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La  guerre  qui  se  poursuit  en  Orient  depuis  bientôt  un  an,  d*une 
part  entre  la  Russie,  et  d'autre  part  entre  la  France  et  TÂngleterre 
alliées  pour  défendre  la  Turquie  contre  Tagression  du  czar,  est  ve- 
nue suspendre  le  courant  des  réformes  économiques. 

Dans  toute  l'Europe,  en  France  et  en  Angleterre,  en  Allemagne» 
en  Belgique,  en  Piémont,  en  Suède,  en  Danemark,  partout  les  pou- 
voirs publics  ont  plus  particulièrement  songé  à  augmenter  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  et  ont  ajourné  en  grande  partie  Texamen  des  pro- 
jets d'améliorations  financières,  législatives  et  administratives. 

Les  préoccupations  que  cette  situation  fait  naître,  soit  dans  les 
pays  qui  soutiennent  directement  la  guerre,  soit  dans  les  pays  qui 
peuvent  d'un  moment  à  l'autre  se  trouver  entraînés  à  prendre 
part  à  la  lutte,  agissent  en  outre  sur  toutes  les  branches  de  la 
production,  par  le  découragement  de  Tesprit  d'entreprise,  par  le 
ralentissement  qu'elles  apportent  à  la  consommation,  et  par  l'ab- 
sorption d'une  partie  du  capital  qui  est  employé  à  la  fabrication  des 
divers  produits  nécessaires  à  la  guerre. 

Cette  fâcheuse  et  inévitable  inQuence  d'une  situation  donnée  se 
trouve  malheureusement  agir  concurremment  avec  la  cherté  des 
céréales  que  la  récolte  de  1834  n'a  produites  ni  en  aussi  grande 
quantité  ni  en  aussi  bonne  qualité  qu'on  l'avait  d'abord  espéré.  Ainsi 
s'expliquent  les  souffrances  d'un  assez  grand  nombre  d'industries, 
soit  en  France,  soit  dans  les  autres  pays,  et  dont  oq  aime  à  entrevoir 
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la  fin  dans  les  succès  dd  ahnées  alliées  deVant  Sébastopol,  succès 
qui  permettrait»  comme  l'espère  du  moins  Topinion  publique  que 
nous  cherchons  à  constater,  d'attendre ,  pour  une  époque  rappro- 
chée,  la  fin  de  cette  guerre  qu'on  ne  croyait  plus  possible  de  nos 
jours,  et  qui  est  venue  jeterj  la  tristesse  et  le  découragement  dans 
les  âmeâ. 

Cette  ëitdation  dit  pQ\x  ïAyoka^h  à  Tétude  des  questions  dont  la 
discussion  précède  les  réformes  économiques;  mais,  d'un  autre 
etnêy  elle  oflESre,  auxyeut  de  Péconomiste,  des  obsertattons  qui,  re- 
cueillies et  méditées,  contribueront,  par  une  autre  voie,  à  éclairer 
les  populations  et  les  goaVetnêtnentâ  et  à  préparer  les  améliora- 
tions futures. 

G*est  ainsi  ^0  les  efTètë  de  là  guerre,  se  pitoduisant  sous  les 
yeux  de  la  génération  présente,  sont  une  nouvelle  et  éclatante  leçon 
pour  les  peuples  qui  J  puisent  chaque  jour  davantage  un  vif  senti- 
ment de  répulsion  contre  la  conquête,  Thorreur  de  ces  moyens  de  vio- 
lence qui  détruisent  à  la  fleur  de  Tâge,  et  pour  de  si  minces  résultats, 
âes  milliers  d^hommes  qili  eussent  fondé  de  riantes  familles,  et  ddnt 
rinleiligehce  et  les  btas  eussent  fécondé  le  sol  ou  l'industrie,  à 
Taide  même  dé  ces  capitaux  engloutis  datis  les  champs  et  sur  les 
rivages  de  la  Criniée.  Ce  qu*il  y  a  de  caractéristique  dans  la  si- 
tuation, c'est  que  si  les  peuples  d'Occident  et  la  partie  intel- 
ligente des  populations  soumises  au  czar,  manifestent  Un  désif 
naturel  pour  le  succès  de  leurs  armées  respectives  ;  s'ils  font , 
par  devoir  et  par  raison,  les  sacrifices  qui  leur  sont  imposés,  c'est  sans 
cet  enthousiasme  belliqueux  qui  fanatisait  et  égarait  les  esprits 
à  d'autres  époques,  et  avec  un  sentiment  de  tristesse  chrétienne 
faisant  regretter  indistinctement  ces  milliers  de  victimes  qui  succom-* 
hent  par  le  fer,  le  feu,  le  froid,  les  privations  et  les  maladies. 

C*est  là  un  consolant  résultat  que  la  guerre  n*a  pas  produit, 
mais  qu'elle  met  en  évidence.  Un  autre  résultat  non  moins  con- 
solant est  le  rapprochement  intime  des  deux  grandes  nations  qui 
furent  si  longtemps  de  mortelles  ennemies,  et  qui  pour  beaucoup 
étaient  des  ennemies  naturelles.  Quand  la  lutte  a  commencé,  un  sen- 
timent de  méfiance  gisait  encore  latent  au  fond  du  cœur  des  soldats 
et  des  marins  des  deux  pays.  La  communion  du  sang  est  venue  faire 
disparaître  ces  derniers  vestiges  d'ànimosité  nationale,  efdcacement 
combattus  depuis  quinze  ans  chez  nos  voisins  par  la  propagande  du 
free-trade  à  laquelle  a  succédé  celle  des  Amis  de  la  paix  qui  ont  con- 
^hué|  plus  qu'on  ne  pense  et  qu'on  ne  sait  de  ce  c6té  du  détroit, 
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i  rapt)rochéi^  led  pbÛYoirs  des  âeut  paya,  et  à  exiger  de  oelui  d'An^ 
gieterre  qu*U  fit  leêpt^MerÈ  pas  fraternels  Vera  le  gontemement  et 
lepettple  {hiùçais; 

La  èhérté  dëé  dUbsUtoees  alimentaires  par  suite  du  manque  de 
ratadi-démièf  e  Meolte  et  de  rinsilfilsance  de  la  dernière  pour  com- 
bler le  tiéfiôii  et  satisfiiire  les  besoins,  a  eoiiduitles  administratiotis 
de  Tocèideilt  de  Tfidrbpë  à  foire  un  essai,  bien  plus  large  qu'en 
1846-47,  des  mesures  libérales,  o'ebt-à-direde  la  suppression  des  en*^ 
trates  douanières,  finaneières  el  aëtninistratives  à  la  libre  entrée  et 
à  la  libre  circulation. 

L'expérience  de  l'Angleterre  a,  sur  ce  point,  éclairé  l'opinion  et 
les  gouYemements  depuis  dix  ans  ;  les  résultats  que  le  régime  libre 
a  produits  en  1854  sont  venus  confirmer  les  prévisions  et  les  asser- 
tions des  amis  de  la  liberté,  et  tout  porte  à  croire  que  désorinaîs  la 
libre  entrée  des  céréales  et  le  maintien  d'une  taxation  extrêmemeiii 
modérée  des  bestiaux  seront,  en  France  et  partout  ailleurs,  des  faits 
accomplis. 

Le  vent  de  la  révolution  a  de  douveau  sôuf&é  en  Espagne,  ët^ 
cbose  remarquable,  le  pouvoir  royal  et  constitutionnel  h'a  pas  été 
renversé,  mais  seulement  débarrassé  d'influences  corruptrices.  En 
ce  moment  la  péninsule  en  est  avec  une  Constituante  à  cet  état  de 
confusion  intellectuelle  que  nous  avons  constaté,  en  France,  il  y  a 
sept  ans.  Ce  sont  des  problèmes  semblables  à  résoudre;  ce  sont  des 
réformes  économiques  et  financières  analogues  à  opérer.  En  peu 
de  mois  on  saura  si  les  nouveaux  pouvoirs  espagnols  ont  des  idées 
plus  saines  et  plus  arrêtées  sur  ces  matières  que  les  représentants 
de  la  Révolution  de  1848. 

nous  voyons  malheureusement  se  produire  au  delà  des  Pyrénées 
bien  des  symptômes  analogues,  que  nous  avons  observés  en  deçà 
des  monts,  et  notamment  la  tendance  à  réclamer  une  infinité  de 
choses  du  pouvoir  et  à  lui  supprimer  cependant  une  partie  des 
ressources.  On  a  aussi  brisé  les  machines  à  Barcelone,  comme 
à  Paris. 

Outre  ces  divers  sujets  d'observation ,  pour  ainsi  dire  extra- 
ordinaires ,  l'économiste  aura  encore,  pendant  l'année  qui  s'ouvre 
devant  nous,  celui  de  l'Exposition  universelle  des  produits  de  l'in- 
dustrie de  toutes  les  nations,  à  Paris,  pour  l'éclat  de  laquelle  le 
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gouvernement  et  l'administration  ne  semblent  vouloir  rien  négli« 
ger.  Cette  solennité  continuera  l'œuvre  de  progrès  industriel  et  éco« 
nomique  si  brillamment  inaugurée  par  l'exhibition  du  Palais  de 
cristal,  à  Londres,  en  1851  ;  bien  que  la  lutte  à  main  armée  qui 
aura  déjà  recommencé  quand  on  ouvrira  au  public  les  portes  du 
Palais  des  Champs  Elysées,  soit  de  nature  à  lui  6ter  une  partie  de  la 
splendeur  qu'elle  devrait  avoir  et  à  neutraliser  une  partie  des  bons 
résultats  qu'elle  devrait  produire.  Combien  il  faudrait  bénir  l'heu* 
reuse  circonstance  qui  pourrait  d'ici  là  arrêter  l'effusion  du  sang  et 
remplacer  par  l'air  vivifiant  de  la  paix  cette  lourde  atmosphère  que 
nous  envoie  la  guerre  I 

L'an  dernier,  à  l'occasion  de  l'inauguration  de  la  deuxième  série 
duo-décennale  de  notre  publication,  un  de  nos  plus  savants  et  dé- 
voués collaborateurs  faisait  une  douloureuse  énumération  des  pertes 
que  la  science  et|  le  Journal  des  Économistes  en  particulier,  avaient 
faites  depuis  sa  fondation.  Cette  liste  funèbre  s'est  beaucoup  accrue 
cette  année.  A.  Blanqui,  Louis  Leclerc,  Vivien,  Léon  Faucher 
nous  ont  été  enlevés  à  peu  de  distance  les  uns  des  autres  :  tous 
quatre,  dans  la  force  de  l'âge*  au  milieu  de  la  vie,  au  moment  où 
la  sagesse  et  la  force  se  combinent  pour  donner  à  l'esprit  toute  sa 
puissance. 

Pour  remplir  ces  vides  nous  ferons,  comme  par  le  passé,  appel 
à  tous  les  amis  de  la  science,  dont  le  nombre  s'accroît  parmi  les 
intelligences  d'élite  de  tous  les  pays;  et,  d'autre  part,  nous  pouvons 
constater  que  les  écrivains  qui  nous  donnent  leur  concours,  de  con- 
cert avec  ceux  des  maîtres  accrédités  de  la  science  qui  nous  restent, 
voient  tous  les  jours  grandir  leurs  talents  et  s'augmenter  aussi  les 
lecteurs  de  leurs  utiles  et  savantes  productions. 

Joseph  Garnier. 
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DE  L'ÉMIGRATION  EUROPÉENNE 

AU  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE. 


I. — LES  ÉmORANTS  *• 

Il  est  difficile  de  se  défendre  d'une  pénible  émotion,  d'un  vérita- 
ble serrement  de  cœur,  toutes  les  fois  que  Ton  rencontre  sur  nos 
routes,  aux  gares  de  nos  chemins  de  fer,  dans  les  rues  de  nos  villes, 
sur  les  quais  de  nos  ports  de  mer,  ces  longues  files  d'émigrants  des 
deux  sexes  et  de  tout  âge,  exilés  volontaires  qui  s'acheminent  vers 
de  lointains  climats.  Une  caravane  succède  à  une  autre  caravane,  et 
sur  toutes  ces  figures  halées  se  lisent  les  mêmes  impressions.  Les 
jeunes  gens  sont  en  général  en  tète  des  colonnes,  avançant  d*un  pas 
résolu.  Insouciants  du  présent^  ils  regrettent  peu  ce  qu'ils  quittent 
et  sont  tout  h  Tavenir  ;  ils  sentent  qu'ils  sont  appelés  à  jouer  un 
rAle  important  dans  une  grande  entreprise.  Le  père  de  famille  vient 
ensuite,  plus  méditatif  et  plus  sérieux,  encore  obsédé  par  les  idées 
contradictoires  qui  l'ont  agité  avant  la  décision  qu'il  a  prise.  Peut- 
être  pense-t-il  qu'il  pourrait  encore  retourner  en  arrière;  mais  son 
parti  est  pris,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  ne  l'effraye  pas,  les 
anciennes  habitudes  sont  rompues,  et  il  a  dit  adieu  pour  toujours 
à  son  pays  natal.  La  fenune,  attardée  par  les  soins  que  réclament  les 
enfants,  est  plus  fatiguée,  elle  a  le  regard  triste,  mais  résigné.  Tous 
avancent  cependant,  se  dirigeant  lentement  vers  leur  destination. 
Us  ont  Tair  indifférents  aux  lieux  qu'ils  traversent  ;  c'est  à  peine  s'ils 
tournent  la  tète  pour  regarder  d'un  (Bil  distrait  les  merveilles  d'une 

^  Depuis  la  lecture  de  ce  Mémoire  devant  l^Âcadémie  des  sciences  morales  et  po* 
Ktiques,  il  est  sorti  des  presses  de  rimprimerie  impériale  un  volume  in-8**  sur  le 
iDêDie  sujet. 

Ce  volume  contient  un  projet  de  règlement  destiné  à  régulariser  Pintervention 
do  gouvernement  dans  la  surveillance  des  transports  des  émigrants  abord  des  na- 
vires partant  des  ports  français.  Ce  règlement  reproduit  la  plupart  des  dispositi/^ns 
du  bill  anglais  qui,  déjà^  a  servi  de  modèle  aux  règlements  adoptés  à  Brème  et  en 


Le  rapport  qui  sert  d'exposé  de  motifs  au  projet  occupe  trente-cinq  pages  du 
volume,  et  est  suivi  de  nombreux  documents  sur  la  législation  étrangère,  docu- 
ments que  je  m^étais  déjà  procurés,  en  sorte  que  la  publication  du  volume  officiel 
ne  m'a  pas  paru  devoir  modifier  aucune  partie  de  ce  mémoire.  H.  S. 
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grande  ville;  leur  pensée  franchit  l'espace  et  se  porte,  avec  un  m&^ 
lange  de  crainte  et  d'espérance,  vers  les  pays  inconnus  où  ils  vont 
cherchei*  ilfl  meillëdr  sort. 

On  se  demande,  en  les  voyant  passer,  de  quels  lieux  ils  viennent 
et  quelles  raisons  pUiâsanUis  oiit  pu  les  aitieber  à  abandonner  leur 
pays  et  à  renoncer  à  la  terre  natale?  Si  quelques-uns  semblent 
à  plaindre,  tous  cependant  sont  bien  vêtus,  ils  sont  pourvus  d'un 
certain  bagage  et  emportent  quelques  outils;  avant  l'ouverture  des 
chemins  de  fer  ils  voyageaient  avec  des  chariots  ;  on  sait  d'ailleurs 
qu'ils  n'ont  dû  se  mettre  en  route  qu'en  emportant  la  somme  néoes- 
saire  au  payement  d'un  passage  sur  mer,  et  que  beaucoup  d'entr« 
eui  ont  même  un  petit  capital  qui  doit  aider  à  leur  établissement 
aux  lieux  d  arrivée. 

Les  frais  de  l'émigration  peuvent  être  couverts  de  trois  manières  ; 
ou  par  les  ressources  propres  des  familles,  ou  par  des  sacrifices  faits 
par  le  pays  dont  on  émigré,  ou  enfin  par  des  fonds  envoyés  des 
centres  d'émigration  par  descompatriotes  partis  antérieurement,  qui 
engagent  leurs  parents  ou  amis  à  venir  les  rejoindre  pour  se  forti- 
fier de  leur  coopération  et  partager  avec  eux  les  avantages  dont  ils 
jouissent. 

U  sepeuti  avons-nous  dit  aussi,  que  des  communes  ou  des  gou- 
vernements se  soient  décidés  à  faire  des  sacrifices  pour  se  débarras* 
ser  d'un  excédant  gênant  de  population  et  s'exonérer  par  là  d'autres 
dépenses  devenues  accablantes. 

De  bons  travailleurs,  habiles  dans  quelqu'une  des  branches  de 
l'industrie  humaine,  particulièrement  dans  l'industrie  agricole, 
sont,  après  un  sol  fertile,  la  première  richesse  d'un  pays.  Le  départ 
de  ces  travailleurs,  leur  renonciation  à  leur  nationalité  sont  donc 
poUr  leur  pays  une  perte  très-sérieuse,  et  la  perte  s'augmente  en-* 
core  de  tout  ce  que  l'émigrant  emporte,  de  son  équipement,  de  ses 
divers  objets  mobiliers,  de  ses  outils,  du  capital,  enfin,  qui  doit 
l'aider  à  tirer  parti  de  son  travail  à  son  arrivée  :  c'est  donc  une 
chose  très-sérieuse  par  ses  conséquences  pour  un  pays,  que  ce  dé- 
part d'une  partie  de  sa  population. 

Depuis  quarante  ans  l'Europe  s'est  ainsi  appauvrie  annuellement 
par  le  départ  régulier  d'un  certain  nombre  de  ses  habitants,  et  le 
chiffre  de  cette  émigration,  loin  de  diminuer,  a  été  en  augmentant 
dans  ces  dernières  années  de  manière  à  atteindre  et  même  à  dépas- 
ser six  eent  miUe  ftmes  par  année  ;  ce  fait  appelle  une  sérieuse  atten- 
tioti. 
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La  plupart  de  cefi  étHigMntd  ie  rendent  dans  l'Amérique  dti  Nord 
rteootinuefit  àmA  le  grand  moutement  d'éxpangioù  de  la  taoe  hu<^ 
maine  de  TOrient  en  Occident.  De  grandes  différences  distinguent 
cependant  le  moutement  de  rémigration|  européenne  de  ce  qu'Ont 
étéjadid  les  grandes  migrations  doht  l'histoire  nous  retraee  lesTieis^ 
situdes.  U  s'agit  bien  toujours  de  populations  qui  s'éloignent  del 
lieux  oft  elleâ  ne  se  troutent  pas  suffisamment  pourvues^  suf&sam^ 
ment  libres  et  heureuses,  pour  allSr  ehercher  ailleurs  des  eondi* 
tiens  meilleures  d'existence  ;  mais  la  préndèré  différence  sedsiblei 
e*est  qu'aujourd'hui  ce  sont  seulement  des  départs  inditiduels^  pat 
familles  ou  par  groupes,  déterminés  par  un  esprit  d'association  pa^ 
cifique  ;  tandis  que  dans  les  temps  antérieurs,  nous  voyons  toujours 
des  tribus  ou  dea  nations  entières,  sous  la  conduite  de  leurs  chefe^ 
s'élancer  des  confins  de  l'Asie  et  des  steppes  du  Nord  pour  se  ruer^ 
les  armée  à  la  main,  sur  les  peuples  plus  riches  de  l'Occident  euro^ 
péen. 

Les  temps  sont  aujourd'hui  bien  ehangés  ;  ayec  les  progrès  de  la 
cirilisation,  le  droit  de  propriété  s'est  partout  établi)  il  n'est  plua  de 
pays  où  Ton  puisse  aller  se  fixer  en  priant  la  place  de  ceux  qui 
possèdent,  et  en  les  spoliant  du  fruit  de  leurs  trayaux  antérieurst 
On  ne  peut  se  faire  admettre  qu'en  yenlnt  offrir  son  travail  ou  son 
capital.  Les  émigranis  européens  savent  en  partant  que  leur  sort 
dans  l'Amérique  du  Nord  ou  en  Australie  dépendra  uniquement  de 
l'emploi  utile  qu'ils  trouveront  à  faire  de  leurs  forces  ;  ils  se  présent 
tent  désormais  en  amis  et  non  en  conquérants. 

Lorsque  les  frais  de  l'émigration  sont  supportés  par  les  émigrants 
eux-mêmes  ou  par  leur  gouvernement,  il  y  a  dans  ce  premier  fait 
une  cause  de  perte  pour  le  pays  qui  les  voit  partir  ;  mais  la  perte  va 
plus  loin  encore  que  les  frais  de  voyage  et  même  que  le  capital  em^ 
porté;  le  pays  perd  encore,  en  générai,  des  hommes  valides  qui  ne 
sont  arrivés  au  développement  de  leurs  forces  et  de  leur  intelligence 
que  par  des  dépenses  successives;  or,  ces  dépenses  ont  incorporé  en 
eux  un  viteitable  capital  qui  sera  perdu  par  leur  pays  en  même  temps 
que  les  autres  valeurs  par  eux  emportée^  sous  diverses  formes. 

On  ne  toit  métne  à  cette  fierté  aucune  compensation  ^  oar  le6  émi- 
grants qui  partent  actuellement  d'Europe  ne  vont  pas  fonder  ou 
acèever  de  peupler  des  colonies  nationales  ;  ils  ne  partent  pas  avec 
l'espoir  de  retour  ;  ils  ne  songent  nullement  à  entretenir  des  relations 
avec  les  pays  qu'ils  abandonnent.  Us  renoncent  purement  et  sim- 
plement à  une  patrie  pour  en  adopter  une  autre.  Les  causes  qui  les 
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portent  à  prendre  une  aussi  grave  détermination,  sont  de  nature  à 
donner  lieu  à  des  considérations  importantes  en  morale  et  en  poli* 
tique. 

Pour  ce  qui  concerne  le  continent  européen,  c'est  surtout  des  con- 
trées allemandes  baignées  par  le  Rhin  qu'est  parti  ce  flot  d'émigra- 
tion qui  a  toujours  été  se  grossissant  depuis  plus  de  trente  ans ,  et  il 
y  a  ce  premier  point  à  signaler  que  ces  pays  sont  précisément  ceux 
qui  ne  possédaient  point  antérieurement,  et  qui  n'ont  pas  formé  de- 
puis de  colonies  au  delà  des  mers.  Les  causes  diverses  qui  détermi- 
nent les  émigrants  dans  le  choix  de  la  destination  qu'ils  adoptent 
ont  donc  un  certain  degré  d'intérêt. 

Les  données  statistiques  manquent,  à  quelques  égards,  pour  éta- 
blir le  chiffre  annuel  exact  de  l'émigration:  cependant,  d'après  le 
rapport  de  la  Commission  anglaise  officielle  de  l'émigration,  d'après 
les  données  fournies  par  les  ports  principaux  d'embarquement  du 
continent,  le  Havre,  Anvers,  Brème  et  Hambourg,  et  en  restant 
dans  des  limites  très-modérées,  on  peut  dire  que  600,000  émi- 
grants ont  quitté  l'Europe  en  1853  pour  des  destinations  diverses. 

C'est  surtout  depuis  1848  que  l'émigration  a  pris  ce  'développe- 
ment ;  trois  grandes  causes  y  ont  simultanément  contribué  :  les 
événements  politiques  de  l'Europe,  la  découverte  des  gisements  d'or 
«n  Californie  et  en  Australie,  enfin  la  grande  réforme  politique  et 
économique  entreprise  par  l'Angleterre,  en  ce  qui  regarde  l'Ir- 
lande. 

Poiu*  embrasser  dans  toute  son  étendue  ce  vaste  sujet  de  l'émi- 
gration européenne  actuelle,  il  faut  examiner  séparément  ce  qui 
concerne  les  départs  du  continent  européen  et  ceux  des  lies  britan- 
niques. L'émigration  continentale  se  partage  encore  en  deux  par- 
ties :  celle  qui  s'épanche  de  la  grande  vallée  du  Rhin  et  l'émigration 
moins  nombreuse,  qui  part  des  autres  contrées,  telle  que  l'émigra- 
tion de  la  presqu'île  Scandinave  pour  le  Canada,  et  les  émigrations 
françaises,  italiennes,  ou  espagnoles  pour  les  deux  Amériques.  En 
ce  quiconcerne  l'Algérie,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  d'émi- 
gration, c'est-à-dire  de  changement  de  patrie  ;  il  s'agit  là  d'une 
grande  œuvre  de  colonisation,  pour  laquelle  la  France  fait  appel 
aux  autres  peuples  ses  voisins,  à  laquelle  chacun  concourt  et  oii 
chacun  se  porte  en  conservant  sa  nationalité  et  l'espoir  du  retour. 
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n.  —  imSRAnOH  CHERHAniQtJE. 

La  paix  de  1815,  en  rétablissant  la  liberté  des  mers,  si  longtemps 
entraTée,  ouvrit  des  pays  nouveaux  au  commerce  européen  ;  d'un 
autre  c6té,  bien  des  existences  avaient  été  troublées  par  les  événe- 
ments politiques;  des  années  nombreuses  venaient  d'être  licenciées, 
beaucoup  d*bommes  se  trouvaient  ainsi  forcés  d'aller  chercher 
ailleurs  que  chez  eux  une  utile  application  de  leurs  talents  et  de 
leurs  forces.  Ils  se  dirigèrent  en  grand  nombre  vers  l'Amérique. 
Ceux  qui  ne  savaient  guère  que  le  métier  des  armes  offrirent  leur 
épée  aux  colonies  espagnoles,  qui  combattaient  pour  s'affranchir  du 
joug  de  la  métropole.  Beaucoup  de  ceux  qui  avaient  ainsi  traversé 
ks  mers  moururent  assez  promptement  de  fatigues,  d'excès  ou  de 
misère.  Quelques-uns  cependant  finirent  par  se  livrer  à  l'agriculture; 
les  plus  sensiês  d'entre  eux  passèrent  aux  Etats-Unis,  oi!i  le  travail 
était  demandé  et  où  de  vastes  territoires  ouvraient  un  champ  fécond 
à  l'activité  de  l'homme*  D'abord  il  ne  s'agissait  guère  que  d'indi- 
vidus isolés  ;  mais  bientfft  des  familles  allemandes  tout  entières  pri- 
rent cette  voie»  puis,  le  succès  ayant  couronné  leurs  efforts,  elles 
appelèrent  d'autres  familles  restées  sur  le  sol  allemand,  et  bientôt 
un  courant  régulier  d'émigration  s'établit  des  bords  du  Rhin  vers 
rAmérique,  eu  passant  par  le  Havre. 

Il  s'est  produit  alors  un  fait  commercial  important  :  le  passage 
des  émigrants  est  devenu  un  moyen  de  retour  pour  les  navires  amé- 
ricains qui,  apportant  du  coton  au  Havre,  manquaient  d'éléments 
de  cargaison  à  leur  sortie;  cet  élément  trouvé»  le  taux  du  fret  sur 
le  coton  qui,  autrefois,  devait  couvrir  la  dépense  des  deux  voyages, 
a  baissé,  etla  construction  des  navires  mêmes  en  a  été  modifiée.  Les 
Américains,  renonçant  aux  formes  effilées  et  élégantes  de  leurs 
coques,  qui  avaient  eu  tant  de  succès  pendant  la  guerre,  ont  trouvé 
moyen  de  construire  des  navires  qui  ont  porté  plus  de  balles  de 
coton  et  ont  présenté  ensuite  de  plus  vastes  aménagements  aux  fa- 
milles des  émigrants.  Les  flancs  élargis  se  sont  élevés  beaucoup  plus 
au-dessus  de  la  ligne  de  flottaison,  sans  pour  cela  gêner  la  marche 
du  navire. 

Ce  nouvel  article  d'encombrement  a  afflué  de  plus  en  plus  sur 
les  quais  du  Havre,  de  1818  à  1836,  et  le  nombre  des  émigrants  qui 
traversaient  la  France  atteignait  déjà,  à  cette  dernière  date,  quinze 
i  vingt  mille  par  année. 
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Beaucoup  de  ces  voyageurs  étaient  chassés  de  leur  pays  par  la  mi- 
sère ;  aucun  moyen  déparer  à  leuns  frais  de  route  n'avait  encore  été 
organisé;  beaucoup  mendiaient  chemin  faisant;  d'autres  venaient 
frapper  à  la  porte  de  nos  hôpitaux.  jLe  gouvernement  français  6^en 
effinoLya,  et  songea  à  prohiber  à  Tentrée  le  paupérisme  étranger;  pro^» 
hibition  plus  excusable,  sans  doute,  que  toutes  les  autres.  Mais  les 
moyens  employés  dépassèrent  le  but  et  eurent  pour  effet  de  détour* 
ner  une  partie  du  courant,  et  de  faire  ainsi  tort  au  port  du  Havre,  au 
profit  d'Anvers,  de  Rotterdam,  de  Brème  et  de  Hambourg, 

Il  fut  décidé  qu'aucun  émigrant  ne  serait  admis  à  traverser  la 
France  sans  avoir,  au  préalable,  payé  à  Tagent  d'un  capitaine  ou 
armateur  le  prix  du  passage  pour  New^York  ou  pour  la  Nouvelle^Oiv 
léans  ;  sans  avoir  justifié  de  la  possession  d*une  son^me  de  4Ô0  florins 
ou  800  fr .  pour  tout  individu  au-dessus  de  dix-huit  ans ,  et  de  moi-» 
lié  de  cette  valeur  pour  tout  individu  au-dessous  de  cet  àga  ;  enfin, 
sans  être  porteur  d'un  passe-port  visé  par  l'ambassadeur  français,  à 
Francfort. 

La  somme  demandée  ainsi  était  quatre  fois  trop  élevée  %  et  cette  si-» 
gnature  d'ambassadeur  était,  en  grande  partie,  superflue.  Levéri* 
table  pionnier  porte  son  passe-port  écrit  sur  sa  figure  hàlée  et  dans 
ses  mains  calleuses.  Faute  de  pouvoir  satisfaire  aux  exigences  du 
gouvernement  français,  les  émigrants  s'abandonnèrent  au  cours  du 
Rhin,  et  découvrirent  ainsi  d'autres  routes.  De  même,  les  longues 
prooes^ions  de  fourpiis  de  nos  jardins  et  de  nos  bois,  qu^on  veut 
entraver  la  marche  première  qu'elles  ont  choisie,  font  un  long  dé^ 
tour,  mais  n'en  finissent  pas  moins  par  arriver  à  leur  but. 

Les  maisons  qui  s'occupaient,  au  Havre,  de  ee  commerça  de  mar^ 
ehaQdise  humaine  ont  fait  de  grands  efforts  pour  parer  à  cet  incon<« 
Vénient.  Elles  ont  envoyé  des  agents  chargés  de  faciliter  auE  émi«. 
grants  leurs  rapports  avee  les  autorités  locales;  de  remettre  en  outra 
dans  les  mains  de  ces  voyageurs  la  somme  exigée,  qui,  apr^s  avoir 
été  exhibée  au  passage  de  la  frontière,  était  rendue  aussitôt  Tarrif 
vée  sur  le  territoire  français. 

*  Oo  esttmait,  en  effet,  alors  au  Hamre  : 

Le  passage  à 80  fr. 

U  Bounpituve  lî?rée  à  chaque  psiiager,  à 9» 

Lm  frais  de trsosport  par  terre,k«  t  •  «  #  ^ 35 

U  ^peQMOu  voyage  do  la  frgoti^rs  wHam,  IL  •  , ,  .  35 


Total  par  tête '.  ,  .    475  fr. 
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Dspiiif  lors,  le  cauraot  â0  rémigration  s'est  partagé  et  uqe  grande 
riratité  s'est  établie  entre  le  Havre  et  les  ports  de  la  mer  du  Nord.  Lé 
bvrs  n'a  guère  combattu  la  concurrraee  que  pav  les  avantages  na* 
tarsk  que  présente  s^  position  et  par  le  grand  nombre  de  navires 
•mérieaîiis  qu'y  attire  son  marohé  au  eoton,  le  plus  important  de 
l*Europe  après  celui  de  liverpool.  Il  a  cependant  obtenu  qu'on  at- 
ténuât l0S  anbpaves  mises  à  I4  traversée  du  territoire,  et,  plus  tard, 
mémeque  Ton  y  renonçât  entièrement.  L^usage  d'exiger  de  rémi- 
grant  qu'il  justifiât  d^  ses  moyens  de  payer  le  passage  est  tombé  en 
désiJiétude, 

La  ville  de  Bvémet  au  contraire,  a  fait  les  plus  eonstants  et 
les  plus  louables  efforts  pour  attirer  chez  elle  Taffluenee  des  émi- 
grents.  Des  fiooiétes  philanthropiques  de  patronage  se  sont  formées; 
elles  ont  successivement  régularisé  leurs  moyens  d*action,  et  se  sont 
mises  en  correspondance  avec  des  Sociétés  allemandes  fendéesàNew- 
York,  à  Philadelphie,  à  la  Nouvello-Orléans,  et  même  àSaint-LouiSp 
sur  le  Missiasipi. 

La  Chambre  de  oommerce  et  le  Sénat  de  la  ville  leur  ont  donné  le 
eeneonredeleur  autorité.  Un  Comité  de  renseignements  a  été  Insti- 
tué pour  éclairer  gretuitement  les  émigrants  sur  leurs  véritables  in- 
lértts  (  des  instructions  ont  été  publiées,  et  affichées  dans  tous  les 
lieux  apparents.  On  chercha  surtout  à  mettre  les  malheureux  en 
garde  le  plus  possible  contre  les  intrigants  de  toute  sorte,  qui  tâchent, 
soit  dans  leur  propre  pays,  soit  sur  la  route,  soit  au  port  d'embar- 
quement ou  à  leur  arrivée  en  Amérique,  de  capter  leur  confiance  et 
de  soutirer  leur  vgent.  Le  Mt  est  que  Taudaee,  à  cet  égard,  a  été 
poussée  au  delà  de  toute  idée,  des  agents  américains,  par  exeniple, 
ont  été  jusqu'en  Allemagne  pour  vendre  des  billets  des  chemins  de 
fer  des  Etats-Unis. 

On  trouve  ^falemmt,  en  Angleterre,  les  mêmes  recommandations 
répétées  pour  mettre  en  garde  les  émigrants,  toujoure  simples  de 
leur  nature,  contre  des  intermédiaires  dangereux. 

L'autorité  publique  à  Brème  est  intervenue  de  plus  en  plus  dans 
la  protection  donnée  à  Témigration,  et  en  cela  encore  elle  a  suivi 
sartout  Texemple  de  TAngleterre.  Il  a  été  interdit  à  toute  personne, 
sons  peine  d'amende,  de  se  porter  â  la  rencontre  des  émigrants  pour 
leur  donner  des  avis  d'aucun  genre  ;  il  n*y  a  eu  d'exception  que  pour 
les  agents  du  bureau  de  renseignements  qui  doivent,  sous  des  peines 
aSvèree  aussi,  s'abstenir  de  recevoir  aucune  rétribution. 

Une  Un  calquée  sur  le  bill  anglais  de  1849,  amendé  en  i8S9,  eon« 
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tient  les  prescriptions  les  plus  minutieuses  sur  les  visites  auxquelles 
sont  soumis  les  navires  destinés  aux  émigrants.  On  stipule  la  hau- 
teur des  entre-pontSy  l'épaisseur  à  donner  aux  bois  dont  sont  faits  les 
ponts,  Tespace  superficiel  et  le  cubage  d'air  qui  doivent  être  attri* 
bues  à  chaque  passager,  la  quantité  et  la  qualité  des  nombreux 
articles  de  consommation  qui  doivent  être  einbarqués. 

Des  ponts  mobiles  ont  été  préparés  pour  rendre  l'embarquement 
facile  et  sûr.  De  nombreuses  obligations  sont,  en  outre,  imposées  aux 
armateurs,  qui  doivent  être  Brémois,  et  aux  capitaines,  entre  autres 
celle  de  faire  assurer  une  somme  suffisante  pour  garantir,  en  cas  de 
naufrage,  les  moyens  de  transport  de  Témigrant  du  lieu  du  sinistre 
au  lieu  de  la  destination. 

Les  émigrants  ne  doivent  être  admis  à  bord  que  lorsque  tout  est 
parfaitement  prêt  et  que  le  navire  est  sur  son  départ.  Pour  faciliter, 
du  reste ,  leur  séjour  à  terre,  il  a  été  construit ,  de  1849  à  1850,  à 
Bemerhaven  (port  de  Brème),  un  vaste  h6tel  spécial  pouvant  offrir 
le  logement  à  la  fois  à  deux  mille  passagers.  L^édifice  présente  une 
façade  de  60  mètres;  on  y  trouve  des  galeries  longues  de  30  mètres, 
des  salles  communes,  des  dortoirs,  des  chambres  séparées  pour 
ceux  qui  peuvent  les  payer;  les  soubassements  sont  occupés  par  des 
cuisines,  des  offices,  des  magasins  pour  les  bagages,  des  appareils 
pour  le  chauffage  à  la  vapeur  de  tout  rétablissement.  Il  y  a  des  cha- 
pelles spéciales  pour  le  culte  catholique  et  pour  les  cultes  protes- 
tants. Une  infirmerie  de  35  lits  est  ouverte  aux  malades.  Le  prix  de 
séjour  est  très-modique;  moyennant  0,75  centimes  par  jour,  on 
peut  y  être  logé  et  nourri.  Moyennant  1  fr.  90  c,  pour  ceux  qui  ont 
le  moyen  de  les  payer,  on  a  un  bon  lit,  autant  du  moins  qu'il  est 
possible  d'en  trouver  en  Allemagne;  du  café  avec  lait,  sucre  et  pain 
blanc  le  matin  ;  au  milieu  du  jour,  un  repas  consistant  en  potage^ 
viande  et  légumes;  le  soir,  du  thé  ou  du  café,  qui  peuvent  être  rem- 
placés par  un  repas  chaud  plus  solide. 

Enfin,  toutes  les  précautions  semblent  avoir  été  prises  pour  que 
rémigrant  n'ait  qu'à  se  louer  d'avoir  donné  la  préférence  au  port 
de  Brème.  Le  Sénat,  la  Chambre  de  commerce,  le  bureau  de  ren- 
seignements rivalisent  de  zèle  à  cet  égard  ;  pour  le  cas  oil  un  passager 
aurait  une  contestation  quelconque  avec  des  agents  de  transports, 
des  hôteliers ,  des  armateurs  ou  des  capitaines ,  on  lui  offre  un  con- 
seil judiciaire  et  un  défenseur  gratuits. 

Brème  est  ainsi  arrivé  à  avoir,  en  1852,  un  passage  de  58,554 
émigrants.  Au  Havre,  dans  la  même  année ^  le  passage  a  été 
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de  73,3S5  * .  Les  nombres»  pour  le  Havre  surtout,  se  rapportent  uni- 
quoneat  aux  navires  appropriés  au  transport  des  émigrants  et  ne 
comprennent  pas  les  passagers  partis  par  d'autres  navires ,  ni  ceux 
qui  se  sont  rendus  enÂngleterre,  pour  de  là  passer  dans  les  contrées 
lointaines.  L*émigration  la  plus  tovie  est  celle  de  1852;  elle  a  été 
un  peu  moindre  en  1853.  Hambourg  n*a  pas  fait  les  mêmes  efforts, 
et  c'est  seulement  dans  ces  dernières  années  qu'on  a  songé  à  y  fon- 
der des  Sociétés  protectrices  des  émigrants;  il  en  est  parti  de  cette 
ville,  en  1852,  21,916. 

Les  événements  de  1848  avaient  jeté  un  certain  trouble  dans  le 
mouvement  d'émigration  de  TAllemagne  ;  le  courant  a  repris  sa 
marche  et  le  flot  semble  encore  devoir  grossir. 

Un  tiers  seulement  des  Allemands  s'embarque  dans  les  ports 
appartenant  à  TAllemagne.  Les  frais  de  voyage  poiu*  s'y  rendre  sont 
i  peu  de  chose  près  les  mêmes  que  pour  aller  au  Havre  ;  ils  trouvent 
dans  la  conununauté  du  langage  plus  de  facilités  pour  se  tirer 
d'afiEedr^;  mais,  d'un  autre  c6té,  ils  ont  la  perspective  d'une  traversée 
plus  longue.  En  ou^,  ils  s'embarquent  à  Brème  sur  des  navires 
allemands;  au  Havre,  sur  des  navires  américains,  et,  aussitôt  à  bord, 
ils  ser^ardent  comme  ayant  atteint  déjà  leur  nouveau  pays  d'a- 
doption ;  le  voyage  au  travers  de  la  France  leur  est  singulièrement 
facilité  par  des  agents  spéciaux  des  affréteurs  du  navire  ;  enfin,  on 
croirait  qu'ils  ont  hâte  de  rompre  définitivement  avec  le  pays  qu'ils 
abandonnent  :  il  faut  ajouter  que,  malgré  les  précautions  prises  à 
Brème,  les  navires  construits  dans  ce  port  doivent  offrir  moins 
d'espace  aux  passagers  que  les  navires  américains,  ils  sont  d'un 
moindre  tonnage  et  ne  peuvent  compter  sur  les  mêmes  éléments  de 
retour. 

Les  chemins  de  fer  français  contribuent  à  rendre,  par  des  remises 
sur  les  prix,  le  JOjBuge  facile;  on  a  reproché  toutefois  à  notre  com- 

*  Em  leuMNitaDt  de  quelques  années  en  arrière,  on  trouve,  pour  les  quatre  prin- 
porta  adoptés  par  les  émigrants,  les  nombres  suivants  :   * 

LaHtvro.  .  ADven*  Brdme.  Hambonrg* 

En  1846 32,381  4,434  32,372         4,857 

1844 39,474  14,717  33,682         7,628 

1848.^....      25,306  11,073  29,947         6,585 

I1849..I....      53,898  10,260  28,629         5,620 

1850......      25,824  7,116  25,776         7,430 

1851 44,234  9,245  37,4^3  12,279 

1832 72,325  14,369  58,551  21,916 

1833 68,836  15,262  18,969 

i*  sia.  T.  T.  —  ts  Jmwiv  tm.  2 


pagnie  de  VEsi  d'avoir  accordé  le  monopolo  de  la  réduction  de  prix 
à  un  seul  commerçant  qui  a  troi;^vé  par  là  le  moyen  de  prélever  ua 
bénéfice  de  15  pour  100  sur  le  voyage  des  émigranls.  Le  gouver- 
nement belge  accorde  uniformément  une  remise  de  30  pour  100 
sur  le  prix  des  places  aux  émigrants,  et  les  gouvernements  aller* 
mands  suivent  maintenant  cet  exemple.  L'émigrant  profite  de  la 
concurrence  de  ceux  qui  se  disputent  sa  pratique. 

L'émigrant  allemand  ae  dirige  essentiellement  vers  les  Étato«i 
Unis.  Les  relevés  donnés  ^our  le  Havre  comprennent  uniquement 
les  départs  pour  New-York  et  pour  la  Nouvelle-Orléans;  ainsi  le 
chiffre  de  1852  se  décompose  en  51,674  émigrants  partis  du  Havre 
pour  la  première  de  ces  villes,  et  30,651  pour  la  seconde. 

Pour  les  autres  ports,  on  comprend  dans  les  relevés  les  passagers 
partis  pour  toute  destination.  Une  circonstance  empêche  cependant 
d'établir  à  cet  égard  une  statistique  complète ,  c'est  qu'il  est  un 
grand  nombre  de  passagers,  surtout  dé  ceux  partant  de  Rotterdam, 
d*Ostende  ou  de  Hambourg,  qui  se  rendent  en  Angleterre,  et  dont 
on  ne  connaît  pas  la  destination  ultérieure. 

Dans  les  relevés  donnés  des  départs  du  port  de  Brome  en  1852, 
on  trouve  des  émigrants  pour  toutes  les  destinations;  ainsi,  en  1852, 
28,636  sont  partis  pour  New-York  ;  10,077  pour  Baltimore  ; 
13,116  pour  la  Nouvelle-Orléans  ;  1 ,440  pour  le  Canada,  etc. 

Dans  les  départs  de  Hambourg,  13,898  émigrants  allaient  aux 
États-Unis;  2,051  au  Canada;  1,749  en  Australie. 

D'Anvers,  14,186  passagers  allaient  aux  Etats-Unis  ;  2,243  au 
Brésil. 

Dans  tous  les  cas  cependant ,  c'est  vers  les  États-Unis  que  se  di** 
rige  la  plus  grande  partie  de  Témigration  européenne.  Un  grand 
nombre  même  des  émigrants  qui  vont  au  Canada  passent  ensuite 
aux  États-Unis  dans  l'État  deViscousin, 

En  débarquant  à  New^York,  les  nouveaux  arrivants  ont  encore 
un  long  parcours  à  faire  pour  se  rendre  aux  lieux  de  leur  destina- 
tion où  les  appellent  en  général  des  compatriotes.  Ils  ont  encore 
besoin  d'aide,  d'appui,  et  surtout  de  renseignements;  il  s'est  donc 
formé  là  aussi  des  Sociétés  de  protection,  et  le  gouvernement  local 
s'estoccupé  sérieusement  de  ce  qui  concerne  pour  lui  l'immigration. 
Des  règlements  sévères  ont  été  faits.  Un  capitaine  ne  serait  point 
admis  à  débarquer  dans  le  paysf  des  aliénés,  des  aveugles,  des 
impotents  privés  de  Tappui  d'uUQ  famillei  aans  avoir  foumii  sur  la 
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Taieur  de  son  navire  une  caution  pour  couvrir  la  dépense  que  Ten* 
tretien  de  ces  malheureux  exigerait. 

Il  n'en  reste  pas  moins  encore  à  pourvoir  à  de  nombreux  besoins, 
pour  les  cas  de  maladies  de  toute  nature  et  même  de  complet  dé- 
Dûment.  L'Etat  a  fait  de  certains  arrangements  avec  Thôpitai  de 
New-York,  avec  celui  de  la  Marine,  et  a  contribué  à  la  fondation 
d'établissements  importants,  comme  les  hôpitaux  et  les  asiles  spé- 
ciaux, pour  les  émigrants,  dans  l'île  de  Ward.  Ceux  qui  peuvent 
contribuer  en  arrivant  ont  une  garantie  d'aide  et  d'appui  pendant 
cinq  ans  ;  les  autres  restent  à  la  charge  de  la  Société  protectrice  et 
du  fonds  des  pauvres. 

Pendant  Tannée  1855,  il  n'a  pas  été  débarqué  à  New- York  moins 
de  335,259  passagers  dont  284,943  étaient  immigrants  proprement 
dits,  et  parmi  lesquels  on  a  compté  119,644  allemands  ;  le  surplus 
se  composait,  en  grande  partie,  dlrlandais. 

Les  entrées  aux  hôpitaux  ont  été  de  19,511* 

Les  nouveaux  arrivants,  les  Allemands  surtout,  se  destinent,  en 
général,  à  l'agriculture.  Us  vont  se  joindre  et  s'assimiler  à  la  masse 
des  défricheurs  qui,  depuis  cinquante  ans,  gagne  incessamment 
\ers  rOuest.  Les  pionniers  forment  l'avaht-garde,  chassant  devant 
cnx  les  Indiens;  les  immigrants  viennent  ensuite,  avec  les  autres 
settlers^  mettre  les  terres  en  pleine  valeur  et  payent,  plus  tard,  sur 
les  produits  qu'ils  réalisent,  le  prix  qui  revient  au  gouvernement 
fédéral  pour  toutes  les  terres  précédemment  inoccupées.  Mais  dans 
cette  conquête  successive  du  sol,  si  l'immigrant  fournit  son  contin* 
gent,  il  est  loin  cependant  de  former  l'armée  principale,  il  est  en- 
traîné par  ce  flot  de  la  race  anglo-saxonne,  depuis  longtemps  im- 
plantée dans  l'Amérique  du  Nord ,  qui  pousse  devant  elle  les 
indigènes  épars,  incapable^  de  tout  travail  suivi,  et  s'empare  enfin 
d'un  immense  continent  comme  de  son  véritable  domaine.  Le  tra- 
vail est  pour  ces  envahisseurs  de  droit  divin  ;  ils  disent  à  ceux  qu'ils 
rencontrent  :  a  Travaillez  avec  nous,  ou  disparaisses  si  vous  netrar 
vailiez  pas,  jetez-vous  sur  les  voisins  ou  mourez  de  misère,  cela  ne 
nous  touche  nullement  ;  mais  la  terre  doit  être  cultivée,  et  si  ce 
n'est  par  vous,  ce  sera  par  nous.  » 

Après  avoir  mis  en  culture  tous  les  affluents  de  la  grande  vallée 
du  Miasissipi,  en  cherchant  les  meilleurs  terrains,  en  évitant  les 
parties  trop  montagneuses  et  trop  froides,  en  se  dirigeant  par  coni^ 
fléquoit  vers  le  Sud4)ue8t,  l'armée  des  cultivateurs  ne  pouvait  mani- 
qver  d'alteindre  un  jour  le  Mexique,  où  les  indolents  descendante 
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des  colons  espagnols  ne  devaient  guère  lui  opposer  plus  d'obstacles 
que  ne  l'avaient  fait  jusque-là  les  Indiens. 

Une  circonstance  imprévue  est  venue  hâter  le  conflit,  c'est  la  dé- 
couverte des  gisements  d'or  en  Californie.  A  partir  de  1848,  la  fièvre 
de  l'or  est  venue  se  joindre  à  l'ardeur  du  défrichement  dont  les  Amé- 
ricains étaient  dévorés.  Il  ne  s'est  plus  agi  de  gagner  du  terrain  gra- 
duellement vers  rOuest;  il  fallait  s'élancer  de  plein  saut  sur  les 
bords  de  l'océan  Pacifique;  déjà  le  Texas  était  annexé,  il  fallait  ob- 
tenir à  prix  d'argent,  si  ce  n'était  par  les  armes,  la  Californie  tout 
entière  et  le  haut  Mexique.  L'émigration  partant  des  anciens  Etats 
de  rUnion,  pour  se  rendre  sur  la  terre  [de  Tor,  prit  des  proportions 
énormes,  et  une  partie  des  nouveaux  venus  d'Europe  a  suivi  le  mou- 
vement. Ceux  qui  vont  chercher  de  l'or  sont  en  général  les  plus 
aventureux,  ils  vont  en  avant  sans  famille,  ils  veulent  faire  fortune 
et  conservent  l'idée  du  retour  ;  mais  bientôt  les  agriculteurs  et  les 
commerçants  les  suivent  pour  fournir  à  leurs  besoins  de  tous  les 
jours  et  recevoir  en  échange  une  part  du  précieux  métal,  qui  sans 
cela  resterait  sans  valeur  entre  les  mains  de  ceux  qui  l'auraient 
recueilli.  En  trois  ans,  la  Californie  est  devenue  un  Etat  important 
et  sa  population  a  dépassé  trois  cent  mille  âmes. 

Le  voyage,  pour  se  rendre  des  anciens  Etats  en  Californie,  était 
dans  l'origine  long  et  dispendieux  ;  il  fallait  doubler  le  cap  Horn  et 
faire  le  tour  entier  de  l'Amérique  méridionale.  Ensuite,  la  vapeur 
a  transporté  les  voyageurs  au  fond  du  golfe  du  Mexique;  ils  ont 
traversé  par  terre  l'isthme  de  Panama  et  se  sont  embarqués  sur 
l'océan  Pacifique  pour  gagner  San-Francisco.  Mais  ce  qui  devait 
surtout  exciter  le  génie  américain,  c'était  la  recherche  d'un  moyen 
de  se  rendre  en  Californie  directement  par  terre. 

Si  l'on  voulait  prendre  son  point  de  départ  des  affluents  du  Mis* 
souri,  pour  construire  un  chemin  de  fer,  on  couperait  le  continent 
dans  sa  plus  grande  largeur  :  un  sol  de  montagnes,  bouleversé  en 
certaines  parties  par  d'anciens  cataclysmes,  des  parties  désolées,  et, 
pendant  les  trois  quarts  de  l'année,  un  climat  glacé,  des  difficultés 
sans  nombre  se  seraient  présentées.  La  haute  Californie  est  d'ailleurs 
sous  la  latitude  de  la  Pensylvanie  et  des  Carolines;  le  point  de  dé- 
part naturel  était  la  Louisiane.  C'était  donc  du  côté  du  Mexique 
qu'il  fallait  chercher  le  passage.  Lors  de  la  dernière  guerre,  deux 
corps  expéditionnaires,  détachés  de  l'armée  américaine,  furent  en- 
voyés vers  le  nord  du  Mexique  pour  explorer  le  terrain.  A  leur  re- 
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tour,  le  général  Kerney  et  le  lieutenaot-coionel  Cook  ont  fait  à  ce 
biijetd^excellents  rapports. 

En  même  temps,  d'intrépides  émigrants  s'élançaient  par  tous  les 
défilés  et  trouvaient  ainsi  ce  qu'ils  ont  appelé  le  chemin  de  la  bourse, 
c'est-à-dire  celui  qui  leiu*  permettait  d'arriver  à  la  terre  de  l'or. 
C'est  ainsi  qu*on  s'est  aperçu  que  le  meilleur  tracé  de  chemin  de 
fer  remonterait  du  golfe  du  Mexique  par  la  vallée  du  Rio  Bravo,  ou 
grande  delmorte^  passerait  le  col  de  Gadaloupe,^  pour  descendre  en- 
suite par  la  vallée  de  la  Gila  jusqu'à  Tocéan  PaciGque. 

Par  un  nouveau  traité,  échangé  le  50  juin  1854,  les  Etats-Unis 
ont  donc  obtenu  du  gouvernement  inexicain,  moyennant  un  prix 
de  dix  millions  de  dollars,  que  leur  frontière  serait  reportée  au  sud 
jusqu'au  31*  degré  17"  de  latitude,  et  ils  ont  profité  de  l'occasion 
pour  se  Caire  concéder  en  même  temps  un  droit  de  passage  et  de 
surveillance  sur  l'isthme  de  Tehuantepec. 

Déjà  un  assez  grand  nombre  d'émigrants  européens,  de  ceux  qui 
arrivent  à  Mew-York  et  de  ceux  qui  vont  à  la  Nouvelle-Orléans,  se 
dirigent  vers  la  Californie. 

Si,  après  avoir  considéré  les  émigrants  en  Europe,  les  avoir  vus 
s'embarquer,  les  avoir  suivis  en  Amérique,  on  veut  se  reporter  en 
arrière  pour  les  interroger  sur  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  à 
quitter  le  sol  natal,  et  si  l'on  veut  rechercher  quel  est  le  résultat  de 
leur  émigration  sur  les  pays  qu'ils  ont  quittés,  un  champ  plus  vaste 
peut-être  s'ouvre  2i  l'étude.  Mais  ici  les  faits  s'appuient  peu  sur  des 
chiffres;  ce  sont  surtout  des  considérations  morales  et  politiques 
qui  se  présentent,  et  l'on  ne  doit  s'y  abandonner  qu'avec  une  ex*- 
tiéme  réserve. 

Dans  les  rapports  des  diverses  Sociétés  de  protection  de  l'émigra- 
tion; dans  ceux  qui  viennent  de  Brème  en  particulier,  on  cherche  à 
expliquer  l'émigration  en  insistant  siu*  les  parties  les  (>lus  honora- 
bles du  caractère  allemand.  L'Allemand,  dit-on,  est  travailleur  per- 
sévérant, il  veut  améliorer  son  sort,  il  est  toujours  prêt  à  se  rendre 
là  où  son  travail  doit  être  le  mieux  récompensé ,  certaines  profes- 
fiioQs  industrielles  ont  été  de  longue  date  exercées  par  lui  en  tous 
pays,  il  tient  plus  enfin  à  la  famille  qu'à  son  pays.  On  cherche  en- 
core dans  ses  origines  historiques  la  justification  de  sa  facilité  à  se 
dépliicar,  et  on  insiste  sur  les  liens  qui  le  rattachent  à  cette  race  an- 
gloMxonne,  dont  le  travail  a  désormais  pour  domaine  près  de  la 
moitié  du  monde. 

Ces  faits  expliqueront  surtout  le  choix  donné  aux  Etats^nîs 
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tomme  but  du  voyage;  mais  il  y  en  a  d'autres  encore  à  cette  préfé- 
rence, et  les  principaux  sont  évidemment  qu'ils  espèrent  y  trouTér 
la  liberté  civile,  politique  et  religieuse,  dont  ils  ne  jouissent  qu'im* 
parfaitement  chez  eux.  Les  Allemands  n'ont  jamais  réussi  par  eux-- 
mêmes à  fonder  des  colonies  et  à  y  établir  de  bons  gouvernements; 
ttiais  ils  sont  travailleurs  et  persévérants  et  ils  acceptent  volontiers 
d'aller  vivre  là  où  d'autres  savent  maintenir  l'ordre  et  la  liberté.  Ils 
veulent  jouir  de  l'exemption  du  service  militaire  ;  ils  veulent  con«* 
tribuer,  dans  de  justes  mesures,  aux  dépenses  publiques  dont  ils  se*» 
ront  appelés  à  profiter,  surtout  eux-mêmes,  au  milieu  de  leurs  égaux; 
ils  veulent  échapper  aux  entraves  des  corporations;  ils  veulent  pour- 
voir disposer  librement  du  fruit  de  leurs  travaux  et  échapper  par  là 
à  la  misère. 

Ce  qu'ils  vont  chercher,  c^est  évidemment  ce  qu'ils  n'ont  pas,  ou 
du  moins  c'est  ce  qu'ils  n'ont  que  très-imparfaitement. 

Les  émigrants  appartiennent  à  bien  des  Etats  différents;  les 
mêmes  reproches  ne  s'appliquent  pas  tous  ni  chacun  dans  la  même 
proportion  à  tous  les  pays.  Mais  le  morcellement  même  de  l'Aile* 
magne  est  un  mal  qui  nuit  aux  conditions  dans  lesquelles  s'exerce 
le  travail  ;  il  rend  la  part  des  dépenses  générales  plus  lourdes  pour 
chaque  travailleur  ;  il  détruit  l'esprit  de  nationalité.  La  patrie  alle- 
mande que  quelques  esprits  d'élite,  que  les  poètes  surtout,  mettent 
«ans  cesse  en  avant,  ne  parait  pas  laisser  de  bien  profondes  em* 
preintes  dans  l'esprit  du  plus^and  nombre,  puisque,  chaque  année, 
plus  de  S00,000  émigrants  semblent  l'oublier  en  mettant  le  pied 
«or  le  pont  d'un  navire. 

L'émigration  a  pris  de  telles  proportions  que  tous  les  gouverne- 
ments de  l'Allemagne  s'en  sont  plus  ou  moins  préoccupés  ;  tantôt 
ieurs  mesures  tendent  à  l'entraver,  mais  le  plus  souvent  leur  auto- 
rité semble  s'exercer  dans  un  but  de  protection  pour  les  individus. 

Au  nombre  des  tentatives  faites  pour  arrêter  l'émigration  loin- 
taine, il  faut  raoger  les  essais  de  fondation  de  colonies  agricoles  dans 
certaines  parties  des  possessions  allemandes.  Ainsi,  le  roi  de  Prusse 
^vait  offert  des  terres  dans  le  grand-duché  de  Posen  ;  des  commis- 
saires ont  été  envoyés  pour  recruter  parmi  les  émigrants  des  bords 
du  Rhin,  mais  leurs  efforts  n'ont  eu  aucun  résultat.  Les  règlements 
promulgués  portent  la  défense  de  sortir  du  pays  sans  une  autorisa- 
tion préalable,  et  cette  autorisation  ne  doit  jamais  être  accordée  4 
ceux  qui  ne  sont  pas  libérés  du  service  militaire;  en  générai,  les 
agent»  ^i  vwlent  traiter  «vec  les  émigrania  pour  les  frais  de  leur 
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î*'  '      ^iieiité^.  Leur  nombre  est  limiU^;  f|uelffiieims  on 

ni.  ,, , ..,  ..^  .Aèev  doB  caulionnemcntB  ;  on  Bavière,  deux  mai- 
mm  seulement  sont  automt^eg  à  pasâcr  des  traités  avec  les  émi- 
gmnb  pmir  leur  voyage  par  la  France,  Les  traités  sont  envoyés  au 
coûtrAbdu  consul  au  Havre»  avant  d'être  approuvés  par  le^^onver- 
temeot.  Il  en  résulte  une  émigration  clandeètine  très-importaute^ 
Élde  nombreux  agents  se  tiennent  à  la  frontière  pour  la  faciliter. 

Lesf^uvernpmenU  duWurteraherg,  du  dnché  deRadeet  des  dtuix 
OeaSQi  fi»nt  minns  rigoureux  que  celui  de  Bavière  ;  cependant  par* 
tout  GO  oe  peut  obtenir  de  jmsse-ports  sans  qu'un  appel  ait  vie  fait 
àlûfis  ceux  auxquels  des  motifs  d'intérêt  poun^ieni  donner  droit 
i$*oppi>ser  au  départ,  et  sans  que  rémigrant  ait  fait  une  renonda* 
i  tout  droit  lie  bourgeoisie  et  de  nationalité. 
luirez  mesuras  sont  prises  en  vue  de  protégé  les  émigrants  ; 
Sociéiis  de  proieclinn  ont-elles  été  fortement  encouragées, 
il  lorsque  la  c^use  du  départ  e^t  la  misère  ^  le#  communes  et  les 
footertiements  interviennent  par  des  subvctiiious^  les  communes 
iDt  bien  Boio  de  slipnlerf  dans  ce  cas,  la  renonciation  du  domicUa 
fl  dn  inul  droit  à  des  secours  ultérieurs, 

.  Il  est  aitligcatit  de  i^iiger  combien  la  misère  agit  comme  cause 
d*éaiigration  dans  tous  les  pays  que  traverse  ou  borde  le  Rliin,  depuis 
leiar  de  Coni?lance  jusqu  aux  frontières  de  Hollande,  et  pourtant  on 
m  montre  lier  d'appeler  ce  fleuve  le  llbln  allemand.  Sur  beaucoup 
éê  points,  ia  population  est  généralement  pauvre,  et  ce  n*est  guère 
notre  continent  que  de  ce  côté,  et  notamment  dans  quelque» 
les  villes  que  baigne  le  Rhin,  que  Ton  retrouve  de  ces 
ieureu\  qui  rappellent  Tlrlande.  L'histoire  expliquerait 
m  parlif}  l'état  de$  populations  de  cette  grande  et  belle  vallée  où  la 
fodiilité  a  si  longleni  ps  fait  sentir  sa  tyrannie^  et  qui  a  été  le  théâtre 
it  de  guerres- 

35  le  duché  de  Bade,  la  journée  d'un  manouvrier  est  geule- 
nait  Jl'  36  krcutzer  (l  fr,  40  c).  Ce  salaire,  qui  permet  de  vivre 
cih  ''  ■'  eu  temps  ordinaire,  devient  tout  à  fait  insufûsant 
esn  „.j^  -lise.  La  mauvaise  récolte  de  1846^  la  maJjidie  des 
pommes  de  terre  et  la  secousse  de  F  insurrection  badoise  de  1849 
|oot  ringulièrement  liAté  les  progrès  de  réroigration*  En  1852^  les 
ont  été  au  nombre  de  14,400^  sur  une  population  de 
lœes  que  donne  le  dernier  recensement;  cesl  donc  d*un 
jwir  lUÔsur  son  personnel,  et  de  tout  le  capital  nécessaire  à  cette 
âugmlÛMi  qu  6  le  pays  s'est  appauvri . 
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Dans  les  années  précédentes,  le  nombre  avait  été  moins  fort. 

Par  des  relevés  faits  relativement  à  61 ,000  émigrants,  on  a  trouvé 

Que  30,000  étaient  voués  à  l'agriculture  ; 

17,000  étaient  gens  de  métier  ; 

14,000  n'avaient  pas  de  profession  déterminée. 

Lorsque  les  émigrants  sont  en  état  de  subvenir  à  leurs  dépenses 
et  peuvent  emporter  un  certain  capital,  les  bandes  se  forment  de 
familles  recrutées  sur  divers  points  ;  lorsqu'au  contraire  il  y  a  sub- 
vention des  communes  ou  de  l'Etat,  tous  ceux  qui  les  composent 
sont  du  même  canton. 

On  ne  croit  pas  que  les  émigrés  politiques  aient  dépassé  5  ou  600 
âmes;  mais  il  y  avait  parmi  eux  des  gens  riches,  qui  ont  fondé  en 
Amérique  des  établissements  importants. 

La  question  de  la  dépense  qu'entratne  l'émigration  est  d'une 
haute  importance,  quand  elle  porte  sur  des  nombres  aussi  considé- 
rables. Si  Ton  ajoute  aux  frais  d'équipement  la  dépense  du  voyage 
en  Europe,  le  passage  et  ce  qu'il  faut  avoir  pour  se  rendre  du  port 
de  débarquement  au  point  où  le  travail  doit  devenir  productif;  si 
Ton  pense  en  outre  que  beaucoup  d'émigrants  emportent  ^n  petit 
capital,  c'est  estimer  bien  bas  la  moyenne  que  de  la  mettre  à  500  fr. 
par  tête. 

Souvent  les  sommes  sont  beaucoup  plus  fortes;  une  gazette  Bré* 
moise  du  8  avril  1854  rapportait  que  Témigration  du  Palatinat  avait 
été  en  1852  de  8,908  individus,  emportant  une  fortune  totale  de 
2  millions  24,000  florins,  ce  serait  plus  de  5,500  fr.  par  individu. 
En  1853  le  nombre  des  émigrants  a  été  de  9,497  dont  la  fortune 
totale  aurait  été  moitié  moindre,  ce  qui  serait  encore  considérable. 
D*après  les  mêmes  documents,  sur  ce  dernier  nombre  d'émigrants, 
4,294  auraient  quitté  le  Palatinat  sans  permission  du  gouverne- 
ment,  et  parmi  ceux-là  1,205  n'étaient  pas  libérés  du  service  mi- 
litaire. 

Un  journal  de  Vienne  (Autriche)  dit  que  les  demandes  d'autori- 
sation d'émigrer  sont  cette  anùée  plus  nombreuses  que  jamais. 

L'émigration  est  tous  les  ans  de  plus  de  200,000  individus  em- 
portant une  valeur  qui  dépasse  certainement  100  millions  de  francs. 
C'est  en  quelque  sorte  comme  si  l'Allemagne  fournissait  tods  les  ans 
une  armée  de  150,000  ou  au  moins  de  100,000  hommes  parfaite- 
ment équipée  et  destinée  à  disparaître  complètement  aussitôt  après 
avoir  franchi  la  frontière. 
Ces  faits  sont  des  plus  graves,  et  les  réflexions  qu'ils  font  naîtra 
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sont  d'autant  plus  tristes  qu'on  n'entreyoit  pas  de  tenne  au  mal.  Si 
le  pays  se  débarrassait  complètement  de  ses  pauvres,  on  pourrait 
penser  que  le  reste  des  habitants  vivrait  d'autant  plus  à  Taise  après 
leur  départ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  les  plus  malheureux  restent 
au  contraire,  ils  ne  sauraient  se  tirer  d'affaire  ailleurs;  ceux  qui 
partent  sont  les  gens  vaillants,  capables  de  travailler,  et  ils  ne  quit- 
tent pas  sans  emporter  un  certain  capital.  Les  émigrations  pour 
causes  politiques  débarrassent,  il  est  vrai,  le  pays  de  gens  turbu« 
lents,  qui  pourraient  compromettre  sa  tranquillité;  les  gouverne- 
ments les  encouragent  de  leur  mieux,  et  ils  ont  commué  en  bannis- 
ment  perpétuel  beaucoup  de  condamnations,  afin  de  vider  ainsi  leurs 
prisons  ;  mais  ces  émigrés  politiques  ne  partent  pas  sans  capitaux, 
il  y  en  a  même  eu  qui  ont  emporté  des  sommes  considérables  et 
qui  ont  formé  en  Amérique  des  établissements  importants,  où  ils 
ont  ensuite  appelé  leurs  compatriotes. 

Les  gouvernements  de  l'Allemagne  se  sont  donc  trouvés  sous  le 
coup  de  deux  désirs  opposés.  :  celui  de  protéger  leurs  sujets  émi* 
grants,  alors  qu'il  pouvait  en  résulter  un  certain  soulagement  pour 
le  pays  ;  celui  au  contraire  d'empêcher  la  sortie  des  travailleurs  va- 
lides ot  des  capitaux,  dont  le  départ  devenait  une  amère  critique  de 
leur  régime  économique  et  un  affaiblissement  pour  leur  pays.  On 
a  mis  quelquefois  des  obstacles  au  départ,  on  a  cherché  en  même 
temps  à  donner  une  autre  direction  au  déplacement  des  travailleurs. 
Le  gouvernement  prussien,  conune  il  vient  d'être  dit,  a  envoyé  des 
conunissaires  sur  les  bords  du  Rhin,  pour  s'aboucher  avec  lesénû- 
grants  et  pour  leur  offrir  des  terres  fertiles  à  mettre  en  valeur  dans 
le  grand-duché  de  Posen  et  ailleurs  ;  mais  ces  commissaires  n'ont 
pu  rien  obtenir;  tous  ceux  qui  se  décidaient  à  quitter  leur  village 
préféraient  aller  en  Amérique.  Non-seulement  l'émigration  a  conti- 
nué, mais  elle  a  graduellement  augmenté;  ce  n'a  plus  été  un  dériva- 
tif  destiné  à  soulager  des  pays  souffrants,  elle  a  dégénéré  en  mala* 
die  chronique  qui  les  épuise.  Nulle  autre  part  les  faits  ne  sont 
pareils,  et  l'émigration  irlandaise  elle-même  a  un  tout  autre  carac* 

m.  —  DB  L'ûnORATIOM  DES  AimtES  PATS  DU  GOHTINEnT  EITROPÉEN. 

• 

Les  peuples  du  Nord  émigrent  peu,  ils  semblent  avoir  perdu  le 
caractère  nomade  de  leurs  ancêtres.  Il  est  vrai  que  jadis  c'était  sous 
la  conduite  de  leurs  chefs  et  entraînés  par  l'appât  du  pillage,  qu'ils 
«eprédpitaîent  sur  les  parties  les  plua  fertiles  et  les  plus  riches  de 
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Toccident^  tandis  qu'aujourd^hui  rémigration  n'a  plus  lieu  d'Eu- 
rope que  pour  aller  à  la  recherche  des  moyens  de  vivre  honnête* 
ment  dans  des  lieux  où  le  travail  est  demandé,  et  où  le  travailleur 
est  admis  avec  hospitalité  et  protection . 

Le  Russe,  lorsqu'il  n*est  pas  conduit  par  son  maître,  ne  peut  sortir 
de  son  pays^  il  ne  peut  disposer  de  sa  personne,  il  est  attaché  au  sol  ; 
c'est  une  sorte  d'immeuble  par  destination.  Quiconque  pénétrerait 
dans  l'empire  russe  pour  y  recruter  des  travailleurs  et  les  transpor- 
ter au  dehors,  serait  passible  de  poursuites,  non  pour  délit  contre 
lis  personnes,  mais  pour  délit  contre  les  propriétés. 

La  presqu'île  Scandinave  est  plus  avancée  en  civilisation,  les  ha- 
bitants de  la  Suède  et  de  la  Norwége  sont  libres  de  leur  personne  et 
peuvent  choisir  le  lieu  de  leur  séjour  et  le  meilleur  emploi  de  leurs 
fordes  ;  mais  justement  parce  qu'ils  sont  plus  libres,  ils  sont  en  même 
temps  plus  attachés  au  sol  natal.  C'est  à  peine  si  Ton  a  parlé,  dans 
ces  dernières  années,  du  départ  de  quelques  émigrants  pour  le  Ca- 
nada ;  comme  s'ils  eussent  craint  de  se  rendre  dans  un  climat  beau- 
coup plus  chaud  que  celui  auquel  ils  étaient  accoutumés  depuis 
leur  enfance. 

De  tous  les  pays  du  centre  de  l'Europe,  la  Suisse  est  peut-être 
celui  qui,  après  l'Allemagne,  fournit  le  plus  à  l'émigration.  Le  peu- 
ple y  est  cependant  généralement  libre  et  assez  heureux  ;  mais  if 
est  très-divisé  en  religion  comme  en  politique.  Il  manque  d'unité 
nationale,  et  il  semble  qu'il  soit  composé  de  parties  distinctes  plus 
ou  moins  assimilées  aux  étrangers  qui  touchent  ses  frontières  ;  la 
Suisse  allemande  a  les  plus  grands  rapports  avec  le  grand-duché  de 
Bade,  et  un  certain  nombre  de  Suisses  se  trouvent  compris  dans  le 
mouvement  d'émigration  des  Allemands,  ce  qui  confirme  la  remar- 
que que  le  cours  d'une  rivière  n'est  pas  une  limite  naturelle  entre 
deux  pays,  les  habitants  d'une  même  vallée  subissent  les  mêmes 
influences.  Du  côté  du  Tyrol,  les  Suisses  deviennent  Italiens,  et  les 
Suisses  des  cantons  de  Yaud  et  de  Genève  sont  à  moitié  Français  ; 
ils  en  ont  tous  les  avantages,  et  s'ils  réclament  en  France  leur  qua- 
lité d'étranger,  c'est  uniquement  pour  échapper  à  quelques-unes  des 
charges  qui  pèsent  sur  les  nationaux. 

Comme  tous  les  habitants  des  montagnes,  les  Suisses  sont  attachés 
au  sol  qui  les  a  vus  naître,  mais  en  même  temps  ils  sont  très-portés 
à  en  sortir  pour  aller  chercher  fortune  ailleurs,  tout  en  conservant 
ridée  du  retour  $  on  en  trouve  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les 
eonditiion»;  pfurtoutil  y  a  des  ouvrier  oh  des  domestiques  d*ari- 
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gine  heltétique,  et,  dans  toutes  les  villes  de  commerce  importantes, 
il  y  a  aussi  des  maisons  suisses  de  premier  ordre. 

Les  cultivateurs  suisses,  qui  sont  en  ce  moment  en  Algérie,  sont 
des  colons  tout  comme  les  Français  ;  ils  vont  avec  l'idée  de  faire 
fortune,  mais  conservent  des  relations  suivies  avec  leurs  familles  et 
n'entendent  pas  renoncer  à  leur  pays  ;  ils  n'émigrent  pas  comme  les 
Allemands,  qui,  au  moment  du  départ,  renoncent  à  leurs  droits 
civiques  pour  aller  sassimiler  aux  peuples  chez  lesquels  ils  vont 
s'établir  définitivement . 

Toutes  les  provinces  de  Hollande  fournissent  un  certain  contîn* 
geût  à  là  grande  émigration  qui  part  des  bords  du  Rhin.  Le  nombre 
des  Hollandais  paiiis  en  1852  a  été  de  1 ,184;  en  1853,  de  1 ,646.  Des 
motife  de  religion  ont  souvent  déterminé  le  départ  des  familles  hol- 
landaises. C'est  ainsi  que  des  colonies  de  frères  Moraves  ont  été  fon- 
dées en  Pensylvanie.  Dernièrement  les  Mormons  sont  venus  égale* 
ment  faire  quelques  recrues  dans  cette  partie  de  TEurope.  Enfin, 
quelques  émigrants  partent  encore  pour  aller  se  joindre  auxBoërs, 
qui  forment  désormais  une  sorte  de  colonie  indépendante,  au  nord 
delà  colonie  actuellement  anglaise,  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Les  Italiens  et  les  Espagnols  n'émigrent  pas,  dans  le  véritable 
ieas  du  mot,  ou  du  moins,  ce  n*est  que  dans  des  cas  exception- 
nels ;  s'ils  se  joignent,  dans  une  proportion  relativement  impor- 
tante, aux  Français,  pour  tirer  parti  des  avantages  actuellement 
offerts  par  l'Algérie,  c'est  en  qualité  de  colons;  et,  tant  qu'ils  sont 
dans  les  contrées  que  baignent  la  Méditerranée,  ils  ne  se  considè- 
rent pas  comme  ayant  abandonné  leur  pays. 

H  s'est  toutefois  établi  un  petit  courant  d'émigration  de  Piémon- 
tais,  de  Basques  espagnols  et  de  Basques  français  pour  les  bords  de  la 
Plata,  et  particulièrement  pour  Montevideo.  Les  ports  d'embarque- 
ment sont  Gênes,  le  Passage  etBayonne.  Le  mouvement  avait  corft- 
mencé,  il  y  a  dix-huit  ans;  il  portait  sur  environ  5,000  émigrants, 
en  1842,  lorsque  lé  siège  de  Montevideo,  qui  a  duré  huit  ans,  est  venu 
l'arrêter.  En  1851,  les  départs  d'Europe  ont  repris.  En  1852,  il  est 
arrivé  à  Montevideo  2,116  Européens,  nombre  qui  se  divise  de  la  ma- 
nière suivante  t  674  Italiens;  600  Français;  576  Espagnols;  120 
Portugais  ;  80  Allemands  ;  44  Anglais  ;  1 4  Suisses. 

En  général,  il  ne  s'agit  pas  encore  ici  de  véritables  émigrants, 
renonçant  àleur  pays  pour  se  donner  une  nouvelle  patrie.  Les  Pié- 
montais  sont  particulièrement  jardiniers  et  maraîchers;  quelques- 
unsMrfentdanU  lu  navigiitiott  de  cabotage.  Le&  Basques  Français  et 
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Espagnols  sont  en  général  oumers,  et  gagnent  de  bonnes  journées , 
comme  maçons,  charpentiers,  menuisiers;  d'autresprennent  de  l'em- 
ploi dans  les  établissements  oii  Ton  dépouille  les  bestiaux  (Saladeros). 
Souvent  ils  ont  avec  eux  leur  famille,  et  ceux  qui  ont  de  Tordre  se 
font  une  petite  fortune,  avec  laquelle  ils  retournent  ensuite  dans  leur 
ï^ys. 

Le  Français,  par  suite  de  son  attachement  au  sol  natal  et  de  son 
amour  pour  Tunité  nationale  à  laquelle  tant  de  libertés  locales  ont  été 
sacrifiées,  colonise  peu  et  n'émigre  pas.  Quelques  habitants  descan- 
tons les  moins  riches  des  départements  de  l'Est  se  laissent  entraîner 
par  le  flot  d'émigration  partant  de  la  vallée  du  Rhin  ;  quelques  Bas- 
ques s'embarquent  à  Rayonne  pour  TÂmérique  du  Sud,  mais  le  nom- 
bre n'en  est  pas  considérable.  Il  n'y  a  plus  ensuite  que  la  colonisation 
excitée  et  protégée  par  le  gouvernement,  et  tout  se  bqme,  en  géné- 
ral, à  r Algérie. 

De  ce  côté,  la  colonisation  n'a  encore  marché  que  très-lentement  ; 
l'initiative  individuelle  n'y  a  eu  que  très-peu  de  part,  comme  le  dit 
très-bien  le  ministre  de  la  guerre  dans  son  rapport  de  cette  année,  le 
gouvernement  a  été  jusqu'ici  le  seul  entrepreneur  de  colonisation  en 
Algérie.  Il  y  a  eu  des  colonies  tentées  en  vue  de  soulager  les  villes,  et 
notamment  la  ville  de  Paris,  des  ouvriers  restés  sans  ouvrage  à  la 
suite  des  troubles  politiques  et  dont  les  idées  étaient  encore  plus  ma- 
lades que  les  affaires;  les  résultats  en  ont  été  des  plus  malheureux  ; 
des  familles  qui  n'étaient  pas  acclimatées,  qui,  d'ailleurs,  n'étaient 
pas  faites  au  travail  agricole,  ont  été  décimées  par  la  maladie  ;  un 
petit  nombre  d'individus  affaiblis  et  misérables  se  sont  estimés  heu- 
reux de  regagner  Paris,  où  ils  arrivaient  cependant  privés  de  toute 
ressource.  Lors  des  visites  faites  dans  les  quartiers  les  plus  pauvres,  à 
l'occasion  de  l'enquête  sur  l'industrie  à  Paris  par  la  Chambre  de  com- 
merce, on  a  trouvé  dans  un  galetas  sans  meubles  une  famille  com- 
posée d'un  mari  et  d'une  femme,  jeunes  encore,  avec  deux  enfants; 
tous  affaiblis  par  la  fièvre.  «  Nous  sommes^  sans  doute  bien  misera* 
blés  et  bien  dénués  ici,  disaient  ces  pauvres  gens,  et  cependant  nous 
sommes  moins  malheureux  que  nous  n'avons  été  en  Afrique.  » 

Les  colonies  pénales  sont  des  établissements  d'un  genre  spécial,  en- 
tretenus aux  frais  de  l'Etat.  Les  colonies  militaires  sont  l'objet  de 
soins  et  de  protections  particulières. 

Sous  le  régime  d'un  gouvernement  militaire,  avec  les  origines  si 
diverses  de  l'établissement  de  la  propriété,  en  présence  d'une  popula- 
tion indigène  vingt  fois  plus  nombreuse  que  les  Européens  qui  de^ 
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meurent  en  Algérie,  avec  le  système  d'indépendance  de  la  tribu  sur 
le  territoire  qui  lui  estAfTeclé,  les  colons  libres  n'ont  pu  marcber  en 
sûreté  que  sous  la  protection  de  l'autof  ité  militdre,  et  en  en  obtenant 
des  concessions  de  terre.  C'est  toujours  par  décret  qu'un  centre  de 
population  est  fondé  sur  un  point  ou  sur  un  autre.  ' 

Après  une  occupation  de  vingt  années,  TAlgérie  n'avait  encore  en 
population  européenne  que  125y900âtÉife,  dans  laquelle  les  Français 
entraient  pour  moitié.  L'augmentation  annuelle  a  été  seulement , 
dans  ces  derqiers  temps,  de  cinq  à  sept  mille  individus  ;  et  il  suffit 
démettre  ces  nombres  en  regard  du  chiffre  de. 384,045  émigrants 
débarqués  au  seul  port  de  New-York  pendant  Tannée  185S,  pour 
montrer  que  l'Algérie  n'a  pas  été  un  débouché  important  pour  Té* 
migration. 

Il  résulte  donc  de  ces  considérations  que,  dans  l'Europe  continen» 
talCf  il  n'y  a  guère  que  l'Allemagne  qui  fournisse  réellement  à  Té- 
migration.  Vient  ensuite  Témigration  d'Angleterre,  et  surtout  Témi-* 
gr&tion  d'Irlande. 

lY.  imoBiTioii  sanANiaous. 

Pour  l'émigration  des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  les  rensei- 
gnements abondent  et  méritent  toute  confiance,  par  suite  de  Tin- 
tervention  très^ffective  du  gouvernement.  Les  données  les  plus 
précises  se  trouvent  en  effet  dans  les  rapports  annuels  de  la  Gom- 
mission  royale  instituée  pour  la  vente  des  terres  coloniales  et  pour 
la  protection  de  l'émigration. 

Comme  première  donnée  générale ,  on  trouve  que  Témigration 
qui,  depuis  1830,  était  annuellement  d'environ  81,000  individus, 
s*e8t  rapidement  accrue  et  a  plus  que  doublé  à  partir  de  1846.  Elle 
aété:  . 

en  1847  de    258,270  individus. 

1848  248,089 

1849  299,498 

1850  280,849 
4851  355,966 
1852  329,337 

Deux  grandes  causes  ont  concouru  à  cette  augmentation  du 
nombre  des  émigrants  :  la  première  a  été  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  britannique  pour  changer  les  conditions  économi- 
ques de  TIrlande  ;  la  seconde  a  été  Tentralnemeut  occasionné  par 
la  découverte  des  gisements  d*or  en  Californie  d'abord ,  et  bientôt 
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après  en  Australie.  Par  suite  de  ce  redoublemeat  de  fièvre  de  Tor 
(gold  feever),  qui  a  troublé  tant  de  cervelles  et  a  provoqué  tant  de 
départs, les  bureaux,  les  ateliers,  les  comptoirs  se  sont  dégarnis. 
Des  hommes  isolés  sont  partis  en  grand  nombre  pour  chercher 
aventure,  et  dans  toute  TAngleterre  on  s'est  bientôt  aperçu  du  vide 
laissé  par  le  départ  de  tous  les  contre-mattres  et  de  tous  les  commis. 
Mais  une  cause  bien  plus  impor^nte  encore  des  proportions  pri** 
ses  par  Témigration  a  été  la  nécessité  où  est  arrivée  l'Angleterre  de 
changer  de  fond  en  comble  le  régime  économique  de  llrlande,  et 
de  racheter  ainsi  par  de  douloureux  sacrifices  ^s  torts  et  ses  fautes 
passées. 

La  conquête  de  l'Irlande,  commencée  il  y  a  sept  siècles  par  la 
race  anglo-saxonne  et  normande,  s'achève  sous  nos  yeux.  Noua 
voyons  aujourd'hui  les  descendants  de  la  race  insoumise  des  Celtes 
quittant,  avec  l'aide  de  leurs  vainqueurs,  les  bords  de  la  verte  Erin 
pour  aller  s'établir  par  delà  les  mers,  ils  ûe  se  sont  point  assimilée 
à  la  race  conquérante,  et,  ne  pouvant  plus  se  défendre,  ils  lui  aban- 
donnent le  pays  plutôt  que  de  se  soumettre. 

Pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  persécution  religieuse  de 
Henri  VIII,  jusqu'à  Georges  III,  les  conditions  économiques  de  l'Ir- 
lande ont  été  déplorables,  et  la  misère  y  a  fait  d'incessants  progrès. 
Les  propriétaires  fonciers  se  sont  obérés,  et  un  morcellement  dé- 
plorable s'est  introduit  dans  la  culture  des  terres  ;  les  baux  se  sont 
subdivisés  à  l'infini  et  les  hommes  se  sont  multipUés  dans  la  même 
proportion  que  les  porcs  avec  lesquels  ils  vivaient  en  commun,  et 
suivant  la  quantité  de  la  nourriture  la  plus  grossière  qu'ils  ont  pu 
se  procurer, 

II  n'a  fallu  rien  moins  que  le  défaut  des  récoltes  en  céréales  et  la 
maladie  des  pommes  de  terre  pour  amener  l'Angleterre  à  prendre 
des  mesures  radicales  et  décisives  pour  porter  remède  à  la  situation. 
On  sentait,  comme  l'avait  dit  M.  Gustave  de  Beaumont,  que  l'émi- 
gration de  la  population  pauvre  de  l'Irlande  serait  un  remède  insuf- 
fisant, et  cependant  ce  paupérisme  retombait  par  toutes  sortes  de 
voies  sur  l'Angleterre;  il  s'est  même  produit,  à  cette  occasion,  des 
faits  assez  extraordinaires,  et  les  villes  de  l'est  de  l'Angleterre,  no- 
tamment Liverpool,  ont  eu  particulièrement  à  souffrir  de  l'invasion 
des  pauvres  Irlandais. 

De  1840  à  1845,  la  municipalité  de  Liverpool  payait  le  passage 
sur  les  bateaux  à  vapeur  pour  rapatrier  les  malheureux  Irlandais 
tombés  à  sa  charge,  et  les  mêmes  bateaux  ramenaient  ensuite  gra- 
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tnitement  les  mémos  ptsstgers,.  pour,  se  prpcaMr;  par  cette  ma- 
nœuvre coupable,  un  aliment  de  cha,rgeipe;i(  doQt  ils  étaient  payéa 
aa  retour.  Les  autorités  locales  faisaient  incessamment  des  sacrifices 
pour  se  débarrasser  dun  surcroît  de  popuUtion  nécessiteuse,  la- 
quelle se  recrutait  constamment  et  vivait  ainsi,  pour  la  moitié  du 
temps,  à  bord  des  navires,  aux  frais  de  la  charité  publique. 

La  première  grande  mesure  prise  par  TAugleterre  a  été  de  rejeter 
l'entretien  des  pauvres  Irlandais  à  la  charge  de  leurs  conmiunesd^ 
domicile,  et,  comme  la  taie  devenait  hors  de  toute  proportion  avQ<) 
les  revenus  de  la  terre^  on  a  autorisé  rexproprialion  forcée  et  la 
vente  de  toutes  les  terres  dont  les  propriétaires  étaient  endettés. 
Cette  double  mesure  a  complètement  réussi.  Les  terres  se  sont  li-» 
quidées;  les  capitaux  anglais  n'ont  pas  craint  de  s'engager  dans  1% 
culture  de  Tlrlande,  et  Témigralion  a  été  encouragée  et  protégée 
afin  de  purger  le  sol  d'une  population  exubérante  et  malheureuse. 
Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé%entre  les  deux  derniers  recensû*^ 
ments  de  la  population,  le  nombre  des  habitants  de  l'Irlande  a  di^ 
minué  d'un  quart  environ,  soit  de  huit  millions  à  six  millions.  Ce 
sont  particulièrement  les  Etats-Unis  qui  ont  servi  de  déversoir  h 
lexcédant  de  la  population  irlandaise,  et  l'émigration  est  bientôt 
venue  elle-même  en  aide  à  l'émigration»  par  l'envoi  de  fonds  faita 
par  ceux  partis  les  premiers  pour  aider  au  départ  de  ceux  reatéa  en 
arrière. 

Il  y  aura  lieu  de  rechercher  bientôt  les  causes  qui  ont  particuliè** 
rement  dirigé  ce  flot  de  la  population  vers  les  Etats*Unis.  Mais  lé 
iaitest  acquis  que  l'émigration  est  devenue  le  principal  remède  à  ia 
misère  de  l'Irlande. 

Dans  un  tableau  donné  à  la  suite  du  dernier  rapport  publié  par 
la  Conunission  d'émigration,  et  daté  du  âl  avril  1855,  on  trouve 
que  dans  les  trente*huit  années  finissant  au  51  décembre  1852,  il  est 
parti  des  ports  du  Royaume-Uni  3,463,292  émigrants;  mais  que 
sur  ce  nombre  1 ,791 ,446,  ou  plus  de  la  moitié,  ont  émigré  dans  les 
six  dernières  années.  L'année  1852  a  donné,  à  elle  seule,  le  chiffre 
de  368,764,  dont  Tlrlande  continue  à  fournir  seule  les  neuf  dixiè- 
mes environ. 

Les  fonds  envoyés  par  les  émigrants  antérieurement  partis,  pour 
favoriser  l'émigration,  ont  pris  de  larges  proportions.  Les  remises 
officiellement  constatées  comme  faites  dans  ce  but,  pendant  cinq 
années»  ont  atteint  : 
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En  1848 11,500.000  fr. 

1849 13,500,000 

1850 23.925,000 

1851.  . 24,750,000 

1852 37,101,000 

Ces  sommes  sont  celles  qui  résultent  des  envois  faits  par  Tinter- 
médiaire  des  grandes  maisons  de  banque  et  sont  indépendantes  des 
remises  Tenues  par  voie  particulière,  pour  lesquelles  les  renseigne- 
ments manquent. 

C*est  ainsi  que  l'émigration  irlandaise  a  pu  se  continuer  dans  de 
larges  proportions.  L'exemple  du  grand  nombre  de  ceux  qui  par- 
taient affaiblissait  de  plus  en  plus  les  causes  morales  qui  s'opposent 
aux  émigrations  nombreuse^,  c'est-à-dire,  l'amour  du  pays,  la  crainte 
du  séjour  à  l'étranger,  la  crainte  des  voyages  sur  mer  ;  toutes  causes 
qui,  réunies,  font,  comme  Ta  dit  Adam  Smith,  que  rien  n'est  plus 
difficile  à  déplacer  que  Thomme'.  L'exemple  du  grand  nombre 
de  ceux  déjà  partis  encourageait  de  nouveaux  départs,  et,  quant 
au  défaut  de  moyens  suffisants  pour  émigrer,  les  remises  de 
fonds  dont  il  vient  d'être  question  levaient  bien  des  difficultés. 
Cependant,  à  partir  de  1852,  il  y  a  eu  diminution  dans  le  nombre 
des  départs.  Le  travail  irlandais  est  plus  demandé  en  Angleterre,  et, 
bien  que  le  prix  n'en  ait  pas  monté,  le  nombre  des  gens  inoccupés  a 
beaucoup  diminué,  et  il  y  a  eu  moins  d'admissions  que  précédem- 
ment dans  les  dépôts  de  mendicité  [Work  Bouses).  On  a  ainsi  quel- 
ques raisons  de  penser  que  l'émigration  irlandaise,  qu'on  a  appelée, 
en  langage  biblique,  VExode,  aura  un  caractère  transitoire,  et  ne 
deviendra  pas  chronique,  comme  semble  désormais  l'être  devenue 
l'émigration  des  bords  du  Rhin. 

L'émigration  britannique,  pour  les  années  1851  et  1852,  a  pris,  à 
raison  de  la  destination  des  émigrants,  les  proportions  suivantes  : 

ColoDiaf 
Pour  les  EUb-Onif  •   briunniqoet    Aurtnlie.     Antres  piji.       Totaux, 
de  rAmérique. 

i8M 267.357         42,605         21,532         4.472         333,966 

1852 244,261         32,876         87.881  3,749         368,764 

C'est  ainsi  que  l'émigration  a  diminué,  d'une  année  sur  l'autre, 
pour  toutes  les  destinations,  excepté  pour  TAustralie,  où  {l'augmen- 
tation a  été  plus  forte  de  66,549  émigrants;  augmentation  qui  pa- 
rait être  le  résultat  de  l'action  de  la  Commission  de  colonisation. 


*  RkhêSêê  des  noHans,  1. 1^  p.  403,' édition  Guillaumin. 
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C'est  surtout  pour  ce  qui  concerne  TAustralie  que  l'action  inter- 
Teoante  de  cette  Commission  a  été  active.  Un  acte  duParlement,  du 
30  juin  1852f  a  particulièrement  étendu  les  pouvoirs  donnés  par 
l'acte  d'institution  de  la  Commission,  du  27  novembre  1847,  qui  lui 
donnait  le  titre  de  «  Commission  pour  la  vente  des  terres  vagues, 
propriétés  de  la  Couronne  dans  les  colonies ,  et  pour  la  surveillance 
de  l'émigration  des  familles  pauvres  pour  lesdites  colonies.  » 

L'acte  entre  dans  des  détails  minutieux  sur  les  conditions  que  doi- 
vent présenter  les  navires  qui  s'offrent  pour  le  passage  des  émigrants, 
et  les  membres  de  la  Commission  sont  institués  de  droit  parties  civiles 
pour  poursuivre  les  contraventions  aux  restrictions  posées  ;  dans 
aocune  loi  anglaise  le  droit  d'intervention  n'a  été  poussé  aussi  loin 
que  dans  celle-ci.  Tout  navire  offrant  de  donner  passage  aux  émi- 
grants  est  soumis  aux  visites  des  agents  de  la  Commission  au  départ 
et  à  l'arrivée  ou  en  cas  de  relâche.  Le  nombre  des  passagers  est  li- 
mité d'après  le  jaugeage  du  navire,  et,  en  cas  de  contravention,  les 
amateurs  sont  passibles  d'amendes  de  2  à  5  livres  sterling.  Avant 
le  départ,  la  liste  des  passagers  émigrants  est  dressée  en  double  expé- 
dition, dont  Tune  reste  au  port  de  départ  et  l'autre  doit  être  produite 
an  port  d'arrivée. 

Pour  les  voyages  d'Amérique  l'espace  attribué  à  chaque  passager 
dansTentre-pont  doit  être  d'au  moins  13  pieds  superficiels,  et,  lors- 
qu'on traverse  les  tropiques,  cet  espace  doit  être  porté  à  15  pieds. 

Le  pont  des  passagers  doit  faire  partie  de  la  construction  solide  du 
nanre;  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  lits  superposés,  et  le  plus  bas 
doit  être  à  6  pouces  au  moins  du  parjjiiet  du  pont. 

Ud  quartier  spécial  doit  être  affecté  aux  passagers  célibataires  au- 
dessus  de  quatorze  ans  d'âge. 

Quand  il  y  a  plus  de  cent  passagers  réunis,  des  ventilateurs  doii- 
Tent  être  organisés. 

L'acte,  enfin,  entre  dans  des  détails  minutieux  sur  les  quantités 
de  vivres  h  embarquer  et  sur  les  distributions  hebdomadaires  ou 
joomalières  qui  doivent  en'  être  faites  à  des  heures  déterminées. 

Ainsi,  par  exemple,  par  semaine,  tout  passager  adulte  doit  re^ 
ceroir  : 

Deux  livres  etdemie  de  pain  ou  biscuit  égal  au  moins  en  qualité  à 
celui  de  la  marine  ; 

Une  livre  de  farine; 

Cinq  livres  de  gruau  d'avoine  ; 

Deux  livres  de  riz  ; 

f*iÉl.  T.  ▼.  — «  imfiir  iuft.  % 
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Une  demi^livre  de  sucre  ; 

Deux  onces  de  thé,  ou  une  once  de  café  bruIé,  ou  de  cacao,  à  son 
choix  ;  • 

Deux  onces  de  sel. 

Sauf,  en  cas  de  conventions  expresses  par  écrit,  la  substitution 
de  pommes  de  terre,  de  viande  de  bœuf  sans  os,  à  une  partie  des 
objets  indiqués,  sans  que  la  quantité  de  gruau  d'avoine,  par  tête 
d'adulte,  puisse  être  au-dessous  de  trois  livres  et  demie,  à  bord  d'un 
navire  partant  d'Ecosse  ou  d'Irlande. 

Les  passagers  qui  voudraient  être  admis  comme  maîtres  d'hôtel- 
servants  doivent  être  au  préalable  agréés  par  les  commissaires. 

Le  service  médical  est  ensuite  organisé.  Enfin,  l'acte  n'a  pas 
moins  de  quatre-vingt-onze  articles  et  est  suivi  de  onze  annexes. 

11  est  stipulé  que  les  frais  de  relâche  doivent  être  à  la  charge  des 
armateurs,  et  qu'en  tous  cas  les  émigrants  ont  le  droit  de  se  faire 
conduire  jusqu'au  lieu  stipulé  comme  destination. 

Enfin,  les  agents  de  la  Commission  sont  seuls  admis  comme 
courtiers  pour  traiter  du  passage. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  forme  des  reçus  ou  billets  de  passage 
qui  ne  soit  réglée  dans  l'acte. 

Les  pouvoirs  ainsi  donnés  à  la  Commission  par  l'acte  du  Parle- 
ment sont  donc  considérables  ;  mais  ils  le  deviennent  plus  encore 
par  suite  des  fonds  dont  elle  dispose  et  des  passages  gratuits  qu'elle 
peut  accorder  sur  ces  fonds  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  de$ 
terres  coloniales.  De  la  seule  province  de  Victoria,  elle  a  reçu  ainsi 
en  une  année  la  somme  de  700,000  livres  sterling  (17  millions 
500,000  francs). 

Outre  cette  intervention  principale  de  la  Commission  d'émigra- 
tion, il  y  a  encore  eu  l'intervention  puissante  des  Sociétés  protec- 
trices. Aux  Etats-Unis  ces  Commissions  remontent  loin;  en  Austra- 
lie, la  principale  a  été  fondée,  en  1841,  par  M"*®  Chisholm.  Cette 
dame,  frappée  des  inconvénients  de  l'isolement  où  se  trouvaient 
trop  souvent  les  femmes  à  leur  arrivée  en  Australie,  avait  ouvert 
pour  elles  un  refuge,  qu'elles  nommaient  the  ftome,  qu'on  pourrait 
appeler  la  famille^  où  elles  étaient  recueillies  jusqu'au  moment  où 
une  place  convenable  aurait  été  trouvée  pour  elles.  On  cite  de 
nombreux  exemples  des  positions  et  même  des  établissements  avan- 
tageux que  cette  institution  a  procurés  à  beaucoup  de  personnes 
arrivées  dans  l'isolement  et  le  dénûment  le  plus  complet. 

Les  Commissions  d'émigration  portent  constamment  à  la  con- 
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naissance  du  public  en  Europe  l*état  du  marché  pour  le  travail  en 
Australie.  Les  avis  donnés  par  ces  prix  courants  sont  précieux  à 
consulter.  On  y  voit,  en  général,  que  les  gens  instruits  et  les  commis 
feront  bien  de  ne  pas  se  rendre  en  Australie ,  s*ils  ne  sont  pas  de* 
cidés  à  se  faire  bergers,  profession  pour  laquelle  les  hommes  man- 
quent depuis  que  la  fièvre  de  l'or  a  frappé  toutes  les  têtes.  De- 
puis 1852,  en  effet,  beaucoup  de  troupeaux  ont  été  abandonnés , 
faute  de  bras  pour  s'occuper  de  la  tonte ,  et  cependant  l'élève  des 
moutons  avait  été  jusqu'alors  une  source  de  richesse  pour  le  pays. 

L'exploitation  pastorale  est  celle  qui,  jusqu'à  ce  moment,  a  même 
présenté  le  plus  d'avantages  en  Australie,  depuis  la  découverte.  Le 
climat  y  est  tempéré,  et  les  animaux  domestiques  s'y  élèvent  facile- 
ment, ayant  peu  à  craindre  d'ennemis  sauvages.  On  rapporte  qu'un 
troupeau  de  60  vaches  sauvages  a  été  trouvé,  en  1795,  comme 
étant  le  produit  de  3  vaches  échappées  sept  ans  auparavant  d'une 
exploitation  agricole.  Mais  c'est  surtout  l'élève  des  moutons  qui  a 
bit  la  principale  richesse  du  pays  dans  ces  dernières  années  ;  et 
c'est  particulièrement  à  la  surveillance  et  à  la  tonte  des  troupeaux 
que  la  découverte  de  For  a  enlevé  les  hommes.  La  Commission 
anglaise  de  l^émigration  a  fait  de  grands  efforts  pour  remplacer  les 
bergers;  elle  a  fait  des  appels  dans  les  cantons  agricoles  de  l'An- 
gleterre, et  a  dirigé  vers  l'Australie  les  tisserands  malheureux  de 
TAngleterre,  qu'elle  a  pensé  devoir  rester  d'une  manière  plus  fixe 
dans  une  |K>sition  qui  devait  désormais  leur  assurer  de  grands 
avantages. 

Ainsi  l'émigration  britannique  se  compose,  pour  lesneuf  dixièmes, 
d'Irlandais ,  qui  se  rendent,  en  général,  aux  États-Unis.  Les  émi- 
grants  de  l'Angleterre  proprement  dits  et  de  l'Ecosse  se  dirigent 
plutôt  vers  l'Australie  et  vers  les  autres  possessions  coloniales;  cette 
émigration  est  plus  particulièrement  excitée,  encouragée  et  sur- 
veillée par  une  Commission  gouvernementale ,  instituée  dans  le 
double  but  de  favoriser  la  mise  en  valeur  des  terres  de  la  Couronne 
dans  les  colonies,  et  de  venir  en  aide  aux  portions  malheureuses  de 
la  population  de  la  métropole.  Sous  tous  ces  rapports,  l'émigration 
anglaise  a  quelque  chose  de  transitoire,  et  Ton  ne  trouve  pas  dans 
cette  émigration  ce  caractère  chronique  qu'a  pris  l'émigration  de 
la  vallée  du  Rhin. 
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V.  —  DESTINATIOIIS  CHOISIES  PAR  l'ÛOGRATIOM. 

Plus  des  neuf  dixièmes  des  Européens  qui  partent  se  rendent  aux 
États-Unis.  Plusieurs  causes  déterminent»  de  leur  part,  le  choix  de 
cette  destination,  au  premier  rang  desquelles  il  faut  placer  les  émi- 
grations antérieures ,  les  premiers  arrivés  appellent  les  autres  à 
venir  les  trouver ,  et  souvent  leur  envoient  les  fonds  suffisants 
pour  payer  le  voyage  ;  mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  motif 
principal,  qui  fait  porter  l'émigration  vers  l'Amérique  du  Nord,  est 
la  grande  facilité  qu*on  trouve  à  entrer,  comme  citoyen,  dans  une 
société  politique  où  il  y  a  de  grandes  garanties  pour  la  propriété, 
et  pour  la  jouissance  d'une  très-grande  liberté  politique  et  reli- 
gieuse. L'immigrant,  par  un  court  séjour,  acquiert  tous  les  droits 
de  citoyen  du  pays,  et  peut,  pour  un  prix  très-modéré,  devenir  pro- 
priétaire du  sol  qu'il  cultive.  A  de  si  grands  encouragements,  il  faut 
joindre  la  température  modérée  du  pays,  qui  permet  à  l'Européen 
de  travailler  en  conservant  toutes  les  habitudes  de  son  pays  natal. 

Les  mesures  prises  de  bonne  heure  par  le  gouvernement  américain 
ont  été  combinées  de  façon  à  encourager  singulièrement  la  mise  en 
valeur  du  territoire  par  l'arrivée  de  nouveaux  travailleurs.  Dès  Tan- 
née 1780,  en  effet,  le  Congrès  des  États-Unis  a  déclaré  propriétés 
fédérales,  en  s'en  attribuant  l'administration,  toutes  les  terres  qui 
n'étaient  pas  alors  mises  en  valeur. 

Le  droit  ainsi  établi,  les  formalités  pour  la  vente  des  terres  fédé- 
rales ont  été  réglées  d  une  façon  très-simple  ;  l'administration,  ne 
pouvant,  en  aucun  cas,  songera  mettre  les  terres  en  culture,  ne  s'est 
occupée  que  de  leur  mise  en  vente ,  et  l'on  a  commencé  par  régu- 
lariser la  propriété  aux  mains  de  ceux  qui  détenaient  des  terres  et 
les  avaient  cultivées. 

Pour  tout  ce  qui  n'était  pas  déclaré  approprié,  l'administration, 
chargée  de  la  vente,  a  été  organisée  de  manière  à  éviter  toute  forina- 
lilé  inutile.  Elle  a  été  centralisée  à  Washington,  sous  la  surveillance 
du  ministre  des  finances,  entre  les  mains  d'une  direction  générale 
des  domaines.  Puis,  le  pays  a  été  divisé  en  districts,  pour  chacun 
desquels  il  y  a  eu  un  inspecteur  général  de  l'arpentage,  ayant  sous 
son  contrôle  un  nombre  de  subdivisions  proportionné  à  retendue 
du  district,  et  pour  chacune  desquelles  il  y  a  eu  un  bureau  terrien^ 
composé  d'un  conservateur  et  d'un  receveur;  le  premier  restant 
chargé  de  la  garde  des  plans,  de  l'enregistrement  des  actes  et  de 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  de  la  vente. 
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Les  opérations  de  Tarpentage  s'accomplissent  dans  chaque  district 
suivant  des  règles  uniformes. 

Un  plan  général  de  chaque  district  est  dressé  en  trois  expéditions  ; 
une  de  ces  expéditions  est  destinée  à  l'inspecteur,  une  autre  au 
ooDserYateur  au  bureau  terrien,  et  la  troisième  est  envoyée  au  bu- 
reau central  à  Washington,  oii  elle  ^ert  au  contrôle  des  opérations 
du  district  et  à  la  régularisation  des  titres  déiinitifs,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  les  délivrer,  et  enfin,  plus  tard,  à  la  répartition  des  impôts; 
permettant  aussi  de  suivre  les  transactions  dont  la  propriété  fon- 
cière, ainsi. régularisée,  peut  devenir  l'objet. 

Les  principes  généraux  adoptés  pour  la  mise  en  vente  des  terres 
jusque-là  non  encore  appropriées,  sont  les  suivants  : 

1*  Mise  en  vente  aux  enchères  publiques  ; 

SP  Payement  comptant; 

3»  Minimum  de  mise  à  prix,  1  dollar  25  c.  (6  fr.  25  c.)  par  acre, 
pour  une  étendue  d'au  moins  160  acres. 

Au  moment  où  il  touche  le  prix,  le  receveur  dresse  un  récépissé 
en  double  expédition,  l'une  pour  l'adjudicataire,  l'autre  pour  le 
conservateur  qui  l'expédie  à  Washington,  avec  certificat  de  l'adju* 
dication. 

Après  vérification  de  la  régularité  des  pièces  et  des  actes  par  la 
direction  générale,  le  titre  définitif,  sous  forme  de  patente,  signé 
par  le  président  des  Etats-Unis,  est  envoyé  au  conservateur  du  bu- 
reau terrien,  qui  le  remet  à  l'adjudicataire  en  échange  du  duplicata 
du  récépissé  resté  en  ses  mains. 

Ce  mode  facile  d'opérer  a  dû  cependant  se  modifier,  à  raison  des 
mœurs  et  des  besoins  des  défricheurs,  que  l'ardeur  et  l'amour  de  la 
liberté  portaient  toujours  en  avant  et  qui  ne  manquaient  pas  de  sé 
rendre  de  préférence  sur  les  territoires  nouveaux,  avant  que  les 
agents  du  gouvernemept  central  aient  pu  dresser  les  plans  et  dé- 
terminer les  lotissements  ;  le  droit  de  préemption  a  été  admis  en 
laveur  du  premier  occupant  au  moment  de  la  mise  en  vente.  On 
décréta,  en  outre,  que  toute  terre  mise  en  vente  aux  enchères  pen- 
dant deux  semaines  consécutives  sans  avoir  été  adjugée,  pourrait 
être  vendue  ensuite  à  Tamiable,  par  lots  de  40  acres  au  moins,  au 
prix  minimum  de  1  dollar  25  c<  Il  fut  alors  procédé  à  la  remise  des 
titres,  dans  la  forme  qui  a  été  indiquée  ^. 

Toutes  précautions,  du  reste,  ont  été  prises  pour  que  le  droit  de 

*  Le  droit  de  préemption  a  été  réglé  par  les  actes  des  22  juin  1888, 4  septem- 
IralSéf  et  aman  1843. 
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préemption,  offert  comme  une  garantie  au  trayail  des  pionniers 
défricheurs,  ne  devienne  pas  un  moyen  d'action  pour  des  spécula- 
teurs de  mauvaise  foi. 

Rien  enfin  n'a  été  négligé  aux  Etats-Unis  pour  rendre  la  pro- 
priété territoriale  accessible  au  travailleur  agricole ,  et  Tacte  de 
1841  a  permis  encore  de  vendre  à  l'amiable,  avec  délai  de  payement 
de  deux  ans,  de  manière  à  permettre  à  l'acquéreur  de  s'acquitter  du 
prix  sur  le  produit  même  de  la  culture. 

C'est  ainsi  que  s'est  trouvé  fortement  encouragée  la  mise  en  va* 
leur  du  sol  dans  l'Amérique  du  Nord,  et  c'est  ainsi  que  la  population 
active  des  anciens  Etats  de  l'Union  a  été  poussée  à  diriger  ses  essaims 
déplus  en  plus  vers  l'ouest.  L'immigration  de  nouveaux  travailleurs 
européens  est  venue  ensuite  se  joindre  au  mouvement  déjà  com- 
mencé, et  son  rôle  est  devenu  graduellement  plus  prononcé. 

Lorsque  Warden  écrivait,  au  commencement  de  ce  siècle,  sa  Des- 
cription des  Etats-Unis,  il  parlait  d'une  immigration  annuelle  de 
4,000  individus  environ,  et  il  faisait  remarquer  que  la  population 
générale,  qui  avait  doublé  en  21  ans,  aurait,  sans  ce  secours,  doublé 
en  21  ans  et  4  ou  5  mois.  Depuis  lors,  les  faits  ont  changé  et  le  rôle 
de  l'immigration  est  devenu  de  plus  en  plus  important  dans  l'ac- 
croissement de  la  population  générale  aux  Etats-Unis.  De  1841  à 
1850,  elle  a  porté  sur  1,684,832  individus,  et,  pour  l'année  1851 
seule,  l'immigration  a  été  de  315,333  individus.  Sur  37  pour  100, 
qui  a  été  le  chiffre  de  l'accroissement  de  la  population  en  dix  ans, 
l'immigration  est  entrée  pour  7  2/1 0«»  pour  100.  Sur  la  base  de  1852, 
rfmmigralion  jouerait  un  rôle  del3pourl00,mais  il  faut  se  hâter  de 
reconnaître  qu'il  y  a  maintenant  une  tendance  à  quelque  diminution 
dans  la  proportion  de  l'émigration  irlandaise.  On  a  déjà  eu  occasion 
de  remarquer  qu'elle  tend  à  diminuer  à  mesure  que  le  travail  devient 
plus  demandé  en  Irlande,  par  suite  des  réformes  économiques  intro* 
duites  dans  le  pays. 

Nous  ferons  aussi  remarquer  qu'il  y  a  eu  quelque  exagération  dans 
ce  qui  a  été  dit  des  heureux  efiets  que  produirait  le  simple  change- 
ment de  lieu  sur  les  Irlandais  qui  émigrent  aux  Etats-Unis. 

«  A  peine,  a-t-on  dit,  ont-ils  touché  cette  terre  nouvelle,  où 
ils  ne  sont  plus  sous  l'étreinte  de  l'Angleterre  et  où  rien  ne  vient 
arrêter  l'activité  qui  leur  est  propre,  ces  hommes  démoralisés,  abru- 
tis, imprévoyants,  se  transforment  pour  prendre  rang  parmi  les  ci- 
toyens les  plus  industrieux  de  l'Union.  Leur  fanatisme  même,  dont 
on  parle  tant,  les  abandonne  :  ils  deviennent  tôlfcantit6to.  » 
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C'est  se  faire  une  grande  illusion  que  de  croire  aux  changements 
soudains  dans  les  mœurs  et  les  habitudes  des  hommes;  tous  se  res- 
sentent, au  contraire^  longtemps,  des  conditions  dans  lesquelles  ils 
sont  nés;  Tétat  des  Irlandais  transportés  aui  Etats-Unis  ne  le  prouve 
que  trop.  Une  grande  partie  d'entre  eux  reste  dans  les  ports  d'arrivée, 
où  ils  forment  une  basse  classe  assez  turbulente  ;  souvent  on  a  eu  à 
âgnaler  entre  eux  et  les  Américains  des  rixes  sanglantes,  notamment 
qnand  ils  ont  voulu  troubler  les  paisibles  processions  des  Sociétés  de 
tempérance. 

Il  y  a  peu  de  mois,  une  émeute  formidable  a  éclaté  à  Saint-Louis 
(Missouri),  à  Toccasion  des  élections.  On  a  dû  appeler  la  milice  9dus 
les  armes,  et  organiser  un  corps  spécial  de  police.  La  ville  était  di-* 
Tisée  en  deux  camps ,  celui  des  Américains  et  celui  des  étrangers  ; 
mais  la  haine  des  premier  était  particulièrement  dirigée  contre  les 
Irlandais.  Les  Américains  ont  même  détruit  50  ou  60  maisons  de 
bois,  appartenant  à  ceux-ci. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'assimilation  n'ait  pas  lieu  à  la  fin  aux 
Etats-Unis  entre  les  nouveaux  arrivants  et  les  habitants  du  pays, 
seulement  le  temps  est  pour  cela  un  élément  indispensable. 

Les  Allemands  qui  arrivent  en  Amérique  ont  généralement  des 
habitudes  plus  laborieuses  et  plus  tranquilles  que  les  Irlandais,  et 
ils  vivent  plus  paisibles.  Us  se  rapprochent  les  uns  des  autres  et 
savent  jouir  de  la  liberté  politique  qui  leur  est  offerte  par  ce  nouveau 
pays  de  leur  adoption.  Û  y  a  dans  ce  fait  seul  une  critique  sévère 
des  conditions  morales  et  politiques  des  pays  abandonnés  par  les 
émigrants.  C'est  un  mode  d'opposition  paisible  mais  très-sérieux  que 
celui  qui  fait  dire  par  la  population  d'un  pays  à  son  gouvernement  : 
«  Laissez- nous  vivre  heureux  et  paisibles  dans  notre  pays,  ou  sinon 
nous  vous  cédons  la  place  et  nous  porterons  ailleurs  notre  existence 
et  notre  travail.  » 

Les  efforts  tentés  pour  attirer  les  émigrants  européens  sur  d'au- 
tres points  de  l'Amérique  que  les  Etats-Unis  ont  eu  jusqu'à  présent 
peu  de  résultats.  C'estainsi  que  le  nombre  des  émigrants  qui  a  été  s'é- 
tablir au  Brésil  a  été  jusqu'à  présent,  malgré  ce  qui  a  été  fait  pour  les 
yengager,  très-restreint.  L'établissement  de  la  Nouvelle-Fribourg, 
fondé  près  de  Rio-Janeiro  en  1818 ,  a  pris  peu  d'extension.  Malgré 
les  plus  grands  encouragements  donnés  par  le  gouvernement  Bré- 
silien, les  efforts  tentés  par  quelques  propriétaires  de  Saint-Paul , 
pour  substituer  des  ouvriers  Ubres  aux  esclaves  pour  la  mise>en 
vaknr  de  leurs  terres,  n'ont  pas  non  plus,  jusqu'à  présent,  amené 
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de  grands  résultats.  Le  trayail  libre  craint  le  contact  de  resclavage. 

Il  y  a  dans  tous  les  faits  qui  se  rapportent  à  l'émigration  de  gra- 
ves enseignements  pour  les  Etats  européens. 

Le  pouvoir  des  gouvernements  ne  s'étend  pas  jusqu'à  supprimer 
toutes  les  causes  qui  déterminent  leurs  nationaux  à  abandonner  le 
pays  natal.  Il  y  a  des  causes  inhérentes  à  la  nature  du  sol  et  à  la 
répartition  de  la  richesse  publique,  quisedérobentàleur  action.  Mais, 
ce  qui  est  en  leur  pouvoir ,  c'est  d'user  de  l'autorité  dont  ils  sont 
revêtus,  dans  le  sens  de  la  justice  et  de  l'intérêt  général,  afin  de 
permettre  au  travail  de  produire  tous  ses  fruits,  et  à  l'homme, 
de  développer  toutes  ses  facultés  ;  ils  contribueront  ainsi,  pour  leur 
part,  à  diminuer  le  spectacle  de  ces  légions  de  citoyens  qui  s'arra- 
chent à  la  terre  où  reposent  leurs  aïeux,  à  leurs  affections  et  à  leurs 
souvenirs,  à  tout  ce  qui  attache  l'homme  enfin  aux  lieux  qui  Tout 
vu  naître,  pour  aller  chercher  sous  un  ciel  incoimu  ces  biens  su- 
prêmes que  leur  refuse  leur  patrie. 

HORACE  SAY. 
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DE  LA  FORCE  DES  CHOSES 

EimSÀGÉB 

COMME  INSTRUMENT  DES  RÉFORMES  ÉCONOMIQUES. 


De  toates  les  lois  qui  régissent  les  destinées  humaines,  il  n*en  est 
{Ibintdeplus  impérieuse  ni  de  mieux  obéie  que  la  nécessité.  Elle 
triomphe  là  où  ont  échoué  les  prescriptions  de  la  sagesse;  elle  cl6t 
des  débats  qui  pourraient  se  prolonger  indéfiniment,  et  tranche  ce 
qui  parait  impossible  à  dénouer.  Seule  elle  possède  un  principe 
d'action  supérieur  à  la  puissance  des  habitudes  et  à  Tinfluence  des 
intérêts  privés.  Point  de  subtilité  qui  tienne,  point  de  déclama- 
tion qui  ne  tombe  devant  ces  m^ts  si  simples  et  si  nets  :  U  le  faut. 

C'est  là,  à  ne  pouvoir  s*y  méprendre,  le  caractère  des  réformes 
qui  se  succèdent  depuis  deux  ans,  et  ont  pour  effet  de  modifier  pro- 
fondément notre  r^^imè  économique.  On  aurait  tort  d'y  voir  le 
triomphe  d*une<«opinion;  ce  n*est  que  le  produit  de  la  nécessité; 
l'honneur,  si  honneur U  y  a,  en  revient  aux  circonstances;  elles 
ont  parlé  de  façon  à  avoir  le  dernier  mot.  Voyons,  en  efTet,  la  mai^ 
che  des  choses. 

Naguère  encore,  notre  agriculture  vivait  à  Tabri  d'une  protection 
puissante.  Ses  grands  produits,  les  céréales,  le  bétail,  les  vins,  les 
graines  grasses,  les  huiles,  les  sucres  indigènes,  étaient  préservés  de 
la  omcurrence  étrangère  par  des  droits  élevés  et  d'ingénieuses  com- 
binaisons de  tarif.  Hors  de  là,  on  ne  consentait  à  voir  que  ruine 
pour  elle,  misère  et  dépérissement;  le  marché  firançais  devait  lui 
appartenir  à  toujours,  et  d'une  manière  exclusive.  Que  de  plai- 
doyers avaient  été  prononcés  dans  ce  sens,  et  par  des  hommes  placés 
en  première  ligne  pour  Tautorité  du  talent  et  du  nom  1  Le  souvenir 
en  restera  comme  un  nouvd  exemple  de  la  fragilité  des  jugements 
humains. 

Les  céréales,  par  exemple,  avec  quelle  verve  en  parla  M.  Thiers, 
et  comme  il  fit  ressortir  les  dangers  d'une  libre  entrée  I  Le  tableau 
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était  complet  ;  rien  n'y  manquait,  ni  la  lumière  ni  les  ombres.  D'une 
part,  Tagriculture  française  devait  suffire  amplement  aux  besoins 
des  populations;  douter  de  ses  forces  était  lui  faire  injure.  D'autre 
part,  il  fallait  éloigner  d'elle  jusqu*à la  menace  d'un  approvisionne- 
ment étranger.  Voilà  le  thème  ;  et  que  de  variations  brillantes  il 
fournit  !  Jamais  Fart  ne  fut  poussé  plus  loin  ;  railleries,  évolutions 
de  chiffres,  prédictions  alarmantes,  appels  à  l'esprit  de  nationalité, 
tout  figura  dans  cette  défense  éloquente  du  privilège  territorial.  On 
y  vit,  par  un  effet  de  mise  en  scène,  les  grains  de  la  Baltique  et  de 
la  mer  Noire  s'animer,  prendre  un  corps,  marcher  vers  les  nôtres, 
et  user  de  leurs  avantages  naturels  pour  les  écraser.  Rien  ne  pou- 
vait, rien  ne  devait  leur  résister  ;  qu'on  leur  ouvrît  la  porte,  et  c'en 
était  fait  de  nos  cultures;  elles  succomberaient,  à  coup  sûr,  par 
suite  de  Tavilissement  des  prix.  D'où  cette  conclusion  naturelle  qite 
tout  changement  apporté  à  la  législation  serait  un  acte  insensé, 
et  une  sorte  d'attentat  contre  l'intérêt  public.  Les  grands  mots 
réussissent  toujours,  et  M.  Thiers  sait  les  manier  mieux  que  per^ 
sonne;  il  eut  un  incontestable  succès. 

Pour  le  bétail,  le  champion  changea,  et  le  ton  aussi  ;  le  langage 
seul  resta  le  même.  Il  s'agissait  dÉ  prouver  deux  choses,  qui,  eh 
apparence,  semblent  s'exclure.  La  première,  c'était  que  l'éducation 
du  bétail  avait  atteint,  en  France,  un  degré  de  perfection  qui  la  met- 
tait  au  moins  au  niveau  des  autres  Etats  européens  ;  la  seconde, 
c*était  que  cette  industrie,  si  florissante  et  si  enorgueillie  de  ses 
progrès,  ne  pouvait,  sans  danger  de  périr,  soutenir  la  concurrence 
de  l'étranger.  Pour  concilier  ces  deux  propositions,  l'art  du  tribun 
n'eût  pas  suffi  ;  il  fallait  le  courage  du  soldat.  Aussi,  en  charjgea- 
t-on  un  général,  illustre  à  plus  d'un  titre,  et  que  les  difficultés  d'une 
entreprise  n'intimidaient  pas.  On  se  souvient  de  la  vigueur  qu'il  y 
déploya,  et  du  tour  militaire  qu'il  donna  à  la  discussion.  A  l'en 
croire,  l'entrée  des  bœufs  allemands  sur  notre  sol  devait  avoir  tous 
les  caractères  d'une  calamité  publique  ;  aucune  invasion  ne  serait 
pire  que  celle-là,  aucun  fléau  plus  funeste.  La  France  avait  en  elle 
de  quoi  se  relever  de  bien  des  maux,  des  désastres  de  la  guerre, 
des  souffrances  de  la  disette,  des  vides  occasionnés  par  les  épidé- 
mies ;  Jamais  elle  ne  se  relèverait  de  la  libre  introduction  du  bétail. 
D*où  encore  cette  conclusion  obligée  que  les  droits  prohibitifs,  qui 
lui  fermaient  l'accès  de  nos  frontières,  étaient  une  mesure  de 
«alut,  une  de  ces  sauvegardes  aux(|ueiles  on  ne  touche  pas  im- 
punéttefit. 
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Quant  aux  sucres  indigènes,  voici  bientôt  vingt  ans  que  la  ques- 
tion s'agite,  et  sous  des  formes  peu  variées.  Le  sucre  indigène  ap- 
partient surtout  au  département  du  Nord,  c'est-à-dire  au  départe- 
ment de  France  qui  apporte  à  la  défense  de  ses  intérêts  Tâpreté  la 
plus  grande,  la  vigilance  la  plus  soutenue,  Tactivité  la  plus  infati- 
gable. Que  d'agitations  industrielles  y  sont  nées,  et  combien  y  nal* 
tront  encore  !  Le  moindre  prétexte  suffît  pour  cela.  En  fait  de  légis- 
lation, le  département  du  Nord  ne  trouve  d'équitable  que  celle  dont 
il  tire  profit;  tout  ce  qui  déroge  à  cette  destination  est  regardé 
eomme  hostile,  et  traité  à  Tavenant.  II  en  a  été  ainsi  dans  tous  les 
temps,  et  sous  tous  les  régimes.  N'est-ce  pas  le  département  du  Nord 
qui  vient  d'introduire  dans  l'histoire  de  i^  statuaire  un  genre  in- 
connu jusqu'à  ce  jour,  la  statue  à  titre  spécial  f  Dans  Napoléon  l^^^ 
ce  qu'il  a  voulu  reconnaître  et  glorifier,  ce  n'est  ni  le  vainqueur 
de  Marengo  et  d'Austerlitz,  ni  le  promoteur  du  Code  civil,  ni  même 
Tarbitre,  à  un  moment  donné,  des  destinées  de  l'Europe,  c'est  uni- 
quement et  exclusivement  le  protecteur  de  l'industrie  nationale; 
en  d'autres  termes,  le  complice,  ^  un  certain  degré,  du  régime  que 
le  départem^^nt  du  Nord  considère,  à  tort  ou  à  raison,  comme  le 
plusfiivorableau  développement  de  sa  prospérité.  Ingénieuse  ma- 
nière de  combiner  le  culte  des  grands  hommes  avec  le  soin  des  in- 
térêts locaux,  et  d'honorer  les  gens  par  le  côté  où  ils  nous  servent  ! 
L'idée eêt  digne  de  notre  temps  ;  elle  fructifiera. 

Né  dans  un  département  aussi  avisé,  le  sucre  indigène  ne  pouvait 
manquer  d'être  défendu  à  outrance  et  par  tous  les  moyens,  licites  ou 
non.  Que  n'a-t-on  pas  dit  et  imprimé  en  son  honneur?  Que  de 
dithyrambes  et  de  panégyriques  !  C'était  un  aflVanchissement  pour 
l'humanité,  une  conquête  du  travail  libre  sur  le  travail  esclave.  Â 
ces  titres,  on  ne  pouvait  user  de  trop  de  ménagements  à  son  égard 
ni  lui  faire  trop  de  sacrifices.  Dieu  sait  combien  de  lois  ont  été  ima- 
ginées et  modifiées,  quittées  et  reprises,  pour  établir,  entre  la  bette- 
rave et  la  canne  à  sucre,  une  sorte  d'équilibre,  régler  leur  part  de 
débouchés  sur  le  marché  français  et  leur  assurer  des  conditions 
d'existence,  justes  et  compatibles!  Soins  infructueux!  méditations 
perdues!  A  peine  le  fragile  édifice  était-il  élevé  que  les  événements 
î'ébranlaient  ou  le  renversaient;  il  fallait  s'y  remettre.  C'était  un 
procédé  nouveau  ou  un  bouleversement  colonial  qui  venaient  donner 
aux  prévisions  les  plus  sages,  aux  calculs  les  mieux  fondés,  un  dé- 
menti brutal  et  éclatant.  Que  faire  alors?  Recommencer,  reprendre 
estte  UÂié  de  Pteélftpe,  modiSef  les  tentteè  de  ce  duel  «ntre  iès  06- 
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lonies  et  la  métropole,  de  manière  à  ce  que  celle-ci  ne  remportât 
pas  d*unemanière  trop  sensible  sur  celles-là,  et,  réciproquement,  que 
les  coups  échangés  des  deux  parts  ne  fussent  pas  trop  violents,  ni 
les  blessures  trop  profondes.  Voilà  le  problème  réduit  à  son  expres- 
sion la  plus  simple,  et  il  était  moins  facile  de  le  résoudre  que  de  le 
poser. 

Le  procès  des  graines  grasses  ne  donna  lieu  ni-  à  autant  de  lon- 
gueurs ni  à  d'aussi  minutieuses  formalités  :  ce  fut  une  exécution 
sommaire,  brusquement  et  inopinément  accomplie.  Yers  1842,  les 
huiles  d'olive  étaient  devenues  si  chères  et  si  rares  qu'il  fallut  y 
suppléer  par  l'emploi  d'autres  corps  gras  dans  la  fabrication  du  sa- 
von. La  France  n'avait  pu,  comme  TAngleterre,  s'accoutumer  aux 
huiles  de  palme  ni  aux  produits  qui  en  dérivent  ;  mais  d'autres  sub- 
stances allaient  successivement  se  rencontrer.  Ce  furent  d'abord  les 
graines  de  lin  et  de  ravison,  qui  fournirent  une  huile  susceptible  de 
se  mélanger  avec  celle  d'olive,  dans  une  proportion,  il  est  vrai, 
assez  restreinte,  et  non  sans  préjudice  pour  la  qualité  des  savons 
ainsi  confectionnés.  Dans  cette  limite  et  avec  ces  agents  imparfaits, 
cette  petite  révolution  manufacturière  aurait  échoué  ;  heureusement 
on  alla  plus  loin  et  l'on  trouva  mieux:  les  découvertes  s'engendrent 
toujours.  La  savonnerie  emprunta  alors  l'arachide  aux  côtes  d'Afri- 
que, le  sésame  aux  plaines  de  l'Egypte  et  de  l'Asie  Mineure,  et  eut 
à  sa  disposition  deux  éléments  nouveaux,  excellents  à  l'usage,  pou- 
vant être  employés  seuls  ou  en  mélange,  donnant  des  produits  qui 
ne  laissent  rien  à  désirer  ni  en  beauté,  ni  en  pureté,  se  mariant  à 
l'huile  d'olive  et  la  remplaçant  au  besoin.  Taxées  comme  substances 
médicinales,  ces  deux  graines  pouvaient  entrer  de  plein  pied  dans 
la  consommation  avec  une  convenance  évidente  pour  le  fabricant  et 
un  avantage  réel  pour  le  consommateur.  Il  était  donc  naturel  et  en 
même  temps  heureux  que  l'emploi  s'en  étendit;  tout  le  monde  avait 
à  y  gagner.  Les  départements  du  Nord  ne  le  permirent  pas.  * 

Déjà  l'alarme  y  régnait.  Deux, plantes  oléagineuses,  TcBillette  et 
le  colza,  font  partie  des  cultiures  de  l'ancienne  Flandre,  et  une  riva- 
lité, se  déclarant  au  Midi,  devait  troubler  des  esprits  susceptibles  à 
l'excès.  Au  fond,  ni  le  sésame  ni  l'arachide  ne  sont  des  concurrents 
pour  le  colza  ;  à  peine  le  sontpils  pour  les  œillettes  de  qualité  infé- 
rieure. Mais  la  peur  ne  raisonne  pas,  l'intérêt  encore  moins.  Une 
campagne  fut  dès  lors  résolue  contre  toutes  les  graines  oléifères  ve^ 
nant  de  l'étranger.  Leur  présence  sur  nos  marchés  était  d'un  très- 
xaauvais  exemple  ;  à  tout  prix  il  fallait  les  en  évincer.  Les  hostilités 
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s'oinrirent,  elle  résultat  fut  ce  que  Ton  devait préiroir.  Rien  ne  ré- 
sistait alors  à  la  ligue  du  travail  national;  elle  intimidait  le  gou- 
vernement et  disposait  d'une  formidable  majorité  dans  les  deux 
chambres.  Ses  conseils  étaient  des  ordres,  ses  prières  des  menaces. 
Une  loi  fut  rendue  sous  Tempire  de  ce  sentiment.  Le  droit  sur  le  sé- 
same fut  porté  de4  à  9  fr*,  dans  le  projet  émané  de  Tadminislration 
et  élevé  au  chiffre  monstrueux  de  14  fr.  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, à  la  suite  d'un  amendement  proposé  par  M.  Darblay  aine.  Les 
autres  graines  oléagineuses  durent  supporter  des  aggravations  équi- 
valentes, et  Ton  soumit  au  même  traitement  toutes  les  matières  sus- 
ceptibles de  saponification.  Ainsi  se  passèrent  les  choses,  et  ce^Gode 
industriel,  qui  rappelle  ceux  de  Dracon,  est  resté  en  vigueur  jusqu'à 
ces  derniers  temps. 

Toilà  donc  les  principaux  produits  de  la  terre  :  graines  grasses 
sacres  indigènes,  bétail,  céréales,  en  possession  exclusive  de  nos 
marchés  et  à  Tabri  des  rivalités  étrangères.  C'était  le  fruit  d'efforts 
soutenus  et  d'une  défense  habile  et  persévérante.  ' 

A  ces  excès  de  l'intérêt  privé,  qu'essayions-nous  d'opposer,  nous 
autres  économistes  1  Quelques  principes  bien  simples,  bien  élémen- 
taires et  qui  auraient  dû  être  mieux  écoutés.  Nous  disions  que,  dans 
ce  choc  des  industries,  dans  cette  lutte  de  zones  et  de  producteurs, 
le  gouvernement  n'avait  pas  à  se  déclarer  pour  ceux-ci  contre  ceux- 
là,  ni  à  jouer  le  rôle  difficile  d'arbitre  ;  mais  qu'au-dessus  de  ces 
intérêts  particuliers,  toujours  en  conflit,  il  existait  un  intérêt  plus 
général,  dont  personne  ne  semblait  avoir  souci,  et  qu'il  appartenait 
à  l'Etat  d'invoquer  et  de  faire  valoir,  celui  du  consommateur  ;  que 
si  le  producteur  représente  un  groupe  d'industrie,  le  consomma- 
teur représente  l'ensemble  de  la  population  ;  que  si  le  producteur 
vise  à  de  hauts  prix  et  à  des  profits  élevés,  le  consommateur  vise 
au  bon  marché  et  à  un  surcroit  d'aisance  ;  qu'entre  les  deux,  le 
choix  de  l'administration  ne  saurait  être  douteux,  et  que  son  devoir 
est  de  rendre  les  objets  de  consommation  de  plus  en  plus  accessi- 
bles à  ceux  qui  en  sont  privés  ;  enfin,  que  ce  devoir,  universel  et 
absolu,  prend  un  caractère  plus  impérieux  encore  quand  il  s'agit  de 
produits  alimentaires  et  de  consommations  de  première  nécessité  ; 
que  dans  ce  cas'  tout  renchérissement  devient  une  spéculation  sur 
la  vie  humaine,  dont  TE tat  assume  sur  lui,  en  ne  pas  la  réprimant, 
les  conséquences  et  la  responsabilité.  Nous  ajoutions,  quant  à  l'agri- 
culture et  pour  répondre  aux  terreurs  ridicules  dont  elle  paraissait 
assiégée,  qu'elle  avait  commis  une  faute  en  suivant  des  industries 


46  JOURNAL  JUBS  ÉCONOMISTES. 

paragites  dftn«  les  voies  où  celleâ-ci  se  sont  engagées;  que  son  viri- 
table  et  efficace  privilège  n'est  pas  dans  les  tarirs  des  douanes,  mais 
dans  sa  force  et  dans  sa  vertu  même  ;  que  le  marché  français  appar- 
tient à  ses  produits  parce  qu'ils  y  naissent,  parce  qu'ils  y  sont, 
parce  qu'ils  se  trouvent  tout  portés  dans  le  rayon  de  leurs  débou- 
chés, et  qu  a  moins  de  circonstances  extraordinaires,  ils  sont  inatr 
taquables  sur  ce  terrain.  ' 

Voilà  ce  que  nous  disions  et  ce  que  nous  essayions  de  mettre  eu 
crédit  comme  des  vérités  à  peu  près  démontrées  I  A  quoi  on  noua 
répondait  par  de  nouveaux  discours,  assaisonnés  de  chiffres  acca* 
blants  et  de  calculs  formidables.  Les  plus  «bourrus  d'entre  nos  ad* 
versaires  nous  adressaient  de  gros  mots,  les  autres  des  quolibets  ; 
pour  les  uns  nous  étions  des  brouillons,  pour  les  autres  des  littéra* 
teurs  peu  divertissants.  D'ailleurs,  il  faut  l'avouer,  ces  coups 
s'échangeaient  dans  le  vide  et  n'avançaient  les  choses  en  aucuno 
façon.  Au  milieu  de  ces  disputes,  les  tarifs  restaient  les  mêmes,  les 
privilèges  d'industrie  également,  et  il  ne  semblait  pas  qu'aucun 
mouvement  se  fit  ni  vers  la  liberté  des  échanges,  ni  vers  l'abaisse- 
ment du  coût  des  objets  de  grande  consommation. 

C'est  alors  que  les  événements  s'en  sont  mêlés,  et  que  la  force  des 
choses  a  prévalu.  Les  taxes  qui  protégeaient  les  grands  produits  du 
sol  ont  disparu  une  à  une,  et  emporté  avec  elles  les  derniers  argu- 
ments de  leurs  défenseurs.  Pour  juger  à  quel  point  c'est  une  cause 
perdue,  il  suffit  d'étudier  les  faits  et  d'en  pénétrer  le  sens.  Repre- 
nons-les, comme  ils  se  présentent  aujourd'hui,  détail  par  détail, 
I  article  par  article. 

Les  céréales.  Dès  les  derniers  mois  de  1853,  il  devint  évident 

I  que  la  récolte  de  l'année  ne  suffirait  pas  à  l'approvisionnement  du 

i  marché  n^ional,  et  qu'il  faudrait  y  suppléer  par  un  appel  fait  aux 

grains  de  Tétranger.  Contradiction  singulière!  Ces  mêmes  produits 

alimentaires,  que  naguère  encore  on  regardait  comme  ime  calamitéi 

se  transformèrent  tout  à  coup  en  un  bienfait  ;  la  veille,  la  légiste- 

1  tion  les  repoussait;  le  lendemain  elle  s'efforça  de  les  attirer  par 

I  mille  avantages:  suppression  du  droit  d'entrée,  admission  de  tous 

I  les  pavillons  aux  transports  maritimes,  application  de  ces  mesures 

!  aux  provenances  de  l'Algérie,  abaissement  des  transports  sur  les  ca- 

I  naux  et  les  chemins  de  fer,  surveillance  des  marchés,  direction  de 

l'opinion  publique.  N'y  a*t*il  pas,  dans  ce  seul  fait,  de  quoi  donner 

à  réfléchir,  même  aux  esprits  les  plus  prévenus?  Deux  langages  et 

deux  procédés  :  l'un  pour  Tabondance^  Tautre  pour  la  disette];  tan- 
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t6t  des  empAchements  «t  tantôt  des  fnveursi  un  régime  allant  d'uu 
extrême  à  Tautre,  proscrivant  ou  encourageant  sans  mesure,  et  ne 
pouvant  jamais  prendre  le  caractère  d'une  institution  régulière  et 
définitive  I  Quel  spectacle  et  quelle  leçon  I 

Ce  fut  le  premier  pas  de  fait  dans  cette  révolution  économique» 
issue  de  la  nécessité.  Depuis  lors,  quoi  qu'on  en  ait,  il  a  été  impos- 
sible d'en  revenir  au  point  de  départ^  Une  récolte  satisfaisante  a 
succédé  à  une  récolte  médiocre,  sans  que  l'état  des  choses  ait  smïsî- 
blement  changé.  C'est  qu'il  s'est  passé  un  phénomène  facile  à  pré*' 
voir,  et  que  d'avance  les  économistes  avaient  signalé  comme  infail- 
lible. Â  mesure  que  nos  marchés  se  sont  ouverts  aux  céréales 
étrangères,  les  prix  des  pays  de  provenance  se  sont  mis  en  harmonie 
avec  ceuz  des  pays  de  destination»  comme  une  eau  que  Ton  laisse 
libre  reprend  son  niveau.  Les  réserves  se  sont  épuisées,  les  préten* 
lions  des  détenteurs  se  sont  accrueSi  la  concurrence,  comme  cela 
arrive  toujours,  a  poussé  la  hausse  au  delà  de  ses  limites  légitimes, 
de  sorte  qu'aujourd'hui,  après  dix-huit  mois  de  franchise,  loin 
d'inonder  nos  ports,  comme  on  semblait  le  craindre,  les  grains  du 
dehors  n'y  arrivent  que  dans  des  proportions  insuffisantes,  et  sem- 
blent reculer  devant  les  nôtres,  qui  ont  l'inappréciable  avantage 
d'être  tout  portés.  Si,  après  une  expérience  aussi  prolongée,  la  lu- 
mière ne  s*est  pas  faite  à  tous  les  yeux,  c'est  qu*il  en  est  de  frappés 
du  pire  des  aveuglements,  l'aveuglement  volontaire. 

Pour  le  bétail,  l'épreuve  n'a  été  ni  moins  concluante  ni  moiqs 
signiGcative.  Après  le  maintien,  pendant  plus  de  trente  années,  d'une 
taxe  qui  équivalait  à  une  prohibition»  force  a  été  de  recourir  à  l'en- 
trée libre,  comme  à  une  mesure  de  salut.  Chaque  jour,  les  prix  de 
la  viande  s'élevaient,  sans  qu'il  fût  possible  d'assigner  une  limite  à 
ce  renchérissement  ni  d'}^  trouver  un  remède  efficace  dans  des  me«* 
sures  purement  réglementaires.  Evidemment,  c'était  une  crise  qui 
s  étendait  au  cercle  entier  des  subsistances,  et  il  fallait  faire  pour  la 
bétail  ce  qu'on  avait  fait  pour  les  grains,  demander  un  approvisionne- 
ment à  l'étranger.  Qu'en  est-il  résulté  7  Avons-nous  été  envahis  par 
les  bœufs  allemands,  comme  on  semblait  le  craindre  ?  Mos  éleveur$ 
ont-ils  vu,  dans  ce  contact  avec  les  produits  du  dehors^  leur  indus- 
trie s'éteindre  et  leur  ruine  s'accomplir  7  Rien  de  tout  cela.  Si  Ton 
peut  faire  un  reproche  à  la  mesure,  c'est  d'avoir  été  tardive  et,  par 
suite,  peu  efficace.  Les  frontières  de  la  France  sont  ouvertes  depuis 
dix-huit  mois,  et  les  bestiaux  étrangers  ne  semblent  pas  trës-dispoaâi 
a  les.  firanchir  ;  à  peine  amvent-ils  sur  las  marchés  limitrophei»  «t 
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en  quantité  8i  réduite,  que  la  moyemie  des  prix,  sur  rensemble  du 
territoire,  n'en  a  pas  été  atteinte;  elle  demeure  au-dessus  de  ce 
qu'exigent  les  besoins  d'une  bonne  alimentation.  Ce  résultat  s'ex- 
plique. Comme  les  céréales,  et  plus  que  les  céréales,  le  bétail  ne 
supporte  de  déplacement  qu'avec  peine  et  dans  de  certaines  limites. 
Toute  distance  à  parcourir  diminue  la  convenance  qu'il  y  a  à  l'ex- 
pédier, ajoute  au  prix  qu'il  coûte,  en  altère  la  qualité  et  le  poids,  en 
accroît  les  chances  de  mortalité.  Ce  sont  là  des  empêchements  per- 
manents, et  qui  fermeront  toujours  au  bétail  étranger  l'accès  de  nos 
provinces  de  l'intérieur.  Puis  à  ces  empêchements  se  sont  jointes  des 
difficultés  temporaires.  Le  commerce  a  été  surpris  par  le  brusque 
abaissement  du  droit,  et  il  s'est  trouvé  au  dépourvu  ;  la  spéculation 
a  manqué  d'instruments  et  peut-être  d'aiguillon,  de  sorte  qu'à  l'ap- 
précier dans  ses  effets,  cette  mesure,  effroi  desuns,  espoir  des  autres» 
n'a  produit  ni  le  bien  qu'on  en  attendait  ni  le  mal  qu'on  en  parais- 
sait craindre.  Là,  d'ailleurs,  comme  pour  les  grains,  le  niveau  s'est 
établi  et  tendra  de  plus  en  plus  à  s'établir. 

Quant  aux  oléagineux,  la  mesure  est  trop  récente  pour  qu'on 
puisse  en  apprécier  les  suites  autrement  que  par  des  prévisions.  C'est 
encore  la  nécessité  qui  a  amené  sur  cet  article  un  abaissement  de 
droits  ;  on  ne  s'y  est  décidé  qu'à  la  dernière  heure,  on  n'a  cédé  qu'à 
la  violence  des  faits.  Les  huiles  à  brûler  avaient,  en  moins  de  deux 
mois,  subi  une  augmentation  de  près  de  50  pour  100,  charge  excès- 
sive  pour  le  consommateur  déjà  frappé  par  le  renchérissement  des 
principales  denrées  alimentaires.  Les  savons  participaient  à  cette 
hausse,  quoique  dans  de  moindres  proportions.  Que  faire  ?  Que  ré^ 
soudre?  Fallaitril  laisser  les  citoyens  sans  défense  contre  ces  préten- 
tions des  producteurs  et  des  commerçants,  chaque  jour  accrues  et 
motivées  par  l'insuffisance  de  l'approvisionneQient  ?  Fallait-il  pous- 
ser à  outrance  ce  culte  du  travail  national,  mot  ridicule  en  temps 
ordinaire,  mais  qui,  dans  des  jours  de  crise,  prend  un  sens  odieux  et 
empiète  sur  les  besoins  des  populations?  Non,  le  gouvernement  a 
compris  que  le  temps  des  privilèges  était  passé  et  que  celui  de  la  li- 
berté commençait.  Le  privilège  venait  de  prouver  une  fois  de  plus, 
et  par  une  expérience  douloureuse,  qu'il  avait  pris  et  poursuivi  une 
tâche  au-dessus  de  ses  forces,  celle  de  procurer  au  pays,  à  des  prix 
discrets,  les  éléments  indispensables  de  la  vie  ;  par  ces  renchérisse- 
ments exagérés,  par  ce  dénûment  en  toute  chose,  il  avait  démérité 
irrévocablement,  il  avait  signé  sa  propre  déchéance.  A  la  liberté  re- 
venait le  soin  de  réparer  le  mal,  de  réduire  les  prix ,  de  contenir  les 
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prétentions  et  de  ramener  l'abondance.  Ainsi  a  pensé  le  gouverne- 
menty  et  il  a  abaissé  de  moitié  le  droit  qui  frappait  les  huiles  et 
les  graines  grasses. 

Pour  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  il  a  fait  plus  encore;  les  barrières 
ont  été  levées  d'une  manière  absolue.  En  ceci  la  nécessité  parlait 
Cernent  et  d'une  manière  si  impérieuse,  qu'il  était  impossible  de 
ne  pas  déférer  à  ses  conseils.  Depuis  quelques  années,  la  maladie 
dont  nos  vignobles  sont  atteints,  avait  amené  une  décroissance  ra- 
pide dans  le  chiffre  des  récoltes.  Le  vin,  naguère  si  avili,  devenait  peu 
à  peu  un  article  de  luxe,  accessible  seulement  aux  consommateurs 
opulents.  Pour  lui,  comme  pour  les  autres  produits  dusol,  lepri- 
Tilégene  pouvait  pas  être  maintenu;  le  voici  détruit.  Il  est  juste  de 
dire  qu'en  aucun  temps,  et  aujourd'hui  moins  que  jamais,  on  n  a 
fait  d'effort  pour  le  défendre.  Nos  vignobles  sentaient  leur  force  et 
l'étranger  ne  leur  faisait  pas  peur  ;  ils  auraient  rougi  d'être  confon- 
dus avec  ces  industries  timides  qui  fuient  le  combat  et  s'alarment 
dès  qu'elles  ne  sont  pas  bien  à  couvert.  Quelle  que  soit  la  situation 
que  la  maladie  leur  ait  faite,  nos  pays  à  vins  ne  changeront  ni  de 
système»  ni  d'opinion  ;  ils  resteront  partisans  sincères  de  la  liberté  des 
échanges.  Us  ne  demanderont  qu'une  chose,  l'égalité  de  traitement: 
que  le  tarif  ne  favorise  ni  n'exclue  aucun  produit  du  sol;  qu'il  ne 
soit  pas  pour  le  midi  autre  chose  que  ce  qu'il  est  pour  le  nord,  et 
nos  vignobles  n'élèveront  point  de  plainte. 

Reste  maintenant  le  sucre  indigène,  dont  l'histoire  est  plus  cu- 
rieuse encore,  et  qui  joue  un  singulier  rôle  au  milieu  de  cette  révo- 
lution des  tarifs.  On  sait  quelle  importance  il  s'attribuait  et  quel 
bruit  il  a  mené  dans  nos  querelles  économiques.  Sa  prétention 
était  de  se  substituer  peu  à  peu  aux  colonies  françaises  et  étran- 
gères dans  l'approvisionnement  du  pays.  On  pouvait  se  fier  à  lui;  il 
ne  manquerait  ni  à  sa  mission,  ni  aux  souvenirs  de  son  origine;  il 
rendrait  à  la  France  en  avantages  ce  qu'il  en  avait  reçu  en  faveurs  ; 
il  ne  se  montrerait  ni  ingrat  ni  impuissant.  Par  les  efforts  qu'il  avait 
bits  il  demandait  qu'on  jugeât  ceux  qu'il  allait  faire;  en  aucun  temps 
ni  en  aucune  circonstance  il  ne  resterait  en  dessous  des  besoins  et, 
sous  le  rapport  des  prix,  des  quantités  et  des  qualités,  donnerait  am- 
ple satisfaction  aux  gouvernements  qui  l'avaient  encouragé  et  aux 
populations  qui  avaient  eu  confiance  dans  ses  forces.  Tel  était  le 
langage  du  sucre  indigène  et  de  ceux  qui  se  sont  constitués  ses  avo- 
cats. Aujourd'hui,  où  en  est-il?  Que  Ton  compare  les  effets  aux 
promesses.  Par  suite  du  renchérissement  des  produits  de  la  vigne, 

«•  sÉa.  T.  V.  —  I»  ianvier  is$6.  ^  4 
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il  s'est  trouvé  que  les  alcools  oat  atteint,  à  un  jour  donué,  des  prix 
qui  n'ont  point  d'analogue  et  dépassent  toute  croyance.  Pour  la 
betterave,  c'était  une  perspective  séduisante;  elle  pouvait  changer 
d'objet  et  tirer  plus  de  parti  de  son  principe  spiritueux  que  de  ses 
propriétés  saccharines  1  elle  l'a  fait.  Elle  s'est  tournée  du  côté  de 
l'alcool  et  a  faussé  compagnie  au  sucre.  Voilà  comment  elle  est 
restée  fidèle  à  sa  mission  et  aux  souvenirs  de  son  origine,  comment 
elle  a  reconnu  les  encouragements  qui  lui  ont  été  prodigués. 
Que  s'en  est-il  suivi?  Un  vide  dans  l'approvisionnement  de  nos  en- 
trepôts, et  l'obligation  pour  le  gouvernement  de  recourir  au  sucre 
étranger,  que  le  sucre  indigène  avait  fait  mettre  à  l'index  de  notre 
législation. 

Telle  est  la  série  des  réformes  économiques  issues  de  la  nécessité 
et  qui  sont  le  produit  de  la  force  des  choses.  Si  l'histoire  en  est  peu 
édifiante,  en  revanche  elle  renferme  plus  d'une  leçon.  La  première, 
c'est  que  l'agriculture  française  ne  suffit  pas  aujourd'hui,  d'une 
manière  régulière  et  à  des  conditions  modérées,  à  Tapprovisionne- 
ment  du  pays  pour  les  principaux  articles  de  consommation,  et 
qu'elle  a  besoin  de  sentir  l'aiguillon  de  la  concurrence  étrangère, 
soit  pour  perfectionner  ses  procédés,  soit  pour  contenir  ses  préten- 
tions. La  seconde,  c'est  qu'il  est  temps  de  renoncer  à  ces  misérables 
équivoques  de  travail  national,  d'industrie  nationale,  à  l'aide  des- 
quelles on  a  fait  tant  de  dupes,  et  qui  sont  empruntées  à  un  voca- 
bulaire désormais  condamné.  Il  n'y  a  plus  de  place  pour  des 
systèmes,  là  où  les  faits  ont  parlé  avec  tant  de  force  et  d'autorité. 
La  réforme  anglaise  n'a  pas  eu  d'autres  origines;  c'est  au  renché- 
rissement des  objets  de  première  nécessité  qu'elle  dut  son  influence 
sur  les  esprits  et  l'irrésistible  élan  qui  la  caractérise.  La  révolution 
fut  agricole  avant  d'être  manufacturière.  En  France,  les  choses 
prennent  la  même  marche  et  n'aboutiront  pas  autrement.  Lorsque 
l'agriculture  se  sera  résignée  à  la  nouvelle  situation  qui  lui  est  faite, 
le  reste  ira  de  soi,  et  il  ne  sera  plus  donné  à  quelques  industries 
bruyantes  d'empêcher  le  renouvellement  complet  des  tarifs  et  la 
retraite  du  privilège  devant  la  liberté. 

Vainement  dira-t-on  que  tout  ce  qui  s'est  fait,  en  matière  d'abais- 
sement de  droits,  b  est  que  provisoire,  et  que  ce  régime  cessera  avec 
les  circonstances  qui  l'ont  amené.  C'est  ià  une  dernière  illusion  ;  on 
peut  s'en  remettre  aux  événements  du  soin  de  k  détruire.  En  An- 
gleterre aussi,  les  grands  propriétaires  du  sol,  frappés  dans  leurs 
privilèges  sécolaûres,  ne  se  tinrent  pas  pour  battus  ^aitÎYement, 
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ni  condamnés  d'une  manière  irrévocable.  Vingt  fois  ils  rengagé*  I 

rmi  la  Intte,  tantAt  dans  le  Parlement,  tantôt  dans  des  réunions  < 

libres,  ou  bien  dans  cette  arène  des  élections  générales,  d'où  sor- 
imt  la  véritable  pensée  et  le  dernier  mot  du  pays.  Efforts  impuis* 
s&nts  !  entreprises  désespérées!  Et  lorsque  enfin  ce  parti,  si  consi« 
défable  par  ses  influences,  parvint  à  renverser  sir  Robert  Peel,  qui 
\m  était  devenu  suspect,  et  à  porter  au  pouvoir  des  hommes  plus 
obscurs,  mais  plus  dévoués,  ce  furent  ces  mêmes  hommes  qui  mi- 
rent le  sceau  à  ta  réforme,  et  lui  donnèrent  pour  dernière  consé- 
cration la  soumission  et  le  concours  de  ses  ennemis.  Ce  qui  s'est 
passé  de  l'autre  côté  de  la  Manche  se  passera  également  de  ce  côté  ; 
les  mêmes  débuts  conduiront  au  même  dénoûment. 

Cest  qu'il  est  impossible  à  un  gouvernement,  en  de  semblables 
matières,  de  se  méprendre  sur  la  nature  et  l'étendue  de  ses  devoirs. 
Poor  d'autres  objets,  pour  d'autres  produits,  on  peut  élever  cette 
prétention,  qu'il  se  doit*  avant  tout,  aux  industries,  et  que  l'une  de 
ses  sollicitudes  les  plus  naturelles  est  de  leur  procurer  une  existence 
commode,  et  des  éléments  certains  de  profit.  Pour  les  denrées  ali- 
mentaires, l'Etat  n'a  pas  à  choisir,  ni  à  agiter  ces  thèses  subtiles; 
il  se  doit  d'abord,  et  tout  entier,  aux  consommateurs;  entre  des 
besoins  et  des  intérêts,  son  choix  ne  saurait  être  douteux.  Il  faut 
que,  dans  le  cercle  de  ses  appréciations  et  les  limites  de  sa  puissance» 
il  s'efforce  de  mettre  à  la  portée  de  tous,  et  aux  meilleures  condi- 
tions possibles,  ces  objets  de  première  nécessité,  qui  touchent  à 
l'eiistence  même  des  populations.  C'est  la  vie  du  pays  qui  est  en 
jeu,  sa  santé,  sa  vigueur,  le  premier  bien  et  le  premier  souci  de 
rhomme.  Y  songer  est  l'obligation  et  Thonneur  de  l'Etat.  Et  quand 
même  les  mesures  prises  dans  ce  but  n'atteindraient  pas  leur  en- 
tier effet,  quand  elles  n'amèneraient,  d'une  manière  immédiate, 
ni  l'abondance  ni  le  bon  marché,  l'Etat  n'en  devrait  pas  moins 
les  multiplier  et  les  maintenir,  ne  fût-ce  qu'à  titre  comminatoire, 
et  comme  un  témoignage  de  ses  efforts  et  de  ses  préoccupations. 
Inertes  aujourd'hui,  ces  mesures  auront  leur  action  demain,  comme 
ces  remèdes  insensibles  dans  leur  efficacité,  et  qui,  à  la  longue,  mo- 
difient toute  l'économie  humaine. 

Quant  à  revenir  sur  des  actes  pareils,  marqués  à  un  si  haut  point 
du  sceau  de  l'utilité  commune,  personne  n'y  songe  sérieusement  ; 
ceux  qui  en  parlent  avec  le  plus  d'affectation  n'y  croient  pas  eux- 
mêmes.  Chaque  jour  qui  s'écoule  consacre  le  régime  nouveau  et 
ajoute  à  sa  vertu  Tautorité  de  l'expérience.  Si  tous  les  biens  que 
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promettait  cette  rétbrme  écooomique  noot  point  encore  été  réalisés, 
elle  n'a  amené  aucun  des  maux  que  l'on  semblait  redouter.  Tous 
les  marchés  du  monde  se  sont  mis  en  équilibre,  sans  dommage 
pour  aucun  et  au  grand  avantage  de  tous  ;  au  lieu  d'être  ennemies, 
les  agricultures  sont  désormais  solidaires  ;  elles  s'appuient  et  se 
suppléent  au  besoin.  Voilà  des  résultats  qu'on  ne  saurait  ni  abolir 
ni  amoindrir.  Les  populations  peuvent  se  résigner  aux  privations 
que  leur  inflige  la  nature  ;  elles  se  résigneraient  plus  difficilement 
à  celles  que  leur  infligerait  la  loi.  Le  privilège  territorial  et  agricole 
n'a  donc  plus  de  raison  d'être. 

Avant  peu,  il  en  sera  ainsi  du  privilège  manufacturier  ;  c'est  la 
conséquence  logique  et  irrésistible  des  faits  accomplis.  Les  réfor- 
mes s'engendrent  et  ne  sauraient  se  diviser.  Un  régime,  mauvais  ou 
bon,  tend  à  se  conformer  à  lui-même  et  devient  homogène  presqu'à 
son  insu.  Il  me  reste  à  examiner  de  quelle  façon  ce  mouvement  se 
produira,  quels  en  sont  les  symptômes  apparents  et  comment  nous 
y  serons  également  conduits  par  la  force  des  choses. 

LOUIS  REYBAUD, 

de  rinstitat 
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ÉTUDES 


U  POPULATION  ET  LA  CHARITÉ'. 


m. 

LES  STBliMES  OPPOSÉS  A  CELUI  DE  MALTBUS. 

Les  adversaires  de  Malthus  qui  s'en  sont  tenus  à  critiquer  son 
système,  senties  plus  nombreux,  et,  je  crois,  les  plus  habiles;  mais 
mon  dernier  chapitre  me  dispense  de  revenir  sur  leurs  prétentions, 
plus  bruyantes  assurément  qu'elles  ne  sont  sérieuses.  Peu  d'entre 
eux  aussi  bien  me  semblent  entêtés  dans  leurs  opinions.  Il  est  au- 
jourd'hui reçu,  et  quelquefois  profitable,  d'insulter  Malthus,  ils 
l'insultent  ;  d'affirmer  que  sa  doctrine  est  immorale ,  ils  l'affir- 
meut;  d'accuser  ses  disciples  d'imposture  ou  de  licence,  ils  les  en 
accusent.  Mais  ils  sont,  j'en  suis  convaincu,  tout  disposés  à  se  con- 
tredire. Et  qu'il  serait  beau  de  les  voir  alors  se  révolter  contre  l'as- 
similation de  rhomme  et  de  la  brute,  que,  sous  une  forme  adroite, 
ils  se  plaisent  à  répéter  en  ce  moment  !  Qu'il  serait  curieux  de  les 
entendre  proclamer  la  raison,  la  liberté,  la  responsabilité  humaines; 
recommandera  tous  la  prévoyance  ;  exposer  en  particulier  les  devoirs 
des  chefs  de  famille  !  Pieux  surtout,  car  ils  le  sont  en  général  et  ne 
cherchent  point  à  le  cacher,  ils  s'appliqueraient  sans  doute  à  rap- 
peler les  paroles  de  saint  Paul  et  les  décrets  des  conciles.  Le  chris- 
tianisme leur  paraîtrait  admirable  à  cause  de  son  amour  de  la 
chasteté,  de  ses  exhortations  à  la  sagesse,  de  son  frein  aux  passions, 
et  non  plus  pour  des  causes  toutes  contraires,  qu'on  ne  soupçonnerait 
même  pas  sans  leur  pénétration.  Qui  sait  s'ils  n'iraient  pas,  à 
Texemple  de  M.  de  Yilleneuve-Bargemont,  dans  son  Economie  politi^ 
queehrétietinej  jusqu'à  tirer  de  ï ouvrage  doublement  précieux  deMaU 
thui  l'apologie  des  couvents  et  du  célibat  deS  prêtres,  à  l'éternelle 
confusion  desphilosophes etdesiconormtesderécole  anglaise^  dont appa- 

'  Y.  le  miniéro  iO,  octobre,  t.  IV,  deuxième  aérie,  p.  5. 
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remment  Halthus  ne  fait  point  partie  ^?  On  n'apprécie  pas  assez  tout 
ce  dont  ils  sont  capables .  Il  y  faut  seulement  la  mode  et  le  profit. 

Lorsqu'on  parle,  non  plus  des  attaques  dirigées  contre  Malthus, 
mais  des  systèmes  opposés  au  sien,  l'esprit  se  porte  naturellement 
de  nos  jours  vers  les  écrits  socialistes.  Si  différents  entre  eux  qu'ils 
soient  effectivement,  tous  combattent  les  doctrines  de  VEssai  sur 
le  principe  de  population.  C'est  cbose  très-naturelle,  d'ailleurs,  je  l'ai 
déjà  remarqué,  puisqu'ils  renferment  les  uns  et  les  autres  d'in- 
faillibles recettes  de  bonheur  universel.  L'on  ne  peut  s'étonner  que 
des  craintes  manifestées  par  quelques-uns  d'entre  eux  sur  l'accrois- 
sement trop  rapide  de  la  population ,  et  que  des  obstacles  qu'ils 
proposent  d'y  opposer.  Après  avoir  assuré  qu'un  courant  ne  débor- 
dera jamais,  pourquoi  s'en  inquiéter  et  «'ingénier  à  lui  poser  des 
digues? 

La  première  des  écoles  socialistes  n'avait  pas  fait  toutefois  cette 
méprise.  Elle  abolissait  la  propriété  et  la  famille,  déchargeant 
les  pères  du  soin  de  leurs  enfants,  les  ouvriers  des  soucis  du  salaire, 
sans  imaginer  qu'une  foule  trop  nombreuse  se  présentât  nulle 
part  à  ses  bureaux  de  distribution.  Peut-être  croyait-elle ,  bien 
qu'il  lui  parût  inutile  d'en  avertir,  que  la  prostitution  univer- 
selle qu'elle  décrétait  garantirait  suffisamment  des  excès  de  popu- 
lation. Mais  le  saint-simonisme  est  la  seule  utopie  qui  n'ait  laissé 
derrière  elle  ni  maîtres  ni  disciples,  et  il  avait  à  s'occuper  de  tant  de 
choses,  de  la  coupe  des  habits,  par  exemple,  qu'il  pouvait  bien  né- 
gliger la  question  de  la  population. 

L'école  fouriériste,  la  seconde  du  socialisme,  n'a  pas  commis  un 
pareil  oubli  ou  n'a  pas  eu  cette  prudence.  L'excès  de  la  population 
a  été,  au  contraire,  une  des  plus  constantes  préoccupations  de  Fou- 
rier.  Non-seulement  il  s'en  est  inquiété  pour  l 'avenir,  mais  il  le 
redoutait  pour  le  présent  même.  La  terre,  d'après  lui,  ne  devrait 
effectivement  contenir  que  six  cents  personnes  par  lieue  carrée. 
Aussi  repoussait-il  dans  les  pays  inhabités  le  trop-plein  de  l'Eu- 
rope, sans  plus  s'en  soucier  d'ailleurs,  et  limitait-il  le  globe  entier 
«  au  petit  complet  de  deux  milliards  et  au  grand  complet  de  trois 
milliards.  »  Il  ne  permettait  au  genre  humain  d'aller  jusqu'au 
chiffre  de  cinq  milliards  qu'après  l'apparition  de  la  couronne  bo- 
réale et  la  naissance  des  animaux  contournés. 
Une  fois  ces  nombres  atteints,  les  premiers  ou  le  second,  les  ob- 

>  y.  M.  de  Villeneuve-Bargemont,  Hiitoire  de  l'éoimomiBpoHHttiiê^  t.  II«  p*  278. 
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Stades  à  I&  populAtion  dans  lesquels  Fourier  place  sa  confiante  sont 
de  trois  sortes,  à  savoir  :  la  vigueur  des  femmes,  la  gourmandise  et 
la  prostitution.  Je  ne  saurais  toutefois  donner  une  eiplication  sa- 
tisfaisante du  premier  de  ces  obslaoles.  Fourier  l'indique  seule- 
ment, et  je  renonce  à  démontrer  quô  les  femmes  auront  d'au- 
tant moins  d'enfants  qu'elles  posséderont  plus  de  force  et  de 
santé. 

Quant  aux  deut  autres  obstacles,  Fourier  s'en  est  heureusement 
expliqué.  On  fait  sept  repas  par  jour  au  phalanstère,  et  Gargantua 
n*y  semblélrait  que  de  commun  appétit.  Le  moyen  aussi  bien  de 
résister  aux  mets  préparés  par  les  vainqueurs  des  tournois  culinaires 
des  ruines  de  Babylone  !  Gomment  n'être  pas  séduit  par  ces  «  ju- 
leps  aux  amandes  réservés  aux  petites  maltresses;  »  par  cette»  purée 
de  haricots  et  de  lentilles  destinée  aux  bourgeois,  »  et  par  cette 
«  soupe  exotique  où  s'unissent  le  salep  d'Orient  et  le  sagou  des 
Indes,  sur  laquelle  s'exerce  l'ergotisme  des  savants  en  us  et  en  ogueîrè 
Qu'on  se  persuade  aisément,  avec  de  telles  recherches,  que  a  cha- 
cun, dans  ces  séries  attablées,  deviendra,  en  se  livrant  à  ses  pas- 
sions, un  champion  de  vertu  !  »  Gar  la  gourmandise  est  l'une  dés 
vertus  du  fouriérisme,  en  même  temps  que  son  second  obstacle  à 
la  population. 

Tout  est  donc  avantage  dans  la  gourmandise.  Il  faut  seulement 
qu'elle  profite,  l'important  étant  d'engraisser.  Fourier  a  sur  les 
conséquences  de  l'obésité  et  de  la  maigreur  les  pages  les  plus  cur 
rieuses;  et  il  affirme,  pour  conclure,  qu'une  personne  grasse  n'a 
presque  jamais  d'enfants,  tandis  qu'une  personne  maigre  en  pos- 
sède à  ne  les  point  compter.  La  nombreuse  postérité  de  Jacob  et  la 
longue  stérilité  de  Sara  n'ont  eu  sans  doute  aucune  autre  cause. 

Enfin  la  troisième  garantie  contre  une  population  surabondante 
réside,  selon  Fourier,  dans  la  gamme  amoureuse^  qui  commence  à 
l'abolition  du  mariage  et  finit  à  l'universel  libertinage.  Dès  dix- 
huit  ans,  en  effet,  les  femmes  du  phalanstère  pourront  choisir  et 
laisser,  à  leur  caprice,  un  époux,  ou  un  ou  plusieurs  amants.  Et  ce 
n'est  là  que  l'entrée  de  jeu.  L'union  des  favoris  et  des  favorites,  des 
géniteurs  et  des  génitrices,  des  époux  et  des  épouses  y  succède 
promptement.  «  Alors  la  liberté  amoureuse  commence  à  nattré,  » 
dit  Fourier.  Dans  cette  heureuse  période,  la  septième,  la  même 
femme  peut  avoir  à  la  fois  un  époux,  un  géniteur  et  de  simples 
possesseurs,  qui  «  ne  sont  rien  devant  la  loi.  »  Cependant,  on  n'est 
encore  qu*à  Vanbe  du  bonheur.  Quand  on  passe  à  ïaurorey  la  période 
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suivante,  c<  où  les  deux  tiers  des  femmes  doivent  devenir  stériles 
grâce  à  leurs  mœurs,  »  c'est  bien  autre  chose.  Là,  plus  de  père, 
plus  de  mère,  nul  lien  de  famille,  pas  un  souvenir  du  mariage! 
La  luxure  générale,  la  commune  prostitution,  le  concubinage  pu- 
blic, avec  les  plaisirs  de  Sodome  et  de  Gomorrhe  ;  voilà  ce  dont  on 
est  assuré,  et  si  Ton  s  arrête  c'est  qu'il  n'y  a  plus  à  descendre. 
Ainsi  s'établit  a  l'accord  omnimode,  le  plus  sublime  de  tous;  »  et 
certes,  c'est  bien  d'un  accord  omnimode  qu'il  s'agit.  Personne  n'y 
est  oubRé,  pas  même  les  octogénaires,  «  ce  qui  devient,  remarque 
Fourier,  singulièrement  intéressant  pour  la  vieillesse  d'un  et  d'autre 
sexe.  »  Urgèle,  par  exemple,  âgée  de  quatre-vingts  ans,  y  prend 
pour  amant  Yalère,  jeune  de  ses  vingt  années  «. 

Il  n'y  a  pas  non  plus,  dans  cette  période,  de  moments  perdus.  La 
caravane,  qui,  pendant  sa  durée,  va  d'Ephèse  à  Rhodes,  trouve, 
dès  son  arrivée  à  Gnide,  la  population  rangée  en  divisions  co- 
sympathiques.  A  peine  a-t-elle  même  le  temps  de  souper  avant  de 
se  rendre  au  sérisière  d'amour^  où  «  en  moins  de  cinq  minutes,  elle 
entre  en  séance.  x>  Quels  autels  s'élèveraient  au  phalanstère  à  la 
Venus  vulgivaga! 

Les  disciples  de  Fourier  se  sont  pourtant  indignés  de  la  théorie  de 
Malthus;  ils  l'ont  accusée  d'attenter  à  la  moralité  et  à  la  dignité 
humaines!  Ils  doivent,  en  vérité,  singulièrement  admirer  que  leurs 
paroles  aient  été  si  souvent  répétées  par  des  écrivains  honnêtes  et  la 
presse  religieuse. 

Mais  comment  discuter  les  inventions  de  Fourier?  Dépasser  Epi- 
cure  en  gourmandise  et  les  saturnales  de  l'antiquité  en  débauche, 
cela  ne  suffit  pas  pour  établir  un  système.  Fourier  et  son  école  au- 
raient dû  penser,  en  outre,  qu'avec  sept  repas  et  douze  séances  d'ac- 
cord omnimode*  par  jour,  sans  compter  les  jeux  et  les  danses,  il 
resterait  peu  de  temps  et  de  force  pour  le  travail.  En  cela,  comme 
en  tant  d'autres  choses,  Fourier  aurait  bien  fait  de  prendre  modèle 
sur  l'abbaye  de  Thélème.  Rabelais  n'avait  pas,  du  moins,  oublié  de 
lui  assurer  des  subsistances  :  les  trésors  de  Gargantua  étaient  in* 
épuisables,  et  il  avait  tout  prévu  ». 

Les  préceptes  de  Fourier  sur  la  gourmandise  semblent,  cependant, 
avoir  donné  naissance  à  un  ouvrage  qui  a  eu,  dans  ces  dernières 
années,  un  grand  retentissement  en  Angleterre;  je  veux  parler  du 

^  V.  Fourier,  Nouveau  monde  industriel  et  sociétaire^  édit.  de  i829. 
.   *  V.  Fourier,  Traité  d'association  domestique  agrioohy  t.  I,  édit.  de  1822. 
*  V.  Rabelais,  GoTQanltua^  liv.  Vil. 
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lifre  de  M.  Doubleday  sur  La  véritable  loi  de  la  population  «.  Voici 
comment  la  Quarterly  review  a  résumé  la  doctrine  de  cet  auteur  dans 
un  article  très-élogieux  '  :  a  Premièrement,  lorsque  les  espèces  ani- 
males ou  végétales  sont  menacées  de  mort  par  l'insuffisance  des 
principes  nutritifs  et  Tétat  de  débilité  physique  qui  en  résulte,  la 
nature  fait  un  effort  suprême  :  elle  accroît  la  vertu  prolifique  des 
races  et  leur  donne  une  impulsion  qui  ne  s'arrête  qu'au  moment  où 
l'équilibre  des  aliments  se  rétablit.  —  Secondement ,  lorsque  ces 
espèces  reçoivent  une  nourriture  luxuriante,  excessive,  elles  passent 
à  l'état  pléthorique  et  stérile;  la  reproduction  s'arrête  pour  faire 
place  à  une  diminution  graduelle.  —  Troisièmement,  si  l'alimen- 
tation des  individus  est  modérée,  si  la  vie  ne  surabonde  pas  chez 
eux,  le  principe  générateur  agit  sagement,  la  race  se  continue  et  ne 
s'accrott  fas.  —  Quatrièmement,  enfin,  quand  on  réunit  en  quan- 
tités égales  des  espèces  mal  nourries  avec  d'autres  dont  le  système 
alimentaire  est  riche  et  fortifiant,  l'équilibre  s'établit  immédiate- 
ment. L'accroissement  des  unes  se  trouve  compensé  parla  diminu- 
tion des  autres,  et  la  race  demeure  stationnaire.  i> 

Une  chose  frappe  surtout  dans  ces  observations,  c'est  leur  c6té 
mécanique.  L'humanité  apparaît  uniquement,  en  les  lisant,  comme 
ces  chutes  d'eau  et  ces  courants  de  vapeur  que  des  vannes  ou  des 
pistons  mobiles  accroissent  ou  restreignent,  selon  l'impulsion  qu'ils 
reçoivent  eux-mêmes  des  machines  dont  ils  ont  à  régler  la  marche. 
Le  travail,  les  lumières,  la  moralité  des  hommes  ne  semblent  plus 
influer  en  rien  sur  leur  destinée;  l'abondance  ou  lar pénurie  des 
repas  paraissent  seules  la  décider. 

M.  Doubleday  invoque,  en  faveur  de  sa  théorie ,  la  disparition 
d'un  grand  nombre  de  familles  aristocratiques.  Mais  si  les  aristo- 
craties perdent  à  la  longue,  après  des  siècles  souvent,  quelques-uns 
de  leurs  plus  beaux  noms,  est-ce  par  suite  de  l'embonpoint  des 
membres  qui  les  portent?  La  grandesse  d'Espagne,  à  ce  compte, 
serait  assurée  du  plus  brillant  avenir,  quoique  son  passé  ne  la  distingue 
nullement  des  autres  noblesses.  Les  Montmorency,  selon  toute  pro- 
babilité, n'ont  pas  seulement  manqué  de  débilité  pour  parvenir  au 
chiffre  de  2  milliards  iOO  millions  et  demi,  qu'ils  auraient  dû  attein- 
dre d'après  la  progression  dcMalthus.  Et  M.  Doubleday  n'a  donc  ja- 

*  M.  Doubleday,  The  true  lato  of  population  shown  lo  be  connected  vnth  the 
foodoftkêpéople. 

'  N.  Joseph  Ganiier,  Dietionnaire  de  réeonomie  politique^  art.  Population,  a 
<mà  reproduit  cette  analyse.  —  La  Revue  britannique  a  donné  un  rfeumé  de 
FouTrago  de  M.  Doubleday,  dans  son  numéro  du  mois  d'avril  i846. 
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mais  rencontré  quelques-unes  de  ces  innombrables  familles  anglaises 
dont  le  cbef  n'a  que  la  préoccupalion  de  faire  un  aîné?  Parmi  les 
classes  moyennes  aussi,  comme  dans  l'ensemble  de  la  population» 
de  quelle  façon  expliquerait-il  les  différences  de  naissances  et  de 
mariages  entre  les  divers  pays,  à  conditions  semblables  de  nourri* 
ture?  Ce  n'est  pas  la  pléthore,  c'est  la  misère  qui,  jusqu'à  cejouft 
a  été  le  grand  messager  de  la  mort. 

Gomment!  avec  la  richesse,  les  populations  se  restreignent,  et 
chez  les  espèces  exténuées  de  misère  la  nature  «  fait  un  suprême 
eSbrt'pour  accroître  la  vertu  prolifique  et  donner  une  impulsion  qui 
ne  s'arrête  qu  au  moment  oii  l'équilibre  des  aliments  se  rétablit  1 1» 
L'histoire  entière  dément  la  première  de  ces  propositions  ;  et  qui 
concevrait  l'équilibre  que  promet  la  seconde?  Un  repas  insuffisant 
déjà  devient-il  assez  copieux  parce  qu'on  double  le  nombre  des 
convives?  Je  n'ai  jamais  entendu  expliquer  de  la  sorte  le  miracle  de 
la  multiplication  des  pains.  De  même,  ce  n'est  qu'un  ridicule  para«- 
doxe,  quelque  prétention  qu'on  affiche  pour  les  sciences,  d'affirmer 
que  les  espèces  qui  vivent  modérément  se  maintiennent  sans  dimi- 
nuer ni  s'accrottre.  Une  seule  chose  est  vraie  dans  le  système  de 
M.  Doubleday,  et  sa  découverte  demandait  peu  d'efforts,  c'est  que 
la  pléthore  est  un  état  maladif;  mais  il  est  rare  qu'elle  survienne 
dès  la  puberté  dans  aucupe  classe  ni  dans  aucun  lieu. 

Singulière  philosophie,  vraiment,  que  celle  qui  ne  tient  compte 
que  de  la  nourriture  chez  l'homme  !  Singulière  physiologie  aussi  que 
celle  qui  fait  dépendre  la  vie  et  la  puissance  procréatrice  de  l'é- 
puisement et  du  malheur  !  Si  l'on  croit  que  tout  est  affaire  d'ali- 
mentation pour  les  sociétés,  qu'on  prenne  du  moins  ses  informa- 
tions auprès  des  éleveurs. 

Mais  non,  l'homme  n'est  pas  seulement  un  estomac  qui  digère, 
un  corps  qui  engraisse  ou  maigrit;  c'est  aussi,  c'est  surtout  une  in- 
telligence qui  sait  vouloir,  un  cœur  qui  sait  battre,  une  consciencequi 
sait  décider.  Il  a  pour  carrière  sa  vie  tout  entière,  pour  champ  de 
ses  pensées  les  jours  même  qui  passeront  sur  sa  tombe,  et  que  l'a- 
venir réserve  à  ses  enfants.  Il  est  mattro  de  ses  actes,  puisque  Dieu 
l'a  voulu  libre;  il  y  doit  réfléchir,  puisqu'il  en  est  responsable.  Les 
systèmes  qui  ne  font  de  notre  personne  qu'une  machine  obéissant  à 
une  impulsion  matérielle,  sont  aussi  faux  qu'ils  sont  misérables. 

Si  les  classes  aisées,  comme  le  remarque  M.  Doubleday,  montrent 
partout  une  moindre  tendance  à  se  multiplier  que  les  classes  pau- 
vres, c'est  seulement  la  preuve,  je  le  disais  déjà  dans  mon  précédent 
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article,  que  le  déyeloppement  des  lumières  et  de  la  moralité  est  un 
infaillible  stimulant  à  la  contrainte  morale.  La  prévoyance,  l'édu- 
cation, la  dignité  de  conduite,  Tambition  sociale,  voilà  les  freins 
contre  lesquels  se  brisent  en  elles  les  pressants  désirs  et  les  pas- 
siens  soudaines.  «  Il  tombe  sous  le  sens  que  la  vie  tranquille  d'un 
couple  aisé,  dit  M.  Joseph  Garnier',  est  plus  favorable  à  la  repro- 
duction, à  la  grossesse,  aux  soins  que  réclame  la  première  en- 
fance. Abstrayez  par  la  pensée  la  prévoyance,  et  mettez  en  parallèle 
deux  couples,  l'un  misérable,  Tautre  aisé,  de  même  sanlé  au  point  de 
départ,  pouvez-vous  conclure  que  c'est  du  cAtéde  la  misère  que  Tac- 
croissement  aura  plus  de  probabilité?  Assurément  non;  il  pourra  y 
avoir  autant  de  naissances  d'un  côté  que  de  l'autre,  mais  c'est  du  côté 
delà  misère  que  la  mort  fauchera  le  plus  souvent.  Que  si  on  nous 
objectait  la  prospérité  des  familles  très-nombreuses  à  la  campagne 
et  à  la  ville,  nous  répondrions  que  ces  familles  ont  étéasseï  heureuses 
pour  tfouver  des  circonstances  favorables  sur  lesquelles  les  autres 
ont  en  vain  compté.  »  Le  rapport  des  naissances  aux  mariages  n'est, 
en  France,  que  de  5,20,  en  Angleterre  que  de  3,70 ,  tandis  qu'il  est 
en  Belgique  de  4,12,  en  Autriche  de  4,42,  en  Piémont  de  4,65  ;  il 
n'est  aucune  cause  purement  matérielle  qui  explique  ces  différences. 
M.  Yillermé,  habile  médecin  autant  que  savant  économiste,  a  vic- 
torieusement réfuté  par  les  faits  la  doctrine  de  M.  Doubleday,  en  en 
rendant  compte  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

A  la  fois,  je  me  plais  à  le  faire  remarquer,  puisqu'entre  les  divers 
pays,  comme  pour  les  différentes  classes,  ce  sont  les  lumières  et  les 
otages  qu'amène  l'aisance  qui  limitent  le  plus  les  naissances,  les 
l^[iglateurs  doivent  renoncer  aux  mesures  détestables  qui  s'oppo- 
sent aux  mariages,  et  dont  on  a  rendu  si  faussement  responsable 
les  disciples  de  Malthus.  Qu'ils  s'efforcent  d'étendre  parmi  les  peu- 
ples le  bien-être,  et,  à  sa  suite,  l'iostruction  et  la  moralité;  c'est  le 
moyen  le  plus  efficace  et  le  seul  légitime  qu'ils  aient  de  prévenir 
des  naissances  trop  hâtives  ou  trop  multipliées.  Tout  s'enchaîne 
dans  le  monde;  le  bien  conduit  au  bien. 

M.  Loudon,  docteur  en  médecine  et  inspecteur  des  enfants  des 
manufactures,  en  Angleterre,  cherche  cependant  aussi ,  en  s'ap- 
puyant,  conmie  M.  Doubleday,  sur  la  physiologie,  à  démontrer 
qu'un  obstacle  matériel  peut  être  imposé  à  la  population.  Il  le  fait 
résulter  de  la  condition  des  mères  elles-mêmes.  Il  existe,  dit-il,  une 
«"uitipathie  constante  entre  les  fonctioos  des  seins  de  la  femme  et 

'  M.  Joseph  Gamier,  Dietimnairê  de  l'économie  polU^[fêe,  art.  Potolation. 
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celles  de  l'utérus.  Si  donc,  poursuit*il,  chaque  enfant  était  allaité 
trois  ans  au  moins  par  sa  mère,  la  même  femme  ne  pourrait  donner 
le  jour  qu'à  trois  ou  quatre  enfants.  Mais,  en  outre  que  cette  anti- 
pathie est  fort  contestée,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  de  16  à 
50  ans,  une  femme,  n'eût-elle  d'enfants  que  tous  les  trois  ou  tous 
les  quatre  ans,  pourrait  de  beaucoup  dépasser  les  limites  ainsi  fixées 
a  sa  fécondité.  La  physiologie,  même  erronée,  ne  devrait  pas  faire 
oublier  l'arithmétique. 

Je  reviens  aux  écoles  socialistes,  et  je  n'ai  plus  à  m'occuper  que 
de  Is^  troisième  :  Técole  communiste.  Malthus,  au  reste,  en  exa- 
minant les  théories  de  Wallace,  de  Condorcet,  de  Godwin  et  d'Owen, 
remarquait  déjà  combien  les  systèmes  d'égalité,  pour  me  servir  de 
ses  expressions,  présentent  de  dangers  pour  la  population,  grâce  à 
la  liberté  qu'ils  procurent  entre  les  sexes  et  à  rindiiïérence  qu'ils 
inspirent  aux  parents  ^ 

Wallace  lui-même  avouait  aussi  bien  qu'un  jour  la  population 
deviendrait  un  péril  ;  mais  il  en  prenait  son  parti,  pensant  que  ce  ne 
serait  qu'après  que  la  terre  entière  se  cultiverait  comme  un  jardin  et 
fournirait  toutes  ses  récoltes  s.  Condorcet  ne  se  fiait  pas  non  plus 
d'une  manière  absolue  à  ses  théories.  «  Il  existe,  dit-il  en  parlant  de 
la  population ,  une  cause  nécessaire  d'inégalité,  de  dépendance  et 
même  de  misère,  qui  menace  sans  cesse  la  classe  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  active  de  nos  sociétés  ^.  »  Mais  il  se  contente,  pour  la 
combattre,  de  réclamer  au  profit  des  vieillards  une  sorte  de  caisse 
de  retraite  sur  le  modèle  des  tontines.  S'il  indique  un  autre  et 
véritable  moyen  de  maintenir  les  sociétés  en  deçà  du  niveau  des 
subsistances,  j'avouerai,  après  Malthus,  ne  le  pouvoir  comprendre. 

Godwin  n'a,  lui,  nulle  inquiétude.  Son  système  est  la  perfection 
même  ;  rien  n'y  fait  tache.  Nos  souffrances  ne  viennent,  assure-t-il, 
que  de- nos  institutions;  il  les  change  donc  de  fond  en  comble,  et 
Ton  sait  avec  quel  bonheur  *.  Non-seulement  il  institue  la  commu- 
nauté des  biens  sur  les  ruines  de  la  propriété  privée,  mais  il  établit 
celle  des  personnes,  après  Tabolition  du  mariage.  Si  cela  ne 
suffit  pas  pour  rassurer  sur  l'excès  possible  de  la  population,  «  il  y 
a,  dit  Godwin,  dans  la  société  humaine,  un  principe  par  lequel  la 
population  est  perpétuellement  maintenue  au  niveau  des  moyens  de 

'Malthus,  liv.  111,  ch.  i,  net  m. 

*  Wallace,  Dissertation  en  population. 

'  Condorcet,  Esquisse  d*un  tableau  historique  des  progrès  de  Vesprit  humain. 

^  Godwin,  An  enquiry  eonceming  politioal  justice. 
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subsistance.  Ainsi,  chez  les  tribus  errantes  d'Asie  et  d'Amérique,  on 
ne  Yoit  en  aucun  temps,  dans  la  suite  des  siècles,  que  la  popîdation 
se  soit  accrue  au  point  de  rendre  la  culture  de  la  terre  nécessaire  * .  » 
Malheureusement,  il  n'indique  point  ce  principe  de  suprême  équi- 
libre, non  plus  que  la  moyenne  de  la  vie,  ouïe  nombre  d'habitants 
par  hectare  chez  ces  peuplades  d'Asie etd' Amérique.  Malthus  ayait-il 
donc  raison  lorsqu'il  disait  que  le  principe  ou  la  force  dont  Godwin 
parle  comme  d'une  cause  mystérieuse  de  sécurité,  n'est  autre  chose 
qoe  la  dure  loi  de  la  nécessité  ^7 

Godwin,  après  avoir  traité  le  mariage  de  fraude  et  de  monopole  *« 
et  r%ié  nos  moeurs  sur  celles  des  animaui,  affirme  cependant 
qu'one  demi-heure  de  travail  par  jour  suffirait  pour  satisfaire 
aoi  besoins  d'un  peuple  communiste.  C'est  fort  engageant  sans 
doute,  mais  on  af&rme  tant  de  choses  !  Et  travaillât-on  l'heure 
entière,  Malthus  demandait  fort  justement,  rappelant  que  les 
peuples  se  peuvent  doubler  tous  les  vingt-cinq  ans,  où  se  pren- 
draient leurs  aliments  après  une  ou  deux  périodes  de  pareille 
durée,  où  se  trouveraient  alors  des  terres  à  défricher,  et  où  se 
rencontreraient  les  engrais  et  les  capitaux  nécessaires  aux  champs 
déjà  en  rapport.  Il  est  singulier  que  Godwin  ait  toujours  passé  sous 
silence  certaines  pages  de  Malthus. 

Un  des  écrits  qui  ont  eu  le  plus  de  retentissement  dans  ces  derniers 
temps,  celui  de  M.  Haxthausen  sur  la  Russie,  a  montré  au  vrai  les 
effets  du  communisme  sur  la  population.  Sous  l'autorité  du  sei- 
gneur, la  commune  russe  distribue  la  terre  à  ses  habitants  tous  les 
dix,  tous  les  six,  tous  les  trois  ans,  dans  quelques  contrées  même 
chaque  année,  et  ces  répartitions  se  font  entre  les  familles,  suivant 
le  nombre  de  personnes  qui  les  composent.  Par  suite,  les  enfants 
Tiennent  en  foule ,  en  nombre  incalculable  dans  la  Russie.  Chacun 
d'eux  y  est  un  bon  numéro  dans  le  prochain  tirage  des  terres.  S'ils 
meurent,  ce  qui  arrive  promptement  d'ordinaire,  tant  la  misère  et 
le  défaut  de  soins  dont  ils  souffrent  sont  grands,  leurs  parents  les 
remplacent  à  la  hâte.  Quanta  ces  derniers,  débarrassés  de  tout  in- 
térêt personnel  et  de  toute  responsabilité,  ils  se  reposent  sur  la  com- 
mune. D'une  charrue  légère,  dit  M.  Michelet  *  dans  l'analyse  qu'il 
a  donnée  du  livre  de  M.  Haxthausen,  le  père  écorche  légèrement 

^  Godwin,  liv.  VUl,  ch.  m. 

'Malthus,  Uy.  m,cb.  11. 

*  Godwio,  liv.  VUI,  cb.  m. 

^  M.  Michelet,  Poloifne  ee  Ruisie,  légende  de  Koseiuêko,  brocb. 
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un  sol  ingrat.  La  terre  produira  peu;  qu'importe?  Il  se  fera  assi** 
gner  un  lot  de  terre  de  plus.  Sa  femme  est  là  ;  il  aura  un  enfant. 

C'est  en  Russie,  effectivement,  que  s'élève  le  plus,  entre  tous  les 
Etats  d'Europe,  le  rapport  des  naissances  à  la  population.  Il  y  est  di 

I  sur  22,4  habitants,  tandis  qu'en  France,  où  il  est  le  plus  faible, 
à  la  vérité,  il  n'est  que  de  1  sur  56  *.  De  même,  la  proportion 
des  mariages  à  la  population,  qui  s'arrâte  parmi  nous  à  1  sur  123 
personnes,  dépasse  1  sur  49  personnes  en  Russie,  chiffre  qu'elle 
n'atteint  non  plus  nulle  autre  part  en  Europe  *•  Entin^  ce  n'est  qu'en 
Russie  que  le  rapport  des  décès  à  la  population  s'élève  à  1  sur  26«68  ^. 

II  n'est  en  France  que  de  1  sur  40,92,  et  dans  la  Norwége,  dont  le 
climat  est  presque  semblable  au  climat  russe,  que  de  1  sur  51,25. 

Peu  de  travail  donc,  nulle  prévoyance,  nul  souci  de  l'avenir,  voilà 
pour  les  Russes  les  effets  du  communisme.  L'amour  physique  et 
l'eau-de-vie,  la  succession  ininterrompue  d'enfants  qui  meurent  et 
renaissent  sans  cesse,  c'est  toute  leur  vie.  Enervé  et  insouciant,  le 
serf  de  Russie  bénit  l'enfant  qui  lui  vient,  mais  le  soigne  peu  et  dès 
que  la  mort  le  lui  enlève  s'en  console  et  en  crée  un  autre  *.  Ce  sont 
des  générations  qui  naissent  sans  avenir  ni  utilité,  et  qui  ne  laissent 
après  elles  ni  travaux  ni  souvenirs.  Elles  valent  seulement  de  pro* 
curer  de  nouvelles  divisions  du  sol,  toujours  aussi  impuissant  à 
pourvoir  aux  besoins  qui  le  sollicitent. 

Je  le  sais  toutefois,  le  communisme  russe  n'est  pas  le  type  des 
écoles  communistes  de  nos  jours,  pas  plus  qu'il  n'était  celui  de  God- 
win  ou  de  Wallace.  Pour  elles,  l'Etat  doit  absorber  les  administra* 
tions  locales  aussi  bien  que  les  individus,  et  depuis  longtemps  elles 
ne  parlent  plus  du  partage  des  terres.  Mais  que  gagnent-elles  à  pré- 
férer le  fellah  égyptien  au  serf  russe  ?  Lui  non  plus,  je  le  rappelais 
dans  mon  premier  article,  ne  peut  nourrir  les  fils  qui  lui  naissent. 
Partout  oii  l'homme  est  sans  intérêt  personnel  ni  responsabilité,  il 
s'abandonne  à  ses  instincts,  suit  ses  passions,  la  misère  la  plus  hi* 
deuse  l'entoure,  et  ses  enfants  ne  voient  le  jour  que  pour  mourir 
aussitôt. 

*  Y.  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  art.  Loie  stat$$Uque$  de  la  pofwto* 

tion^  par  M.  Legoyt. 

*  Le  pays  où  le  rapport  des  mariages  à  la  population  est  le  plus  faible  est  la 
Belgique  ;  il  n'y  est  que  de  1  mariage  sur  154  personnes. 

-  Dans  le  diocèse  de  Nijnei-No?gorod,  sur  chaque  millier  d'enfants  niftfes,  îl  en 
est  661  qui  n'atteignent  pas  la  seizième  année.  l\oss\^  Cours  d'économie potUique, 
tome  I,  dix-neuvième  leçon. 

*  M.  Michelet,  Légende  de  Koeeiueko. 
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On  doit  réellement  s'étonner  que  les  socialistes  se  préoccupent 
aussipeu  des  faits.  Il  \audrait  autant  néanmoins  qu'ils  parlassent 
de  TEgypte  ou  de  la  Russie  que  de  Y  Atlantide  ou  de  la  Cité  du  S(h 
Ui.  Cela  ne  saurait  moins  persuader  de  leur  bonne  foi,  et,  ayant  de 
recommencer  la  création,  ne  conviendrait-il  pas  de  montrer  qu'on 
la  connaît?  Mais  les  socialistes  n'admettent  que  les  leçons  qu'ils  don- 
nent ;  Dieu  sait»  d'ailleurs,  celles  qu'ils  échangent  entre  eux. 

A  vrai  dire,  il  n'est  qu'un  moyen  de  limiter  la  population  dans 
le  système  communiste,  c'est  celui  que  proposait  Platon,  que  per- 
fectionnait Aristote  et  que  décrétait  Lycurgue.  Je  ne  saissiOwen 
pensait  de  même,  puisqu'il  n'a  rien  dit  de  ce  sujet.  Et  cependant 
ce  moyen  lui-même  ne  suffirait  pas  toujours  ;  on  se  rappelle  la  secte 
anglaise  des  Spencéensqui  organisait  de  telle  sorte  la  société,  qu'une 
foiâ  ses  fonctionnaires  payés,  il  ne  restait  plus  un  shilling  dans  ses 
caisses. 

Le  communisme,  à  notre  époque,  en  lutte  avec  les  autres  écoles 
socialistes  et  l'école  économiste,  n'a  plus  cru  possible  cependant  de 
s'en  tenir  aux  secrets  de  Godwin  ou  au  silence  d'Owen,  ni  de  vanter 
les  lois  de  la  Grèce.  U  lui  a  fallu  découvrir  une  nouvelle  solution  au 
problème  de  la  population.  Nécessité  fâcheuse,  il  en  conviendrait 
certainement;  car  si  tout  le  monde  n'a  pas  lu  les  écrits  de  M.  Pierre 
Leroux,  tout  le  monde  connaît  à  peu  près  sa  théorie  du  Cirmlus. 

D'après  cette  théorie,  l'équilibre  entre  les  subsistances  et  la 
population  est  chose  assurée,  chacun  produisant  juste  la  somme 
d'engrais  nécessaire  à  la  culture  de  ses  aliments.  Il  est  vrai  que 
le  monde  existe  depuis  cinq  mille  ans  sans  s'apercevoir  de  cette  loi 
immuable  ;  que  les  fumiers  se  mènent  de  même  façon  chaque  au- 
toome ,  et  qu'à  d'abondantes  moissons  succèdent  de  pauvres  ré- 
coltes ;  qu'avec  une  répartition  égale  pour  tous  et  décrétée  chaque 
jour  ou  chaque  mois  par  le  vote  universel,  comme  le  veut  M.  [Pierre 
Uroux,  la  formation  des  capitaux  et  l'accumulation  des  denrées, 
choses  si  utiles,  la  première  aux  cultures  et  la  seconde  à  l'alimen- 
tation publique,  deviendraient  impossibles.  Mais  je  ne  puis  sur  ces 
divers  points  qu'affirmer  le  silence  de  M.  Pierre  Leroux.  Je  ne  sais 
non  plus  comment  me  rendre  compte  que  les  nouvelles  générations, 
suiBsanunent  pourvues  d'engrais,  fussent  dispensées  d'étendre  le 
globe;  car  il  faut  un  champ  où  répandre  son  fumier.  Les  agronomes 
enseignent  même  qu'après  qu'une  certaine  quantité  d'engrais  a  été 
employée  sur  un  terrain,  on  la  doublerait  sans  obtenir  un  produit 
sensiblement  plus  fort  ;  et  c'est  tellement  vrai,  remarquent^ils,  que 
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le  blé  semé  sur  du  fumier  est  en  petite  quantité  et  mauvais.  Mais 
M.Pierre  Leroux  s'est  contenté  de  décider  qu'une  portion  religieux 
et  pontificale  ^  entre  toutes  est  celle  de  Socrate  dans  les  Grenouilles 
d'Aristophane.  Seul,  l'ignorant  économiste,  le  misérable  malthu- 
sien peut  nier  après  cela  les  bienfaits  du  Circulus. 

C'est  aussi  probablement  parce  que  Montesquieu  méconnaissait 
cette  précieuse  loi,  qu'il  a  écrit  :  «  Dans  les  républiques  de  l'antiquité, 
oùexistait  la  communauté  des  biens,  il  fallait  des  esclaves,  commeles 
ilotes  de  Sparte,  pour  fournir  la  subsistance  des  hommes  libres.  Afin 
que  le  travail  ne  fût  pas  dépassé  par  les  besoins  de  la  population ,  il 
devait  même  n'y  avoir  qu'un  certain  nombre  de  citoyens  *.  » 

Avant  d'inventer  la  triade  communiste,  principe,  cause  pre- 
mière, du  Circulusy  M.  Pierre  Leroux  avait  dit  pourtant,  dans  son 
ouvrage  le  plus  sérieux,  le  seul  sérieux  peut-être  :  «  Les  moines, 
ou  plutôt  parmi  les  moines,  les  anachorètes  ont  seuls  imaginé  de 
vivre  sans  famille,  sans  patrie,  sans  propriété  ;  mais  on  a  appelé, 
avec  raison,  cette  sorte  de  vie  un  suicide  \  » 

M.  Gabet  qui  assurait  autrefois  qu'en  Icarie  la  musique,  les  joutes, 
les  causeries  galantes,  les  danses  se  mêleraient  au  travail,  de  la  plus 
courte  durée,  au  reste,  et  que  non-seulement  personne  n'y  redou- 
terait la  faim,  mais  n'y  serait  même  malade  ^  pourrait  bien  aussi 
changer  d'avis,  maintenant  que  son  expérience  est  faite. 

Mais  de  tous  les  socialistes,  le  plus  acerbe  contre  Malthus,  c'est 
M.  Proudhon  qui,  malgré  ses  invectives  contre  les  communistes  *, 
doit  cependant  être  pris  pour  l'un  d'eux.  Chaque  fois,  en  effet,  qu'il 
a  proposé  une  réforme,  tenté  une  entreprise,  n'a-t-il  pas  suivi  la  mé- 
thode communiste?  Et  lui-même  a  pris  soin  d'écrire:  a  La  commu- 
nauté est  le  terme  fatal  du  socialisme,  et  c'est  pour  cela,  remarquait- 
il  aussi  justement,  que  le  socialisme  n'est  rien,  n'a  jamais  rien  été, 
ne  sera  jamais  rien  :  car  la  communauté,  c'est  la  négation  dans  la 
nature  et  dans  l'esprit,  la  négation  au  présent,  au  passé  et  au  futur  «.v» 
Son  travail  sur  la  population  est  l'un  des  plus  curieux  qui  soient 
sortis  de  sa  plume.  Il  le  commence  par  la  réfutation  de  Malthus, 
si  des  injures  et  le  travestissement  d'une  doctrine  sont  une  réfuta- 

'  V.  M.  P.  Leroux,  Revue  sociale,  art.  sur  Mallhus, 

*  Montesquieu,  Esfrtit  des  Lois,  liv.  XXXUI,  ch.  xtii. 
»  V.  M.  P.  Leroux,  De  l'humanité,  1. 1,  p.  151. 

*  V.  M.  Qbet,  Icarie. 

*  M.  Proudhon,  Contradictions  économiques,  t.  II,  pages  354  et  369.  Il  les  ap- 
pelle là  les  communistes,  des  hypocrites^des  eœplottateurs  de  la  crédulité  publique, 

*  M.  Proudhoo,  t.  U,  p.  364. 
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lioQ.  c  La  théorie  de  Malthus,  dit-il  K  est  une  accusation  contre  la 
Proyidence,  un  acte  de  méfiance  envers  la  nature...  U  y  Ta  d'une 
chose  que  tous  les  moralistes  regardent  comme  (la  plus  sûre  garan- 
tie des  bonnes  mœurs,  le  mariage  des  jeunes  gens.  Avec  la  théorie 
de  Malthus,  le  mariage  n'est  plus  fait  que  pour  les  demoiselles 
surannées  et  les  vieux  satyres...  Le  remède  de  Malthus  est  impra- 
ticable  et  impuissant...  Ce  remède,  d'ailleurs,  la  contrainte  morale, 
n  a  pas  tardé  à  devenir,  sous  la  plume  et  dans  l'intention  des  mal- 
thusiens les  plus  décidés,  une  contrainte  purement  physique^  très- 
peu  onéreuse  au  plaisir  et  qui  ne  pourrait  tout  au  plus  causer  d'en- 
nui qu'k  la  pudeur...  Désormais,  le  municipal  offrira  à  la  jeune 
épousée,  pour  symbole  du  devoir  domestique,  l'instrument  préser- 
vatif qui  n'a  de  nom  qu'en  économie  politique  et  dans  l'argot  des 
maisons  de  tolérance...  Malthus  et  les  économistes  rendent  le  ma- 
riage inaccessible  ou  inutile  ;  ils  ajoutent  au  manque  de  pain  le 
manque  d'affection^  provoquant  la  dissolution  du  lien  social.  » 

Voilà  ce  que  c'est  qu'exposer  un  système  qu'on  veut  combattre  ! 
C'est  sans  doute  pour  se  sentir  plus  à  Taise  dans  cette  œuvre  que 
M.Proudhon  n'avait  pas  lu  Malthus  ^.  Le  plus  étrange,  c'est  qu'après 
de  telles  accusations,  ses  conclusions  ne  sont  pas  seulement  de 
même  nature  que  celles  de  Malthus,  mais  sont  infiniment  plus  ri- 
goureuses. Du  reste,  il  raisonne  en  cela  d'une  façon  encore  tout 
i  fait  inattendue. 

t  II  est  démontré,  écrit-il,  que  l'humanité  tend  à  s'accroître,  en 
population,  selon  une  progression  géométrique,  1 , 2, 4, 8, 16,  etc. 
Il  est  prouvé  d'autre  part  que  le  développement  de  cette  même 
humanité,  en  capital  et  en  richesse,  suit  une  progression  plus  ra- 
pide encore,  dont  chaque  terme  peut  être  considéré  comme  le  carré 
du  nombre  correspondant  de  la  première,  1,4,  1 6, 68, 256,  etc.  '  »  Il 
semble,  d'après  cela,  que  les  populations  n'aient  jamais  à  craindre 
pour  leurs  subsistances,  surtout  lorsqu'on  se  souvient  de  cette  pre- 
mière promesse  de  M.  Proudhon  :  «  La  consommation  pourra  deve- 
nir, ainsi  que  la  faculté  dejouir,  sans  bornes,  o  Mais  il  n'en  est  rien. 
Les  disettes  sont  et  resteront  toujours  possibles,  elles  seraient  peut- 
être  même  constantes,  si  nous  ne  modérions  l'ardeur  de  nos  pas- 
sions par  le  travail.  «  Le  travail,  dit  M.  Proudhon,  augmente  sans 
cesse,  et,  par  son  principe  autant  que  par  ses  effets,  il  revient  à  l'hu- 

*  M.  Proudboo,  t.  II,  cb.  xiu. 

*  Y.  mon  précédent  chapitre. 

*  M.  Pnmdhon,  dm^adieUons  éamûm$qii«$,  t.  Il,  ch.  un,  p.  46J . 
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manité  seule  ;  les  animaux  ne  traYàillent  point  ^  Or,  la  faculté  in- 
dustrielle ne  s'exerce  qu'aux  dépens  de  la  faculté  prolifique  :  cela 
peut  passer  pour  un  aphorisme  de  physiologie  aussi  bien  que  de  mo- 
rale *...  C'est  une  loi  de  nécessité  que  nous  devenions  au  travail  tou- 
jours meilleurs  que  nos  pères,  il  est  d'une  nécessité  égale  qu'aux 
jeux  de  l'amour  nous  ayons  toujours  moins  de  vaillance.  L'homme 
du  travail  fuit  le  plaisir^.  » 

Si  concluantes  que  soient  ces  observations,  le  travail  seul  ne  s'offre 
pas  cependant  pour  nous  rassurer.  Chaque  jour  plus  laborieux,  nous 
devenons  aussi  plus  artistes.  Et,  grâce  au  sentiment  de  l'art,  l'a- 
mour s'idéalise  et  ne  descend  que  rarement  des  sphères  poé- 
tiques *.  Enfin,  la  vertu  nous  impose  ses  freins,  et,  comme  le  travail 
et  l'art,  elle  est  inévitable  ;  car  M.  Proudhon  croirait  faire  injure  à 
ses  lecteurs  s'il  cherchait  jamais  à  les  convaincre  par  des  preuves. 

c<  De  Tidéalisation  du  travail  et  de  la  sainteté  de  l'amour  résulte, 
dit- il,  ce  que  le  consentement  universel  a  nommé  vertu,  ou 
comme  qui  dirait  la  force  (valeur)  propre  de  l'homme,  par  opposi- 
tion à  la  PASSION,  force  de  l'être  fatal,  de  l'être  divin  ».  La  vertu  de 
l'homme,  par  opposition  à  la  force  divine,  est  donc  son  affranchis- 
sement de  la  nature  par  l'idéal...  C'est  par  la  vertu  que  l'homme, 
se  dégageant  de  la  fatalité,  arrive  graduellement  à  la  pleine  posses- 
sion de  lui-même  ;  et  comme,  dans  le  travail,  l'aitrail  succède  natu- 
rellement à  la  répugnance,  de  même,  dans  l'amour,  la  chasteté  rem- 
place spontanément  la  lascivité...  L'homme  n'est  plus  alors  cet 
esclave  déshonoré,  qui  regarde  la  femme  et  qui  pleure  de  rage  ;  c'est 
un  ange  en  qui  la  chasteté,  le  dédain  delà  matière,  se  développe  en 
même  temps  que  la  virilité*.  » 

Aussi,  bien  que  le  mariage  puisse  se  contracter,  parmi  nous,  à 
l'âge  de  dix-huit  ans  pour  l'homme  et  de  quinze  ans  pour  la  femme, 
<c  la  raison  publique  et  la  force  des  choses  corrigent  sur  ce  point 
l'aberration  de  la  loi.  On  se  marie  quand  on  est  homme  et  qu'on 
gagne  de  quoi  vivre:  il  ne  vient  àl'idée  de  personne  qu'un  ajourne- 


^  M.  Proudhon,  Contradictions  économiques^  t.  II,  cb.  lui,  p.  463^  4M. 
»  Id.,  p.  477. 
»7d.,p.  478. 

'  D'après  M.  Proudbon,  on  le  sait,  Dteu,  c'est  lé  mal  ;  ce  qui,  pourtant,  ne  Ta 
pas  empêché  d^écrire  comme  on  Ta  vu  plus  haut:  «  La  théorie  de  Malthus  est  une 
accusation  contre  la  Providence,  i» 

*  Contradietionséoonofniqfikes,  t.  Il,  ch.  ïUi,  p.  48!(,  4M. 
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ment  nécessaire  pour  compléter  l'éducation  et  que  doit  remplir  une 
recherche  pleine  de  charmes  soit  une  privation. 

«  Or,  si,  relativement  à  l'époque  du  mariage,  le  sens  commun  n'a 
pas  cru  qu'une  latitude  donnée  par  la  nature  fût  un  ordre,  peut- 
on  dire  que  la  même  latitude,  prise  en  son  sens  opposé,  soit  une 
loi,  et  qu'il  y  ail  obligation  pour  l'homme,  une  fois  marié, 
d'exercer  sa  faculté  prolifique  jusqu'à  extinction  de  chaletu*  vi- 
tale*?» 

D'une  part,en  effet,  la  période  de  Tallaitement  du  nouveau-né,  fixée 
àquinze  ou  dix-huit  mois  par  M.  Proudhon,  ne  souffre  aucun  rappro- 
chement entre  les  époux  ;  d'autre  part,  ils  y  doivent  à  jamais  re- 
noncer lorsque  l'alné  de  leurs  enfants  devient  adolescent,  ce  Le  res- 
pect des  enfants,  dit  M.  Proudhon,  fait  aux  parents  un  devoir  de 
s'abstenir...  Dès  que  l'enfant  devient  capable  de  travail,  lui  donner 
des  frères  à  l'entretien  desquels  il  contribue,  c'est  exiger  de  lu 
plus  qu'il  n'a  reçu,  c'est  le  faire  père  de  ceux  qu'il  n'a  point  engen- 
drés, c'est  l'expulser  de  la  famille.  Il  est  donc  une  limite  naturelle, 
indiquée  par  la  justice,  à  la  procréation  des  enfants  :  ce  motif,  dé- 
duit de  la  théorie  de  l'apprentissage,  est  souverain  ^.  » 

Quelque  âge  même  qu'aient  les  enfants,  «  la  chasteté  devient  un 
devoir  impérieux  de  modestie  et  de  dignité  du  côté  des  époux,  lors- 
que, vers  la  quarantième  année,  ils  commencent  à  perdre  et  l'esprit, 
et  les  sentiments,  et  les  grâces  de  la  jeunesse.  Le  changement  sur- 
venu dans  tout  leur  être  leur  commande  alors  de  renoncer  à  l'amour. 
La  beauté,  qui  rendait  tout  chaste,  venant  à  s'effacer,  la  volupté  se 
dégrade  et  tourne  à  la  turpitude...  L'hommeperd  ses  droits  de  mari, 
dès  que  l'amour  devient  en  lui  une  contradiction.  Que  sa  fenmie 
lui  soit  sacrée  >  1  » 

D'après  ces  principes,  a  le  mariage  ayant  lieu  pour  l'homme  à 
vingt-huit  ans  révolus,  pour  la  femme  à  vingt  et  un,  l'usage  des 
nourrices  disparaissant  et  la  durée  de  l'allaitement  étant  réduite  à 
quinxe  ou  dix-huit  mois,  la  période  de  fécondité  pouvant  aller  de 
dix  à  quinze  ans,  le  nombre  des  enfants  issus  d'un  même  mariage 
s'élèverait  difficilement  au-dessus  de  cinq  «.  » 

Si  même  on  tient  compte  des  accidents,  des  cas  de  stérilité,  des 

t  M.  Proudhon,  Coniradieiions  économiques^  t.  Il,  p.  491 . 
•  M.,  p.  492. 
•lii.,  p.  491  et  493. 
*lci.,t.ll,p.  493. 
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veuvages»  desmorts  hâtives  s  «  la  population  n'augmentera  qued*un 
dixième  par  chaque  période  d*environ  trente  ans  ;  son  doublement 
aura  lieu  en  trois  siècles  •.  » 

Gomment  donc  s*inquiéter  pour  Tavenir,  car  du  présent  il  n'en 
est  pas  question ,  non  plus  que  du  passé  ?  La  sécurité  nous  sied  d'autant 
mieuxqueM.  Proudhon,  faisant  Féloge  du  célibat,  assure  en  termi- 
nant que  le  nombre  des  naissances  décroît  sans  cesse  et  que  Thuma- 
nité  sera  bientôt  une  société  de  saints,  et'  certes  de  la  meilleure 
espèce,  puisque  ses  modèles  ne  sont  rien  moins  que  Fénelon, 
saint  Vincent  de  Paul  et  sainte  Thérèse  ^. 

Comme  tout,  on  le  voit,  est  bien  prévu  et  merveilleusement  réglé 
dans  M.  Proudhon  !  Seulement,  avant  démarquer  si  rigoureusement 
Tàge  du  mariage  et  de  l'abstinence,  pourquoi  crier  à  Timmoralité 
de  Malthus,  parce  qu'il  n'excite  pas  aux  unions  trop  hâtives,  et  à  son 
impudicilé,  parce  qu'il  blâme  des  naissances  trop  multipliées  ?  Ter- 
minant de  la  sorte,  c'était  bien  la  peine  de  commencer  par  écrire  : 
«  Le  grand  et  capital  défaut  du  système  de  Malthus,  c'est  d'être  une 
contrainte  *.  »  Ce  que  j'ai  toujours  admiré  dans  M.  Proudhon,  c'est 
son  sérieux. 

Bastiat  —  pourquoi  me  faut-il  ici  prononcer  un  tel  nom,  et  n'a- 
bandonner les  socialistes  que  pour  m'en  prendre  à  l'admirable  au- 
teur des  Harmonies  économiques?— BeiSiidii  procède,  dans  son  travail 
Sur  la  population,  d'une  façon  tout  opposée  à  M.  Proudhon.  Ses 
premières  paroles  sont  celles-ci  :  «  Il  me  tardait  d'aborder  ce  cha- 
pitre, ne  fût-ce  que  pour  venger  Malthus  des  violentes  attaques 
dont  il  a  été  l'objet.  C'est  une  chose  à  peine  croyable  que  des  écri- 
vains sans  aucune  portée,  sans  aucune  valeur,  d'une  ignorance 
qu'ils  étalent  à  chaque  page,  soient  parvenus,  à  force  de  se  répéter 
les  uns  les  autres,  à  décrier  dans  l'opinion  publique  un  auteur 
grave,  consciencieux,  philanthrope,  et  à  faire  passer  pour  absurde 
un  système  qui,  tout  au  moins,  mérite  d'être  étudié  avec  atten- 

*M.  Proudhon,  Contradictions  économiques,  p.  493,  494.  «  Si  l'on  déduit  de 
ce  nombre  (de  cinq)  : 

«Cas  de  stérilité,  veuvnges,  retards  dans  le  mariage,  accidents,  inter- 
ruptions  , i      5 

«  Mort  avant  Tàgc  nubile  (le  chiffre  dépasse  aujourd'hui  de  beaucoup 
50  pour  100; : 2      5 

«  Célibataires 0     8 

•~i     5* 

•  W.,  p.  493,  494. 
»  W.,  p.  496. 

*  W.,  p.  446. 
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tion  K  »  Malheureusement  les  dernières  pages  de  Bastiat  sur  la 
popalation  sont  loin  de  concorder  avec  ce  début. 

Et,  chose  remarquable,  dans  le  travail  de  Bastiat,  tout  ce  qui 
est  achevé,  tout  ce  qui  s'enchaîne,  tout  ce  qui  rappelle  et  sa  mâle 
pensée  et  sa  belle  langue,  reproduit  et  justifie  la  doctrine  de  Mal- 
thus.  Des  passages  peu  étudiés,  au  contraire,  des  remarques  peu 
scientifiques  l'attaquent  et  la  repoussent,  pour  tenter  je  ne  sais  quelle 
innovation,  si  c'est  innover  même  que  de  répéter  Condorcet  ou 
Godwin.  On  sent  que  Bastiat  s'efforçait,  dans  cette  dernière  partie 
de  son  écrit,  de  servir  la  cause  de  l'économie  politique  auprès  de  la 
foole,  si  étrangement  abusée  sur  Maitbus,  comme  il  avait  trop 
essayé  déjà  de  la  servir  par  une  nouvelle  et  fausse  justification  de 
la  propriété,  et  par  une  nouvelle  et  fausse  réfutation  de  la  rente. 

J'ai  rappelé  dans  mon  premier  article  de  quelle  manière  Bastiat 
répond  aux  attaques  dirigées  contre  les  progressions  de  Malthus, 
touchant  la  population  et  les  aliments.  Mais  il  ne  se  contente  pas 
d'en  montrer  le  peu  de  valeur,  a  L'homme,  continue  Bastiat, 
échappe-t-il  physiquement  h  cette  loi  en  vertu  de  laquelle  toutes 
les  espèces  ont  la  faculté  de  multiplier  plus  que  l'espace  et  l'aliment 
ne  le  permettent  ?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  supposer  *.  »  Il 
faut  donc  «  que  la  puissance  génératrice  absolue  soit  contenue  par 
des  obstacles  étrangers.  El  ce  qui  le  prouve  incontestablement,  c'est 
qu'elle  se  manifeste  aussitôt  que  quelque  circonstance  vient  à  écar- 
ter ces  obstacles.  Ainsi,  une  agriculture  perfectionnée,  une  indus- 
trie nouvelle,  une  source  quelconque  de  richesses  locales  amène 
invariablement  autour  d'elle  une  génération  plus  nombreuse.  Ainsi 
lorsqu'un  fléau,  comme  la  peste,  la  famine  ou  la  guerre,  détruit  une 
grande  partie  de  la  population,  on  voit  aussitôt  la  multiplication 
prendre  un  développement  rapide. 

«  Quand  donc  elle  se  ralentit  ou  s'arrête,  c'est  que  l'espace  et  l'a- 
liment lui  manquent  ou  vont  lui  manquer;  c'est  qu'elle  se  brise 
contre  l'obstacle,  ou  que,  le  voyant  devant  elle,  elle  recule. 

<  En  vérité,  ce  phénomène,  dont  l'énoncé  a  excité  tant  de  cla- 
meurs contre  Halthus,  me  parait  hors  de  contestation  •.  » 

Il  est  sage  à  l'homme,  par  conséquent,  pour  ne  pas  se  briser  con- 
tre l'obstacle,  pour  éviter  le  malheur,  de  s'imposer  la  continence, 
de  réfréner  ses  passions.  «  Ne  cherchons  pas  l'harmonie  dans  Tab* 


'  Butitt,  Earmoniei  éeonomiqiàêSf  ch.  xvi. 
*iU.,  t.U,  ch.  XVI,  p.429. 
*  U.,  ch.  XYi,  p.  430. 
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sence  du  mal,  dit  eo  effet  Bastiat,  mais  dans  son  action  poumons 
ramener  au  bien...  Dieu  nous  a  donné  le  libre  arbitre...  Plus  nous 
nous  délivrons  du  mal  de  la  répression,  plus  nous  nous  soumettons 
à  celui  de  la  privation...  ici,  comme  partout,  Tborome  peut  choisir 
entre  ces  deux  partis  :  —  ou  la  douleur  qu'il  s'impose  à  Iui*méme, 
prévoyance...  ou  la  douleur  qui  lui  est  imposée,  le  châtiment  qu'il 
subit...  J'ose  dire  que  toute  doctrine  qui  lui  parle  un  autre  lan- 
gage le  trompe  et  l'insulte  en  même  temps  *.  » 

Et  plus  loin  :  «  Veut-on  savoir  ce  qu'on  répond  à  Malthus?  On 
lui  oppose  le  fait.  On  lui  dit  :  La  preuve  que  la  puissance  de  la  repro* 
duction  n'est  pas  indéfinie  dans  l'homme,  c'est  qu'en  certain'  pays 
la  population  est  stationnaire...  Si  la  population  doublait  tous  les 
vingt-cinq  ans,  la  France,  qui  avait  trente  millions  d'habitants  en 
1820,  en  aurait  aujourd'hui  plus  de  soixante  millions. 

«  Est-ce  là  de  la  logique? 

«  Quoi  !  je  commence  par  constater  moi-même  que  la  population, 
en  France,  ne  s'est  accrue  que  d'un  cinquième  en  vingt-cinq  ans, 
tandis  qu'elle  s'est  doublée  ailleurs.  J'en  cherche  la  cause.  Je  la 
trouve  dans  le  défaut  d'espace  et  d'aliments.  Je  vois...  qu'il  y  a  dif- 
ficulté de  créer  assez  rapidement  des  subsistances  pour  que  des 

générations  virtuelles  naissent,  ou  que,  nées,  elles  subsistent 

C'est  précisément  l'ensemble  de  ces  forces  négatives  qui  contient, 
selon  moi,  la  puissance  physiologique;  et  vous  m'opposes  la  Ion* 
teur  de  la  multiplication  pour  en  conclure  que  la  puissance  physio* 
logique  n'existe  pas?  Une  telle  manière  de  discuter  n'est  passé* 
rieuse  •.  » 

Après  ces  observations,  si  vraies  et  si  concluantes,  vient  l'éloge  le 
plus  complet  et  le  plus  beau,  peut-être,  qu'on  ait  jamais  fait  de  la 
contrainte  morale.  Sa  pratique  est  indispensable,  dit  Bastiat  en  ter- 
minant, si  l'espèce  humaine  ne  veut  pas,  se  ravalant  à  la  condition 
des  espèces  végétales  ou  animales,  voir  intervenir  la  loi  de  limita^ 
ttott,  manifestée  dans  l'ordre  physique,  brutal,  répressif,  c'esl-à» 
dire  par  le  ministère  de  l'indigence ,  de  la  maladie  et  de  la 
mort  ». 

Je  le  demande,  toute  la  doctrine  de  Malthus,  en  ses  principes 
fondamentaux,  n'estrelle  pas  reproduite  dans  ces  divers  passages 
de  Bastiat?  Il  s'en  éloigne  cependant  ensuite  et  bientôt  la  con« 

*  Bastial,  Harmonies  économiques^  p.  425  et  426. 
«JJ.,  p.  43L 

*  /d.,  cb.  XVI,  p.  438. 
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diinne.  Si  ce  n'était  la  méprise  la  plus  étrange,  ce  semblerait /vrai* 
ment  la  plus  incroyable  gageure. 

Yoici  comment  raisonne  Bastiat  dans  cette  autre  partie  de  son 
travail*  Un  des  principaux  attributs  de  Thumanité,  c'est  la  perfec- 
tibilité. A  mesure  que  Thomme  se  civilise,  le  cercle  de  ses  besoins 
s'étend,  ses  moyens  d'existence,  et  non  de  subsistance,  — distinction 
à  laquelle  Bastiat  attache  une  extrême  importance,  bien  que  depuis 
longtemps  J.-B.  Say,  Destutt  de  Tracy  et  M.  Duchàtel  Taient  accep- 
tée ou  rejetée  indifféremment  *— à  mesure  que  l'homme  se  civilise, 
ses  moyens  d'existence  comprennent  un  nombre  plus  considérable 
d'objets.  L'homme  veut  monter  sans  cesse  ;  il  se  refuse  à  déchoir.  ' 
1 11  est  donc  tout  simple,  continue  Bastiat,  que  l'action  intelligente 
et  morale  qu'il  exerce  sur  sa  propre  multiplication  se  ressente,  s'im- 
prègne,  s'inspire  de  ces  efforts  et  se  combine  avec  ces  habitudes 
progressives  ^.  »  Le  mieux-étre  et  la  prévoyance  s'engendrent  l'un 
l'autre  dans  une  progression  infinie  '.  «  Si  depuis  longtemps  la  famine 
oe  visite  plus  l'Europe,  c'est  surtout  parce  que  les  moyens  d'exis- 
tence ont  dépassé,  par  suite  du  progrès  social,  les  moyens  de 
sabsistance  ^.  » 

Qu'est-ce  à  dire  cependant?  Que  l'homme,  en  se  civilisant,  se 
soumet  sans  cesse  davantage  à  la  contrainte  morale  1  Mais  per- 
sonne  ne  le  nie  et  Malthus  l'avait  dit  avant  Bastiat.  Ce  dernier 
ajoute  fort  justement  d'ailleurs  :  «  En  Irlande  et  dans  les  dernières 
classes  de  tous  les  pays,  les  moindres  oscillations  de  population  ou 
de  ressources  alimentaires  se  traduisent  en  mortalité  :  les  faits  con» 
firment  à  cet  égard  Tinduction  scientifique',  v 

Il  n'y  a  donc  rien  jusque-là  de  vraiment  contraire  au  système  de 
Malthus.  Ceux  qui  ont  tiré  de  ces  premières  observations  une  nou- 
velle doctrine,  basée  sur  la  perfectibilité  humaine,  n'avaient  pas  vu 
comment  elles  se  terminaient,  et  ignoraient  que  Rossi,  dans  sa 
vingtième  leçon  ^,  avait  d'avance  repoussé  leurs  prétentions.  La 
perfectibilité  humaine  ne  fera  jamais  que  les  passions  soient 
détruites;  que,  chez  tous  les  hommes,  les  préjugés,  les  grossiers  ap- 
pétits, les  folles  espérances,  la  coupable  imprévoyance  soient  rem- 

'  llallhus  lui-même  a  employé  indifTéremmeot  ces  deux  sortes  de  locutions, 
comme  je  Pai  remarqué  dans  mon  premier  chapitre. 
'  Bastiat,  Harmonies  économiques,  ch.  xvi,  p.  442. 

*  W.,  p.  443. 
*W..  p.  445. 
*li.,cb.  XVI,  p.  445. 

*  Rotai,  Cours  d^éeonomiê  poUêiquê,  t.  H,  vingtième  leçon. 
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placés  par  la  réflexion  et  la  stricte  notion  du  devoir.  Le  progrès 
ne  se  réalise  j)as  sans  effort,  et  ce  n'est  pas  en  dissimulant  un  péril 
qu'on  le  fait  éviter. 

Je  reviens  à  Bastiat.  «c  Enfin,  ditril,  il  est  une  dernière  censé- 
quence  de  la  perfectibilité  humaine  que  nous  devons  signaler  ici, 
parce  qu'elle  contredit,  en  ce  qu'elle  a  de  désolant,  la  doctrine 
de  Malthus...  S'il  avait  simplement  voulu  dire  que,  dans  la  race  hu- 
maine, la  puissance  de  propager  la  vie  est  supérieure  à  la  puissance 
de  l'entretenir,  il  n'y  aurait  pas  de  contestation  possible.  Mais  ce 
n'est  pas  là  sa  pensée  :  il  affirme  que  prenant  en  considération  la 
fécondité  absolue  d'une  part ,  de  l'autre  la  limitation  manifestée 
par  ses  deux  modes  répressif  et  préventif,  le  résultat  n'en  est  pas 
moins  la  tendance  de  la  population  à  dépasser  les  moyens  de 
vivre...  Mais  l'homme  est  perfectible...  le  progrès  implique  un 
usage  de  plus  en  plus  éclairé  de  la  Umitation  préventive  :  donc  les 
moyens  d*existenee  s'accroissent  plus  vite  que  la  population.  Non-seu- 
lement ce  résultat  dérive  du  principe  de  la  perfectibilité,  mais  il  est 
confirmé  par  le  fait^  puisque  partout  le  cercle  des  satisfactions  s'est 
étendu.  S'il  était  vrai,  comme  le  dit  Malthus,  qu'à  chaque  excédant 
de  moyens  d'existence  corresponde  un  excédant  supérieur  dépopu- 
lation, la  misère  de  notre  race  serait  fatalement  progressive,  la  ci- 
vilisation serait  à  l'origine,  et  la  barbarie  à  la  fin  des  temps.  Le  con- 
traire a  lieu;  donc  la  loi  de  limitation  a  eu  assez  de  puissance  pour 
contenir  le  flot  de  la  multiplication  des  produits  ^.  » 

Là,  il  n'y  a  plus  à  s'y  méprendre,  c'est  bien  la  contradiction 
de  la  doctrine  de  Malthus,  quoique  ce  soit  encore  cependant  la 
reconnaissance  la  plus  complète  de  la  nécessité  et  des  bienfaits  de 
la  contrainte  morale  '.  Mais  la  mémoire  de  Bastiat  est,  dans  ce 
passage,  singulièrement  en  défaut  et  sur  les  écrits  de  Malthus 
et  sur  les  siens  propres.  Jamais  Malthus  n'a  dit  qu'à  chaque 
excédant  des  moyens  d'alimentation  corresponde  un- excédant  su- 
périeur de  population.  S'il  avait  dit  cela,  son  livre  serait  un  non- 

*  Bastiat,  Harmonies  économiques^  ch.  xvi,  page  443. 

*  c  Gomme  Bastiat sous-entend  que  c^est  par  l*action  de  la  prévoyance  (que  s^éta- 
blit  la  loi  de  limitation),  il  escamote,  pour  ainsi  dire,  la  difficulté,  en  résolvant  la 
question  par  la  question.  Que  s'il  avait  dit  ou  s'il  a  voulu  dire  que  les  moyens 
d'existence  pourraient,  à  Taide  de  la  prévoyance,  ou,  comme  il  la  nomme,  de  la 
limitation  préventive,  s'accroître  plus  vite  que  la  population,  il  aurait  simplement 
formulé  le  desideratum  du  problème  de  la  population,  but  que  se  sont  proposé 
Malthus  et  tous  ceux  qui  ont  traité  la  question  après  lui.  t  M.  Joaepb  Garnier, 
Dictionnaire  de  Véconçmie  politique^  art.  Eopoi^ation. 
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sens»  toutes  ses  pensées  sur  la  civilisation  des  peuples,  la  liberté  et 
la  responsabilité  des  hommes  seraient  des  sottises.  Il  a  seulement 
dit  et  prouvé  que  c'est  le  danger  qui  nous  attend,- si  nous  ne  savons 
modérer  nos  passions,  mesurer  nos  actes,  soumettre  notre  con- 
duite à  notre  raison.  Estrce  donc  que  la  perfectibilité  dispense- 
rait les  hommes  de  réfléchir  et  de  se  conduire?  Ce  n'est  que  la  con- 
trainte morale  qui  fait  obstacle  à  la  misère  ;  mais  toujours,  partout 
elle  lui  peut  faire  obstacle.  Relisez  quelques-uns  des  chapitres  de 
Malthus,  et  vous  serez  persuadé  que  telle  est  son  opinion  ■.  En  ex- 
posant son  système*  Bastiat^  lui-même,  le  reconnaissait  expressé- 
ment. D*autre  part,  posée  comme  elle  l'est,  cette  assertion  :  les 
mofens  d'existence  s'accroissent  plus  vite  que  la  population,  ne  se 
comprend  pas.  Sans  doute,  il  en  peut  être  ainsi,  et  Je  viens  de  rap- 
peler par  quel  moyen;  mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 
L'exemple  «  de  l'Irlande  et  des  dernières  classes  de  tous  les  pays  » 
le  prouve  surabondamment.  Enfin ,  quand  Bastiat  s'appuie,  en 
terminant,  sur  le  fait,  comme  sur  son  principal  argument,  il  ou- 
blie qu'à  quelques  pages  de  distance  il  a  déclaré  que  «  une  telle 
manière  de  raisonner  n'est  pas  sérieuse.  » 

Je  le  répète,  le  chapitre  de  Bastiat  sur  la  population  se  compose 
de  deux  parties  fort  distinctes,  dont  la  première  est  la  plus  entière 
réfutation  delà  seconde. 

Je  n'ai  plus  à  parler  maintenant  que  d'une  solution  proposée,  à 
rencontre  de  Malthus,  au  problème  de  la  population  :  l'émigra- 
tioQ.  Si  cette  solution  n'est  pas  la  plus  efficace,  c'est  du  moins  la 
plus  recommandée.  Quel  écrivain,  s'essayant,  en  effet,  à  l'économie 
politique,  n'a  montré  les  inépuisables  ressources  des  parties  in* 
habitées  du  globe,  et  n'a  dévoilé,  à  leur  occasion,  les  plus  profonds 
desseins  de  la  Providence?  Aucun  sujet  n'a  donné  lieu  à  plus  de 
révélations,  comme  aucun  n'a  manifesté  plus  de  dévouements.  Il 
est  même  à  croire  qu'en  cela  il  n'est  pas  épuisé,  tant  il  est  facile 
d'être  prophète  moyennant  quelques  redites,  et  d'être  dévoué  sans 
qu'il  en  coûte  rien.  Il  est  seulement  fâcheux  qu'une  aussi  bonne 
volonté  n'aboutisse  guère  qu'à  une  pétition  de  principes. 

<  Quelques  bonnes  gens,  écrivais-je  ailleurs  déjà*,  proposent  des 
émigrations  pour  débarrasser  la  patrie  de  son  e^^cédant  de  po- 
pulation. N'y  a-t-il  pas  encore  des  landes  inoccupées  sur  les 
côtes  d'Islande  ou  au  delà  du  Sahara?  Ils  devraient  poprtant 

Y.  notamment  ses  chapitres  sur  la  Population  de  PEurops. 
*  /oMTMJ  des  Économistes^  numéro  du  Itt  mai  1849. 
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montrer  Texemple.  Après  s'être  embarqués  dénués  de  capital,  et 
avoir  prospéré,  on  les  croirait  sur  parole  quand  ils  diraient  aux 
hommes  :  Multipliez  sans  retenue  ni  crainte  1  II  y  a  place  pour  vous 
ou  vos  descendants  à  deux  mille  lieues  des  pays  que  vous  occupez, 
au  milieu  des  bétes  fauves  et  sur  des  terres  incultes.  Jusque-là,  je 
penserai,  pour  mon  compte,  qu'une  société  ne  se  maintient  et  sur- 
tout ne  se  fonde  point  sans  trois  choses  :  du  travail,  du  savoir,  du 
capital.  Et  comment  ces  trois  choses  se  trouveraient-elles  dans  des 
troupes  d'émigrants?  » 

Pour  que  l'émigration  débarrassede  la  misère,  il  faut  évidemment, 
«n  effet,  qu'elle  s'adresse  aux  pauvres  ;  autrement  ce  sont  les  ri- 
chesses, les  connaissances,  l'expérience  qu'elle  enlève  à  la  patrie.  Et 
pour  juger  alors  de  ses  résultats,  qu'on  se  rappelle  la  France  après  la 
révocation  de  l'éditdeNantes,  ce  crime  imbécile  que  des  écrivainsont 
encore  le  courage  d'admirer,  ou  l'Espagne  après  l'expulsion  des  juifs 
et  des  Maures,  accomplie  par  Ferdinand  le  Catholique,  Isabelle  de 
Castilleet  Philippe  IIL  Au  reste,  ledénûmenlet  le  désespoir  acceptent 
seuls  d'ordinaire  les  pensées  d'émigration.  Renoncer  au  sol  natal, 
briser  ses  liens  de  famille,  ses  relations  sociales,  rompre  ses  habitu- 
des, arrêter  ses  travaux, pour  aller  à  l'inconnu,  pour  naviguer  vers 
des  terres  dont  on  sait  à  peine  le  nom,  pour  s'incorporer  dans  un  peu- 
ple dont  on  ignore  et  les  coutumes,  et  les  ressources,  et  les  pensées, 
souvent  même  jusqu'à  la  langue  et  à  la  religion,ce  n'est  point  affaire 
de  caprice,  encore  moins  de  plaisir.  Il  faut  que  toutes  les  angoisses  de 
la  misère  y  poussent,  qu'on  se  croie  abandonné  de  toutes  les  chances 
de  l'avenir.  Ne  vous  souvient-il  plus  de  cette  triste  chanson  d'un  poète 
allemand  sur  ses  compatriotes,  condamnés  par  le  despotisme  à  quit* 
1er  la  patrie  *  ?  Voyez  aussi  à  Hambourg,  au  Havre,  à  Liverpool,  ces 
bandes  d'émigrants  qui  vont  partir  ponr  un  autre  hémisphère; 
écoutez  leurs  plaintes;  entendez  leurs  adieux,  et  vous  vous  convain- 
crez trop  facilement  de  leurs  souffrances.  Combien  même  elles  vous 
sembleraient  plus  affreuses,  si  vous  assistiez  à  leur  arrivée  sur  le  sol 
étranger!  Ils  n'ont  plus  alors  la  mince  épargne  qui  a  payé  leur 
passage,  une  main  àpresser,  un  regard  ami  à  échanger;  ils  se  sentent 
comme  délaissés  du  monde  entier.  Il  leur  faut  un  salaire  instantané, 
et  vers  quels  travaux  pourront-ils  se  diriger,  où  trouverontrils  des 

'  c  A  la  froDlière  d'Allemagne,  nous  reropliasoDS  encore  nos  maioB  avec  de  la 
terre  et  nous  la  baisons  :  que  ce  soit  notre  remerclment  pour  Fabri,  les  soins  de 
Tenfance,  la  nourriture  et  le  breuvage  que  tu  nous  a  donnés,  douce  patrie!  etc.» 
Schubart. 
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d'ouvrape?  In  formez- vous  de  Tétat  fies  Irlandais  lors* 
.*,  .  ...|Ui*nl  à  New- York,  et  des  secours  dont  ils  onl  besoin, 
0  gjuuîïn  (ihilanthropes,  ou  heureux  action rmirfss  des  eulreprises 
fànigration,  tout  vous  semble  souriant  dans  Im  fûréts  du  Nouveau" 
e.   dans  ks  sleppes  ou  les  déserts  de  l'ancien  !   Vous  ne  vous 
doue  jamais  aperçus  que  le  lieu  le  plus  (iàcheux  pour  le  tra- 
«il  de  Uial  votre  canton,  ou  de  toute  volï'^  commune,  c^esl  celui  qui 
•*^  |ift$  en  cuItiireV  Dans  quelle  lande  du  Poitou  avez-vous  ren* 
amiré  des  journaliers  payés  eomme  dans  les  champs  de  la  Beauce? 
^  Lifainiy  la  IVoid,  les  maladies,  la  mort,  voilà  les  plus  sûrs  résultats 
^Bifos  erreiinï  ou  de  vos  calculs. 

^P  Oocïlle  liistaire,  en  etrot^  que  celle  des  colonisations!  Malthns  avait 
^nv  maiofl  un  mérite  tur  ses  ad^'ersaires,  celui  derétude.  11  nes6 
r  froiioiicail  qu  après  avoir  beaucoup  lu  et  beaucoup  réfléchi;  choses, 
■BAI  lier,  singulièrement  rares  depuis  lui.  Aussi  coonaissuit* 

^^^u#  ^.  M  r^il  goiQ  de  rappeler  les  maux^  tes  luttes^  les  désastres 
H^H^  subis  tes  preniieni  colons  des  Rlnts-Unis,  ceux  de  tous  cepen- 
iint  ipii  onl  b^  mieux  réussi,  )l  redit  également  Torigine  des  élablii- 
9iWit^  de  la  ILii  badc,  de  la  Guyane,  de  Port-Jackson,  du  Volga,  et 
HQttrque  ens^uile,  avec  grande  rnis^on,  qu*une  «  colonie  nouvelle 
ifet  1  eieniple  d*nn  pays  peuplé  beaucoup  plus  que  ne  le  comporte 
IQ8  produil  annuêh  La  conséqueDce  naturelle  de  cet  état  de  choses, 
4*1110*1*11 1  fiât  que  la  colonie,  a  moins  qu'elle  ne  reçoive  d'abon- 
luMi  teenurs  de  sa  mère*patrie,  doit  diminuer  rapidement,  jusqu'à 
ttffQ^elle  9oit  au  niveau  des  faibles  moyens  de  subsistance  qui  sont 
km  portée,  et  qu'elle  ne  peut  commencer  à  croître  d'une  manière 
pemHUlente^  qu'à  répoque  où  ceux  qui  restent  onl  assez  cultivé  le 
ta  poiir  produire  plus  de  nourriture  qu*il  n'eu  faut  pour  eux- 
flémes^el  avoir  ainsi  un  excédant  qu'ils  peuvent  réparlir  entre  leurs 
iaitiiU>>  «  Quelle  ressource  est-ce  donc  pour  les  populations  sur- 
«odmnlas  que  la  colon  isuiionl 

Aisiir^menl,  ce  u'étail  ni  le  génie  ni  le  courage  qui  manquaient 

William  Patîerson,  et  qu'est  devenue  la  colonie  qu'il  ^^eflbrca  de 

rdiins  I  Isthme  de  Darien,  après  avoir  doté  ses  deux  patries, 

et  l'Angleterre,  de  la  double  ins^lilution  qui  <levait  tant 

tribuer  à  leur  riLhesse  et  à  leur  puissance  "î  Toutes  les  tribus 

Mir  ie  priitcipt  de  poputaiion^  liv.  Ut,  eh*  iv,  ToiU  ce  cfai- 
fr  IVmï)^*ral(iieu 

^tf  fiuil  lire  lifliis  Bj*it  VVurburlon  Téloqucorr  pcitiiure  de^  vicissiludes   et  fie 
iàê  W,  pAftfrsoii.  Fatterfioa  êôt  le  fandaletir  de  ta  I^anque  d'Aoglelerre 
^é$  h  Btiii|iie  tTfCcostte. 
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errantes  du  passé  n'ont  paseulpour  guide  le  cerf  du  Palus-Méotide 
des  peuplades  germaniques,  et  de  nos  jours  encore,  bien  qu'aidés 
si  libéralement  par  la  France,  quels  colons  réussissent  en  Algérie, 
sans  d'immenses  labeurs  et  de  fortes  avances? 

M.  de  Molinari  estime  à  plus  de  500  mille  personnes  l'émigra- 
tion annuelle  de  l'Europe  depuis  quelques  années^.  C'est  la  preuve 
irrécusable  que  les  populations  répugnent  moins  qu'autrefois  à 
l'abandon  de  la  patrie  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  l'émigration  ne 
suppose  toujours  de  cruelles  peines,  et  que  les  succès  à  l'étranger 
ne  soient  très-difficiles,  a  '^Les  émigrants,  aujourd'hui,  se  trou- 
vent à  leur  arrivée  dans  des  pays  où  le  travail  est  possible,  comme 
Ta  dit  Rossi,  en  présence  d'entrepreneurs  qui  déjà,  grâce  au  déve- 
loppement de  la  population,  n'ont  plus  un  besoin  ui^ent  de  leur 
travail.  Il  leur  faut  donc  se  vendre  à  bas  prix,  loin  de  leur  patrie, 
de  ceux  dont  les  regards  seuls  seraient  une  consolation,  au  miliea 
d'un  peuple  inconnu...  Voilà  ce  qu'on  appelle  un  moyen  de  pour- 
voir à  l'excédant  de  la  population  ;  c'est  sans  doute  un  moyen  de 
rétablir  le  niveau;  mais  en  quoi  differe-t-il,  si  ce  n'est  par  la  lenteur 
du  supplice ,  et  par  un  surcroît  d'angoisses,  de  cet  autre  moyen 
bien  plus  simple,  la  mort  chez  soi?  MM.  les  philanthropes  res- 
semblent par  trop  à  ceux  de  nos  médecins  qui,  pour  se  débarrasser 
de  leurs  malades,  les  envoient  mourir  au  loin  K  » 

Du  reste,  que  peut  valoir  l'émigi^ation  comme  système  à  opposer 
à  celui  de  Malthus  ?  Si  le  système  de  Malthus  est  faux,  la  population 
ne  tendra  jamais  à  dépasser  les  moyens  d'existence,  et  l'émigration 
est  inutile;  s'il  est  vrai,  au  contraire,  comment  l'émigration  dispen- 
serait-elle de  la  contrainte  morale ,  qu'il  réclame?  II  faut,  d'après 
Malthus,  vingt-cinq  ans  pour  que  la  population  se  double;  de 
quelle  manière  le  vingt-cinquième  de  la  population  des  Etats 
suffisamment  habités  s'expatrierait-il  chaque  année?  Et  quel  lieu, 
s'il  en  était  ainsi,  resterait  libre  dans  un  ou  deux  siècles  ^?  «  Depuis 
le  seizième  siècle,  dit,  en  vantant  l'émigration,  M.  Louis  Reybaud, 
l'Europe,  dans  le  cours  de  trois  cents  ans,  envoie  en  Amérique 

*  y.  l'art.  Emigration  dans  le  Dictionnaire  de  l'économie  politique, 

*  Rossi,  Cours  d'économie  politique,  dix-Deuvième  leçon. 

*  La  plus  grande  émigration  qui  jamais  ait  eu  lieu  est  celle  de  TAngleterre 
dans  ces  dernières  années.  Elle  a  élé,  de  i831  à  1841^  de  758,582  personnes; 
de  1842  à  1848,  de  985,955  personnes  ;  en  1849,  de  plus  de  500,000  ;  c'est-à-dire 
qu'elle  a  élé  égale  à  peu  près  à  raccroissement  de  la  population  de  TAngleterre 
durant  cette  année.  Mais  cela  pourrait-il  durer  indéfiniment,  surtout  s'il  en  était 
ainsi  pour  tous  tes  Etitst 
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S5  millions  de  blancs,  qui  chassent  devant  eux  les  cuivrés  éper- 
dus. »  Mais  cela  ne  fait  par  année ,  pour  toute  l'Europe ,  que 
83  mille  émigrants.  Et  lorsque  les  blancs  ne  pourront  plus  chasser 
devant  eux  de  cuivrés  éperdus,  que  deviendront-ils?  M.  Reybaud 
aaraitdû  le  dire,  puisqu'il  s'agit  des  blancs. 

L'émigration  n'est  jamais  et  ne  peut  être  qu'un  palliatif.  Le  gou- 
vernement anglais  a  sagement  fait  d'encourager  l'émigration  ir- 
landaise dans  ces  derniers  temps.  Ceux  qui  restent  dans  ce  malheu- 
reux pays,  moins  poussés  déjà  parle  besoin,  moins  stimulés  par  la 
concurrence ,  commencent  à  recevoir  de  meilleurs  salaires,  et, 
Toyant  à  leurs  enfants  un  horizon  que  n'éclaire  plus  seulement  le 
désespoir,  ils  s'en  préoccuperont  bientôt  davantage,  montreront 
plus  de  réserve  dans  leur  conduite.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  la 
misère  enfante  la  misère.  L'Angleterre,  à  la  fois,  doit  de  grandes 
réparations  à  l'Irlande.  Mais  c'est  folie  de  croire  que  l'émigra- 
tion puisse  dispenser  quelque  peuple  que  ce  soit  de  prévoyance  et  de 
retenue.  Quand  Thomme  renonce  à  ses  devoirs,  il  faut  qu'il  souf- 
fre, dans  sa  personne  et  celle  de  ses  descendants.  En  tout,  pour 
tout,  la  loi  de  la  responsabilité  s'impose  à  chacun  de  nous,  et  rien 
Q*empéche  l'influence  du  mérite  ou  du  désordre  des  pèresdese  mani- 
fester sur  le  sort  des  enfants.  C'est  le  lien  indestructible,  divin, 
qui  unit  les  unes  aux  autres  les  générations,  faisant  d'êtres  isolés, 
qu'un  jour  voit  naître  et  que  bientôt  la  mort  enlève,  l'humanité. 

Enfin,  si  l'émigration  se  faisait  sur  une  large  échelle  au  profit 
des  pauvres,  si  Ton  voulait  sérieusement  l'employer  pour  éteindre 
la  misère,  quel  Etat  pourrait  subvenir  aux  dépenses  qu*elle  en- 
traînerait *7  Comment  alors  aussi  justifier  l'impôt  qui  y*  pourvoi- 
rait? Bien  des  fois  déjà  Ton  a  montré  qu'il  n'était  pas  de  peuple 
Càfoble  de  supporter  les  charges  d'émigrations  nombreuses  ;  et  au- 
cune classe,  riche  ou  pauvre,  n'a  de  droit  sur  la  fortune  sociale. 

Jesuisau  terme  de  mon  travail,  j'ai  achevé  de  passer  en  revue 
les  systèmes  qui  ont  été  opposés  à  la  doctrine  de  Malthus,  et  qu'en 
reste-t-il,  sinon  — je  le  crois  au  moins  —  quelques  preuves  de  plus 

*  Quelques  gouvernementa  se  sont  opposés  aux  émigratioDS.  —  «  S'opposer 
ma  émigratioas,  ce  D*est  pas  seulement  un  passe -droit,  c'est  une  barbarie  et  une 
■ttladreise,  »  dit  J.-B.  Say  (Cours  d'économie  politique,  sixième  partie,  ch.  xui}. 
•  Cest  changer  TEtat  en  prison  ;  c'est  publier,  au  nom  même  du  gouvernement, 
qu'il  oe  fait  pas  bon  y  vivre.  11  semble  qu'un  tel  édit  doit  toujours  commencer 
siosi  :  Kous,  etc.,  ignorant  Tart  de  rendre  nos  sujets  heureux;  bien  assurés  que 
ai  nous  leur  laissions  la  liberté  de  fuir,  ils  iraient  chercher  des  contrées  moins 
opprimées»  etc.  •  Bentham  (Théorie  des  peineê  et  des  récompenses,  1. 11,  p.  310). 
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d'ignorance  et  d'irréflexion?  Hais  j'augmenterais  encore  ces  preuves, 
sij  'imaginais  ôter  toutes  leurs  chances  à  ces  systèmes.  Un  faux  cou- 
rant d  opinion  ne  se  détruit  pas  si  facilement  :  l'erreur  a  un  trône 
que  la  vérité  ne  renverse  qu'avec  beaucoup  de  temps,  et  qu'après 
beaucoup  d'efforts.  Je  le  demande  aussi,  en  terminant,  quels  sont 
les  vrais  amis  du  peuple,  de  ceux  qui  lui  recommandent  la  pré- 
voyance, pour  lui  éviter  la  misère^  ou  de  ceux  qui  stimulent  ses 
passions,  sans  souci  de  son  avenir?  Quelques  flatteries  qui  l'entou- 
rent, quelques  séductions  qui  le  sollicitent,  qu'il  suive,  dans  son 
indépendance  et  sous  sa  responsabilité,  les  mâles  conseils  de  la 
science,  tout  en  employant  ses  labeurs  à  accroître  la  masse  de  la 
richesse  publique!  C  est  là  qu'est  sa  véritable  émancipation,  comme 
pour  la  société  l'unique  garantie  de  la  civilisation.  Les  déclama- 
tions ou  les  mensonges  ne  servent  de  rien  ;  et,  quant  aux  secours 
de  la  charitéy  ils  soulagent  seulement  la  misère  déjà  ressentie,  et 
la  soulagent  sans  la  détruire. 

Mais  la  charité  est  un  sujet  à  part.  Ce  sera  Tobjet  de  mon  article 
suivant. 

GUSTAVE  DU  PUYNODE. 
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•    REYUE 

DE  L^ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 
ET  POLITIQUES. 


SonAitE.  —  Séance  publique  aonuelle  ;  discours  de  M.  Guisot,  présideot  de 
rAcadémie  ;  ootice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  de  Géraodo,  par 
M.  Migoet.  •»  Mémoire  sur  le  nouveau  Code  pénal  de  l'Autriche^  par  M.  Kœ- 
nigswarter.  —  Delà  constatation  des  sexes  en  matière  d'état  civil,  par  M.  le 
docteur  Loir.— Thomas  Morus  :  parallèle  entre  sa  vie  et  ses  écrits,  par 
M.  Franck.  —  Mémoire  sur  Saint  Lambert,  par  M.  Damiron»  etc.  -*  Rapporta 
Tfrt»aux,  par  MM.  Villermé  et  Dupin.  —  Mémoire  sur  les  émigrations  euro-- 
péennes^  par  M.  Horace  Say.  —  Nécrologie.  —  Nouveaux  sujets  de  prix.  — 
CoDstitution  du  bureau  pour  i855. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  n^a  tenu  sa  séance  pu- 
blique annuelle  que  le  16  décembre  dernier,  sous  la  présidence  de 
M.  Guixot.  Son  discours,  écrit  avec  l'élévation  de  pensée  et  de  style  or-> 
dioaires  à  Tillustre  historien,  a  produit  sur  l'auditoire  une  impression  qtia 
DOS  lecteurs  s'expliqueront  facilement.  Nous  le  reproduisons  en  entier^ 

DlSCOCnS  D'oUTBRTURI  de  h.  6U1Z0T,  PBÉSIDBirr  ANMVfiL. 

Messieurs,  deux  hommes  d^m  grand  esprit  et  d*un  noble  caractère,  long- 
temps amis  et  faits  pour  Tétre  toujours,  mais  que  le  malheur  des  temps  et 
llncurable  injustice  des  passions  politiques,  même  les  pins  pures,  avaient 
divisés,  M.  de  Serre  et  M.  Royer-Collard,  discutaient  en  1821,  à  la  Chambre 
des  députés,  une  mesure  de  réforme  dans  nos  lois  criminelles.  Celle-ci  avait 
*té  proposée  pour  la  défense  de  Tordre  et  du  pouvoir.  M.  de  Serre,  qui  la 
loutenait  comme  garde  des  sceaux,  parla  des  dangers  où  Torgnell  de  la 
théorie  peut  entraîner  le  législateur  :  «  Je  connais  comme  un  autre,  d  ré- 
poodit  M.  Royer-Collard,  c  Torgueit  et  les  dangers  de  la  théorie  ;  mais  il  y  . 
a  aoâsi,  à  vouloir  absolument  s'en  passer,  la  prétention,  excessivement 
orgoeilleuse,  de  n*étre  pus  obligé  de  savoir  ce  qu'on  dit  quand  on  parle,  et 
œ  qu'on  fait  quand  on  agit  ^  a 

Cest  là  aussi.  Messieurs,  la  meilleure  et  la  seule  réponse  qu'il  convienne 
de  faire  aux  personnes  qui  ne  voient  votre  Académie  qu*avec  méfiance  et 
déplaisir.  Vous  aussi,  et  mieux  que  personne  peut-être,  vous  connaissez  le 
péril  des  théories;  mais  vous  n'en  persistez  pas  moins  à  croire  que^  lors** 
<ni'oa  a,  n'importe  à  quel  titre  et  à  quel  degré,  Thonneur  de  gouverner  les 
bomoies,  on  est  obligé  de  savoir  ce  qu'on  dit  quand  on  parle,  et  ce  qu^on 
lait  quand  on  agit.  C'est  là  précisément  le  but  que  se  proposent  les  scieneea 

.  -^  —  ^— 

*  MmUm  mwm'êd^  iéiiioe  de  la  CbAintoe  de0  députés  du  8  mai  lttl« 


M  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

polikiqueiel  let  tdences  morales  appliquées  à  la  poUtiqae^  Leur  préleolioo 
ne  ya  pas  plas  loin,  mais  elle  va  jusque-là.  Qu'elles  la  maintiennent  en  s'y 
renfermant,  et  quelles  laissent  dire  leurs  détracteurs. 

Tous  les  temps  ne  sont  pas  également  favorables  à  ces  belles  sciences  el  à 
leurs  salutaires  effets.  Quand  Tanarchie  ou  le  despotisme  possèdent  TEtat, 
la  médiation  pure,  sur  les  matières  politiques,  obtient  peu  d'accès  el  de  suc- 
cès. Le  despotisme  la  fait  taire  et  Tanarchie  la  proscrit.  11  lui  faut  ce  qui 
fait  toujours  Thonneur,  et  à  la  longue  le  salut  des  sociétés  humaines,  la 
liberté  au  sein  de  l'ordre.  Il  peut  cependant  arriver,  si  la  liberté  politique 
est  très-active  et  très-vive,  que  les  sciences  politiques  en  soient  un  peu 
éclipsées  :  acteurs  et  spectateurs  se  laissent  aisément  attirer  dans  l'arène 
où  les  affaires  du  pays  se  débattent  avec  passion  et  puissance.  La  science 
n'a  pas  les  mêmes  séductions  à  leur  offrir.  Elle  ne  se  charge  point  d'ailleurs 
de  résoudre  spécialement  et  à  heure  fixe  ces  questions  pratiques  et  pres- 
santes dont  les  assemblées  politiques  sont  saisies  :  la  vérité  scientifique 
veut  du  temps  et  de  l'espace;  c'est  une  lumière  qui  se  lève  et  se  répand 
sur  les  hauteurs  de  l'horizon,  non  un  flambeau  qui  brille  près  de  terre  et 
devant  les  pas  des  hommes.  Une  longue  expérience  et  une  civilisation  très- 
ayancée  enseignent  seules  aux  peuples  libres  quels  services  ils  ont  à  rece- 
voir des  sciences  politiques,  et  dans  quelle  mesure  elles  peuvent  les  leur 
rendre.  Lorsqu'on  1832  j'eus  l'honneur  de  proposer  au  roi  Louis-Philippe 
le  rétablissement  de  cette  Académie,  il  l'accueillit  sans  la  moindre  objec- 
tion, me  disant  seulement  :  a  Elle  sera  très-utile,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
pas  trop  pressée  de  se  faire  écouter,  et  qu'ailleurs  on  ne  fasse  pas  trop  de 
bruit,  f 

L'Académie  n'a  pas  aujourd'hui.  Messieurs,  ce  péril  à  redouter  :  le  bruit 
a  cessé  dans  notre  société  fatiguée  ;  la  vie  politique  est  devenue,  parmi 
nous,  calme  et  modeste,  soit  qu'elle  en  subisse  la  loi,  soit  A  l'exemple  de 
ces  Ames  touchées  d'un  pieux  repentir,  qui  jadis  se  retiraient  du  monde 
pour  faire  oublier  leurs  écarts.  Je  ne  suis  même  pas  sûr  que  nous  usions 
de  toute  la  liberté  que  nous  pourrions  prendre,  et  que  la  réserve  ne  dépasse 
pas  quelquefois  la  nécessité.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  maintenant  dans  les 
régions  de  l'étude  et  de  la  science  pure  qu'en  matière  politique  la  liberté 
réside.  Grande  et  belle  mission,  Messieurs,  de  maintenir  la  dignité  intellec- 
tuelle de  notre  patrie,  et  de  relever,  en  les  appelant  plus  haut,  les  esprits 
abattus.  Le  simple  énoncé  des  questions  que  vous  avez  proposées  à  Tétude 
publique,  et  des  travaux  que  vous  avez  provoqués,  prouvera  avec  quelle 
clairvoyante  sollicitude  vous  vous  appliquez  à  la  remplir. 

Fidèle  à  son  nom  et  à  son  caractère,  votre  Section  de  philosophie  ne  s'oc- 
cupe point  des  sciences  politiques  proprement  dites,  mais  uniquement  des 
sciences  purement  humaines,  qui  étudient  l'homme  lui-même,  sa  nature, 
sa  destinée,  sa  place  et  son  rôle  dans  l'univers,  ses  rapports  avec  Dieu  et 
l'éternel  avenir.  Elle  a  mis  au  concours  trois  grandes  questions  : 

€  i^  L'étude  et  l'appréciation  des  principaux  systèmes  modernes  de  tbéo- 
a  dicée  ; 

c  t*  L'étude  psychologique  du  sommeil  ; 

«  3*  L'étude  de  la  philosophie  de  saint  Thomas  d'AquIn.  » 

Deux  de  ces  questions  prouvent,  Messieurs,  que  l'intérêt  supérieur  de 
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\  homaine,  rharmodie  entre  la  religion  et  la  philosophie,  entre  la  foi 
d  la  raiaoD,  vous  préoccape  autant  que  personne,  et  que,  dans  ce  sanc- 
tuaire de  la  liherté  philosophique,  les  philosophes  chrétiens  sont  un  objet 
d^étude  afTectuense  et  de  prorond  respect. 

L'Académie  a  clos,  cette  année,  deux  de  ces  trois  concours,  et  décerné 
deux  prix  A  deux  ouvrages  qu'elle  en  a  jugés  complètement  dignes  par 
l'étendue  du  savoir,  la  sagacité  des  méditations  et  la  sagesse  élevée  des 
ooneiuaîoDS.  Sur  V Etude  et  l'appréciation  des  principaux  systèmes  modernes  de 
ikéodieie^  elle  a  reçu  six  mémoires,  et  donné  le  prix  à  M.  Emile  Saisset, 
proresseur  agrégé  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  et  une 
mention  honorable  à  M.  Tissot,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Dijon.  Sur  VElude  psychologique  du  sommeil,  l'Académie  a  reçu 
lept  mémoires,  et  décerné  le  prix  à  M.  Albert  Lemoine,  professeur  de  phi- 
kxophie  an  lycée  de  Nantes. 

Le  concours  pour  VEtude  de  la  philosophie  de  saint  Thomas  d'Aquin  reste 
ouvert  jusqu'au  3i  décembre  1855r 

Votre  Section  de  morale  a  mis  au  concours  trois  grandes  questions  : 

c  !•  Signaler,  dans  les  temps  anciens  et  modernes,  les  systèmes  dont  la 
f  tendance  est  de  donner  à  l'Etat  le  droit  et  de  lui  imposer  le  devoir  d'as- 
t  snrer  le  bien-être  de  chaque  individu,  et  qui  reportent  ainsi  sur  la  société 
^1m  responsabilité  des  maux  qui  naissent  de  la  condition  ou  qui  découlent 
fl  des  vices  et  des  erreurs  de  Tbomme  ; 

fl  2*  Rechercher  et  caractériser  l'influence  qu^a  pu  avoir  sur  les  mœurs, 
c  en  France,  la  littératiire  contemporaine,  considérée  surtout  au  théâtre  et 
i  dans  les  romans  ; 

•  3P  Déteroiiner  les  rapports  de  la  morale  avec  l'économie  politique.]» 

n  n'appartient  certainement  pas  à  la  science  do  réformer  les  mœurs  des 
peuples  ;  mais  il  lui  convient,  et  c'est  son  devoir,  de  verser  tout  son  jour  sur 
les  idées  fausses,  sur  le  mauvais  emploi  des  facultés  de  Tesprit,  sur  les  lacu- 
nes ou  les  confusions  scientiGques  qui  altèrent  les  mœurs  et  disposent  les 
peuples  à  la  pire  des  corruptions,  à  la  corruption  raisonnée  et  vaniteuse.  11 
n'est  besoin  de  nul  commentaire,  Messieurs,  pour  prouver  que  votre  Sec- 
tion de  morale  a  le  sentiment  de  ce  devoir  et  la  volonté  de  le  remplir  ;  le 
texte  même  des  questions  qu'elle  a  proposées  y  suffît.  La  première  de  ces 
questions  est  la  seule  sur  laquelle  le  concours  ait  été  clos  cette  année  ; 
mais  aucun  des  mémoires  adressés  à  l'Académie  ne  lui  a  paru  complètement 
digne  de  ses  suffrages.  Elle  a  modifié  son  programme  pour  bien  éclairer  les 
eoncnrrents  sur  sa  pensée,  et  elle  espère  que  Tannée  prochaine  elle  aura 
sujet  de  décerner  le  prix. 

Cestle  i*'  décembre  1855  et  le  31  décembre  1856  qu'expire  le  terme  des 
concours  ouverts  sur  les  deux  autres  questions. 

LaSectiOD  de  législation  et  de  droit  public  avait  mis  au  do&cours  VHis-- 
Urire  eC  VappriciaUon  des  divers  régimes  auxquels  les  contrats  nuptiaux  sont 
soumis.  Quoique  l'un  des  trois  mémoires  adressés  sur  ce  sujet  à  l'Académie 
kû  ail  paru  un  ouvrage  plein  de  mérite^  elle  n'a  pas  pensé  que  la  question 
y  fût  assez  convenablement  traitée,  et  elle  proroge  ce  concours  jusqu'au  31 
décembre  1855.  Elle  ouvre  en  même  temps  un  concours  nouveau  sur  les 
srifiM,  les  twriatiam  et  Us  progrès  du  droit  marUime  international  :  question 
i*  Sta.  T»  V.—  il  Janvier  iisi.  (I 
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dont  rimportanceesl  depuis  longtemps  uoiTerseUemeDl  ientie,  et  qai  a  de 
plus  aujourd'hui  cet  à-propos  que,  par  un  concours  de  circonstances  favo- 
rables, la  pratique  de  toutes  les  grandes  nations  maritimes  paraît  disposée 
à  accepter  les  principes  de  justice  et  de  civilisation  que,  jusqu'ici,  quel* 
ques-unes  d'entre  elles  avaient  contestés.  Le  terme  de  ce  concours  est  fixé 
au  50  novembre  1856. 

Votre  Section  d'économie  politique  a  mis  au  concours  quatre  questioni 
Importantes  en  elles-mêmes,  et  qui,  de  plus,  répondent  toutes  à  quelque 
grand  intérêt,  à  quelque  vive  préoccupation  de  notre  temps  : 

a  1®  Exposer  Tensemble  des  mesures  économiques  ordonnées  par  Colbert» 
a  et  leurs  conséquences  depuis  son  administration  jusqu'à  nos  jours.  > 

C'est  rbistoire  du  système  prptecteur  de  Tindustrie  et  du  commercé 
national,  et  le  talent  du  mélange,  trop  méconnu,  d'autorité  active  et  de 
liberté  progressive  qui  a  caractérisé  les  développements  de  ce  syalème 
parmi  nous. 

a  â°  Doit-on  encourager  par  des  primes,  ou  par  tout  autre  avantage  spé* 
a  cial,  les  associations  industrielles,  soit  entre  les  ouvriers,  soit  entre  les 
a  patrons  et  les  ouvriers?  & 

C'est  rétude  et  l'appréciation  de  la  convenance  de  l'intervention  de  TEtat 
dans  les  essais  tentés  par  les  industriels  eux-mêmes  pour  échapper  aux  in- 
convénients de  risolement  et  de  la  concurrence  individuelle. 

a  Exposer  Torigine  de  la  rente  ou  fermage  des  terres,  et  les  causes  de  ses 
«  variations,  a 

C'est  l'examen  du  dreit  même  de  propriété,  de  ses  origines,  de  ses  divers 
éléments,  et  des  lois  qui  président  à  la  répartition  des  produits  de  la  terre 
entre  le  propriétaire,  le  capitaliste  et  l'ouvrier. 

«  A^  Etudier  l'influence  de  l'accroissement  récent  et  soudain  des  métaux 
a  précieux  sur  l'état  financier,  industriel  et  commercial  des  nations,  o 

C'est  la  recherche  prévoyante  des  conséquences  d'un  grand  fait  matériel 
qui,  déjà  une  fois,  aux  quinzième  et  seizième  siècles,  a  profondément 
modifié  l'état  social,  et  qui,  bien  qu'avec  moins  d'empire,  se  reproduit  de 
nos  jours. 

Sur  les  trois  premières  de  ces  questions,  plusieurs  mémoires,  quelques- 
uns  d'un  mérite  réel,  ont  été  adressés  à  l'Académie;  mais  il  ne  lui  suffit  pas 
d'avoir  mis  en  mouvement  des  esprits  distingués  y  elle  a  droit  d'attendre 
que  les  questions  qu'elle  leur  a  proposées  soient  traitées  et  résolues,  dans 
leur  travail,  d'une  façon  à  peu  près  complète,  et  qui  laisse  des  résultats 
acquis.  L'Académie  n'a  pas  pensé  que,  dans  leur  état  actuel,  les  meilleurs 
même  des  nrémoires  qu'elle  a  examinés  satisfissent  à  cette  condition,  et 
elle  a  prorogé  les  concours.  Elle  aura  à  décerner,  en  1855  et  1856,  les  qua- 
tre prix  que  je  viens  d'énumérer. 

Après  avoir,  l'an  dernier,  couronné  un  mémoire  oij  l^oonditkm  des  claswe^ 
agricoles  en  France^  depuis  le  treizième  siècle  jusqu'en  1789,  était  bien  étudiée 
et  retracée,  vous  aviez  à  décerner,  cette  année,  un  prit  à  la  meilleure 
étude  sur  la  condition  des  classes  ouvrières  pendant  le  même  laps  de  siècles. 
Un  seul  mémoire  vous  a  été  adressé.  Votre  Section  d'histoire,  quoiqu'elle 
Tait  trouvé  reoommandable  par  des  retherohes  étendoes,  a^  pas  pensé  qu'il 
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nérillt  dét  à  présent  le  prii»  et  elle  tous  a  proposé  de  proroger  ce  ooocoars 
jusqu'm  31  octobre  I8S6.  Vous  ayez  adopté  celte  résolution. 

Vous  aves.  de  plus,  sur  la  proposition  de  la  même  Section,  mis  au  eon^ 
coun,  pour  Tannée  4856  : 

c  L'étude  des  divers  principes  qui  ont  présidé  au  service  militaire  et  à  la 
f  formation  de  l'armée  en  France,  depuis  Torigine  de  la  monarchie  jusqu'à 
€  nos  temps,  et  de  rinfluence  qu'ils  ont  eiercée  sur  l'organisation  sociale, 
<  le  développement  de  Tunité  nationale  et  la  constitution  de  l'Etat.  » 

Indépendamment  des  concours  que  vous  ouvrez  ainsi  vous-mêmes,  Mes* 
sieurs,  dans  l'intérêt  des  grandes  vérités  sociales,  le  zélé  pieux  d'hommes 
dévoués  à  la  même  cause  vous  donne  aussi,  pour  son  service,  d'autres  tra^ 
vaux  à  provoquer  et  d'autres  récompenses  à  décerner.  Pour  sujet  du  prix 
quinquennal  fondé  par  H.  le  baron  Félix  de  Beapijour,  vous  avez  proposé^ 
ea  1853,  la  composition  d'un  Manuel  de  inorale  et  d'écùwmiie  politique  à  l^usagê 
de$  cloMêes  ou^ières.  Trente-quatre  ouvrages  vous  ont  été  adressés  ;  plu- 
sieurs ont  retenu  longtemps  votre  attention  ;  deux,  entre  autres,  sous  les 
ouméros  34  et  31,  l'un  plus  didactique,  l'autre  plus  dramatique,  vous  ont 
para  répondre  heureusement,  bien  qu'à  des  degrés  inégaux,  à  la  nature  du 
sujet  et  à  voa  vues  en  le  proposant.  Mais  vous  avez  pensé  que  ces  remar- 
quables ouvrages,  pour  atteindre  parfaitement  leur  but,  devaient  recevoir 
encore  certaines  améliorations,  et  vous  vous  êtes  décidés  à  proroger  jus- 
qu'an  31  octobre  1855  ce  concours,  auquel  un  prix  de  i 0,000  fr.  est  attaché. 

Tous  avez  en  même  temps  ouvert,  en  vertu  aussi  de  la  fondation  Beau- 
jour,  un  nouveau  concours  sur  cette  importante  question,  si  vivement  agi^ 
tée  naguère: 

c  Recbercher  quel  est  le  rôle  de  la  famille  dans  l'éducation,  et  quelles 
c  influences  religieuses  et  civiles  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  sup* 
•  pléer  à  la  sienne,  a 

Le  terme  de  ce  concours,  qui  donnera  lieu  à  un  prix  de  5,000  francs,  est 
OxéauJ»' juin  1835. 

EnHu,  eu  vertu  du  testament  de  M.  le  baron  de  Morogues,  vous  aurez  à 
décerner,  en  1855,  un  prix  de  3,000  francs  au  meilleur  ouvrage  sur  Vétat 
du  paupérisme  en  France  et  sur  les  moyens  d'y  remédier  ;  et  le  legs  de  M.  Bor- 
im  a  permis  à  votre  Section  de  philosophie  d'ouvrir,  sur  Vhistoire  critique 
ée  la  philasof^M  arabe  en  Espagne,  un  concours  qui  sera  clos  le  31  décem- 
bre 1853.  Le  prix  est  de  2,500  francs. 

Tant  de  grandes  questions  offertes  à  la  méditation  des  hommes  sérieux^ 
tant  de  réeompensei  promises  à  leurs  travaux,  deux  prix  décernés  cette 
aaiiée,  quinze  à  décerner  dans  les  quaU-e  années  qui  vont  suivre,  c'est  beau- 
coup, Messieurs,  dans  l'intérêt  des  belles  sciences  que  vous  cultivez.  Ce  se- 
nit  peut-être  un  danger  si  les  voies  dans  lesquelles  vous  appelez  les  esprits 
o'étaient  pas  moralement  dignes  du  zèle  que  vous  mettez  à  les  y  pousser. 
Mais  vos  prescriptions  comme  vos  intentions,  les  sujets  que  vous  choisissez 
comme  les  programmes  où  vous  les  expliquez,  défient  en  ce  genre  tous  les 
regards  et  tous  les  scrupules.  Ils  portent  un  double  et  évident  caractère  : 
d*nne  part,  tous  vous  appliquez  à  faire  rentrer  la  loi  du  devoir  dans  les 
Imea,  les  principes  d'ordre  dans  les  Méesde  liberté,  la  morale  dans  la  poii« 
^aè  el  ta  rellgloû  dans  la  morale  -,  d'autre  part»  voua  pratiquée  et  tous 
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soutenei  eette  liberté  de  la  conscience  et  de  la  pensée  humaine  qui  n'est 
point  le  droit  de  choisir  comme  il  lear  platt  entre  la  vérité  et  Terreor»  mais 
le  droit  de  ne  jamais  tomber  sous  le  joug  de  la  force  matérielle,  et  de  ne 
relever  que  de  ce  grand  pouvoir  spirituel  que  Dieu  a  voulu  laisser  livré  aux 
disputes  des  hommes  quand  il  les  a  créés  intelligents  et  libres.  Cest  l'un 
des  traits  de  Tarrogance  humaine  que  nous  nous  croyons,  pour  le  mal,  plus 
de  puissance  que  nous  n*en  possédons  réellement.  Nous  pouvons  agiter 
follement  l'espace  si  étroit  et  le  temps  si  court  de  notre  passage  sur  la  terre; 
nous  pouvons,  en  passant,  troubler  Tordre  et  décrier  la  liberté  ;  mais  le 
monde  est  réglé  de  telle  sorte  que,  dans  nos  égarements  mêmes,  nous  ne 
saurions  méconnaître  ni  compromettre  absolument  ni  impunément  ses 
éternelles  lois,  et  que,  ramenés  par  nos  propres  souffrances,  la  liberté 
comme  Tordre  ne  tardent  guère  à  reprendre  leurs  droits.  Persistez  donc 
avec  confiance,  Messieurs,  dans  la  double  tendance  de  vos  efforts  ;  vous 
répondez  ainsi  au  double  besoin  de  notre  temps.  La  foi  dans  la  vérité  et 
dans  Thumanité  a  ses  épreuves  et  ses  tristesses  ;  mais,  dans  les  régions 
sereines  où  s'adressent  vos  desseins,  vous  pouvez  espérer  le  succès,  car 
Dieu,  qui  châtie  les  hommes  quand  ils  s'adonnent  à  leur  orgueil,  les  re- 
garde d^un  œil  clément  et  leur  vient  en  aide  quand  ils  maintiennent  leur 
dignité. 

—  M.  Hignet  avait  choisi,  cette  année,  pour  sujet  de  sa  notice  histo- 
rique, H.  de  Gérando.  On  sait  la  place  que  M.  de  Gérando  a  occupée  dans 
Tadministration  publique  et  la  part  qu'il  a  prise  dans  le  développement 
des  institutions  de  bienfaisance,  sous  TEmpire,  sous  la  Restauration  et 
sous  le  gouvernement  de  Juillet.  Ses  divers  ouvrages  de  philosophie,  de 
droit  administratif  et  d'économie  charitable,  bien  que  recommandables  à 
divers  titres,  ont  eu  surtout  un  mérite  relatif  et  de  circonstance.  Le  sou- 
venir de  H.  de  Gérando  restera  plutôt  comme  celui  d'uA  homme  de  bien 
que  comme  celui  d'un  novateur  audacieux  et  heureux,  dans  les  diverses 
sciences  qu'il  a  cultivées.  M.  Mignet,  en  parlant  de  la  vie  et  des  ou- 
vrages de  H.  de^Gérando,  s'est  acquitté  de  sa  tâche  avec  les  qualités  émi- 
nentes  qui  le  distinguent  et  il  a  obtenu  le  succès  qui  s'attache  à  ses 
divers  éloges.  C'est  un  beau  tableau  à  ajouter  à  la  longue  galerie  de 
peintures  historiques  que  connaissent  et  qu'apprécient  ses  nombreux 
admirateurs. 

—  Il  est  un  pays  en  Europe  qui  fixe  aujourd'hui  l'attention  de  l'homme 
d'Etat,  du  législateur,  de  l'économiste  ;  un  empire  situé  au  centre  de 
l'Europe,  composé  des  plus  belles  provinces,  habité  par  une  infinité  de 
races  distinctes,  touchant  par  ses  limiteç  à  tous  les  grands  Etats  du  con- 
tinent; cet  empire,  longtemps  notre  contre-poids,  vient  de  devenir  notre 
allié,  au  milieu  des  graves  événements  qui  tiennent  TEurope  attentive. 
Un  monarque,  jeune  et  énergique,  imprime  à  ce  vieil  empire  une  direc- 
tion vigoureuse  qui  relèvera  la  monarchie  des  Hapsbourg  de  la  décadence 
vers  laquelle  l'ancien  régime  semblait  Tent rainer.  A  l'esprit  de  division 
et  de  fractionnement  va  succéder  le  principe  d'unité  qui  se  manifeste 
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dans  les  mesures  administratives  et  dans  la  législation.  L'unité  de  légis- 
lation est  en  effet  le  plus  puiâsant  de  tous  les  moyens  d*unité  ;  aussi,  de- 
puis 1848,  l'Autriche  est  en  travail  continu  pour  introduire  des  Codes 
oniforroes  pour  toute  l'étendue  de  l'empire. 

M.  Kœnigswarter,  dont  les  précédents  travaux  ont  déjà  fait  connattre, 
en  France,  les  législations  étrangères  et  ce  qui  se  passe  d'intéressant  sur 
le  terrain  du  droit  et  de  la  jurisprudence  étrangère,  a  communiqué  à 
l'Académie  un  Mémoire  sur  les  changements  importants  qu*a  subis  tout 
récemment  et  à  plusieurs  reprises  la  législation  pénale  de  l'Autriche. 
Le  Code  d'instruction  criminelle  de  4853,  comparé  a  celui  de  1850,  qu'il 
reiD{riacey  et  à  notre  propre  législation,  fait  l'objet  principal  du  Mémoire 
de  M.  Kœnigswarter,  dont  la  partie  juridique  est  précédée  d'une  notice 
intéressante  sur  la  législation  criminelle,  en  Autriche,  depuis  la  Révo- 
lution de  iSM,  que  les  limites  de  notre  Revue  et  la  spécialité  de  ce  re- 
cueil ne  nous  permettent  pas  de  reproduire. 

—  M.  le  docteur  Loir,  déjà  connu  par  des  travaux  antérieurs  sur  les 
réformes  dont  peut  paraître  susceptible,  sous  certains  rapports,  le  ré- 
gime des  actes  de  l'état  civil  consacré  par  le  Code  Napoléon,  frappé, 
dans  le  cours  de  sa  pratique  médicale,  des  scandales  et  des  désordres 
qn'eotralne,  pour  les  familles  et  pour  la  société,  une  constatation  incom- 
plète ou  inexacte  des  sexes  des  nouveau-nés,  a  été  admis  à  communi- 
quer à  l'Académie  un  Mémoire  sur  les  sexes  en  matière  d'état  civiL 
L'auteur,  dans  ce  nouveau  travail,  expose  au  point  de  vue  physiologique 
et  légal  les  cas  d'hermaphrodisme  plus  ou  moins  complet  constatés  par 
les  recueils  de  médecine  et  de  jurisprudence,  et  conclut  à  la  nécessité  de 
prévenir  les  fausses  déterminations  de  sexe  par  une  organisation  plus 
complète  des  oflSciers  de  l'état  civil.  Suivant  M.  le  docteur  Loir,  le  Code 
Napoléon,  en  s'occupant  des  causes  d'opposition  au  mariage,  n'a  prévu 
qne  le  cas  de  folie  :  peut-être  ses  rédacteurs,  en  gardant  le  silence  sur 
les  cas  exceptionnels  d'état  civil  que  révèlent  les  annales  médicales  et 
joridiques,  ont-ils  été  retenus  par  le  souvenir  des  scandales  qui  s'étaient 
prodoits  dans  l'ancienne  jurisprudence.  En  voulant  éviter  un  écueil  ils 
eo  ont  affronté  un  autre,  et  des  faits  déplorables  démontrent  la  nécessité 
d'mi  remède.  C'est  au  pouvoir  législatif  ou  à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure qu'il  appartient  d'en  fournir  les  éléments.  Dans  ce  but  ne  serait-il 
pas  utile  et  peut-être  suflSsant  de  faire  constater  par  un  médecin  la  nais- 
sance et  le  sexe  des  nouveau-nés,  au  lieu  de  se  contenter  de  la  déclara- 
tion des  témoins  ?  Il  est  évident  que  l'intervention  du  médecin  dans  la 
présentation  peut  prévenir  de  telles  erreurs  et  leurs  conséquences  plus 
on  moins  éloignées.  Mais  cette  formalité,  employée  seule,  lie  paraît  pas 
devoir  être  suffisante  dans  toutes  les  circonstances  ultérieures  de  la  vie. 
Poaren  assurer  l'efficacité,  Tindication  sur  l'acte  de  naissance,  avec  l'au- 
torisation du  ministère  public,  du  fait  particulier  d'état  civil  de  certains 
infividiia  devient  indiapensdde.  Par  cette  indication,  l'acte  de  naissainr 
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gui  est  une  pièce  obligatoire  dans  les  mariages,  déjouerait  la  conduite  de 
cette  classe  exceptionnelle  d'individus  qui  ne  craignent  pas  de  tromper  les 
&milles  auxquelles  ils  s*allient.  Il  est  difficile  de  se  prononcer  sur  le  mérite 
des  innovations  proposées  par  H.  le  docteur  Loir.  Les  inconvénients 
qu'elles  peuvent  présenter  atténuent  peut-être  les  avantages  qui  leur  sont 
attribués  par  leur  auteur.  C'est  évidemment  une  matière  délicate  et 
dans  laquelle  on  ne  saurait  procéder  avec  trop  de  réserve. 

—  Le  nom  de  Thomas  Morus  est  un  des  plus  célèbres  du  seizième 
siècle,  et  son  livre,  intitulé  Utopie^  a  servi,  sous  beaucoup  de  rapports,  de 
précurseur 'et  de  modèle  aux  novateurs  qui,  à  différentes  époques,  ont 
depuis  lui  rêvé  des  réformes  sociales  ;  et  TËtude,  que  H.  Franck  a  lue  à 
FAcadémie,  sur  le  chancelier  de  Henri  VIII,  a  eu  pour  objet,  moins  de 
faire  connaître,  à  l'exemple  de  précédents  biographes,  en  Thonsas  Morus 
le  martyr  et  le  saint,  mais,  comme  l'annonce  H.  Franck,  le  philosophe 
novateur,  un  des  ancêtres  du  communisme,  qui,  dans  une  composition 
restée  célèbre,  attaqua  les  fondements  des  plus  essentiels,  non-seulement 
de  la  société  telle  qu'elle  existait  alors,  mais  de  tout  ordre  social  fondé 
sur  le  travail  et  la  propriété.  Il  y  a  l'homme  d'Etat,  le  chancelier  de 
Lancastre  et  d'Angleterre,  qui,  jusqu'au  moment  oii  il  s'est  vu  placé 
entre  l'abjuration  et  la  mort,  a  servi  avec  le  plus  entier  dévouement  un 
tyran  comme  Henri  «VIII.  Il  y  a  le  oontroversiste  passionné  qui^  après 
avoir  dans  son  Utopie  devancé  Rousseau  sur  la  route  du  déisme,  rivalise 
d'injures  et  de  fanatiques  violences  avec  Luther,  et  qui,  après  avoir  ré- 
clamé la  liberté  pour  toutes  les  croyances,  au  moins  celles  qui  sont  com- 
patibles avec  l'idée  d'une  autre  vie,  se  fait  gloire  d'avoir  été,  pendant  la 
durée  de  son  pouvoir,  Tennemi  le  plus  implacable  des  hérétiques.  Enfin, 
à  côté  de  l'humble  chrétien  qu'on  peut  voir  chaque  dimanche,  revêtu  du 
surplis,  chanter  au  lutrin  dans  une  église  de  village,  il  y  a  le  poète  bel 
esprit,  très-chatouilleux  sur  ses  vers;  il  y  a  l'ami  et  le  correspondant 
d'Erasme,  le  défenseur  ardent  du  parti  des  lettres  contre  celui  des  théo- 
logiens, le  railleur  impitoyable  de  ces  champions  de  la  scolastique,  pour 
qui  l'étude  des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  équivaut  à  la  restauration 
du  paganisme. 

Nous  ne  suivrons  pas  H.  Franck  dans  le  récit  de  la  vie  si  dramatique 
de  Thomas  Horus  ;  nous  nous  bornerons  à  rappeler  le  jugement  qu'il 
porte  sur  l'Utopie  et  le  parallèle  très^ingénieux  et  très-exact  qu'il  trace 
entre  les  doctrines  de  ce  livre  et  celles  qui  se  sont  produites  dans  nos 
dernières  années  de  discordes  civiles. 

C'est  en  1516,  pendant  qu'il  était  à  Bruges  comme  négociateur  d'an 
traité  de  commerce  avec  le  prince  de  Castille,  plus  tard  Charles  -  Quint, 
qu'il  conçut ,  écrivit  et  publia  son  Utopie ,  pour  la  voir  quelques  mois 
après  dans  les  mains  de  tous  ceux  qui  étaient  capables  de  la  comprendre. 
Il  n'avait  plus  alors  l'excuse  de  la  jeunesse  :  il  comptait  tr«Qte-<iix  SM, 
et  étfliitfbuis  toute  la  fleur  de  aon  Age  et  d4  iw  teleiit. 
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Vlhojriê  ae  compose  de  deux  parties  très -distinctes  et  d'inégale 
valeur j  dont  Tune  est  la  critique  de  la  société  contemporaine,  ou,  du 
iDoms,  d'an  grand  nombre  de  ses  institutions,  de  ses  lois,  de  ses  règles 
de  gouvernement  ;  dont  Pautre  est  la  peinture  d'une  société  imaginaire, 
qui,  ainsi  que  Texprime  le  nom  même  A*  Utopie^  n'a  jamais  existé  et 
n'existera  jamais  :  c'est  le  rêve  opposé  à  la  triste  réalité.  Pour.la  pre- 
mière, il  me  suffira  de  dire  qu'elle  présente,  avec  une  éloquence  quel- 
cpefoia  entraînante  et  une  logique  irrésistible,  la  plupart  des  idées 
politiques ,  économiques ,  morales  ,  que  le  temps  a  consacrées,  et  qui, 
grice  aux  réformes  de  ces  deux  derniers  siècles,  sont  entrées  dans  le 
domaine  des  faits.  Mais  la  seconde  doit  nous  occuper  un  peu  plus 
longtemps. 

On  y  reconnaît  tout  ensemble  un  ordre  politique  et  un  ordre  social. 
L'ordre  politique  est-tout  «mplement  le  gouvernement  représentatif, 
inclinant  à  la  république,  avec  un  sénat,  une  assemblée  du  peuple ,  un 
président  nommé  à  vie,  et  l'élection  à  tous  les  degrés  du  pouvoir,  du 
pouvoir  spirituel  aussi  bien  que  du  pouvoir  temporel.  L'ordre  social, 
c'est  le  communisme  avec  quelques-uns  des  éléments  qui  ont  servi  à  la 
construction  du  système  phalanstérien. 

La  propriété!  voilà,  dans  nos  sociétés  imparfaites,  l'origine  du  mal, 
la  source  de  tous  les  vices,  de  tous  les  crimes,  de  toutes^  les  misères.  On 
a  donc  commencé  par  la  supprimer  chez  le  peuple  utopien,  en  statuant 
qne  personne  n'aurait  rien  en  propre  que  ce  qui  est  nécessaire  à  sacoi^- 
flonunation,  que  tous  les  biens  seraient  mis  en  commun,  que  tous  lea 
produits  de  l'industrie  et  de  Tagriculture  seraient  déposés  dans  des  ma- 
gasins publics,  pour  être  ensuite  distribués  à  chacun  suivant  ses  besoins. 
Telle  est  la  part  du  communisme. 

Hais  comment  la  société  produira-t-elle  ce  qui  lui  est  nécessaire , 
quand  il  n'y  aura  plus  dans  son  sein  Taiguillon  du  besoin,  de  l'ambition, 
de  la  prévoyance  :  quand  l'idée  abstraite  du  bien  public  aura  seule  pris  la 
place  de  tous  ces  puissants  mobiles?  On  verra  tout  à  la  fois,  répond 
Morus,  diminuer  les  besoins  et  le  travail  crottre  en  puissance.  Dans  une 
société  où  la  communauté  aura  amené  à  sa  suite  l'égalité,  son  inévitable 
conséquence,  les  besoins  ne  sauraient  être  les  mêmes  que  dans  celle  où 
k  propriété  entretient  constamment  une  cupidité  insatiable.  Tout  ce  qui 
aert  à  distinguer  ailleurs  les  individus  et  les  classes,  l'or,  Targent,  les 
pierreries,  est  inconnu  ou  méprisé  chez  les  Utopiens.  Le  chef  même  de 
l'Etat  et  le  grand-prêtre,  véritable  pontife  du  déisme,  ont  pour  marque 
extérieure  de  leur  dignité,  le  premier  un  bouquet  d'épis  qu'il  tient  à  la 
main,  le  second  un  cierge  allumé  qu'on  porte  devant  lui.  En  même  temps, 
le  travail  sera  plus  fécond,  parce  qu'il  sera  plus  général,  plus  varié,  plus 
agréable.  Gomme  il  n'y  aura  pas  de  riches,  pas  de  voleurs,pas  de  mendiants, 
pas  de  domestiques,  pas  de  parasites,  tout  le  monde  travaillera,  même  les 
a,  iM  enfaali,  les  piètres,  lesmagîBtvais.  Gomme  od  èviteralesraf- 
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iinements  de  Tindustrie,  propres  seulement  à  entretenir  l'orgueil  et  la  cor- 
ruption, on  exercera  plusieurs  professions  à  la  fois,  et  Ton  passera  alter- 
nativement des  travaux  de  la  ville  à  ceux  de  la  campagne.  A  la  variété 
des  occupations  viendra  se  joindre  encore  la  brièveté  de  la  journée;  car 
on  ne  travaillera  que  six  heures  par  jour,  trois  heures  avant  le  dîner  et 
trois  heures  avant  le  souper,  toutes  les  autres  étant  données  à  l'étude,  au 
repos,  à  la  conversation,  à  la  culture  des  beaux-arts.  Nous  voilà»  comme 
on  voit,  en  plein  phalanstère,  avec  le  travail  attrayant  pour  tâche  et  la 
papillonne  pour  règle. 

Thomas  Horus  semble  avoir  fondé  en  même  temps  les  deux  formes  de 
socialisme  entre  lesquelles  se  sont  partagés  les  réformateurs  modernes  : 
le  socialisme  austère  de  Rousseau  et  de  Hably ,  qui>  s'inspirant  des  lois  de 
Lycurgue  et  de  l'histoire  des  premiers  siècles  de  la  république  romaine, 
sacrifie  tout  à  l'égalité;  lesocialisme  sensuel  de  S^nt-Simon  et  de  Fou- 
rier,  qui,  en  changeant  toutes  les  conditions  de  la  vie  humaine,  n'a  pas 
d'autre  but  que  le  bien-être  et  le  plaisir.  On  remarque,  en  effet,  avec 
surprise,  chez  cet  ancien  émule  des  chartreux,  je  ne  sais  quelle  pointe 
de  sensualité  ou  quel  souffle  d'épicuréisme  qui  pénètre  ses  idées  philoso- 
phiques comme  ses  théories  sociales,  et  qui  attaque,  non  plus  l'organisa- 
tion extérieure  du  moyen  ftge,  mais  le  christianisme  lui-môme. 

—  Nous  nous  bornerons  à  mentionner,  comme  étant  étrangers  aux 
études  auxquelles  ce  recueil  est  consacré,  ou  comme  étant  reproduits 
par  lui  en  totalité,  un  très-remarquable  Mémoire  de  H.  Damiron  sur  la 
vie  et  les  œuvres  philosophiques  de  Saint-Lambert,  des  lectures  de 
H.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  sur  Tauthenticité  des  ouvrages  attribués 
à  Aristote^  et  la  suite  de  son  Mémoire  sur  le  Bouddhisme:  un  remar- 
quable travail  de  H.  Horace  Say,  favorablement  accueilli  par  l'Académie, 
sur  les  émigrations  européennes  au  dix-neuvième  siècle  ;  des  rapports  ver- 
baux de  HH.  Villermé  et  Dupin.  le  premier  sur  la  statistique  de  la  Bel- 
gique, le  second  sur  un  ouvrage  de  M.  Grûn,  intitulé  :  Montaignej 
magistrat. 

—  Les  pertes  de  l'Académie  des  sciences  morales  et' politiques^  comme 
celles  des  autres  Académies  de  l'Institut,  ont  été  bien  nombreuses  et 
bien  cruelles  dans  le  cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  Nous 
ne  parlerons  pas,  dans  cette  revue,  de  la  mort  de  H.  Faucher,  qui 
est,  dans  ce  recueil,  l'objet  d'un  article  spécial.  Nous  voulons  seulement 
mentionner  la  mort  de  MM.  de  Stassart  et  Blondeau  :  le  premier,  cor- 
respondant deTAcadémie  pour  la  section  de  morale;  le  second,  membre 
libre.  M.  le  baron  de  Stassart,  né  à  Malines>  le  2  septembre  1780,  s'était 
distingué  dans  la  haute  administration  et  dans  la  littérature.  On  n*a  pas 
oublié  les  fonctions  importantes  qu'il  occupa  en  France  sous  le  premier 
Empire,  et  en  Belgique  depuis  la  séparation  de  ce  pays  d'avec  la  Hollande, 
en  1830.  Retiré,  depuis  plusieurs  années,  de  la  vie  politique^  M.  de 
Stassi^t  trouyajit  4aQs  les  hautes  études  ua  utile  «Uo^eott  à  son  in&tigft- 
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•  hie  activité.  Une  disposition  de  son  testament  fonde  un  prix  de  3,000 
firaocs  qui  sera  décerné  tous  les  six  ans  pour  le  meilleur  éloge  d'un 
moraliste  désigné  par  l'Académie,  et  pour  une  question  de  morale  al- 
lemativement. 

H.  Blondeau,  compatriote  de  H.  de  Stassart  et  son  ami^  l'a  suivi  de 
près  dans  la  tombe.  Son  nom  restera  attaché  à  la  publication  de  plu- 
fteors  ouvrages  de  droit  et  de  jurisprudence,  qui  ont  marqué  le  re- 
tour des  études  sérieuses,  et  notamment  d'un  recueil,  demeuré  célèbre 
8G08  le  nom  de  la  Tkémis, 

—  Plusieurs  concours,  dont  parle  H.  Guizot^  viennent  d'être  clos  dans 
la  section  d'économie  politique  et  de  statistique.  Le  nombre  des  con- 
carrenls  est,  en  général,  peu  considérable. 

Trois  Hémoires  ont  été  adressés  sur  la  question  qu'a  proposée  la  sec- 
tion, en  demandant  a  d'exposer  l'ensemble  des  mesures  économiques 

•  ordonnées  par  Colbert,  d'en  faire  ressortir  l'esprit,  et  d'en  déduire  les 
«  conséquences^  telles  qu'elles  se  sont  produites  depuis  son  administra- 

•  tion  jusqu'à  nos  jours.  »  Le  Mémoire  n^  I"  se  compose  de  deux  vo- 
lâmes in-4%  formant  ensemble  1113  pages;  le  Mémoire  n**  2  est  de 
110  pages  in-i"*;  le  Mémoire  rfi  3  est  de  602  pages  in-folio. 

Trois  Mémoires  ont  été  reçus  pour  concourir  au  sujet  du  prix  proposé 
parla  même  section,  relatifs  aux  a  associations,  soit  entre  les  ouvriers, 
<  soit  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  »  Le  Mémoire  n^  i  se  compose 
de  18  pages  in  folio  ;  le  Mémoire  n<*  2,  divisé  en  trois  parties,  grand 
in-foUo^  contient  100  pages  ;  le  Mémoire  d?  3  est  de  31  pages  in-'i^. 

Trois  Mémoires  ont  été  adressés  sur  la  question  également  proposée 
parla  même  section  :  a  Rechercher  et  exposer  :  r  Les  causes  qui  ont  per^ 
c  mis  à  la  terre  de  rendre,  outre  la  portion  de  produit  nécessaire  pour 
f  couvrir  les  frais  de  culture,  un  excédant  qui  se  convertit  en  rente  ou  fer- 
c  mage  \  3*  Les  causes  qui  déterminent  le  taux  plus  ou  moins  élevé  des  ren- 
des ou  fermages.  &Le  Mémoire  n"*  i  est  de  88  pages  in-folio  ;  le  Mé- 
moire n<*  2  est  de  153  pages  in-8^  ;  le  Mémoire  n<^3,  en  trois  cahiers, 
comprend  253  pages  in-folio. 

Dn  seul  Mémoire»  de  50  pages  in-4«,  a  été  reçu  sur  le  sujet  relatif  à 

•  rinfluence  de  l'accroissement  récent  et  soudain  des  métaux  précieux 
«  sur  l'état  financier,  industriel  et  commercial  des  nations.» 

Ces  divers  Mémoires  seront  renvoyés  à  la  section  d'économie  poli- 
tique et  de  statistique. 

—  Le  Journal  des  Economùtea  a  publié ,  dans  la  livraison  de  décembre 
dernier^  le  rapport  présenté  par  M.  le  duc  de  Broglie,  au  nom  d'une 
Commission  composée  de  MM.  Cousin,  Dunoyer,  comte  Portails,  Léon 
Faucher,  Mignet  et  duc  de  Broglie,  au  sujet  du  concours  ouvert  pour  la 
rédaction  d'un  manuel  de  morale  et  d'économie  politique.  Conformément 
«u  coodttsiQiia  de  la  Gomnussion^  le  lofime  si^t  a  été  remis  m  eaucours 
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poor  rannée  1856,  et  le  tenne  de  la  remise  des  manuscrits  a  été  fixé  au 
31  décembre  1855.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  10,000  francs. 

Un  autre  sujet  de  prix,  de  la  fondation  Félix  de  Beaujour,  et  d'une  va- 
leur de  5,000  francs^  est  également  proposé  pour  1856  ;  il  est  relatif  au 
râk  de  la  famille  dans  T éducation.  Par  le  programme  qui  est  ajouté,  FA- 
cadémie  demande  de  rechercher  quel  est  le  rôle  nécessaire  de  la  famille 
dans  réducation»  en  prenant  le  mot  éducation  dans  son  sens  étendu  et 
complet ,  c'est-à-dire  en  y  comprenant  le  développement  moral  de  l'ànie 
et  du  caractère,  aussi  bien  que  de  la  culture  de  TinteUigence.  Elle 
demande  encore  d'examiner  si  la  famille  peut,  à  elle  seule,  suffire  à  l'édu- 
cation ainsi  entendue  ;  comparer,  par  conséquent,  sous  ces  deux  rap- 
ports, les  effets  et  les  mérites  de  l'éducation  privée  et  de  l'éducation  pu- 
blique ;  et,  dans  le  cas  où  la  famille  n'exerce  pas  cette  action  et  devient 
presque  entièrement  étrangère  à  l'éducation,  rechercher  quelles  influen- 
ces civiles  ou  religieuses  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  suppléer  à 
la  sienne ,  et  faire  en  sorte  que  l'éducation  atteigne  pleinement  son  but. 
Les  mémoires  doivent  être  déposés  avant  le  !•'  juin  1855. 

H.  le  baron  de  Morogues  a  légué,  par  son  testament,  en  date  du  25  oc- 
tobre 1834,  une  somme  de  10,000  francs,  placée  en  rentes  sur  l'Etat, 
pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner,  tous  les  cinq  ans,  alternativement 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage 
sur  l'état  du  paupérisme  en  France ,  et  le  moyen  d'y  remédier,  et  par 
l'Académie  des  sciences  physiques  et  mathématiques,  à  l'ouvrage  qui 
aura  fhit  faire  le  plus  de  progrès  à  l'agriculture  en  France. 

L'Académie  doit  décerner,  en  1855,  ce  prix,  qui,  cette  fois,  sera 
de  3,000  fr.,  à  Touvrage  remplissant  les  conditions  prescrites  par  le  dona- 
teur. Trois  ouvrages  seulement  ont  été  adressés  à  TAcadémie  qui  a 
nommé,  pour  juger  le  concours,  une  Commission  spéciale  composée  de 
MH.  Cousin,  Villermé,  Bérenger,  Michel  Chevalier  et  Moreau  de  Jonnès. 

Un  ancien  notaire,  M.  Bordin,  voulant  contribuer  aux  progrès  des  let- 
tres, des  sciences  et'des  arts,  a  institué,  par  son  testament,  des  prix  an- 
nuels, qui  sont  distribués  par  chacune  des  cinq  Académies  de  l'Institut. 
L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  décidé  que  le  prix  an- 
jîuel  de  2,500  fr.,  dont  elle  peut  disposer,  serait  alternativement  proposé 
par  chacune  de  ses  cinq  sections ,  à  commencer  par  la  section  de  philo- 
sophie, qui  amis  au  concours  pour  1855  le  sujet  de  prix  suivant  :  Histoire 
critique  de  la  philosophie  arabe  en  Espagne, 

—  Conformément  aux  dispositions  de  son  règlement,  l'Académie  a 
procédé,  dans  sa  séance  du  6,  au  renouvellement  de  son  bureau. 
M.  Amédée  Thierry,  vice-président  pour  Tannée  1854,  a  remplacé  au 
ftuteuii  M.  Guizot  comme  président  pour  l'année  4855,  et  M.  Bérenger 
a  été  nommé  vice-président  pour  l'année  dans  laquelle  nous  venons 
d'entrer.  HM.  Villermé  et  Barthélémy  Sahit-Hilaire  ont  été  maintenus 
comme  nombres  de  la  Commisrion  admhiistrative.  Gb.  Vnat. 
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Sue  u  table  de  voRTAurfi  employée  par  la  Caisse  de  retraite  Stablib 

PAR  LE  GOUTERNEHENT  BELGE  ,  PAR  M.  A.  QtETELET. 

Dans  un  article  relatif  à  la  Caisse  de  retraite  récemment  établie  en 
Belgique»  j*ai  eu  Tbonneur  de  vous  communiquer  quelques  remarques 
sur  les  tables  dé  mortalité  de  ce  pays.  Je  vous  ai  signalé  à  ce  sujet  une 
assez  singulière  méprise  dans  laquelle  est  totnbé  H.  Heuschling»  qui,  pour 
remplacer  la  méthode  de  Halley,  qu'il  trouve  défectueuse,  en  propose 
une  autre  nouvelle^  par  laquelle  il  vient,  sans  y  prendre  garde,  se  heurter 
tout  juste  conti*e  Técueil  qu'il  voulait  éviter.  J  ai  montra,  en  effet, 
ce  qui  d'ailleurs  sautait  aux  yeux  les  plus  inexpérimentés ,  qu'au  pre- 
mier chiffre  près,  les  deux  tables,  que  Fauteur  nomme  table  stationnaire 
et  table  nouvelle,  sont  identiquement  les  niômes^  et  que  cette  identité 
fiestpai  accidmtelkf  mais  qu'elk  e$t  tme  conséquence  nécessaire  de  la  not^ 
wAe  méthode  préconisée  depuis  trois  ou  quatre  ans»  Telle  était  la  question  \ 
c'est  tout  ce  que  je  voulais  établir. 

L'auteur  s'est  ému  de  mes  observations  et  vient  de  me  répondre  avec 
quelque  humeur  S  mais  sans  toucher  le  moins  du  monde  au  fond  de 
la  question.  U  commence  par  dire  que  noua  ne  nous  comprenons 
pis  \  et  que  noua  nous  sommes  placés  tous  deux  sur  des  terrains  diffé* 
reats.  Caries,  il  a  parfaitement  raison,  et  je  le  savais  fort  bien  d'avance. 
M.  Heoschling  veut  bien  m*aecorder  que  je  suis  'mathématicien,  et  môme 
profond  mathématicien,  ce  qui,  à  coup  sûr,  est  pure  politesse  de  sa  part  ; 
mais  il  trouve  que  je  me  suis  trop  occupé  du  calcul  des  probabilités  :  pour 
moi,  je  pense  qu'il  a  bit  tout  le  contraire  ;  M.  Heuschling  n'a  point  foi  dans 
IHuithmétique  politique ,  pour  moi  c'est  l'opposé  :  je  pense  même  que  le 
calcul  des  tables  de  mortalité  est  essentiellement  du  domaine  de  cette 
science.  Placés  à  des  points  aussi  opposée,  comment  pourrions-nous  nous 
entendre? 

'  Kuméro  précédent  du  Journal  des  Économistes,  tome  IV,  p.  424. 

*  Est-il  bien  sûr  que  M.  Heuschling  se  comprenne  toujours  lui-même,  par 
eiemple  lorsqu*il  dit  :  <  Quoi  qu'on  fasse,  la  probabilité  n*est  pas  la  certitude, 
qu'elle  peut  suppléer  jusqu'à  im  certain  point  sans  en  tenir  complètement  lieu.  Or, 
U  certitude,  appliquée  aux  tables  de  mortalité,  résulte  bien  plus  de  h  survie  que 
delà Tîe  probable  qui  en  dérive.  C*est  pourquoi  la  méthode  de  Halley  n'est  point 
applicable  aux  populations  croissantes,  i  Eh!  voilà  justement  ce  qui  fait  que  vo- 
tre fille  est  muette,  M.  Heuschling  ajoute  :  c  ce  que  M.  Quetelet  a  également  (ioi 
par  reconnaître.  >  le  le  veux  bien,  puisque  Tauleur  l'assure  ;  il  m'a  du  reste  rendu 
responsable  de  tant  d^autres  énormités  dans  son  article,  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine 
de  narehaeder  eelle-ei.  Q. 
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Je  m'en  flatte  $i  peu  que  je  me  bftte  de  lui  abandonner  le  champ  clos, 
où  il  me  rappelle  d'un  air  belliqueux  ^.  Je  lui  exprime  même  tous  mes 
regrets  d'avoir  pu  le  blesser,  sans  le  vouloir.  Quoi  qu'il  fasse  ou  qu'il 
écrive,  je  lui  promets  bien  de  ne  plus  ni'occuper  de  sa  méthode  itou- 
veUe.  Les  pièces  du  procès  sont  d'ailleurs  sous  les  yeux  des  lecteurs,  et 
ceux  qui  sont  compétents  peuvent  juger.  J'ai  réduit  plus  haut  la  question 
à  sa  plus  «simple  expression,  pour  empêcher,  comme  le  dit  si  bien 
H.  Heuschling,  que  a  la  discussion,  qui  était  en  si  bonne  voie  depuis 
trois  ans,  ne  s'égare  ou  soit  même  étouffée.  » 

Ce  point  vidé,  j'en  viens  au  véritable  objet  de  ma  lettre.  Je  désire 
combler  une  lacune  importante  que  j'ai  laissa  subsister  dans  mon  précé- 
dent.article  sur  la  table  de  mortalité  employée  par  la  Caisse  de  retraite 
établie  en  Belgique,  et  présenter  en  même  temps  quelques  observations 
qui  intéressent,  je  crois,  les  institutions  analogues. 

Pour  ne  pas  renvoyer  à  cet  article,  permettez-moi  de  rappeler  som- 
mairement l'état  de  la  question.  Quand  la  Commission  organisatrice  de  la 
Caisse  de  retraite  s*occupa  du  calcul  des  tarifs  *,  il  n'existait  pour  la  Bel- 
gique qu'une  seule  table  de  mortalité,  celle  calculée  en  4832,  d'après  les 
listes  mortuaires  des  années  précédentes.  11  fut  décidé  qu'on  remploie- 
rait comme  étant  plus  en  rapport  avec  l'état  actuel  des  choses  que  les 
tables  des  autres  pays.  Ce  choix  m'imposait  des  obligations  que  je  com- 
pris ;  et,  au  moyen  des  documents  les  plus  récents,  je  fis  une  table  nou- 
velle que  je  trouvai  parfaitement  d'accord  avec  la  précédente.  Cette  iden- 
tité permettait  de  croire  que  la  mortalité  n'avait  pas  sensiblement  varié 
depuis  vingt  ans.  On  fit  donc  usage  de  cette  dernière  table  :  comme  elk 
ne  devait  d' ailleurs  servir  que  pour  les  âges  supérieurs  à  dix-^it  anSj  on 
n'avait  pas  à  s'occuper  des  incertitudes  relatives  aux  premiers  âges 
de  la  vie  ^. 

*  c  Dans  l'état  actuel  de  la  discussion,  que  mon  dessein  n^est  pas  de  pousser 
plus  loin  aujourd'hui,  mais  (|ui  sera  continuée ,  on  peut  en  être  certain^  etc.  > 
M.  Heuschling,  Journal  des  Économistes,  déc.  i8S4,  p.  428. 

*  Cette  Commission  se  composait  de  : 

MM.Cb.  de  Brouckère,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  et  bourg- 
mestre de  la  ville  de  Bruxelles,  président  ; 
Biscbofrsbeim,  banquier  à  Bruxelles; 
Cans,  membre  de  la  Chambre  des  i^présentants  ; 
Ducpétiaux,  inspecteur  général  des  prisons  ; 
Quetelel,  directeur  de  TObservatoire  royal,  ?ice-président  ; 
Quoi! in,  secrétaire  général  du  ministère  des  finances; 
Ed.  Romberg,  chef  de  division  au  ministère  de  Tinlérieur. 
Yisschers,  conseiller  des  mines  ; 
Mathieu,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  secrétaire. 

s  La  Commission  ne  se  flattait  pas  plus  que  rauteurdVoir  une  table  parfaite. 
Voici  comment  elle  s'exprimait  dans  son  deuxième  rapport  au  ministre  de  l'ioté- 
rieur,  après  avoir  énuméré  les^précautioes  dont  elle  s'est  entourée  en  ce  qui  cou- 
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Ce  fol  alors  qu'en  discutanl  avec  mes  collègues  toutes  les  circonstances 
auxquelles  il  convenait  d'avoir  égard  dans  le  calcul  des  tarifs,  je  leur  en 
flgmlai  une  dont  on  n^a  pas  tenu  compte  dans  la  pratique ,  du  moins  à 
ma  connaissance,  bien  qu'elle  ait  dû  être  remarquée  souvent.  La  voici  : 
Uoe  table  de  mortalité  d'un  pays,  quelque  bonne  qu'elle  soit,  ne  peut 
qu'indiquer  la  chance  de  mourir  à  tel  ou  tel  ftge,  pour  tous  les  hommes 
également,  qu'ils  soient  actuellement  bien  portants  ou  malades.  Or, 
quand  une  personne  vient  demander  à  r£tat  de  l'inscrire  pour  une  pen- 
sion à  terme  éloigné  et  qu'elle  lui  apporte  son  argent,  elle  ne  se  trouve 
pas  dans  les  circonstances  que  supposent  les  tables  ;  elle  est  en  général 
dans  on  état  de  santé  exceptionnel  qui  lui  permet  d'espérer  la  pension 
pour  laquelle  elle  vient  se  faire  inscrire. 

n  y  aurait  donc  évidemment  perte  pour  TEtat  s'il  appliquait  à  cette 
personne  la  règle  commune  et  s'il  ne  lui  attribuait  que  la  vie  probable 
oa  bien  la  vie  moyenne  indiquée  par  les  tables  générales,  sans  tenir 
compte  des  malades  ou  des  mourants. 

La  question  était  de  savoir  de  combien  la  vie  moyenne  pour  une  per- 
somie  actuellement  bien  portante  dépasse  la  vie  moyenne  d'une  per* 
aoQoe  quelconque.  Ce  calcul  n'avait  pas  été  foit  antérieurement  :  grftce 
à  des  documents  recueillis  à  Londres,  par  M.  Ch.  Galloway»  sur  les  regis_ 
très  de  la  Société  amicale,  j'ai  pu  remplircettelacune.On  trouveles  détail^ 
leiatife  à  cette  difficulté,  dans  le  deuxième  rapport  de  la  Commission 
chargée  de  préparer  le  projet  de  loi  sur  les  Caisses  de  prévoyance,  et 
dans  un  Mémoire  que  j'ai  inséré  dans  le  tome  IV  des  BuUetin$  de  ta 
Commmùm  centrale  de  statistique  ^.  Ainsi,  d'après  Texpérience  de  la  So- 
ciété amicale,  la  vie  moyenne  d'un  individu  de  45  ans  demandant  une 
assurance  était  de  23^  ans  -,  elle  n'était  que  de  21,6  ans  pour  celui  qui, 
parvenu  au  même  Age,  faisait  déjà  partie  de  l'association  depuis  un  certain 
nombre  d'années.  La  vie  moyenne  était  donc  plus  longue  de  deux  an- 
nées environ  pour  ce!ui  qui^  Âgé  de  45  ans,  entrait  dans  l'association  dans 
des  circonstances  qu'on  peut  regarder  comme  privilégiées.  Cette  diffé- 
rence tend  ensuite  à  s'effacer  pour  les  ftges  les  plus  avancés. 

La  Commission  organisatrice,  après  avoir  mûrement  examiné  la  ques- 
tion,  fut  d'avis  qu'il  fallait  tenir  compte  de  cette  différence  et  profiter  de 
Texpérience  de  la  Société  amicale  de  Londres.  Les  tarifs  furent  calculés 
en  conséquence  par  le  secrétaire  de  la  Commission ,  H.  Mathieu,  qui 

ttrae  le  choix  de  la  table  de  mortalité  :  c  Ces  rapprochemeols  élaieot  de  nature 
à  oooa  rassurer  sur  la  valeur  des  tables  belges.  Cependant,  plusieurs  motifs  nous 
portaient  à  croire  qu'elles  pouvaient  être  améliorées  encore  (ces  motifs  son!  énu- 
Bérét).  U  Commission,  voulant  soumettre  au  plus  scrupuleux  examen  les  élé- 
neois  esaeatiets  du  nouveau  tarif  d'assurances,  notre  honorable  vice- président, 
M.  Quetelet,  est  allé  au*devant  de  ses  désirs ,  en  se  chargeant  de  construire  une 
IM  nouvelle....  »  Q. 

'  NoiÊoetlê  table  de  mortaliU  pour  la  Bêlgiqae^  p.  6  et  suivantes. 
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8'acqaitfa  dé  sa  minon  avec  autant  de  zèle  que  d'intelligence.  Dans  l'ex- 
posé du  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres,  le  gouvernement  indi- 
'qua  naturellement  les  bases  des  calculs,  et  mentionna  le  nouvel  élément 
qu'on  y  avait  fait  intervenir,  élément  qui  ne  modiliait  en.  rien  la  table  de 
mortalité.  La  loi  passa  sans  obstacle,  et  fut  promulguée  presque  aussitôt 
après. 

Quand  mes  occupations  me  permirent  plus  tard  de  mettre  à  profit  les 
chiffres  du  recensement  fait  à  la  fin  de  1846,  et  de  calculer  dû*ectement 
une  table  nouvelle  de  mortalité,  en  faisant  usage  à  la  fois  des  listes  mo^ 
tuaires  et  des  listes  de  population  partage,  je  trouvai  entre  cette  dernière 
table  et  celles  que  j'avais  calculées  antérieurement  par  la  méthode  de 
Halley,  des  différences  notables  pour  la  mortalité  des  premiers  ftges  de 
la  vie,  comme  je  pouvais  m'y  attendre,  d'ailleurs;  mais  ces  différences 
étaient  faibles  vers  l'âge  de  20  ans,  et  à  peu  près  nulles  pour  tous  les 
âges  après  30  ans. 

Je  ne  crus  pas  le  moins  du  monde  mon  amour-propre  intéressé  à  taire 
les  discordances  que  présentaient  les  tables  pour  les  premiers  ftges  ;  je 
me  hâtai,  au  contraire, d'être  le  premier  aies  proclamer  *,  carie  devoir 
d'un  observateur  est  d'être  honnête  avant  tout  et  de  ne  jamais  s'écarter 
de  la  vérité  par  un  motif  quelconque,  il  n'avait  pas  dépendu  de  moi, 
d'ailleurs,  de  donner  une  table  aussi  exacte  que  celle  que  j'ai  calculée 
depuis,  parce  que  je  n'avais  pas  tous  les  éléments  qui  devaient  lui  servir 
de  base.  Cependant,  telle  qu'elle  est,  la  première  table  répond  encore 
fort  bien  à  sa  destination  ;  et  il  y  aurait  sans  doute  plus  d'inconvénient  que 
d'avantage  à  y  renoncer  pour  refaire  les  tarifs  d'après  une  table  nouvelle. 
C'est  si  vrai  que  la  question  de  l'opportunité  d'une  révision  des  tarifs  s'est 
présentée  tout  naturellement  dans  ces  derniers  temps,  et  qu'après  déli- 
bération, la  Commission  administrative  de  la  Caisse,  composée  d'hommes 
très-compétents,  a  jugé,  à  l'unanimité,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'introduire 
des  changements  dans  ce  qui  existe,  et,  en  effet,  les  mesures  de  prudence 
primitivement  adoptées  ont  été  jusqu'à  présent  pleinement  justifiées  par 
l'expérience. 

Maintenant,  que  penser  de  la  manière  dont  H.  Heuschling,  dans  son 
dernier  article,  a  présenté  les  choses  et  analysé  des  documents  parlement 


^  Voici  dans  quels  termes  je  fis  connaître  mes  résultats,  p.  22  du  mémoire  sur 
les  Tables  de  mortalité  et  de  population^  inséré  dans  le  t.  V  des  Bulletins  de  la 
Commission  centrale  de  statistique  :  a  On  remarquera  qu'en  tenant  compte  des 
accroissemenls  de  la  population,  la  vie  probable  se  trouve  considérablemeot 
allonf^ée  pour  Tenfance  ;  mais,  à  partir  de  Tàge  de  20  ans,  les  différences  sont 
très -faibles,  et  elles  deviennent  insensibles  à  partir  de  30  ans.  Or,  ce  sont  les 
chiffres  de  la  vie  probable  qui  entrent  dans  le  calcul  des  tarifs  de  la  Caisse  de  re- 
traite de  Belgique  ;  mais  on  sait  que  celte  institution  ne  reçoit  dMnscriptioa  qu'à 
partir  de  l'âge  de  18  ans.  11  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  modifier  les  tarifs  du  chef 
de  la  nouvelle  table.  »  Q. 
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tiiras  qui  ne  sont  entre  les  mains  que  de  quelques  éhisT  ViMci  ses  as- 
sertions, dont  je  lui  laisse  toute  la  responsabilité,  a  Puisque  l'occasion  m'en 
t  est  oflerte,  je  vais  dire  le  sort  qu'a  eu  cette  table.  Construite  d*après  la 
«méthode  de  Halley,  sur  les  cinq  années  de  i 841  à  iBtë,  elle  accuse 
i  une  morlalité  rapide,  presque  aussi  rapide  que  celle  de  Duvillard»  en 
c  France.  Aussi,  qu'est-il  arrivé  lors  de  son  application  à  Tinstitution  de 
«la Caisse  de  retraite?  lia  fallu,  de  prime  abord,  forcer  le  taux  des  ver- 
c  sements  à  la  Caisse  ^j  la  Commission  d'Etat,  ainsi  qu'elle  l'a  déclaré  dans 
€  son  rapport  au  ministre  de  Tintérieur,  ayant  substitué  une  table  fictive 
•  à  la  table  de  mortalité  vraie  ^.  Grftce  à  cet  expédient,  et  à  lui  seul,  on 

<  a  pu  se  dispenser  jusqu'à  ce  jour  de  modifier  les  tarifs  de  la  Caisse, 

<  bien  qu'on  eût  la  faculté  de  le  faire  aux  termes  de  la  loi.  »  Ab  unoditce 


Je  le  répète,  M.  Heuscbling  a  parfaitement  raison  ;  chacun  de  nous 
plaçant  la  question  sur  un  autre  terrain,  nous  ne  pouvons  nous  enten- 
dre; mais  je  me  garderai  bien  de  le  suivre  sur  le  terrain  où  il  s'est 
placé.  QoBTtUT. 


LirrraB  bb  M.  Lucas,  CAPiTAms  db  gênib. 

Moosiear,  le  Journal  des  Économistes  a  ouvert  ses  colonnes  à  une  dis- 
cussion intéressante,  qui  s'est  élevée,  à  propos  des  tables  de  mortalité» 
entre  le  président  et  le  secrétaire  de  la  Commission  centrale  de  sta-- 
tistique  de  Belgique.  Mon  nom  y  a  été  prononcé,  par  ce  dernier,  d'une 

• 

*  Non,  M.  Heuscbling,  non  :  la  Commission  n'a  point  forcé  le  taux  des  verse- 
iDeots,  parce  qu'elle  manquait  de  confiance  dans  la  table;  elle  eût  agi  avec  lader-^ 
Bière  Inconséquence,  puisqu'elle  ne  pouvait  savoir,  dejfrime  abord,  s'il  fallait  for- 
cer le  taux  des  versemenls  ou  faire  tout  l'opposé  pour  agir  avec  justice.  Elle  a 
forcé  le  taux,  parce  que  réquité  le  voulait,  parce  que  celui  qui  vient  acheter  une 
pension  se  trouve  dans  une  position  exceptionnelle  dont  il  faut  tenir  compte.  La 
Commission  eût  encore  agi  de  même  en  employant  toute  autre  table  de  mortalité. 
Cela  a  été  dit  et  redit  à  satiété  lors  de  la  discussfon  du  projet  de  loi,  cela  a  été  im- 
primé tout  au  long  dans  le  tome  V  du  Bulletin  de  la  Commission  centrale  de  sta- 
tistique^ et,  ce  qu'il  y  a  de  plus.étonnant,  dans  le  document  parlementaire^  n*  520, 
si  étrangement  analysé  par  vous.  Non,  encore  une  fois,  non  ;  il  n'y  a  point  eu 
i*expédient  :  le  calcul  a  été  franc  et  loyal.  Q- 

*  Voici  ce  qu^a  déclari  la  Commission  dans  son  rapport  au  ministre  ;  je  n*analy- 
«ni  pas,  moi,  je  citerai  textuellement  le  document  parlementaire,  n®  320:    Q. 

«  Aux  termes  de  Tart.  i3  du  projet  de  loi,  les  rentes  sont  payables  mensuelle- 
oeot  et  par  douzièmes.  Afin  de  tenir  compte  de  Taugmenlation  de  charges  résul- 
tant pour  la  Caisse  de  ce  mode  de  payement,  la  Commission  a  commencé  par  dé- 
duire de  la  table  de  mortalité  tmite  une  table  fictive^  établie  de  telle  sorte  que  Ton 
potMe considérer  comme  exigibles  annuellement  les  rentes  qui,  en  réalité,  sont 
payables  par  nois»  »  Ced  n'a  pu  besoin  de  oommentairoi  Qtie  Ton  juge  nain- 
tl  Q« 
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manière  très-incidente,  et  qui,  dans  le  principe,  m'a  paru  trop  peu  sé- 
rieuse pour  devoir  amener  un  débat  personnel.  D'ailleurs,  quelques  mots 
très-simples  de  M.  Quetelet  ont  dû  suffire  pour  faire  comprendre  aux 
lecteurs  impartiaux  que  H.  Heuscbling,  en  me  reprochant  d'avoir  repro- 
duit, sans  citer  son  nom,  sa  table  de  mortalité,  articulait  un  grief  aussi 
intempestif  que  peu  fondé. 

Après  l'article  dans  lequel  H.  Quetelet  a  fait  voir  si  clairement  que  la 
nouvelk  table  de  mortalité,  calculée  par  M.  Heuschling,  d*après  une  nou- 
veUe  méthode  pour  une  population  croissante,  reproduisait,  à  l'insu  de 
l'auteur,  exactement  la  même  mortalité  qu'une  table  construite  d'après 
la  vieille  méthode,  pour  une  population  stationnaire,  je  croyais  la  dis- 
cussion bien  et  dûment  close.  Malheureusement  le  laborieux  secrétaire 
de  la  Commission  centrale  de  statistique  n'aime  point,  parait-il,  à  avouer 
qu'il  a  finit  fausse  route  :  c'est  un  tort,  à  mes  yeux  ;  car,  dans  des  ques- 
tions si  délicates,  ceux-là  seuls  qui  n'ont  jamais  erré  sont  ceux  qui  n'ont 
jamais  rien  fait. 

Donc  H.  Heuschling  a  cru  devoir  répliquer  à  la  réponse  de  M.  Que- 
telet ;  mais,  se  trouvant  gêné  (on  le  conçoit,  du  reste)  dans  le  cercle 
tracé  autour  de  lui  par  son  rude  adversaire,  il  y  tournoie  pendant  quel- 
que temps  ;  puis,  s'échappent  suivant  la  tangente,  il  trouve  plus  agréable 
de  venir  retomber  sur  moi,  animé  d'une  vitesse  accélérée.  Le  grief,  qui 
n'occupait  que  deux  lignes  dans  l'article  du  mois  de  septembre,  en  em- 
brasse une  quarantaine  dans  l'article  de  décembre  :  cette  recrudescence 
est  assez  naturelle  ;  plus  on  perd  d'illusions,  plus  on  s'attache  à  celles 
qui  restent. 

L'insistance  de  H.  Heuschling  m'oBlige  cette  fois  à  me  défendre  ;  c'est 
k  cette  seule  insistance  que  je  cède,  comme  le  prouve  le  silence  que  j'ai 
gardé  jusqu'ici.  Je  le  romps  à  regret  ;  car,  bien  que,  personnellement,  je 
n'aie  pas  l'honneur  de  connaître  H.  Heuschling  plus  qu'il  ne  me  connaît, 
je  sais  qu'il  est  laborieux  et  animé  d'un  vif  désir  de  bien  faire  ;  qu'il  a 
rendu  et  rendra  encore  de  véritables  services  à  la  statistique.  J'aurais 
désiré  n'avoir  jamais  à  lui  dire  que  des  choses  agréables. 

Que  l'estimable  secrétaire  de  la  Commission  centrale  soit  complète- 
ment revenu  aujourd'hui  des  illusions  qu'il  se  faisait  sur  le  mérite  de  sa 
nouvelle  méthode,  lorsqu'il  l'apportait  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  et  qu'il  appelait  hautement  sur  elle  l'attention  du  noonde 
savant,  c'est  un  fait  qui,  pour  moi,  ressort,  avec  évidence,  de  son  der- 
nier article.  Il  le  termine,  en  effet,  par  ces  mots  significatifs  :  «  La  vé- 
ritable méthode  de  statistique  à  suivre  dans  la  construction  des  tables 
de  mortalité  est  encore  à  trouver.  »  ffabemus  confitentem  reum  I 

Longtemps  avant  la  discussion  qui  a  amené  cet  aveu  de  H.  Heuschling, 
mon  jugement  était  tout  formé  sursa  nouvelle  méthode.  Dans  mon  opinion, 
elle  était  loin  d'avoir  fait  faire  un  pas  (en  avant)  à  la  théorie  des  tables  de 
mortalité^  j'étais  convaincu  que  son  auteur  le  reconnaîtrait  de  lui-même , 
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etserait  beareux  que  l'on  considérât  comme  non  avenu  son  essai  avorté. 
Tel  est  le  motif  pour  lequel,  au  lieu  de.  me  livrer  à  une  critique  facile, 
fai  passé  le  deleatur  sur  l'opuscule  qu'il  a  présenté  en  1851  à  l'Académie 
dfô  sciences  morales  et  politiques.  J'ai  voulu,  comme  Ta  fort  bien  dit 
H.  Quetelet,  éviter  de  désobliger  H.  Heuschling  ;  ma  réserve  a  été  mal 
appréciée  9  mais  je  ne  regrette  pas  ce  que  j'ai  fait. 

Maintenant,  je  le  demande  à  mon  adversaire  lui-même  :  pouvais-je  rai- 
sonnablement me  taire  sur  sa  nouvelle  table  de  mortalité,  celle  sur  la* 
quelle  il  appelait  l'attention  du  monde  savant,  et  le  citer  comme  auteur 
de  la  seconde  table,  qu'il  déclarait  devoir  être  abandonnée,  et  qu'il  ne 
plaçait  à  côté  de  la  première  que  pour  servir  de  repoussoir  à  celle-ci? 
N  était-ce  pas  m'exposer  au  reproche  de  partialité,  que  le  susceptible  se- 
crétaire n'eût  pas  manqué  de  m'adresser  ?  D'ailleurs,  qu'on  le  remarque 
bien,  cette  table  dont  M.  Heuschling  réclame  la  propriété,  tout  en  la 
condamnant,  je  ne  l'ai  mise  moi-même  sous  les  yeux  de  mes  rares  lec- 
teurs, que  pour  la  placer  en  regard  d'une  autre  que  je  considère  comme 
préférable.  Il  revendique  donc  un  bien  dont  ni  lui  ni  moi  nous  ne  vou- 
lons. N'est-ce  pas  pousser  un  peu  loin  le  sentiment  de  la  propriété,  ou 
plutôt  la  soif  de  la  renommée? 

Examinons  cependant  quel  est  ce  travail  de  géant  auquel  M.  Heus- 
chling trouve  mauvais  qu'on  néglige  d'attacher  son  nom.  La  table  mor~ 
tiiaire,  dit-il,  est  un  document  administratif  qui  appartient  à  tout  le 
monde;  mais  j'ai  le  droit  de  revendiquer  comme  mienne  la  table  de 
mortalité  qui  s'en  déduit.  Or,  veut-on  savoir  la  peine  que  coûte  cette 
transformation  d'un  bien  public  en  une  propriété  particulières?  Moins 
dune  demi-heure  de  calculs  purement  arithmétiques  !  Je  n'exagère  point  ; 
je  m'offre  à  foire  l'expérience  sous  les  yeux  de  M.  Heuschling  :  nous  ha- 
bitons la  même  ville  ;  la  chose  est  bien  aisée. 

C'est  donc  au  prix  de  ce  faible  labeur  qu'on  devient  propriétaire  de 
1,010,000  morts,  et  qu'on  empêche  qui  que  ce  soit  de  porter  la  main 
sur  eux.  Eh  quoi  l  La  Fontaine  punit  de  mort  un  pauvre  curé,  parce  que, 
dans  son  égoîsme, 

Messire  Jean  Ghouart  couvait  des  yeux  son  mort. 
Comme  si  Ton  eût  dû  lui  ravir  son  trésor. 

Et  pourtant  il  y  avait  une  circonstance  atténuante  :  ce  mort  représentait 
la  valeur  d'un  cotillon  pour  la  chambrière  Paquette.  Quel  supplice  le  bon 
homme  n'inQigerait-il  pas  à  celui  qui  couve  des  yeux  plus  d'un  million  de 
morts...  pour  en  tirer  le  parti  que  l'on  sait  ! 

Parlons  sérieusement.  H.  Heuschling  prétend  que  lui  seul  a  fait  les 
savants  et  laborieux  calculs  dont  j'ai  parlé  tantôt,  et  que  je  n'ai  fait  que 
copier  sa  table.  11  en  donne  pour  preuve  une  faute  d impression^  qui, 
dit- il,  existe  dans  sa  table,  et  se  retrouve  dans  la  mienne.  Certes^  j'au- 
rais pu  avoir  assez  de  confiance  en  lui  pour  le  croire  capable  d'effectuer 

V  SÉB.  T.  V.—  1  s  Janvier  1855.  7 
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correctement  les  30  soustractions  et  les  30  divisions  qu'e&igeait  le  cal- 
cul de  sa  table  de  mortalité  ;  mais  j'ai  l'habitude  de  ne  m'en  rapporter 
qu*à  moi  dans  ces  sortes  de  choses,  quelque  futiles  qu'elles  puissent  pa- 
raître. J'ai  donc  calculé,  ne  lui  déplaisCi  la  table  que  jVi  fait  imprimer; 
et,  quant  à  la  prétendue  faute  d'impression,  elle  n'existe  ni  dans  la  ta- 
ble de  rinstitut  ni  dans  la  mienne^ 

Le  typographe  (qui  ne  le  sait,  hélas  I)  est  un  être  assez  inconséquent 
de  sa  nature.  Or,  ne  trouverait-on  pas  fort  étonnant  qu'une  véritabk 
faute  d'impression  (comme  le  dit  M.  Heuschling)  se  répétât  deux  fois, 
vis-à^vis  de  l'âge  de  cent  ans,  dans  les  deux  tables  qu'il  a  données?  il 
aura,  sans  doute,  oublié  qu'il  avait  eu  la  même  raison  que  moi  pour 
mettre  le  chifire  1  en  face  de  cet  âge  ;  et  cette  raison  est  bien  simple  : 
nos  tables  donnent  les  survivants  en  nombres  ronds,  parce  que  la  déci- 
male est  de  luxe  là  où  on  ne  répond  pas  de  l'entier  ;  pourquoi,  par  ex- 
ception, vouloir  pousser  l'exactitude  jusqu'à  la  fraction  de  survivant, 
pour  l'âge  de  100  ans,  là  précisément  où  le  chifire  devient  si  incertain? 
A  iOO  ans,  il  reste  une  fraction  de  survivant  ;  j'ai  forcé  cette  fraction,  et 
porté  l'unité  :  c'est  probablement  aussi  ce  que  M.  Heuschling  a  eu  l'in- 
tention de  faire  dans  sa  table  pour  une  population  stationnaire^  comme 
dans  celle  qu'il  a  crue  se  rapportera  une  population  croissante. 

Je  voudrais  pouvoir  terminer  ici  ma  réponse,  dans  laquelle  je  n*ai  pas 
cru  convenable  de  traiter  trop  gravement  un  sujet  peu  sérieux.  U  me 
reste,  cependant,  à  remplir  un  pénible  devoir,  en  relevant  sévèrement 
une  insinuation  très-peu  convenable  que  s'est  permise  M.  Heuschling,  à 
l'égard  d'un  des  noms  les  plus  respectés  de  la  Belgique.  On  lit,  dans  son 
dernier  article,  la  singulière  phrase  que  voici  :  «  Je  ne  saurais  précisé- 
a  ment  dire  que  H.  Quetelet  soit  pour  quelque  chose  dans  l'omission 
a  dont  j'ai  à  me  plaindre  de  la  part  de  H.  Liagre  ;  mais  il  est  toujouis 
«  fort  étrange  que  ce  soit  lui  qui  s'en  constitue  le  défenseur.  » 

Lorsqu'on  ne  saurait  précisément  dire  une  telle  chose,  on  est  très-blft- 
mable  de  la  donner  à  entendre.  L'amour^propre  froissé  explique  sed 
une  pareille  insinuation,  mais  ne  la  justifie  pas.  Si  la  phrase  que  je  viens 
de  citer  a  un  sens,  elle  signifie  tout  au  moins  que  H.  Quetelet  a  pu  voir 
avec  plaisir  que  quelqu'un  manquât  Toccasion  de  signaler  à  l'attention 
publique  le  travail  de  M.  Heuschling.  Ceux  qui  connaissent  l'inépuisable 
fonds  de  justice  et  de  bienveillance  qui  constitue  le  caractère  de  l'hono- 
rable président  de  la  Commission  centrale  de  statistique;  ceux  qui  ap- 
précient les  encouragements  désintéressés  qu'il  ne  cesse  de  prodiguer, 
dans  notre  pays^  à  quiconque  est  animé  de  l'amour  du  travail,  savent 
que  les  lauriers  de  personne  ne  l'ont  jamais  empêché  de  dormir,  pas 
même  ceux  que  H.  Heuschling  a  cuejllis  le  jour  où  il  a  appelé  l'atten- 
tion du  monde  savant  sur  sa  nouvelle  méthode  de  calcul  des  tables  de 
mortalité.  J.  LiAoai, 

Capitaine  da  génie  (UeUeB^lex-BrozéUes). 
Bruxelles,  7  janvier  i8S5. 
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(ttSERYATION  DU  RÉDACTEUR  EK  CHEF. 

La  lettre  de  M.  Quetelet  et  celle  du  capitaine  Lîagre  que  nous 
\eoom  de  reproduire,  ainsi  qu'une  lettre  de  M»  Heuschling  ^t  une 
autre  lettre  de  M.  Hom  m  rapportent  à  deux  articles  :  l'un  de 
V.  Heuschling»  secrétaire  de  la  Commission  centrale  de  statistique 
belge  ^,  l'autre  de  M.  Quetelet,  président  de  cette  même  Commis- 
sion*, traitant  des  tables  de  mortalité  en  général,  des  tables  d^ 
mortalité  de  la  Belgique,  et  spécialement  de  tables  dressées  pour  ce 
pays,  par  ]MM.  Quetelet,  Heuschling  et  Horn. 

Nos  lecteurs  ont  ainsi  eu  sous  les  yeux  les  assertions  et  Jdf 
critiques  de  M.  Heuschling,  suivies  d  observations  de  M.  Guillard; 
la  réponse  de  M.  Quetelet;  la  réplique  de  M.  Heuschling;  la  répU'* 
que  de  M.  Quetelet  ;  les  observations  et  les  renseignements  fouriiis 
par  H.  Horn.  dont  les  travaux  avaient  été  mentionnés  dans  le  débat} 
et  finalement  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  de  M.  le  capitaine  Liagre» 
doot  le  nom  s'était  trouvé  sous  la  plume  de  MM.  Heuschling  et 
Quetelet. 

Nous  pouvons  donc  clore  ici  cette  discussion  :  non  que  le  sujet  dé^ 
licat  et  compliqiié  des  tables  de  statistique  soit  épuisé  ;  mais  parce 
que  les  explications  relatives  aux  faits  personnels  nous  paraissent 
suffisantes  pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  connaissent  les  travaux  dont 
il  a  été  question,  et  qui  sont  les  seuls  juges  compétents  pour  faire  à 
chacun  des  honorables  savants  que  nous  venons  de  nommer  h  part 
qui  lui  est  due.  Joseph  Gabnier» 

EuATUM.  —  £q  disant  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes 
(t.  IV,  p.  426),  que  ravant-dernière  table  de  mortalité  de  M.  Quetelet,  celle 
<!•  1849,  ne  faisait  aussi  que  reproduire  les  décès  sans  correction  préalable, 
f«  oubUé  d'ajoatar  que  cette  observation  ne  s'appliquait  qu^auz  trois  lablM 
spéciales,  par  province,  par  sexe  et  par  villes  et  eampagnes,  comme  Tau- 
leur  lui-même  Ta  expliqué  à  la  page  14  de  son  Mémoire  publié  dans  le 
tome  IV  du  BulleUn  de  la  Commission  centrale  de  statistique.  Il  but  en  ex- 
cepter la  colonne  du  royaume,  la  seule  qui  ait  dû  être  prise  en  considéra- 
tioD  pour  la  fixation  du  tarif  de  la  Caisse  générale  de  retraite.       X.  H. 

*  Note  sur  les  tables  de  mortalité.  Tables  de  survie  comparées  de  )4  Belgique^ 
Nonièrode  septembre  i854, 1. 111,  nouv.  série,  p.  370. 

*  Sur  les  tables  de  mortalité^  numéro  de  novembre  1854,  t.  IV,  nouv.  série, 
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LA  CONCURRENCE  ET  LE  MONAUTOPOLE. 

Nouvelle  lettre  de  M.  Jobard,  en  réponse  a  des  oBSERVAnoNs 
DE  M.  Joseph  Gartoer. 

Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  publié,  sous  le  titre  de  : 
Défetise  du  monautopole,  une  réponse  de  M  Jobard  à  la  lettre  de 
M.  Frédéric  Passy,  touchant  la  pérennité  des  brevets  d'invention. 

M.  Jobard  nous  a  adressé  une  seconde  lettre  contenant  des  répon- 
ses à  nos  observations,  et  une  série  de  questions  par  lesquelles  notre 
honorable  correspondant  entend  compléter  et  fortifier  sa  théorie. 

Nos  lecteurs  remarqueront  que  notre  honorable  correspondant 
confesse  avec  franchise,  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  il  a  attaqué  la 
libre  concurrence  «un  peu  à  la  légère.»  Cet  aveu,  qui  doit  nous 
toucher,  nous  permet  de  ne  pas  trop  insister  pour  défendre,  vis-à- 
vis  de  M.  Jobard  lui-même,  les  critiques  que  nous  lui  avons  adres- 
sées, et  dont  il  reparle  avec  un  peu  de  dédain.  Toutefois,  la  conver- 
sion de  M.  Jobard  est  loin  d'être  complète,  puisqu'il  admet  deux 
libres  concurrences  :  une  bonne  et  une  mauvaise  ;  une  bonne,  pour 
laquelle  il  fait  amende  honorable,  et  une  mauvaise,  pour  laquelle  il 
réserve  tous  ses  moyens  d'attaque ,  condensés  dans  vingt-quatre 
questions  qu'il  nous  adresse.  Or,  dans  cette  mauvaise  libre  concur- 
rence, il  comprend  :  d'une  part,  des  choses  qui  font,  selon  nous, 
partie  bien  certainement  de  la  bonne,  et,  d'autre  part,  des  choses 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  principe  de  concurrence  ;  c'est  ce 
dont  s'apercevra  bientôt  son  esprit  fin  et  exercé,  s'il  continue  à  mar- 
cher dans  cette  voie,  cas  auquel  il  aura  débarrassé  sa  théorie  du  mo- 
nautopole  d'un  accessoire  qui  a  beaucoup  nui  au  moins  à  son 
élucidation.  Joseph  Gariœr. 

Voici  la  lettre  de  M.  Jobard  : 

Monsieur  le  directeur, 

Je  vous  remercie  sincèrement  d'avoir  inséré  ma  lettre,  qui  atténuera 
peut-être  les  fâcheuses  préventions  que  certains  comptes  rendus  super- 
ficiels et  semi -plaisants  ont  pu  laisser  dans  les  esprits  sérieux  de  vos  lec- 
teurs, contrôle  monautopok^. 


*  M.  Jobard  crilique  les  appréciations  de  ses  écrits  qui  ont  paru  dans  le  Journal 
des  Economistes;  il  en  a  le  droit;  mais  il  n'est  pas  suffisamment  reconnaissant 
pour  ceux  de  nos  collaborateurs  qui  ont  entretenu  nos  lecteurs  de  ses  publications. 
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Tous  me  permettrez^  cependant,  de  réfuter  quelques  allégations  de 
M.  Jph  G...,  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  me  présenter  comme  un 
renégat  du  communisme  :  a  Le  tour,  dit  quelque  part  M.  Rossi,  peut  être 
spirituel,  mais  l'argument  n'est  pas  sérieux  *,  o  si  toutefois  tison  d enfer 
est  un  aliment.  Nous  ne  savons  où  H.  Jph  G...  a  puisé  les  éléments 
de  cette  malice^  ad  usum  vtcti;  ce  n'est  pas  dans  nos  quarante-trois  bro- 
chures assurément  ;  il  ne  les  a  pas  lues,  puisqu'il  nous  demande  la  lettre 
de  F.  Bastiat,  qui  s'y  trouve  imprimée,  en  entier,  du  vivant  de  l'auteur^ 
Nous  lui  enverrons  l'original  pour  la  collationner  à  loisir  ^. 

Voici  maintenant  nos  arguments  à  nous  contre  ses  grelots  socialistes 
qu'il  a  soin  de  dorer  d'aimables  paroles  sur  notre  esprit,  notre  talent  et 
notre  rare  persistance;  mais,  malgré  cela,  nous  ne  pouvons  en  opérer 
tranquillement  la  déglutition.  Une  accusation  doit  au  moins  présenter 
quelque  vraisemblance  ;  or,  est-il  vraisemblable  que  Thomme  qui  pos- 
sède une  marotte  aussi  belle  que  celle  du  monautopok  ait  besoin  d'en 
emprunter  une  aussi  difforme  que  celle  du  communisme  ^? 

EslAl  croyable  que  celui  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  caresse  la  grande 

Que  si  M.  Jobard  n'entendait  par  certains  comptes  rendus  que  les  nôtres  (t.  XIV, 
p.  SO,et  t.  XXIIl,  p.  209},  nous  lui  ferions  remarquer,  comme  circonstances 
aUénijantes,  que  notre  premier  compte  rendu  fut  suivi  d'une  lettre  qu'il  nous  adres- 
sait et  d*un  article  où  il  exposait  ses  idées  et  neutralisait  à  son  aise  et  dès  le  prin- 
cipe les  fausses  préventions  que  nous  aurions  pu  faire  naiu*e  dans  l'esprit  des  lec- 
teurs (t.  XIV,  p.  346  et  3%)  ;  deuxièmement,  que  dans  Tun  de  ces  comptes  rendus 
(le  second),  nous  avons  dit,  en  parlant  d'une  brochure  publiée  en  1849  et  intitulée 
Brevets  de  priorité  :  «  Cette  publication  sort  de  l'ordre  des  pamphlets  habituels 
de  Fauteur  ;  c*est  un  résumé  instructif  et  solide  de  ce  quMl  a  pensé  et  écrit  de 
plus  sérieux.  » 

M.  Jobard  deviendrait-il  intolérant,  et  voudrait-il  avoir  la  prétention  de  traiter, 
quand  Thumeur  lui  en  prend,  les  questions  en  style  facétieux,  et  de  trouver  mau- 
vais qu^on  le  suive  sur  ce  terrain  ?  prétendrait-il  pourfendre  les  économistes  et 
leur  dter  la  faculté  de  produire  ci  et  là  quelques  protestations^  fussent-elles  même 
semi-plaisantes  ?  Jph  G. 

'  Voir  le  dernier  numéro,  p.  448  (note). 

*  Nous  ne  savons  si  nous  en  avons  lu  quarante-trois  ;  mais  nous  en  avons  lu 
uo  grand  nombre,  beaucoup  même  dans  lesquelles  l'auteur  malicieux  n'avait 
changé  que  le  titre  connu  pour  un  titre  plus  piquant  et  tiré  des  circonstances  du 
moment,  afin  de  forcer  la  lecture  par  les  récalcitrants.  Nous  n'aurons  pas  eu  sous 
les  yeux  celle  dans  laquelle  se  trouve  la  lettre  de  Bastiat.  Jph  G. 

'  Nous  n'avons  pas  dit  tout  à  fait  cela.  Nous  avons  dit  que  M.  Jobard  argumen- 
tait contre  la  concurrence,  absolument  comme  les  socialistes,  et  que  si,  au  lieu  de 
coDclure  au  phalanstère  ou  à  I7cane,  il  était  conduit  au  Monautopole^  qui  est  une 
protestation  en  faveur  du  principe  de  propriété  plus  ou  moins  bien  entendu,  c'est 
que  son  esprit  se  refusait  à  êlre  logique  jusqu'au  bout.  L'auteur  du  monautopole  de- 
mandant la  propriété  perpétuelle  des  brevets  d'invention  ne  peut  pas  être  commu- 
niste ;  mais  il  a  été  illogique  en  attaquant  la  concurrence  qui  est  une  des  faces  de 
la  propriété,  et  l'économie  politique  qui  fait  de  ce  principe  une  de  ses  vérités 
fondamentales.  Jph  G* 
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utopie  de  la  multiplication  indéfinie  des  propriétaires  ait  pu  partager 
unQ  minute  Tidée  de  Proudhon,  au  système  duquel  le  nôtre  tourne  dia- 
métralement le  dos,  comme  l'a  dit,  au  club  des  propriétaires^  H.  Jules 
Lechevallier,  fondateur  et  président. 

M,  Jph  G...  aurait  pu  accuser  tout  le  monde  de  communisme,  avec 
plus  de  chance  que  Fauteur  du  monautopole.  Celui  qui  a  répondu  à  l'in- 
terpellation de  certain  chef  du  socialisme,  sur  Técole  à  laquelle  il  appar- 
tenait :  a  Je  suis  de  ma  propre  école,  et  ne  m'attache  à  la  queue  de  per- 
a  sonqe,  pas  même  à  la  vôtre,  o  n'a  pas  besoin  de  réfuter  une  accusation 
aussi  futile. 

Qn  conçoit  qu'un  esprit  débile  et  ambitieux  cherche  à  passer  à  la  pos- 
térité J50US  l'égide  d'un  maître,  comme  un  insecte  passe  à  la  frontière, 
caché  sous  le  poil  d'un  généreux  coursier  ;  mais  quand  on  est  coursier 
soi-même,  et  qu'on  a  bon  pied  et  bon  œil,  comme  on  dit,  on  ne  se  laisse 
pas  remorquer,  on  remorque  les  autres  droit  à  la  vérité  qu'on  voit  briller 
dfins  le  lointain. 

M.  Jph  G...  avoue  que  mes  critiques  du  laissez-faire  ont  nui  à  ce  qu'il 
<KP9ut  y  avoir  devrai  n  dans  Tidée  que  je  défends;  voilà  l'explication 
4«$ petite  noies  de  V«  JpbG...,  C'est,  cependant,  fort  généreux  à  lui 
d'avouer  qu'il  y  a  «  quelque  chose  »  dans  l'idée  de  rendre  chacun  pro- 
priétaire et  responsable  de  ses  oeuvres  ;  mais  il  lui  reste  encore  une 
«  grande  longueur  de  kilomètres  »  à  parcourir,  avant  d'arriver  au  point 
où  |1  arrivera,  entraîné  par  l'idée  qui  marche,  marche  sans  s*arrêter  ; 
(Mir  voici  la  Joi  des  brevets  réformée  en  Piémont,  prête  à  faire  irruption 
Dbe»  les  Suisses,  fatigués  de  détrousser  les  inventeurs  sans  profits,  et 
tout  disposés  à  enlever  aux  fauteurs  du  laissez-faire  le  seul  argument 
guMls  s'empressaient  d'opposer  aux  partisans  de  la  propriété  industrielle. 

Nous  n'avons  jamais  accusé  les  honorables  professeurs  d'économie 
politique  de  prêcher  la  liberté  du  mal,  et  d'avoir  voulu  dire  :  Laissez 
faire  la  montre,  laissez  passer  le  voleur ,  laissez  faire  la  fraude ,  et  laissez 
passer  le  fraudeur;  mais  nous  avons  soutenu  que  le  public  Tinterprétait 
ninsi.  Pour  lui,  la  doctrine  du  laissez-faire  est  la  liberté  d'adultérer  les 
produits  mercantiles,  sousTégide  dérisoire  du  caveatempior  t. 

1  Ijf .  Jobard  n'a  peut-être  pas  parlé  spécialement  des  professeurs  d^économie  po- 
litique, mais  des  économistes  en  général  ;  et,  par  exemple,  dans  son  livre  :  iVou- 
velle  économie  sociale  ou  monautopole  (1844),  il  traitait  les  rédacteurs  de  œ  re- 
cueil de  c  derniers  apôtres  du  dernier  organe  du  laissez-faire  »  (p.S48).  Dans  ce 
même  volume,  il  travestissait  la  formule  favorite  des  physiocrates  (laissez-faire, 
laissez  passer)  en  rappliquant  à  tout  et  en  s'écriant  dans  le  début  de  son  ouvrage  : 
«  Ne  laissez  pas  tout  faire,  ne  laissez  pas  tout  passer.  y>  Plus  loin,  il  disait  (p.  392)  : 
«  Combien  ne  va-t-il  pas  falloir  d'années  et  de  catastrophes  pour  détruire  le  mal 
que  les  pseudo-économistes  ont  fait  depuis  trente  ans,  en  proclamant  la  libre  con- 
currence I  >  Suivent  des  tirades  et  des  commentaires  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur 
le  sens  donné  par  l'auteur  à  la  formule  des  économistes.  Les  auU-es  publications  de 
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Noos  pensons  même  que  la  mansuétude  des  tribunaux  envers  les  frau- 
dears  et  les  contrefacteurs,  Tinsignifiance  des  pénalités,  pourraient  bien 
n'être  que  les  conséquences  de  la  doctrine  du  laissez-faire,  proclamée 
avec  tant  de  bonheur  après  la  rupture  des  chaînes  intolérables  du  régime 
des  corporations. 

L'habitude  àe  frelater  en  toute  liberté  s'est  tellement  enracinée  au- 
joard'bui,  que  la  majeure  partie  des  débitants  ne  voudraient  pas  plqs 
signer  les  articles  qu'ils  livrent  qu  commerce,  que  les  journalistes  ne  vou- 
laient signer  les  leurs  avant  la  loi  Tinguy. 

La  sainte  horreur  des  industriels  pour  l'ancien  régime  provient  uni- 
quement de  la  gêne  que  leur  causait  la  marque  de  qualité^  dont  le  mo- 
nautopok  ne  veut  pas  plus  qu'eux,  et  la  surveillance  de  ces  odieux 
voyoux  ^9  qui  mettaient  le  nez  partout,  et  surtout  dans  toute  la  France, 
comme  les  douaniers  le  font  encore  à  la  frontière  et  à  la  porte  des  villes; 
ce  quiprouve  que  la  grande  révolution  n'a  pas  fait  table  rase  de  ce  ré- 
gime de  surveillance  draconienne,  qui  n'avait  été  provoqué  Iqi-méme 
que  par  les  tromperies  commerciales  du  temps  de  saint  Louis  et  de 
ColberC. 

Ces  deux  cœurs  honnêtes,  indignés  de  l'impudence  des  fraudeurs  de 
leur  époque,  ont  dépassé  le  but,  en  exagérant  les  moyens  de  contrôle 
et  les  pénalités.  11^  ne  voulaient  qu'entraver  la  fraude,  ils  ont  entravé  la 
liberté,  arrêté  le  progrès  et  provoqué  la  révolte. 

Ce  n'est  pa$  ce  que  veut  le  monautopole  en  demandant  la  marque  d'o- 
rigine obligatoire,  sans  s'inquiéter  de  la  qualité  des  produits,  que  chacun 
sera  libr&  de  confectionner  à  sa  guise  en  en  prenant  la  responsabilité 
morale.  La  liberté,  dit  le  comte  Dam ,  a  pour  sanction  la  responsa- 
bilité. 

Noos  sonmies  heureux  de  donner  cette  explication  à  M.  Wolowski 
surtout,  qui  a  toujours  confondu,  comme  U.  Fréd.  Passy  et  tant  d'autres, 
le  régiote  du  monautopole  avec  le  régime  des  corporations  dont  il  est 
Tanlipode. 

Nous  sommes  très-satisfaits  de  la  citation  textuelle  de  H.  Jph.  G... 
touchant  ta  rémunération  du  savant,  que  nous  avions  non  pas  un  peu 
trop  travestie j  mais  entièrement  dénudée  de  ses  ornements  oratoires, 
car  le  fond  de  Tidée  de  H.  Jph  G...  est  que  les  récompenses  honorifiques, 

^^^^  ■  '  Il      I        ,  l.l  .       ■    ■■     ■■!  ,  I  I  H 

M.  lohtrd,  y  eompris  la  présente  lettre,  ont  été  écrites  dans  le  même  sens.  C^est 
donc  sa  faute,  qu^ii  nous  permette  de  le  dire,  si  nous  n'avons  pas  compris  que  ee 
a'est  pas  lui,  mais  le  public  qui  a  mal  interprété  la  formule  libérale  des  pbysiocrates. 
Il  y  a  plus,  c'est  que  M.  Jobard  ayant  beaucoup  écrit,  et  souvent  répété  la  même  chose, 
est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  induire  le  public  en  erreur.  Il  ne  sau- 
nit  trop  faire  amende  honorable  à  cet  égard.  Jph  G. 

'  Les  visiteurs,  inspecteurs  ou  voyeurs  des  fabriques  étaient  appelés  voyouœ 
par  le  peuple.  J. 
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ser,  et  que  vous  avez  bien  voulu  insérer  dans  votre  précédent  numéro. 
Je  ne  répliquerai  point  à  cette  réponse  dont  vous  avez  déjà,  en  i'impri- 
mant^  rectifié  plus  d'un  point,  p^rce  que  je  ne  pourrais  le  faire  sans 
abuser  d'une  bienveillance  à  laquelle  je  n'ai  aucun  titre ,  et  que  je 
ne  pense  pas  que  le  Journal  des  Économistes j^  dont  le  rôle  est  de  suivre 
dans  son  ensemble  le  mouvement  de  la  science,  puisse  entretenir  indé- 
finiment ses  lecteurs  d'un  sujet  spécial,  quelque  intéressant  que  soit 
d'ailleurs  ce  sujet.  Je  doute^ de  plus,  que  ces  joutes  interminables,  aux- 
quelles se  laissent  trop  volontiers  entraîner  ceux  qui  se  sont  une  fois 
rencontrés  la  plume  à  la  main ,  soient  bien  utiles  à  la  vérité  et  aux  écri- 
vains eux-inémes.  11  est  aisé  de  reprendre,  sous  mille  aspects  différents, 
une  thèse  unique ,  et  Ton  peut,  quand  on  a  de  l'esprit,  et  l'esprit  de  po- 
lémique en  particulier ,  le  fnire  longtemps  d'une  manière  vive  et  pi- 
quante :  mais  il  n'y  a,  en  réalité^  dans  chaque  question,  qu'un  petit  nom- 
bre d'arguments  importants  et  de  principes  essentiels;  et^  une  fois  ces 
arguments  et  ces  principes  discutés  de  part  et  d'autre  ,  la  cause  est  en- 
tendue. En  prolongeant,  après  la  libre  et  sérieuse  exposition  de  ses  idées, 
un  débat  qui  ne  peut  que  s'égarer,  on  s'expose  à  compromettre ,  dans 
uu  entraînement  presque  inévitable,  la  rectitude  de  ses  sentiments ,  et  à 
fatiguer,  par  des  redites  et  des  amplifications  peu  utiles,  l'attention  qu'on 
avait  p^  obtenir.  Il  en  est  de  la  discussion  comme  de  la  musique  ;  les 
variations  valent  rarement  le  thème.  Je  ne  veux  point  tomber  dans  ces 
écarts,  en  me  faisant  le  contradicteur  obligé  de  H.  Jobard  ;  outre  que  la 
tftche  serait  au-dessus  de  mes  forces,  et  que  je  ne  me  sens  ni  assez  in- 
ventif pour  fournir  quarante  et  tant  de  brochures  sur  le  même  sujet,  ni 
assez  agile  pour  suivre,  dans  ses  évolutions  inattendues,  celte  argumenta- 
tion qui  a  ne  touche  pas  la  terre ,  semblable ,  dans  sa  légère  démarche^ 
à  ces  animaux  vigoureux  et  bondissants  qui  ne  s'avancent  que  par  vjves 
et  impétueuses  saillies  ,  et  ne  sont  arrêtés  par  montagnes  ni  par  préci- 
pices *.  »  Si  les  raisons  que  j'ai  présentées  sont  aussi  solides  que  je 
l'ai  cru,  elles  suffisent,  sans  ce  que  j'y  pourrais  ajouter,  pour  résister 
aux  attaques  des  partisans  du  monautopole.  Si  elles  sont  aussi  M- 
blés  que  l'assure  M.  Jobard,  je  ne  gagnerais  rien  à  les  répéter,  ou  à 
en  donner  d'autras  qui  ne  vaudraient  pas  mieux.  Je  m'abstiena  donc  en- 
tièrement d'abar4er  de  nouveau  le  fond  du  débat ,  et  je  laisse  à  nos  lec- 
teurs commun?  le  soin  de  prononcer,  entre  mon  honorable  adversaire  et 
iQoi,  UB  jugement  pour  lequel  ui  lui  ni  moi  ne  sommes  compétents. 

]Wai;  Je  ne  crois  pas  hor^  de  propqs  de  fiiire  sqr  cette  réponse ,  sans 
toucher  aux  argumanta ,  quelque^  courtes  observations.  Je  ne  dirai  rien 
des  reproches  que  ne  m'éporgne  pas  H.  Jobard.  Ils  m'affecteraient ,  si 
j'avais  pu  les  mériter,  en  manquant ,  par  quelque  intempérance  de  lan- 
gage, aux  égaras  auxquels  mon  savant  contradicteur  a  tant  de  droits,  ou 
en  m'écartant,  par  quelque  légèreté  d'affirmation,  de  cette  rigoureuse 
exactitude  qui  doit  présider  à  toute  discussion.  Hais  je  n'ai  voulu  fisiire , 
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Cl  je  DC  crois  avoir  faît  ni  Tun  ni  l'autre.  J'ai  dirigé  exclusivement  contre 
une  opinion  toute  la  vivacité  de  mon  argumentation  ;  et  je  ne  vois  pas  que 
H.  Jobard  ait  réussi  à  relever,  dans  toute  ma  lettre,  un  fait  hasardé ,  une 
aUégation  équivoque,  une  citation  controuvée  ou  seulement  Imparfaite. 
Ce  qu'il  me  paraît  impossible  de  ne  pas  dire,  c*est  que  H.  Jobard 
dispose,  avec  une  focilité  véritablement  excessive ,  des  choses  et  des 
gens,  fournissant^  suivant  le  besoin  de  sa  cause,  avec  une  fertilité  d'ima- 
gination que  rien  n'embarrasse ,  des  idées  à  ses  adversaires;  supposant 
des  bits  ou  les  interprétant  en  sa  faveur;  et  transformant  en  adhésions  à 
ses  doctrines  les  plus  formelles  résistances.  C'est  ainsi  qu'il  attribue ,  à 
tous  ceux  qu'il  croit  devoir  combattre,  une  aversion  et  un  mépris  invin- 
cibles pour  les  inventeurs  et  les  inventions  ;  qu'il  les  présente,  et  moi 
en  première  ligne,  comme  opposés  à  toute  modification  avantageuse  aux 
brevetés;  et  qu'il  leur  reproche  de  le  calomnier  en  faisant  de  lui  unpa- 
négyriste  déclaré  de  l'ancien  régime,  et  un  prétendant  avoué  à  la  domi-» 
nation  de  l'essence  immatérielle  de  la  pensée.  La  vérité  est ,  du  moins  en 
ce  qui  me  concerne,  que  Je  professe  pour  le  génie  industriel  une  estime 
par&itement  sincère  et  parfaitement  explicite  ;  que  j'ai  manifestement  en 
vue,  sauf  à  me  tromper  sur  les  moyens,  d'assurer  la  protection  et  le  dé- 
Teloppement  de  l'invention  ;  que  je  suis  d'avis ,  avec  H.  Jobard ,  que  les 
conditions  faites  aux  brevetés  par  la  loi  française  sont,  en  plus  d'un  point, 
trop  onéreuses  et  trop  peu  sûres ,  et  que  s!  je  n'ai  pu ,  dans  une  lettre 
déjà  si  longue,  entrera  cet  égard  dans  aucun  détail ,  j'ai  tout  au  moins 
formulé  mes  réserves;  enfin  que,  loin  d'imputer  à  M.  Jobard  les  prédi- 
lections surannées  et  la  prétention  impossible  contre  lesquelles  il  réclame, 
f  ai  uniquement  cherché  à  faire  voir,  â  ceux  qui  ne  le  voient  pas ,  que  le 
monantopole  aboutit,  en  fin  de  compte,  à  approprier  Y  exercice  de  la  pen- 
sée,  et  à  renouveler  les  entraves  des  anciennes  corporations.  C'est  ainsi 
encore  qu'il  admet,  sans  preuves  ni  indices,  que  la  possession  d'un  bre- 
Tetestun  préservatif  infaillible  contre- les  entraînements  de  Tignorance 
et  de  h  passion  politiques ,  et  n'hésite  pas  à  avancer  un  fait  à  l'appui  de 
cette  supposition.C'est  ainsi  qu*il  prête,  en  dépit  de  l'évidence,  et  quoique 
le  contraire  soit  imprimé  partout  et  lui  ait  été  prouvé  cent  fois  à  lui- 
même,  nn  sens  inepte  au  mot  concurrence ,  et  une  aberration  d'esprit 
insoutenable  à  tous  les  économistes.  C'est  ainsi  qu'il  range ,  avec  une 
complaisance  trop  visible ,  Bastiat  et  Rossi  parmi  mes  adversaires  et  ses 
partisans,  parce  que  le  premier  a  écrit,  et  que  le  second  aurait  prononcé, 
avant  ou  après  dtner,  quelques  paroles  fkvorables  à  la  propriété  littéraire 
qne  je  proclame,  et  quoique  l'un  et  l'autre  se  soient  nettement  déclarés, 
dans  leurs  ouvrages,  pour  la  limitation  des  brevets,  qu'il  attaque  ^.  C'est 
ainsi,  pour  en  finir,  qu1l  cite,  comme  un  triomphe  et  une  consécration 

*  Voyez  Bastiat,  Sophismes ,  chap.  iv,  et  Harmonies  ^  chap.  x.  Rossi ,  Cours 
d'économie  politiqtâe,  vingtième  leçon. 
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éclatante  de  la  doctrine  du  monautopole,  l'adoption ,  par  les  Chambres 
belges,  de  la  loi  du  S4  mai  1854,  qui  applique  la  doctrine  de  la  limita- 
tion^ et  contre  laquelle ,  pour  ma  part,  je  ne  vois  pas  une  objection  de 
principe  à  élever.  Qu'importe,  en  effet,  que  cette  loi  ait  été  formulée  par 
le  père  du  monautopole  et  combattue  par  un  ennemi  du  monautopole^ 
si  ridée  fondamentale  du  monautopole,  celle  que  repoussent  les  adver- 
saires de  ce  système,  ne  s'y  trouve  pas  inscrite?  Avec  une  telle  manière 
de  discuter,  il  est  difficile  d'avoir  jamais  tort,  et  Ton  ne  s'étonne  pas  que 
H.  Jobard  se  déclare  toujours  vainqueur.  Ah  !  si  les  lions  savaient  pein- 
dre, s'écrie-t-il  après  La  Fontaine.  En  vérité,  ils  ne  peignent  que  trop 
bien. 

Une  autre  observation  que  je  crois  utile  est  relative  à  cette  exception 
d'incompétence  que  M.  Jobard  oppose  régulièrement  à  tous  ceux  qui  le 
combattent,  et  qu'il  déduit  de  leur  ignorance,  toujours  supposée  com- 
plète et  incurable,  de  la  pratique  industrielle.  Personne  ne  conteste  à 
M.  Jobard  ni  ses  mérites  industriels,  ni,  en  dehors  de  ces  titres  mêmes, 
de  très-remarquables  et  très-brillantes  qualités;  et  les  économistes^  qu'il 
ménage  si  peu,  ont  toujours  rendu  justice  à  cette  érudition  si  variée,  à 
cette  intelligence  si  prompte  (trop  prompte,  peut-être),  à  ces  con- 
naissances si  précises  et  si  étendues,  que  révèlent  à  chaque  page 
ses  moindres  écrits.  Hais  il  ne  résulte  pas,  de  la  supériorité  de  son 
expérience  matérielle,  qu'il  ait  seul,  à  l'exclusion  de  ceux  même  qui 
en  seraient  le  plus  complètement  privés,  qualité  pour  traiter  la  ques- 
tion qui  l'intéresse  si  vivement.  Cette  question  n'est  pas  une  ques- 
tion de  mécanique  ou  de  chimie  appliquée  :  c'est  une  question  de 
justice  et  d'utilité  sociale  ;  et  à  ce  titre  elle  est  du  ressort  des  sciences 
qui  ont  pour  objet  la  justice  et  l'utilité,  de  la  morale,  de  la  philoso- 
phie, de  l'économie  politique  spécialement.  Le  plus  savant  magistrat 
peut  être  moins  heureux  qu'un  penseur  de  cabinet  dans  l'apprécia- 
tion de  la  légitimité  et  de  l'influence  des  lois  qu'il  applique;  et  ce 
n'est  pas  dans  un  métier,  mais  dans  les  caractères  de  l'activité  humaine 
et  de  ses  manifestations,  que  se  trouvent  la  définition  de  Tinvention  et  la 
raison  de  ses  droits.  Que  M.  Jobard  se  croie,  autant  et  plus  que  personne, 
doué  de  la  faculté  de  discerner  le  juste  et  l'utile,  rien  de  mieux  ;  mais  qu'il 
ne  conteste  pas,  à  quiconque  n'a  pas  vécu  au  milieu  des  machines,  le  droit 
au  moins  de  les  chercher  pour  sa  part.  Qu'il  laisse  de  côté  ces  grandes 
phrases  sur  les  hommes  de  la  pratique  et  les  hommes  de  la  théorie.  Il  se- 
rait temps,  entre  gens  sérieux,  de  renoncer  à  cette  vaine  fantasmagorie 
de  mots  vides  de  sens.  Y  a-t-il  une  pratique  qui  ne  soit  l'application 
d'une  théorie,  et  une  théorie  qui  n'aspire  à  être  appliquée  comme  pra- 
tique? L'une  est  pratiquée,  Pautre  prétend  devoir  l'être;  là  est  toute  la 
différence.  Ce  n'est  point  de  l'état  dans  lequel  l'une  ou  l'autre  se  trouve 
en  fait,  à  tort  ou  à  raison,  c'est  de  la  comparaison  des  principes  sur  les- 
quels elles  reposent  et  des  conséquences  qu'elles  entraînent^  qu'il  faut 
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oondure  la  supériorité  de  l'une  et  l'infériorité  de  l'autre  :  cela  même  sup- 
pose une  théorie,  supérieure,  il  est  vrai.  Ce  ne  devrait  pas  être  à  H.  Jo- 
bard, il  me  semble,  à  méconnaître  cette  vérité  ;  car,  si  le  fait  d'être  encore 
à  J'état  de  prétention  inappliquée  était  une  si  forte  présomption  contre  un 
système,  si  ce  qu'il  appelle  la  théorie  était  si  suspect,  ce  serait  à  lui  plu- 
tôt qu'à  ses  adversaires  à  modérer  sa  confiance  en  ses  idées,  puisque, 
s'il  combat  depuis  si  longtemps  et  avec  tant  d'énergie,  ce  n'est  pas  sans 
doute  pour  défendre  contre  des  innovations  incertaines  une  pratique 
éprouvée,  mais  pour  substituer  à  la  pratique  universelle  une  théorie  ra- 
dicalement contraire,  et  qui  n'a  nulle  part  ni  fait  ni  commencé  ses 
preuves. 

Et,  à  ce  sujet,  une  dernière  réflexion.  H.  Jobard,  après  avoir  afBrmé, 
au  début  de  sa  réponse,  que  les  Chambres  belges  ont,  à  l'unanimité  moins 
tme  voix,  donné  gain  de  cause  à  sesidées,  et  déclaré,  au  milieu,  que  deux  ou 
trm  écrivains  seulement  continuent  contre  elles  une  résistance  perdue^  de- 
mande, à  la  fin,  qu'on  ne  lui  refuse  pas  au  moins  la  consolation  d'un  essai, 
qui,  dit-il,  serait  très-facik  à  faire^  et  qui  ne  tirerait  pas  à  conséxiuence. 
U  est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  à  H.  Jobard  que  cette  conclu- 
sion suteidiaire,  renouvelée  de>  H.  Considérant,  n'est  point  recevable. 
On  ne  fait  point  d'essai  en  matière  de  justice,  et  vouloir  en  faire  est  ne 
point  se  rendre  compte  de  ce  que  c'est  que  la  justice.  La  justice  est  ou 
n'est  pas ,  ou  du  moins  parait^  à  Tesprit  humain  qui  la  cherche,  être  ou 
n*éCre  pas  ;  elle  ne  s'essaye  point.  On  peut  différer^  par  ménagement  pour 
des  intérêts  respectables ,  la  rigoureuse  application  d'une  justice  recon- 
nue ;  on  ne  hasarde  pas  l'application  d'une  justice  douteuse.  H.  Jobard 
se  croit  le  révélateur  de  l'industrie  future;  qu'il  nous  convertisse  à  son 
évangile  j  mais  qu'il  ne  nous  demande  pas  de  l'adopter  sans  y  croire.  Et 
qui  donc  aura  confiance  dans  la  publicité  et  respect  pour  l'opinion,  si  ce 
n'est  lui?  U  croit,  il  est  vrai,  qu'il  y  a,  chez  ceux  qu'il  catéchise,  un  parti 
pris  de  se  boucher  les  oreilles.  Je  l'assure  qu'il  n'en  est  rien,  et  que  ja- 
mais personne  n'a  su  mieux  se  faire  lire.  Pour  ma  part,  ce  n'est  point  à 
nne  présomption  aveugle  que  je  cède,  mais  à  une  conviction  raisonnée; 
et,  tout  à  l'heure  encore,  en  recevant  la  réponse  dont  H.  Jobard  m'a  jugé 
digne,  je  me  suis  demandé  si  une  foi  si  vive  était  vraiment  attachée  à  une 
erreur,  et  si  ce  n'était  point  moi  qui  m'égarais.  Une  réflexion  conscien- 
cieuse n'a  point  confirmé  ce  doute.  Je  persiste  à  croire,  après  les  nou- 
veaux arguments  de  M.  Jobard,  que  des  brevets  limités  sont  seuls  com- 
patibles avec  la  justice  et  avec  le  progrès,  avec  la  liberté  et  avec  la  pro* 
priété  de  chacun  sur  ses  œuvres.  Je  crois  que  la  réglementation  actuelle 
n'est  pas  parfaite  ;  mais  je  crois  que  le  principe  capital  en  est  juste.  II  me 
seoible  que  la  doctrine  du  monautopoie  n'est  autre  chose  que  l'exagéra- 
tioD  d'an  esprit  généreux  et  ardent,;qui  ne  peut  supporter  un  instant  ce 
qui  l'a  nne  fois  choqué,  et  ne  voit  d'autre  moyen  de  corriger  les  défauts 
d'oD  édifice  que  de  le  renverser  de  fond  en  comble  ;  et  je  suis  convaincu 
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que  la  cause  des  iaventeurs,  que  M.  Jobard  a  prise  à  oœur,  aurait  été 
mieux  servie  si,  au  lieu  de  céder  à  cette  impatience  de  tout  mal  en  exa- 
gérant les  droits  de  ses  clients  jusqu'à  faire  parfois  douter  de  leur  exis- 
tence, l'infatigable  et  brillant  publiciste  avait  consacré  à  préciser  et  à 
combi^tre  les  imperfections  des  lois  existantes  cette  verve  et  cette  saga- 
cité qui  distinguent  si  souvent  son  talent. 
Veuillez  recevoir,  etc.  Fatoiaic  Passt. 

Ezy»  SO  décembre  1854. 


LiTTU  Dl  M.  CbBIBUUBZ,  BN  EbPOMSB  AUX  OBSBRTATIONS  DB  M«  JOSBPB  GaBHOB^ 
RELÀTITBS  ▲  LÀ  TBRMlIfOLOGlB  DES  DIVERSES  CATÉGORIES  DE  CONSOUfATlON* 

Monsieur  et  cher  collègue , 

iPermettez-moi  de  répondre  quelques  mots  aux  observations  que  vous 
avez  insérées  dans  votre  dernier  numéro  (tome  IV,  p.  340),  à  la  suite 
de  mon  article  sur  la  consommation  improductive. 

Si  je  ne  me  suis  pas  servi  des  mots  reproduction  et  reproductif,  c*est 
qu'ils  impliquent  Tidée  d'une  production  de  la  chose  même  qui  a  été 
consommée,  idée  qui  ne  se  réalise  que  dans  la  production  agricole,  non 
dans  les  auU'es  :  le  blé  qu'on  sème  dans  un  champ  se  reproduit;  la 
houille  qu'on  brûle  dans  le  fourneau  d'une  machine  à  vapeur  ne  se  re- 
produit pas.  Les  physiocrales  avaient  déjà  signalé  cette  différence^  et  les 
conséquences  tout  à  fait  erronées  qu'ils  y  rattachaient  sont  une  raison  de 
plus  pour  moi  de  ne  pas  employer  les  termes  en  question. 

Vous  me  proposez  d'appeler  consommation  non  reproductive  ce  que 
j'ai  nommé  consommation  magère^  et  de  réserver  le  terme  de  consom- 
mation improductive^  pour  désigner  la  consommation  destructive^  parce 
que,  dites-vous,  le  mot  usagère  n'est  pas  français,  et  qu'il  a  besoin  d'être 
expliqué. 

J'ai  beaucoup  de  respect  pour  les  dictionnaires,  mais  ce  respect  ne  va 
pas  jusqu'à  leur  attribuer  le  pouvoir  de  fixer  invariablement  la  nomen* 
dature  des  sciences  ;  ils  n'ont  pas  même  celui  de  fixer  la  langue  usuellei 
et  c'est  en  dépit  de  leur  autorité  qu'elle  s'est  récemment  enrichie  des 
mots  raiV,  locomotive^  tender^  ufagons,  dérailler,  et  de  beaucoup  d'autres. 
Si  des  sciences  éminemment  progressives!  telles  que  la  chimie,  l'histoire 
naturelle,  l'économie  politique,  devaient  s'interdire  tout  néologisme,  elles 
finiraient ,  à  force  de  parler  correctement ,  par  devenir  incompréhen*- 
iHbles. 

Il  me  semble ,  d'ailleurs,  que,  tout  en  me  reprochant  d'employer  un 
mot  qui  n'est  pas  firançais  et  qui  a  besoin  de  commentmre,  vous  m'en 
proposez  d'autres,  qui  ne  sont  ni  p)us  firançaia  ni  plus  intelligibles.  Le 
mot  reproductive  a  été  introduit  par  J.*B«  Say,  et  ne  figure  dans  quel* 
ques  dictionnaires  qu^en  vertu  da  «on  autorité  <  V.  le  DictimMiire  de  Boëiie, 
édition  de  1836).  Or^  le  sens  qu'il  lui  donnait  a,  oorome  je  l'ai  d^à  dit, 
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le  grave  inconvénient  de  n'être  pas  d'accord  avec  celui  du  mot  repro- 
éuetwtty  que  TAcadémie  définit  :  Faction  par  laquelle  une  chose  esl  pro^ 
duite  de  nouveau. 

Quant  atax  mots  improductive  et  non^produeiive^  ils  sont  français,  sans 
doute  ;  mais,  en  admettant  même  qu'ils  ne  soient  pas  exactement  syno- 
Dpnes,  vous  conviendrez  certainement  avec  moi  qu'ils  n'ont  pas  les  si- 
gnifications totalement  différentes  l'une  de  l'autre  que  vous  y  attachez, 
et  que  je  rends  par  les  mots  usagère  et  destructive.  Ainsi,  votre  nomen- 
clature a  besoin  d'un  commentaire  aussi  bien  que  la  mienne,  et  de  pins, 
iDûD  commentaire,  une  fois  donné,  ne  s'oublie  plus,  tandis  que  le  vAtre, 
imposant  deux  acceptions  tout  à  fait  différentes  à  des  termes  qui  sont 
synonymes  dans  lusage  ordinaire,  aura  besoin  d'être  souvent  répété, 
pour  vaincre  les  habitudes  et  les  analogies  dont  il  fait  abstraction. 

Je  vous  prie,  Monsieur  et  cher  collègue,  de  voir,  dans  les  observations 
qui  précèdent,  une  preuve  de  Timportanoe  très-méritée  que  j'attache  à 
fotre  opinion  en  pareille  matière ,  et  d'agréer  en  même  temps  Tassu- 
rance  des  sentiments  d'estime  et  de  considération  avec  lesquels  je  suis  ^ 

Votre  dévoué  collègue,  A.  GuauniuK,  prof. 

OBSERVATIOIT  DE  H.  JOSEPH  GARNIER. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  touchant 
fotijet  de  cette  lettre  de  M.  Gberbuliez.  Noue  soumettons  nos  re- 
marques et  les  siennes  à  ceux  de  nos  lecteurs  que  cette  question  de 
terminologie  intéresse  et  qui  peuvent  par  conséquent  en  apprécier 
l'importance. 

M.  Cherbulies  énonce,  en  commençant  sa  lettre,  une  proposition 
relative  à  la  nature  de  la  production  qui  nous  paraît  inexacte.  Il  ne 
s'agit  pas  du  blé  ou  de  la  houille  ;  il  s'agit  de  la  valeur  de  ces  deut 
choses.  Or,  cette  valeur  se  reproduit  identiquement  dans  les  deux 
cas  cités  par  M.  Cherbuliez.  La  production  agricole  est  donc  de 
même  nature  que  la  production  manufacturière.  Il  nous  semble 
que  les  physiocrates  faisaient  erreur  non-seulement  dans  les  consé- 
quences de  la  différence  qu'ils  voyaient,  mais  dans  cette  différence 
eUe-méme*  Jph  G. 
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CRISE  COMMERCIALE  AUX  ÉTATS-UNIS. 


Une  crise  commerciale,  dont  la  gravité  rappelle  les  plus  mauvais  jours 
de  1837,  alBige  depuis  quelques  mois  les  États-Unis.  Déjà  on  compte  des 
faillites  nombreuses  et  importantes,  et  les  derniers  numéros  des  journaux 
de  New-York  annonçaient  la  suspension  des  payements  de  107  banques, 
dont  85  dans  le  seul  état  d'Indiana.  Les  billets  que  ces  banques  avaient 
en  circulation,  et  qui  s'élevaient  à  la  somme  de  17  millions  de  dollars^ 
perdaient  de  40  à  40  pour  100. 

On  peut  penser  que,  dans  une  telle  situation,  les  plaintes  et  les  récri-* 
minations  ne  manquent  pas.  On  ne  connaît  pas  encore  au  juste  les  causes 
de  la  crise,  et  les  documents  incomplets  qui  nous  arrivent  de  l'autre  côté 
de  l'Atlantique  ne  nous  permettent  pas  d'avoir  sur  ce  sujet  une  opinion 
bien  arrêtée.  Autant  que  nous  pouvons  en  juger  à  une  telle  distance,  il 
semble  qu'une  année  de  mauvaise  récolte,  succédant  immédiatement  à 
une  année  qui  avait  permis  au  commerce  américain  de  faire  des  exporta- 
tions abondantes  de  céréales,  ait  été  la  cause  première  du  mal.  Chacun  sait 
avec  quelle  facilité  le  commerce  s'habitue  à  de  bonnes  et  faciles  affaires  et 
à  la  croyance  qu'elles  dureront  toujours.  Aux  États-Unis,  surtout,  de  nom* 
breux  succès  ont  rendu  les  commerçants  hardis  et  quelquefois  téméraires  : 
après  deux  années  d'importations  considérables,  pendant  lesquelles  les 
marchandises  s'étaient  écoulées  rapidement  et  avec  bénéfices ,  ils  n'ont 
pas  songé  que  les  débouchés  pussent  se  fermer,  el  il  parait  qu'une  quantité 
énorme  d'objets  manufacturés  avait  été  expédiée  des  états  situés  sur  la 
côte  de  l'Atlantique,  dans  les  états  de  l'ouest,  qui  n'ont  d'autres  moyens 
d'échange  que  leur  récolte  de  céréales.  Celle-ci  manquant,  les  marchan- 
dises expédiées  n'ont  plus  trouvé  de  débouché,  et  les  négociants,  qui 
comptaient  sur  la  vente  pour  payer  leurs  vendeurs,  ont  été  réduits  à  sus- 
pendre leurs  payements. 

Telle  est,  ce  nous  semble,  la  cause  de  la  crise  américaine  ^  :  ajoutons-y 
la  témérité  de  maintes  opérations  particulières,  témérité  inspirée  dans 
presque  tous  les  pays  par  quelques  années  de  prospérité,  et  nous  n'au- 
rons guère  besoin  de  chercher  ailleurs  d*où  vient  la  catastrophe  dont  se 
plaignent  les  journaux  américains. 

Mais  cette  manière  d'expliquer  un  dérangement  considérable  dans  les 
affaires  commerciales  des  grandes  places  de  l'Union  est  trop  simple  pour 

I  *  Ce  qui  me  confirme  dans  cette  opinion,  c^est  que  la  crise  a  atteint,  cette  fois, 

I  rémigration.  Douze  mille  émigrants,  dit  le  New -York  Courier  and  Inquirer^ 

\  auraient  été  réduits  à  se  réembarquer. 
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contenter  les  imaginations,  même  dans  un  pays  où  l'instruction  pratique 
est  très-étendue.  D'ailleurs  on  souflre  vivement,  et  personne  ne  voulant 
s'imputer  une  part  quelconque  dans  la  responsabilité  de  cet  état  de 
choses,  on  cherche  un  coupable  et  on  accuse  très-haut  les  banques  des 
Etats-Unis.  Le  vieux  roman  de  la  Currency^  qui  a  si  longtemps  défrayé 
h  polémique  économique  en  Angleterre,  n'est  pas  encore  discrédité  aux 
Etats-Unis.  On  compte  les. dollars  exportés  en  Europe  depuis  quelque 
temps  :  on  compte  surtout  le  nombre  des  banques  dont  les  payements 
sont  suspendus,  et  on  accuse  formellement  ces  institutions  et  le  sys- 
tème sur  lequel  elles  sont  établies  d'être  la  cause  première  du  désastre. 

Ces  accusations  trouveront  probablement  de  l'écho  en  Europe,  où  on  se 
fait  nneidée  assez  étrange  des  affabes  en  Amérique,  et  spécialement  des 
banques  que  l'on  suppose  libres.  11  importe  donc  de  discuter  en  peu  de 
mots  les  fiiits  sur  lesquels  pourraient  reposer  les  accusations. 

Où  étueat  situées  les  banques  qui  ont  failli  ?  Nous  Pavons  dit  :  sur 
422,  il  y  en  avait  85  dans  le  seul  état  d'Indiana,  qui  est  évidemment 
le  foyer  de  la  crise.  On  en  comptait  en  outre  3  dans  l'état  de  TOhio, 
3dansrétat  deHichigan,  2  dans  le  Kentucky,  3  dans  l'état  de  New-York, 
4  dans  celui  d'IIlinois,  4  dans  celui  de  Wisconsin.  On  n'en  compte 
qu'une  dans  chacun  des  états  de  New-Jfersey,  de  Maryland,  de  Vermont, 
<fe  Massachusetts,  du  Maine  et  de  Dela^are.  Ainsi  la  crise  n'a  pas  touché 
les  états  du  Sud  :  elle  a  sévi  principalement  dans  les  états  purement 
geôles  et  de  nouvelle  formation  de  TOuest,  et  dans  les  grands  centres 
commerciaux  qui  avaient  des  rapports  avec  ces  contrées.  On  peut  re- 
marquer le  petit  nombre  des  banques  dont  les  payements  sont  suspen- 
dus dans  la  Nouvelle-Angleterre,  où  leur  liberté  est  plus  grande,  et 
quaucune  n'a  suspendu  dans  l'état  de  Rhode-Island,  où  la  liberté  du 
commerce  de  la  banque  est  presque  complète. 

U  serait  donc  souverainement  injuste  d'attribuer  à  la  liberté  des  ban- 
ques la  crise  commerciale  qui  afflige  en  ce  moment  l'Union  américaine. 
n  est  possible,  au  contraire,  que  si  les  banques  avaient  été  libres,  elles 
eusseni  mieux  supporté  la  secousse.  Hais,  depuis  quelque  temps,  une 
manie  réglementaire  se  développe  aux  États-Unis.  A  New- York,  notam- 
ment ,  on  a  imaginé  d'obliger  les  banques  à  faire  des  prêts  à  l'état, 
soos  prétexte  de  garantie  pour  les  billets  de  petite  coupure.  Les  états 
ToisiDs  ont  trouvé  le  système  adopté  par  la  Cité  Impériale  fort  ingénieux 
et  commode  surtout  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques  ;  ils  se  sont 
empressés  de  l'adopter.  On  a  contraint  ainsi  les  banques,  en  en  faisant 
une  condition  d'autorisation,  à  acheter  des  titres  d'emprunt  des  états, 
coQune  garantie  du  payement  de  leurs  petits  billets.  Ces  titres  achetés 
fort  cher,  dans  un  moment  de  prospérité  commerciale,  ont  du  être  réa- 
lisés à  bas  prix,  au  plus  fort  de  la  cfise.  «  Il  a  fallu,  dit  Y  United  siates 
Economiste  revendre  à  84,  des  titres  achetés  à  110.  »  On  comprend 
:  et  sans  difficulté  que  cette  circonstance  seule  ait  pu  suffire  à  préci- 
sa tÉM.  T.  V.~-  <ft  ianvier  i»S5.  8 
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piter  les  bftoquea,  éeruée^^  non  par  la  liberté,  mais  par  les  lestriçtiào» 
qui  leur  étaient  imposées» 

Quant  aux  émissions  de  billets  au  porteur,  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  le  rapport  du  secrétaire  de  la  trésorie,  pour  présumer  qu'elles  n'oot 
eu  rien  d'excessif.  Eneifet,  d'après  oe  document  oflSciel,  les  banques  des 
États-Unis  qui  étaient,  pendant  l'année  fiscale  4850*Si,  au  nombre  de 
879,  étaient,  en  1853-54,  au  nombre  de  1308.  Le  capital  total  de  ces  éta* 
blissements  avait  augmenté  de  327,807,538  dollars  à  301,756,071  dol- 
lars.  Les  billets  en  circulation,  qui  s'élevaient  en  1850-51  à  155,165,351 
dollars,  avaient  monté  à  204,689,207  dollars.  L'augmentation  est  d'uo 
quarts  il  est  vrai;  mais  elle  se  manifeste  sur  le  capital,  qui  eat  la  ga- 
ralitie  du  public,  en  même  temps  que  sur  la  circulation  :  il  faut  d'ail^ 
leurs  tenir  compte  du  progrès  réel  des  affaires  dans  un  pays  où  Témigra* 
tion  apporte  plus  de  300,000  âmes  par  an,  et  oii  la  population  indigène 
croit  en  nombre  et  en  instruction  dans  des  proportions  énormea.  U  (sut 
tenir  compte  aussi  de  l'état  d'instabilité  naturel  de  banques  nouvelle*» 
ment  fondées  au  milieu  de  populations  peu  fixes,  dépourvues  dQ  capi* 
taux  disponibles,  et  trouvant  sans  peine  des  placementa  imombilien 
très-lucratifs. 

En  somme,  il  ne  semble  pas  que  la  crise  ait  été  monétaire,  puisque 
Philadelphie  n'en ,  a  point  été  sérieusement  atteinte,  et  qu'une  seule 
faillite  de  banque  h  été  déclarée  à  Boston.  Mais  si  tant  de  banques  ont 
fait  faillite,  c'est  incontestablement  parce  qu'elles  ont  fait  des  fautes,  et 
il  ne  faudrait  pas  aller  bien  loin  pour  trouver  en  quoi  ces  fautes  ont  qoq*- 
sisté.  Les  banques,  probablement,  ont  cédé,  comme  le  commerce,  à  la 
eontiance  générale,  aux  espérances  de  prospérité  :  elles  ont  admis  dans 
leur  portefeuille  du  papier  qui,  par  suite  de  là  diminution  des  débouchéSi 
à  la  suite  d'une  mauvaise  récolte  de  céréales,  est  devenu  mauvais.  La 
faillite  du  négociant  dont  elles  avaient  accepté  les  effets  a  entraîné  la 
leur,  selon  l'usage  et  l'enchaînement  logique  deschoses. 

Faut-il  pour  cela  condamner  le  système  américain?  Fautai  en  argu-»^ 
menter  pour  maudire  même  la  liberté  des  banques?  Ce  serait  injuste. 
Aux  États-Unis,  comme  en  tout  pays,  les  banquiers  sont  solidaires  des 
personnes  avec  lesquelles  ils  opèrent  :  ils  partagent  lea  pensées,  les  es- 
pérances, les  illusions  même  du  milieu  social  au  sein  duquel  ils  vivent. 
Que  les  banques  soient  libres  ou  enchaînées  par  les  restriotions,  les  ohoses 
ne  peuvent  se  passer  autrement,  et  on  ne  peut  espérer  de  rendre,  par  un 
simple  changement  d'organisation,  un  banquier  prudent,  dans  un  milieu 
commercial  téméraire,  ou  hardi  dans  un  milieu  commercial  lent  et  as- 
soupi. Seulement  la  liberté  lui  laisserait  plus  de  moyens  de  pourrir  aus 
accidents.  Ce  qui  serait  blftmable,  ce  serait  un  arrangement  qui  sous- 
trairait le  banquier  ou  la  banque  tux  conséquenoes  deaaa  fetttaa»  elon 
voit  que  rien  de  pareil  n'existe  aux  États-Unis. 

Au  contraire,  les  conditions  imposées  à  l'existenot  dat  banqaaa  dans 


CRISE  OmmillCIALE  DES  ÉTATS-UNIS.  115 

k  plus  gnmde  partie  de  ce  pays,  aggrarent  outre  mesure  et  au  delà  de 
toote  justice  la  responsabilité  des  banques.  Celles^^i  se  trouvent  expo- 
sées, non-seulement  aux*  pertes  que  doivent  leur  infliger  des  escomptes 
légèrement  consentis,  mais  à  celles  qui  résultent  nécessairement  de  la 
réalisation  des  titres  d'emprunt  en  temps  de  crise,  comme  de  la  venteà84 
de  titres  achetés  à  110.  S'il  est  vrai,  comme  on  le  dit,  que,  dans  la  crise 
actuelle,  les  banques  dont  les  payements  sont  suspendus  aient  été  forcées 
de  vendre  à  84, 18  millions  de  titres  achetés  à  110,  cette  perte  énorme 
t  pu  seule  suffire  h  les  priver  de  leur  capital  et  à  faire  disparaître  la  ga- 
rantie en  vue  de  laquelle  l'achat  des  titres  leur  avait  été  prescrit. 

En  tout  eas,  nous  croyons  avoir  démontré  que  la  liberté  des  banquet 
a'était  pour  rien  dans  ce  qui  se  passe  actuellement  aux  États-Unis. 

Quelque  grave  qu'elle  soit,  la  crise  commerciale  qui  afflige  les  Améri** 
GÛos  aura  peu  de  durée,  et  les  désastres  quelle  aura  causés  seront 
piomptement  réparés  ;  mais  elle  peut  contribuer  à  égarer  l'opinion  sur 
les  institutions  financières  du  pays  et  sur  les  affaires  en  général  :  là  est  le 
danger.  VEconomist  fait  à  ce  sujet  des  observations  très-sages,  que 
nous  reproduisons  avec  plaisir.  «  Les  commerçants  et  les  manufactu- 
riers, dit-il,  ont  plus  aflaire  que  d'autres  dans  une  société  où  tout  gran- 
dit, et  sont  plus  exposés  que  d'autres  à  concevoir  de  fausses  espérances 
et  à  se  tromper.  La  déœuverte  des  mines  d'or  a  d'abord  étendu  lo 
commeroe  ou  changé  les  conditions  d'après  lesquelles  les  commerçante 
et  les  manufacturiers  réglaient  leurs  opérations  de  production  et  d*i* 
diaoge  ;  les  agriculteurs  et  toutes  les  personnes  vivant  de  salairea  n'en 
ont  été  affectés  que  d'une  manière  secondaire.  Il  n'est  donc  pas  surpre- 
nant que  les  commerçants  et  les  manufacturiers  se  soient  trompés  plus 
que  les  autres  et  qu'ils  aient  trouvé  peu  d'indulgence  dans  les  autres 
dasses  de  la  société.  C'est  ce  qu'on  a  vu  aux  États-Unis,  où  toute  légis- 
lation émane  du  peuple.  Les  littétateurs,  les  gens  de  loi,  les  prêtres,  tous 
ceux  qui  vivent  d'appointements  et  de  salaires,  s'efforcent  d'étendre  et 
d'aggraver  les  restrictions  imposées  au  commerce  de  banque.  Ils  font 
•niant  de  mal  que  les  spéculateurs  aventureux.  Ils  interviennent  au  nom 
de  Télat  pour  gêner  la  liberté  d'autnti.  Ha  substituent  la  responsabilité 
de  l'eut  à  la  responsabilité  individuelle  et  donnent  aux  particuliers  de 
feossea  règles  de  conduite  sur  lesquelles  ceux-ci  se  reposent,  comme 
quand  ils  prennent  à  titre  de  garantie  des  valeurs  qui  n'en  sont  pas  une^ 
Ds  étendent  et  aggravent  les  fautes  que  doivent  nécessairement  com« 
mettre  les  classes  commerçantes  dans  un  pays  où  tout  grandit.  » 

Si  l'esprit  de  dénigrement  contre  les  hommes  d'affaires  a  une  telle 
toroe  aux  États-Unis,  ne  peut-on  pas  craindre  qu'il  ne  soit  plus  dange- 
reux encore  dans  des  pays  moins  éclairés?  N'est-il  pas  prudent  de  s'y 
tenir  en  garde  contre  les  intelligences  présomptueuses,  toujours  prêtes  à 
nbstitoer  leurs  conceptions  à  la  liberté  ?  .  GouaciLLB^BitBoa. 
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L'INSURRECTION  CHINOISE. 
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Nous  trouvons  dans  le  North  China  Herald^  journal  publié  à 
Changhal,  un  document  curieux  sur  le  caractère  économique  de 
rinsurrectioQ  qui,  depuis  plusieurs  années,  soutient  la  guerre 
contre  Tempereur  de  la  Chine.  C'est  la  traduction  d'une  brochure 
publiée  à  Nankin  par  les  insurgés  et  apportée  par  le  navire  anglais 
le  Railler^  revenu  récemment  de  cette  ville.  Celte  brochure,  dont 
nous  reproduisons  plus  bas  le  texte,  d'après  le  Norih  China  Herald, 
atteste  que  les  idées  économiques  des  insurgés  chinois  ne  sont 
autre  chose  qu'un  communisme  pur,  dans  le  genre  de  celui  des 
anciens  Égyptiens.  On  sait  que  l'insurrection  chinoise  se  présente 
avec  le  caractère  d'une  restauration  des  anciens  usages  et  des  an- 
ciennes idées.  Il  est  permis  de  croire  que  dans  le  haut  Orient, 
comme  en  Occident,  le  communisme  est  resté  Tidéal  de  l'antique- 
sagesse  et  de  l'âge  d'or,  perdu  par  la  corruption  des  hommes.  Cet 
idéal,  évoqué  chaque  fois  que  la  société  se  décompose,  et  que  la 
propriété  se  manifeste  par  ses  abus  plus  que  par  ses  bienfaits, 
soulève  en  Chine,  comme  il  a  soulevé  maintes  fois,  en  Occident,  des 
populations  malheureuses  et  des  passions  insensées;  il  anime  des 
entreprises  qui  laissent  après  elles  d'abondantes  ruines. 

On  peut  remarquer,  dans  le  document  que  nous  reproduisons  ci- 
dessous,  les  caractères  les  plus  tranchés  du  communisme,  et  no- 
tamment une  hiérarchie  nombreuse  de  fonctionnaires,  des  déléga- 
tions interminables  de  pouvoir,  l'espionnage  et  un  luxe  incroyable 
de  règlements  et  de  ressorts  destinés  à  suppléer  au  mobile  si  sim- 
ple du  travail  dans  nos  sociétés  modernes,  Fintérêt  personnel. 

Nous  regrettons  que  le  traducteur  de  la  brochure  chinoise  ait 
donné  les  noms  romains  de  vexillaires,  préfets,  tribuns,  etc.,  aux 
fonctionnaires  de  la  dynastie  T'hae-ping,  sans  définir  autrement 
leurs  pouvoirs  et  leurs  attributions.  Il  nous  avertit  cependant  que 
les  règlements  militaires  qui  ont  établi  fonctions  et  fonctionnaires 
sont  empruntés  aux  règlements  de  la  dynastie  de  Chorvet,  et  nous 
renvoie  à  la  traduction  duLe-Chou-li,  par  notre  savant  compatriote, 
M.  Edouard  Biot.  Tel  qu'il  est,  du  reste,  le  document  publié  par 
le  North  Clwna  Herald  est  encore  intéressant  en  ce  sens  qu'il  carac- 
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térise  très-nettement  les  idées  de  réforme  de  l'insurrection  chi- 
Doise,  en  même  temps  qu'il  montre  ses  erreurs  et  les  obstacles 
devant  lesquels  elle  doit  nécessairement  finir  par  se  briser,  comme 
les  mouvements  analogues  qui  ont  eu  lieu  en  Europe,  soit  dans 
Fantiquité,  soit  au  moyen  âge  et  à  la  Renaissance. 

Voici  la  traduction  de  la  brochure  chinoise  que  le  North  China 
Herald  intitule,  :  Règlements  territoriaux  et  économie  politique  de  la 
dipiastie  céleste^  publiés  dans  le  Kwei-haou^  ou  troisième  année  de 
la  céleste  dynastie  del'hae-ping  (1855). 

Seront  attachés  à  chaqne  phalange  ^  deux  répartiteurs  de  terre,  deux 
dispensatears  des  lois,  deux  surintendants  de  la  monnaie  et  des  grains, 
deux  comptables  pour  les  recettes  et  deux  comptables  pour  les  dépenses. 
Dans  chacune  de  ces  branches  d'administration,  il  y  aura  un  principal 
et  m  aide,  tous  deux  surveillés  par  les  préfets  ^  et  par  les  tribuns  ^  : 
ceux  qui  sont  capables  de  remplir  les  fonctions  seront  principaux  et  se- 
ront aidés  par  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  capables.  Dans  chaque  pha- 
lange, les  naissances  et  les  décès,  les  promotions  et  les  dégradations 
fieront  l'objet  d'un  rapport  du  chef  ou  de  l'inspecteur  ;  l'inspecteur  en 
ÎDstmira  le  régulateur,  lequel  en  instruira  successivement  le  général,  le 
préteur,  le  directeur,  Tordonnateur  et  le  ministre  d'État  :  celui-ci  en 
fera  son  rapport  au  généralissime,  qui  en  informera  le  roi  céleste  :  le  roi 
céleste  rendra  sa  décision  et  le  généralissime  la  mettra  à  exécution. 

Les  serviteurs  de  la  couronne  qui  seront  parvenus  à  mériter  jouiront 
des  dons  de  l'État  pendant* une  suite  de  générations:  ceux  qui  auront 
adhéré  plus  tard  à  la  cause  auront,  dans  chaque  phalange  et  dans  éha- 
que  famille^  un  chef  par  cinq  personnes.  Pendant  la  durée  de  la  guerre, 
le  chef  commandera  leurs  services  comme  soldats,  pour  attaquer  l'en- 
Demi  et  arrêter  les  voleurs  :  à  la  paix,  le  susdit  chef  commandera  leurs 
services  dans  l'agriculture,  et  lorsqu'ils  auront  cultivé  les  champs,  ils  en 
offriront  les  produits  à  l'État. 

Toutes  les  terres  seront  divisées  en  neuf  catégories  :  la  mesure  ^  qui, 
pendant  deux  années,  produit  1,200  livres  de  grain  sera  estimée  comme 
premier  type  de  première  classe;  la  mesure  qui  produit  1,100  livres, 
comme  premier  type  de  seconde  classe,  et  la  mesure  qui  produit  1,000  li- 
vres, comme  premier  type  de  troisième  classe.  La  mesure  qui  produit  900 
livres  sera  considérée  comme  type  moyen  de  première  classe  ;  la  mesure 
qui  produit  800  livres,  comme  type  moyen  de  deuxième  classe  et  la  me- 
sure qui  produit  700  livres,  comme  type  moyen  de  troisième  classe. 

'  Composée  do  13,135  hommes  et  officiers. 

*  Gheb  de  9,025  hommes  et  officiers. 

*  Che&  de  525  hoiûmes  et  officiers. 
^  iforo,  Mxièmo  partie,  de  l'acre. 
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Latnonire  qni  produit  600  livres  sera  réputée  type  inférieur  de  premiète 
eleese  ;  la  mesure  qui  en  produit  KOO,  type  inférieur  de  seoonde  olaiee,  et 
la  mesure  qui  produit  400  livres,  type  inférieur  de  troisième  classe.  Une 
mesure  de  champ,  premier  type  de  première  classoi  sera  considérée 
comme  égale  à  une  et  un  dixième  du  premier  type  de  seconde  classe  et 
à  une  et  deux  dixièmes  du  premier  type  de  troisième  classe;  à  une  et  trois 
dixièmes  et  demi  du  type  moyen  de  première  classe  ;  à  une  et  cinq 
dixièmes  du  type  moyen  de  seconde  classe  ;  à  une  et  sept  dixièmes  et 
demi  du  type  moyen  de  troisième  classe  ;  à  deux  mesures  du  type  infé- 
rieur de  première  classe  ;  à  deux  mesures  quatre  dixièmes  du  type  infé- 
rieur de  seconde  classe  et  à  trois  mesures  du  type  inférieur  de  troisième 
classe. 

La  division  des  terres  aura  lieu  d'après  le  nombre  des  personnes  des 
deux  sexes,  dans  chaque  maison  :  si  elles  âont  nombreuses,  elles  auront 
plus  de  terre  ;  si  elles  sont  moins  nombreuses,  elles  auront  moins  de 
terre  et  elles  seront  divisées,  d'après  leur  nombre,  en  neuf  classes.  S'il  y 
a  six  personnes  dans  une  famille j  elles  auront  trois  parts  de  terre  de  pre- 
mière classe  et  trois  parts  de  la  plus  mauvaise.  Toutes  les  terres  de  l'em- 
pire doivent  être  cultivées  par  tout  le  monde  également.  S'il  y  a  un  dé- 
ficit, sur  un  point,  on  en  éloignera  les  habitants,  et  on  en  amènera  de 
nouveaux,  dans  le  cas  contraire,  toutes  les  terres  de  l'empire^  qu'elles 
soient  fertiles  ou  stériles,  seront  considérées  comme  un  tout  :  s'il  y  s 
disette  dans  un  lieu,  les  habitants  se  transporteront  dans  un  lieu  plus 
fertile,  afin  de  compenser  la  disette  et  vice  versa,  de  telle  sorte  que  tout 
le  peuple  de  Tempire  puisse  jouir  du  bonheur  et  de  Taboûdance  préparée 
pour  lui  par  le  grand  Dieu  notre  Père  céleste  et  Seigneur  universel. 
Ayant  des  terres,  qu'ils  les  cultivent  ensemble  et,  lorsqu'ils  auront  fait 
venir  du  riz,  qu'ils  le  mangent  ensemble  :  de  même  pour  les  habits  et  h 
monnaie  ;  qu'ils  s'en  servent  en  commun,  de  telle  sorte  que  chacun  d'eux 
puisse  avoir  sa  part  et  sa  part  égale,  et  que  chacun  puisse  être  également 
bien  nourri  et  bien  vêtu. 

Chaque  individu  mâle  ou  femelle  de  seize  ans  et  au-dessus  doit  avoir 
un  lot  de  terre  :  le  lot  sera  de  moitié  par  individu  de  quinze  ans  et  au- 
dessous.  Ainsi,  ceux  de  seize  ans  et  au-dessus  auront  une  mesure  de  terre 
premier  type  de  première  classe,  ou  Téquivalent,  et  ceux  d'un  ftge  infé^ 
rieuri  moitié  de  cette  quantité.  Si  la  terre  est  du  dernier  type  de  troi- 
sième classe^  on  domiera  trois  mesures  par  individu  de  plus  de  seize  ans, 
et  une  mesure  et  demie  par  individu  au-dessous  de  seize  ans« 

On  plantera,  dans  l'empire,  des  mûriers  auprès  de  tous  les  murs,  de 
I  tàQûR  à  ce  que  les  femmes  puissent  s'occuper  d'élever  des  vers  à  soie,  de 

filer  la  soie  et  de  fabriquer  des  étoflèa.  Chaque  finaïUe  de  Teniûre  doit 
élever  cinq  poules  et  deux  truies  et  veiUer  à  œ  qifeHeiprû<sréenldBns  la 
saison.  Dès  que  la  moisson  arrive,  chaqoevexiUllirediott  v^f  àoeqoe  les 
vingt-cinq  familles  placées  sous  ses  ordres  aient  une  quantiM  snlttAnte 
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46  fHflês  et  ce  qui  excédera  cette  quantité  sera  déposé  par  ses  soinft  dans 
Id  grenier  public.  On  procédera  de  cette  manière  pour  le  froment,  pour 
lêâ  légumes,  pour  le  chanvre,  le  lin,  les  draps,  les  soies,  la  volaille,  les 
aliéné  et  l'argent  ;  caf  tout  l'empire  est  la  grande  famille  de  notre  père 
ééleste  le  grand  Dieu  et  Seigneur  suprême,  et  lorsque  tout  le  peuple  de 
l'empire  évite  Tégolsme  et  consacre  toute  chose  au  Seigneur  suprême, 
te  souverain  en  aura  assez  pour  son  usage  et  toutes  les  familles  de  Tem^ 
pire,  êfi  toute  eontrée,  seront  également  pourvues  et  chaque  individu 
ÈÊnt  Méfi  nourri  et  bien  vêtu.  C'est  ce  que  notre  Père  céleste  le  grand 
Diett  et  Seigneur  suprême  a  spécialement  ordonné  au  souverain  légitime 
de  la  dynastie  T'hae^^Ping ,  afin  de  sauver  tout  le  monde.  Mais  le  vexil-- 
laire  doit  tenh*  compte  de  l'argent  et  du  grain  sur  un  livre  qu'il  devra 
préseAter  an  aurintendant  de  l'argent  et  des  grains,  ainsi  qu'aux  compta- 
Uea  pour  les  recettes  et  lefls  dépenses. 

Dana  chaque  cercle  de  vingt-cinq  familles^  il  y  aura  un  grenier  pu- 
Hic  et  une  église  où  devra  résider  le  vexillaire,  et  chaque  fois  que  Theu- 
renx  événement  d'un  mariage  ou  d'une  naissance  aura  lieu  dans  ledit 
eercte,  on  s'adressera  au  grenier  public  ;  mais  on  devra  observer  une 
limile,  et  ne  pas  dépenser  plus  d'argent  qu'il  n'est  nécessaire.  Ainsi,  on 
pourra  donner  à  chaque  famille,  dans  laquelle  survient  un  mariage  ou 
me  naissance,  mille  pièces  de  monnaie  ^  et  cent  livres  de  grain.  La 
même  règle  sera  observée  dans  tout  l'empire.  Que  Féconomie  soit  tou- 
joora  maintenue  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  guerre  et  de  la  famine. 
0 16  but  paa  toujours  estimer  les  mariages  d'après  l'argent  dépensé  à 
leur  eélébration. 

Dtoa  ebaque  cercle  de  vingt-cinq  familles,  les  métiers  de  potier,  de 
lbrgen»&,  de  charpentier  et  de  maçon  seront  exercés  par  les  cinq 
CheCi,  on  par  un  des  subordonnés  de  chacun  ;  ils  s'occuperont  de  ces  mé-* 
tiers  lorsque  l'agriculture  leur  en  laissera  le  temps.  Chaque  vexillaire 
doit  veiller  aux  fêtes  des  mariages  et  naissai^ces  qui  auront  lieu  dans 
ehacane  des  vingt-cinq  familles  conflées  à  ses  soins.  Dans  chacune  de 
ces  cérémonies,  on  devra  offrir  le  sacrifice  eucharistique  à  notre  Père 
céleste  le  grand  Dieu  et  Seigneur  suprême  :  toutes  les  fêtes  de  cor-^ 
mption,  célébrées  précédemment  dans  cette  occasion,  seront  abolies. 

Dana  chaque  cercle  de  vingt-cinq  familles,  les  enfants  doivent  aller 
chaque  jour  à  l'église,  où  le  vexillaire  leur  enseignera  à  lire  les  saints 
livres  de  FAncien  et  du  Nouveau  Testament,  et  les  proclamations  du 
MHiverain  légitime.  Chaque  jour  de  sabaf  h^  les  cinq  Chefs  de  cinq  du  cer-* 
cie  conduiront  les  hommes  et  les  femmes,  confiés  à  leur  surveillance,  à 
Téglise  où  les  hommes  et  les  femmes  auront  des  rangs  séparés.  Dans  ces 
oocasims,  il  y  aura  prédication,  actions  de  grâces  et  oflrandes  à  notre 
Péreeéleate  le  grand  Dieu  et  Seigneur  suprême. 
-**~— *-^— »-•-■ —  •*—   ^--     --   ■ .      -  ■ .-i 
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Dans  chaque  cercle  de  vingt-cinq  familles,  les  cultivateurs  diligents 
seront  récompensés,  et  les  cultivateurs  indolents  seront  punis.  S'il  sur- 
vient une  contestation  entre  les  familles,  les  deux  parties  iront  au  vexil- 
laire,  qui  entendra  Thistoire  de  leurs  torts  et  de  leurs  droits.  Si  elles  ne 
sont  pas  satisfaites  de  sa  décision,  le  vexillaire  les  enverra  devant  le 
centurion,  qui  informera;  si  elles  ne  sont  pas  satisfaites  de  Topinion  du 
centurion,  celui-ci  transmettra  au  tribun  l'instruction  de  l'affaire,  qui 
pourra  être  successivement  soumise  au  préfet,  au  dispensateur  des  lois, 
et  au  chef.  Le  chef,  assisté  du  dispensateur  des  lois,  jugera  l'afiaire,  et 
transmettra  son  jugement  à  l'inspecteur,  qui  en  fera  rapport  au  régula- 
teur; de  là,  il  en  sera  fait  successivement  rapport  au  général,  au  préteur, 
au  directeur,  à  l'ordonnateur,  au  ministre  d'État,  qui  en  adressera  pé- 
tition au  généralissime,  lequel  soumettra  l'affaire  au  roi  céleste.  Le  roi 
céleste  donnera  ensuite  ses  ordres  au  généralissime,  d'où  ils  seront  trans- 
mis au  ministre  d'État,  à  l'ordonnateur,  au  dispensateur  des  lois  et 
autres,  qui  instruiront  de  nouveau  Taflaire  ;  et  si  les  deux  informations 
concordent,  le  généralissime,  le  ministre  d'État,  l'ordonnateur,  etc.,  fe- 
ront leur  rapport  au  roi  céleste  pour  avoir  la  sentence  définitive.  Le  roj 
céleste  enverra  le  décret  dans  lequel  il  juge  l'affaire,  et  que  la  décision 
soit  dans  le  sens  de  la  vie  ou  de  la  mort,  qu'elle  prescrive  de  donner  ou 
de  prendre,  le  généralissime  exécutera  le  jugement,  conformément  à  la 
volonté  royale. 

Tous  les  officiers  et  le  peuple  de  l'empire,  qui  gardent  et  observent, 
sans  exception,  les  dix  commandements  du  Ciel,  et  obéissent  aux  ordres 
de  ceux  qui  les  gouvernent,  servant  fidèlement  TÉtat,  seront  considérés 
comme  sujets  fidèles,  et  élevés  d'une  condition  humble  à  une  condition 
supérieure;  avec  des  honneurs  dont  héritera  leur  postérité.  Mais  Toffi- 
cier  qui  manquera  aux  dix  commandements  ou  aux  lois  de  l'État,  qui 
recevra  des  pots  de  vin,  ou  prendra  part  à  quelque  acte  coupable,  sera 
considéré  comme  traître,  et  abaissé  d'un  rang  élevé  à  un  rang  inférieur, 
ou  réduit  à  la  condition  de  simple  cultivateur  du  sol.  Le  particulier  qui 
gardera  les  commandements,  se  distinguera  dans  Tagriculture,  et  pas* 
sera  pour  honnête  et  fidèle,  sera  élevé  ou  récompensé  ;  mais  le  particu- 
lier qui  désobéira  aux  ordres,  et  négligera  les  devoirs  de  cultivateur, 
sera  eonsidéré  comme  un  être  vicieux  et  coupable,  et  puni  de  mort  ou 
autrement. 

Dans  tout  l'empire,  il  y  aura,  chaque  année,  une  époque  fixe  pour 
remplir  les  places  de  fonctionnaire^  vacantes  :  si  Ton  obtient,  pour  les 
remplir,  des  hommes  convenables,  ceux  qui  les  auront  recommandés  se- 
ront récompensés  ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  ceux  qui  les  auront  re- 
commandés seront  punis.  Lorsque  des  individus  soumis  aux  .Chefs  de 
cinq  il  s'en  trouvera  un  qui  obéisse  exactement  aux  ordres,  et  qui 
travaille  assidûment  à  l'agriculture,  le  vexillaire  fera  un  rapport  sur 
ses  qualités,  rappellera  ses  nom  et  prénoms,  y  joindra  ses  nom  et  pré- 
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noms  propres  comme  recommandant,  et  le  présentera  au  centurion;  le 
oeotorion  examinera  Tindividu  devant  sa  centurie,  et  s'il  trouve  exact  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait,  il  en  fera  rapport  au  tribun,  et  y  joindra  le  nom 
de  celai  qui  recommande.  Le  tribun  examinera  soigneusement  Tindividu, 
au  milieu  de  sa  cohorte  de  cinq  cents  hommes;  et,  s'il  trouve  qu'on  lui 
a  dit  la  vérité,  il  enverra  au  préfet  Thomme  et  le  nom  de  celui  qui  le  re«- 
commande.  Le  préfet  examinera  soigneusement  l'individu,  au  milieu  de 
sa  légion  de  deux  mille  cinq  cents  hommes;  et,  s'il  trouve  qu'on  lui  a 
dit  la  vérité,  il  enverra  ^u  chef  Thomme  et  le  nom  de  celui  qui  le  recom- 
mande ;  le  chef  fera  subir  à  l'individu  un  examen  général  au  milieu  de  sa 
phalange;  et,  s'il  trouve  qu'on  lui  a  dit  la  vérité,  il  enverra  l'homme  et 
le  nom  de  celui  qui  le  recommande  à  l'inspecteur  ;  l'inspecteur  en  infor- 
mera le  régulateur,  celui-ci  le  général,  celui-ci  le  préteur,  puis  le  direc- 
teur, Tordonnateur  et  le  ministre  d'Étal  ;  le  ministre  d'État  fera  son  rap- 
port au  généralissime,  qui  soumettra  TaSaire  au  roi  céleste.  Le  roi  céleste 
enverra  son  décret  pour  choisir  et  élever  des  fonctionnaires  dans  les  di- 
verses phalanges  de  l'empire,  et  déclarera  que  les  individus  promus  ap- 
partiennent à  tel  ou  tel  drapeau,  et  seront  préfets  ou  tribuns ,  ou  centu- 
rioos,  ou  vexillaires,  ou  Chefs  de  cinq.  Celui  qui  recommanderait  à  tort 
DD  cajididat  serait  dégradé,  et  réduit  au  rang  de  plébéien. 

Tous  les  trois  ans,  il  y  aura  dans  l'empire  une  époque  fixe  pour  élever 
ou  dégrader  les  fonctionnaires,  afin  de  déployer  la  justice  de  la  dynastie 
céleste.  Tous  ceux  qui  recommanderont  ou  accuseront  à  tort  un  fonc- 
tionnaire seront  dégradés  et  mis  au  rang  des  plébéiens.  Lorsque  l'année 
des  proaH>tions  et  des  dégradations  arrivera^  chaque  chef  fera  un  rapport 
sar  les  mérites  ou  les  démérites  des  individus  soumis  à  ses  ordres,  qui 
doivent  être  promus  ou  dégradés. . . 

Les  oflSciers  qui  sont  d'un  rang  inférieur  à  celui  d'inspecteur  peuvent 
être  recommandés  ou  dénoncés  par  leurs  supérieurs  ;  mais,  quant  aux 
régulateurs,  le  roi  céleste  a  décidé  que  les  inspecteurs  qui  sont  leurs  in- 
férieurs pourront  recommander  ou  accuser  leurs  supérieurs,  les  régula- 
tem^.  Le  roi  de  la  dynastie  céleste  a  décidé  aussi  que  les  ministres  d'État, 
les  ordonnateurs,  les  directeurs,  les  généraux  et  préteurs  pourront  réci- 
proquement se  recommander  ou.  s'accuser  les  uns  les  autres,  afin  d'éviter 
que  l'un  couvre  les  fautes  de  l'autre.  Quant  aux  officiers  de  la  cour  et 
hors  de  Ja  cour,  s'ils  ont  un  grand  mérite  ou  un  grand  démérite,  le  roi 
céleste  a  décidé  que  les  supérieurs  et  les  inférieurs  devront  se  recom- 
mander ou  se  dénoncer  les  uns  les  autres,  sans  égard  au  temps  et  sans 
attendre  l'année  des  rapports  généraux.  Chaque  fois  qu'un  supérieur  re« 
commande  ou  accuse  faussement  un  inférieur,  il  doit  être  dégradé  et  ré- 
Aiit  au  rang  de  plébéien,  et  Tinférieur  qui  recommandera  ou  accusera  à 
tort  un  supérieur  subira  une  peine  double;  Celui  qui  exposera  les  actes 
bons  OQ  mauvais  d'autrui,  afin  d'obtenir  une  promotion  ou  une  dégrada- 
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tiOD,  dtmi  produire  det  preutes  des  frits  allégués,  afin  dedémoDtiw  la 
▼érfté  de  ce  qu'il  at ance. 

Chaque  fois  qu'on  organise  une  phalange  de  1 3, 156  personnes,  on  doit 
dllbord  lui  nommer  un  dief,  puis  les  cinq  préfets  soumis  à  ce  chef;  en* 
ioite^  les  cinq  tribuns  soumis  à  chaque  préfet,  soit  35  en  tout  ;  ensuite  les 
cinq  centurions  soumis  i  chaque  tribun,  soit  125  en  tout;  ensuite  les 
quatre  vexillaires  soumis  à  chaque  centurion,  soit  500  en  tout  -,  ensuite 
les  cinq  Chefs  de  cinq  soumis  à  chaque  vexillaire,  soit  2,500  en  tout;  en^* 
suite  les  quatre  simples  particuliers  soumis  à  chaque  Chef  de  cinq,  en  tout 
10,000  ;  de  sorte  que  le  nombre  des  oflBciers  et  des  hommes  de  chaque 
phalange  s'élèvera  à  13,456  en  tout. 

Lorsqu'une  phalange  aura  été  organisée,  si  elle  augmente  de  plus  de 
dnq  personnes,  on  ajoutera  un  Chef  de  cinq  ;  si  elle  augmente  de  36^  il  y 
aura  tin  vexillaire  de  plus  ;  si  elle  augmente  de  105,  on  ajoutera  un  cen« 
ttirlon  ;  un  tribun,  si  elle  augmente  de  536  ;  un  préfet,  si  elle  augmente 
de  3631,  et  un  nouveau  chef  si  elle  augmente  de  13,156.  Avant  la  nomi- 
nation du  nouveau  chef,  les  préfets  et  leurs  inférieurs  resteront  sous  les 
ordres  de  l'ancien  chef;  mais  lorsque  le  nouveau  sera  nommé,  ils  seront 
placés  sous  son  autorité. 

Tous  les  officiers  et  le  peuple,  dans  la  cour  et  hors  la  cour,  iront  cha- 
que sabath  entendre  expliquer  le  saint  Livre,  présenter  dûment  leurs  of- 
frandes, honorer  et  louer  notre  Père  céleste  le  grand  Dieu  et  Seigneur 
universel.  A  chaque  période  de  sept  fois  sept  ou  49  sabaths,  les  préfets, 
tribuns  et  centurions  iront,  chacun  à  son  tour,  aux  églises  appartenant  à 
idiaeun  des  vexillaires  placés  sous  leurs  ordres,  y  expliqueront  le  Livre 
Seînt,  instruiront  le  peuple,  examineront  s'il  obéit  ou  désobéit  aux  com- 
mandements et  s'il  est  diligent  ou  négligent.  Le  premier  des  sabaths  de  k 
période  de  sept  fois  sept,  un  préfet  se  rendra  à  l'église  d'un  vexillaire 
donné  ;  le  second  sabath,  il  ira  à  Téglise  d'un  autre  vexillaire  et  les  visi- 
tera ainsi  successivement,  et,  après  qu'il  aura  fini  sa  ronde,  il  recommen- 
cera. 

Quiconque,  dans  tout  l'empire,  a  une  famille  qui  s'élève,  avec  la  femme 
et  les  enfants»  à  trois,  quatre,  cinq,  six,  sept,  huit  ou  neuf  individus,  doit 
en  donner  un  pour  faire  un  soldat.  Quant  aux  autres,  veufs  et  veuves, 
orphelins  et  gens  sans  enfants,  ils  seront,  comme  les  malades  et  les  faibles, 
excusés  du  service  militaire  et  nourris  sur  le  grenier  public. 

Tous  les  officiers  de  l'empire  doivent,  chaque  sabath,  et  selon  leur 
rang,  se  procurer  des  animaux,  des  viandes  et  des  boissons  pour  le  culte, 
afin  de  louer  notre  Père  céleste  le  grand  Dieu  et  Seigneur  universel  ;  ils 
doivent  aussi  expliquer  le  saint  Livre.  Celui  qui  manquerait  à  cette  pres- 
cription serait  dégradé  et  réduit  au  rang  de  plébéien.  Respectex  cela. 
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UcttACB  DE  M.  FrAHKLIN  PiERCB,  raÉSIDEllT  DS  LA  RÉPUBLIOUC  tM  EtaTS-UmM. 

^  SùmUan  finaneière.  -*  Tarif, -^ Si  nous  passons  des  affaires  étran- 

fèrcsi celles  de  riotérieur,  notre  attention  se  porte  sur  la  situation  finan- 
cière du  pays,  sujet  toujours  intéressant.  Pour  les  renseignements  complets 
•t  ciaets  sur  les  fioances  et  sur  les  diverses  branches  du  service  public  qui 
l'j  rattscheot ,  je  reoYerrai  au  rapport  du  secrétaire  de  la  trésorerie,  du- 
fiMl  il  résulte  que  les  recettes  de  toute  sorte ,  pendant  Tannée  financière 
qui  vieat  de  s*écouler,  se  sont  élevées  à  73,549,705  dollars,  et  que  les  dé- 
penses de  la  même  année,  abstraction  faite  des  remboursements  effectués 
sur  la  dette  publique,  se  sont  élevées  à  51,01 8,249  dollars.  Pendant  la  même 
période,  les  payements  pour  le  rachat  de  la  dette  publique,  intérêt  et  pri- 
mes compris,  se  sont  élevés  à  24,336,580  dollars. 

Au  total  des  recettes  de  cette  année,  il  faut  ajouter  rencaisse  que  la  tré- 
lorerie  possédait,  et  qui  s*élevait  à  21 ,342,892  dollars.  A  la  fin  de  cette  même 
•osés,  il  restait  à  la  trésorerie  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de 
90,137,967  dollars.  Quoique,  dans  Topinion  du  secrétaire  de  la  trésorerie,  les 
recettes  de  Tannée  ne  doivent  pas  s'élever  aussi  haut  que  celles  de  Tannée 
précédeote«  elles  excéderont  certainement  les  dépenses  de  15  millions. 

k  csatiauerai  donc  de  faire  appliquer  Teicédant  du  revenu,  autant  qu'on 
peut  la  dire  avec  jugement  et  économie ,  à  la  déduction  de  la  dette  publi* 
|ae,  qui  s*élevsit|  au  commencement  de  la  dernière  année  financière,  à 
C7,Sloini  dollars^  sur  laquelle  somme  on  avait  rem^ursé,  au  20  novem* 
kielSM,  ta,365,i72  dolUrs.  H  ne  reste  donc  qu'une  dette  de  44,975,456 
Mlars  payables  à  diverses  échéances  pendant  une  période  de  quatorze  ans. 
U  mis  aussi  quelqties  autres  titres  du  gouvernement,  dont  plusieurs  sont  à 
échéance  et  sur  lesquels  Tintérét  a  cessé  de  courir,  mais  qui  n'ont  pas  en- 
core été  présentés,  et  qui  s'élèvent  à  la  somme  de  233,179  dollars.  Cette 
situation  prouve  que  le  revenu  annuel  du  gouvernement  excède  la  dette 
publique,  laquelle  n'est  pas  payée  parce  qu'elle  n'est  pas  à  échance,  et  ne 
peut  être  éteinte  que  du  consentement  des  créanciers  de  TECat  qui  préfè- 
rent garder  leurs  titres  :  il  en  résulte  aussi  ce  fait^  non  moins  frappant,  que 
ks  revenus  annuels  des  Etats-Unis  dépassent  de  plusieurs  millions  les  som- 
Bws  nécessaires  â  une  administration  prudf  nte  et  économe.  Les  budgets 
présentés  au  Congrès  par  les  diverses  branches  du  pouvoir  etécutif ,  à  la 
fcrsière  session,  s^élevafent  à  38,406,581  dollars,  et  la  totalité  des  crédits 
totés  s'élerail  à  56,716,958  dollars. 

be  ces  crédits  votés  en  cicédant  des  budgets,  plus  de  20  millions  étaient 
applicables  i  des  dépenses  extraordinaires  et  sans  aucun  rapport  avec  les 
dépenses  annuelles.  Entre  autres  dépenses  de  ce  genre,  10  millions  ont  été 
tfedés  iTeiécufiod  du  troisième  article  du  traité  entre  les  Etats-Unis  et  le 
lexiqae,  de  telle  sorte  que  les  dépenses  ordinaires  sont  de  bien  moins  de 
MfbilUoas.  te  renoateRe  donc  ma  recommandation  de  réduire  l66  droit! 
MMfftnmportaliôd. 
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Tarif.  —  Le  rapport  du  secrétaire  de  la  trésorerie  contient  une  série  de 
tableaux  qui  montrent  le>s  mouvements  du  revenu  pendant  plusieurs  an- 
nées successives,  et  comme  le  principe  de  la  réduction  des  droits  de  douane, 
en  vue  des  receltes  et  non  en  vue  de  la  protection,  peut  être  considéré 
comme  un  principe  fîie  de  la  politique  du  pays,  je  crois  qu'il  sera  facile  de 
régler  les  détails  relatifs  à  la  mise  à  exécution. 

Sinistres  maritimes,  —  Le  nombre  des  sinistres  maritimes  de  la  nalure  la 
plus  tragique  qui  ont  eu  lieu  ces  derniers  mois  avec  grande  perte  de  vies 
bumaines,  a  produit  autant  de  sympathies  que  de  regrets  dans  tout  le  pays; 
ou  peut  dire  que  toutes  ces  calamités  doivent  être  attribuées  aux  dangers 
inévitables  de  la  mer.  Les  négociants  mariniers  et  constructeurs  de  navires 
des  Etats-Unis  ne  sont  dépassés  en  habileté ,  en  intelligence  et  en  courage 
par  aucun  autre  pays  dans  le  monde  entier;  mais,  à  raison  même  du  nom- 
bre et  de  Paccroissement  de  nos  bassins  de  commerce ,  on  commence  à  sé- 
rieusement sentir  le  manque  de  bons  marins.  Cet  inconvénient  pourra  peut- 
être  être  levé  en  partie  par  Tintroduction  sur  nos  navires  marchands  d'ap- 
prentis spéciaux  ;  ce  qui,  tout  en  fournissant  une  occupation  utile  à  beaucoup 
de  jeunes  gens,  tendra  à  élever  le  caractère  de  la  classe  des  marins. 

11  y  a  lieu  de  réfléchir  sérieusement  s'il  ne  serait  pas  désirable  de  reviser 
les  lois  exijstantes  pour  le  maintien  de  la  discipline  en  mer,  discipline  d'où 
dépend  en  grande  partie  la  sécurité  de  la  vie  et  de  la  propriété  sur  TOcéan. 
Bien  que  le  Congrès  ait  déjà  dotiné  une  grande  attention  au  mode  de  con- 
struction et  de  disposition  des  bâtiments  à  vapeur  et  transports  des  passa- 
gers, on  croit  que  la  science  nautique  n'a  pas  encore  épuisé  toute  son  habi- 
leté dans  cette  matière.  II  n'y  a  pas  de  raison  valable  pour  la  distinction  qui 
existe  dans  nos  statuts  entre  les  lois  protégeant  la  vie  sur  terre  et  sur  mer. 
Dans  la  plupart  des  Etats,  des  peines  sévères  frappent  les  conducteurs  de 
trains  et  autres  employés  à  transporter  des  voyageurs  en  chemin  de  fer  ou 
en  bateau  à  vapeur.  Pourquoi  le  même  principe  ne  serait-il  pas  appliqué 
aux  actes  d'insubordination  ,  de  lâcheté  ou  autre  inconduite  des  marins  et 
mariniers  amenant  la  mort  de  passagers  en  mer  ?  Vous  examinerez  sérieuse- 
ment ces  questions. 

Postes.  —  Le  rapport  du  directeur  général  des  postes,  dans  lequel  vous 
trouverez  beaucoup  de  détails  intéressants  relativement  à  cette  importante 
branche  du  service  public ,  laquelle  prend  de  rapides  accroissements ,  con- 
state que  la  dépense  de  Tannée  finissant  au  30  juin  i854,  y  compris  155,4S3 
dollars  de  balance  dus  à  des  bureaux  étrangers,  se  montait  à  8,710,907  dol- 
lars. Les  recettes  totales,  pendant  la  même  période,  s'élevaient  à  6,95S,586 
dollars ,  d'où  il  résultait  sur  le  revenu  une  dépense  de  1,755,521  dollars,  et 
comparé  à  l'année  dernière,  un  déficit  de  361 ,756  dollars.  L'augmentation  du 
revenu  de  l'administration  pour  Tannée  finissant  au  30  juin  1854,  sur  la  pré- 
cédente année,  a  été  de  970,399  dollars.  Touterois,  par  suite  de  Tacte  du 
Congrès  du  23  juin  1854,  lequel  pourvoit  à  l'augmentation  de  dédommage- 
ments pour  tous  les  maîtres  de  poste,  il  est  impossible  de  prévoir  aucun 
accroissement  proportionné  pour  Tannée  courante.  D'après  ces  exposés ,  il 
parait  que  l'administration  des  postes,  au  lieu  de  payer  ses  frais,  selon  Tin- 
tention  qu'on  avait  eue  à  Tépoque  de  sa  création ,  est  maintenaot^  et  sous 
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l>npiro  des  lois  actuelles  doit  continaer  dlétre ,  eo  assez  grande  partie» 
mie  charge  pour  le  trésor  général.  Les  frais  de  transport  des  malles,  durant 
Taonée  finissant  au  30  juin  4854,  dépassent  de  495,074  dollars  ceux  de  Tan- 
née  précédente,  l'appelle  de  nouveau  votre  attention  sur  le  transport  des 
malles  par  les  steamers  de  rOcéan,  et  je  vous  invite  à  vous  occuper  de  bonne 
benre  des  aTîs  donnés  par  le  maître  général  des  postes. 

Tenet  pu&/t9u«<.— Pendant  la  dernière  année  financière,  on  a  fait  le  relè- 
fenient  de  11,070,935  acres  de  terres  publiques,  et  il  en  a  été  mis  en 
Tente  8,190,170.  Le  nombre  des  acres  vendues  est  de  7,035,735,  et  la  somme 
reçoe  en  conséquence  est  de  9,285,533  dollars.  Le  total  général  des  terres 
Tendaes,  délimitées  conformément  au  rôle  militaire  et  aui  patentes  terri- 
toriales choisies  comme  terres  marécageuses  par  les  Etats,  et  en  les  mettant 
à  titre  de  concessions  de  routes,  est  de  plus  de  23  millions  d'acres.  L'aug- 
mentation des  terres  vendues  est,  sur  la  précédente  année,  d'environ 
6  millions  d'acres,  et,  durant  les  deux  premiers  trimestres  de  Tannée  cou- 
rante, les  ventes  offrent  le  résultat  extraordinaire  de  5,500,000  acres  ven- 
does,  chiffre  qui  dépasse  de  400,000  acres  les  ventes  des  trimestres  corres- 
pondants de  Tannée  dernière,  ce  qui  accroît  à  un  degré  dont  on  n'a  pas 
d'exemples  dans  nos  annales,  péhdant  une  période  semblable,  le  montant 
do  revenu  fourni  au  trésor  fédéral  par  cette  source. 

L'excellente  politique  du  gouvernement  à  l'égard  de  la  mise  en  réserve 
de  domaines  publics  pour  ceux  qui  ont  servi  leur  pays  en  temps  de  guerre, 
se  prouve  parfaitement  par  le  fait  que,  depuis  i790,  il  n'a  pas  été  appliqué 
icet  objet  moins  de  30  millions  d'acres. 

Les  suggestions  que  je  vous  ai  présentées  dans  mon  message  annuel  de 
Tannée  dernière,  relativenient  à  des  concessions  de  terres  pour  favoriser  la 
construction  de  chemins  de  fer,  étaient  moins  complètes  et  moins  expli- 
cites qde  ne  sembleraient  les  rendre  justes  et  désirables  la  haute  impor- 
tance du  sujet  et  les  développements  ultérieurs.  Je  ne  doute  nullement  de 
fexcellence  du  principe  soutenu  alors  relativement  à  la  limitation  du 
pouvoir  du  Gongriès  ;  mais,  dans  son  application,  il  ne  suffit  pas  que  la  valeur 
des  terres,  en  une  localité  particulière,  puisse  être  haussée  ;  que,  dans  le 
^1.  on  puisse  probablement,  en  un  temps  donné,  recevoir  pour  des  sec- 
lions,  alternativement,  une  somme  plus  considérable  d'argent  qu'on  n'en 
^t  pu  réaliser  pour  toutes  les  sections,  sans  l'impulsion  et  l'influence  des 
niéliorations  proposées.  Un  propriétaire  pnident  considère ,  au  delà  des 
Mioos  limitées  de  son  domaine,  au  delà  des  résultats  présents,  le  résultat 
final  qu*un  système  particulier  de  politique  doit  vraisemblablement  pro- 
dnire  sur  toutes  ses  possessions  et  tous  ses  intérêts.  Le  gouvernement,  en 
^ui,  dans  cette  affaire,  le  peuple  des  Etats  met  sa  confiance,  est  tenu  d'en- 
visager la  question  avec,  la  même  sagesse  et  la  même  hauteur  de  vues.  Avant 
et  dorant  la  dernière  session  du  Congrès,  il  a  été  retiré  de  la  vente  publique 
plus  de  30  millions  d'acres  de  terre,  pour  les  affecter  à  des  concessions  de 
^  iiatare  soumises  aux  Etats.  Un  examen  tout  entier  et  attentif  de  ce 
iQJet  m'a  conduit  k  prescrire  que  tous  les  ordres  de  cette  espèce  fussent 
''^fogds,  que  les  terres  fussent  remises  en  vente,  et  qu'il  fût  immédiate- 
iBMt  donné  des  instructions  à  cet  effet.  Les  demandes  présentées  dans  la 
^enûére  session  avaient  trait  à  la  construction  de  plus  de  5,000  milles  de 
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roatM,  et  à  des  eonoMsions  se  montaDt  à  prés  de  90  millions  d'aeret  do 
domaine  public.  En  admettant  que,  du  cAté  du  Congrès,  le  droit  soU  inooa- 
testable,  estait  parfaitement  clair  que  les  concessions  proposées  produiraient 
du  bien,  et  ne  Teraient  pas  de  mal?  Les  différents  projets,  quant  à  présenli 
se  bornent  à  onze  Etats  de  cette  union  et  à  un  territoire.  Les  raisons  ailé* 
guées  pour  les  concessions  montrent  qu'on  se  propose  de  travailler  promp- 
tement  à  la  construction. 

Chemina  de  fer.  —  Quand  nous  réflécbissons  que .  depuis  le  commence- 
ment de  la  construction  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis,  stimulés  oomms 
ils  Tont  été  par  les  gros  dividendes  qu'ont  rapportés  les  premiers  travaux 
exécutés  sur  les  grandes  artères  et  entre  les  points  les  plus  importants  do 
commerce  et  de  la  population ,  encouragés  par  la  législation  souveraios, 
poussés  activement  par  Pétonnante  vigueur  des  entrepreneurs  particuliers; 
quand  nous  songeons,  après  tout ,  qu'il  ne  s'est  complètement  exécuté  que 
17,000  milles  dans  tous  les  Etats  et  en  un  quart  de  siècle  ;  quand  nous  vojont 
paralysés  tant  de  travaux  commencés  et  poursuivis  d'après  ce  qu'on  avait 
jugé  être  des  principes  sages  et  des  calculs  sûrs  ;  quand  nous  voyons  rénormi 
absorption  de  capitaux  retirés  des  sources  ordinaires  des  affaires,  les  extra* 
vaganta  taux  d'intérêt  payés  en  oe  moment  pour  contiàuer  les  opérations, 
les  banqueroutes ,  non-seulement  en  argent,  mais  encore  en  réputatioo, 
peut-on  douter  qu'il  y  ait  tendance  à  se  précipiter  dans  Texcès  en  cette  ma- 
tière? Est-il  sage  d'augmenter  cet  excès  en  encourageant  des  espérances  ds 
richesses  qu'on  s'attend  k  voir  sortir  soudainement  des  magnifiques  plans 
qui  dépendent  de  Taction  du  Congrès  ?  L'esprit  qui  a  enfanté  de  tels  résul- 
tats a-t-il  besoin  d'être  aiguillonné  ou  réprimé?  Ne  vaut^il  pas  mieux  aban- 
donner tous  oos  travaux  àTentreprise  particulière,  réglée,  et,  s'il  le  faut, 
aidée  par  la  coopération  des  Etats?  S'ils  sont  construits  par 'les  capitaux  des 
particuliers,  l'aiguillon  et  le  frein  vont  ensemble  et  fournissent  une  restri^ 
tion  salutaire  contre  les  projets  et  l'extravagance  des  spéculateurs. 

11  nous  est  bien  permis  de  nous  arrêter  devant  une  proposition  qui  a  es 
vue  un  mouvement  simultané  pour  la  construction  de  chemina  de  fer  qui, 
à  l'exception  du  Grand -Pacifique  et  de  tous  ses  embranchements,  égaleront 
en  étendue  prés  d'un  tiers  de  toute  la  longueur  des  pareils  travaux  aujou^ 
d'hui  achevés  dahs  les  États-Unis,  et  qui ,  avec  les  choses  néoessairesi  ae 
sauraient  coûter  moins  de  150  millions  de  dollars. 

On  ne  peut  guère  exagérer  les  dangers  qui  résulteraient  probablement  de 
cette  sorte  d'association  d'intérêts;  mais,  indépendamment  de  oeaeoosidé- 
rations,  où  sont  les  lumières  exactes  et  la  parfaite  intelligence  qui  disons 
neront  entre  les  droits  relatifs  de  ces  vingt-huit  routes  proposées  dans  oosi 
Etats  et  sur  un  territoire  ?  Si ,  pour  mettre  ces  Compagnies  à  même  d'exé- 
cuter leurs  travaux  proposés ,  il  est  nécessaire, que  le  concours  du  gouvsr^ 
nement  général  soit  donné  en  premier  lieu ,  la  politique  offrira  un  asseï 
vaste  problème  dans  ses  aspects  et  assez  important  en  ce  qui  louche  notri 
bonheur  politique  et  social ,  pour  exiger  d'avance  la  plus  sévère  analysa* 
Cest  dans  ces  vues  que  je  rappelle  avec  satisfaction  Texpérience  et  l'aotion 
de  la  dernière  session  du  Congrès ,  parce  qu'elles  donnent  l'assurance  qu'i' 
est  question  de  provoquer  de  nouveau|un  examen  attentif  et  rigooreux.  Ta* 
vais  dessein  de  présenter  en  cette  ciroonstance  quelques  aoggeetionsrelatirai 
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à  été  aaéliontioM  inlértoares  à  eiéooler  par  ie  gôaTmienent  eiDtral  ;  le 
■iDqne  de  tempa,  i  la  clétnre  de  la  dernière  aeaaion ,  ni*a  empêché  de  pré- 
senter, au  retour  de  la  Chambre  des  représentanU,  avec  des  objections,  le 
bill  intitulé  :  Aele  d'appropriations  pour  réparations^  eonservaiion  et  aehèvement 
de  certains  travaux  publics  commencés  jusqu'ici  en  vertu  de  la  loi;  mais  cette 
eommunicat ion  contient  déjà  tant  d'autres  questions  d'un  intérêt  public  si 
pressant ,  que  je  suis  obligé  de  réserver  ce  sujet  pour  un  message  spécial 
^  ne  taiderm  pas  à  être  transmis  aui  deui  Chambres  dctfi^ngrès. 

Après  avoir  recommandé  des  modifications  dans  Pinstitution  jndiciaiif 
des  Etats-Unis ,  certaines  réformes  dans  la  marche  et  fadminiatratioa 
des  affaires  contentieuses  du  gouvernement ,  ainsi  que  diverses  ques- 
tions qui  intéressent  la  Colombie  ^  le  président  termine  ainsi  t 

Nos  ancêtres  des  treize  colonies  unies,  en  conquérant  leur  indépendance 
et  en  fondant  cette  république  des  Etats-Unis,  nous  ont  transmis,  à  nous 
leurs  descendants,  le  plus  grand,  le  plus  noble  dépôt  qui  ait  jamais  été  con- 
fié aux  mains  de  l'homme  ;  il  impose  à  tous,  spécialement  à  ceux  que  le  pays 
pourra  désormais  /evétir  des  fonctions  politiques ,  les  obligations  les  plus 
sacrées.  I9ous  avons  à  maintenir  intacte  la  grande  doctrine  du  droit  qu'a  le 
peuple  de  se  gouverner  lui-même ,  à  concilier  la  plus  grande  liberté  indivi- 
duelle do  citoyen  avec  la  plus  grande  sécurité  de  l'ordre  public ,  à  faire  ai- 
mer Toliéissance  aux  lois  du  pays,  à  unir  tous  les  citoyens  en  imposant  To- 
UigatioQ  de  les  exécuter,  et  à  menacer  toutes  les  coalitions  tendant  i  leur 
résister;  à  mettre  en  harmonie  un  dévouement  ardent  et  sincère  aux  insti^ 
tttUonsde  la  foi  religieuse  avec  la  tolérance  religieuse  la  plus  universelle» 
é  maintenir  les  droits  de  tous  en  faisant  respecter  à  chacun  les  droits  de 
fautre  ;  4  poursuivre  les  améliorations  sociales  jusqu'aux  dernières  limites 
4e  la  perfectibilité  humaine,  par  Taction  libre  de  l'esprit  sur  Tesprit,  non 
pv  Tintervention  violente  de  la  force  ;  à  soutenir  l'intégrité  de  nos  lofs  or- 
ganiques,  à  conserver  intactes  contre  toute  usurpation ,  et  comme  étant  le 
palladium  de  notre  salut  politique,  les  pouvoirs  réservés  des  Etats  et  du  peu- 
ple; à  chérir  avec  dévouement  et  loyauté  cette  union  comme  la  seule  base 
des  espérances  de  la  liberté  civile;  à  administrer  avec  une  intégrité  vigi- 
lante et  une  rigoureuse  économie;  à  cultiver  la  paix  et  l'amitié  avec  les 
aations  étrangères;  à  demander  et  À  exiger  justice  égale  de  tous  et  i  ne 
taire  tort  i  personne  ;  à  éviter  l'immixtion  dans  la  politique  nationale  et  |e 
repos  intérieur  des  autres  gouvernements  en  les  repoussant  loin  du  nOtre; 
i  ne  jamais  reculer  devant  la  guerre,  lorsque  les  droits  et  l'honneur  du 
pays  nous  appellent  aux  armes,  mais  à  cultiver  de  préférence  les  arts  de  la 
pa\i,  à  chercher  à  élargir  les  droits  de  la  neutralité  et  à  élever  et  rendre 
libérales  les  relations  des  peuples,  et,  par  ces  moyens  justes  et  honorables, 
CQ  exaltant  la  condition  de  la  République,  à  lui  assurer  la  légitime  influence 
et  la  bienfaisante  autorité  d'un  grand  peuple  parmi  toutes  les  puissances  de 
U  chrétieiité. 

Dans  la  solennité  de  ces  eonvictions,  la  bénédiction  de  Dieu  tout-pais- 
tiatest  Invoquée  avec  feihreur  et  appelée  sur  vos  délibérations  et  sur  Ions 
kl  eottseils  et  les  actes  du  gouvernement ,  à  cette  fin  qu'avec  le  lèlo  < 
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muo  et  des  efforts  eommuDs ,  Douspuissioos»  hamblement  soumis  à  la  to- 
loDté  de  Dieu,  coopérer  au  développement  du  bien  suprême  de  ces  Etats 
unis.  Franelin  Pibbcb. 

Washington,  4  décembre. 


Revenu  pubug  de  l'Arglsterbe  et  du  Royaume-Uni  bN  1854.  —  L'ad- 
ministration des  finances  du  Royaume-Uni  vient  de  publier  le  tableau 
suivant,  indiquant  le  net  produit  des  revenus  de  la  Grande-Bretagne, 
pendant  les  deux  années  expirant,  la  prefnière,  le  5  janvier  1854  et  la 
seconde  le  5  janvier  1855. 

5  janvier  1854.  5  janvier  1555. 

Douanes 4 . .  20,902,734  20,777.713  liv.  st. 

Excise 15,337,724  16,129,844 

Timbre 6,975,416  7,078,006 

Taxes 3,158,868  3,040,548 

Impôt  du  revenu 5,588,172  7,456,025 

Postes 1,104.000  1,288,234 

^  Terres  de  la  couronne. . . .  405,888  271,572 

Divers 1 ,066,352  780,568 

Totaux 54,531,154      56,822,510 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  recettes  du  Royaume-Uni  ont  diminué^ 
sur  divers  chapitres,  de  655,441  liv.  sterling,  savoir  :  douanes  125,021 1.; 
taxes  113,320  liv.;  terres  de  la  couronne,  131,316  liv.;  divers,  285,784. 
Pendant  la  même  période,  les  recettes  ont  augmenté  sur  les  autres  cha- 
pitres de 2,946,797  liv., savoir  :  excise,  792,120  liv.;  timbre,  102,590  liv.; 
impôt  du  revenu,  1,867,852  liv.;  postes,  184,234  liv.  En  dernier  résultat, 
^es  recettes  de  Tannée  dernière  présentent,  sur  celles  de  l'année  précé- 
dente, une  différence  en  plus  de  2,290,356  livres  sterling. 


Bourse  de  Paris.  —  Décembre  1854.  —  La  fin  de  Tannée  n'a  pas  été 
bonne  pour  les  cours  des  fonds  publics  et  des  actions  de  chemins  de  fer. 
L'annonce  de  Temprunt  a  causé  un  moment  une  véritable  panique. 

On  s'est  remis  depuis  des  craintes  peu  raisonnées  (  Tempnint  n'étant 
que  la  conséquence  forcée  de  Tétat  de  guerre  )  que  Ton  avait  d'abord 
ressenties ,  et  les  premiers  jours  de  janvier  ont  vu  les  cours  reprendre, 
sur  des  espérances  de  paix  qu'il  serait  fort  désirable  de  voir  se  réaliser. 

On  a  détaché,  sur  le  3  pour  100 ,  le  coiipon  semestriel  de  1  fr.  50  c. 
le  7  décembre,  et  le  26,  un  coupon,  également  semestriel,  de  82  fr.  sur 
les  actions  de  la  Banque. 

Les  actions  de  la  Société  de  Thôtel  et  des  immeubles  de  la  rue  de 
Rivoli  ont  débuté ,  à  la  Bourse ,  avec  une  prime  de  25  fr.  par  action  de 
^00  fr.  A.C. 
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BOURSE  DE  PARIS.  PfiCEMBRE  1854. 
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4  1/2  •/•  (18S3),  iouiss.  22  septembre  18S4. 
4  i/2«/«(i8^&)>J0tt»S' 33  septembre  1854. 
4  1/2  */,  (Emp.  ISS 4),  jooiss.  22  sept.  1854. 

4  */••  jouiss.  22  septembre  1854 

5  «/e,  jouios.  22  décembre  1854 

S  7»  (Krop.  1854),  jouiss.  22  décembre  1854 
Banque  de  France,  Jouiss.  Janvier  ISSS.. . . 
Crédit  foncier,  actions,  jouiss.  juîlt.  i854.. 
Comptoir  d'escompte  de  Paris,  j.  juili.  1854 

Crédit  mobilier,  jouiss.  juili.  1 854 

Paris  i  Saint-Germain,  jouiss.  ocu  1854. . 

Paris  à  Orléans,  jouiss.  oct.  i854 

Paris  à  Rouen,  jouiss.  juillet  1854 

Rouen  au  Havre,  jouiss.  oct.  1854 

Strasbourg  à  BAIe,  jouiss,  janvier  1854. .. 

Nord,  jouiss.  juillet  1854 

Est  (Paris  i  Strasbourg),  jouiss.  nov.  1854 

nouvelle  émission 


Paris  à  Lyon,  jouiss.  juili.  1854. 
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SiTDiTioN  Di  LÀ  Banque  de  Frauce  et  de  ses  succursales  aux  iO  août, 
14  septembre,  12  octobre,  9  novembre,  14  décembre  1854,  11  janvier 
lg55.  —  Les  quatre  dernières  situations  de  la  Banque  indiquent  une 
diminution  progressive  dans  l'encaisse  métallique  à  Paris,  Cet  encaisse 
a  été  stationnaire  dans  les  départements.  Entre  le  14  décembre  et  le  9 
novembre,  il  y  a  eu  une  diminution  de  40  millions  à  Paris  :  il  y  en  a  eu 
nne  autre  de  33  millions  entre  le  14  décembre  et  le  11  janvier. 

Le  portefeuille  s'est  accru  de  30  millions  en  novembre  ;  il  s'est  de 
Qoaveau  accru  de  55  millions  en  décembre . 

î»  BÉR.  T.  V.  —  »5  Janvier  1855.  5) 
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La  circulation  des  billets  a  diminué  de  6  millions  en  novembre  et  a 
àugtnenté  dé  22  millions  en  décembre. 
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NOTICE  SUR  M.  LÉON  FAUCHER.  131 

NOTICE 

StJR  LES  TRAVAbX  ÉbONOMIQUES 

DE  LEON  FAtiCHEK. 


H.  Léoti  Faucher  Tient  d'être  ravi ,  par  une  mort  bien  prématu- 
rée,  à  sa  famille  dont  il  était  tendrement  aitné ,  à  ses  iioifabrèux 
amis  qui  Tetitouraient  de  la  plus  haute  considération ,  à  son  pBjB 
dont  il  était  l'un  des  enfants  les  plus  distingués,  à  la  science  écono- 
mique qui  l6  regardait  cotntne  un  de  ses  maîtres,  et  à  laquelle  il  a 
consacré  une  partie  de  son  existence  si  bien  remplie.  La  nature  même 
de  M.  Léon  Faiicher  le  portait  vers  l'économie  politique;  mais  ce 
penchant  fut  contrarié  dans  les  débuts  d'une  vie  où  il  y  avait  à 
se  frayer  péniblement  son  chemin ,  car  Léon  Faucher  était  né  sails 
fortune,  et  il  s*est  fait  lui-même.  Son  goût  inné  pour  l'économie 
politique  t)rit  le  dessus,  aussitôt  qu'il  eut  conquis  la  liberté  de  ses 
allures;  il  atait  alors  trente  ans  :  c'était  en  1854.  Dans  le  nombre  de 
ses  premiers  essais,  on  remarqua  un  morceau  qui  parut  danâ  la 
Rme  des  Deux-Mondes  du  1^' novembre  1836,  mvVEtatei  latrfi- 
ittnce  de  là  propriété  en  France.  C'est  un  des  plus  intéressants  travaut 
auiquels  ait  donné  lieu  le  morcellement  du  sol  français;  Rdssi» 
qui  était  un  juge  elcellent  et  sobre  de  louanges ,  l'a  qualifié  de  irû- 
rml  très-remarquable ,  et  a  dit ,  dans  son  Cours  d'économie  politique , 
qu'on  y  trouvait  sur  la  divisiod  de  Dôtre  sol  <(  les  faits  lëS  plus  itti- 
portants  et  les  plus  curieux ,  et  les  vues  éconotniques  les  pltià  saines 
et  les  plus  élevées.  » 

Après  s'être  ainsi  essayé  de  manière  à  faire  concevoir  de  grandes 
espérances ,  Léon  faucher  mit  au  jour  un  projet  vaste,  et  dont  le* 
conséquences  pratiques  pouvaient  être  prochaines ,  au  moins  dans 
quelques-unes  de  ses  parties.  C'était  le  plan  d'une  association  com- 
merciale à  nouer  avec  la  Belgique ,  l'Espagne  et  la  Suisse.  On  était 
^  commencement  de  1837.  Ainsi  qu'il  Ta  dit  lui-même ,  dans  Titi* 
troduction  d'une  réimpression  publiée  quelques  années  plus  tard  ^ 
à  cette  époque  la  France  en  avait  fini  avec  les  agitations  de  la  guerre 
ô^e,  et  reprenait  sa  lib^té  d'action  au  dedans  comme  audehorâ; 
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Les  progrès  de  1  ordre  matériel  et  les  réformes  de  Tordre  moral 
sollicitaient  avec  force  l'attention  des  Chambres  et  du  gouverne- 
ment. Une  ligue  douanière ,  dans  le  genre  de  celle  que  la  Prusse  a 
établie  sous  la  dénomination  de  Zollverein,  entre  ses  intérêts  et  ceux 
d'un  grand  nombre  de  moindres  États  allemands ,  paraissait  à  Léon 
Faucher  offrir  le  double  avantage  d'une  utilité  industrielle  et  com- 
merciale commune  à  toutes  les  parties  contractantes,  et  d'une  uti- 
lité pohtique  non  moins  manifeste  ;  car,  de  cette  manière,  la  France 
aurait  été  soustraite  à  Tisolement  dans  lequel  les  traités  de  1813 
l'avaient  enfermée.  La  pensée  de  Léon  Faucher  était  parfaitement 
juste,  en  ce  sens  que  des  rapports  étroits  de  commerce  et  d'industrie, 
entre  la  France ,  la  Belgique,  la  Suisse  et  TEspagne ,  eussent  été 
conformes  aux  traditions  de  ces  peuples  et  à  l'esprit  de  rapproche- 
ment que  l'histoire  avait  déjà  consacré  entre  eux.  Dans  l'exécution, 
cependant ,  ce  projet  aurait  rencontré  de  grandes  difficultés.  On 
n'aurait  pu  parvenir  à  organiser  l'unité  du  service  administratif  des 
douanes  avec  un  gouvernement  tel  que  celui  de  l'Espagne,  dont  les 
procédés  sont  extrêmement  arriérés.  Avec  la  Suisse ,  d'autres  obsta- 
cles se  présentaient  ;  les  uns  étaient  dérivés  du  vice  propre  à  la  con- 
stitution politique  de  la  Suisse,  telle  que  la  réaction  de  1815  l'avait 
arrangée,  en  renversant  le  pacte  plus  unitaire  qu'avait  fait  accep- 
ter l'influence  tutélaire  de  l'empereur  Napoléon  ;  les  autres  décou- 
laient de  l'incomparable  exagération  du  tarif  des  douanes  françaises 
dont  la  Suisse  était  à  l'antipode,  car  elle  jouissait  de  la  liberté  du 
commerce.  Il  n'y  avait  donc  d'immédiatement  praticable  que  l'u- 
nion douanière  avec  la  Belgique ,  à  la  condition  cependant  que  le 
tarif  français  s'humanisât  de  manière  à  être  acceptable  pour  les 
Belges;  mais,  même  ainsi  réduite,  l'association  projetée  eût  été 
déjà  un  magnifique  résultat.  Aussi,  lorsqu'en  1842  le  projet  de  cette 
union  restreinte  parut  avoir  des  chances  positives,  Léon  Faucher 
l'épousa-t-il  avec  chaleur.  En  cela,  il  mérite  un  éloge  particulier  :  il 
occupait  dans  la  presse  opposante  une  situation  élevée,  et  il  était 
de  mode  alors ,  dans  l'opposition,  de  combattre  systématiquement, 
avec  une  rigueur  impitoyable ,  tout  ce  que  le  gouvernement  parais- 
sait vouloir  faire. 

L'idée  de  l'union  douanière  avec  la  Belgique  est  le  meilleur  des* 
sein  qu'ait  formé  le  gouvernement  de  1830,  dans  la  sphère  de  la 
politique  européenne.  11  y  eût  gagné  une  grande  force  morale  au 
dedans  et  au  dehors.  D'ailleurs  ce  n'était  pas  de  nature  à  soulever, 
de  la  part  des  intérêts  manufacturiers  ou  agricoles,  une  objection 
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qui  fût  sérieuse,  car  les  industries  des  deux  nations  sont  à  peu  près 
au  même  degré  d'avancement;  si  les  Belges  ont  quelque  avantage 
sur  un  petit  nombre  de  points,  nous  leur  sommes  supérieurs,  pour 
le  moins  autant,  à  plusieurs  autres  égards.  Quant  à  l'indépen- 
dance politique  de  la  Belgique,  il  eût  été  facile  d'y  donner  toute 
saav^arde.  C'était  donc  une  circonstance  où  il  semblait  que  tous  les 
obstacles  dussent  aussitôt  s'aplanir.  Cependant,  après  avoir  montré 
avec  éclat  sa  sympathie  pour  le  projet,  après  qu'on  se  fut  mis  à  peu 
près  d'accord  avec  le  roi  Léopold,  venu  en  personne  à  Paris  tout 
exprès,  le  gouvernement  français,  par  un  revirement  subit,  jugea  à 
propos  d'y  renoncer,  sous  une  influence  que  je  rappellerai  dans 
un  instant.  C'est  peut-être  la  plus  grande  des  fautes  commises  pen- 
dant les  dix-huit  années,  de  1830  à  1848.  L'écrit  que  Léon  Faucher 
publia  au  commencement  de  1842,  alors  qu'on  pouvait  espérer  le 
saccès  de  l'entreprise,  et  dans  lequel  il  reprit  son  projet  d'union  du 
Midi,  en  le  restreignant  provisoirement  à  l'union  franco-belge ,  est 
encore,  au  moment  où  nous  parlons,  une  lecture  très-attachante, 
non-seulement  pour  les  économistes  qui  se  plaisent  dans  l'appré- 
ciation rétrospective  des  événements,  mais  encore  pour  les  hommes 
dïtat,  qui  recherchent  les  améliorations  à  accomplir,  car  l'union 
franco-belge  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  hier,  une  mesure  gran- 
dement désirable  dans  l'intérêt  de  la  France  et  dans  celui  de  la  Bel- 
gifiue  et,  au  point  de  vue  agricole  et  manufacturier,  elle  soulèverait 
moins  d'objections  encore  qu'il  y  a  douze  ans. 

Ce  fut  au  sortir  de  cette  campagne,  fort  honorable  pour  lui,  que 
Léon  Faucher  commença  ses  Etudes  mr  FÀngleterre^  qui  parurent 
snccessivement  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  y  à  partir  du  1^'  octo- 
bre 1843,  et  qui  furent  réunies  en  deux  volumes,  deux  ans  plus  tard. 
Ces  Etudes  offirent  un  des  meilleurs  tableaux  de  l'Angleterre  qui 
aient  été  présentés  au  public.  On  y  observe  quelquefois  la  sévérité 
qui  était  dans  le  caractère  de  Léon  Faucher  et  qui  se  reflétait  volon- 
tiers sous  sa  plume;  maison  y  remarque  bien  plus  encore  la  gravité 
de  la  pensée,  l'opiniâtreté  des  recherches,  la  sagacité  de  l'observa- 
tbn,  l'indépendance  du  jugement.  On  y  trouve  aussi  des  mérites  de 
style  qui  contribueront  à  faire  vivre  l'ouvrage.  Le^  Etudes  sur  l'An- 
gleterre traitent  de  la  politique  et  de  l'ensemble  des  aspects  de  la  so- 
ciété anglaise,  pour  le  moins  autant  que  de  son  économie.  Mais  aussi 
elles  sont  particulièrement  riches  en  renseignements  sur  la  situation 
desclasses  ouvrières,  et  par  là  elles  ramènent  souvent  le  lecteur  vers 
des  questions  d'économie  politique.  L'Angleterre,  à  l'époque  où 
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Léon  Baqcher  faisait  ce  livre,  se  livrait,  avec  ce  calme  presque  fleg- 
matique qui  lui  est  propre,  à  une  de  ces  enquêtes  solennelles  qu'elle 
excelle  à  instituer  sur  des  points  isolé$  de  son  administration  ou  sur 
des  régions  considérables  de  son  organisation  sociale,  lorsque  la  né" 
C6ssité  s^enfait  sentir.  Cette  foisTenqué^e  fut  longue  et  minutieuse, 
elle  s'accomplit  sous  diverses  formes,  à  propos  de  différents  sujets, 
et  il  en  est  sorti  un  vaste  ensemble  d'améliorations  qui  se  recom- 
mandent, non-seulement  à  l'admiration  du  monde,  mais  aussi  bien  i 
son  imitation  intelligente.  ^Angleterre,  après  avoir  froidement 
mesuré  alors  les  souffrances  de  ses  populations  ouvrières,  s'est  mise 
d'une  main  ferme  à  refondre  son  système  d'impositions,  qu'elle  a 
rendu  beaucoup  plus  équitable  et  beaucoup  plus  dpux  pour  le  plus 
grand  nombre  ;  son  régime  colonial,  qui  est  devenu  extraordinaire- 
ment  libéral  et  qui  provoque  ainsi  une  émigration  immense  ;  sa  lé- 
gislation commerciale,  où  la  liberté  est  devenue  la  règle  ;  son  système 
de  navigation,  où  il  ne  reste  plus  rien  des  restrictions  passées,  rien  du 
fameux  Acte  de  Cromwell. 

Nous  touchons  maiqtenant  à  Tépoque  la  plus  active  de  la  vie  de 
Léon  Faucher,  celle  où  il  entre  dans  la  politique  pratiqqe,  celle  aussi 
qui  est  la  plus  brillante  sous  le  rapport  de  la  science  économique. 
Un  des  traits  du  caractère  de  Léon  Faucher,  le  p}us  prononcé  peut- 
être,  était  un  attachement  inflexible  pour  les  principes.  Quand  il 
croyait  que  les  principes  étaient  violés,  il  prenait  fait  et  cause  comme 
si  c'eût  été  une  injure  personnelle.  Son  ardeur  et  sa  véhémence 
étaient  excitées,  il  devenait  militant  et  faisait  la  guerre  avec  une 
grande  énergie,  même  avec  une  certaine  rigueur.  Cette  manière 
d'être  a  pu  lui  susciter  des  inimitiés,  lui  attirer  des  contrariétés  et 
des  injustices  dans  le  cours  de  sa  vie  politique,  mais  aussi  c'est  ce 
qui  lui  avait  acquis  l'estime  des  honnêtes  gens,  et  c'est  ce  qui  lui 
a  donné  le  moyen  et  la  force  de  rendre  des  services  dont  seç  contem- 
porains et  la  postérité  garderont  la  mémoire.  Il  a  eu  deux  grandes 
occasions  de  se  manifester  ainsi,  par  rapport  à  l'écononaie  politique: 
l'une  lui  a  été  fournie  par  les  débats  engagés  au  sqjet  de  la  liberté 
du  commerce  ;  le  socialisme  lui  a  offert  l'autre,  qui  a  été  la  prin- 
cipale. 

Le  régime  douanier  de  la  France  est  le  plus  restrictif  du  monde 
entier,  c'est  une  vérité  trop  reconnue.  Cette  montagne  d'obstacles 
érigée,  à  ce  qu'on  dit,  dans  l'intérêt  du  travail  national,  et  qui,  en 
réalité,  menace  de  l'étouffer,  avait  la  réprobation  de  Léon  Faucher. 
Il  y  voyait  ce  qui  y  est  réellement,  le  sacrifice  de  l'intérêt  général 
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à  un  petit  nombre  d^intérêts  particuliers  pleins  dUntolérance  et 
d  audace,  n'admettant  aucun  compromis.  Lorsqu^à  la  fin  de  1842, 
il  fut  sérieusement  question  de  Tuiiion  douanière  avec  la  Belgique, 
une  poignée  de  manufacturiers  réunis,  fait  incroyable,  par  les  soins 
apparents  d'un  homme  respectable ,  alors  député  de  Lyon,  c'est- 
à-dire  de  la  ville  de  France  qui  a  le  plus  à  gagner  à  la  liberté  du 
commerce,  prit  vis-à-vis  du  gouvernement  une  attitude  d'intimida- 
tion. Ces  messieurs  parlaient  en  conquérants,  et  ils  furent  aussitôt 
obéis  pac  des  ministres  d'un  incomparable  talent,  à  qui  il  n  aurait 
fellu  qu  un  de  ces  discours,  qu'ils  savaient  si  bien  faire,  pour  cou- 
vrir de  confusion  des  adversaires  pareils.  Léon  Faucher,  dont  le 
tempérament  ne  supportait  pas  l'oppression,  déploya  contre  eux 
son  énergie  dans  un  article  de  la  Revue  de  PariSy  du  S  septem- 
bre 1843,  qui  signala  tout  ce  qu'avait  de  menaçant,  même  pour  les 
libertés  nationales,  la  coalition  ourdie  à  Paris  entre  quelques  manu- 
iaeluriers  tcatnant  après  eux  à  la  remorque  un  assez  grand  nombre 
de  chefs  d'industrie ,  et  se  constituant  de  leur  autorité  privée  en 
permanence  pour  surveiller  le  gouvernement.  «  Evidemment,  disait- 
•  il,  une  pareille, coalition  n'est  pas  plus  dans  Tespritde  la  Charte  oue 
f  selon  le  vœu  de  la  loi.  A  c6té  du  Parlement  politique  de  la  nation^ 
i  Ton  ne  peut  pas  admettre  uue  espèce  de  parlement  industriel,  se 
«  coavoquant  lui-même,  «'arrogeant  les  droits  qui  n'appartiennent 
«  qu'aux  pouvoirs  constitués,  et  parlant  insolemment  de  jeter  dans  la 
c  balapce,  en  face  ^e  la  grande  unité  française,  le  poids  de  sa  fac- 
«  tieuse  unité.  »  Voici  encore  un  passage  où  se  révèle  le  sentiment 
qu'il  avait  le  plus  à  cœur  :  «  Et  maintenant  n'est-ce  pas  une  chose 

<  triste  que  de  voir,  dans  un  pays  tel  que  la  France,  après  deux 

<  révolutions  qui  ont  balayé  les  derniers  vestiges  de  l'inégalité  poli- 
«  tique  et  sociale,  des  hommes  qui  se  disent  les  chefs  de  l'industrie 

<  s'agiter  pour  obtenir,  dans  un  intérêt  purement  personnel,  que  la 
«  loi  dépouille  leurs  concitoyens  du  droit  naturel  et  imprescriptible 
«  de  commercer  librement  avec  les  peuples  étrangers?  » 

Dans  cet  article,  il  faisait  remarquer  la  modération  des  partisans 
de  la  liberté  de  commerce,  h  cAté  des  exagérations  des  protection- 
nistes; les  premiers,  en  effet,  ne  demandaient  rien  que  de  graduel  et 
de  succesBiF,  et  Léon  Faucher,  en  cela  leur  organe,  proposait  de  ré- 
duire les  droits  sur  les  marchandises  étrangères  au  taux  de  20  à  SS 
pour  100  de  leur  valeur,  ce  qui,  assurément,  serait  une  protection 
très-sufBsante. 

La  lutte  ainsi  commencée  ne  pouvait  s'arrêter;  l'importance  que 
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les  amis  de  la  liberté  commerciale  acquéraient  chaque  jour  de  Tautre 
côté  du  détroit,  où  la  législation  avait  été  presque  aussi  restrictive 
qu'en  France,  était  un  sujet  d'espérance  pour  les  hommes  qui,  avec 
Léon  Faucher,  poursuivaient  la  réforme  des  tarifs  français.  Lors^ 
qu'en  1846  sir  Robert  Peel  et  l'immense  majorité  du  Parlement  se 
furent  prononcés  ouvertement  pour  la  liberté  du  commerce  et  l'eu- 
rent érigée  en  maxime  d'Etat ,  une  association  se  forma  en  France 
pour  atteindre  le  même  objet.  Elle  prit  le  nom  d'Association  pour  la 
liberté  des  échanges.  On  y  comptait  des  hommes  politiques,  des 
économistes ,  des  magistrats ,  des  commerçants  et  un  petit  nombre 
de  manufacturiers.  Le  Conseil  qui  fut  chargé  de  la  diriger  à  Paris 
était  composé  d'hommes  qui  tous  depuis  lors  sont  restés  fidèles  à 
cette  bonne  cause,  malgré  le  peu  d'encouragements  qu'ils  ont  ob- 
tenus, malgré  les  ennuis  qu'on  leur  a  suscités  et  le  déluge  d'in- 
jures que  les  prohibitionnistes  leur  ont  fait  adresser  par  des  écrivains 
à  gages.  Ce  furent  MM.  le  duc  d'Harcourt,  Anisson  Duperon,  Du*- 
noyer,  Blanqui,  H.  Say,  le  président  Boulet,  Renouard,  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation,  Louis  Reybaud,  Wolowski,  A.  d'Eichtal, 
Nicolas  Kœchlin,  C.  Chevreux,  L.  Leclerc,  Denière  et  Paillottet, 
présidents  du  Conseil  des  prud'hommes,  Ortolan,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit,  Riglet  et  Potonié,  négociants,  Peupin,  ouvrier 
prud'homme,  et  quelques  autres,  parmi  lesquels  se  trouvait  celui  qui 
écrit  ces  lignes.  Des  hommes  plus  jeunes,  pleins  de  dévouement  à 
l'économie  politique,  tels  que  Joseph  Garnier,  Coquelin,  Fonteyraud, 
de  MoUnari,  Guillemin,  Biaise,  étaient  tes  secrétaires.  L'âme  de  l'As- 
sociation était  Bastiat,  qui  devait  bientôt  être  enlevé  à  la  science  dont 
il  était  un  des  plus  fermes  soutiens  et  à  laquelle  il  a  laissé  un  des 
livres  les  plus  spirituels  qu'elle  puisse  citer,  les  Sophismes  économi- 
ques, et  un  autre  livre,  les  Harmonies  économiques  qui,  par  la  pro- 
fondeur des  vues  et  la  justesse  du  raisonnement,  peut  être  mis  en 
parallèle  avec  l'immortel  livre  d'Adam  Smith.  M.  Léon  Faucher  avait 
sa  place  marquée  dans  l'état-major  de  l'Association,  il  en  fut  aussitôt 
l'un  des  membres  les  plus  influents;  il  venait  alors  d'entrer  àlaCham- 
bre  des  députés.  Dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  dans  la  salle 
Montesquieu,  et  où  tour  à  tour  les  membres  du  conseilde  l'Association 
prirent  la  parole.  M.  Léon  Faucher  se  fît  remarquer  par  des  discours 
très-nourris;  celui  qu'il  prononça  au  sujet  des  droits  sur  les  fers,  le 
3  mars  1847,  est  une  monographie  d'un  rare  intérêt.  Léon  Faucher 
y  fait  toucher  du  doit  l'immense  dommage  que  la  cherté  des  fers 
cause  à  l'industrie  nationale  tout  entière.  Avant  de  mourir,  il  a  eu 
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|a  satisfaction  de  lire  un  décret  qui  lui  donnait  raison  à  cet  égard 
jusqu'à  un  certain  point  ;  il  pensait  que  le  droit  sur  les  fers  pouvait 
être  réduit  des  trois  quarts;  depuis  le  1^^  janvier  1855  il  Test  d'en- 
viron moitié,  et  tout  porte  à  croire  que  ce  changement  sera,  après 
un  peu  de  temps,  suivi  d'un  autre  non  moins  significatif.  Un  peu 
plus  tard,  Léon  Faucher  se  sépara  de  l'Association  pour  la  liberté  des 
échanges,  qui  le  vit  avec  regret  s'éloigner.  On  a  imprimé  dernière- 
ment que  la  séparation  avait  été.  motivée  par  les  exagérations  de 
FAssociation;  l'assertion  est  sans  fondement  et  elle  est  injuste.  La 
dissidence  portait  sur  quelques  nuances  de  doctrine,  et  non  sur  ce 
qu'il  y  aurait  eu  quelque  chose  d'outré  dans  les  opinions  de  TAsso* 
ciation.  On  en  a  la  preuve  dans  le  programme  même  que  celle-ci 
publia  presque  au  même  instant,  et  qui  atteste  un  remarquable  esprit 
pratique  et  en  même  temps  une  vraie  modération.  Les  conclusions 
de  ce  programme  ne  porteraient  atteinte  à  aucune  industrie  impor- 
tante dans  le  pays.  Elles  indiquaient  20  pour  100  comme  le  taux  au- 
quel on  aurait  pu  mettre  les  droits,  sauf  à  les  rabaisser  plus  tard 
à  10,  à  l'exception  des  denrées  coloniales,  qui  seraient  restées  plus 
imposées.  Si  depuis  cette  époque  Léon  Faucher  s'occupa  fort  peu  de 
la  réforme  du  tarif  des  douanes,  le  fait  s'explique  très-bien  par  cette 
raison,  qu'à  partir  de  ce  moment  d'autres  soins,|  des  soucis  plus 
grands  encore  l'absorbèrent  tout  entier.  L'existence  même  de  la  so- 
ciété française  fut  bientôt  en  péril,  et  il  fut  un  de  ceux  qui  eurent  la 
difficile  mission  d'y  rétablir  l'ordre,  d'y  réinstaller  une  administra- 
tion r^];ulière. 

Au  commencement  de  1848,  quand  la  révolution  eut  éclaté,  ce 
fut  un  débordement  de  doctrines  insensées  et  sauvages.  Dès  le 
l*'  avril,  Léon  Faucher  parut  sur  la  brèche,  dans  la  Revue  des  Dewo- 
Mandes^  pour  combattre  le  célèbre  système  de  M.  Louis  Blanc,  et 
présenter  des  vues  saines  sur  l'organisation  du  travail,  le  principe 
d'association  et  l'impôt.  A  partir  de  ce  moment  il  ne  s'appartint 
plus,  il  s'abandonna  à  la  politique,  pour  défendre  ainsi  la  société 
compromise.  Elu  membre  de  l'Assemblée  constituante,  personne 
plus  que  lui  n'y  fut  empressé  à  combattre  les  doctrines  socialistes, 
toutes  les  fois  qu'elles  se  produisaient  à  la  tribune.  Il  eut  le  regret 
d'être  empêché  de  prendre  la  parole  dans  la  discussion  sur  le  droit 
au  travail,  mais  il  publia  sur  cette  question  brûlante  une  opinion 
fortement  motivée.  De  décembre  1848  à  décembre  1851,  il  fut  mi- 
nistre deux  fois,  à  deux  ans  d'intervalle.  Quand  il  était  en  dehors 
du  gouvernement,  il  ne  prenait  pas  un  instant  de  plus  de  repos, 


138  JOURNAL  DBS  ECONOMISTES. 

il  pa38aii  à  écrira  les  moments  que  la  vie  parlementaire  lui  laissait 
libres.  Il  traitait  de  prédilectiop  alors  les  questions  de  finances.  La 
Rsvue  des  Deux-Mondes  a  eu  de  lui,  à  cette  époque,  plusieurs  articles 
tous  dignes  d'être  médités,  qui  traitent  de  Timpôt  du  revenu,  de  la 
reprise  du  payement  en  espèces  par  la  Banque  de  France,  et  de  la 
situation  financière  successivement  ppur  les  années  1850,  1851  et 
1853.  Sa  lutte  contre  les  écoles  socialistes  se  continua  particulière- 
ment par  l'article  intitulé  le  Budget  socialiste,  qui  parut  le  15  octo- 
bre 1850. 

L'occasion  se  présenta  à  lui  en  1848  de  rendre  un  service  signalé 
à  l'économie  politique.  Pendant  la  discussion  du  budget,  lorsqu'on 
fut  parvenu  au  chapitre  du  Collège  de  France,  on  fut  amené  i  eia- 
miqer  les  changements  que  le  Gouvernement  provisoire  avait  ap- 
portés à  la  constitution  de  cet  établissement,  auquel  s  attache,  dans 
l'opinion  de  toute  TEurope,  une  si  grande  copsidération.  Un  de  ces 
changements  consistait  dans  la  suppression  d'un  certain  nombre  de 
chaires,  entre  autres  de  celle  d'économie  politique.  Cette  science  a 
contre  elle  des  ennemis  de  diverses  sortes.  Elle  fait  Téloge  de  la 
liberté,  elle  en  montre  la  fécondité  pour  la  production  de  la  richesse, 
et  elle  constate  les  inconvénients  du  système  ultra-réglementaire.  Il 
n'en  faut  point  davantage  pour  qu'elle  ait  contre  elle  Içs  esprits  faux 
ou  absolus  auxquels  la  liberté  déplatt,  les  valets  de  tous  les  despo- 
tismes,  et  les  orgueilleux  novateurs  qui  ont  imaginé  des  systèmes 
dans  lesquels  ils  voudraient  emprisonner  le  genre  humain,  sous 
prétexte  de  faire  son  bonheur.  Au  sujet  du  commerce  international, 
l'économie  politique  a  mis  en  évidence,  depuis  longtemps,  l'influence 
funeste  du  système  prohibitionniste  ;  elle  a  rendu  clair  comme  le 
jour  que  les  intérêts  qui  mettent  en  avant  la  métaphore  bien  comme 
du  tribut  payé  à  l'étranger^  fondement  du  système,  trouvent,  dans 
le  régime  qu'ils  défendent  avec  tant  d'ardeur,  le  moyen  de  se  faire 
payer  à  eux-mêmes,  par  leurs  concitoyens,  un  tribut  très-substan- 
tiel :  tel  est  le  grief  pour  lequel  certaines  coteries  de  manufactu- 
riers privilégiés  du  fait  du  tarif  poursuivent  l'économie  politique  à 
outrance.  Ainsi  harcelée  et  traquée,  l'économie  politique,  lorsque 
survint  la  révolution  de  Février,  n'avait  que  deux  cours  publics, 
celui  du  Collège  de  France  et  celui  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers*. Les  départements  en  étaient  complètement  dépourvus.  Il  est 

*  Le  cours  d'économie  politique  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  que  fait  avec 
distinction  M.  G^rnier,  n^était  pas  public.  M.  G. 
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fort  sorpteDant)  mais  c'est  malheureusement  le  fait,  que  la  France, 
si  fière  de  ses  lumières  et  de  la  libéralité  de  son  enseignement,  soit 
de  tout  Ip  monde  civilisé  le  pays  où  Téconomie  politique  est  le 
moins  enseignée.  Toutes  nos  Facultés  de  droit,  celle  même  de  Paris, 
de  laquelle  sortent  tant  d'hommes  destinés  à  occuper  des  positions 
élevées  dans  Tadministration  ou  à  exercer  tant  d'influeqce  sur  les 
affaires  publiques,  demeurent  privées  de  cet  enseignement,  tandis 
qu  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Russie,  aux 
Etats-Uni^,  partout,  chaque  Université  en  possèdeau  moins  une  chaire. 

Les  hostilités  contre  l'économie  politique  se  produisirent  et  se 
coalisèrent  le  lendemain  de  la  Révolution  de  1848,  avec  un  redou- 
blement de  colère,  et  n'eurent  aucune  peine  à  faire  supprimer  la 
chaire  d'économie  politique  du  Collège  de  France,  à  propos  de  la 
fuudation  de  l'Ecole  d'administration.  Celle  du  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers  échappa  pour  l'instant  à  la  catastrophe;  mais  elle 
na  pas  joui  indéfiniment  de  ce  bonheur,  au  moment  où  je  parle 
elle  a  cessé  d'exister.  Pour  la  suppression  de  la  chaire  du  Collège  de 
France,  on  allégua  que  l'économie  politique  ne  se  compose  que  de 
intimes  disputés  sans  aucun  droit  à  la  fixité  ^  ou  encore  qu'elle  est 
na  tissu  de  systèmes  contradictoires,  ^t  c'est  ce  qu'on  peuf  voir  dé- 
duit tout  au  long  dans  un  rapport  officiel  inséré  au  Moniteur  du 
11  avnl  1848. 

M.  Léon  Faucher  engagea  le  débat  suc  ce  point  dans  la  Consti- 
tuante, à  la  séance  du  4 3  povembre.  Il  n'eut  pas  d^  peine  à  mon- 
trer que  l'économie  politique  est  une  science  qui  à  ses  fondements 
aussi  bien  assis  que  toutes  les  autres  sciences  de  l'ordre  moral  ou 
politique,  telle  que  la  philosophie  ou  le  droit.  On  venait  d'acquérir 
alors  la  preuve  de  l'utilité  de  leconomie  politique;  elle  avait  beau- 
coup aidé  à  faire  .justice  des  systèmes  socialistes  depuis  le  mois 
de  mai.  Léon  Faucher  profita  heureusement  de  cette  circonstance. 
La  discqssion  fut  pleine  d'intérêt  et  pasi^blemeiit  vive,  (^'aut^ur  du 
rappprt  oQiciel  que  nous  veqpns  d<3  rappeler  y  soutipt  ses  opinions 
de  )a  manière  la  plus  absolue  ;  il  ^fôrfn^  qiiq  l'économie  politique 
aboutit  en  morale  à  Végoisme,  en  fiolitique  à  |a  négation  du  gouverne 
Mil  et  ^  la  désorgawation  administrative,  en  économie  à  ht  liberté  des 
fmsant^f  ^  la  lutte  illimitée  de^  cqpita\ix,  H  ce  disordre  et  à  cette,  mi-^i 
shte  des  travaillet/Lrs  don.t  nous  souffrons  tous.  Naturellement  il  dépei- 
gnit la  liberté  du  commerce  comme  si  c'était  une  des  plaies  d'É- 
Sypte.  Mais  M.  Léon  Faucher,  avec  le  secours  puissant  que  lui 
prêtèrent  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire ,  qui  fit  un  excellent  discours, 
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et  divers  autres  membres  de  l'Assemblée,  parmi  lesquels  se  fit  re- 
marquer M.  Wolowski,  réduisit  à  leur  juste  valeur  ces  accusatioDS 
inconsidérées.  Le  rétablissement  de  la  chaire  d'économie  politique 
fut  voté  par  TAssemblée,  dans  la  séance  du  14  \  à  une  immense 
majorité,  conformément  à  l'amendement  proposé  par  M.  Léon 
Faucher,  qui  s'étendait  à  toutes  les  chaires  supprimées. 

LéonFaucher  avait  déjà,  en  1843 ,  publié  une  brochure  au  sujet 
de  la  monnaie  ;  elle  a  pour  titre  :  Recherches  sur  Vor  et  V argent , 
considérés  comme  étalons  de  la  valeur.  C'est  un  résumé  des  doctrines 
les  plus  saines  sur  la  monnaie,  et  en  même  temps  un  exposé  suc- 
cinct de  l'histoire  de  la  monnaie  en  France  et  en  Angleterre.  La  vé- 
rité qui  y  est  le  mieux  mise  en  relief  est  celle  qui  consiste  à  dire 
qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir  en  chaque  pays  plus  d'un  étalon  mo- 
nétaire ,  ce  qui  n'empêche  pas  d'avoir  des  pièces  de  monnaie  de  l'un 
aussi  bien  que  de  l'autre  des  deux  métaux  précieux.  La  question 
revint  sous  sa  plume  en  1850 ,  alors  que  la  découverte  des  mines 
d'or  de  la  Californie  était  bien  constatée ,  et  que  l'on  pouvait  en 
mesurer  la  fécondité.  Il  exprima  l'opinion  qu'il  ne  s'ensuivrait  pas 
une  baisse  de  la  valeur  de  l'or  par  rapport  à  l'argent,  et  qu'ainsi  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  prévoir  une  révolution  dans  les  prix  semblable 
à  celle  qui  s'était  manifestée  dans  la  dernière  moitié  du  seizième  siè- 
cle, en  conséquence  de  l'exploitation  des  mines  d'or  et  d'argent  du 
Nouveau-Monde.  De  là  surgit ,  dans  l'Académie  des  sciences  mora- 
les et  politiques,  une  discussion  qui  occupa  plusieurs  de  ses  séances. 
Celui  qui  écrit  ces  lignes  était  de  l'opinion  opposée  à  celle  de  Léon 
Faucher,  et  ri  croit  même  qu'en  ce  moment  l'événement  commence 
à  lui  donner  raison  ;  mais  il  faut  dire  que  les  ressources  de  l'Austra- 
lie, qui  est  plus  riche  encore  que  la  Californie,  n'étaient  qu'impar- 
faitement appréciées  à  ce  moment,  et  c'est  ainsi  que  Léon  Faucher 
a  pu  être  induit  en  erreur. 

Le  dernier  écrit  de  Léon  Faucher  appartient  à  l'économie  politi- 
tique,  et  c'est  un  témoignage  de  son  patriotisme.  Ce  fut  comme  un 
cri  échappé  de  sa  poitrine  malade,  pour  signaler  la  supériorité  que 
possèdent  les  deux  grandes  puissances  de  l'Occident,  dans  leur  lutte 
contre  la  Russie,  sous  le  rapport  des  ressources  financières,  sans 
préjudice  du  reste.  Ce  n'est  pas  exagéré  que  de  dire  que  Léon  Fau- 
cher est  mort  au  champ  d'honneur,  les  armes  à  la  main  ;  car  les 

*  Le  ministre  de  Tiiistruction  publique  était  alors  M.  Freslon,  qui  mérite  aussi 
d^ètre  honorablement  cité.  M.  C. 
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dernières  lignes  qu'il  ait  publiées,  el  qui  Turent  une  réponse  à  un 
économiste  russe  très-distingué,  M.  de  Tegoborski ,  qui,  de  Saint- 
Pétersbourg,  avait  adressé  à  la  Revue  des  Deux-Mondes  des  observa- 
lioDS  fort  bien  tournées  touchant  l'article  de  Léon  Faucher,  attes- 
tent une  émotion  suprême.  C'est  l'athlète  qui  recueille  tout  ce  qui 
lui  reste  de  forces  pour  frapper  un  dernier  coup,  au  risque  de  suc- 
comber aussitôt. 
Léon  Faucher  n'avait  que  cinquant-un  ans. 

MICHEL  CHEVALIER. 
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Réunion  du  5  janvier  1855.  —  Présidence  de  H.  Horace  Say, 
ancien  conseiller  d*Etat,  etc. 

DS8  FonDnmrrs  du  Dsorr  de  propriSté. 

M.  Guillaume  Petit,  fabricant  de  draps  à  Louviers,  un  des  plus  notables 
maoafacturiers  de  cette  ville  ;  H.  Bourson,  rédacteur  en  chef  du  Moni- 
nitewr  belge;  H.  de  Béhague,  agronome,  un  des  principaux  éleveurs  de  ce 
pajs,  et  M.  Hippolyte  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Annales  coloniales^ 
ttsistaient  à  cette  réunion,  présidée  par  H.  Horace  Say  ;  les  trois  pre- 
miers, comme  invités  ;  le  quatrième,  conune  récemment  admis  par  le 
bureau  à  &ire  partie  de  la  Société. 

M.  le  PrAsuikiit,  avant  de  rendre  la  conversation  générale,  a  exprimé 
aa  nom  de  la  Société  les  sentiments  de  douleur  et  de  regret  qu'a  fait 
naître  la  perte  de  H.  Léon  Faucher. 

Avant,  dit-il,  que  nous  passions  à  la  lecture  de  l'ordre  du  jour,  je  serai, 
j'en  suis  sùr^  l'interprète  des  sentiments  de  tous  les  membres  de  la  réu- 
nion, en  exprimant  le  vif  regret,  le  chagrin  profond  que  leur  cause  la 
perte  d'un  de  ses  membres  les  plus  éminents,  H.  Léon  Faucher,  qui,  il 
y  a  si  peu  de  jours  encore,  siégeait  au  milieu  de  nous  !  Homme  d'un  dé- 
vouement sincère  et  de  conviction  profonde,  Léon  Faucher  honorait  la 
sdeoce,  qu'il  cultivait  avec  bonheur  et  avec  un  rare  talent.  Doué  d'une 
intelligence  pénétrante  et  d'une  parole  facile,  notre  savant  collègue 
projetait  toujours  une  vive  clarté  sur  nos  discussions,  auxquelles  il  aimait 
à  prendre  part  ;  et  je  suis  bien  certain,  je  le  répète,  d*étre  l'écho  des 
teotiments  intimes  de  chacun  des  membres  de  la  Société  d'économie 
politique,  en  disant  que  son  souvenir  sera  toujours  cher  pour  nous. 

D  unanimes  marques  d'assentiment  suivent  la  parole  émue  de  H.  Ho- 
race Say. 

La  conversation  s'est  ensuite  fixée  sur  une  question  posée  par  H.  Qui- 
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janOy  ainsi  conçue  :  «  Le  droit  de  propriété  est-il  plutôt  fondé  sur  le 
principe  d'utilité  sociale  que  sur  le  principe  de  justice  et  sur  le  droit  in- 
dividuel î  » 

H.  QuijANO  dit  que  cette  question  lui  a  été  inspirée  par  un  article 
publié  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes  ^. 

L'auteur  de  cet  article  émet  explicitetnent  la  doctrine  que  le  droit  de 
phbpriëlé  a  âon  fondement  principal  dans  la  sanction  que  lui  donne  l'u- 
tilité sociale  et  publique,  et  qu'il  serait  sérieusement  compromis  s'il  ne 
s'appuyait  que  sur  des  notions  de  justice  distributiTe  ou  de  di'oit  indivi- 
duel. Comme  cette  opinion  a  été  tout  récemment  sur  le  point  de  pro- 
duire des  conséquences  pratiques  qui  auraient  entraîné,  sans  aucun 
doute,  une  perturbation  de  l'ordre  social,  H.  Quijano  n'hésite  pas  à  se 
prononcer  contre  elle. 

Je  ne  serai  pas  prodigue  de  raisonnements,  dit  M.  Quijano,  je  ferai 
une  simple  hypothèse  ;  celle  d'un  homme  qui  existerait  antérieurement 
à  la  société,  dû  bien  d'uii  homme  relégué,  cdmme  Robinson,  dans  une 
contrée  inhabitée.  Le  dioit  social,  les  considérations  d'utilité  publique 
n'existeraient  pas  pour  cet  homme.  Cependant  il  a  produit  des  objets  né- 
cessaires à  la  satisfaction  de  ses  besoins  par  le  seul  exercice  de  ses 
facultés  naturelles,  moyen  tmique  que  Dieu  Itli  a  donné  pour  la  conser- 
vation ei  l'amélioration  de  son  existehce.  Le  droit  naturel  et  absolu  qu'il 
avait  sur  ces  objets,  serait-il  modifié  plus  tard  par  Tavénement  de  la  so- 
ciété et  8ubo^donhé  aux conveiîanceâ  de  celle-ci?  Evidemment  non.  Son 
droit  serait  dussi  absolu  ei  inviolable  à  l'arrivée  d'un  autre  homme  seul, 
de  deux  ou  trois  hommes,  qu'en  présence  de  la  société  survenue  toute 
d'une  pièce  ;  car  le  droit  de  là  société  n'est  autre  chose  que  l'ensemble 
âes  droits  individuels  acquis  par  chaque  individu  à  l'aide  dé  moyens 
(Semblables  à  ceux  employés  par  l'homme  solitaire,  c'est-à-dire  par 
l'exercice  des  facultés  naturelles  et  l'assimilation  ou  l'incorporation,  à  la 
personnalité  de  l'homme^  des  iltilités  créées  par  ces  facultés.  La  société 
n'a  pas  de  besoins,  la  tociété  n'a  pas  de  droits,  c'est  l'individtl  qui  a  des 
besoins  et  des  droits,  et  c'est  simplement  pour  mieux  satisfaire  à  ces 
besoins  et  assdrer  la  jouissance  de  ces  droits  que  l'homme  s'est  constitué 
en  société.  Soumettre  donc  le  droit  individuel  de  propriété  à  ce  qu'on 
teut  appeler  le  droit  ou  la  convenance  sociale,  né  serait  autre  chose  que 
la  spoliation  d'un  individu  au  profit  d'autres  individus;  Le  nombre  des 
bénéficiaires  ne  ferait  rien  pour  justifier  la  spoliation. 

M.  Couacfetus-SfiNBOiL,  comme  auteur  de  l'article  dont  vient  de  parler 
M.  Quijano^  demande  la  permission  d'exposer  la  doctrine  signalée  à  la 
Société  comme  dangereuse. 

H.  Quijano,  dit-ll,  n'a  parlé  que  de  la  propriété  des  objets  créés  par 

^  Compte  rendu  sur  les  ouvrages  de  MM.  de  Fontenay  et  Wolkoff  sur  la  Rente 
foneièrd,  par  M.  GourceUe  Seneuil«  numéro  du  15  déoembro  17SU,t,  IX,  p.  415. 
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têxn  qàï  les  possède  personnellement.  Ces  cas  de  propriétés  sont  en 
Tfeiîï  nombre  et  peuvent  passer  pour  exceptionnels  :  le  plus  souvent  le 
droit  de  |)ropriété  se  fonde  sur  réchange  ou  sur  rhéritage.  Toilt  le 
monde  sait  que  le  prit  courant,  qui  est  la  loi  souveraine  de  rechange^  est 
réglé  surtout  par  le  besoin  des  consommateurs  et  par  les  moyebâ  d'é- 
cluinge  qu'ils  possèdent,  non  sur  la  peine  ou  le  travail  du  producteur. 
Eo  d'autres  termes,  la  loi  de  l'échange  tend  très-directement  à  la  satis- 
faction du  besoin  social,  tandis  qu'elle  n'est  juste  dans  les  cas  particu* 
lien  que  par  rencontre  et  par  accident;  Quant  à  l'héritage,  H  fie  l'ésulte 
d'ancun  droit  naturel  et  personnel  de  celui  qui  hérite,  mais  seulement 
de  celui  des  législateurs.  Je  crois,  comme  l'a  dit  Pascal^  qtie  les  législa- 
teurs ont  eu  de  bannes  raisons  pour  consacrer  ce  droit  ;  mais  ces  raisons 
sont  tirées  de  l'utilité  sociale  et  nullement  du  droit  individuel.  Il  est  cet- 
tain  qtie  depuis  les  premiers  âges  historiques,  la  propriété,  qui  était  d'a- 
bord commune,  a  été  attribuée  successivement  à  des  castes,  puis  à  des 
brailles,  puis  à  l'individu  lui-même,  et  qu'à  chaque  progrès  social  juâ- 
ques  y  compris  la  Révolution  française,  la  propriété  edt  devèdue  de  plus 
en  plus  individuelle.  Mais  ce  mouvement  n'a  point  été  déterminé  [tar  un 
sentiment  de  justice  particulière  :  il  est  le  résultat  du  développement 
social  et  a  eu  lieu  parce  que,  en  rendant  la  propriété  plus  individuelle, 
OD  donnait  plus  d'énergie  au  travail  de  production  et  de  conservation  des 
richesses,  on  satisfaisait  aU  besoin  d'accumuler  sur  un  territoire  donné 
une  population  plus  nombreuse,  plus  riche  et  plus  grande  dans  toutes  lé^ 
acceptions  de  ce  mot.  H.  Courcelle  croit  que  le  droit  de  propriété,  dé- 
fendu par  ces  considérations,  est  plus  solidement  défendu  que  par  des 
considérations  toujours  contestables,  et  souvent  dangereuses,  tirée  de  la 
justice  dans  les  rapports  d'homme  à  homme. 

M.  Hmmi  Galos,  ancien  député  de  la  Gironde,  est  tout  à  &it  de  l'avis 
de  Pauteur  de  la  proposition,  et  les  explications  qui  ont  été  données  pa^ 
M.  Courcelle-Seneuil  n'ont  pas  ébranlé  ma  conviction. 

Le  droit  de  propriété  est  un  droit  naturel  et  non  un  droit  social. 
L'bommej  en  faisant  emploi  de  sa  force  et  de  sou  intelligence  pour  se 
procurer  de  quoi  suffire  à  ses  premiers  besoins,  assurer  sfl  conservation^ 
a  frappé  du  sceau  de  ce  droit  tous  les  objets  sur  lesquels  sa  force  et  sdh 
intelligence  se  sont  exercées.  La  personnalité  s'est  en  quelque  sorte  em- 
preinte sur  le  résultat  de  son  travail  et  de  ses  efforts  ;  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  société  intervienne,  en  quoi  que  ce  soit,  dans  l'origine  du  droit  de 
propriété;  elle  n'intervient  que  pour  le  constater  et  le  régler. 

M.  H.  Galos  a  bien  entendu  que  le  préopinant  cherche  à  justifier  la 
thèse  contraire,  en  faisant  des  distinctions  sur  la  nature  de  la  propriété. 
Ainsi,  outre  la  propriété  directe,  il  établit  une  propriété  par  échange, 
une  propriété  par  héritage,  et  dans  ces  différents  modes  de  propriété^  il 
^  an  droit  social.  Son  erreur  vient  même  de  cette  distinction.  Il  n'y  a 
ptt  phnienrs  genfes  de  propriété  ;  il  n'y  A  qu'une  propriété.  En  effet, 
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qu'est-ce  que  rechange?  Ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  transfonuation 
de  la  propriété  acquise  directement  par  la  force  ou  par  l'intelligence  de 
l'individu.  II  a  plus  de  fruit  récolté  qu'il  n'en  a  besoin,  il  l'échange  avec 
un  autre  individu  qui  a  une  trop  grande  quantité  de  bois  :  au  moyen  de 
cet  échange,  il  donne  à  sa  propriété  une  forme  nouvelle  plus  utile  ;  c'est 
une  valeur  qii'il  ajoute  à  ce  qu'il  possède,  mais  ce  n'est  pas  un  droit 
nouveau.  Le  droit  reste  le  même,  et  tient  à  la  possibilité  où  il  s'est  mis 
de  faire  cet  échange. 

M.  H.  Galos  en  dira  autant  de  l'héritage.  L'objet  transmis  par  hérédité 
puise  son  titre  de  propriété  dans  le  travail  du  premier  qui  l'a  produit.  Son 
auteur  en  a  feit  comme  une  émanation  de  lui-même,  une  annexe  de  sa 
personne,  annexe  qui  lui  survit  et  se. continue  jusqu'à  ses  descendants. 
C'est  la  prérogative  la  plus  sacrée  de  l'homme,  le  droit  le  plus  pré- 
cieux et  le  plus  intime,  celui  qui  répond  le  mieux  à  ses  instincts  de  pou- 
voir, après  son  existence  passagère  sur  cette  terre,  faire  jouir  ses  enfants 
de  ce  qu'il  a  acquis,  de  ce  qu'il  a  retiré  de  ses  peines  et  de  ses  sueurs. 
La  propriété  perdrait  son  véritable  caractère,  si,  au  lieu  d*aller  chercher 
son  droit  à  son  berceau,  on  se  bornait  à  le  lire  dans  un  texte  de  loi  ou 
dans  une  convention  sociale. 

Si  ces  principes  sont  fondés,  et  M.  Galos  le^  croit  incontestables^  il 
n'est  plus  nécessaire  de  discuter  l'argumentation  de  H.  Courcelle-Seneuil 
sur  les  baux  emphytéotiques  de  l'Angleterre.  Il  voit  une  injustice  dans  ce 
fait  que  le  propriétaire  de  Timmeuble  rentre  dans  sa  propriété  au  bout 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sans  qu'il  ait  rien  fait,  sans  que  son  travail 
et  son  intelligence  s'y  soient  appliqués,  non  pas  pour  la  retrouver  telle 
qu'elle  était,  mais  quelquefois  centuplée  de  valeur.  Cette  circonstance 
ne  change  rien  au  droit.  Le  droit  originaire  valide  et  consacre  toutes  les 
acquisitions  successives  ;  la  plus-value  que  le  temps  ajoute  ne  peut  eflbcer 
le  titre  primitif. 

Mais  pourquoi,  s'il  en  est  ainsi,  notre  législation,  si  variée  et  si  compli- 
quée sur  les  ventes,  les  achats,  les  héritages,  etc.?  Que  fait  donc  le  lé- 
gislateur dans  toutes  ces  lois  qui  ont  pour  objet  la  propriété?  Il  ne  crée 
pas  le  droit,  il  le  constate,  le  réglemente  et  détermine  son  exercice. 
M.  tialos  ajoute  que  la  société,  qui  est  un  fait  postérieur  à  la  naissance  du 
droit  de  propriété,  ne  s'organise  qu'à  la  condition  que  ce  droit  se  pliera 
à  quelques-unes  de  ses  exigences  et  lui  fera  quelques  concessions.  U 
n'existe  aucun  droit  absolu  dans  l'état  de  société;  le  droit  naturel  est 
obligé  de  subir  une  limitation,  et  l'homme,  pour  vivre  avec  ses  sembla- 
bles, doit  soumettre  à  la  loi  le  règlement  et  l'usage  de  sa  propriété  et  de 
sa  liberté,  ces  biens  les  plus  précieux  et  les  plus  personnels  de  tous. 

M.  DopuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  fait  d'abord  remar- 
quer que  la  question  de  savoir  si  la  propriété  dérive  du  juste  ou  de  l'utile 
a  occupé  depuis  longtemps  les  philosophes,  les  jurisconsultes  et  les  éco- 
nomistes. Dans  un  remarquable  article  du  Dictionnaire  tf  économie  poli" 
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tique,  H.  Léon  Faucher  fait  connattre  les  nombreuses  opinions  émises  sur 
ce  grave  sujet.  MM.  Portalis,  Troplong,  Ch.  Comte,  Bastiat,  à  Tavis  des- 
quels se  range  H.  Faucher,  ont  cherché  à  établir  que  la  propriété  repo- 
sait sur  un  principe  d'équité,  de  droit  naturel  antérieur  à  la  loi  ;  Hontes- 
qnieu,  Blakstone,  Rousseau,  B^nihara,  Mirabeau,  TouUier,  Tronchet  ont, 
va  contraire,  posé,  comme  principe^  que  la  propriété  était  Touvrage  de  la 
bi;  qu'il  n'y  avait  pas  de  propriété  là  où  il  n'y  avait  pas  de  loi. 

Cette  opinion  paratt  la  seule  exacte  à  M.  Dupuit  ;  car  le  propre  du  juste, 
da  droit  naturel,  qui  se  confond  avec  la  morale,  est  d'être  le  même  par- 
tout et  dans  tous  les  temps.  Or,  Thistoire  nous  apprend  que  le  contraire 
est  précisément  arrivé.  Chez  le  peuple  Juif,  à  l'année  du  jubilé,  qui  arri- 
tait  tous  les  cinquante  ans,  les  propriétés  étaient  rendues  ô  l'Etat,  qui  en 
faisait  un  nouveau  partage.  Certes,  si  le  législateur  n'avait  eu  en  vue  que 
la  production  matérielle,  il  se  serait  grossièrement  trompé.  En  effet,  dans 
m  pareil  système  le  propriétaire  temporaire  devait  éviter,  surtout  près 
du  jubilé,  de  faire  tout  travail  d'amélioration.  Si,  au  point  de  vue  écono- 
mique, cette  législation  ne  supporte  pas  Texamen,  elle  paratt  irrépro- 
chable au  point  de  vue  de  l'équité  ;  car  la  terre  n'ayant  été  donnée  qu'à 
la  condition  de  la  rendre,  le  premier  occupant  ne  pouvait  invoquer  le 
droit  que  quelques  économistes  font  résulter  du  premier  travail. 

Ici  M.  Dupuit  fait  remarquer  que  la  prise  de  possession  a  toujours  pré- 
cédé le  travail  ;  on  n'a  labouré,  on  n'a  semé  que  quand  on  a  été  sûr  de 
récdter.  On  n'a  travaillé  que  là  où  on  s'est  vu  propriétaire  ;  le  travail  a 
été  une  conséquence  du  drdt  de  propriété,  et  non  pas  la  propriété  la 
coDséquence  du  travail.  Comment,  d'ailleurs,  justiBer  par  le  travail  la 
Taleur  d'une  infinité  de  propriétés,  des  terrains  à  bâtir,  par  exemple,  ou 
de  ceux  qui  renferment^  à  de  grandes  profondeurs,  et  souvent  à  Tinsu 
des  propriétaires  eux-mêmes^  des  richesses  minérales  qui  en  centuplent 
la  valeur?  Ou  dit  que  cette  valeur  est  le  résultat  du  travail  de  la  société, 
qui  a  lait  des  routes,  des  chemins,  des  canaux,  des  découvertes  géolo- 
giques, etc.,  etc.  M.  Dupuit  se  demande  où  est  la  justice,  l'équité,  de 
donner  à  l'un  ce  qui  est  le  résultat  du  travail  de  tous?  Si  le  droit  de  pro- 
priété est  an  droit  naturel,  ajoute-t-il,  à  quoi  bon  mettre  à  notre  ordre 
dn  jour  la  discussion  du  droit  de  propriété  littéraire  et  industrielle  ?  à  quoi 
boo  demander  à  qui  doivent  appartenir  les  mines  ?  Le  droit  naturel  ne  se 
discute  pas;  il  suffit,  pour  résoudre  les  questions  qui  s'y  rattachent,  de 
nivre  les  inspirations  de  la  conscience. 

Revenant  à  l'examen  des  législations  qui  régissent  la  propriété,  et  ar- 
rinnt  immédiatement  aux  peuples  modernes,  M.  Dupuit  est  frappé  des 
différences  profondes  qufs'y  trouvent,  même  chez  ceux  dont  la  civilisa- 
^  est  la  plus  avancée.  Est-il  possible  qu'il  y  ait  un  droit  naturel  fran- 
çais, un  droit  naturel  anglais,  un  droit  naturel  italien...?  Cependant  en 
Fnux^e,  en* Angleterre,  en  Italie,  le  mode  de  transmission  de  la  propriété 
par  voie  d'héritage  est  différent.  Or  ce  mode  est  une  partie  tellement  es- 
S*  lit.  T.  V.  ^IS  iam/ierinê6.  10 


146  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

sentielle  du  droit  de  propriété,  que  la  langue  française  fait  du  mol  Aerî- 
tageun  synonyme  de  propriété  foncière.  En  effet,  comme  la  terre  n'est  pas 
le  résultat  d'un  travail  humain,  et  que  depuis  longtemps  elle  est  complè- 
tement appropriée  en  France,  les  propriétaires  actuels  ne  la  possèdent 
qu'à  titre  d'héritiers.  Les  lois  qui  règlent  la  transmission  par  héritage 
peuvent  donc  être  considérées  comme  les  lois  constitutives  de  la  pro- 
priété. Cependant  les  uns  admettent  le  droit  d'atnesse,  les  autres  excluent 
les  filles  du  partage;  en  France  elles  donnent  à  tous  les  enfants  des  parts 
égales  ;  enfin,  en  ligne  collatérale,  elles  présentent  des  différences  encore 
plus  tranchées.  Si  le  partage  égal  entre  tous  les  enfants  est  de  droit  na- 
turel, le  droit  d'aînesse  constitue  chez  nos  voisins,  non  pas  des  proprié- 
taires légitimes,  mais  de  véritables  spoliateurs.  Or,  non-seulement  le  par- 
lement anglais,  saisi  dernièrement  de  la  question,  a  rejeté  à  une  immense 
majorité  Tégalité  de  partage  ;  mais  tout  le  monde  a  pu  lire,  dans  les  jour- 
naux, que  des  réfugiés  politiques  ayant  prêché  leurs  doctrines  dans  des 
meetings,  après  être  parvenus  à  faire  accueillir  avec  faveur  des  idées  so- 
ciales fort  excentriques^  avaient  été  hués  lorsqu'ils  avaient  attaqué  le 
droit  d'atnesse.  Gomment  admettre  que,  dans  une  nation  aussi  éclairée, 
toutes  les  classes  de  la  société  se  trompent  sur  une  question  de  droit  na- 
turel? Gomment  justifier,  par  ce  même  droit,  les  dispositions  du  Code 
qui  limitent  la  faculté  de  tester?  Pourquoi  le  père  de  famille  ne  peut-ii 
disposer  que  d'une  part  d'enfant,  et  non  pas  de  deux  ou  de  trois  parts? 
Quand  on  se  place  au  point  de  vue  de  l'équité  naturelle,  il  est  impossible 
de  répondre  à  ces  questions  et  à  une  infinité  d'autres.  Hais  quand  on 
fonde  le  droit  de  propriété  sur  Futilité,  alors  la  réponse  est  facile,  et  on 
s'explique  la  différence  des  législations  par  les  différentes  manières  de 
voir  du  législateur.  Là  où  l'on  croit  utile,  soit  aux  intérêts  matériels,  soit 
aux  intérêts  intellectuels,  que  la  propriété  soit  morcelée,  on  fait  des  aî- 
nés: là,  au  contraire,  où  on  trouve  avantage  à  diviser  la  propriété,  à  ni- 
veler les  richesses,  on  impose  au  père  de  famille  un  partage  à  peu  près  , 
égale.  Les  lois,  quoique  différentes,  ont  un  but  commun,  qui  est  Tutilité  i 
sociale,  et  elles  ne  violent  pas  le  droit  naturel  en  donnant,  l'une  à  Paul, 
ce  que  l'autre  aurait  donné  à  Pierre.  , 

M.  Dupuit  fait  encore  remarquer  que  c'est  sous  l'influence  de  cette  i 
idée,  que  la  distribution  de  la  richesse  doit  se  faire  d'après  l'équité  et  ' 
non  pas  d'après  les  lois  écrites  ou  celles  de  l'économie  politique,  que  se 
sont  fondées  les  diverses  études  socialistes  qui  ont  tour  à  tour  attaqué  la 
propriété.  C'est  au  nom  de  la  justice  et  de  la  morale,  qu'elles  ont  demandé 
que  l'héritier,  qui  ne  s'était  donné  d'autre  peine  que  celle  de  naître, 
cédât  ses  richesses  à  l'homme  laborieux  et  capable  dont  le  travail  faisait 
vivre  la  société.  Plus  tard,  d'autres  socialistes  sont  venus  dire  que  1  é- 
quité  voulait  que  nous  partageassions  en  frères  ^  enfin,  dernièrement,  une 
autre  secte  prétendit  qu'il  fallait  donner  à  chacun  suivant  ses  besoins. 
Si  l'on  accepte  la  discussion  sur  le  terrain  où  les  socialistes  ia  placent  ;  si 
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r«Dfeot  déoioQlrer  que  toutes  les  conséquences  de  la  propriété»  l'héri- 
tage, la  prescription,  etc.,  sont  rigoureusement  conformes  au  droit  na- 
turel et  à  l'équité,  on  pourra  se  trouver  souvent  embarrassé  dans  la  dis- 
cussion. Si,  au  contraire,  on  justifie  l'appropriation  du  sol,  comme  on  le 
bit  pour  l'expropriation  pour  l'utilité  publique,  on  se  trouvera  en  me^ 
sure  de  répondre  victorieusement  à  toutes  les  attaques.  Car  il  sera 
toujours  facile  de  démontrer  que  la  conséquence  de  la  propriété  c'est  la 
rkbeise  et  la  liberté,  et  que  celle  de  tout  système  socialiste  est,  au  con- 

aire,  la  pauvreté  et  l'esclavage  ;  que  si  cette  discussion  faisait  ressortir 
rimperfection  de  quelques-unes  de  nos  lois,  on  pourrait  répondre  qu'elles 
ne  sont  pas  immuables,  et  qu'à  mesure  que  le  raisonnement  ou  ï'expé- 
rieace  en  démontre  les  inconvénients,  on  les  modifie,  toujours  en  vue 
du  plus  grand  avantage  de  la  société.  N'avons-nous  pas  vu  dernièrement 
promulguer  des  lois  pour  autoriser  les  propriétaires  à  faire  des  travaux 
chei  leurs  voisins,  soit  pour  arroser,  soit  pour  dessécher  leurs  héritages  t 
C'est  ainsi  qu'avec  le  temps  les  lois  qui  réglementent,  étendent  ou  limi- 
tent le  droit  de  propriété,  vont  toujours  en  s'améliorant. 

M.  Pillât,  doyen  de  la  Faculté  de  droit ,  soutient  que  /a  propriété 
n'eit  pas  seulement  dfipayée  sur  l'utilité  générale ,  mais  qu'elle  est  fon- 
dée sur  la  justice  et  constitue  un  droit  individuel.  L'utile  et  le  juste  sont 
id  en  parfaite  concordance ,  et  cette  harmonie  apparaîtra  sans  doute 
de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la  science  économique  fera  des  progrès. 

M.  Courcelle-Seneuil  admet  la  propriété  comme  un  droit  fondé  en 
justice  dans  la  personne  de  celui  qui  a  créé  le  produit  ;  mais  il  conteste 
qu'il  en  soit  ainsi  dans  la  personne  de  celui  qui  a  reçu  l'objet  par 
échange  ou  par  succession  héréditaire.  H.  Peliat  pense  que  la  concession 
bite  sur  le  premier  point  lui  suffira  pour  prouver  qu'on  a  tort  de  nier 
les  deux  autres.  En  effet,  dit-il,  si  j'ai  un  droit  de  propriété  sur  la  chose 
que  j'ai  fabriquée  ou  modifiée,  je  dois  pouvoir  en  user  comme  il  me 
convient,  et  par  conséquent  en  disposer  pour  me  procurer  d'autres  chosea 
dont  j'ai  beisoin  :  voilà  le  droit  de  l'acquéreur  par  voie  d'échange  re- 
connu comme  aussi  fondé  en  justice  que  celui  du  fabricant,  Haintenan 
il  itudra  bien  aussi  reconnaître  que  mon  droit  individuel  de  propriété 
ne  serait  pas  encore  complet,  si  je  ne  pouvais  pas  en  disposer,  soit  de 
non  vivant,  soit  à  ma  mort,  en  faveur  de  ceux  que  j'aime,  de  mes  en- 
fuits,  par  exemple.  Et  quand  je  meurs  sans  en  avoir  disposé,  en  quoi  1% 
jiHtioe  sera-t-elle  blessée,  si  la  loi,  réparant  mon  oubli,  dispose  de  mon 
bien  au  profit  des  personnes  auxquelles  probablement  je  l'aurais  moi- 
néme  donné,  dans  le  cas  où  j'aurais  pensé  à  faire  mes  dernières  dispo- 
sions? 

M.  Pellat  examine  ensuite  l'exemple  des  baux  emphytéotiques,  La 
joitioe,  dit'on,  peut  difficilement  en  approuver  le  résultat,  qui  est  de 
eentuidef  la  fortune  d'un  propriétaire  foncier  auquel  le  bien  vient  ainsi 
en  dormant*  Au  contrairt j  rien  n'est  plus  facile  à  justifier*  Le  proprié* 
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taire  d'un  terrain,  au  lieu  d'y  bftlîr  lui-même,  et  d'en  tirer  immédiate- 
ment un  revenu  ordinaire,  préfère  le  louer  pour  une  très -faible  rede- 
vance, à  la  condition  que  le  preneur  y  construira  des  bâtiments,  dont  il 
jouira  pendant  cent  ans,  et  qui,  à  Texpiration  de  ce  terme,  appartien- 
dront au  propriétaire  du  sol.  Quoi  de  plus  juste  que  cette  spéculation, 
.  par  laquelle  un  père  de  famille  prévoyant  se  contente  pour  lui-même 
d'un  revenu  très-exigu^  afin  d'assurer  à  ses  enfants  ou  petits-enfants  une 
augmentation  considérable  de  capital  et  de  revenus?  C'est  Tinverse  du 
placement  à  fonds  perdu  ou  à  rente  viagère,  par  lequel  on  augmente  son 
revenu,  en  ne  laissant  aucun  capital  à  ses  héritiers.  La  première  opéra- 
tion est  tout  aussi  juste  que  la  seconde,  et  incomparablement  plus  morale. 

M.  HiCBEL  Chbvalibr,  quoiqu'il  fasse  le  plus  grand  cas  du  jugement  de 
MM.  Courcelle  et  Dupuit,  ne  peut  s'empêcher  de  repousser,  comme  dange- 
reuse, leur  manière  de  voir  sur  le  droit  de  propriété.  Ce  n'est  pas  qu'il 
soit  indifiërent  de  faire  ressortir^  comme  ils  le  proposent,  la  grande  utilité 
sociale  du  respect  de  la  propriété  ;  c'est  une  manière  de  voir  qui  a  même 
de  l'opportunité,  puisqu'elle  réfute  des  erreurs  plus  accréditées  qu'on  ne  le 
croit  encore,  d'après  lesquelles  la  propriété  serait  un  privilège  pour  quel- 
ques-uns, au  détriment  de  tous.  H.  Courcelle-Seneuil  se  sera  placé  certai- 
nement à  ce  ppint  de  vue,  mais  il  n'a  pas  aperçu  ou  n'a  pas  pris  sufiisam- 
ment  en  considération  le  péril  qu'il  y  aurait  à  chercher  les  origines  du 
droit  de  propriété  dans  l'utilité  sociale.  Si  la  propriété  n'existe  que  parce 
que  c'est  utile  au  public,  il  sera  permis  de  soutenir  qu'on  peut  en  faire 
dans  l'intérêt  public  tout  ce  qui  paraîtra  nécessaire  ou  conveneble,  et  l'on 
retombera  dans  la  doctrine  selon  laquelle  c'est  la  loi  qui  constitue  la  pro- 
priété. Or,  sur  cette  pente,  on  serait  conduit  nécessairement  à  violenter 
Tindividu  et  à  commettre  les  spoliations  les  plus  caractérisées. 

Ce  danger  n'est  pas  un  jeu  d'esprit  ;  c'est  l'histoire  qui  nous  le  montre. 
Dans  les  républiques  de  la  Grèce,  on  procédait  de  cette  croyance  que  la 
loi  fait  la  propriété,  croyance  avec  laquelle  se  confond  facilement  l'opi- 
nion exprimée  par  HM.  Courcelle  et  Dupuit,  ou,  encore,  à  laquelle  il  est 
possible,  avec  peu  d'efforts,  de  donner  cette  forme  que  la  propriété  ap- 
partient autant  à  l'Etat  qu'à  l'individu.  Ces  républiques  offrirent,  en  con- 
séquence, des  violations  scandaleuses  du  droit  de  propriété.  A  Athènes, 
quand  le  trésor  était  vide  pour  payer  le  théorique  y  subside  que  des  citoyens 
fainéants  et  discoureurs  se  faisaient  donner  pour  assister  aux  discussions 
de  la  place  publique,  on  confisquait ,  par  un  décret  du  peuple  souverain , 
la  propriété  de  tel  ou  tel  riche.  La  prétendue  utilité  sociale  dissimulait  ce 
que  de  pareils  actes  avaient  d'odieux.  Si  les  Grecs  avaient  généralement 
admis  l'opinion,  qui  est  la  bonne,  à  savoir,  que  la  propriété  relève  du 
droit  naturel  plus  que  du  droit  politique  ;  s'ils  l'avaiçnt  envisagée ,  par 
conséquent,  comme  une  émanation  de  la  personnalité,  comme  une  repré- 
sentation de  la  liberté  humaine ,  c'eût  été  en  vain  que  les  démagogues 
auraient  essayé  d'entraîner  l'assemblée  populaire  dans  ces  excès. 
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Une  des  supériorités  de  Rome  sur  la  Grèce  est,  selon  toutes  les  appa- 
rences, une  des  causes  que  Ton  peut  signaler  comme  ayant  le  plus  con- 
tribué à  assurer  à  Rome  dans  le  monde  Tascendant  et  Tautorité  à  laquelle 
la  Grèce  aspira  vainement,  c'est  qu'à  Rome  on  avait  des  idées  plus  justes 
sur  la  propriété.  Le  caractère  individuel  du  droit  de  propriété  y  était 
senti,  il  n'était  pas  toujours  bien  défini. 

H.  Dupuit  vient  de  dire  qu'à  mesure  que.  la  civilisation  marche,  les 
idées  sur  la  propriété  se  rapprochent  de  celles  que  recommande  H.  Cour- 
celle-Seneuil  y  il  semble  à  H.  Chevalier  que  c*cst  la  thèse  diamétrale- 
ment opposée  qui  est  conforme  à  la  vérité.  Dans  un  excellent  opuscule 
de  M.  Franck,  intitulé  k  Communisme  devant  f  histoire,  il  est  clairement 
établi  que  plus  la  civilisation  s'avance,  et  plus  la  propriété  se  dégage  de 
la  dépendance  de  l'Etat,  plus  elle  revêt  le  caractère  individuel  et  s'en- 
toure du  respect  qui  est  acquis  à  la  liberté  même. 

Codes  principaux  titres  du  Code  Napoléon  à  l'admiration  du  monde, 
à  la  reconnaissance  de  notre  patrie,  c'est  la  doctrine  dont  il  est  em- 
preint au  sujet  de  la  propriété,  et  cette  doctrine  est  précisément  celle 
que  vent  défendre  M.  Michel  Chevalier.  L'adoption  de  cette  doctrine 
n'a  pas  été  faite  légèrement  \  elle  fut  le  résultat  des  longues  mé- 
ditations d'hommes  fort  éclairés ,  la  conclusion  de  débats  prolongés , 
la  réponse  à  des  erreurs  qui  avaient  été  propagées ,  même  par  des 
hommes  investis  d'une  grande  influence  pendant  les  crises  de  la  révolu- 
tion française.  Mirabeau,  qui  certes  était  un  grand  esprit  et  dont,  sur 
beaucoup  de  matières,  les  opinions  étaient  élevées  et  éminemment  justes; 
Mirabeau,  sur  ce  point,  était  tombé  dans  une  erreur  profonde.  Suivant 
hi,  la  loi  seule  constitue  la  propriété.  Robespierre,  à  l'époque  de  sa 
pins  grande  puissance^  essaya  en  vain  de  faire  passer  dans  le  formulaire 
législatif  une  opinion  analogue.  Dans  le  projet  qu*il  avait  préparé  pour 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  il  définissait  la  propriété  en  ces 
teraies  :  «  Le  droit  qu*a  chaque  citoyen  de  jouir  de  la  portion  de  biens 
qui  lui  est  garantie  par  la  loi.  b  Malgré  l'ascendant  qu'il  exerçait,  la  Con- 
îentimi  refusa  d'accueillir  en  cela  le  projet  de  Robespierre,  et  la  déclara- 
tion des  droits  de  1793  définit  la  propriété  :  a  Le  droit  qui  appartient  à 
toot'dtoyen  de  jouir  et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  revenus, 
du  fruit  de  ses  travaux  et  de  son  industrie.  x>  Un  des  articles  suivants,  pour 
ooosacrer  mieux  encore  le  caractère  individuel  de  la  propriété,  pour  l'as- 
similera la  liberté,  portait  que  :  a  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre 
portion  de  sa  propriété  sans  son  consentement ,  si  ce  n'est  si  la  néces- 
jitf  publique  légalement  constatée  l'exige  évidemment,  et  sous  la  con- 
dition d'ane  juste  et  préalable  indemnité,  o  Ces  idées,  plus  heureusement  . 
formulées  encore,  de  manière  à  mettre  mieux  en  évidence  le  caractère 
individuel  de  la  propriété ,  sont  inscrites  dans  le  Code  Napoléon  et  dans 
les  rapports  présentés  comme  exposés  des  motifs  au  Corps  législatif. 

Pour  montrer  que  la  propriété  est  l'œuvre  de  la  loi,  M.  Dupuit  fait 
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remarquer  que  la  législation  varie  selon  les  temps  et  selon  les  lieux.  D 
est  vrai,  la  formule  de  la  propriété  n'est  pas  absolument  la  même  dans 
tous  les  pays  \  mais  là  n'est  pas  la  question.  Quel  est  donc  le  sujet  sur 
lequel  il  est  possible  de  croire  que  jamais  les  législateurs  des  différentes 
nations  adoptent  exactement  les  mêmes  termes.  Ce  qu'il  faut  voir,  c*est 
l'esprit  et  la  tendance? 

La  législation  des  différents  peuples  présente ,  dans  la  manière  de 
traiter  la  propriété,  des  traits  divers,  dont  quelques-uns  semblent  contra- 
rier beaucoup  l'opinion  que  soutient  M.  Chevalier^  mais,  dit  Thonorabie 
membre,  c'est  l'accessoire  et  non  pas  le  principal  -,  c*est  Taccessoire  que 
les  passions  humaines  ont  introduit  dans  la  place  et  qui  s'y  installe  quel* 
quefois  pour  longtemps,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  l'accessoire.  Au 
point  de  vue  où  je  me  suis  placé  à  la  suite  des  maîtres  de  la  science,  la 
propriété  est  une  des  manifestations  essentielles  de  la  liberté.  Il  devrait 
donc  s^ensuivre  que  chacun  ait  la  libre  disposition  de  ses  biens,  particu- 
lièrement dans  les  testaments.  Je  ne  recule  pas  devant  cette  consé- 
quence, au  contraire  \  et  je  sais  bien^  qu'à  cet  égard  on  peut  m'objec^ 
ter  la  limitation  que  la  loi  française  apporte  au  droit  de  tester  ;  mais 
cette  limitation  est  un  effet  accidentel  des  circonstances  politiques. —  Les 
auteurs  du  Code  Napoléon  reconnaissaient  bien,  en  principe^  la  conve- 
nance de  laisser  chacun  disposer  de  ses  biens,  dans  une  limite  au  moins 
très-étendue,  parce  que  le  sentiment  de  la  Tamille  est  assez  puissant 
pour  déterminer  un  père  à  se  choisir  ses  héritiers  parmi  ses  enfents,  et 
qu'en  général  il  empêche  le  père  de  dépouiller  injustement  aucun  de 
ceux-ci.  Malheureusement  alors  s'est  mise  à  la  traverse  la  nécessité  oii 
Ton  était  de  mettre  tin  aux  traditions  féodales  de  l'ancien  régime  :  on  a 
craint,  quand  on  a  rédigé  le  Code ,  que,  par  attachement  aux  us  et 
coutumes  du  temps  passé,  les  pères  de  famille  ne  continuassent  à  taire 
des  aînés  ;  et  ainsi  la  rupture  que  l'on  voulait  consommer  à  tous  égards 
avec  l'ancien  régime  eût  manqué  d'une  consécration  importante.  Les 
auteurs  du  Code  NapoK^on  ont  été  ainsi  amenés  à  faire  une  obligation 
de  l'égal  partage  sauf  une  portion  variable  selon  les  cas.  M.  Michel  Ghe< 
valier  est  loin  de  les  en  blâmer,  mm  il  pense  qu'en  cela  leur  œuvre 
n*a  qu'une  valeur  de  transition,  et  qti'unjonr  viendra  où,  en  matière 
testamentaire  Jes  Français  posséderont  la  grande  latitude  dont  jouissent 
les  Anglais  et  les  citoyens  des  Etats-Unis. 

On  ne  se  figure  pas  d*ailleurs  qu'avec  ses  restrictions  le  Code  Napoléon 
est  plus  libéral  à  l'égard  du  droit  de  tester  que  ne  l'était  la  législation 
révolutionnaire  antérieure  à  l'an  VIII.  Celle-ci  était  absolue  dans  sa  pres- 
cription de  l'égal  partage. 

C'est  un  titre  de  gloire  pour  l'économie  politique  d'avoir  fourni  de 
meilleurs  arguments,  pour  la  défense  de  la  propriété,  en  i 848  ;  la  thèse 
qu'elle  a  soutenue  alors  avec  succès  est  exactement  celle  dont  H.  Cheva- 
lier veut  se  fidre  l'interprète.  Celle  qu'il  a  combattue,>t,  on  peut  le  dire. 
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renrersée,  avait  une  aflinité  remarquable  avec  celle  qu'a  présentée 
H.  Courcelle-Seneuil ,  car  elle  consistait  à  représenter  la  propriété 
comme  relevant  He  FEtat  principalement  ou  complètement. 

Les  hommes  illustres,  dont  nous  sommes  les  humbles  continuateurs, 
qottte  H.  Chevalier,  proFessaient  sur  la  propriété  les  mêmes  opinions 
que  réconomie  politique  a  développées  avec  éclat  en  1848  ;  personne  n'a 
mieux  parlé  sur  la  propriété  que  Turgot,  et  on  sait  qu'à  ses  yeux  elle 
éuit  unie  à  la  liberté  par  un  lien  indissoluble. 

M.  Cooicbixb-Sbnsuil  craint  d'avoir  mal  exprimé  sa  pensée  puisqu'elle 
a  été  mal  comprise. 

Il  répond  d'abord  à  l'argument  tiré  de  Robinson,  que  Robinson  est 
im  personnage  d'imagination  qui  n'a  jamais  existé  dans  Fhistoire,  et  dont 
la  vie  d'ailleurs  n'avait  pas  commencé  dans  son  tle.  L'homme  n'existe 
pis  seul  :  partout  il  se  trouve  en  société,  et  partout  l'individu  doit  ce 
qu'il  sait,  ce  qu'il  pense,  et  même  ce  qu'il  sent,  au  milieu  social  où  il  vit. 
Lorsque  chacun  de  nous  recherche  tout  ce  qu'il  doit  à  la  société  de  la- 
qudie  il  procède,  il  reconnaît  sans  peine  qu'il  lui  doit  jusqu'à  l'existence 
et  qu'il  lui  convient  d'être  modeste  dans  les  prétentions  qu'il  élève 
contre  elle. 

H.  Courcelle-Seneuil  n'a  point  prétendu  que  le  droit  de  propriété  fût 
établi  seulement  par  les  lois^  et  qu'il  résultât,  selon  l'expression  de  Vbs- 
CBiyàelA  fantaisie  des  législateurs.  Il  a  dit  que  dans  les  dispositions  prises 
pour  assurer  ce  droit,  les  législateurs,  agissant  avec  plus  ou  moins  de 
lumières  personnelles,  avaient  été  dominés  et  forcés  par  le  besoin,  phy- 
iiologique  en  quelque  sorte,  qui  portait  les  sociétés  à  se  développer,  à 
grandir  dans  toutes  les  acceptions  de  ce  mot,  et  notamment  à  réunir  sur 
na  territoire  donné  une  population  plus  nombreuse,  plus  riche  et  plus 
forte.  C'est  sous  l'empire  de  ce  besoin  que  la  propriété  a  pris,  à  chaque 
progrès  social,  un  caractère  plus  individuel.  On  ne  peut  diminuer  ce 
caractère  individuel  du  droit  de  propriété  sans  diminuer. en  même  temps 
la  puissance  de  production  et  d'épargne,  sans  diminuer,  par  conséquent, 
la  société  dans  laquelle  une  pareille  tentative  serait  faite,  et  les  sociétés 
ne  se  laissent  pas  ainsi  diminuer. 

Fonder  le  droit  de  propriété  sur  une  loi  de  physiologie  sociale,  c'est 
lui  donner,  je  crois,  une  base  plus  solide  que  celle  de  la  justice  dans  les 
rapports  d'homme  à  homme.  En  tout  cas,  c'est  la  seule  base  qui  soit 
éamomique,  puisque  tous  les  autres  arguments  en  faveur  du  droit  de  pro- 
priété sont  tirés  de  considérations  morales,  juridiques,  mais  non  écono- 
miques. Si  le  droit  de  propriété,  celui  d'héritage  surtout,  étaient  fondés 
sur  la  justice,  ils  ne  changeraient  pas,  parce  que  la  justice  est  absolue. 
L'histoire  nous  enseigne,  au  contraire,  que  ces  droits  changent,  et  M.  Mi- 
chel Chevalier  parlait  tout  à  l'heure  de  changements  qu'il  serait  juste 
^introduire  dans  le  Code  civil,  et  que  M.  Courcelle  croit,  comme  lui,  dé- 
sirables. Si  la  propriété  n'était  fondée  que  sur  la  justice,  il  &udrait  con- 
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clure,  de  ce  que  les  lois  qui  la  régissent  ne  répondent  pas  à  notre  idéal 
de  la  justice,  que  les  possessions  établies  sur  certaines  dispositions  de  ces 
lois  ne  sont  pas  justes,  ce  qui  serait  absurde  et  subversif  de  toute  société. 
On  ne  rencontre  aucune  difficulté  pareille,  lorsqu'on  reconnaît  que  le 
droit  de  propriété  est  généralement  établi  pour  l'utilité  sociale,  comme 
M.  Courcelle-Seneuil  persiste  à  le  penser. 

M.  DE  FoifTBifAT  croit  que  H.  Dupurr  intervertit  Tordre  des  fiiits,  en 
présentant  comme  ayant  livré  le  flanc  aux  attaques  du  socialisme  les 
économistes  qui  ont  voulu  prouver  h  justice  origineUe  de  la  propriété. 
La  vérité,  c'est  que  la  négation  de  la  propriété  sous  le  point  de  vue  du 
juste  absolu  et  du  droit  individuel  a  précédé,  par  conséquent  appelé  for- 
cément la  défense  sur  ce  terrain.  S'il  y  a  eu  péril,  il  n'est,  certes,  pas 
imputable  à  ceux  qui  ont  repoussé  l'assaut^  mais  bien  à  ceux  qui  ont 
laissé  ce  côté  de  la  place  ouvert  et  dégarni^  —  c'est-à-dire  aux  écono- 
mistes qui  n'ont  vu  la  raison  d'être  de  la  propriété  que  dans  Tutilité 
de  ses  résultats. 

Du  moment  qu'on  a  accusé  la  propriété  d'iniquité,  c'était  une  défense 
insuffisante  que  de  répondre  qu'elle  était  utile.  Devant  le  tribunal  de 
l'esprit  humain^  l'idée  de  justice  prime  et  primera  toujours  celle  d'uti- 
lité. —  Le  juste  s'adresse  à  la  conscience  universelle  :  il  est  senti  et  ac- 
quiescé par  tous.  L'utile  reste  dans  le  domaine  réservé  du  raisonnement 
et  de  la  science  :  il  n'est  compris  que  de  ce  petit  nombre  d'intelligences 
qui  peuvent  suivre  une  vaste  série  d'effets,  depuis  son  principe  jusqu'à 
ses  conséquences  dernières,  à  travers  les  accidents  et  les  perturbations 
sans  nombre  qui  la  compliquent  dans  le  temps  et  l'espace.  —  Ensuite  l'ar- 
gument de  Yutik  pratique  n'a  pas  une  valeur  absolue  et  exclusive.  Une 
institution  sociale  peut  avoir  eu  des  conséquences  heureuses  :  cela  ne 
prouve  pas  qu'une  institution  diiTérente  n'aurait  pu  avoir  autrefois  ou 
ne  pourrait  avoir  actuellement  des  résultats  plus  avantageux  encore  :  en 
pareille  matière^le  doute  ne  peut  guère  être  tranché  que  par  une  épreuve 
radicale,  large  et  persévérante  ;  contre  l'utilité  prouvée  d'une  forme  on 
a  pu  toujours  invoquer  la  présomption  d'utilité  supérieure  d'une  forme 
opposée.  L'argument  de  justice  et  de  droit  direct  est  absolu  et  définitif, 
au  contraire.  II  ne  laisse  pas  les  faux-fuyant  du  plus  et  du  moins.  Une 
forme  sociale,  une  fois  reconnue  juste  en  principe,  toute  forme  opposée 
ou  divergente  est  injuste^  et  d'autant  plus  injuste  qu'elle  s*en  écarte  da- 
vantage. 

H.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  qu'il  a  été  question  jusqu'ici  du 
droit  de  propriété  en  général,  embrassant  :  la  propriété  de  la  personne 
et  des  facultés  qui  y  résident ,  c'est-à-dire  de  l'instrument-travail  ;  — 
la  propriété  du  capital,  qui  n'est  autre  que  du  travail  accumulé,  ou,  se- 
lon la  juste  remarque  de  M.  Dunoyer,  de  l'utilité  produite  par  le  travail 
et  accumulée  ;  ^la  propriété  des  améliorations  du  sol  par  le  travail  Qt 
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le  capital  ^  —  la  propriété  du  soi,  abstraction  faite  du  travail  et  du  ca- 
pital qui  y  sont  incorporés. 

Or,  il  est  (|icile  de  défendre  la  propriété  du  travail  et  de  ses  fruits,  du 
capital  et  des  améliorations  du  sol  ;  on  a  pour  cela  à  sa  disposition  toute 
une  artillerie  d'arguments,  selon  l'heureuse  expression  de  H.  Michel 
Chevalier.  Toutefois,  celte  artillerie,  pour  être  tout  à  fait  victorieuse,  ne 
peut  pas  omettre  les  arguments  tirés  du  principe  d'utilité  invoqué  par 
MM.  Courcelle  et  Dupuit,  et  aussi  par  l'honorable  doyen  de  la  Faculté  de 
droit,  M.  Pellat  ;  arguments  sur  lesquels  on  est  obligé  de  s'appuyer  quand 
on  développe  la  notion  du  juste  qui  n'est,  au  fond,  que  le  sentiment  de 
ce  qui  est  utile  et  convenable  à  l'espèce  humaine.  Hais  le  point  le  plus 
valnérable,  celui  sur  lequel  l'objection  des  adversaires  du  droit  de  pro- 
priété se  porte  de  préférence  et  en  dernière  analyse,  c'est  la  propriété 
ioDcière,  la  propriété  du  sol  proprement  dit.  La  terre,  dit-on,  a  été  créée 
pour  tout  le  monde  ;  elle  est  à  tous  comme  le  soleil.  Les  uns  en  ont  con- 
clu le  partage  des  terres,  qui  serait  une  folie  ;  d'autres,  moins  faciles  à 
réfuter,  ont  conclu  que  la  terre  devait  être  propriété  collective,  possé- 
dée par  l'Etat,  amodiée  et  cultivée  dans  l'intérêt  de  tous.  Or,  pour  ré- 
pondre à  tout  cet  ordre  d'objections,  il  faut  évidemment  invoquer  le  prin- 
cipe d'utilité  et  de  nécessité  sociale,  et  prouver  par  l'expérience  des 
nations  que  pour  que  la  terre  soit  la  plus  productive  dans  l'intérêt  de 
tous,  il  vaut  mieux  qu'elle  soit  possédée,  et  il  est  impossible  qu'elle  ne 
soit  pas  possédée  par  un  certain  nombre  intéressé  à  la  défricher,  à  Ta- 
méliorer  et  à  en  tirer  toujours  la  plus  grande  quantité  possible  de  pro- 
duits. 

M.  Lioiici  DE  Làvagiib  ne  veut  pas  rentrer  dans  Texamen  de  la 
question  générale  ;  il  ne  pourrait  que  répéter,  en  Taffaiblissant,  ce  qui 
a  été  si  bien  dit  par  H.  llichel  Chevalier;  il  se  borne  à  la  question  res- 
treinte que  vient  de  poser  H.  Joseph  Gamier. 

Dn'y  a  pas,  dit-il,  à  proprement  parler,  de  terre  nue  dans  un  pays 
civilisé;  toutes  ont  plus  ou  moins  reçu  l'infusion  du  capital.  Les 
terres  incultes  elles-mêmes,  par  cela  seul  qu'elles  sont  situées  en 
France,  piar  exemple,  ne  méritent  pas  le  nom  de  terre  nue.  Si  elles  ne 
portent  pas  aujourd'hui  de  trace  apparente  de  travail  humain,  elles  ont 
pu  être  travaillées  dans  d'autres  temps  ;  et,  dans  tous  les  cas,  elles  n^ont 
de  valeur  qu'à  cause  du  travail  accumulé  autour  d'elles.  C'est  parce 
qu'elles  sont  entourées  ou  traversées  de  routes,  de  canaux,  de  chemins 
de  fer;  c'est  parce  qu'elles  sont  à  portée  (des  agglomérations  d'hommesy 
des  villes,  des  centres  manufacturiers,  qui  leur  ouvrent  des  débouchés  ; 
c'est  parce  qu'elles  sont  entremêlées  à  des  terres  cultivées  qui  peuvent 
leur  foumfr  des  bras,  des  bestiaux,  des  semences,  des  procédés  de  cul- 
ture, toute  sorte  d'instruments  de  travail  ;  c'est  parce  que  l'air  qu'on  y 
respire  a  été  assaini,  c'est  parce  qu'on  y  jouit  de  toutes  les  commodités 
de  la  civilisation,  c'est  enfin  parce  qu'elle  sont  défendues  contre  toute 
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déprédation  par  des  lois  civiles  et  par  une  force  publique  organisée , 
qu'elles  peuvent  être  recherchées  et  appréciées* 

Tout  cet  ensemble  est  le 'fruit  des  travaux  successifs  des  générations 
qui  nous  ont  précédés.  Le  droit  de  propriété  sur  ces  terres,  tel  qu'il 
résulte  du  passé,  fait  partie  de  la  transmission  générale  comme  les  au- 
tres propriétés  ;  et,  malgré  ces  avantages,  elles  sont  encore  à  très  bas 
prix  ;  plus  elles  se  rapprochent  de  la  terre  nue,  moins  elles  valent.  Pour 
trouver  des  terres  nues,  à  proprement  parler,  il  faut  aller  dans  les  dé- 
serts de  l'Afrique  ou  de  l'Amérique;  mais  là  elles  n'ont  absolument  au- 
cune valeur.  Le  premier  qui  y  fait  une  clôture  pour  écarter  les  animaux 
sauvages  devient  propriétaire  légitime  du  terrain  enclos,  car  ce  terrain 
ne  vaut  que  par  la  clôture  qui  est  le  fruit  de  son  travail.  Telle  est  rori- 
ginedu  droit  de  propriété.  Pour  cultiver,  il  faut  posséder,  et,  pour  pos- 
séder, il  suffit  de  prendre  là  où  la  terre  n'appartient  à  personne.  Dès 
qu'on  se  rapproche  des  pays  habités,  elle  prend  une  valeur,  mais  très- 
faible,  parce  qu'elle  ne  reçoit  qu'à  peine  l'émanation  du  capital  ;  le  gou- 
vernement des  États-Unis  vend  des  terres  un  dollar  l'acre,  ce  qui  repré- 
sente tout  au  plus  le  fait  de  faire  partie  d'une  grande  nationalité,  et  de 
participer  à  ses  avantages.  La  possession  de  la  terre  tout  à  fait  nue  est  si 
peu  recherchée,  bien  qu'elle  ne  coûte  rien,  qu'en  général  on  aime  mieux 
acheter  des  terres  plus  ou  moins  appropriées.  La  terre  nue  est  insalubre, 
inhabitable,  difficile  à  défendre  ;  elle  suppose  l'isolement  avec  toutes  ses 
misères^  et  quiconque  entreprend  de  la  soumettre  a  plus  de  chances  d*y 
périr  que  d'y  vivre. 

M.  de  Lavergne  répond  ensuite  sur  un  point  à  H.  Dupuit.  H.  Dupuit 
est  frappé  de  l'existence  des  lois  diverses  qui,  dans  toutes  les  nations 
régissent  la  propriété.  Mais  l'existence  de  ces  lois  n'est  nullement 
incompatible  avec  le  droit  de  propriété.  Aucun  droit  n'est  absolu 
dans  ce  monde,  pas  plus  le  droit  de  propriété  qu'aucun  autre.  A 
eôté  du  droit  individuel  coexiste  le  droit  général.  Chaque  société 
organisée  ,  chaque  nationalité  distincte  a  ses  exigences  et  ses  tra- 
ditions, qui  imposent  à  chacun  de  ses  membres  certaines  charges,  en 
échange  des  services  qu'elle  leur  rend.  Que  les  sociétés  usent  bien 
ou  mal  de  leur  droit,  que  les  lois  qui  règlent  l'exercice  de  la  propriété 
dans  tel  ou  tel  pays  soient  plus  ou  moins  bonnes,  ce  serait  une  question 
à  examiner.  Il  y  a  des  cas  oii  Ton  peut  abuser  du  droit  individuel,  il  y 
en  a  d'autres  où  l'on  peut  abuser  du  droit  social.  Ces  deux  droits,  consi- 
dérés en  eux-mêmes,  ne  sont  pas  plus  contestables  l'un  que  l'autre  ; 
toute  la  question  n'est  que  dans  leurs  limites,  car  ils  ont  pour  devoir  de 
se  respecter  mutuellement.  Et  même,  quand  il  s'agit  de  fixer  ces  limites, 
on  trouve  que  celui  des  deux  qui  doit  le  plus  céder  à  l'autre,  ce  n'est 
pas  le  droit  individueli  car  celui-là  est  le  véritable  principe,  le  principe 
individuel  et  préexistant;  l'autre  est  secondaire  et  variable,  et  aoa  aoUoD 
n'est  légitimé  qua  dani  k  propofticMi  da  aoa  utilité. 
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Adiitùm  â  la  tianice  du  5  iieemhf9. 

•  Dans  notre  dernier  compte  rendu,  l'opinion  de  M.  Léonce  de  Lavergne, 
aa  sujel  des  écoles  en  économie  politique,  n'a  pas  été  suffisamment  in- 
diquée. 

M.  de  Lavergne  croit  qu'il  n'y  a,  en  effet,  qu'une  seule  économie  politi- 
que; mais  les  questions  ont  plusieurs  faces,  et  les  économistes  anglais  sont 
plus  portés  à  examiner  certains  côtés,  tandis  que  les  économistes  fran- 
çais tendent  plus  généralement  à  en  faire  ressortir  d'autres.  S'il  s'agit  de 
choisir  entre  les  deux  écoles,  M.  de  Lavergne  préfère  l'école  anglaise, 
comme  plus  scientifique,  plus  rationnelle,  et  tout  aussi  humaine  au  fbnd 
que  la  nôtre,  qui  s'expose  souvent  à  prendre  des  sentiments  pour  des 
idées,  et  des  mots  pour  des  faits. 

Mais  il  faut  une  borne  à  tout,  et  la  tendance  anglaise  n'en  a  pas  tou- 
jours eu  :  Il  lui  est  arrivé  quelquefois  de  considérer  trop  exclusivement 
les  produits,  sans  se  préoccuper  assez  du  sort  des  hommes  qui  les  pro- 
duisent; sous  ce  rapport^  la  tendance  française  la  complète  et  la  rectifie. 
Il  fiiut  bien  que  chacune  des  deux  nations  ait  senti  ce  qui  lui  manquait  ; 
car,  depuis  J.-B.  Say,  la  tendance  des  principaux  économistes  français  est 
de  se  rapprocher  de  l'école  anglaise,  tandis  qu'en  Angleterre,  les  nou- 
veaux économistes  tendent  évidemment  à  se  rapprocher  de  l'école  fran- 
çaise. On  en  trouve  la  preuve  dans  les  Principes  de  John  Stuart  Mill,  tra- 
duit par  un  membre  de  la  Réunion,  ob  la  marque  de  l'influence  française 
est  très-visible. 
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•miAïKi.  —Mort  de  Léoo  Faucher  ;^  Ses  ot)sôques  à  Paris  ;  —  Discours  de  H.  A. 
Thierry,  président  de  rAcademie  des  scieuces  morales  et  politiques.  —  Le  nouvel 
emprunt  de  500  oiillioas  ;~Paroles  de  TEmpereur  ;— Un  argument  de  M.  de  Morny, 
président  du  Corps  législatif.— Abolilion  de  Timpôt  du  sel  en  Russie. — Suppression 
des  droits  d*octro!  et  de  consommalion  en  Bspngne.  ~  Première  brèche  à  r£mp(«H 
mMla.— Message  de  M.  Pierce^  président  des  Éiais-Unis  :  ^  le  principe  de  tariOca  • 
tion  douanière,  l'esclavage,  la  politique^  épisode  Grejlon.  —  Inauguration  d'qn 
chemin  de  fer  en  Snëde.— Concession  d'un  canal  à  travers  de  l'isthme  de  Suea.r- 
Muri  de  M.  Hennequin,  un  des  chefs*  de  l 'école  phala nslérlenne.  —  C^canomû(a 
^f»,  par  M.  de  Moliuari. 

En  parlant,  à  la  6n  de  notre  dernière  chronique,  de  la  mort  d'un 
des  plus  ardents  adversaires  de  l'économie  politique,  nous  disions  que 
la  mort  moissonnait  bien  souvent  aussi  nos  amis. 

Ce  jour  même,  hélas!  nos  paroles  recevaient  une  bien  triste  conflr* 
mation  à  Marseille,  où  notre  savant  collaborateur,  M.  Léon  Faucher, 
succombait  après  avoir  été  atteint  subitement  d*une  fièvre  typhoïde. 
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M.  Léon  Faucher,  auquel  nous  avions  serré  la  main  quelques  jours 
auparavant,  se  rendait  en  Italie,  espérant  que  l'air  du  Midi  et  les  soins 
d'une  compagne  pleine  de  dévouement,  de  soins  et  de  tendresse,  réta- 
bliraient sa  santé,  bien  altérée  depuis  un  an,  et  qu'il;pourrait  relire  quel- 
ques-uns de  ses  écrits  dont  il  avait  le  projet  de  faire  un  volume  de  mé- 
langes financiers  et  économiques. 

En  peu  de  temps,  le  mal  a  fait  des  ravages  irréparables,  et  lorsque 
H.  Wolowski,  averti  par  le  télégraphe,  est  arrivé  auprès  de  son  beau- 
frère,  pour  lequel  il  avait  la  plus  vive  affection,  il  n'a  plus  trouvé  en  lui 
que  les  derniers  vestiges  de  la  vie.  Le  malade  a  rendu  le  dernier  soupir 
le  44  décembre. 

M.  Louis  Wolowski  et  sa  malheureuse  sœur  ont  voulu  ramener  les 
restes  de  l'illustre  défunt  à  Paris,  et,  le  19  décembre,  les  obsèques  ont 
eu  lieu  dans  la  petite  église  de  la  Trinité.  Un  grand  concours  d'bonunes 
d'élite  s'est  rendu  à  cette  cérémonie  funèbre;  nous  y  avons  remarqué  des 
personnages  éminentsdans  la  politique,  dans  les  lettres  et  dans  la  presse: 
MH.  Villemain,  Cousin,  Higuet^  Xhiers,  Odilon  Barrot,  Berryer,  Dupin 
et  un  grand  nombre  d'autres  de  toutes  les  opinions  amies  ou  adversaires 
.des  idées  politiques  ou  économiques  défendues  ou  combattues  par  Té- 
crivain  ou  l'homme  d'Etat.  Sur  les  bords  de  la  tombe,  M.  Amédée  Thierry, 
vice-président  de  TAcadémie  des  sciences  politiques  (à  laquelle  M.  Léon 
Faucher  appartenait  depuis  1849  et  au  sein  de  laquelle  il  avait  succédé  à 
Rossi),  a  énuméré,  dans  un  discours  bien  senti,  les  services  de  son  sa- 
vant confrère.  M.  Léonce  de  Lavergne,  son  ami  d'enfance,  a  aussi  dit,  sur 
les  qualités  de  l'homme  privé,  adoré  de  sa  famille  et  dévoué  à  ses  amis, 
quelques  paroles  de  cœur,  qui  ont  fait  couler  les  larmes  des  assistants. 
Voici  les  principaux  passages  du  discours  de  M.  André  Thierry  : 

...  M.  Léon  Faucher,  né  à  Limoges,  le  8  septembre  1803,  flt  son  éduca- 
tion à  Toulouse,  puis  vint  à  Paris,  où  il  se  livra  avec  ardeur  à  cette  étude 
des  sciences  morales  et  politiques  qui  lui  a  valu  plus  tard  Thonneur  de  sié- 
ger parmi  vous.  Il  dut  de  bonne  heure  à  une  vie  de  labeur  opiniâtre  et  de 
dévouement,  cette  trempe  d*ftme  avec  laquelle  il  a  paru  sur  un  plus  grand 
théâtre,  cette  fermeté  de  volonté  â  laquelle  se  joignaient  l'élévation  des 
idées  et  une  intelligence  pénétrante,  curieuse  de  s'essayer  â  tout.  Dans  les 
matières  délicates  et  difficiles  où  son  esprit  le  porta  de  préférence,  il  fui  i 
la  fols  un  homme  de  théorie  et  de  pratique,  pour  qui  la  spéculation  s'arrê- 
tait devant  l'autorité  de  Texpérience  et  l'utilité  delfapplication.  Dans  le 
commerce  des  hommes,  on  le  trouva  toujours  intègre,  courageux  et  droit. 
On  pouvait  ne  pas  penser  conune  lui,  mais  11  était  impossible  de  refuser  la 
confiance  â  ses  paroles  et  l'estime  â  son  caractère. 

Ses  premiers  écrits,  qui  parurent  dans  la  presse  périodique  en  1830,  furent 
comme  les  tâtonnements  de  cet  esprit  distingué  qui  cherchait  sa  véritable 
voie.  Après  s'être  essayé  sur  la  philosophie  et  sur  Thistoire,  il  concentra 
bientôt  les  forces  de  son  intelligence  et  de  son  savoir  sur  les  questions  d'éco- 
nomie politique,  de  finances  et  4e  morale  appliquée  â  la  société.  En  1838, 
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quand  beaucoup  d'hommes  éminenta  discataient  les  bases  d'un  système 
pénitentiaire  pour  les  prisons  de  la  France,  il  prit  la  parole,  et  publia,  sous 
le  titre  de  Réformé  des  prisons^  un  livre  qui  excita  vivement  l'attention. 
S'écartant  des  routes  battues  avant  lui,  M.  Faucher  ne  cherchait  la  solution 
do  problème  ni  dans  des  conceptions  abstraites,  ni  dans  Timitation  dressais 
teotés  au  dehors  chez  des  nations  de  race,  de  mœurs,  d^état  social  diffé- 
rents; il  se  demandait  ce  qu'une  telle  institution  devait  être  particulière- 
ment en  France,  eu  égard  à  notre  passé j  à  nos  habitudes,  à  notre  caractère. 
Partant  de  là,  il  repoussait  l'emprisonnement  cellulaire  et  recommandait  la 
vie  et  le  travail  en  commun,  par  catégories  de  détenus,  dont  les  deux  prin- 
dpales  étaient  les  condamnés  des  villeset  ceux  de  la  campagne.  Les  der- 
niers devaient  être  attachés  à  des  colonies  agricoles... 

M.  Thierry  a  fait  ensuite  Tappréciation  des  autres  publications  de  Léon 
Faucher  (V.  la  notice  de  H.  Michel  Chevalier ,  p.  13i)  ;  après  avoir  parlé 
dn  mal  qui  l'a  surpris  à  Marseille  et  auquel  il  a  succombé,  M.  Thierry  a 
ajouté: 

...Du  moins.  Messieurs,  notre  confrère  infortuné  a  reçu  à  son  heure  su- 
prême toutes  les  consolations  que  Dieu  laisse  encore  sur  la  terre  à  ses  en- 
foots  de  prédilection^  quand  il  lui  plaît  de  lés  rappeler  à  lui.  Rien  ne  lui  a 
manqué  de  ce  qui  peut  soutenir  une  âme  défaillante  dans  ce  sombre  et  ter- 
rible passage.  La  religion  veillait  à  son  chevet;  il  retrouvait  prés  de  lui,  à 
deux  cents  lieuesde  sa  demeure,  un  frère,  et  l'homme  excellent  et  distingué 
qui  était  aussi  son  frère  par  les  idées  et  par  la  science  non  moins  que  par 
let  alliances  du  sang;  et  la  main  d'une  femme  tendre  et  dévouée,  sa  compa- 
gne d'intelligence  et  de  cœur^  lui  ferma  les  yeux.  Il  la  reconnut  au  moment 
d'expirer,  et  sa  langue  longtemps  paralysée  se  délia  pour  lui  dire  :  <  Je 
t'aime  1  >  Ce  furent  ses  dernières  paroles  sur  la  terre... 

Notre  savant  collaborateur,  H.  Michel-Chevalier,  qui  a  été  son  concur- 
rent et  quelquefois  son  antagoniste  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  et  qui  s*est  trouvé  souvent  opposé  à  lui  dans  la  politique,  a 
Toulu  rappeler  les  titres  de  l'économiste  à  la  reconnaissance  du  pays  et 
des  amis  de  la  science.  Nous  avons  inséré  cette  notice,  que  nos  lecteurs 
iiroDtavec  intérêt,  ci-dessus,  p.  431. 

—Un  nouvel  emprunt  a  été  annoncé,  voté  et  réalisé  pendant  la  quin- 
aine  que  nous  venons  de  traverser. 

•Je  vous  demanderai  (disait  le  27  décembre,  l'Empereur  en  ouvrant 
It  session  du  Corps  législatif)  l'autorisation  de  conclure  un  nouvel  em- 
pnmt  national.  Sans  doute  cette  mesure  accroîtra  la  dette  publique  ; 
n'oublions  pas  néanmoins  que,  par  la  conversion  de  la  rente,  l'intérêt 
<k cette  dette  a  été  réduit  de  21  millions  et  demi.  Mes  efforts  ont  eu  pour 
Ittt  de  mettre  les  dépenses  au  niveau  des  recettes,  et  le  budget  ordinaire 
coassera  présenté  en  équilibre;  les  ressources  de  l'emprunt  seules  fe- 
i^t  lace  aux  besoins  de  la  guerre,  a 

Le  Corps  législatif  a  voté  à  l'unanimité  ce  nouvel  emprunt,  fixé  à  500 
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milHoi»,  qui  s'effectue  en  ce  moment  comme  le  dernier  emprunt  de 
S50  millions,  avec  une  remarquable  focilité,  au  moyen  d'une  souscription 
générale  et  directe. 

Le  vote  du  Corps  législatif  a  eu  lieu  sur  le  rapport  de  M.  de  Moray, 
président  de  cette  assemblée. 

M.  de  Morny  a  motivé  Teroprunt  sur  la  raison  politique  et  la  nécessité. 
Ces  sortes  d'arguments  sont  suffisants  en  pareille  circonstance,  et  l'on 
peut  regretter  que  Thonorable  député  ait  eu  recours  à  des  raisons  écono. 
miques  très-contestables.  Il  a  dit  :  <(  L^emprunt  qui  vous  est  proposé  a 
paru  à  votre  Commission  le  mode  le  plus  légitime  pour  faire  iace  aux 
charges  de  la  guerre.  Il  utilise  les  épargnes  et  les  capitaux  disponibles  ; 
les  fonds  employés  par  TEtat  ne  tardent  pas  à  rentrer  dans  la  circulation 
générale  et  à  reconstituer  le  capital  du  pays,  d 

Les  500  millions  rentrent  dans  la  circulation  ;  mais  ceui  qui  les  toa^ 
chent  sont  obligés  de  donner  quelque  chose  en  échange,  et  il  y  a  toujours 
une  valeur  équivalente  absorbée  :  sans  quoi,  il  suffirait  de  faire  des  em* 
prunts  publics  pour  obtenir  des  capitaux.  Le  procédé  serait  facile,  et  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  Tony  regarderait  tant  avant  de  se  décider  à  em- 
prunter. 

-—  Le  ozar  vient  d'élever,  par  ukase  du  !•'  décembre,  l'impôt  da  ael 
de  28  kopecks  à  44  kopecks, 

—  Malgré  ce  qui  s'était  passé  au  commencement  de  décembre  (voy. 
notre  dernière  chronique),  la  Constituante  espagnole  n'a  pu  résister  à 
l'entraînement  populaire^  et,  dans  les  deux  derniers  jours  du  mois,  elle 
a  voté,  d'accord  avec  le  gouvernement,  et  à  Tunanîmité  moins  2  voix,  la 
suppression  des  octrois  de  consommation  (puertas  y  consumes).  Cette 
mesure,  qui  avait  failli  disloquer  le  gouvernement,  il  y  a  quelques  jours, 
n'a  amené  que  la  retraite  du  ministre  des  finances,  H.  Collado^  qui 
n'était  pas  aussi  pressé  de  se  priver  de  cette  branche  importante  des  re- 
cettes. Son  portefeuille  a  été  repris  par  H.  Sevillano,  marquis  de  Fuentes 
de  Duero,  qui  a  débuté  par  la  suppression  de  nombreuses  sinécures  dans 
les  branches  du  service  public  de  son  ministère,  et  par  porter  un  asses 
rude  coup  à  la  bureaucratie^  et  à  la  fonctiomanie  ou  empt&>maniay  comme 
on  dit  à  Madrid. 

Le  vote  des  certes  constituantes  ne  porte  que  sur  la  partie  du  produit 
restant  dans  le  trésor  public  ;  mais  différentes  villes  ont  eu  des  troubles 
à  l'occasion  de  ceux  de  ces  mêmes  droits  dépendant  du  vote  des  con- 
seils municipaux,  qui  ont  dû  imiter  le  législateur  central. 

Il  faudra  maintenant  que  l'on  s'ingénie  pour  trouver  des  recettes  équi-» 
valentes,  car  il  est  peu  probable  que  Ton  ait  l'intention  de  supprimer  en  un 
pareil  chiffre  de  dépenses,  et  surtout  qu'on  ait  le  talent  et  l'énergie  néces- 
saires pour  le  faire  1 

— Le  vice-roi  d'Egypte  a  autorisé  une  compagnie,  à  la  tête  de  laquelle 
se  trouve  M.  Edmond  de  Lesseps,  consul  de  France  à  Beyrouth^  à  con- 
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sùvm  un  canal  «ntre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge,  de  Damiette 
à  Suez,  et  a  accordé  une  concession  de  quatre-vingt  dix-neuf  ans. 

Les  dernières  nouvelles  de  Constantinople  apprennent  que  le  sultan 
a  signé  le  firman  qui  autorise  l'ouverture  de  l'isthme  de  Suez.  D'après 
les  calculs  de  Linant-Bey  et  de  Hougel-Bey,  chargés  récemment  d'une 
nouvelle  étude  des  lieux,  six  années  de  travail,  10,000  ouvriers  et  une 
dépense  de  cent  millions  de  francs  devraient  suffire  à  l'achèvement  du 
canal,  qui  serait  fait  en  ligne  droite  de  Suez  à  Pérouse  ;  sa  longueur  serait 
d'environ  25  lieues,  et  le  lac  Temsah,  qui  se  trouve  au  milieu  de  l'isthme» 
servirait  de  port  intérieur. 

,—  On  a  récemment  inauguré  un  chemin  de  fer  en  Norwége,  qui  porte 
aussi  le  nom  de  Grand  central.  Il  a  67  kilomètres  et  unit  Christiania  au 
lac  Mjosen,  que  des  bateaux  à  vapeur  sillonnent  jusqu'à  107  kilomètres 
de  Christiania.  Les  concessionnaires  sont  MM.  Peto,  Ricardo  etBrassey, 
assistés  du  célèbre  ingénieur  Stephenson. 

—  Nous  publions  au  bulletin  les  passages  relatifs  aux  questions  écono-» 
miques  du  message  de  H.  Franklin  Pierce,  président  de  la  république 
des  Etats-Unis. 

M.  Pierce  adhère  pleinement,  en  ce  qui  concerne  le  tarif,  à  la  doc- 
trine libérale  si  vigoureusement  défendue  par  Polk  et  par  M.  WalJ^er, 
son  ministre  du  Trésor.  Il  dit  que  la  réduction  des  droits  en  vue  des 
recettes  et  non  en  vue  de  la  protection,  peut  être  considérée  comme  «un 
principe  fixe  »  de  la  politique  du  pays. 

U  est  à  remarquer  que  ce  message  ne  dit  pas  un  mot  de  la  question  de 
l'esclavage,  dont  le  parti  démocratique  et  méridional,  qui  a  porté  M.  Pierce 
aux  affaires,  est  si  malheureusement  et  si  illogiquement  le  défenseur. 

La  partie  politique  du  message  n'a  rien  de  bien  saillant.  On  y  retrouve 
le  sentiment  de  neutralité  pour  les  débats  de  l'Europe.  M.  Pierce  met 
aussi  un  grand  soin  à  expliquer  à  l'avantage  de  ^es  agents  le  bombarde- 
ment de  Greytown. 

n  ne  nous  parait  pas  que  ces  explications,  quoique  longues,  soient 
complètement  concluantes  dans  le  sens  qu'il  a  voulu  présenter.  Grey- 
town n'est  autre  que  San  Juan  del  Forte,  située  à  l'embouchure  de  la  ri- 
vière Saint-Jean,  dans  le  Nicaragua.  Le  message  parle  «  d'aventuriers,  » 
qui,  après  avoir  pris  possession  de  ce  port,  point  important  pour  la  route 
entre  les  deux  Océans,  et  changé  son  nom,  auraient  voulu  s'arroger  des 
droits  snr  Puenta-Arenas,  de  Tautre  côté  de  la  rivière^  auraient  insulté  le 
ministre  américain  et  refusé  les  satisfactions  convenables. 

—  L'école  phalanslérienne,  dont  le  chef,  M.  Considérant,  s'occupe 
d'organiser  une  entreprise  coloniale  au  Texas,  vient  de  perdre  un  de  ses 
adeptes  les  plus  distingués  par  la  plume,  la  parole  et  le  caractère  :  M.  Vic- 
tor Henaequin,  avocat,  ancien  représentant  du  peuple.  M.  Victor  Hen^ 
oequio  s'était,  dans  cesderniers  temps,  jeté  dans  le  mysticisme  des  tables 
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tournantes,  et  avait  publié  à  ce  sujet  un  écrit  intitulé  :  Sauvons  le  genre 
humain. 

— »  Notre  collaborateur,  H.  de  Holinari,  qui  habite  Bruxelles  depuis  deux 
ans,  et  dont  nos  lecteurs  ont  pu  apprécier  le  savoir,  l'originalité  de  vues  et 
la  plume  élégante  et  facile,  a  commencé  la  publication  d*une  feuille  heb- 
domadaire, qui  porte  le  nom  de  VÉconomiste  belge  journal  des  réformes 
économiques  et  administratives  *•  Nous  saluons  avec  joie  cet  auxiliaire,  qui 
n'empêchera  pas  H.  de  Holinari  de  continuer  à  nous  envoyer  quelques-» 
unes  de  ses  remarquables  études. 

Voici  comment  VÉconomiste  belge  résume,  dans  son  premier  numéro, 
le  but  qu'il  se  propose  de  remplir  : 

«  L'Économiste  belge  aura  donc  pour  mission  spéciale  de  populariser  eo 
Belgique  les  principes  du  gouvernement  à  bon  marché.  » 

a  11  poursuivra  en  conséquence  toutes  les  réformes  économis  teset  adminis- 
tratives nécessaires  pour  enlever  au  gouvernement  les  nombreuses  attri- 
butions qu'il  a  successivement  usurpées  sur  Tactivité  privée,  comme  aussi 
pour  améliorer  les  services  qui  sont  naturellement  de  son  ressort,  d 

a  L Économiste  belge  ne  se  bornera  pas  à  demander  la  simplification  éco- 
nomique du  gouvernement  de  TEtat.  il  demandera  encore  celle  des  petits 
gouvernements  de  la  commune  et  de  la  province,  lesquels,  suivant  le 
mauvais  exemple  qui  leur  vient  d'en  haut,  travaillent  incessamment  à 
augmenter  leurs  attributions  aux  dépens  de  la  liberté  et  des  revenus  des 
citoyens.» 

a  Tel  est  le  programme  de  VÉconomiste  belge.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'ajouter  qu'en  mettant  cette  tribune  au  service  de  la  cause  des  réformes 
économiques  et  administratives,  nous  ne  sommes  point  mû  par  une  pensée 
hostile  au  pouvoir.  11  ne  nous  sera  pas  difficile  de  démontrer  que  le  gou- 
vernement le  plus  simple  et  le  moins  coûteux  ne  peut  manquer  d'être  le 
plus  durable,  comme  aussi,  à  la  longue,  le  plus  populaire.  Maïs,  en  atten- 
dant, nous  faisons  appel  à  tous  les  hommes  qui  sont  convaincus,  comme 
nous,  que  le  système  actuel  est  mauvais,  et  nous  les  convions  à  seconder 
la  tentative  que  nous  allons  faire  pour  propager  dans  notre  pays  les  prin- 
cipes du  Gouvernement  a  bon  marché,  b 

Paris,  le  15  janvier  1855.  Joseph  Garnier. 


Ml  Bwiiéro  d'Mtobre  «•ft4,  tone  ■▼,  article t  IM  te  CmÊÊêfSm^iiité 
jNfMI#tM  0m  m^mÊ&tmf  p«r  Bi.  boijtowski. 

Dans  Dolre  noméro  d*ocU>bre  dernier  nous  avons  inséré  un  anicle  dont  son  auteur, 
notre  collaborateur  M.  Boutowski,  qui  habite  en  ce  moment  la  Russie,  n'a  pu  revoir 
les  épreuves.  Il  s'y  est  glissé  quelques  fautes  qui  altèrent  le  sens,  et  que  nous  corri- 
geons ci-dessous. 

Page  SS«  ligne  23,  au  Ueude :  eontrau,  lUet :  eontrôlç  ;  —  paie  56,  ligne  i,  forme.  tUe% :  for- 
nalîon  ;  —  page  S6,  ligne  9,  mériie,  lisez  :  mobile  ;  •-  page  56.  ligne  24,  contrat,  litex  ;  conudip; 
•»  page  6S,  ligne  aS,  actions,  lises  :  beaotns  ;  —  page  69,  ligne  3S,  eapèces,  lises  :  régies  ;  — 

Kge  70,  ligne 2,  du  flnancier,  lises:  des  flnances  ;  —  psgeTi,  ligne  I5,  des  comptes  courants, 
es  :  à  compte  courant  ;  —  page  72,  ligne  24,  les  placer  dans  la  position  de  succéder  aux  caissiers 
départementaux,  supprimes  les  mots  :  succéder  aux  ;  —  pige  73,  ligne  12,  receveurs,  lises  :  reve- 
nus; —  page  74,  ligne  12,  de  ces  caisses,  lises  :  de  ces  encaisses;  —  page  76,  ligne  i,  livre,  Uses  : 
soin  ;  —  page  77,  ligne  5  d"  partie,  chap.  XIII  et  IX),  lises  :  (S"  partie,  ch.  VIII  et  IX)  ;  page  7S, 
ligne  29  (!'•  partie,  ch.  X;,  Uses  :  (3*  partie,  ch.  X). 

*  Quatre  OU  huit  feuilles  par  quinzaine,  6  francs  pour  la  Belgique;  9  francs 
pour  Tétranger.  —  Bruxelles,  chez  Decq,  et  à  Paris,  chez  Guillaumin  et  Corop. 

U  Géramt  respotuabU^  GUILLAUMIN. 
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ANALYSE 


DU 

PHENOMENE  DE  LA  PRODTJCTION'. 


I.  De  ee  qu*il  faut  entendre  par  la  production  de  la  Richesse.  —  II.  Analogie 
des  produits  immatériels  ou  des  Services  avec  les  autres  produits. 

I  I.  Dk  CE   qu'il  faut  ENTEIWRE  PAR  LA  PRODUGTIOIf  DE  LA  RICHESSE. 

Pour  produire,  soit  directement,  soit  par  Toie  d'échange,  la  Ri- 
chesse susceptible  de  satisfaire  ses  besouis,  Tbomme  fait  agir  les 
facultés  dont  Dieu  Ta  doué;  il  travaille,  à  l'aide  d'instruments 
divers,  dont  les  uns  sont  mis  à  sa  disposition  par  la  nature,  et 
dont  les  autres  ont  dû  être  créés  par  lui  ou  ses  prédécesseurs,  qui 
les  lui  ont  transmis.  La  coopération  du  travail  de  Thomme  et  des 
diîers  instruments  qu'il  peut  employer  constitue  la  production. 

Produire  ou  créer  de  la  richesse,  c'est  donner  de  l'utilité  ou  de 
la  Vkleur  aux  choses  *,  c'est  encore  augmenter  celle  qu'elles  ont 
déjà.  Nous  ne  pouvons  tirer  du  néant  un  seul  atome  de  matière  ; 

>  Ce  sujet  a  été  traité,  il  y  a  quelque  temps,  dans  un  article  de  notre  savant 
coBiborateur,  M.  Dunoyer ,  intitulé  :  De  la  Production  ;  analyse  et  namencla^ 
hire  f édifiées  et  compUieê  des  travaux  <^*elle  embrasse  et  des  moyens  auxquels 
WpuisMiiee  est  subordonnée  (XXXIX,  p.  16),  et  Dict.  d*écon,  polit, ^  article 
hoDocnoH.  M.  Dunoyer  a  résumé  dans  ce  travail  les  idées  qu'il  a  développées  dans 
MO  livre  fpr  la  liberté  du  travail  (5  toI.  in-8*,  1845)  et  dans  ses  premiers  écrits, 
Botamment  dans  un  remarquable  article,  inséré  en  1827  dans  la  Revue  britan- 
MÇM  (t.  U,  p.  fô),  et  consacré  à  Texamen  du  Traité  de  J.-B.  Say,  dont  on  venait 
dlmprimer  la  cinquième  édition.  Ce  sujet  a  été  également  traité  plus  récemment 
du»  le  JcnÊimal  des  Economistes,  par  notre  savant  collaborateur  M.  Cherbuliez, 
das  on  article  intibilé  :  De  l'Objet  de  f  économie  politique  (XXXVI,  p.  560} .  Nous 
diSéTODs  complètement  d'opinion  avec  ce  dernier,  sur  Tanalogie  des  produits 
iuialérieis  a? ec  lea  autres,  et  nous  sommes  en  parfait  accord  avec  M.  Dunoyer. 
ÎMteiNs,  notre  article  a  pour  but  de  condenser  l'argumentation  et  de  présenter 
me  distinction  qui  donne  à  la  fois  raison  à  nos  deux  maiU*es:àJ.-6.  Say,  le 
pranier  qui  ait  établi  la  doctrine  des  produits  immatériels,  et  à  M.  Dunoyer,  qui 
crt  venu  la  compléter  et  la  rectifier  à  divers  égards. 
*  IhiUTÉ,  là  qualité  qu'ont  les  choses  propres  à  satisfaire  nos  besoins  ;  valeub, 

It  qualité  qu'ont  les  choses  douées  d'utilité,  d'être  échangeables. 

t*  SiUl.  f .  V.  —  i>  révrief  li».  11 
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mais  nous  pouvons  créer- des  qualités  qui  font  que  des  matières  sans 
utilité  ou  sans  valeur  en  acquièrent  et  deviennent  des  richesse»'. 
C'est  en  cela  que  consiste  {4  f^rç^tucifon  et  Taction  de  Vlnduslne 
humaine  •. 

Les  choses  auxquelles  la  production  a  donné  de  Futilité  et  de  la 
valeur  se  nonmient  des  produifs,  et,  par  extension,  des  utilités,  des 

VALEURS  ^. 

Si  la  production  s'applique  aux  hommes,  le  résultat  qui  est  de 
même  nature,  comme  nous  allons  le  voir,  prend  d'autres  noms,  et 
notamment  ceux  de  produits  immatériels  et  de  services. 

L'industrie  ne  pouvant  créer  la  matière,  son  action  se  ^ome  à 
séparer,  transporter,  combiner,  transformer  les  molécules  dont 
elle  se  compose.  Les  matières  sur  lesquelles  s'éxerçç  pfttç  action 
prennent  le  nom  de  matières  premièreSy  expression  à  sens  relatif; 
car  il  n'y  {t  pas,  à  prppremept  parler,  de  matière  première,  c'est-à- 
dire  de  produit  vierge  de  trayail  bun^aiu. 

Le  cuhivinteur  prend  des  semences,  des  engrais»  les  dépose  dans 
un  champ^  et,  à  la  suite  de  certaines  opérations  que  Texpérience  lui 
a  enseignées,  il  arrive  que  les  principes  contenus  dans  la  terre 
fi\  lea  engrais,  joints  à  ceux  que  fournit  latmosphere,  se chan* 

'  AlgaroUi  a  donné  un  exemple  frappant  de  raugn^entatjoQ  de  valeur  que  peut 
acquérir  un  objet  par  l'application  du  travail.  Avec  une  |ivre  de  fer  valant  ^ 
peine  5  soqa,  dit  cet  écrivain,  on  fait  de  l'acier,  et  avec  cet  acier,  le  petit 
ressort  qui  meut  le  balancier  d'une  montre.  Chacun  de  ces  resiorts  ne  pèse  qu'ua 
dixième  de  grain  iet  peut  se  vendre  jusqu'à  18  francs.  Avec  une  livre  de  fer 
on  peut  fabriquer,  en  accordant  un  déchet,  qqatre-vingt  mille  de  ces  reasorts,  et 
porter  la  valeur  d'une  matière  qui  vaut  5  sous  à  la  v^letir  d'environ  no  miliioa 
et  demi. 

*Du  latin  industria^  qui  a,  dit- on,  pqur  rpcîn^,  tfUi«f  «/nicre  («n  dedaUt 
construire).  Le  mot  industrie  a,  dans  le  langfige  écQPpi|iique«  up  sens  analo- 
gue à  celui  de  production,  mais  plus  étendu  1  jl  aigqige  Tactipa  ooqoplexe  du 
travail,  du  capital  et  des  autres  instruments  014  ageqla  de  la  productjpq  ;  il  signifie 
aussi  Fensemble  des  branches  de  Tactivilé  humaine,  qui  Q»t  été  clasiMS 
en  divers  groupes;  il  a  aussi  un  sens  plus  restreint  et  signifie  plus  spéctale* 
ment  l'un  de  ces  groupes;  riqdustrie  m^tRufactt^nère,  riqdustrie  propt^mentdiU. 
La  production  est  lephénoipène  général  de  toutes  le«  Mnchea  d'industrie  ou  de 
travail,  mots  synonymes  dans  pe  cas. 

*  En  espagnol  on  dit  tUilidade^,  en  anglais  utiHtiHi  UiUHés^  au  friufial  peut 
donc  signiaer  les  chpses  qui ,  qutfe  la  qualité  d'être  uMlei ,  qqI  ^i\$  d'èlre 
échangeables.  Valeurs,  m  pluriel,  signifie  aussi  les  mèfliea  cbqsesi  mais  il  liât 
remarquer  que  dans  le  langage  des  qflHjres  fîqaopiàrs^  il  désigne  le»  effels  de  tm- 
merce,signes  représentatifs  des  fnoonaips,  dp  p^ftjes  dp  propriétés eti  de  oréaooei 
sur  PEtat,  tels  que  billet^,  nfapdats,  lettres  dp  P^AUgp,  APtions ,  oeuiMiu  d'em- 
prunt, etc. 
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^ .  vu  tqurrîige,  Eosuiio,  à  t  aida  i\m  aalre  iuslru- 

^^ ^S  par  exciiiple)p  ce  même  cnUivateur  i^odifid  Im 

-^  qui  coin  pose  ni  son  herbe,  @t  eu  fait  dt}  la  biaa, 
U  f(rtitJ«iijfiïc{urtirr  achète  U  lainedececuUivaleur,  la  dégraissé,  la 
.  .1     T'  '•«  >  eu  fait  uu  tisiu  qui,  après  avoir  été  leiut,  Ibulé  elap- 
,  uQâ  vôtemtiutii. 

l^e  ratlurûfr  et  le  commerçant  fout  liubii*  à  cette  lalae  oa  à  ee  liaiu, 
►^  rneure  è  riudigo  qui  doit  les  colorer,  diverses  ammtteutiom  de 
^l^tl  et  de  di^pûâitiou  qui  pietteut  ces  objets  sous  la  maii>  du 
i  aul^  et  procurent  aiasi  à  ce  dernier  la  possibilité  de  a  eu 
fcriir  ea  leur  dooofiat  une  propriété,  une  utilité,  nouvelle. 

-    -iiioosoût  uoe  parfaite  analogie  entre  ellça.  LoriquVip 

uibioe  âixu&  ses  cuves  de  Teau,  de  Taiou,  de  Tindi^o  et 

[  lnilre^  pititièies  premières,  o*eKerce-t-il  pus  uue  industrie  ^ualogue 

icflledu  cultivateur  qui,  suivant  le?  proeédés  de  sou  art,  combine 

de  IVau,  des  engrais,  des  sucs  que  lui  fournissent  la  terre  et  Tair? 

lu  teinturtâr  favorise  âes  cûmbinaisûnt  à  1  aide  de  la  chaleur  d'un 

|lmroeuu  ;  le  cultivateur  m  sert  de  la  ohaleur  du  soleil  ;  le  teintu- 

tKî  ■  '"     ^oo  étoffe  à  sa  cliaudièrej  comme  le  cultivateur  codifie 

mi  I  à  son  champ. 

Cflui  qui  trace  un  sillon  détermine  un  mouvement  qui  déchire  le 

'^  terre^  par  cela  seul  plus  féconde.  Dans  une  manuracturei 

r^-raul  desi  manœuvres,  le  plus  habile  des  mécauicienS| 

J  que  des  mouvements  que  celui-là  ne  raisonne  pas,  quf 

!*ci  sait  calculer*  Le  chimiste,  lui  aussi^  se  borne  à  associer  ou  à 

séparer  les  corps  :  il  détermine  les  phénomènes,  mais  il  n'en  est  pas 

Il  e&uiQ.  Ld  iraBâporteiu-  qui  change  les  produits  de  place,  le  com- 

tterçani  qiiî  laei  met  à  la  disposition  de  l'acheteur,  Tex tracteur  qui  va 

tsflliei^«^r  au  &ein  delà  terre ,  ne  mettent  également  dans  la  pro- 

éoction  que  du  mouvement,  ainsi  que  Tont  fait  judicieusement 

ohienrer  Jamea  Mill  (le  père)  et  Le  Trosne,  bien  a  vaut  lui  ^ 

Eu  déliiiitive,  k  production  est  une  application  de  forces,  don- 
nât Aiullat  un  pîXHluit  prepre  â  mlis faire  nos  besoins,  ayant 
Mit  -   ^     I lient  k  qualité  d'être  utilet  soit  la  qualité  d'être  utile 
lûintê  à  celle  d'être  échangeable, 
fil  doue  ifl  mol  ambitieux  de  création  peut  s'appliquer  à  quelque 
au:t  productions  du  génie  ;  si  1  on  peut  dire,  par  exem- 

ic.  "  "    r'mfntsd'écon.  poiiL  (2*  édition,  ISil),  tradueïiott  de  Pariiol, 
.L.  iJcf  l'Ordre  êocial  (ITITj,  V,  k  v^lmmi^  ^hf0iûçf<Ui9^û%m$ 

[kMUciii^A  fUi  pfincipauixi  économisai,  ^,  8^. 
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pie,  que  NewtoD  a  créé  la  théorie  de  rattraction ,  Corneille  la  tra- 
gédie du  Cidj  l'homme  ne  met  en  définitive  que  du  mouvement 
dans  la  production  matérielle. 

U  résulte  de  cette  analyse  qu'il  y  a  une  parfaite  analogie  entre  la 
production  agricole,  la  production  manufacturière,  la  production 
extractive,  la  production  voiturière,  la  production  commerciale,  etc., 
entre  les  divers  produits  résultant  de  ces  divers  ordres  de  travaux. 

Les  économistes  français  du  dix-huitième  siècle,  disciples  de  Qu^ 
nay<,  les  pères  de  Téconomie  politique  avec  Adam  Smith,  n*oat 
point  saisi  cette  analogie,  contestée  par  des  écrivains  plus  récents 
mais  démontrée  par  Smith,  J.-ÏBL.  Say  et  les  économistes  modernes. 
C'est  ainsi  que  les  premiers  économistes,  y  compris  Turgot,  ont  été 
conduits  à  donner  le  nom  de  stériles^à  toutes  les  classes  autres  que 
la  classe  agricole,  et  à  les  considérer,  à  divers  égards,  comme 
moins  utiles  à  la  société. 

§  2.  Analogie  des  produits  umatébiels  ou  services 

AVEC  LES  AUTRES  PRODUITS. 

Les  considérations  qui  précèdent  se  rapportent  plus  spécialement 
au  travail  qui  agit  sur  les  choses  ;  mais  lorsqu'on  entre  plus  avant 
dans  l'analyse  du  phénomène  de  la  production,  on  voit  que  c'qst 
encore  produire  ou  créer  de  la  richesse,  en  employant  la  métaphore 
'  consacrée,  que  de  donner  de  Futilité  ou  de  la  valeur  aux  hommes,  à 
leurs  facultés,  à  leur  travail,  aux  services  qu'ils  échangent  entre  eux, 
ou  d'augmenter  l'utilité  ou  la  valeur  qu'ils  ont  déjà. 

U  y  a,  en  effet,  analogie  parfaite  entre  l'utilité  et  la  valeur  du  tra- 
vail ou  des  services  des  hommes  et  celle  qui  réside  dans  les  choses. 
L'utilité  est  bien  la  qualité  que  ce  travail  et  ces  services  ont  de  sa- 
tisfaire des  besoins  ;  la  valeur  est  bien  cette  autre  qualité  que  le  tra- 
vail et  les  services  ont  d'être  susceptibles  d'échange.  Le  travail  et 
les  services  du  médecin,du  professeur,  de  l'avocat,  du  magistrat,  etc., 
ont  une  utilité  et  une  valeur  très-réelles  et  économiquement  identi- 
ques à  celle  qui  résulte  de  la  production  agricole,  manufacturière  on 
commerciale.  Ce  sont  là  de  véritables  produits. 

Uy  a  encore  analogie  dans  la  manière  dont  ces  produits  sont 


'  On  les  a  encore  appelés  pflfsiocRATRS,  du  nom  de  physiocnUis  (^^«tc^  oature, 
xf«Toc^  pouvoir;  gouvernement  de  la  nature,  ordre  naturel  des  sociétés),  donné 
par  Dupont  de  Nemours,  Tun  d'eux,  à  une  collection  des  écrits  du  docteur 
Quesnay,  publiée  en  i768. 
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obtenus.  Le  professeur,  Tayocat,  le  médecin^  appliquent  leurs  forces 
physiques  et  intellectuelles  pour  obtenir  des  résultats  propres  à  sa- 
tisfaire des  besoins;  ils  font  des  efforts,  ils  mettent  leurs  facultés  en 
action,  et  tout  cela  se  traduit  par  de  la  force  et  du  mouvement. 

Enfin,  il  y  a  une  autre  analogie,  celle  de  la  cause  primordiale 
de  toutes  les  valeurs.  Comme  Ta  dit,  avec  raison,  M.  Victor  Cou- 
ân',  «  le  corps  n'est  que  l'enveloppe  de  la  puissance  productive  ; 
or ,  cette  puissance  productive ,  cette  force  qui  constitue  l'homme, 
c'est  Vesprit  :  Tesprit,  voilà  le  principe  de  Smith;  voilà  la  puissance 
doQt  le  travail  relève  ;  voilà  la  force  permanente,  la  source  primitive 
de  toute  valeur,  de  toute  richesse.  » 

J.-B.  Say,  qui  a  été  un  des  premiers  à  porter  la  lumière  dans  cette 
question,  a  qualifié  ces  produits  AHmmalériels ,  par  opposition  aux 
autres  consistant  en  choses  ayant  utilité  et  valeur,  et  qu'il  ap- 
pelait produits  matériels. 

Cette  dénonoûnation  est  vicieuse  ;  car  il  n'y  a  pas  véritablement 
de  produits  matériels,  et  tous  sont  immatériels.  L'industrie  humaine 
ne  crée  pas  la  matière ,  mais  seulement  de  l'utilité  ou  de  la  valeur, 
qui  se  produisent,  soit  sur  cette  matière,  soit  sur  l'homme.  La  forme 
et  la  couleur  qu'un  ouvrier  donne  à  un  corps  brut,  qu'un  potier  donne 
i  l'argile,  sont  des  choses  tout  aussi  immatérielles  que  la  science 
qu  UD  professeur  communique  à  des  êtres  intelligents,  que  la  modi-^ 
fication  qu'un  médecin  fait  naître  dans  des  organes  ou  un  esprit  ma- 
lades: ouvrier,  professeur,  médecin,  ne  produisent  que  de  l'utilité,  et 
la  seule  différence  qu'on  puisse  remarquer  entre  leurs  industries, 
c'est,  comme  a  dit  M.Dunoyer,  que  l'une  tend  à  modifier  les  choses 
et  l'autre  à  modifier  les  hommes.  Il  y  aurait  donc  tout  avantage  à  re- 
noncer à  ces  expressions  de  produits  matériels  et  immatérieUf  pour 
prendre  ceux  de  p'oduits-choses  et  de  produits-services  ^  proposés  par 
M.  Rossi,  ou  simplement  ceux  de  produits  et  de  services  ou  de 

nUTUL'. 

*  Coiir«  ^hiitoire  de  philosophie  moderne^  en  parlant  d^Âdam  Smith  (l'*  série, 
t-  IV,  p.  287,  édition  Ladrauge,  1846). 

*  J.-B.  Say  disait,  dans  la  première  édition  [de  son  Traité  (1803),  p.  xlii  : 
<  tarais  d'abord  eu  l'intention  de  nommer  ces  produits  indurables,  et  c'était  sans 
^0ate  le  mot  propre.  Intransmissible  l'est  moins,  car  ces  produits  se  transmet- 
tetdu  producteur  au  consommateur.  Transitoire  signifie  passager,  mais  n'exclut 
pu  Tidéede  toute  espèce  de  durée.  Immatériel  a  quelque  chose  de  mystique,  et 
qui,  de  plus ,  dans  l'usage  que  j'en  fais,  s'applique  bizarrement  à  quelques  jouis- 
OMcs  très-sensuelles;  cependant,  j'ai  mieux  aimé  employer  ce  dernier  nom  que 
feu  fabriquer  un  qui  aurait  pu  paraître  trop  étrange,  b 

TroMdl  indique  bien  Faction,  la  force,  la  peine  fournie  par  le  travailleur,  mais 


Otie  dlsllhctioti  Faite  pâi*  M.  Dûûoyèr  jette  de  la  lumifetesur  cé 
point,  et  prend  à  sa  tacîhe  Ferreilr  de  ceux  qui  nîeut  la  producti- 
ifité  des  industries  qui  lie  s'exerôènt  pas  Sut*  la  matière.  Cette  dis- 
tinction est  celle  qu*ll  faut  établir  entre  le  travail  et  ses  résultats. 
Toutes  les  professions  utiles,  quelles  qu'elles  soieilt,  èelles  (Jul  tra- 
vaillant sur  les  choses  comme  celles  qui  opèrent  sUr  les  hommes, 
fèflt  Un  itamit,  ont  Une  action  qms'émnouil  à  mesure  qu'on  Texé- 
otltè,  et  toutes  créent  de  Vutitité  qui,  au  contraire,  s'accumule  à 
mesuré  qu'elle  s'obtient.  Altisi  la  leçon  du  professeur  est  consom- 
mée eu  même  temps  que  produite,  tout  aussi  bien  ttué  la  peine 
du  potier  façonnant  l'argile  ;  mais  la  façon  donnée  à  1  homme  qui 
écoute  est  un  produit  qui  reste  tout  comme  la  fornlé  impri- 
mée à  Targile.  Ainsi,  ajoute  M.  bunoyer,  du  médecin,  du  jUge,  de 
rorateui*,  du  chanteur,  etc.  *. 

Mais  ici  il  y  a,  ce  nous  semble,  une  autre  distinction  importante 
à  faire,  de  laquelle  résultent  deux  natures  de  produits  ou  ser- 
vices. 

i.-B.  Say  fait  consister  le  produit  (le  service,  si  l'on  veut),  dans 
l^ordonnance  du  médecin,  la  sentence  du  juge,  la  leçon  du  profes- 
seur, la  mesure  de  l'administrateur,  etc.  M.  Dunoyer  le  fait  consis- 

f 

îl  a  PincoQvénientde  signiGer  aussi  industrie,  c^est-à^ire  la  quaulité  des  rnoyeal 
de  produire  alûâi  que  les  facultés  physiques  ou  intellectuelles ,  c*est-à-dire  Ho- 
ÉtriiMéét  dont  Dieu  a  doué  Tbomfne. 

Storch  A  dit  aKèrnativement  *  taleurâ  raatéHelleâ,  ot(  bien  é^tternes  ;  valeurt 
inroatériellesi  ùu  biea  internM.  m  Cette  nomenclature  li'est  pas  plus  heurtusê  qui 
les  autres. 

D'un  autre  côté»  Fexpreasion  de  services  a  Pinconvénient  de  faire  nattre  l'idée 
de  sacrifice  et  de  désintéressement  de  la  part  de  celui  qui  produit  le  service  et  le 
cède;  H  a  edcore  riaconvénient  de  ne  pa6  indiquer  lâî  Uoiion  de  produit  ou 
dû  réaullat  général  de  la  prodUùtfdin.  i.-B.  Say  iPa  Bouvébt  employé  poor  ia- 
diquer  l'action  utile  des  instruments  de  travail  ,  en  disant  service  du  hnài 
dft  tarr«,  service  du  capital,  etc.  Basttat,  éai»  ses  Httrmonies  éwmomiqueê  (4890), 
0tt  il  rébemtoent  vdntu  faire  un  àyttonyttiè  dé  produits,  et  base^  âur  ce  déplace- 
ment de  sens  une  théorie  plus  spiritualiste  de  la  valeur,  qttë  nous  croymis  èut 
\ë  résultat  d'une  îHosion  et  d'dhe  cotifuslott,  qui  n'a  rien  ajouté  à  fa  tbéoMedc 
l.-^B.  Say  et  de  M.  Dunoyer,  et  fl  laquelle  son  auteur  a  attaché  beailt^oup  ttop 
d'iMportanee.  A  fout  prendre,  l'idée  de  produit,  dans  te  âens  que  la  adeAce  kd- 
nomîqoe  lui  a  donné,  comprend  celle  de  service;  et  ce  ne  âeratt  que  par  figtrre 
de  rhétorique  que  service  comprendrait  l'idée  de  produit.  Ëd  disant  prodtHts  el 
services,  ou  encore proifiifcr,  travail  et  services;  on  embrasse,  ce  nous  sctoblc, 
tous  lea  résultats  de  la  production. 

*  Revue  britannique,  avril  1827,  p.  5âi,  en  rendant  compte  de  la  S^  éditioo  du 
*tdirfdei..B.Sây. 
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ter  danâ  lé  résultai  dé  cette  ordonDancé,  senteDce,  leçon,  me- 
sure, etc.,  c'eât-â-dire  dans  la  modification  qui  en  résulte  sur 
rhommè  consommateur,  c'esirà-dire  encore  dans  la  sanlé,  la  mora- 
lité, rinstruction,  la  sécurité,  tout  comme,  dit-il,  le  produit  n'est 
pas  dans  le  travail  du  potier  façonnant  Targile  (ni  dans  Targile), 
mais  dans  la  forme  imprimée  à  cette  argile. 

Hais  leà  deux  économistes  n*auraient-ils  pas  chacun  une  face  de 
la  vérité,  et  leur  dissentiment,  ainsi  que  les  obscurités  de  cette 
théorie  de  J.-B.  Say,  perfectionnée  surtout  par  M.  Dunoyer  ne  pour- 
raient-elles pas  complètement  disparaître  par  notre  observation; 
savoir  que  le  produit  ou  le  service  consiste  premièrement  dans  la 
leçon  du  professeur,  par  exemple,  et  en  second  lieu  dans  la  modifi- 
cation apportée  à  ^intelligence  de  ceux  qui  Técoutent  ?  Ce  sont  1& 
deux  pTt)duits  qui  ne  sont  pas  de  ta  même  nature,  mais  dont  la  dif<^ 
férence  cependant  correspond  à  la  différence  remarquée  sur  les  pro- 
duits^hoses.  En  effet,  prenons  pour  exemple  un  prof^psour  libre, 
faisant  et  vendant  sa  leçon.  Cette  leçon  apporte  une  modification  à 
rintelligence  de  ceux  qui  Técoutent  et  le  payent. 

Noos  admettons  bien /avec  M.  Dunoyer,  que  cette  modification, 
ainsi  obtenue  par  la  leçon,  est  une  augmentation  de  capital,  une 
richesse,  mais  c^est  une  richesse  qui  n'a  que  Tun  des  éléments  de  la 
Taleur,  l'utilité,  et  qui  n'a  pas  la  faculté  d'être  échangeable,  car 
elle  est  si  bien  fixée  dans  rintelligence  de  l'auditeur,  qu'il  ne  peut 
s'en  défaire  et  la  céder  a  un  autre.  A  l'aide  de  ce  perfectionnement, 
il  pourra  perfectionner  les  autres,  comme  il  a  été  perfectionné  ;  mais 
il  ne  peut  céder  le  perfectionnement  lui-même.  Cette  modification 
est  donc  de  la  nature  des  choses  qui  coûtent  à  acquérir,  et  qui  per- 
dent leur  qualité  de  valeur  en  échaiige.  Tel  est  dans  l'ordre  matériel 
l'habit  qui,  une  fois  sorti  de  chez  le  marchand,  ne  serait  pas  ra- 
cheté par  uû  autre  marchand  à  la  même  condition. 

En  second  lieu,  cette  modification  est  une  chose,  et  la  leçon, 
(joi  Ta  amenée,  est  tiûe  âùtrè  ctose,  un  autre  produit,  tout  à  fait 
échangeables. 

Le  professeur  met  en  mouvement  ses  facultés  intellectuelles  et 
physiques  (poumons,  voix,  etc.);  il  combine  l'action  de  son  travail 
et  de  ses  instruments  (livres,  vêtements,  meubles);  en  uû  mot,  il 
produit.  Maiê  qu'est-ce  qu'il  produit  ?  Edl*cè  la  leçon,  ou  la  modifi- 
eation  de  Éôn  élète  ?  Voilà  la  qtiéètiod. 

En  fait,  la  leçoh  est  la  chose  à  lui,  la.  seule  dont  il  puisse  dispo- 
ser ;  c'est  le  résultat  de  son  industrie  qu'il  transmet  à  \xa  acquéreur. 
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Celui-ci  l'achète  à  ses  risques  et  périls,  se  Tassimile,  l'utilise  et  la 
consomme  avec  plus  ou  moins  d'avantage  :  c'est  son  affaire,  et  c'est 
une  action  indépendante  de  la  production  du  professeur  ;  une 
transformation  d  un  autre  genre. 

La  leçon  est  donc  un  produit,  une  valeur,  une  richesse,  résultat 
du  jeu  des  facultés  dont  le  professeur  est  le  propriétaire,  qui  se  peut 
concevoir  isolé  des  effets  de  son  [emploi  par  ceux  qui  l'écoutent  et 
la  payent.  C'est  un  produit  de  même  nature  que  le  travail  de  Tou- 
vrier  potier;  et  qui  diffère  de  la  modification  faite  sur  Tauditeur, 
comme  le  travail  de  l'ouvrier  potier  diffère  de  la  forme  du  vase 
d'argile. 

La  leçon  est  un  produit  échangeable,  mais  de  la  nature  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  accumulés  ou  conservés  par  le 
producteur,  ressemblant  en  cela  au  travail  de  tous  les  travailleurs 
considéré  en  lui-même,  à  celui  du  potier,  déjà  pris  pour  exemple, 
qui  ne  s'accumule  et  se  conserve  que  sous  forme  de  poterie,  comme 
ime  leçon  ne  s'accumule  que  sous  forme  d'hommes  perfectionnés.  Il 
ne  faut  donc  pas  dire  que  les  produits  immatériels  sont  tous  forcé- 
ment accumulables  et  conservables.  Cela  n'est  d'ailleurs  pas  vrai 
d'un  grand  nombre  de  produits  immatériels.  Peut-on  accumuler,  à 
proprement  parler,  3e  la  viande  fraîche  et  des  fruits? 

Cette  distinction  entre  la  leçon  et  l'utilisation  de  la  leçon  se  trouve 
'  dans  toutes  les  productions  analogues,  et  aussi  dans  la  productioa 
agricole,  manufacturière,  commerciale,  etc.,  improprement  appelée 
matérielle;  l'ouvrier,  en  effet,  comme  tout  agent  de  la  production, 
en  mettant  en  jeu  ses  facultés  en  obtient  un  travail  qui  est  le  pro- 
duit de  son  industrie  propre,  qu'il  vend  :  le  résultat  de  ce  travail 
est  une  façon  donnée  à  un  objet  quelconque,  qui  est  le  produit  res- 
tant entre  les  mains  de  l'agriculteur,  du  manufacturier,  du  com- 
merçant, etc.  •. 


^  Tous  les  travailleurs,  à  quelque  catégorie  quMls  appartiennent,  font  des  efforts, 
prennent  de  ta  peine,  mettent  en  action  leurs  facultés,  appliquent  leurs  forces, 
font  un  mouvement  pour  obtenir  des  résultats  (produits  ou  services),  utilisés  au 
fur  et  à  mesure,  et  qui  se  transforment  en  d^autres  résultats  (produits  ou  servi- 
ces}. Voici,  mises  en  regard,  quelques  catégories  générales  de  ces  travailleurs 
producteurs  : 

i*'  AÉSULTAT,  PRODUCTIOll*     2*  EÉSULTAT,  CTILlSàllOH. 

Ouvrier.  .  .  .  Opérations  diverses.  Forme  de  matière. 

Domestique.  .  Lito.  IMto;  de  plus  économie  du 

temps  du  mattre. 
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En  résumé,  le  producteur  de  Tordre  que  nous  étudions,  le  profes- 
seur, par  exemple,  obtient  deux  résultats  :  la  leçon  et  Tamélioration 
intellectuelle  de  son  élève,  qui  sont  deux  produits,  deux  produits 
immatériels,  deux  services,  c'est-à-dire  un  travail  et  un  service 
(qu'on  dise  comme  on  voudra  ou  comme  on  pourra),  de  mèm  que 
louvrier  d*un  atelier  obtient  deux  résultats,  son  travail  et  la  forme 
de  la  matière  qu'il  façonne.  Le  premier  résultat  est  utile,  susceptible 
d'échange,  et  c'est  avec  sa  valeur  échangeable  que  le  travailleur  sa* 
listait  à  ses  besoins  ;  mais  comme  il  ne  dure  que  le  temps  de  sa 
production,  il  ne  peut  être  accumulé.  Le  second  est  un  effet  immé- 
diat du  premier,  une  transformation  par  suite  de  l'emploi  qu'en 
fait  l'acquéreur,  qui  n'achète  qu'à  cet  effet.  Celui-là  est  utile,  il 
n  est  pas  susceptible  d'échange,  mais  il  est  propre  à  l'accumula- 
tion. 

Si  notre  analyse  est  exacte,  elle  met  d'accord  la  théorie  de 
J.-B.  Say  et  celle  de  M.  Dunoyer,  en  complétant  l'une  par  l'autre 
et  permet  de  réfuter  sans  confusion  aucune,  ce  nous  semble,  les  ob- 
jections de  ceux  qui  ne  veulent  pas  comprendre  dans  la  richesse  et 
dans  le  domaine  de  l'économie  politique  les  produits  de  tous  les 
travaux  qui  n'opèrent  pas  sur  les  choses,  ou  plutôt  qui  n'opèrent 
(fi  indirectement  sur  les  choses. 

Passons  ces  objections  en  revue. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  produits  du  professeur,  du  juge,  du 
comédien,  du  chanteur,  ne  s  attachent  à  rien,  puisqu'ils  s'attachent 
aux  hommes,  comme  les  produits  du  fileur,  du  tisserand,  du  teîn- 
torier,  se  réalisent  dans  les  choses. 

On  ne  peut  pas  diro.qu'il  est  impossible  de  les  échanger,  puisqu'on 
bit,  on  les  vend,  on  les  achète,  absolument  comme  les  autres 
produits,  en  vertu  des  mêmes  lois  économiques. 


!*  liSULTAT,  PBOMJCnOlf. 

Médecin.  .  .  .  Ordonnance. 

Professeur.  .  .  Leçon. 

Prêtre.  •  .  •  .  Conseil. 

Musicien.    .    .  Mélodie. 

Magistrat.  .  .  .  Arrêt. 

Homme  d^arme.  Force. 

Adnînislratoar.  Mesures  difêrses. 


2*  BtiSULTAT,  UTILISATIOIf. 

Amélioration  des  organes. 
DUo^  intellectuelle. 
Dito,  morale. 
Plaisir,  délassement. 
Justice,  sécurité. 
Protection,  sécurité. 
Protection,  facilités. 


Les  artistes  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  les  écriTains,  produisent  des 
fasias,  des  tableaux,  des  statues,  des  lifres,  qui  sont  des  objets  matériels  dans 
kiqiieb  résident  l'utilité  et  h  ? aleur. 


170  JOURNAL  UeS  ÉCONOMISTES- 

Où  he  peut  pas  dire  de  tous  qu'ils  ne  sont  pas  dô  natoi^e  à  éti« 
àétumuléô,  parce  qu'bii  augmente  fort  bien  le  goût,  lés  vertus,  les 
Capacités,  les  talents  de  toute  espèce  ;  parce  qu'on  augmente  la  va- 
leul*  d'une  clientèle,  la  fécondité  d'une  industrie.  —  Le  père  qui  met 
son  enfant  en  apprentissage  n*accumule-t-il  pas  pour  son  fils,  pour 
lui-même,  pour  la  société?  Il  n'est  donc  pas  exact  de  croire  avec 
Malthus  ^  que  la  richesse  immatérielle  soit  moins  susceptible  de  con- 
servation. Les  lutoières,  la  science  acquise,  s'accroissent  et  gros- 
^èùt  iljcessamtnènt  le  patrimoine  du  genre  humain,  absolument 
Comme  la  richesse  matérielle,  avec  cette  différence  que  la  première 
Hcbëssè  se  thultiplie  par  l'usage,  tandis  que  la  seconde  se  détériore 
|)ar  k  consommation. 

On  ne  peut  paë  dire  qu*il  y  a  désavantage  à  la  multiplier,  à  moins 
qu'on  n'entende  parler  d'un  excès  dans  le  nombre  des  hommes  qui 
sfe  livrent  à  cette  production,  qui  offrent  plus  de  travail  que  la  so- 
ciété n^eU  Veut  du n^en  peut  acheter,  ce  qui  rentre  dans  lexcès  dé 
population. 

dn  ne  peut  pas  dire  qttè  les  pi'oduits  immatériels  n'ajoutent  rien  aU 
Capital  national,  parce  que  la  force,  l'habileté,  la  santé,  le  goût,  l'ima- 
gination ,  lés  bonnes  habitudes  morales,  les  connaissances  des  produc- 
teurs sont  des  moyens  de  produire  tout  aussi  bons  que  les  machines, 
les  monnaies  et  les  divers  capitaux;  et  que  les  hommes  et  lés  Sociétés 
itë  s'enrichissent  que  par  la  création  parallèle  de  ces  deux  espèces 
de  richesses  qui  forment  là  richesse  sociale. 

L»  principe  est  suffisamment  démontré,  tlépoùdons  cependant 
encore  à  une  objection,  et  poussons^  avec  Rossi,  la  réfutation 
jusqu'à  Ses  dernières  conséquences.  Otï  a  opposé  qu'il  Hë  restait  rien 
après  la  consommation  d'un  produit  immatériel.  Que  laisse  le  chan-* 
teur?  a-t-on  dit;  le  souvenir.  —  Ugi^  en  admettant  que  ce  souvenir 
et  la  satisfaction  dont  il  émane  ne  correspondent  à  aucun  résultat 
utilsi  ne  peut-on  répondre  pareillement  que  le  pain  et  le  vin,  qui  ne 
sont  certes  pas  immatériels,  ne  laissent  pas  après  la  consommation  de 
valeur  palpable^^  à  moins  qu'on  n'appelle  ainsi  la  santé  de  celui  qui 
les  a  consotnmés,  ëU  quel  cas  il  faut  reconnaître  forcément  de  la 
valeur  aux  soins  du  médecin  qui  a  réparé  le  physique  de  cet 
homme,  et  aux  leçons  du  prêtre  quia  perfectionné  son  moral.  Que 
reste-t*il  d'ailleurs  d'un  fruit,  d'une  livre  de  bonbons,  d'une  fusée 
d'artifice^  qui  sont  assurément  des  produits? 

*  Frinc.  d^Èe.  poKHftia,  1847.  (JoUeetio  n  des  pritie^ .  Ècon.,  p.  SS . 
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En  tourné,  il  faut  dire  avec  M.  Duhoyer*  :  te  gouvei*neiiient, 
quand  il  est  ce  qu'il  doit  être,  est  un  producteur  d'hommes  soumis 
à  Tordre  public  et  rompus  à  la  pratiqiie  de  la  justice;  un  véritable 
moralisie  est  un  producteur  d'hommes  moraux;  un  bon  instituteur 
est  un  prodiicieur  d'bommes  éclairés  ;  un  artiste  digne  de  ce  nom  est 
un  producteur  d'hommes  de  goût  et  d'âme,  exercés  à  sentir  ce  qui 
est  bon  et  beau;  un  maître  d*escrime,d'équitation,  de  gymnastique, 
Qfiinéd6ciot  sont  des  producteurs  d'hommes  hardis,  agiles,  ro- 
bustes et  bifen  portants  ;  en  d'autres  termes,  la  santé j  la  force,  Tin- 
slniction,  le  goût,  là  moralité  s'acquièrent  et  se  payëht  pat  d'au- 
tres produits  et  d'autres  services,  et  forment  la  portion  la  plus  pré- 
cieuse et  la  plus  féconde  des  forces  productives  de  la  sooiété.  — 
Tous  Ces  produits  sont  de  la  richesse,  quand  ils  ftont  nliles  ;  et  ils 
ûDt  une  valeur  d'échange,  quand  ils  ne  sont  pas  offert^  à  profusion, 
li  en  est  en  cela  comme  de  tous  les  produits. 

Des  économistes  éminents  opt  méconnu  ce  principe^  mais  il  leur 
a  été  impossible  de  faire  d'une  manière  complète  et  absolue,  cat 
ils  n'ont  jamais  pu  être  logiques  jusqu^au  bout  et  affirmer  que  les 
travailleurs  dont  il  s'agit  étaient  réellement  improductifs  et  con- 
léquemmeni  nuisibles.  Mais  ce  dissentiment  qui  circonscrit  illégi* 
timemeni  la  science,  sans  en  attaquer  d'ailleurs  les  autres  fonde- 
ments, les  conduit  à  négliger  une  foule  de  productions  importantes 
et  à  méeonnattre  les  véritables  services  rendus  par  un  grand  nom- 
bre de  professions  *. 

Les  physiocrates  ne  concevaient  pas  la  richesse  en  dehors  de  la 
matière,  et  oe  savaient  se  rendre  compte  des  phénomènes  éconO'^ 


t  De  h  Liberté  du  travail,  2*  vol.,  |>.  19. 

'  loseph  Dro2,  qui  croît  que  la  richesse  doit  être  entendue  seulement  des  biens 
matériels  qui  Servent  aux  besoîds  de  Tbomme,  combat  la  théorie  de  la  produc- 
tion immatérielle,  en  disant  :  a  Un  système  qui  tend  â  confondre  les  biens  intel- 
lectuels et  moraux  avec  les  objets  matériels  me  semble  moins  ennoblir  les  seconds 
que  dégrader  les  premiers  (Économie  politique,  %•  éditioui  i846,  p.  12j.  »  Mais  il 
est  i  remarquer  que  cet  auteur  appelle  lui-même  du  nom  de  biens,  synonyme  de 
fichiue^  les  produits  immatériels  et  les  produits  matériels;  en  second  lieu,  que 
b  produits  matériels  n'ont  en  rien  besoin  d'élre  ennoblis;  eo  troisième  lieu,  que 
les  produits  immstériels  ne  sauraient  être  dégradés,  et  qu'en  définitive  il  s'agit 
tk  voir  au  delà  du  langage  littéraire  quelle  est  la  vraie  nature  des  choses.  La  con- 
iMalisQ  de  cette  tnalogie,  loin  de  jeter  de  la  confusion  dans  la  langue,  lui  donne 
^  la  pfédsion^  et  hii  Cul  perdra  ce  vSgtie  qm  est  i'orrgine  d'erMurS  et  de  diseuse 
Mes  nombreuses. 
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miques  auxquels  donne  lieu  la  grande  masse  des  utilités  et  des 
valeurs  s*appliquant  aux  hommes.  Il  en  a  été  de  môme  de  Turgot, 
à  beaucoup  d'égards.  Adam  Smith  n'a  pas  fait  sur  ce  point  une 
observation  complète,  et  a  laissé  à  J.-B.  Say  et  à  M.  Dunoyer 
rhonneur  de  cette  analyse  K  JOSEPH  GARNIER. 

^  J.-B.  Say  introduisit  la  théorie  des  produits  immatériels  dans  la  1"  édition 
de  son  Traité,  en  i803.  il  la  développa  dans  les  éditions  subséquentes,  et  dans 
son  Cours  complet  (1828).  M.  Dunoyer  y  a  projeté  de  nouvelles  et  vives  lumières  ; 
il  Ta  complétée  et  redressée  en  quelques  points  importants,  successivement  dans 
un  compte-rendu  du  Cours  de  J.-B.  Say,  publié  dans  la  Revue  britannique 
(avril  iésn);  dans  son  Traité  d'économie  sociale  (1830),  et  dans  son  beau  livre 
de  la  Liberté  du  travail  (1845).  Germain  Garnier  avait  relevé  l'erreur  de  Smith 
dans  les  notes  jointes  à  la  traduction  (1800)  du  grand  ouvrage  de  Smith  :  Re- 
d^erehes  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations  (1776).  Storch  a 
exposé  quelques  justes  aperçus  dans  son  Cours  d^économie  politique  (1'*  édition, 
1815, 2«  édition,  1823).  Rossi,  et  récemment  M.  John  Stuart  Mill,  dans  ses  Prin- 
cipes d'économie  politique,  ont  adopté  la  théorie  de  J.-B.  Say,  que  M.  Dunoyer 
est  venu  compléter  et  établir  sur  des  bases  qui  nous  semblent  tout  à  fait  solides, 
si  Ton  tient  compte  de  la  distinction  que  nous  avons  faite.  M althus,  Sismondi  et 
quelques  autres  ont  soutenu  la  thèse  opposée,  mais  sans  approfondir  suffisam- 
ment le  sujet. 

M.  J.  Stuart  Mill  (tome  I,  p.  53  de  la  trad.  de  M.  H.  Dussard  et  Gourcelle- 
Seneuil)  classe  les  produits  qu'il  nomme  de  préférence  c  utilités  »  en  trois  classes  : 
une  formée  des  utilités  fixées  sur  les  objets  extérieurs  ou  matériels;  une  autre 
formée  des  utilités  fixées  sur  les  hommes  ;  et  une  troisième  formée  des  utilités 
qui  ne  sont  à  ses  yeux  fixées  ou  incorporées  en  rien  ;  c^est-à-dire  que  M.  Mill  fait 
deux  classes  dans  les  produits  immatériels  de  J.-B.  Say  et  dans  les  utilités  prove- 
nant du  travail  agissant  sur  les  hommes  de  M.  Dunoyer. 

Lea  utilités  fixées  sur  les  hommes  sont  pour  M.  Mill  celles  résultant  de  tout  travail 
améliorant  la  condition  morale  et  physique  des  hommes  :  tel  que  le  travail  des  pro- 
f(Q8seurs  ou  étudiants  de  science,  d*art,  de  morale^  des  médecins  et  des  agents  du 
gouvernement  s'occupant  avec  succès  de  l'amélioration  du  peuple.  Lta  utilKés  qui 
ne  lui  paraissent  fixées  ou  incorporées  dans  aucun  objet  sont  à  ses  yeux  celles  qui 
consislent  dans  un  simple  service  rendu,  un  plaisir  donné,  une  peine  épargnée, 
sans  laisser  de  traces  durables  qui  se  reconnaissent  à  Taccroissement  des  qualités 
de  la  personne  ou  de  la  chose.  Tel  est  le  résultat  du  travail  du  musicien,  de  Tac* 
teur,  etc.,  du  soldat,  du  législateur,  du  juge,  de  Tagent  du  gouvernement. 

Cette  distinction  est-elle  bien  légitime  ?  Une  mélodie,  la  représentation  d'une 
belle  pièce,  la  déclamation  d'un  beau  morceau,  ne  produisent^lles  pas  sur  les 
auditeurs  une  amélioration  intellectuelle  et  morale,  et.même  une  amélioration  ma- 
térielle, par  le  délassement  qu'elles  procurent  î  et  la  sécurité  résultant  du  travail 
du  législateur,  du  juge,  du  soldat,  de  Tagent  du  gouvernement  en  général/ 
n'augmente-t-elle  pas  la  valeur  des  facultés  personnelles  et  capitales,  ne  commu- 
nique-t-elle  pas  aux  hommes  et  aux  choses  une  propriété  nouvelle  ? 

Au  reste,  cette  distinction,  propre,  si  elle  était  exacte,  à  prévenir  quelques  ob- 
jections faites  à  la  théorie  de  la  production,  compléterait  sans  l'infirmer  Pidée  de 
J.-B.  Say  et  de  M.  Dunoyer,  ainsi  que  Tobservation  [fondamentale  (sf  nous  ne 
nous  trompons)  que  nous  avons  tâché  de  signaler. 
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ÉTAT  ET  TENDANCE 
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LA  PROPRIÉTÉ  FONCIERE  EN  FRANCE 

AD  DIX-NEUyiÈME  SIÈCLE. 


L  RÉPABnnoR  de  la  propri£ié  tebritobulb. 

La  plupart  des  publicistes  et  des  orateurs  contemporains  qui  se 
sont  occapés  des  questions  économiques  de  la  culture  et  de  la  pro- 
priété foncière  ont  trop  souvent  négligé  Tétude  préalable  de  son 
état  et  de  sa  répartition  en  France.  Emportés  par  la  grandeur  du 
sujet  qu'ils  avaient  à  traiter,  éblouis  quelquefois  par  les  passions  du 
moment  et  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  toujours  ceux  de  la  science, 
ils  ont  oublié  que  la  première  condition  d'un  ouvrage  ou  d'un  dis- 
cours, c'est  la  connaissance  approfondie  des  faits  matériels  oiï  il 
prend  son  origine  et  son  appui  ;  la  cause  a  disparu  pour  eux  devant 
les  conséquences  nombreuses  qui  en  découlent,  et  de  là  viennent, 
sans  doute,  les  erreurs  si  regrettables  où  ils  se  sont  laissé  entraîner, 
et  robscurité,  la  division  qui  régnent  aujourd'hui  encore  dans  les 
esprits  sur  cette  partie  importante  de  l'économie  politique. 

Combien  y  a-t-ilde  propriétaires  en  France?  Quelle  est  l'étendue 
moyenne  de  chaque  division  du  sol  ?  Voilà  assurément  des  questions 
pleines  d'intérêt,  et  il  est  indispensable  d'y  répondre  avec  précision 
avant  d'aborder  Texamen  des  phénomènes  si  compliqués  de  la 
grande  et  de  la  petite  culture,  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété. 

Suivant  les  statistiques  publiées  en  1840,  par  le  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  la  France  comprend  une  superficie 
totale  de  53,149,524  hectares;  mais  pour  connaître  la  valeur  du 
domabe  purement  agricole,  il  faut  retrancher  de  ce  chiffre  : 

l'  8,804,551  hectares  de  bois  et  forêts  appartenant  soit  à  l'État, 
fioit  aux  particuliers  et  aux  communes,  et  qui  n'exigeant  aucuns 
soins,  aucuns  frais  de  culture,  n'empruntent  ni  ne  prêtent  rien  aux 
^es  éconooiiques  que  ce  travail  a  pour  objet. 
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2*  534,551  hectares  occupés  par  le  domaine  social,  et  sous  ce  nom 
on  comprend  les  ailles  et  les  villages,  les  monuments  pnMîes,  les 
routes  et  les  canaux ,  les  chemins  de  fer,  les  fleuves,  les  rivières, 
les  lacs;  en  un  mot  toqtQ  la  surface  pnlevéç  |  l'agriculture  par  les 
besoins  ou  les  convenances  de  la  société. 

3**  Et  enfin  9,191 ,076  hectares.des  landes  et  pâtis,  terres  incultes 
qui  se  trouvent  en  grande  partie  sur  le  versant  des  montagnes.  Leur 
stérilité  est  tellemeift  profonde  ({u'eUes  servant  ^  peipp  ai|  pâturpge 
des  animaux,  et  Thomme  n'ose  y  entreprendre  des  travaux  de  défri- 
chement ou  d'améliorçtlion,  dont  il  n'obtiendrait  jamais  la  récom- 
penseni  même  la  simple  compensation  ;  c^est  un  terrain  complète- 
ment perdu  pour  l'agriculture,  et,  en  général,  il  est  la  propriété  de 
l'État  ou  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  il  est  situé. 

Bois,  landes  et  pàtis,  villes,  routes  et  cours  d'eau,  voilà  donc  un 
total  de  20,530,178  hectares  qui  n'ajoutent  rien  à  la  richesse  agri- 
cole de  la  France,  et  réduisent  à  32,619,346  hectares  l'étendue 
réelle  du  sol  productif. 

Jusqu'ici  les  chiffres  qui  viennent  d'être  avancés  n'offrent  aucune 
inexactitude,  et  l'on  peut  considérer  comme  certains  les  documents 
qui  les  ont  fournis;  ils  résultent,  en  effet,  de  travaux  officiels  entre- 
pris dès  1835,  dans  tout  le  royatime,  par  les  soins  de  l'admipistra- 
tion,  et  publiés  daps  un  rapport  adressé  au  roi  en  1840,  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Malheureusement  1^ 
s'arrêtent  les  renseignements  ministériels ,  et  cette  précieuse  res- 
source manque  tout  à  fait  lorsqu'on  veut  établir  entre  combien  de 
personnes  se  partage  la  propriété  de  ces  32  millions  d'hectares; 
néanmoins,  s'il  devient  nécessaire  de  recourir  à  des  calculs  hypo- 
thétiques, les  recherches  faites  déjà  par  des  écrivains  consciencieux, 
et  quelques  chiffres  épars  constatés  sur  différents  points  par  les  sta- 
tistiques administratives,  aident  puissamment  aux  étqdes  que  nous 
avons  entreprises  et  permettent  d'atteindre  une  approitinjation  et 
une  probabilité  bien  voisines  de  la  vérité  la  plus  absolue. 

On  sait  que  tous  les  ans  les  percepteurs  des  contributions  directes 
dressent  un  état  des  personnes  clont  les  propriétés  se  trouvent  com-r 
prises  dans  le  ressort  de  leurs  attributions  fin^uu^ià^es,  et  envoient 
à  chacune  d'elles  un  avertissement  appelé  cote,  avec  ipdica- 
tion  de  la  somme  qu'elle  doit  payer  pour  le  montant  de  l'impôt 
qui  la  frappe,  Chaque  propriétaire  a  donc  une  cote  distincte  pour 
tous  les  immeubles  qu'il  possède  dans  l'étendue  d'une  méipe  per- 
ception, et  en  aclditionnant  d'après  les  registres  annuels  de?  per- 
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ceptears  le  nombre  des  cotes  (|i4,  dau3  chaque  ressort,  sont  destinéef 
au  recouvrement  de  TimpAt  territorial,  on  pei^t,  Jft^^u'ft  m  e^rtOfif 
jwinf,  en  conclure  le  nornbre  de  propriétés, 

Or,  en  1851 ,  date  de  la  dernière  année  où  cett6  r^partÂ^ipi)  ^  g)) 
être  faite  au  ministère  des  fiqaqces^  le^  cotç^  foncières  a'^leyai^^f 
en  nombre  rond  à  12,400,000. 

Mais  il  faudrait  bie^  se  garder  4p  croire  mi'à  ce  chiffre  corregr 
ponde  un  c|ii|fre  égal  de  possesseur^  du  don^ame  purement  agricole 
de  la  France.  Outre  le  sol,  la  propriété  soumise  à  Timpût  compre|)4 
aussi  les  maisons  et  les  usines;  de  plus,  les  bois,  également  sm'^|s  à 
la  contribution  directe,  ne  figurant  point  dans  les  32  millions  ^%^ç^ 
tares  (|ui  constituent  la  surface  vraiment  productive  doiit  T^grit 
culture  entreprend  l'exploitatioq,  absorbent  up  certain  nombrç  ^8 
ces  cotes;  entin,  une  même  personne  pouvaqt  posséder  dei;  xjçf^j 
meubles  dans  le  ressort  de  perceptions  différentes,  plusieurs  cq^ 
séparées  appartiendront  souvent  à  un  se^l  propriétaire,  et  augipen? 
teront  la  somme  totale  des  cotes,  sans  ajouter  uqe  seule  nnité  df 
plus  à  celle  des  propriétaires.  Toutes  ces  restrictions  sont  impqr^ 
tantes  et  apportent  de  grandes  difficultés  k  la  constatation  du  nombre 
exact  des  propriétaires  entre  lesquels  se  distribue  la  France  agriçfljgi 
aussi  convient-il  de  les  examiner  £^vec  soin,  et  de  se  montrer  d^aut^nt 
plus  rigoureux  qu'elles  ont  plus  de  gravité  et  présentent  plus  d'em? 
barras  aux  recherches  que  nous  avons  comnaencées. 

Les  bois  et  le  domaine  forestier  embrassent,  comme  on  \^  yu 
plus  haut,  une  étendue  totale  de  8,804,55J  hectares,  soit  2,138,973 
à  l'État,  1,825,572  aux  communes  et  établissement^  publics,  çt 
4,840,606  aux  particuliers.  Ces  derniers  seulement  payp^^  Timp^l 
territorial,  et  se  répartissent  en  un  certain  nqmbr^  de  cotes  fonr 
cières;  mais  quel  est  le  chiffre  de  ce^  cptes?  — Jçi,  tpn^  devient 
hypothèse. 

Les  bois,  en  raison  même  de  leur  nature,  ne  peuvent  élPe  pofe 
eédés  que  par  grandes  m^^es,  et  jls  n^  sont  point  susceptible»  des 
divisions  nombreuses  auxquelles  se  prête  si  facilement  la  terra.  L^ 
revenu  qu'ils  donnent  ne  saurait  être  ^nnue]  comme  celui  qus 
Tagriculture  obtient  du  sol  rural,  et  il  ne  se  répète  périodiquement 
pour  une  même  surface  qu'à  des  intervalles  éloignés  :  de  Ift  l'obliga* 
tioD  pour  le  propriétaire  forestier  de  réunir  en  une  seule  «xploitar 
tiou  des  étendues  de  bois  assez  considérables,  ^6n  qu'il  puisse  les 
{nu:tionner  en  autant  de  parties  que  {e  nombre  d'années  auquel  il 
4  fixé  l'A^q  àfi  leur  cnup^.  I^^  essences  de  bois  ^nt,  trèa*vftriéea^  el 
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à  chaque  nature  diffërente  convient  pour  la  coupe  un  &ge  spécial; 
cependant,  comme  la  plupart  des  forêts  en  France  sont  destinées  i 
être  converties  en  bois  de  feu  ou  de  charpente,  Tâge  moyen  auquel 
on  les  met  en  exploitation  est  celui  de  vingt  ans  ;  tout  propriétaire 
qui  veut  tii^r  de  ses  bois  un  produit  annuel  devra  donc  les  partager 
en  vingt  aménagements  séparés  Tun  de  Tautre  par  une  année  seu- 
Jement  d'intervalle.  Hais  comment  appliquer  cette  méthode  à  de 
petites  surfaces  de  5,  10  ou  15  hectares  seulement?  Aussi  le  sol 
forestier  appartient-il  uniquement  aux  grands  propriétaires. 

D*ailleurs,  le  paysan  n'est  nullement  porté  vers  cette  espèce  de 
propriété.  Il  ne  pourrait  pas  donner  aux  bois  ces  soins  et  ces  travaux 
de  tout  instant  qu'il  prodigue  à  la  terre,  et  que  celle-ci  récompense 
avec  tant  de  générosité  ;  le  bois  vient  de  lui-même  et  ne  réclame 
aucune  culture;  sa  possession  n'offre  donc  pas  les  attraits  éner- 
giques qui  sollicitent  ardemment  l'homme  à  la  propriété  des  biens 
ruraux.  Le  plus  grand  charme  de  la  propriété  aux  yeux  du  paysan, 
l'aimant  le  plus  actif  qui  l'attire  vers  elle,  c'est  l'indépendance  qu'elle 
lui  procure,  et  le  travail  libre,  assuré,  qu'elle  lui  promet  pour  cha- 
cun des  jours  de  l'année.  Le  pauvre  journalier  est-il,  à  force  d'éco- 
nomies et  de  privations,  devenu  propriétaire  à  son  tour;  il  ne  sera 
plus  obligé  de  demander,  comme  autrefois,  à  la  bonne  volonté,  trop 
souvent  même  à  la  charité  d'un  maître,  l'emploi  de  ses  forces  et 
Toccupalion  dont  le  salaire  est  le  pain  el  la  vie  de  sa  famille.  Ses 
quelques  arpents  de  terre  suffisent  à  son  travail  de  toutes  les  heures, 
et  il  ne  craint  plus  les  jours  de  chômage  et  d'osiveté  forcée  dont  il 
avait  à  soufffir  autrefois.  Si  dure  que  soit  la  terre  et  si  pénibles 
que  puissent  être  les  fatigues  qu'elle  exige  de  ses  efforts,  du  moins 
il  n'a  plus  à  subir  les  ordres  et  les  reproches  d'un  maître  orgueilleux 
et  difficile  ;  c'est  pour  lui-même  qu'il  travaille  aujourd'hui,  et  son 
ardeur  ainsi  que  ses  profits  s'augmentent  du  sentiment  même  de 
son  indépendauce. 

Où  donc  trouverait-il  de  pareils  avantages  dans  la  propriété 
forestière?  A  peine,  pendant  quelques  jours  de  l'année,  aurait-il 
dans  ses  bois  l'occasion  d'entreprendre  des  travaux  de  plantation 
ou  d'assainissement,  travaux  productifs,  il  est  vrai,  mais  dont  le 
résultat  se  fait  attendre  trop  longtemps  pour  engager  et  séduire 
l'esprit  positif  et  pratique  du  paysan. 

Aussi,  c'est  un  fait  à  peu  près  universel  que  le  paysan  reste  étran- 
ger à  la  propriété  forestière;  ou  du  moins  s'il  possède  quelques  per- 
ches de  bois  sur  la  lisière  des  grandes  forêts  qui  Tavoisinent,  et 
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dans  ces  bouquets  d'arbres,  ces  remises  qui,  parsemées  dans  une 
grande  plaine,  en  coupent  l'aspect  uniforme,  c'est  seulement  comme 
un  complément,  un  appendice  à  la  propriété  rurale;  il  emploie 
leurs  produits  pour  ses  travaux  et  la  culture  de  ses  champs  ;  c'est 
dans  son  arpent  ou  son  demi-arpent  de  bois  qu'il  prendra  les  bran- 
ches dont  il  fabrique  la  clôture  de  son  jardin,  le  treillage  et  les 
palissades  où  viennent  s'étaler  ses  fruits,  les  échalas  autour  des-* 
quels  grimpe  sa  vigne,  les  rayons  et  les  travées  qu'il  ajoute  à  ses 
charrettes  en  réparation;  en  un  mot,  il  n'est  propriétaire  de  bois 
que  parce  qu'il  est  déjà  propriétaire  rural  ;  et  entre  ses  mains  des 
bois  seraient  entièrement  sans  objet  et  sans  rapport,  s'il  ne  trou- 
vait à  en  appliquer  directement  les  produits  à  ses  biens  de  la  plaine 
et  à  ses  terres  cultivables.  Le  paysan  propriétaire  de  bois  ne  don- 
nera donc  pas  une  cote  de  plus  aux  cotes  de  l'impôt  foncier,  puis- 
qu'il est  déjà  et  nécessairement  propriétaire  rural. 

Entre  combien  de  personnes  devons-nous  maintenant  répartir  les 
4,840,606  hectares  du  sol  forestier  que  la  statistique  officielle  at- 
tribue aux  particuliers?  Il  semble  qu'en  tenant  compte  à  la  fois  de 
la  division  à  laquelle  tend  évidemment  la  propriété  foncière,  et  de 
Teiploitation  des  forêts  qui  n'a  lieu  que  par  groupes  importants, 
la  moymne  de  l'étendue  des  propriétés  boisées  doit  être  de  50  hec- 
tares eaviron,  ce  qui  représente  96,812  cotes  ;  mais  ce  chiffre  reste 
nécessairement  au-dessous  delà  vérité  :  les  propriétés  forestières»  en 
raison  même  de  leur  grande  étendue,  sont  bien  souvent  situées  dans 
leressortde  perceptions  différentes  et  sont  alors  frappées  de  plusieurs 
cotes  séparées,  bien  qu'appartenant  à  une  mémepersonne,  et  si  nous 
avons  trouvé  96,812  propriétaires,  on  estimera  sans  crainte  au 
double,  soit  environ  200,000,  le  nombre  des  cotes  qu'ils  ont  à  payer. 

Des  observations  et  des  calculs  qui  précèdent,  il  résulte  que  la 
propriété  forestière  diminue  de  200,000  à  peu  près  la  sonune  des 
ootes  afférentes  au  domaine  agricole. 

Si  le  nombre  des  cotes  imputables  à  la  possession  des  bois  et 
forêts  n'est  pas- important,  en  revanche,  les  maisons,  usines  et  fa- 
briques en  fournissent  une  somme  fort  élevée.  On  n'a  aucun  docu- 
ment qui  donne  avec  certitude  le  nombre  des  propriétés  bâties  en 
1851,  et  ici  racore,  il  faut  procéder  par  voie  d'induction.  —  En 
1845,  qui  est  l'année  du  dernier  recensement,  on  comptait  en 
France  7,519,310  propriétés  bâties  ;  et  en  prenant  pour  moyenne 
Taugmentation  croissante  qui  s'était  manifestée  dans  le  chiffre  des 
maisons  depuis  1842,  on  arrive  à  7,769,805  environ  pour  Tannée 
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1846.  Mais  c'est  en  1851  qu'il  est  nécessaire  de  former  un  chiflfipa 
et  de  trouver  une  approximation^  et  ce  résultat,  auquel  on  n  est  con- 
duit par  aucun  document  oQîciel,  ne  saurait  être  atteint  que  par 
hypoùièse  :  le  rapport  de  la  pppulation  avec  le  nombre  des  habita- 
tions, telle  est  la  route  qui  doit  nous  mener  au  but  de  nosrecherches* 

Il  est  à  remarquer  en  effet  que  la  cause  première,  et,  pour  ainsi 
dire,  unique  de  Taccroissement  du  nombre  des  maisons,  c'est  Wo 
croissementméme  de  la  population,  et  quand  on  raisonne,  non  pas 
sur  une  ville  seulement,  mais  sur  le  territoire  entier  du  royaume, 
on  n'a  aucun  compte  à  tenir  de  ces  migrations  extraordinaires 
qui,  dans  les  temps  de  grande  prospérité,  poussent  les  habitants 
de  la  campagne  vers  les  villes,  et  aux  jours  de  révolution  et  de 
souffrance,  les  rejettent  et  les  refoulent  vers  leurs  anciennes  de- 
meurés. Il  suffit  donc,  dansTespèce  où  nous  sommes  placés,  de 
prendre  comme  base  les  rapports  existant  entre  Taugmentation  de 
la  population  et  celle  du  nombre  des  maisons,  pendant  une  pé- 
riode assez  longue  pour  écarter  toute  chance  d'erreur,  et  on  eon« 
cluera  en  toute  sécurité  que  ce  rapport  doit  rester  le  mâme  pour 
les  quelques  années  qui  auront  suivi  celles  dont  le  concours  aura 
servi  à  sa  formation.  Or,  de  1826  à  1846,  pendant  un  intervalle  de 
vingt  années,  de  6,484,176,  les  maisons  se  sont  élevées  au  chiffre 
de  7,769,805,  ainsi  qu'il  a  été  prouvé  déjà,  soit  une  augmentation 
de  1,988,129.  Pendant  la  même  période,  la  population,  qui  a  suivi 
également  un  mouvement  ascensionnel,  a  passé  de  51,858,937  à 
35,400,486  âmes,  soit  en  plus  3,541 ,549.  Si  Ton  rapproche  main- 
tenant ces  deux  chiffres»  qui  sont  l'expression  de  l'accroissement 
simultané  de  la  population  et  des  maisons,  on  en  déduira  le  rap- 
port  de  1  à  2-74;  c'est-à-dire  que  par  chaque  augmentation  de  2-74 
habitants  (et  tout  ridicule  que  paraisse  une  fraction  lorsqu'il  s'agit 
,  de  l'espèce  humaine,  encore  faut«il  en  tenir  compte  dans  les  cal- 
culs de  statistique,  où,  opérant  sur  des  masses  considérables,  la  plus 
légère  omission  amènerait  de  graves  erreurs),  par  chaque  augmen- 
tation de  2-74  habitants,  il  se  bâtit  une  maison  de  plus. 

Appliquons  cette  proportion  aux  cinq  années  comprises  entre 
1846  et  1851.  Durant  ces  cinq  années,  la  population  s'est  accrue 
de  381,142  âmes;  c'est  donc»  d'après  notre  proportion,  un  chiffre 
de  139,102  maisons  construites  pendant  cette  époque  :  ajoutées  aux 
7,769,305  qui  ont  été  constatées  pour  1846,  elles  donnent  comme 
somme  totale  des  maisons,  usines  et  propriétés  bâties  en  France 
en  1851,  le  chiffre  considérable  de  7,908,407. 
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Mais  s'il  y  a  en  France  7,908,407  maisons,  ce  n'est  pas  à  dire 

{D'elles  prennent  un  nombre  égal  de  cotes  ibncièrcs  ;  il  faut  que  le 

propriétaire  de  biens  ruraux,  qui,  à  ce  titre,  paye  déjà  une  cote, 

trouve  quelque  part  son  logement  et  les  bâtiments  nécessaires  à  son 

aploitation  ;  il  possédera  donc  une  ou  plusieurs  maisons,  et  Tim- 

pAl  dont  elles  sont  frappées  sera  inscrit  sur  la  cote  qu'il  reçoit  déjà 

artison  de  ses  propriétés  rurales.  D'ailleurs,  une  même  personne 

|nt  être  propriétaire  de  plusieurs  maisons  qui  n*en  seront  pas 

nins  portées  sur  une  seule  cote  ;  uue  nouvelle  élimination  est  donc 

■Jispensable  pour  en  arriver  à  connaître  enfin  le  chiffre  probable 

in  propriétés  bâties  auxquelles  est  affectée  une  cote  distincte.  Ce 

tnrail  déjà  difficile  pour  Tannée  i835,  que  la  statistique  officielle  a 

AoÎEie  comme  point  de  départ,  offre  bien  plus  d  obstacles  et  d'in- 

Milnde  pour  Tannée  1851,  à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés  ; 

«padant  si  les  chiifires  des  deux  époques  ont  changé,  ainsi  que 

cda  défait  être  dans  le  mouvement  progressif  qui  entraîne  les  na- 

tes,  du  moins  il  est  à  peu  près  certain  que  les  relations  entre  les 

iiêrents  nombres  d*une  même  année  sont  toujours  restées  les 

■taes.  Ob  conçoit  fort  bien  que  la  population  d*un  pays  augmen- 

lut,  il  &iUe  poiu*  l'abriter  une  quantité  plus  grande  de  maisons  ; 

■aïs  les  besoins  de  la  société,  parce  qu'ils  se  sont  accrus  en  nombre, 

■*0Dt  point  pour  cela  changé  de  nature,  et  les  convenances,  les 

bahitodes,  les  nécessités  de  1,000  individus  seront  toujours,  et 

dans  la  même  mesure,  celles  de  20,000  personnes. 

Ofy  en  4835,  les  6,798,151  maisons  inscrites  au  cadastre  se  ré- 
fartiasaient  de  la  manière  suivante  : 

6,230,031  dans  les  communes  de  moins  de  5,000  habitants,  et 
H8,190  dans  les  villes  de  5,000  âmes  et  au-dessus. 

À  considérer  ces  maisons  par  rapport  à  leurs  ouvertures,  et  c'est 
le  seul  cAté  par  où  nous  les  puissions  envisager  avec  utilité  pour  le 
hol  de  nos  recherches,  les  6,330,031  maisons  situées  dans  les  com- 
munes dent  la  population  n'atteint  pas  5,000  âmes  se  divisaient 


Maisons  à  une  onvertnre •   •  .393,395 

Maisons  à  deux  ouvertures 4^776,788 

Maisons  à  trois  ouvertures l^2C9,4iO 

Maisons  à  quatre  ouvertures 835,379 

Maisons  à  cinq  ouvertures 545,797 

&  iix  ouvertures  et  au-dessus.  •  •  ij465,2G2 


In  I8SI,  on  a  TO  déjà  que  le  nombre  des  maisons,  eu  égard  au 
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mouvement  de  la  population,  avait  dû  s'élever  à  7,906,407;  et  ce 
chiffre,  en  maintenant  les  mêmes  proportions  que  le  recensement 
de  1835  a  déterminées  entre  les  diverses  catégories,  se  décompose 
ainsi  qu'il  suit  : 

7,265,698  maisons  dans  les  communes  de  moins  de  5,000  habh 
tants,  et  644,709  dans  les  villes  de  5,000  Ames  et  au-dessus. 

De  ces  deux  chiffres,  le  dernier  ne  fournit  aucun  élément  agri- 
cole, et  les  644,709  maisons  destinées  à  la  population  des  villes 
n'appartiennent  en  rien  au  domaine  rural;  dans  ces  villes,  dont 
l'importance  excède  5,000  âmes  et  où  se  sont  réfugiés  les  arts  et 
les  industries  de  toute  espèce,  que  viendrait  faire  l'agriculture? 
Ces  grands  centres  de  population,  si  nécessaires  au  commerce  qui 
veut  trouver  aisément  des  débouchés  nombreux,  et  où  les  besoins 
et  les  plaisirs  de  la  civilisation  réunissent  les  hommes  de  loisir,  ne 
conviendraient  nullement  à  l'agriculture  ;  aussi  leur  enceinte  ne 
renterme-t-elle  presque  aucun  laboureur.  Souvent,  il  est  vrai,  ces 
villes  possèdent  dans  la  campagne  un  territoire  exploité  par  la  cul- 
ture, et  où  celle-ci  enfante  même  ses  plus  merveilleux  prodiges  de 
travail  et  d'adresse;  mais  l'étendue  en  est  presque  toujours  insigni- 
fiante, et  n'offre  d'occupation  qu'à  une  fraction  insensible  de  la 
population  urbaine  ;  d'ailleurs,  pour  peu  que  la  nature  des  terres 
et  du  climat  ou  les  nécessités  de  la  consommation  exigent  une  cul- 
ture divisée  et  des  efforts  nombreux,  afin  d'arracher  au  sol  des  pro- 
duits délicats  dont  les  marchés  de  la  ville  assm*ent  un  prix  élevé,  il 
se  construit  autour  de  la  ville  et  sur  son  propre  territoire  des  ha- 
meaux et  des  villages  où  la  population  agricole  vient  chercher  sa 
demeure.  Plus  il  est  près  du  lieu  de  ses  travaux,  plus  le  cultivateur 
fera  de  gros  profits,  et  les  économies  de  temps  sont  pour  lui  les  plus 
précieuses  économies  d'argent.  N'y  eût-il  encore  d'autre  raison,  les 
octrois  de  toute  sorte  qui  frappent  les  denrées  aux  barrières,  et  ren- 
chérissent leur  prix  dans  l'intérieur  des  villes,  suffiraient  à  en  chas- 
ser la  population  rurale,  et  à  la  refouler  dans  la  banlieue. 

Les  644,709  maisonsbâties  dans  Tenceinte  des  communes  de5,000 
âmes  et  au-dessus  ne  servent  donc  en  aucune  manière  à  l'habitation 
des  classes  rurales,  et  elles  acquittent  des  cotes  foncières  distinctes 
et  séparées.  Néanmoins  le  nombre  de  celles-ci  n'est  point  aussi 
élevé  que  le  chiffre  des  propriétés  qui  les  payent.  On  a  fait  remar- 
quer déjà  que  plusieurs  immeubles,  dans  le  ressort  d'une  même 
perception,  appartenaient  quelquefois  à  une  seule  personne,  et  que 
les  quotités  divisées  de  l'impôt  à  sa  charge  se  trouvaient  alors  réu- 
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m  sur  une  même  cote  ;  cette  observation  est  juste  surtout  pour  les 
propriétés  situées  dans  les  villes,  où  de  grandes  fortunes  consistent 
aimaisoos  et  usines  et  sont  concentrées  dans  de  petits  espaces.  En 
1835,  d'après  la  statistique  officielle,  les  cotes  de  contribution 
fivées  par  les  propriété^  bâties  n'étaient  que  de  89  pour  100  de  la 
mnme  totale  des  maisons,  soit  sur  le  chiffre  de  ces  dernières  une 
nduction  de  11  pour  100;  ce  qui  donne  en  1851,  comme  nombre 
ècotes foncières  imputables  sur  les  maisons  des  villes  de  5,000  âmes 
dMi-dessus,  le  chiffre  de  573,792,  et,  ainsi  qu'il  a  été  vu  plus  haut, 
m  573,793  cotes  ne  peuvent  se  rapporter  à  aucune  portion  du 
domaine  rurale. 

Les  communes  au-dessous  de  5,000  habitants  comprennent 
7.263,698  maisons;  dont  3,936,609  environ  à  une,  deux  et  trois 
OQTertures,  et  3,327,089  à  quatre,  cinq,  six  ouvertures  et  au- 

MSSUSa 

D  est  à  peu  près  prouvé  que  les  maisons  à  trois  ouvertures  seule- 
ment ne  sauraient  appartenir  qu'à  de  pauvres  ouvriers  complètement 
prîfés  de  toute  propriété  rurale  :  ces  habitations,  si  petites  et  dé«- 
pourvues  4e  tout  annexe  consacré  aux  nécessités  d'une  exploitation 
agricole,  tel  que  grenier,  étable,  grange,  paraissent  destinées  unique- 
ment à  la  population  des  journaliers  et  de  leur  famille.  Le  premier 
bien  qu*un  paysan  est  jaloux  de  posséder,  le  premier  but  vers  lequel 
convergent  tous  ses  désirs  et  tous  ses  efforts,  c'est  avant  tout  une 
maison,  et  il  n'ose  élever  ses  vœux  jusqu'à  la  propriété  rurale  qu'a- 
près s'être  affranchi  de  la  dépendance  où  le  retient  l'incertitude  de 
a  location.  En  général,  il  est  vrai,  quelques  arcs  ou  quelques  cen- 
tiares même  de  terrain  sont  joints  à  ces  modestes  demeures  des  ou- 
vriers de  village,  mais  on  ne  peut  en  aucune  manière  les  considérer 
comme  portion  du  domaine  agricole,  et  ils  sont  compris  dans  les 
2  millions  d'hectares  attribués  au  domaine  social.  Au  chiffre  de 
3,936,609  on  fera  subir  la  réduction  Je  11  pour  100  appliquée  déjà 
10x644,709  maisons  dss  villes;  car  s'il  est  plus  rare  de  rencontrer 
dans  de  pauvres  communes  des  propriétaires  de  plusieurs  immeu- 
bles, il  faut  reconnaître  qu'à  un  certain  nombre  des  maisons  à  une, 
deux  et  trois  ouvertures,  s'adjoindront  quelquefois  des  propriétés 
nirales,  surtout  dans  les  régions  où  la  culture  est  le  moins  avancée, 
dans  les  pays  de  montagnes  et  de  landes  et  dans  les  départements 
daHidi:  les  populations  pauvres  et  ignorantes  de  ces  contrées,  man- 
quât de  tout  élément  de  richesse  et  de  prospérité»  restent  privées 
de  toute  aisance,  et  se  logent  comme  elles  se  nourrissent,  économie 
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quëment  et  misérabletaient,  ait  milieu  d'une  indigenoë  et  d'une  ptu- 
treté  uniTerselle.  Aussi  ce  que  It  proportion  de  11  pour  100  a  peut- 
être  d'eiagéré  dans  sa  première  cause,  elle  le  rachète  amplement 
par  cette  dernière  considération. 

Ainsi  donc,  il  ifeste^  toute  réduction  faite,  euTiron  3,503>583  cotes 
aibctées  spécialement  aux  3,763,609  maisons  à  trois  uTertures  et 
au-dessous.  Quant  aux  3,327,089  maisonâ  à  quatre,  cinq,  ûx  ou* 
tertures  et  au-dessus,  il  n'y  a  nullement  à  s'en  occuper;  elles  ap* 
patliennent  presque  toutes,  sauf  de  très-rares  exceptions,  à  des 
propriétaires  qui,  possesseurs  d'un  domaine  agricole  pluil  ou  moins 
étendu,  satisfont  déjà,  à  ce  titre,  à  l'impôt  territorial. 

Au  résumé,  additionnant  ensemble  les  cotes  qui,  suivant  nos  cal- 
culs, sont  enlevées  à  la  propriété  agricole,  ona  : 

i^  200^000  cotes  foncières  distraites  par  les  bois  et  le  domaine  forestier; 
2^      573,792  destinées  aux  maisons  des  villes  de  SjOOO  âmes  et  au-dessus^ 

et  enfin 
3®  3^503^583  dans  les  cenimunes  au-dessous  de  5^000 habitants; 

■         Ce  qui  fait  un  total 
de  4,277,375  cotes  à  retrancher  des  12,400,000  relevées  en  l"^ 51  sur  les 
registres  des  percepteurs,  soit  enfin  8,122,825  cotes  payables  exclusive- 
ment par  la  propriété  agricole. 

Mais  ici,  comme  on  Ta  fait  déjà  pour  les  bois  et  les  maisons,  une 
réduction  proportionnelle  est  nécessaire,  puisque  les  divisions  du 
nombre  des  perceptions  peavent  créer  plusieurs  cotes  à  la  charge 
d'un  même  propriétaire;  toutefois,  la  rédaction  de  11  pour  100  ap« 
pliquée  plus  haut,  suivant  la  statistique,  est  trop  forte  pour  les  cotes 
territoriales.  On  comprend  que  dans  les  villes  où  le  ressort  des  per- 
ceptions  est  extrêmement  limité  et  quelquefois  même  n'atteint  pas 
la  millième  partie  de  l'étendue  d'une  perception  nirale,  la  posses- 
sion, par  une  même  personne,  d'immeubles  dépendant  des  registres 
de  plusieurs  percepteurs  et  la  multiplication  des  cotes  qui  en  est  la 
conséquence  immédiate  doivent  être  fréquentes;  mais  il  en  est 
bien  autrement  à  la  campagne.  C'est  par  territoire  de  communes  que 
le  ressort  des  perceptions  a  été  distribué;  telle  perception  embrasse 
dans  ses  limites  10, 15,  30  communes  et  plus,  lorsque  telle  autre 
s'étend  sur  8  ou  9  seulement;  mais  toujours  est-cepar  territoire 
entier  et  jamais  par  fractions  que  les  perceptions  se  divisent.  Or,  il 
est  bien  rare  que  le  paysan  possède  des  terres  en  dehors  de  la  eom* 
mune  qu*il  habitCé 
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D'une  part,  réloignément  où  il  se  trouverait  des  biens  situés  dans 
les  communes  voisines,  en  Tobligeant  à  des  déplacements  continuels, 
entiUtneniit  pour  lui  des  pertes  de  temps  précieux,  et  cette  simple 
considération  doit  agir  puissamment  sur  son  esprit  calculateur; 
d*autre  part,  c'est  d'après  l'étendue  de  ses  propriétés  sur  le  territoire 
de  sa  commune  que  se  règlent,  pour  ainsi  dire,  ses  droits  ou  ses  pré- 
tentions aux  honneurs  municipaux  ;  et  l'on  sait  combien  dans  les 
campagnes  on  est  jaloux  de  ces  distinctions  locales,  qui  donnent 
d'ailleurs  quelque  chose  de  mieux  que  de  vaines  satisfactions 
d'ainonr-propre^  puisqu'elles  confèrent  le  pouvoir  de  toucher  à  la 
propriété  par  la  répartition  de  l'impôt  et  le  vote  des  centimes  addi- 
tionnels. Enfin,  comme  un  certain  nombre  de  communes  ressorti»- 
seot  à  la  fois  du  même  bureau  de  perception,  il  n'arrivera  pas 
souvent  dans  les  campagnes  que  plusieurs  cotes  foncières  soient 
destinées  à  une  seule  personne  ;  aussi  proposons-nous  de  porter  à 
5  pour  100  seulement  la  réduction  à  opérer  pour  cette  cause  sur  le 
montant  des  cotes,  et  cette  dernière  opération  doit  donner  définiti- 
vement le  nombre  des  propriétaires  du  domaine  agricole.  Ce  chiffre 
de  5  poilf  100  ti'a  pas  été  pris  au  hasard,  mais  il  résulte  d'observa- 
tions faites  d&ns  plusieurs  communes  rurales,  et  les  observations 
qui  précèdent  lui  prêtent  un  caractère  de  grande  vraisemblance. 
Toilà  donc  fixée  à  7,716,684  la  masse  des  propriétaires  du  sol  agri- 
cole de  la  France,  et  si  l'on  divise  entre  eux  les  32,619,346 
hectares  labourables  dont  il  se  compose,  on  obtiendra  une  inoyenne 
de  4  hectares  23  ares  pour  l'étendue  de  la  propriété  rurale  en 
France. 

Quatre  hectares  !  voilà  assurément  la  petite  propriété  dans  toute 
6on  exagération.  Il  n'y  a  pas  même  là  de  quoi  occuper  le  tra- 
vail d'un  seul  homme  pendant  la  moitié  d'une  année.  Et,  bien  que 
œ  chi&e  donne  l'étendue  moyenne  de  k  propriété,  il  ne  présente 
pas  cependant  celle  de  la  plus  grande  partie  des  propriétés  en  France  ; 
lorsqu'on  songe  qu'il  y  a  aux  environs  de  Paris  et  des  villes  impor- 
portantes  des  fermes  qui  comprennent  des  centaines  d'hectares  à 
lafoisi  et  que  dans  certaines  régions  du  territoire  on  rencontre  des 
doBiaines  de  2,  3  et  4,000  hectares,  on  est  étonné  du  nombre  des 
petites  propriétés  au-dessous  de  la  moyenne,  qu'il  faut  réunir  pour 
que  leor  excédant  forme  une  de  ces  grandes  terres.  Il  est  impossible 
de  donner  un  aperçu,  ime  idée  quelconque  de  la  superficie  occupée 
parlesgrandest  moyennes  et  petites  propriétés;  les  éléments  premiers 
fonteQÛèrement  dtfaut  à  un  pareil  travail,  et  on  ne  pourrait  l'en* 
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treprendi^e  qu'au  hasard  et  sans  aucun  indice  qui  flt  entrevoir, 
même  de  loin,  une  approximation  saflisaDte. 

Aussi  est^elle  certainement  erronée  l'estimation  de  Luliin  de  Ghâ- 
teauvieux,  qui,  vers  1830,  à  une  époque  où  n'existait  encore  aucun 
document  officiel,  et  d'après  ses  propres  inspirations,  attribuait  iZ 
millions  d'hectares  à  la  grande  propriété,  12  millions  à  la  moyenne, 
et  20  millions  à  la  petite  propriété. 

Cette  estimation  est  trop  élevée,  et  pour  s'en  convaincre  on  n'a 
qu  à  jeter  les  yeux  sur  la  division  catégorique  des  cotes  foncières, 
d'après  le  classement  de  1842.  A  cette  époque,  l'impôt  territorial  se 
répartissait  sur  11,511,341  cotes  qui,  d'après  leur  importance  se 
subdivisaient  ainsi  : 

Au-dessous  de  5  francs 5^440^580 

De  5' à  10  francs 1,818,474 

De  10  à  20  francs 1^614,897 

De  20  à  30  francs 791,711 

De  30  à  50  francs 744,911 

De  50  à  100  francs 607,956 

De  100  à  500  francs 440,104 

De  500  à  1,000  francs 86,869 

De  1,000  francs  et  au-dessus 13,346 

De  même,  et  pour  des  raisons  identiques,  on  ne  peut  ajouter  foi 
au  calcul  d'un  économiste  beaucoup  plus  récent,  qui  divise  le  terri* 
toire  agricole  de  la  France  de  la  manière  suivante  : 

1*  11,168,000  hectares  partagés  en  grands  domaines  et  apparte- 
nant à  90,000  propriétaires;  étendue  moyenne  pour  chacun,  124 
hectares. 

2«  20,580,000  hectares  à  810,000  propriétaires;  moyenne,  25 
hectares. 

3<>  Et  enfin,  14,252,000  hectares  répartis  entre  3,900,000  pro- 
priétaires; moyenne,  3  hectares  65  ares. 

Cette  estimation,  purement  arbitraire,  tombe  d'elle-même  devant 
un  passage  du  même  auteur,  où,  guidé  du  moins  par  quelques  in- 
dices, il  cherche  à  évaluer  la  proportion  entre  la  grande  et  la  petite 
culture,  quant  aux  produits  que  Ton  en  tiré.  «  11  n'y  a  pas,  dit-il, 
8,000  propriétaires  obtenant  de  leurs  domaines  plus  de  4,500  fr. 
de  rente  nette.  Il  n'y  a  pas  15,000  propriétaires  avec  2,500  fr.;  il 
n'y  a  pas  100,000  propriétaires  se  faisant  plus  de  1,250  fr.;  et 
enfin,  il  y  a  près  de  4  millions  de  petits  et  très-petits  propriétaires.  • 
Ce  résultat  est  beaucoup  plus  proche  de  la  vérité  que  le  premier,  et 
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la  différeDce  qui  les  sépare  est  telle,  qu'on  a  peine  à  comprendre 
qu'ils  aient  pu  être  fournis  à  la  fois  par  un  même  auteur.  En  efTet» 
d'après  ses  premiers  calculs  et  en  portant  à  90  fr.  environ,  d'après 
la  statistique  officielle ,  le  produit  brut  de  chaque  hectare  en 
France,  et  à  30  fr.  le  revenu  net,  on  trouve  90,000  propriétaires  à 
3,720  fr.  de  revenu  et  810,000  à  750  fr.;  ce  qui  est  évidemment 
une  exa^ration. 

Enfin,  si  l'on  voulait  montrer  à  quel  point  il  existe  d'incohérence 
à  cet  égard  entre  les  divers  auteurs,  il  serait  facile  de  citer  encore 
un  autre  publiciste  qui ,  estimant  à  7  millions  le  nombre  des  fa- 
milles en  France  et  à  5,446,763  celles  qui  sont  propriétaires,  les 
diiîse  ainsi  : 

1®  602^705  famillesdont  le  revenu  a  pour  limite  50  francs. 
2<^  875,997  familles  à  100  francs. 
3»  757,126  familles  à  200  francs. 
4®  369,603  familles  à  300  francs. 
5<»  342,082  familles  à  500  francs. 
6^  276,615  familles  à  1,000  francs. 
7«    70,579  familles  à  2,000  francs. 
80     23,777  familles  à  5,000  francs. 
^  9^    16,598  familles  à  i  0,000  francs. 
Et  enfin^  10^      6,681  familles  dont  le  revenu  dépasse  10,000  francs. 

Ces  citations,  qu'il  serait  aisé,  mais  inutile  de  multiplier,  mon- 
treraient l'obscurité  qui  règne  encore  sur  cette  question  ;  il  serait 
bien  urgent  que  des  enquêtes  officielles  vinssent  y  jeter  quelque 


Il  ne  faut  pas  oublier  que  daps  tous  les  chiffres  qui  viennent  d'ôtre 
empruntés  aux  divers  auteurs  dont  on  a  fait  la  critique,  culture, 
maisons  et  bois  étaient  également  compris,  et  si  Ton  a  pu  estimer 
pour  quelle  sonune  totale  les  bois  et  les  maisons  figuraient  dans  le 
nombre  des  cotes  foncières,  il  est  impossible,  faute  de  documents, 
d'imaginer  dans  quelle  proportion  elles  appartiennent  aux  diffé- 
rentes catégories  qui  ont  été  dressées.  Néanmoins,  quelque  difficulté 
que  Ion  éprouve  à  en  séparer  les  éléments,  ce  tableau  fait  voir  à 
merveille  combien  LuUin  de  Ghftteauvieux  tombait  dans  l'exagéra- 
tion en  portant  à  13  nûllions  d'hectares  la  superficie  occupée  par  les 
grands  propriétaires,  et  restait  au-dessous  de  la  vérité  en  attribuant 
seulement  20  millions  d'hectares  à  la  petite  propriété. 

Si  l'on  observe  que  l'impôt  est  généralement  au  dixième  du  re- 
îenu  Iffut,  et  que  le  revenu  brut  de  chaque  hectare  du  domaine 
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ftgriooleestetaotemeQt,  d'après  la  statistique  officielle,  de89fr.  pour 
toute  la  France,  on  yoit  aussi,  d'après  le  tableau  qui  précède,  que  le 
nombre  des  petites  propriétés  de  1,  2  hectares,  de  quelques  ares 
même,  doit  être  considérable.  Encore  une  fois,  il  est  impossible  de 
le  fixer  même  appt*oximatiTement,  mais  Ton  affirmera  sans  crainte 
qu'U  dépasse  pour  plus  de  moitié  celui  des  autres  propriétés. 

On  ne  saurait  répéter  trop  souvent  à  quel  point  il  est  iH^;rettable 
que  dans  les  statistiques  administratives  il  n'existe  aucune  donnée 
qtii  puisse  mettre  à' même  de  classer  les  propriétés  en  France  sui- 
vant leur  étendue;  ce  travail  immense  apporterait  un  jour  hiea  vif 
6ur  les  questions  qui  nous  occupeilt;  mais  il  ne  peut  étte  entrepris 
que  par  l'administration,  et  c'est  d'elle  qu'il  faut  attendre  quelques 
éclaircissements  sur  tous  ces  points  obscurs  où  Téconomiste  est 
obligé  de  Se  renfermer  encore  dans  les  hypothèses  ei  le  doute. 

U.  État  de  la  culture  èm  Fîiance. 

Grande  propriété  et  grande  culture,  petite  propriété  et  petite  cul- 
ture, ne  sont  pas  des  mots  absolument  synotiy thés,  et  bien  qu'il 
existe  entre  les  deux  idées  qu'ils  représentent  de  sérieuses  analogies, 
on  ne  peut  pas  dire  cependant  qu'elles  soient  entièrement  idenli- 
•  ques.  Sans  doute,  parce  que  la  France  est  un  pays  de  petite  propriété 
par  excellence,  il  y  a  de  graves  probabilités  que  la  petite  culture  y 
doihinera;  mais  on  conçoit  très-bien  qtl'il  pourrait  en  être  autre- 
ment. On  connaît  des  contrées,  l'Irlatide)  par  exemple,  où  tègne  la 
grande  propriété  exploitée  par  la  petite  culture,  et  si  Ton  n'a  pas 
encore  signalé  des  nations  entières  à  petite  propriété  et  à  grande 
culture,  on  a  vu,  du  moins  dans  plusieurs  pays,  ce  double  système 
pratiqué  pour  queltjues  exploitations  avec  un  succès  apparent. 

D'ailleurs,  pourquoi  les  paysans  ne  feraient-ils  point,  pour  la  cul- 
ture de  leurs  terrés,  ce  qu'ils  ont  fait  déjà  en  maints  départements 
pour  certains  produits  de  leurs  récoltes?  Dans  les  montagnes  du  Jura 
et  de  la  Suisse,  existent  des  chalets,  sorte  de  manufacture  agricole, 
où  les  propriétaires  d'un  mêhié  district  viennent  apporter  le  lait  de 
leurs  troupeaux  ;  toutes  les  parts  sont  mises  en  commun,  et  lorsque 
la  masse,  par  les  soins  d'un  berger  surveillant,  a  été  transformée  en 
fromage,  chacun  reçoit  dans  le  produit  Une  part  proportionnelle 
à  la  quantité  de  lait  qu'il  a  fournie.  Qui  n'a  vu  aussi,  aux  environs 
de  Paris  ou  dans  les  villages  delà  Normandie,  ces  pressoirs  communs, 
où  chacun  verse  tour  à  tour  ses  pommes  et  ses  poires,  et  prend  dans 
le  cidre  qui  remplit  les  cuves  une  part  é^e  à  cellb  des  fruits  qu'il 
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t  venés?  De  mâmé  ânasi  dans  queiqueB  TÎgnoblea  on  trouve  des 
enres  commuoes  pour  le  raisin. 

Il  n'est  donc  pas  inutile,  même  après  ayoir  reconnu  l'état  de  la 
propriété  en  France,  de  rechercher  quel  est  celui  Ae  la  culture. 
L'extrême  ditiâon  qui  existe  dans  la  propriété  n'est  rien  encore 
auprès  de  celle  dont  souffre  la  culture.  On  en  trouve  la  preuve  et 
1«8  détails  les  plus  circonstanciés  dans  un  document  officiel  dont 
Tautorité  est  incontestable,  et  qui,  destiné  à  un  autre  but,  semble 
cependant  avoir  pour  unique  objet  de  constater  le  morcellement  des 
terres  en  France;  je  veux  parler  du  cadastre.  Le  travail  qu'exige  un 
ouvrage  aussi  important  est  loin  d'être  terminé,  et  quelques  per^ 
sonnes  prétendent  qu'il  faut  renoncer  à  l'espoir  de  le  compléter  ja« 
mais.  Néanmoins,  les  faits  qu'il  a  déjà  permis  de  relever  sur  une 
partie  du  territoire  de  la  France  parlent  trop  haut  poUr  qu'il  soit 
permis  de  méconnaître  l'enseignement  qui  en  découle»  Le  cadastre, 
commeueé  dès  Tannée  1805,  entrepris  à  nouveau  dans  certaineë 
eommunes  de  1840  à  1845)  contient  une  description  exacte  et  un 
plan  figuré  de  chaque  pièce  de  terre  d'une  même  commune;  les 
parcelles  appartentat  à  un  même  maître  ne  sont  réunies  au  ca« 
dastre,  dans  une  setile  mention  que  si  elies  se  tiennmt  par  un  de 
leurs  cfttés,  et,  qu'offi'anl  les  mêmes  apparences  de  nature  et  de  fer^ 
tilité,  elles  sont  ordinairement  traitées  par  la  même  culture.  Si  le 
cadastre  était  entièrement  achevé,  ce  serait  donc  un  véritable  atlas 
de  la  culture  en  France,  et  il  suffirait  de  compter  une  à  une  les  par^ 
eellesdont  il  se  compose  pour  avoir  une  idée  exacte  de  la  divisiod 
de  la  culture.  Mais  le  cadastre,  comme  on  l'a  déjà  vu,  est  encore  en 
simple  voie  d'exécution,  et  les  recensements  entreprisde  1840  à  1845 
ne  s'appliquent  intégralement  qu'à  121  communes. 

Ib  ont  appris  que  dans  ces  121  communes  le  nombre  des  cotes 
foncières  est  de  435,517,  et  celui  des  parcelles  de  5,555,811.  Ce  ré« 
snltat  est  curieux  parce  qu'il  montre  combien  la  division  de  l'ex- 
ploitatioû  est  encore  plus  grande  que  celle  de  la  propriété,  et  il 
âc()uiert  plus  d'importance  lorsque  l'on  réfléchit  que  les  121  com- 
munes dont  il  est  question  dépendent  de  30  départements  difFérentSi 
<pi'elles  appartiennent  aux  points  les  plus  divers  et  les  plus  opposés 
de  la  j^rance,  et  qu'elles  ont  été  prises,  sans  aucune  distinctioD,  sur 
h  surfaee  entière  du  territoire.  On  peut  donc  en  conclure  que  le 
r<éullat  présenté  par  ces  121  oomtnunes  se  trouvera  le  même  pour 
toute  la  Fratice,  et  que  la  proportion  des  cotes  foncières  et  des 
putellea  doit  être  partout  identique. 
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Aux  12,400,000  cotes  foncières  Tiendront  donc  correspondre 
158,184,542  parcelles,  ce  qui  donne  à  chacune  une  étendue  ap- 
proximative de  0,33  ares.  Cette  moyenne/  toute  infime  qu'elle  pa- 
raisse, doit  encore  diminuer  de  quelques  ares  ;  en  effet,  pour  l'oltenir 
on  a  partagé  les  158  millions  ^e  parcelles  entre  les  52  millions 
d'hectares  dont  se  compose  la  superficie  du  royaume  ;  mais  pour 
avoir  une  idée  parfaitement  exacte  du  morcellement  excessif  de 
l'exploitation  du  domaine  agricole,  il  aurait  fallu  défalquer  les 
20  millions  d'hectares  imputables  à  la  propriété  for^estière,  aux 
landes  et  pâtis,  aux  villes,  routes,  rivières  et  canaux,  et  retrancher 
également  du  chiffre  total  des  parcelles  le  nombre  de  celles  qui  doi« 
vent  être  attribuées  à  ces  20  ïnillions  d'hectares.  Le  cadastre  n'offre 
aucune  indication  à  cet  égard  :  observons  donc  simplement  que 
d'une  part  les  2,500,000hectares  du  domaine  social  ne  contribuent 
en  rien  au  morcellement  de  la  culture;  que,  d'autre  part,  les  bois» 
landes  et  pâtis  étant  possédés  par  grandes  masses  se  divisent  en  un 
nombre  aussi  restreint  de  parcelles  qu'ils  comprennent  de  cotes 
foncières.  En  raisonnant  sur  ce  double  fait,  on  reconnaîtra  que  la 
moyenne  de  chaque  parcelle  ne  dépasse  point  0,25  ares.  On  serait 
tenté  de  croire  peut-être  que  si  la  moyenne  atteint  un  chiffre  aussi 
bas,  c'est  qu'une  culture  spéciale,  la  vigne,  réclame,  à  cause  des 
soins  minutieux  dont  elle  a  besoin,  un  fort  petit  espace  de  terrain 
pour  chaque  propriété;  mais  la  statistique  détruit  cette  assertion, 
car  on  trouve  2,003,365  hectares  plantés  en  vigne,  appartenant  à 
2,269,267 propriétaires;  ce  qui  attribue,  comme  étendue  moyenne 
à  chaque  propriété  vinicole,  environ  0,89  ares. 

Ainsi,  loin  de  permettre  aux  autres  cultures  d'occuper  une  sur- 
face plus  grande,  s^uf  à  abaisser  par  l'exiguïté  des  terres  qu'elle 
fertilise  la  moyenne  générale,  c'eçt  la  vigne,  au  contraire,  qui  la 
dépasse  et  leur  enlève  ainsi  quelques  ares  du  sol  productif. 

Nous  avons  établi  jusqu'à  présent  que  l'étendue  de  chaque  par- 
celle est  au  maximum  de  0,25  ares;  un  chapitre  suivant  mettra  en 
relief  les  conséquences  qui  peuvent  naître  d'un  morcellement  aussi 
considérable. 

III.  Yaleur  comparative  du  produit  des  différents  ststêmes  de  culture. 

Pour  obtenir  une  évaluation  exacte  du  produit  comparé  de  la 
grande  et  de  la  petite  culture,  il  faudrait  pouvoir  observer  deux  ex- 
ploitations dans  des  circonstances  entièrement  identiques.  Si  l'on 
avait  djms  un  même  pays,  et  conséquemment  sous  un  même  cli- 
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mat,  des  terres  d'une  égaie  fertilité,  entre  les  mains  de  fermiers  ou 
cultiTateurs  Clément  capables,  et  disposant  d'un  capital  etd*un 
travail  proportionnel  ;  de;  terres,  en  un  mot,  dont  la  seule  différence 
consisterait  dans  le  mode  de  leur  exploitation,  rien  ne  serait  plus 
facile  que  de  prononcer  définitivement  sur  les  mérites  respectifs 
de  la  grande  et  de  la  petite  culture.  —  Mais  il  parait  impossible 
de  réunir  tant  de  conditions  diverses,  et  l'absence  d'une  seule 
d'entre  elles  change  complètement  les  résultats.  Devant  cette  impos- 
sibilité, il  ne  reste  donc  plus  qu'un  moyen  d'arriver  à  la  solution 
de  la  question,  c'est  de  comparer  en  général  les  produits  des  pays 
à  grande  et  à  petite  culture. 

L'économiste  ^qui  se  contenterait  d'observer  ensemble  les  plus 
riches  produits  de  l'un  et  l'autre  système  risquerait  de  commettre 
noe  grave  erreur,  et,  disons-le  tout  de  suite,  c'est  la  faute  dans  la« 
quelle  est  tombé  déjà  plus  d'un  écrivain  illustre.  M.  Hippolyte  Passy, 
dans  une  de  ses  dernières  publications,  cherchant  à  se  rendre  compte 
des  revenus  relatifs  des  deux  exploitations,  a  choisi  en  Angleterre  les 
provinces  à  grande  culture  où  le  fermage  s'élève  le  plus  haut,  et  il 
en  a  déduit,  pour  les  comtés  anglais  du  Lincoln  et  du  Northumber- 
land,  de  Wilts,  de  Berks,  de  Durham  et  d'York,  une  moyenne  de 
102  francs  comme  prix  commun  du  fermage  de  l'hectare  en  grande 
culture.  Adoptant  le  même  procédé  pour  les  produits  de  la  petite 
propriété,  il  a  pris  en  France  la  moyenne  des  départements  où  la 
rente  des  terres  est  le  plus  élevé,  c'estrà-dire  en  Seine^t-Oise,  dans 
le  Nord»  l'Artois»  la  Picardie  et  la  Normandie,  et  il  leur  assigne  une 
moyenne  de  110  fr.  Puis,  défalcation  faite  des  différents  prix  du 
blé  et  des  denrées  en  Angleterre  et  en  France,  et  aussi  des  intérêts 
des  constructions  louées  en  même  temps  que  les  terres,  à  Texploi* 
tation  desquelles  elles  sont  indispensables,  M.^assy  établit  défini- 
%ement  le  chiffre  de  83  fr.  80  c.  comme  moyenne  du  fermage  de 
la  grande  culture,  et  pour  la  petite  celui  de  97  fr.  80  c. 

Ce  mode  d'évaluation  est  éminemment  vicieux.  L'autorité  que 
donnent  le  nom  et  le  talent  de  M.  Passy  à  tout  ce  qui  vient  de  sa 
plume  nous  fait  un  devoir  d'éclaircir  complètement  ce  point. 

Prendre  cooune  type  de  la  valeur  des  produits  les  fermages  les 
plus  élevés  que  peut  payer  chacune  des  deux  exploitations  dans 
des  pays  différents,  c'est  faire  la  part  beaucoup  trop  belle  à  la  petite 
eultore*  En  effet,  celle-ci,  en  vertu  même  de  son  essence,  tendra 
toujours  i  s'établir  préférablement  to.utes  les  fois  que  les  conditions 
générales  d'un  pays  rendront  la  terre  susceptible  d'un  rapport  con*» 
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aidéraUfl;  ftinsi,  dans  la  iMinlieue  des  capâtaleg  ou  la  voînnage  des 
villes  manufacturières  et  populeuses,  le  sol  acquérant  une  valeur 
excessive ,  à  cause  de  1  élévation  du  prix  dp  ses  productions,  appar- 
tient forcément  à  la  petite  propriété  et  à  la  petite  culture.  D'autres 
raisons  de  nature  diverse  peuvent  en  favoriser  encore  le  développe* 
ment  exclusif.  Ainsi,  lorsque  la  fertilité  d'un  territoire  est  telle  qu'il 
puisse  être  exploité  en  jardin,  en  marais  ou  en  pépinière,  comme 
cela  se  pratique  ordinairement  dans  une  partie  du  département  de 
Seine-et-Oise,  c'est  encore  la  petite  culture  seule  qui  peut  préten-^ 
dre  à  sa  possession.  Enfin,  les  plantes  spéciales  qui  dominei^t  dans 
les  départements  du  Nord  et  de  la  Picardie  semblent  aussi  en  être 
le  domaine  naturel.  Dans  tous  ces  cas  particuliers,  les  produits 
que  donne  la  terre,  on  ne  les  doit  pas  au  mode  d'exploitation 
qui  y  prévaut,  mais  aux  conditions  seules  dans  lesquelles  on  est 
placé  ;  la  petite  oulture  y  règne  sans  partage,  mais  c'est  que  le 
prix  exagéré  des  terres,  ou  les  soins  minutieux  que  rédame 
l'exploitation  des  plantes  qu'on  y  récolte,  en  éloignent  tout  autre 
système. 

D'ailleurs  le  prix  de  97  fr.,  fourni  par  la  petite  culture  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  de  position  ou  de  fertilité,  baisserait 
singulièrement  si  on  le  combinait  avec  le  fermage  qu'elle  rapporte 
dans  des  conditions  normales  et  ordinaires,  tandis  que  les  83  firaocs 
représentant  le  fermage  le  plus  élevé  de  1^  grande  culture  di* 
minueraient  à  peine  de  quelques  centimes,  si  on  y  joignait  les 
prix  plus  modestes  qu'elle  atteint  dans  des  positions  moins  favo- 
rables. Ainsi,  l'bectare  en  Angleterre  n'est  guère  loué  dans  toutes 
les  parties  du  royaume  moins  de  83  fr.,  et  bien  peu  déterres, 
au  contraire,  en  France,  rapportent  un  fermage  de  97  fr.;  la 
plupart  d'entre  elles  sont  données  à  un  chiffre  beaucoup  plus  bas, 
puisque  l'on  évalue  à  30  fr.  environ,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite  de  cet  ouvrage,  le  prix  moyen  de  location  de  Thectare. 

Jia  méthode  adoptée  par  M.  Passy  est  donc  extrêmement  défec- 
tueuse ,  et  la  meilleure  manière  d'arriver  à  une  estimation  aussi 
exacteque  possible  des  produits  comparés  des  deux  systèmes,  c'est 
d'opposer  en  masse  Tune  à  l'autre  la  moyenne  de  prix  de  fermage 
des  pays  à  grande  et  à  petite  culture.  Assurément  les  chiBfres  ainsi 
obtenus  ne  seront  pas  exempts  d'erreurs,  car  toute  morcelée  que 
puisse  être  l'exploitation  dans  un  pays  tel  que  la  France,  encore  y 
trouvera«t-on  des  contrées  oii  la  grande  culture  sera  en  vigueur;  et, 
dun  autre  côté»  quelque  foveur  dont  puisse  jçuir  généralement 
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la  grande  propriété  dans  un  pays  tel  que  l'Angleterre^  oepeadanl  la 
petite  culture  y  tiendra  aussi  nécessairement  sa  plaoe.  Mais  Tin* 
fluenoeeiercée  dans  les  deux  cas  est  de  minime  valeur,  puisqu'un 
quart  à  peine  du  territoire  de  la  France  est  traité  par  la  grande 
culture,  et  environ  1/17^  seulement  de  l'Angleterre  appartient 
à  Tautre  système. 

Or,  s'il  faut  en  croire  des  renseignements  dignes  de  foi,  voici 
quel  est  à  peu  près  le  rapport  d'un  hectare  de  terre  dans  les  deux 
pays. 

9RAlfQB.       AMLKTBtmi. 

Repla  du  propriétaire •  30  fr.  75  fr. 

Bénéfice  de  l'exploitant vlO  40 

împô^s. •  •   •  •         5  25 

frais  accessoires 5  50 

Salaires 50  60 

Total ,      100  fr*      95q  fr. 

Et  si  Ton  applique  la  réduction  universellement  admise  de  20 
pour  100,  à  cause  de  l'augmenlation  (Je  valeur  des  produits  en  An- 
gleterre» et  du  prix  relatif  de  l'argent  dans  les  deux  pays,  il  re^te 
encore  un  chiffre  de  200  francs  par  hectare  en  Angleterre,  contre 
100  fr.  seulement  en  France. 

Ces  faits  sont  trop  éloquents  pour  avoir  besoin  de  commentaires. 

IV.  État  de  la  propruêté  en  Angleterre. 

L'Angleterre  est  par  excellence  la  terre  classique  de  la  grande 
propriété  et  de  la  grande  culture,  et  comme  notre  in^ntion  est  de 
lopposer  constamment  à  la  France  à  cet  égard,  dans  les  études  qui 
vont  suivre,  il  est  indispensable  de  donner  sur  l'état  de  sa  propriété 
et  de  sa  culture  quelques  détails  préliminaires.  Toutefois,  avant 
tl  aborder  l'examen  de  cette  question,  il  est  bon  de  rappeler  que 
dansée  pays  où  la  liberté  individuelle  et  la  décentralisation  adml* 
nistrative  sont  poussées  jusqu'aux  dernières  limites,  il  n'existe  au- 
eone  statistique  officielle  sur  la  matière  qui  nous  occupe;  quelques 
(^iffires  fournis  par  les  enquêtes  ou  avancés  dans  des  discours  par^ 
lementaires,  et  surtout  les  observations  de  publicistes  tels  que 
Young,  Mac'Golloch  et  Porter,  voilà  les  seuls  documents  où  il  soit 
permis  de  puiser.  On  croira  donc  sans  peine  qu'en  présence  d*une 
ètode  aussi  compliquée  et  entièrement  abandonnée  à  l'appréciation 
iadi^iduelle ,  il  se  manifeste  une  grande  divergence  d'opinions. 
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Hfttons-nous  de  le  dire  cependant,  si  profonde  que  poisse  pa- 
raître eetie  divergence,  il  est  un  fait  hors  de  contestation  et  aTOué 
par  tous  les  publicistes/ quoique  sous  des  formes  différentes,  c'est 
que  rAngleterre  est  un  pays  de  grande  propriété  et  de  grande 
culture. 

En  1816,  il  fut  question  au  Parlement  d'établir  pour  les  pauvres 
une  taxe  dont  la  propriété  foncière  serait  la  base,  et  à  cette  occa- 
sion, un  ministre  annonça  que  d'après  des  renseignements  certains, 
la  propriété  des  biens  ruraux  et  des  maisons  appartenait  en  Angle- 
terre et  en  Ecosse ,  llrlande  exceptée,  à  589,000  personnes,  dont 
52,000  propriétaires  territoriaux  seulement,  et  567,000  posses- 
seurs de  maisons. 

D'un  autre  côté,  le  docteur  [Beeke,  dont  Vautorité  en  matière  d« 
statistique  fait  loi  en  Angleterre,  n'estime  pas  à  moins  de  200,000 
le  nombre  des  propriétaires  ruraux,  et  ce  chiffre,  tout  élevé  qu'il 
soit,  a  encore  été  porté  à  250,000  par  M.  Disraeli,  dans  un  de  ses 
discours  à  la  Chambre  des  communes,  en  1850,  à  propos  des  lois 
céréales.  De  52,000  à  250,000,  la  différence  est  grande  ;  mais  alors 
même  qu'on  adopterait  exclusivement  le  dernier  nombre,  comme 
l'Angleterre  contient  environ,  avec  TÉcosse  et  le  pays  de  Galles, 
une  superficie  totale  de  22,676,064  hectares,  c'est  encore  pour 
chaque  propriétaire  une  moyenne  de  90  hectares. 

Mais  cette  moyenne  est  bien  dépassée  dans  im  grand  nombre  de 
cas,  et  l'on  rencontre  en  Angleterre  des  fortunes  territoriales  qui 
sont  immenses.  La  plupart  des  chefs  de  famille  de  l'aristocratie  an- 
glaise possèdent  à  la  fois  des  milliers  d'hectares,  et  des  domaines 
dont  quelques-uns  produisent  des  millions  de  revenu.  C'est  ainsi 
que  la  duchesse  de  Sutherland  est  propriétaire,  en  Ecosse,  de  400,000 
hectares,  qui  lui  rapportent  plus  d'un  million  de  francs  ;  de  même 
le  di^c  de  Bedford  fait  produire  plus  de  2,500,000  francs  de  rente 
k  ses  propriétés  du  Bedfordshire;  et  le  duc  de  Northumberland, 
dans  le  comté  dont  il  porte  le  nom,  n'a  pas  moins  de  5,600,000 
francs  de  revenu.  On  pourrait  citer  bien  d'autres  fortunes  terri- 
toriales aussi  considérables  ;  mais  un  seul  exemple  suffira,  ce  nous 
semble,  pour  prouver  cette  étonnante  concentration  de  la  pro- 
priété foncière  en  Angleterre.  La  route  qui  mène  de  Londres  à 
Portsmouthi  sur  un  parcour3  de  vingt  lieues,  ne  rencontre  ou  ne 
traverse  que  17  propriétés  I 

Quant  à  la  culture  et  à  l'exploitation,  elles  sont  naturellement 
dans  les  mêmes  proportions  que  la  propriété.  Dès  le  temps  d*Àrthur 
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Tousg»  la  moyenne  de  la  grandeur  des  fermes,  dans  les  comtés  du 
Nord,  était  de  287  acres,  ou  environ  115  hectares;  cependant  les 
comtés  du  Sud  étant  un  peu  plus  divisés,  la  moyenne  de  Té- 
teadue  des  fermes  devait  être  pour  tout  le  royaume  de  136  acres 
ou  55  hectares.  Mais  du  nombre  des  propriétaires  ruraux  il  convient 
de  déduire  tous  ceux  qui  possèdent  seulement  quelques  morceaux  de 
terrain  annexés  à  leur  maison  ;  ce  qui  élève  à  environ  60  hecta- 
res la  mesure  moyenne  des  fermes  pour  toute  l'Angleterre ,  le  pays 
de  Galles  et  TÉcosse.  Llrlande,  bien  entendu,  fait  exception  à  tous 
ces  calculs;  car  si  la  grande  propriété  y  règne  encore  plus  exclu- 
sivement peut->étre  qu'en  Angleterre,  la  petite  culture,  en  revanche , 
Ta  morcelée  en  fermes  innombrables  de  quelques  acres  à  peine  d'é- 
tendue. C'est  même  la  pauvreté,  le  dénûment  excessif  des  paysans 
des  cottages  irlandais,  à  côté  de  Ta'isance  et  de  la  richesse  des  fer- 
miers de  l'Angleterre,  qui,  dans  ce  pays,  a  réuni  une  telle  unani- 
mité en  faveur  de  la  grande  propriété  et  de  la  grande  culture.  Quand 
00  écrivain,  un  publiciste  anglais  parle  du  système  opposé  et  de 
ses  désastreuses  conséquences,  c'est  toujours  l'Irlande  qu'il  a  en 
?ue,  et  les  sinistres  tableaux  que  le  nom  seul  de  petite  culture 
évoque  sous  la  plume  des  écrivains  dans  les  livres  de  l'économie 
ai^iaise,  ne  sont  que  trop  bien  justifiés  par  l'état  de  ce  misérable 
pays. 

L'Angleterre  peut  donc,  sous  tous  les  rapports,  servir  de  modèle 
et  de  type  de  pays  à  grande  propriété  et  à  grande  culture,  comme 
la  France  de  pays  à  petite  propriété  et  à  petite  culture.  Le  contraste 
est  parfait,  et  la  situation  économique  des  deux  royaumes  permettra 
déjuger  pratiquement  et  sûrement  les  résultats  des  deux  systèmes. 

Y.  PoPOLàTIOEI  COMPARÉE  DES  VILLES  ET   DES   CAMPAGHES  EU  FeAUCE 
ET  EK  AlCâLETEaBB. 

La  grande  et  la  petite  culture  amènent  de  grandes  différences 
daos  les  rapports  des  populations  rurales  et  urbaines ,  et  de  ces  dif- 
férences naissent  des  résultats  imprévus. 

En  Angleterre,  suivant  Porter,  dont  le  savant  témoignage  et  Tau- 
torilé  enlèvent  toute  incertitude  aux  chiffres  qu'il  avance;  en  An- 
gleterre, les  classes  agricoles  ne  forment  que  les  28  centièmes  de 
la  population  totale.  En  France,  au  contraire,  Lullin  de  Château- 
vieux  et  tous  les  économistes  unanimement  après  lui ,  estiment  à 
75  pour  100  le  chiffre  proportionnel  de  la  population  rurale. 

S^  Biais.  T.  V.  —  is  Février  isss.  15 
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Cette  observation  seule  ne  montrerait-elle  pas  d^à  eombiéii  là 
grande  culture  est  supérieure  dans  ses  conséquences  économiques  ? 
Et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'importation  des  céréales  en  Angle- 
terre compense  la  disproportion  des  nombres  des  cultitateurs  dans 
le»  deux  payg.  Sans  doute,  l'importation  est  plus  forte  en  Angleterre 
qu'en  France,  puisqu'elle  y  atteint  4/20*  environ  de  la  consotnma- 
tion  totale  du  pays,  ou  8  millions  d'hectolitres,  tandis  qu'en  France 
elle  ne  dépasse  p6ls1/9P,  soit  1  million  d'hectolitres  à  peu  près  ; 
maisi  encore  une  fois ,  11  n'y  a  rien  là  qui  change  quoi  que  ce  soit 
aut  résultats  observés;  tout  au  plus  pourrait-on  en  conclure  qu'au 
lieu  de  28  laboureurs ,  dont  le  travs^il  est  nécessaire  dans  les  Iles- 
Britanniques  pour  nourrir  100  individus,  il  en  faudrait  réellement 
29,  et  75-80  au  lieu  de  75  seulement  en  France;  diflerence  de  chiffre 
bien  minime,  on  doit  le  reconnaître,  et  qui,  donnant  l'exacte  niesure 
de  rinflucnce  exercée  par  l'importation  étrangère ,  la  réduit  pour 
ainsi  dire  à  zéro. 

'  Dira-t-on  que  les  populations  en  Angleterre  ont  moins  de  bien- 
être  qu'en  France,  et  que  les  100  individus  nourris  par  les  29  culti- 
vateurs anglais  le  sont  moins  bien  que  les  100  Français  nourris  par 
nos  75  laboureurs?  Ce  serait  encore  une  erreur,  et  les  statistiques 
officielles  ou  particulières  témoignent  d'un  état  de  choses  tout 
opposé . 

En  Angleterre,  et  sous  cette  dénomination  il  faut  comprendre 
l'Angleterre  proprement  dite,  le  pays  dé  Galles,  l'Ecosse,  Tlrlânde 
même,  c'est-à-dire  dans  les  Iles-Britanniques,  la  consommation 
totale  de  la  viande  de  boucherie  est  de  360  millions  de  kll.  de  viande 
de  tnouton,  500  millions  de  kil.  de  bœuf  et  400  millions  de  porc, 
pour  une  population  de  27  millions  d'individus,  en  moyenne  46  kil. 
de  viàildfe  par  tête. 

En  France  nos  35,781,000  habitants  consomment  144  millions 
de  kil.  de  mouton,  400  millions  de  viande  de  bestiaux  et  290  mil- 
lions de  kil.  de  porc,  soit  individuellement  S!3  kilog.  Quant  aux 
céréales  mêmes,  la  diflerence  se  poursuit  encore,  et  si  ce  n'est  avec 
un  avantage  aussi  marqué  pour  nos  rivaux,  du  moins  avec  une 
Supériorité  bien  décidée  en  leur  faveur.  En  Angleterre,  la  consom- 
mation des  céréales  est  de  6  hect.  07  lit.;  en  France,  elle  est  de 
5hect.  43  lit.  par  tête. 

Que  penser  d'un  système  de  culture  qui  permet  à  une  |)dpu- 
lation  de  29  laboureurs  sur  100  de  dépasser  à  la  fois,  dans  le  taux 
de  la  rente  payée  annuellement  au  propriétaire  du  fohds  et  dans  la 
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qnantilé  de  ses  produits,  un  royaume  où,  sous  Teropire  d'un  Syslème 
tout  différent,  75  laboureurs  suffisent  h  peine  à  nourrir  100  iudi*» 
fidos ,  bien  qu'ils  payent  une  rente  moindre  de  plus  de  moitié  et 
fournissent  des  produits  moins  nombreux  ?  Serait-ce  donc  que  M 
climat  de  l'Angleterre  ou  la  fertilité  de  son  sol  soient  supéiieurs  att 
climat  et  au  sol  de  la  France?  Mais  qui  pourrait  ignorer  le  contraire? 
Et  notre  supériorité  à  cet  égard  u'est^elle  point  un  de  ces  àvan-» 
lages  dont  s'enorgueillit  avec  complaisance  notre  amoUr^prot)r# 
national?  Il  faut  donc,  quoi  qu'on  en  aie,  reconnaître  l'excellence 
d'une  culture  qui  accotnplit  de  tels  prodiges  avec  des  éléments  aussi 
imparfaits. 

Mais  des  considérations  d'un  autre  ordre  grandissent  encore  la 
question  et  méritent  de  fixer  plus  particulièrement  l'attention  des 
publicistes.  C'est  incontestablement  à  la  grande  culture  que  l'An-* 
gleterre  esi  redevable  de  son  immense  développement  industrieL 
CTesl  elle  qui,  employant  un  nombre  moindre  de  bras  aux  travaut 
des  champs,  fournit  à  l'industrie  ces  myriades  d'ouvriers  qui,  sous 
un  autre  système  de  culture  et  datis  un  autre  pays,  auraient  été  né- 
eemiremèDt  retenus  dans  les  campagties  pour  l'exploitation  agri- 
cole; mais  ne  trouvant  point  d'occupation  dans  les  fermes,  dont  un 
petit  nombre  d'ouvriers  accomplissent  les  travaux  de  toute  nature^ 
l'excédant  de  population  rurale  se  déverse  dans  les  grands  centres 
manufacturiers,  où  des  usines,  chaque  jour  plus  nombreuses  et 
dbaque  jour  agrandies,  leur  assurent  un  salaire  qu'ils  ne  pourraient 
trouver  aux  lieux  de  leur  naissance.  Le  nombre  toujours  croissant 
des  ouvriers  itidustriels  abaisse  le  prix  de  main-d'œuvre  à  son  mini- 
mum ,  et  contribue  de  la  sorte  à  diminuer  aussi  le  prix  de  revient 
de  chaque  produit,  et  comme  les  populations  agricoles  consomment 
les  90/100^*  de  ces  produits,  elles  profitent  ainsi  des  circonstances 
mêmes  qui  sembleraient,  au  premier  abord,  devoir  être  pour  elles 
tthe  eftuse  d'épuisement  et  de  faiblesse. 

Le  développement  industriel  sert  d'une  Autre  façon  et  bien  plus 
efficacement  encore  les  intérêts  des  classes  rurales.  En  assurant  le 
ifthin  et  la  vie  de  tous  ceux  qui  viennent  demander  de  l'ouvrage  à 
m  travaux^  en  étendant  toujours,  sans  jamais  la  limiter,  sa  pro- 
dttttiod^  rindustrie  pousse  aux  mariages  et  à  la  multiplication  de 
fcspèce  :  de  là  accroissement  de  population,  accroissement  aussi  des 
keseiits  à  satisfaire;  et  comme  la  terre,  destinée  à  la  nourriture  des 
iMttmes^  ne  peut  augmenter  en  étendue  ou  en  fertilité  de  môme 
^  eeUf  ^ei  «ugmeatent  en  tlodibt*e^  les  produits  de  l'agriculture 
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gagnent  eu  valeur;  en  même  temps  l'éléyation  du  prix  des  céréales 
et  de  toutes  les  productions  agricoles,  en  stimulant  la  cupidité  des 
hommes,  les  pousse  aux  plus  pénibles  efforts  pour  tirer  de  la  terre 
le  plus  grand  profit;  on  défriche,  on  met  en  culture  des  terrains  qui 
dans  tout  autre  pays  seraient  abandonnés  aux  mauvaises  herbes  et 
aux  plantes  sauvages;  on  perfectionne  les  modes  d'exploitation 
des  teri*es  déjà  cultivées,  et  au  moyen  des  engrais  multipliés  et 
de  toutes  les  améliorations  inspirées  par  l'espoir  d'un  bénéfice  con- 
sidérable, on  double  le  rapport  des  plus  riches  terrains.  N'est-ce 
point  à  cette  cause  directe,  immédiate,  qu'il  faut  attribuer  les  pro- 
diges admirables  réalisés  de  nos  jours,  et  sous  nos  yeux,  par  l'agri- 
culture anglaise? 

De  même,  sans  Tindustrie  et  la  concentration  qu'elle  entraîne 
avec  elle,  on  ne  saurait  comprendre  les  rentes  énormes  que  produit 
la  terre  aux  environs  des  grandes  villes.  Sans  sortir  de  France,  cha- 
cun a  pu  constater  par  lui-même  à  quel  haut  prix  de  fermage  et  de 
vente  l'hectare  est  estimé  dans  la  banlieue  des  villes  manufacturières, 
de  Paris,  Lyon,  Saint-Élienne,  Lille,  etc. 

En  Ânglelerre,  on  trouve  près  de  Londres  certains  hectares  qui  se 
louent  à  raison  de  1,000  fr.  et  1,500  fr.,  et  Ton  cite,  près  de  Glas- 
cow,  en  Ecosse,  dans  le  comté  d'Ayr,  des  terres  dont  le  maître  ob- 
tient un  loyer  de  2,000  fr.  Sans  doute,  ces  prix  excessifs  ne  sont 
que  des  exceptions,  mais  ils  sont  aussi  la  conséquence  nécessaire 
d'une  cause  commune,  qui  étend  son  action  sur  toutes  les  terres 
situées  dans  le  voisinage  des  grands  centres  manufacturiers. 
L'Ecosse,  qui  est  le  pays  où  le  mouvement  industriel  a  opéré  le  plus 
de  transformations  depuis  un  siècle,  TÉcosse  a  vu  la  rente  des  terres, 
dans  les  Lowland,  tripler  et  quadrupler  en  peu  de  temps,  et  Ton 
assure  même  que  dans  le  comté  d'Ayr,  elle  n'a  pas  fait  moins  que 
de  décupler.  Le  Lancastershire  et  le  West-Riding,  du  comté  d'York, 
qui  renferment  des  villes  telles  que  Liverpool,  Manchester,  Leeds, 
Sheffied ,  etc. ,  offrent  des  phénomènes  tout  aussi  remarqua- 
bles. 

En  France  également,  la  même  loi  économique  se  reproduit  au- 
tour de  nous.  Ce  n'est  point  dans  les  provinces  où  le  soi  est  le  plus 
fertile  et  le  climat  le  plus  propice  que  la  rente  atteint  le  prix  le  plus 
élevé  et  que  la  culture  accomplit  les  plus  beaux  progrès  ;  c'est  sur- 
tout dans  les  contrées  où  se  développe  et  s'exerce  le  génie  manufac- 
turier, c'est  dans  le  Nord,  dans  la  Picardie,  aux  environs  de  Paris 
et  de  Lyon,  en  Alsace,  près  de  Golmar  et  de  Strasbourg,  que  se 
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payent  les  plus  riches  fermages  et  que  Fagriculture  le  dispute  en 
menreilles  et  riyalise  de  progrès  avec  Tindustrie. 

Lille  et  Valenciennes,  Paris  et  Lyon,  Strasbourg  et  Mulhouse 
sont  bien  loin,  il  est  vrai,  d'égaler  Manchester  et  Liverpool,  Leeds 
etSheCGeldSy  Londres  et  Glascow;  mais  parmi  tant  de  causes  qui  ont 
retardé  en  France  l'essor  et  le  développement  de  l'industrie,  nefaut* 
il  pas  compter  aussi  au  premier  rang  notre  système  de  culture,  qui, 
retenant  aux  travaux  des  champs  les  trois  quarts  de  la  population, 
enlève  aux  manufactures  les  bras  et  les  forces  qui  lui  manquent? 
Quoi  qu'on  fasse,  il  y  aura  toujours  là  une  cause  d'arrêt  pour  le 
génie  industriel  de  la  France.  Ce  n'est  point  la  consommation  qui 
fera  défaut,  ni  la  matière  première,  qu'une  sage  révision  déjà  com- 
mencée dans  le  tarif  de  nos  douanes  amènera  chaque  jour  à  des 
taux  plus  modérés  à  la  porte  des  usines;  ce  n'est  point  non  plus  le 
début  d'intelligence  commerciale  ou  d'esprit  des  affaires  qui  pourra 
suspendre  jamais  les  progrès  de  l'industrie  en  France.  Ce  qui  man- 
quera un  jour,  ce  qui  entravera  pour  longtemps  la  marche  ascen- 
dante et  progressive  de  l'industrie,  c'est  l'absence,  la  pénurie  des 
travailleurs.  Tous  ces  fils  de  laboureurs,  qui  composent  à  eux  seuls 
les  trois  quarts  de  la  population  française,  préféreront  le  séjour  et 
l'habitation  modeste  de  leurs  campagnes,  où  ils  gagneront  leur  vie 
par  de  pénibles  efforts,  aux  salaires  élevés  que  les  cbefs  de  manufac- 
ture peuvent  leur  offrir  dans  les  grandes  villes.  Oh  !  assurément  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'il  y  ait  là  pour  l'industrie  de  notre  pays  une 
cause  d'échec  et  de  ruine  complète.  Non,  nous  avons  prétendu  seu- 
lement qu'elle  y  trouvera  forcément  un  temps  d'arrêt,  et  que  ses 
progrès  ne  sauraient  être  aussi  rapides  qu'on  aurait  droit  de  l'at- 
tendre en  présencedes  circonstances  favorablesoù  elle  est  aujourd'hui 
placée.  Pour  devenir  un  pays  de  manufactures  comme  la  Belgique 
et  certaines  contrées  de  TAUemagne,  certes  la  France  n'a  plus  be- 
soin d'efforts  bien  extraordinaires,  et  le  temps  n'est  plus  loin  où  elle 
les  aura  atteintes,  sinon  surpassées;  mais  pour  s'élever  jusqu'au 
niveau  même  de  l'Angleterre,  et  c'est  là  le  but  que  la  France  agri- 
cole et  industrielle  doit  avoir  constamment  sous  les  yeux,  que  de 
progrès  encore  à  faire,  que  de  luttes  à  soutenir  l 

Sans  parler  des  conditions  politiques  et  financières  qui  sont  indis- 
pensables à  toute  industrie  qui  veut  réussir,  surtout  lorsqu'elle  est 
encore  au  berceau,  il  lui  faut,  avant  tout,  des  travailleurs  en  nom- 
bre suffisant,  et  même  à  n'envisager  que  la  question  purement  in- 
dustrielle, et  laissant  de  côté  pour  un  instant  la  question  morale  et 
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buowRJtftû'^  qui  doit  domioar  toujours  et  primer  touto  attire  mb^Ît 
dération,  un  des  éléments  principaux  de  succès  pour  Tiodustri^  c*^ 
l'abQQd^Pce,  le  trop-plein  des  ouvriers;  autrement  mille  dangers 
iq^eoftcept  ses  débuts.  Or,  qui  pourrait  soutenir  que  ce  trop-plein, 
f^et  excès  dont  pous  parlons  existe  en  France  ?  Sans  doute  av^c  U 
hausse  des  salaires,  conséquence  indispensable  d'une  industrie  trop 
aptjye  en  présence  d'ouvriers  trop  rares,  la  population  ouvrière  ^ug* 
p^enterait  assez  rapidement  par  les  mariages  et  les  epfauts  qui  naî- 
traient de  ces  unions  ;  sans  doute  aussi,  une  partie  des  ouvriers  ru- 
isaux  viendraient  à  la  manufacture,  attirés  par  le  prix  élevé  des 
salaires;  petit  à  petit  Tindustrie  prospérerait,  et  après  une  longue 
attente,  le  jour  pourrait  luire  enfin  oti  elle  tiendrait  tête  do  toutes 
parts  à  TAngleterre  ;  mais  ses  progrès  seraient  lents,  et,  n'y  en  et^t-ii 
d'autres,  le  seul  obstacle  suffisant  pour  retarder  sa  marche,  qufs  tout 
conspirait  à  rendre  rapide,  ce  serait,  n'en  doutons  point»  cette  4is- 
proportion  effrayante  des  populations  rurale  et  urbaine,  lé^ul* 
tat  déplorable  de  notre  système  de  culture.  On  a  insisté  sur  c« 
point  et  traité  ce  sujet  avec  une  certaine  étendue,  parce  qu'il  a  été 
jusqu'ici  à  peu  près  généralement  inaperçu  et  qu'il  est  gros  de  ré- 
sultats pratiques. 

L'industrie  et  l'agriculture  se  prêtent  donc,  bien  que  par  des 
moyens  différents,  un  mutuel  appui,  et  Ton  se  représente  ((i^^^* 
ment  que  dans  un  pays  où  aucune  action  étrangère  ou  politique  ne 
vient  exercer  une  influence  nuisible,  la  prospérité  de  Tune  ne  soit 
pas  entièrement  liée  à  la  prospérité  de  lautre,  et  trop  souvent  lorsque 
l'industrie  languit  ragriculture  est  bien  proche  de  sa  ruine.  C'ast 
un  spectacle  plein  d'intérêt  que  celui  des  rapports  si  nombreux  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture  et  de  leur  développement  simultané. 
Ripn  ne  saurait  montrer  cette  vérité  sous  un  jour  plus  évident  que 
les  faits  qui  viennent  de  se  passer  en  Angleterre  depuis  l'abolition 
des  lois  céréales.  Il  semblait,  à  entendre  quelques  auteurs,  et  sur- 
tout beaucoup  de  propriétaires,  que  le  rappel  des  cora-laws  serait  un 
coup  de  mort  pour  l'agriculture  anglaise  ;  le  but  des  réformes  com- 
mencées par  Huskinson,  et  si  hardiment  achevées  par  le  génie  désir 
Robert  Peel.  c'était  une  impulsion  nouvelle  donnée  àl'essor  industriel 
du  pays;  Télé  vation  croissante  du  prix  des  subsistances,  en  face  d'une 
population  manufacturière  qui  allait  tous  les  jours  en  se  multipliant 
et  conséquemment  en  multipliant  aussi  le  prix  des  denrées  néces- 
saires à  la  vie,4nettait  l'industrie  dans  une  terrible  position.  Deux 
partis  étaient  à  prendre  :  il  fallait  ou  bien  élever  les  salaives  pc^ui 
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prévenir  une  catastrophe  politique  annoncée  de  tous  côtés  par  des 
signes  non  équivoques,  et  Ton  s'exposait  alors  à  ne  plus  pouvoir 
lutter  sur  les  marchés  continentaux  avec  les  autres  nations  produc- 
trices, ou  bien  abaisser  le  prix  des  denrées  alimentaires  et  mainte- 
nir ainsi  les  anciens  prix  de  revient  dans  les  produits  manufacturés 
pour  soutenir  la  concurrence  avec  rAmcriqiic  ;  mais  alors  c'était 
atteindre  les  propriétaires  du  sol,  qui,  maîtres  jusqu'à  ce  jour  du 
monopole  de  la  nourriture  des  populations  anglaises,  réalisaient  des 
bénéfices  énormes  dans  Télévatiou  progressive  de  leurs  fermages. 

Entre  ces  deux  alternatives  Robert  Poel  u  a  point  hésité,  et  sou 
étemel  mérite  aux  yeux  de  la  postérité,  qui  a  déjà  commencé  pour 
lui,  c'est  d'avoir  accompli  aux  dépens  de  sa  position  politique,  et  en 
sacrifiant  ses  propres  intérêts,  une  réforme  qu'il  avait  combattue 
loi-même. 

Cette  mesure,  qui  semblait  dirigée  contre  l'agriculture  du  pays 
au  profit  exclusif  de  l'industrie,  a  tourné  à  l'avantage  mémo  de  l'a- 
griculture, qu'elle  était  destmée  à  détruire  :  tant  il  est  vrai  que  des 
Kens  intimes  unissent  étroitement  l'un  à  l'autre  ces  deux  grands  mo- 
biles de  l'activité  humaine!  On  ne  saurait  nier  qu'il  n'y  ait  eu  par. 
tiellement  de  grandes  souffrances  et  que  la  révocation  des  corn-laws 
n'ait  amené  quelques  catastrophes  ;  mais  la  masse  de  la  propriété 
anglaise  n'en  a  point  été  affectée,  et  jamais  le  génie  agricole  ne 
s'est  donné  autant  de  mouvement  et  n'a  fait  plus  de  progrès  que 
depuis  cinq  années.  On  a  voulu  à  toute  force  conserver  les  anciens 
fermages,  et  on  a  racheté  par  des  améliorations  de  toute  nature  la 
baisse  qu'avait  amenée  l'abolition  des  corn-laws.  Les  améliorations 
nnt  suscité  les  découvertes  nouvelles,  et  de  là  ces  prodiges  que  l'agri- 
culture anglaise  enfante  chaque  année;  les  agriculteurs  se  sont  pi- 
ipiés  d'honneur,  et,  redoublant  d'efforts  et  d'intelligence,  loin  de  se 
laisser  ruiner,  ils  se  sont  enrichis,  au  contraire,  par  ce  qui  devait  être 
leur  perte.  N'est-ce  point,  en  effet,  de  ces  dernières  années  et  des  tra- 
vaux entrepris  par  l'agriculture  pour  lutter  contre  la  concurrence 
'Irangère,  que  datent  les  plus  belles  découvertes  et  les  inventions 
les  plus  productives  dont  elle  puisse  se  glorifier?  Le  «  drainage  »,  le 
^  Irashing-machine  » ,  sont  pour  ainsi  dire  les  premiers  résultats  de 
larévocation  des  corn-laws  ;  et  en  parcourant  quelques-unes  des  fermes 
jes  plus  renommées  de  l'Angleterre,  on  se  convaincra  aisément  de 
Timpulsion  énorme  que  l'agriculture  a  reçue  dans  ce  pays  depuis 
rinq  années.  Emile  BRINCARD. 

(La  suite  à  un  prochain  7ium(}rn.') 
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Décidément,  on  parle  d'économie  politique.  Gela  commence  à 
n'avoir  plus  mauvais  air.  On  parle  même  tellement  de  cettescience 
depuis  quelque  temps,  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  qu'on  voudra  dans 
l'avenir  savoir  ce  que  c'est.  «Vous  lisez  les  lignes  qui  sont  dans  mon 
livre,  écrivait  Tabbé  Galiani  ;  vous  n'y  profiterez  guère  :  c'est  le 
blanc  qui  est  entre  les  lignes  qu'il  faut  lire,  car  c'est  là  que  j'ai 
mis  ce  qu'il  y  a  d'essentiel.»  C'est  apparemment  le procédédes  jour- 
naux dans  les  discussions  économiques.  Ils  doivent  remplir  le  blanc 
qui  se  trouve  entre  leurs  lignes  de  savoir  et  de  raison,  tant  ils  crai- 
gnent d'en  montrer  dans  ces  lignes  elles-mêmes.  Je  parle  de  la 
plupart  ;  car  j'en  nommerais  peut-être  jusqu'à  deux  qui  n'y  mettent 
pas  tant  d'habileté.  Ils  prouvent  qu'ils  connaissent  ce  dont  ils  dis- 
sertent, et  prévoient  les  conséquences  des  principes  qu'ils  posent. 
Ils  feront  difficilement  école. 

Il  y  a  douze  jours  par  an  où  tous  les  journaux  cependant  sont 
libre-échangistes.  Ce  sont  les  jours  qui  suivent  les  publications  men- 
suelles du  Moniteur  sur  les  recettes  de  la  douane.  Chacun  d'eux  ap- 
plaudit alors  au  nombre  des  importations  comme  des  exportations, 
et  les  plus  faibles  pertes  des  unes  ou  des  autres  les  désolent  paie- 
ment. La  balance  du  commerce,  le  travailnatUmal,  ils  ne  les  nomment 
même  plus  ;  ce  qui  montre  vraiment  trop  d'ingratitude  :  ils  en 
tirent  un  tel  parti  le  reste  de  l'année  !  Je  ne  parle  pas  des  profits. 

Je  donnerai  deux  échantillons  du  style  libre-échangiste  des  jou^ 
naux  prohibitionistes  en  de  telles  occasions  :  ils  sont  d'hier  et  des 
maîtres  de  l'école. 

c(  Si  le  revenu  général  des  contributions  indirectes  n'a  pas  reculé 
sur  l'année  1855,  le  revenu  des  douanes  a  fait  mieux  encore,  dit  k 
Constitutionneldniù  janvier  dernier,  à  propos  du  tableau  des  douanes 
du  mois  de  décembre  1854,  publié  la  veille  dans  le  Momteur.  Ce 
revenu  s'est  accru  de  139  millions  en  1852,  et  de  141  milUons  en 
1853  à  149  millions  en  1854;  c'est  donc  une  augmentation  de  10 
millions  sur  la  première  année  et  de  8  millions  sur  la  seconde. 

a  Mais  ce  qui  doit  surtout  sembler  satisfaisant,  c'est  que  pour  le 
produit  des  douanes,  comme  pour  le  produit  général  des  contribu- 
tions indirectes,  les  derniers  mois  sont  précisément  ceux  qui  pré- 
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sentent  les  chiffres  les  plus  élevés.  Ainsi,  les  droits  à  riiDportation« 
perçus  pendant  le  mois  de  décembre,  se  sont  élevés  de  11  millions  et 
demi  à  15  millions.  L'accroissement  est  donc  de  3  millions  et  demi, 
soit  de  près  de  30  pour  100.  Avions-nous  tort  de  dire,  dans  un  arti- 
cle précédent,  que  nous  étions  décidément  entrés  dans  une  nouvelle 
période  d'activité? 

«  On  peut,  du  reste,  s'en  convaincre  mieux  encore  en  parcourant 
les  divers  articles  du  tableau  des  importations.  On  verra  que  Tim- 
portation  des  matières  dont  la  mise  en  œuvre  alimente  nos  fabri* 
ques  a  éprouvé  un  mouvement  ascensionnel  des  plus  marqués.  La 
consommation  de  la  houille  offre,  certes,  une  des  mesures  le^  plus 
exactes  de  l'activité  industrielle.  Or,  on  trouve  que  l'importation 
des  diarbons  étrangers  est  montée,  pour  Tannée  entière,  de  28  mil- 
lions de  quintaux  métriques  à  31  millions,  et  pour  le  mois  de  dé- 
cembre, particulièrement,  de  1,800,000  quintaux  à  2,200,000.  » 
'  Tout  est  donc  pour  le  mieux.  Il  faut  se  féliciter  surtout  que  les 
houilles  étrangères  augmentent,  dans  un  seul  mois,  leurs  arrivages 
de  400,000  quintaux  ;  et  l'accroissement  total  des  importations  dé- 
montre que  flous  sommes  entrés  dans  une  nouvelle  période  d'activité. 
U  Constitutionnel  Faffirme  de  sa  conviction  la  plus  assurée.  Mais, 
que  vont  devenir  les  mineurs  d'Anzin  et  de  SaintrEtienne,  les  ouvriers 
de  nos  champs  et  de  nos  manufactures?  M.  Burat  —  car  l'article  du 
OmstiMionnel  est  de  lui  —  les  abandonne  à  V étranger^  sans  plus  de 
8oaci  qu'un  rédacteur  du  Journal  des  Economistes.  Il  me  semble 
qu'un  défenseur  du  travail  natimdl  tel  que  M.  Burat  devait,  au  con* 
traire,  se  lamenter  d'avoir  à  constater  de  pareils  faits.  U  Pa  dit  si 
souvent  à  ses  lecteurs,  qu'ils  le  doivent  savoir:  «  Le  plus  grand 
fléau  que  puisse  resentir  un  pays,  c'est  l'invasion  des  marchandises 
étniDgères.  Elles  ne  lui  valent  pas  seulement  la  dépendance,  elles 
lui  imposent  encore  la  misère.  On  ne  produit  pas  quand  on  im- 
porte, on  se  ruine  et  Ton  perd  sa  liberté.  » 

M.  Burat  leur  devait  au  moins  quelque  explication  sur  le  chan- 
gement de  ses  opinions.  C'était  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  ne 
parait  avoir  aucunr  regret  de  la  diminution  de  nos  exportations, 
t  Les  exportations  (du  mois  de  décembre),  dit-il,  sont  un  peu  plus 
faibles  que  les  importations  ;»  voilà  tout.  Les  partisans  de  la  balance 
du  commerce  et  du  travail  national  avaient  vraiment  droit  à  plus 
déménagement.  Comment  ont-ils  pu  comprendre  surtout  ces  der- 
nières paroles  :  «  Notre  production  ayant  augmenté,  ainsi  que  l*'' 
prouve  raccroiflsement  des  importations  de  matières  premières,  ' 
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dimioution  de»  envois  au  dehors  correspondrait  alors  à  une  aug- 
mentation eonsidérable  de  la  consommation  intérieure?»  Quand 
nous  disions  que ,  pendant  soixante  ans,  TUnion  américaine  avait 
plus  importé  qu'exporté  de  marchandises,  et  que  de  tous  les  Étals, 
c^était  elle  cependant  qui  avait  gagné  le  plus  en  richesse  et  en 
puissance,  on  nous  engageait  à  lire  M.  de  Sain t-Cham vis  ;  que 
nous  répondra-t^on  quand  nous  citerons  M.  Burat7 

M.  Bonnet  le  prend  de  moins  haut  dans  rA$smnblée  nationale; 
mais  il  est  aussi  libre-échangiste  que  M.  Burat,  en  traitapt  du 
même  sujet.  Il  compare  nos  repettes  de  douane  à  celles  de  la 
douane  anglaise  durant  le  mois  de  décembre,  et  trpuve  que  nous 
Avons  tout  avantage  dans  cette  comparaison.  «  Il  est  vrai,  dit-il 
(48smblée  nationale  du  23  janvier  1855),  quil  s'agit  pour  nous 
du  commerce  d'importation,  tandis  qu'il  s'agit  pour  nos  voisins  du 
cornfnerce  d'exportation.  La  coinparaisop  n'en  es^  pas  moins  pos- 
sible; car^  de  même  que  le  développement  industriel  et  commer- 
pial  se  révèle  chez  nos  voisins  par  les  chifffes  de  Te^portation,  il  se 
révèle  plus  particulièrement  chez  nous  par  ceu*  d'importation.— 
£j[ous  spmques  autant  \x^  peuple  consommatei^r  qu'un  peuple  pro- 
ducteur  Le  mois  de  décembre  aura  été  en  France,  nous  le  ré- 
pétons, le  mois  le  plus  favorable  de  l'animée.  »  Ce  pauvre  M.  de  Saint- 
Pbamans  1 

Uno  avulso déficit  aller. 

Je  ne  pa'ajtends  pas  moins  à  lire  4i*ns  quelques  jours  un  article 
de  M.  Bonnet,  qui  démontre  les  dangers  des  relations  facile^  avec  les 
étrangers,  et  prouve  que  notre  travail  dépend  du  mqijntien  de  nos 
^rifs.  Ce  jour-là,  le  développement  industriel  et  commercial  ne  se  ré- 
vélera plus  particulièrement  chez  nous  par  les  chiffres  de  rimportation. 

M.  Bonnet  aura  toutefois  quelque  difficulté  à  plaider — j'entends 
avec  succès  —  les  bienfaits  des  droits  élevés  sur  la  houille.  Dans 
l'un  de  ses  articles  des  mois  derniers,  il  donnait  les  différences  d(e$ 
richesses  Jiouillères  des  divers  États ,  et  s'appliquait  4  montrer 
combien  la  France  se  doit  plaindre  d'être  moins  favorisée  sous  ce 
rapport  que  la  Belgique,  TAngleterre  et  les  États-Unis.  La  houille, 
il  le  disait  et  le  répétait,  c'est  dans  les  sociétés  modernes  le  prJD- 
cipal  moteur  du  travail,  le  pain  de  l'industrie.  Comment  s'oppose- 
rait-il maintenant  à  l'abaissement  du  tarif  sur  ce  précieux  naoteur, 
sur  ce  pain  indispensable?  Il  lui  faudrait  une  admirable  habileté. 
Mais  pieu  me  garde  de  ne  pas  applaudir  aux  récentes  tendances 
de  M.  I^onuet.  Depuis  à  peu  prè^  }a  pi^blipation  d^  s.of(  articule  $ur 
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les  hpiûlles,  il  écrit  dans  le  Journal  des  Chemina  de  fer^  libre-écb^n- 
gUte  radicalf  comme  chacun  sait,  bien  qu*il  appartienne  h  M.  Mirè^, 
ainsi  que  le  prohibitioniste  Constitutionnel  et  le  PaySf  assez  indiffé- 
rent. —  Que  di^-oft  doue  qu^  nous  n'avons  plus  de  prii^^cipes? 
M.  Mirés  les  a  tous. 

De  Y4ssemblée  Nationale^  je  reviens  au  Constitutionnel,  Le  8  dé* 
cembr^  1854,  ce  dernier  jouriial  a  publié  un  article  que  je  me  re- 
procherais de  passer  soi|s  sile^ce.  Il  n'est  pas  de  M.  Buraty  notre 
plus  redoutable  adversaire,  et  très-redoutable,  je  me  plais  à  le  recon- 
sattrey  gr&ce  à  Tétendue  de  ses  connaissances  et  à  Taisance  de  sou 
style;  il  est  de  M.  Yalserreç.  M.  Yalserres  loue  dans  cet  article  le 
goaTemement  d'avoir  interdit  jusqu'è  la  prochaine  récolte  re:if:- 
portation  de  nos  céréales.  Il  y  allait,  s'écrie-t-il,  du  salut  du  peuple^ 
ia  suprême  loi.  Je  ne  critiquerai  pas  assurément  le  décret  du  gouver-* 
iiement;  c'est  un  décret.  Mais  je  regrette  que  M.  Yalserres  n'ait  pas 
lU)P9nf  de  donner  carrière  à  ses  éloges,  les  Lettres  sur  la  liberté  d^ 
commerce  d^  grains  de  Turgot.  U  y  aurait  trouvé  des  argupaents  à 
combattrei  dont  il  ne  par^t  pas  se  doigter.  Peut-âtre,  a^  reste,  les 
coon^lt-il  maintenant.  Quelques  jours  à  peine  après  la  pi^blic^tipu 
de  lûD  article,  le  ministère  du  Piémont  était  attaqué  à  cause  des  fa- 
cilités qu'il  laissait  à  l'exportation  des  denrées  alimentaires.  M«  d^ 
Utout,  président  du  (Conseil,  s'est  chargé  de  répondre,  etquejle^ 
nobles  paroles  a-t-il  fait  entendre  sur  le  respect  (je  la  propriété,  sur 
les  f^^)cbises  du  travail,  sur  l'union  des  peuples,  sur  les  intérêts  de 
TaTenir!  Il  a'a  p9S  parlé,  il  est  vrai,  du  salut  du  peuple^  cette  suprême 
W.  II  sait  trop  bien  qu'il  n'est  qu'une  suprême  loi  :  la  vérité,  et 
D'igppre  pas  ce  qu'a  autorisé,  dans  tous  les  temps,  le  salut  du  peuple. 
Quand  M-  Yalserres  aura  lu  les  lettres  de  Turgot,  je  l'engagerai  à 
lire  un  paragraphe  de  Sterne  sur  le  salut  du  peuple.  Je  suis  bien 
aise,  d'^Ileurs,  d'ajouter  qu'il  ne  paraît  pas  que  le  Piémopt  meurt 
ie  fw,  malgré  ses  exportations^  et  si,  par  malheur ,  s^  récolte 
pfophaine  était  insuffisante,  il  n'aurait  pas  à  attendre  1^  réorgani- 
sation du  commerce  des  grains.  Le  curieux,  c'est  que  trois  jours 
avant  de  publier  son  article,  M.  Yalserres  sollicitait  et  obtenait 
d'ètrfi  adnûs  dans  la  Société  d* économie  politique.  Que  ne  lui  a-t-il 
donné  les  prémices  de  sou  manuscrit  ! 

La  Gi^ie^e  de  France  s'est  montrée,  il  y  a  quatre  semaines,  tout 
WÏ^W^sséé^  d'aJQUter  à  sa  rédaction  un  bulletin  commercial  et  fi- 
MAciep.  elle  ^vait  cependant  fait  ses  preuves  de  savoir  en  aftairef 
SvriqufiJQuri»  auparavant;  «ar  elle  |i'a  réclamé  riei^  moins,  pouf 
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inaugurer  l'auDée  1855,  que  le  rétablissement  des  corporations.  Les 
ouvriers  étaient,  en  effet,  si  heureux  alprs,  et  la  consommation  res- 
tait si  bien  pourvue!  L'heureux  temps  surtout  pour  les  vérificateurs 
aux  empilements  des  bois,  et  les  essayeurs  de  beurre  frais  et  salé  ! 
Voltaire  s'en  moquait  ;  mais  il  est  bien  reconnu  maintenant  que 
Voltaire  était  un  sot.  Voici  toutefois  quelques  observations  de  M.  Du- 
noyer,  que  je  recommande  aux  novateurs  à  reculons  de  la  Gazette 
de  France,  «Au  temps  des  corporations,  dit-il,  la  société  exerçait  sur 
la  fabrication  la  juridiction  la  plus  illimitée  et  la  plus  arbitraire  ;  elle 
disposait  sans  scrupule  des  facultés  des  fabricants;  elle  décidait  qui 
pourrait  travailler,  quelle  chose  on  pourrait  faire,  quels  matériaux 
on  pourrait  employer,  quels  procédés  il  faudrait  suivre,  quelle  forme 
on  donnerait  aux  produits,  etc.  Il  ne  suffisait  pas  de  faire  bien,  de 
faire  mieux,  il  fallait  faire  suivant  les  règles.  Qui  ne  connaît  ce 
règlement  de  i  670,  qui  prescrivait  de  clouer  au  poteau,  avec  le  nom 
des  auteurs,  les  marchandises  non  conformes  aux  règles  tracées,  et 
qui,  à  la  moindre  récidive,  voulait  que  les  fabricants  y  fussent  atta- 
chés eux-mêmes?  Il  ne  s'agissait  pas  de  consulter  le  goût  des  con- 
sommateurs, mais  de  se  conformer  aux  volontés  de  la  loi...  On  bri- 
sait les  métiers,  on  brûlait  les  produits  ;  les  améliorations  étaient 
punies;  on  mettait  les  inventeurs  à  l'amende...  Un  artisan  n'était 
pas  le  mattre  de  choisir  le  lieu  de  son  établissement,  ni  de  travailler 
en  toute  saison,  ni  de  travailler  pour  tout  le  monde,  etc.,  etc.  » 

Smith,  qui  a  vu  fonctionner  les  corporations,  dit  quelles  misères 
ressentaient  les  ouvriers  soumis  à  un  tel  régime.  Ils  n'avaient  pour 
véritable  ressource  que  Taumône,  quand  im  édit,  comme  celui  de 
Louis  XIV,  ne  condamnait  pas  les  mendiants  aux  galères.  Tout  ré- 
cemment Mill  a  montré,  de  son  côté,  qu'une  des  principales  causes 
de  la  prospérité  industrielle  de  l'Angleterre,  c'est  l'interprétation 
donnée  dès  longtemps  au  statut  d'Elisabeth  sur  les  corporations  :  in- 
terprétation si  habile ,  qu'elle  annula  presque  le  statut.  Mais  la  Ga- 
zette de  France  s'inquiète  peu  de  Mill,  de  Smith  et  de  M.  Dunoyer, 
et  se  déclare  prête  à  prouver  que  les  produits  étaient  plus  abon- 
dants, meilleurs  et  moins  chers  autrefois  ;  que  les  classes  laborieu- 
ses étaient  plus  libres  et  plus  riches.  Les  statistiques,  les  comptes 
des  caisses  d'épargne  et  les  tables  de  mortalité  lui  serviront  sans 
doute  de  preuves  à  l'appui.  Quelle  sottise  ce  fut  ainsi  àTurgot  de  pro- 
poser l'abolition  des  corps  et  métiers,  et  à  Louis  XVI  de  la  signer  !  La 
Gazette  prétend  cependant  que  la  France  jouirait  des  plus  grandes 
libertés  sans  la  révolution  (et  c'est  mon  avis)  :  qu'appelle-trelle  donc 
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liberté?  Et  si  le  pouvoir  a  le  droit  de  réglementer  comme  il  lui  plalt 
le  travail,  pourquoi  s'opposait-elle  si  vivement  aux  systèmes  socia- 
listes? Elle  préfère  les  règlements  de  saint  Louis  à  ceux  du  phalan- 
stère et  de  la  communauté  ;  soit  !  Mais  elle  se  devait  joindre  d'abord 
aux  chefs  du  socialisme  pour  faire  reconnaître  leurs  principes  :  l'Etat 
est  maître  absolu  des  citoyens,  de  leur  activité  et  de  leurs  biens  ;  la. 
liberté  du  travail  n'est  pas  un  droit,  ce  n'est  qu'une  fantaisie,  passée- 
eo  article  de  loi. 

Je  parlais,  il  y  a  un  instant,  du  respect  de  la  propriété;  il  s'en 
iaut  assurément  que  V  Univers  y  manque  :  seulement  il  y  met  ses 
coDditioDs»  Le  véritable  malheur  de  la  France  c'est,  pour  ce  journal, 
le  morcellement  de  son  territoire;  il  ne  marchanderait  pas  d'ailleurs 
SOT  le  mode  d'un  nouveau  cadastre.  Il  n'a  pas  encore  de  parti  bien 
arrêté.  Cependant  il  lui  semblerait  dès  maintenant  excellent  que 
notre  sol  fût  divisé  en  quarante  mille  fermes  d'au  moins  deux  cents 
hectares  chacune.  S'il  y  avait  opposition,  on  y  mettrait  ordre  par 
une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  et  afin  de  garantir 
laveoir,  le  droit  d'aînesse  serait  rétabli  avec  les  substitutions.  On 
n'est  pas  plus  ingénieux.  La  propriété  n'a  rien  pour  V  Univers^  on 
le  voit,  d'un  droit  naturel ,  comme  la  liberté  du  travail  pour  la 
GaxeUe  de  France.  Son  unique  base  se  trouve  dans  la  loi,  et  la  loi, 
par  conséquent,  peut  la  modifier  à  son  gré. 

C'était  tout  à  fait  l'avis  de  M.  Proudhon.  Seulement,  au  lieu  de 
quarante  mille  fermes,  il  n'en  voulait  qu'une;  il  avait  du  moins  le 
mérite  de  la  simplicité.  Aussi  suis-je  étonné  que  f  Univers  ne  soit  pas 
entré  en  discussion  avec  lui  sur  ce  point,  lorsqu'il  avait  un  journal. 
Ils  se  seraient  servis  mutuellement.  Son  rédacteur  a  beau  nous  dire 
que  des  seules  lumières  dont  l'opinion  publique  ait  besoin  à  ce  su- 
jet sont  celles  d'hommes  expérimentes  aux  choses  de  la  campagne 
et  de  Tagriculture  [Univers  du  6  janvier  1855),  »  ce  n'est  pas  con- 
^cànt,  et  M.  Prou^on  ne  manque  pas  d'expérience.  L'Univers 
a-t*il  reçu,  d'ailleurs,  mandat  des  gens  de  la  campagne  et  de  l'a- 
griculture? Je  doute,  pour  mon  compte,  que  les  paysans  proprié- 
taires l'aient  engagé  à  réclamer  leur  expropriation,  et  plus  d'un 
cadet  bourgeois  ou  noble  voterait  peut-être,  malgré  lui,  contre  le 
droit  d'alnease.  En  vérité,  le  monde  se  gâte  ei  pense  de  mal  en  pis. 
Les  statistiques  dii  gouvernement  affirment  cependant  que  cha- 
ton possède  aujourd'hui  le  double  et  le  triple  des  matières  alimen- 
taires qu'il  avait  autrefois  ;  que  les  terres  incultes  se  mettent  en 
^ture,  et  que  les  récoltes,  par  hectare^  augmentent  sans  cesse.  Les 
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éi!otiotni6teftatôQrétit,  de  leur  cdté,  (}iie  14  eulture  ptdspèté  en  misoti 
du  capital  qu'on  y  consacre,  et  le  cours  naturel  des  thbseê  suffit, 
diséût-ils,  pour  que  les  capitaux  s'appliquent  aux  champs  dans  une 
juste  mesure.  Mais  V  Univers  est  infaillible,  s'il  faut  le  croire  ;  les 
statistiques  mentent,  et  les  économistes  déraisonnent,  lleuréux 
temps  passé,  s'écrie-t-il,  où  Ton  ne  savait  que  faire  de  ses  richesses, 
6ti  tout  le  monde  vivait  dans  le  bonheur,  où  surtout  les  méthodes 
agricoles  avaient  atteint,  grâce  au  droit  d'aînesse  ^t  aut  Subslitu- 
.  lions,  leurs  derniers  perfectionnements  ! 

VdU*  vous  étonnez  peut-être  que  VUfiivên  ne  connaisse  pa^  les 
lettres  de  Féttélon  à  Louis  XIV  ;  ces  lettres  où  le  coUragèux  prélat 
montrait  que,  à  forcé  de  misère,  la  nation  s'apprêtait  à  la  révolté.  Je 
ftuls  assez  surpris  moi-même  qu'il  ignore,  aussi  bieti  que  la  Gazette, 
ces  autres  paroles  de  Vauban  :  «  J'ai  rettlartjué  que  près  de  la 
diiième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendicité,  et  mendie  effec- 
tivement. Des  neuf  autres  parties,  il  y  en  a  icinq  qui  tte  sont  pas  en 
état  de  faire  Taumône  à  celles-là,  parce  qu'elles-mêtties  sont  réduites, 
&  très-peu  de  chose  près,  à  eette  rtialheureuse  condition...  11  n'y  a 
pas  dit  mille  familles  petites  ou  grandes  qu'on  puisse  dire  être  à  leur 
aise.  »  Mais  VUnivers  n'en  affirme  pas  moins  que  le  cadastre  est  à 
refairei  «  Cette  situation,  dit-il  en  terminant,  commence  à  inquiéter 
les  esprits  clairvoyants  ;  »  et  le  Journal  deê  Géomètres  estde  son  avis. 

Le  droit  et  les  formes  de  la  propriété  ont  toutefois  donné  lieu  der- 
nièrement à  de  bien  plus  graves  débats.  Personne  n'ignore  les  pro- 
positions du  gouvernement  de  Sardaigne  pour  la  suppression  des 
couvents  et  l'attribution  à  l'État  des  biens  ecclésiastiques,  moyen- 
nant une  indemnité,  payée  sous  forme  de  traitement  au  clergé  sé- 
culier. L'Univers,  qui  attaque  si  résolument  la  propriété  en  France, 
a  voulu  la  défendre  en  Piémont;  l Assemblée  nationale  s'est  jointe  à 
lui;  la  plupart  des  autres  journaux  n'ont  rien  dit,  ou  ont  approuvé 
le  gouvernement  de  Sardaigne.  Il  est  remarquable,  au  reste,  qu'au- 
cun d'eux  n'a  défini,  à  cette  ociîdsion,  le  droit  de  propriété.  Tous 
les  lecteurs  de  ce  journal  connaissent  la  discussion  soulevée  au 
sein  de  la  Société  d'économie  politique  du  mois  de  janvier  dernier^ 
et  je  me  trompe  beaucoup,  ou  ils  se  sont  aisément  convaincus  que 
la  propriété,  et,  par  suite,  le  droit  de  propriété  Sont  deiix  consé- 
quences de  la  nature  de  l'homme.  N"en  est-il  pas  au  reste  ainsi  de 
tous  ses  droits?  C'est  de  Dieu  qu'ils  proviennent;  la  loi  ks  reconnaît 
seulement  :  ce  qu'elle  crée,  elle  le  peut  toujours  détruire.  Or,  on  naît 
homme»  onne  naltjMS  corporation.  Les  corporations,  quelles  qu'ëllsB 
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soiesi,  eivil^sou religieuses,  sont  les œuvresdesrèglemeiitahttmftiQS* 
C'est  ce  qu'ont  dit  les  ministres  du  Piémont  et  leurs  partisans,  et  ce 
qu  aTaieot  dit  avant  eux  tous  les  légistes  du  monde.  Aussi  ne  puis-je 
comprendre  qtle  ce  soit  ail  nom  du  droit  de  propriété  que  les  adver- 
saires de  ces  ministres  aient  cherché  à  les  condamner.  Les  attaques 
dirigéescontre  eux,  en  France  surtout,  sont  étranges,  inadmissibles; 
car  il  n'est  pas  un  acte  de  propriété  que  les  corporations  puissent 
faire  parmi  nous,  non-seulement  sans  que  la  loi  en  ail  décidé  le  prin- 
cipe et  les  formes,  mais  sans  que  le  gouvernement  y  consente  ou  s'y 
refuse,  comme  il  lui  plait,  sans  qu'il  ait  à  produire  de  motifs.  Si  les 
corporations  ont  le  droit  de  propriété j  notre  Code  civil  tout  entier  et 
DOS  lois  administratives  sont  à  refaire.  Et  combien  de  pays  suivent 
sur  ce  point  des  maximes  semblables  !  Mais  un  gouvernement  peut- 
il  exproprier,  au  prix  qu'il  lui  convient  d'établir,  les  corporations? 
Si  les  pouvoirs  politiques  les  peuvent  forcer  à  vendre ,  peuvent-ils 
seiuparer  de  leurs  domaines?  Est-il  bon,  d'autre  part,  que  l'Église 
tombe  dans  la  dépendance  de  l'État?  Voilà  les  véritables  questions 
qui  devaient  s'agiter.  Le  Siècle  a  bien  décidé  la  dernière,  mais  de 
façon  à  rappeler  beaucoup  trop  ce  vers  de  Molière  : 

N lil  D'âufa  de  Tesprit  hors  nous  et  nos  ém\È. 

Le  Siècle^  et  c'est  la  méthode  générale  en  France,  traite  à  peu 
près  la  liberté  comme  les  femmes  savantes  faisaient  de  l'esprit. 

Bien  d'autres  questions  économiques  me  resteraient  encore  à  si- 
gnaler dans  la  discussion  quotidienne  de  la  presse  ;  mais  il  faul 
m'arrêter.  Un  autre  rédacteur  peut-être  parlera,  dans  un  prochain 
numéro,  des  diverses  opinions  émises  sur  l'emprunt.  Les  sujets  né 
manqueront  jamais.  Si  restreinte,  au  reste,  que.soit  cette  revue  éco- 
nomique des  journaux,  une  chose  en  ressort  d'une  façon  très-évi- 
(lenle,  c'est  que  les  éléments  les  plus  simples  de  l'économie  politique 
soûl  ignorés  en  France.  Cependant,  on  semble  d'accord  pour  y  main- 
l^nir  cette  ignorance.  Deux  cours  d'éconocoie  poUtique  paraissent  à 
la  plupart  beaucoup  trop  encore  poilr  nous,  quand  il  y  en  a  plus  de 
quatre  cents  en  Angleterre.  — Un  jour  viendra,  néanmoins,  où  Ton 
«connaîtra  qu'il  faut  répandre  dans  toutes  les  classes ,  sur  tout  le 
territoire,  les  connaissances  des  lois  du  travail  et  le  respect  de  la  pro- 
priété. Mais  ce  jour,  c'est  celui  où  Ton  voudra  donner  aux  libertés 
publiques  leur  véritable  base,  où  le  gouvernement  laissera  à  l'activité 
particulière  tout  sort  domaine ,  où  Tordre  reposera  sur  l'intérêt  de 
chacun,  il  faut  savoir  attendre.  GUSTAVE  DU  PUYNODE. 
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Pour  rendre  sensible  ce  fait  que  l'abandon  du  privilège  territorial 
doit  nécessairement  conduire  à  l'abandon  du  privilège  manufac- 
turier, il  me  suffira  d'un  petit  nombre  de  considérations. 

Ce  qui  constituait  la  force  du  privilège,  pris  dans  Tensemble,  en 
assurait  la  durée  et  le  rendait  pour  ainsi  dire  invulnérable,  c'est 
qu'il  embrassait  toutes  les  formes  de  la  production  et  les  couvrait 
de  la  même  égide.  Le  travail  des  champs  était  défendu  contre  Tac- 
tivité  étrangère,  conmie  le  travail  des  usines;  il  y  avait  identité  de 
positions  et  profit  égal,  ou  présumé  tel.  Non  pas  que  Tindustrie 
agricole  n'eûX  à  souffrir  des  avantages  faits  à  Tindustrie  des  fa- 
briques et  réciproquement;  le  privilège  est  une  arme  à  deux  tran- 
chants, qui  blesse  toujours  ceux  qui  s'en  servent.  Ainsi  l'agriculture 
n'obtenait  et  n'obtient  encore  qu'à  des  prix  élevés  les  objets  qu'elle 
emprunte  à  la  manufacture,  vêtements ,  mobilier,  instruments, 
étoffes,  fer,  acier,  houille,  dans  quelques  cas,  tandis  que  la  manu- 
facture payait  un  tribut  équivalent  à  l'agriculture  dans  la  surcharge 
dont  celle-ci  grevait  les  denrées  alimentaires.  De  Tune  à  l'autre,  les 
services  ne  s'échangeaient  qu'à  titre  onéreux  etàdes  conditions  moins 
douces  que  si  la  concurrence  extérieure  eût  pesé  sur  le  marché.  D'où 
un  sacrifice  mutuel,  sacrifice  de  la  part  de  l'agriculture  au  profit  de 
la  manufacture,  et  de  la  part  de  la  manufacture  au  profit  de  l'agri- 
culture »  sacrifice  incessant,  quotidien,  mais  compensé,  à  leurs 
yeux  du  moins,  par  le  privilège  exclusif  et  commun  de  Tapproyi- 
sionnement  du  pays. 

Voilà  le  pacte,  voilà  le  contrat,  un  contrat  de  dupes,  il  serait 
facile  de  le  prouver.  En  réalité,  l'agriculture  était  dupe  de  la  ma- 
nufacture, et  la  manufacture  dupe  elle-même  d'un  petit  nombre 
d'industries,  payant  d'audace,  se  multipliant  par  le  bruit  et  entre- 

^  Voir  le  auméro  précédent. 
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tenant  dans  les  régions  administratives  une  agitation  constante  et 
favorable  à  leurs  desseins.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  qu'il  favorisât  ou 
non  l'une  des  jparties  au  préjudice  de  lautre,  le  pacte  n'en  existait 
pas  moins,  et  réunissait  sous  le  même  drapeau  presque  toutes  les 
forces  vives  du  pays  et  la  grande  lûajorité  de  ses  influences.  Qu'on 
juge  de  la  puissance  d'une  pareille  coalition  d'intérêts  !  Et  son 
habileté  était  au  moins  égale  à  sa  puissance^  La  vérité,  la  raison 
même  venaient  échouer  à  ses  pieds  ;  elle  usait  de  l'empire  sans  ré- 
serve commae  sans  pudeur»  Poinirdeiconceasions,  point  de  modifica- 
tions partielles  ;  le  privilège  ne  devait  étre^  entamé  sur  aucun  point, 
par  aucun  détail.  Essayaiton  d'y  toucber  ;  des  réclamations  s'é- 
levaient de  toute  part,  et  souvent  dégénéraient  en  menaces. 

U  y  a  peu  d'années  encore,  la  situation  était  celle-là.  Les  régimes 
politiques  avaient  pu  se  succéder  sans  que  la  législation  des  intérêts 
éprouvât  d'altération  sérieuse.  Les  mêmes  prétentions  restaient  de- 
bout, défendues  par  les  mêmes  voix,  et  les  tarifs  survivaient  aux 
révolutions. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  ainsi.  Que  les  coalisés  l'aient  voulu 
ou  non,  le  pacte  est  rompu;  des  deux  parties  contractantes,  si  l'une 
reste  à  couvert  et  garde,  ses  -positions  d'autrefois,  l'autre  a  perdu  les 
siennes  et  se  trouve  exposée  à  la  concurrence  de  l'étranger.  Au 
concert  des  intérêts  a  succédé  une  opposition,  insensible  encore, 
s'ignorant  elle-même,  mais  qui  se  dégagera  nécessairement  du 
nouvel  état  des  choses.  L'heure  approche  où  tous  les  comptes 
sm>nt  réglés. 

C'est  alors,  et  en  y  regardant  de  plus  près,  que  l'agriculture 
verra  clair  dans  ses  propres  affaires.  N'étant  plus  complice  de  l'in- 
dustrie, elle  la  jugera  avec  quelque  liberté  d'esprit,  et  appréciera 
mieux  les  dommages  que  celle-ci  lui  cause.  U  n'est  besoin  pour  cela 
ni  de  recherches  laborieuses,  ni  de  longs  calculs  ;  les  faits  parlent 
avec  une  telle  éloquence  qu'ils  dispensent  d^tout  raisonnement. 

Dans  ce  recueil  même,  un  écrivain  qui  parait  être  très-comp^ 
teot  nous  donnait,  il  y  a  quelques  mois,  les  renseignements  les  plus 
précis  sur  l'étendue  et  la  gravité  de  l'impôt,  c'est  le  mot  exact,  que 
l'industrie  du  fer  prélève  sur  l'agriculture.  Justement  indigné  des 
éTaluations  mensongères  que  des  personnes  intéressées  avaient  es- 
sayé de  mettre  en  crédit,  et  qui  n'élevaient  pas  au-dessus  de  3  cen- 
times par  hectare  et  par  an  le  coût  et  la  consommation  du  for  dans 


'  Numéro  de  juio  1854,  Article  intitulé  :  Recherches  sur  la  consommation  du 
ftr  par  l'agriculture.  * 
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une  exploitatioQ  agricole*  M.  Jourdier  s'est  livré  i  uae  sorte  d^en- 
quête  pour  rétablir  la  vérité  des  faits  et  le  chiffre  réel  de  cette  dé- 
pense. Cette  enquête  a  porté  sur  trois  grandes  exploitations,  doot  deui 
privées  et  la  troisième  entre  les  mains  de  l'État  :  ce  sont  les  fermes 
de  Trappes  (Seine-et-Oise),  de  Bresles  (Oise),  et  Técole  de  Grignon. 
Dans  la  première,  d'une  contenance  de  305  hectares,  la  dépense 
moyenne  en  fer  a  été  de  16  fr.  56  c.  par  hectare  pour  20  kU.  40 
employés.  Dans  la  seconde,  d'une  contenance  de  300  hectares,  la 
même  dépense  a  été  de  17  fr.  43  c.  par  hectare  pour  22  kil.  de  fer, 
et  encore  dans  ce  chiffre  ne  sont  compris  ni  l'intérêt  du  capital  en- 
gagé, ni  l'amortissement.  Enfin  dans  le  troisième  établissement, 
d'une  contenance  de  240  hectares  labourables,  la  moyenne  de  la 
dépense  a  été  de  9  fr.  76  c.  en  argent  et  de  17  fr.  76  c.  en  poids,  pro- 
portion différente  de  celles  qui  précèdent,  mais  qui  s'explique  par 
cette  circonstance  que  les  fers  à  Grignon  sont  achetés  bruts  et  sont 
façonnés  dans  la  ferme  même. 

Tels  sont  les  éléments  du  calcul  auquel  s'est  livré  M.  Jourdier,  et 
pour  répondre  à  celte  objection  que  toutes  les  fermes  ne  sont  pas 
conduites  avec  ce  luxe  d'instruments,  et  ne  consomment  pas  le  fer 
dans  des  proportions  si  grandes,  il  a  réduit  à  15  kilogrammes  la 
quantité  employée,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  quantité  utile  à 
employer. 

Partant  de  cette  donnée,  il  cherche  à  quelle  superficie  cette  dé- 
pense doit  être  appliquée,  déduit  des  50  millions  environ  d'hectares 
qui  figurent  sur  le  cadastre  toutes  les  parties  du  sol,  soit  impropres 
i  la  culture,  soit  affectées  a  des  cultures  où  l'emploi  du  fer  est  insi- 
gnifiant, comme  les  prairies  naturelles,  pâturages  et  marais  pacables, 
et  arrive  ainsi  à  un  chiffre  de  21,123,990  hectares,  consacrés  aux 
céréales,  aux  plantes  commerciales  et  sarclées,  aux  légumes  et  aux 
prairies  artificielles,  ce  qui,  à  raison  de  15  kilogrammes  par  hec- 
tare, fournit  un  total  de  316,889,850  kilogrammes,  annuelleroenl 
consommés  par  l'agriculture  et  payés  par  elle  aux  prix  du  marché 
inférieur. 

Or,  veut-on  savoir  jusqu'oii  va  le  sacrifice  qu*en traîne  ce  seul 
objet?  M.  Jourdier  va  nous  le  dire,  et  il  est  bon  que  Tagricullure 
sache  à  quoi  s'en  tenir  là-dessus.  De  calculs  qui  semblent  inattaqua- 
bles et  qui  n'ont  point  été  attaqués,  il  résulte  que  cette  prime  nu- 
nuelle,  prélevée  par  l'industrie  du  fer  sur  Taclivité  agricole,  s'élè- 
verait à  75  millions  de  francs  environ,  c'est-à-dire  qu'en  appliquant 
les  deux  tiers  seulement  de  cette  somme  à  nos  terres  imposables,  on 
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tf0u?eqtt*eUe9  oBi  à  supporter,  pour  ce  seul  fait,  une  surcharge  de 

1  fr.  04  c.  par  hectare,  et  comme  la  moyenne  des  impôts  est  ie 

2  fr.  50  Om  il  ne  s'agit  pas  de  moins,  en  définitive,  que  d'une  aug-t 
mentatioa  de  41  pour  100  sur  le  principal  de  la  cote  foncière.  D  où 
l'on  peut  conclure  qu'en  abolissant  complètement  les  droits  qui  fr^pt 
pent  les  fers,  les  fontes  et  les  aciers,  on  dégrèverait  la  propriété  r^^-r 
raie  dans  une  proportion  équivalente,  et  d'une  manière  aussi  sûre 
que  si  Ton  y  procédait  directement. 

Cen'estpas  tout;  à  cette  taxe,  très-lourde  et  très-formelle,  Tin* 
dusUie  du  fer  en  ajoute  d'autres,  par  voie  d'empêchement,  qui  ne 
soDt  pas  moins  onéreuses  à  l'agriculture.  Comment  envisager,  an 
effet,  si  ce  n'est  comme  une  taxe,  ces  mesures  qui  font  obstacle  à 
riolroduction,  ep  France,  d'instruments  perfectionnés,  et  les  asçuv 
jettiàsent,  soit  à  des  droits  excessifs,  soit  à  des  formalités  découra*< 
geaotes?  A  ce  sujet,  M.  Jourdier  cite  des  exemples  qui  sont  de  na- 
ture à  frapper  los  esprits,  même  les  plus  prévenus.  Ainsi,  un  rou- 
leau belge,  du  coût  de  160  fr.,  a  acquitté  190  fr.  de  droits  d'entrée  ; 
ainsi  des  instruments  rechargés  d'acier  ont  été  taxés  à  raison  de 
140  fr.  les  100  kilogrammes;  un  hache-paille,  valant  90  fr., 
n'a  franchi  la  frontière  qu'en  payant  200  fr.  de  droit;  un  mou^ 
lin  à  tourteaux,  du  prix  de  60  fr.,  a  été  taxé  à  86  fr.  50;  trois 
auges  à  porcs,  payées  33  fr.  en  Angleterre,  sont  revenues, 
rendues  à  Petit-Bourg,  à  150  fr.  11  &ut  lire  dans. le  travail  de 
M.  lonrdier  le  détail  de  ces  exactions,  accompagnées  de  toutes  les 
formes  légales.  JEt  la  dépense  d'argent  n'est  rien  auprès  des  délais, 
des  démarches  sans  fin,  des  subtilités  fiscales  qu'entraîne  l'intro- 
duction de  ces  instruments;  si  bien  qu'après  lui  premier  essai,  les 
propriétaires  ou  fermiers,  soupiis  à  tant  de  déboires,  sont  com- 
plètement guéris  du  désir  de  faire  des  emprunts  à  l'étranger  et  de  se 
mettre  au  niveau  des  perfectionnements  obtenus  en  Amérique  et 
eD  Europe. 

^oilà  des  faits  sur  lesquels  il  est  impossible  que,  tôt  ou  tard,  l'a- 
griculture n'ouvre  pas  les  yeux.  Non-seulement  l'industrie  du  fer 
loi  occasionne  un  préjudice  direct,  mais  elle  est,  en  outre,  un  ob- 
stacle à  ses  progrès.  Et  les  dommages  ne  s'arrêtent  pas  là;  ilss'ag- 
pavent  encore  du  renchérissement  que  l'industrie  métallurgique  a 
J^l  subir  au  coût  des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  à  la  circulation 
d^  hommes  et  des  denrées. 

D  y  a  douze  ans  de  cela,  et  quand  nos  chemins  étaient  encore  à 
'  éW  de  projet  et  d*ébauche,  un  calcul  fut  fait  pour  mettre  eu  ovi- 
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deace  l'avantage  qu'offriraient  les  usines  anglaises  pour  l'achat  des 
fontes  et  fers  destinés  à  l'exécution  du  réseau.  Jamais  moment  ne 
fut  plus  propice.  Par  une  de  ces  fluctuations  auxquelles  sont  sujets 
les  marchés  manufacturiers,  le  prix  des  fers  venait  de  descendre  à 
5  livres  sterling  la  tonne,  celui  des  fontes  à  3  livres  sterling.  [Oo 
eût  pu,  à  ces  conditions,  assurer  la  pose  entière  de  la  voie,  en  ré- 
partissant  les  livraisons  sur  un  certain  nombre  d'années.  Au  lieu 
de  cela,  c'est  aux  usines  françaises  que  l'on  a  eu  recours,  et  il  a  fallu 
en  passer  par  les  prix  qu'elles  ont  pour  ainsi  dire  fixés  elles-mêmes, 
c'est-à-dire  320  fr.  pour  le  fer  et  220  fr.  pour  la  fonte.  Or,  ces 
données  étant  admises  comme  exactes,  et  elles  le  sont,  il  y  a  un 
rapprochement  instructif  et  un  calcul  facile  à  faire.  Chaque  mètre 
courant  à  double  voie  exige  140  kilogrammes  de  fer  et  40  kilo- 
grammes de  fonte,  ce  qui  équivaut  à  140  tonnes  de  fer  et  40  tonnes 
de  fonte  pour  un  kilomètre,  à  quoi  il  faut  ajouter  un  dixième  et  sou- 
vent un  cinquième  pour  les  gares,  'voies  d'évitement  et  raccords. 

Ceci  posé,  voici  les  résultats  que  l'on  trouve  : 

En  fers  français,  les  4,500  kilomètres  du  réseau  primitif,  à  raison 
de  140  tonnes  par  kilomètres  et  de  320  fr.  la  tonne,  ont  dû  coûter 
ou  coûteront.    .   ..-.•.' 201 ,600,000  fr. 

En  fonte  française,  les  mêmes  4,500  kilomè- 
tres, à  raison  de  40  tonnes  par  kilomètre  et  de 
220  fr.  la  tonne,  ont  dû  coûter  ou  coûte- 
ront         39,600,000 

Total 241,200,000  tr. 

En  fers  anglais,  la  même  voie  de  fer,  à  rai- 
son de  125  fr.  la  tonne,  aurait 
coûté fr.     78,750,000j 

En  fonte  anglaise,  à  raison  de  l      92,250,000 

75  fr.  la  tonne 13,500,OOo( 


Différence 148,950,000  fr. 

D'où  il  suit  qu'entre  les  deux  fournitures,  il  existait,  à  l'origine, 
une  différence  de  150  raillions  environ,  dont  l'exécution  de  nos  che- 
mins aura  été,  en  définitive,  grevée.  Lourde  charge,  qui  pèse  et 
pèsera  longtemps  sur  la  circulation,  et  qu'on  ne  peut  pas  évaluer  à 
moins  de  10  à  1*2  millions  par  an,  soit  pour  l'amortissement,  soit 
pour  les  intérêts  ;  1 2  millions  perçus,  tant  sur  les  marchandises  que 
sur  les  voyageurs,  au  profit  d'une  seule  industrie,  l'industrie  du 
fer,  et  de  sept  établissements  tout  au  plus,  investis  par  leur  position 
du  privilège  de  cette  fabrication  spéciale. 
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Ce  n'est  pas  tout;  et  un  tort  plus  grave  pèse  encore  sur  eux.  Ces 
établissements  privilégiés  ne  s'attaquent  pas  seulement  à  la  bourse 
des  citoyens,  ils  s'en  prennent  à  leur  vie.  Qu'on  ne  crie  pas  à  Texa- 
gération;  rien  n'est  plus  réel.  Tandis  qu'en  s'adressant  aux  forges 
aoglaises,  nos  Compagnies  auraient  réglé  à  leur  convenance  les 
époques  des  livraisons,  et  obtenu  à  jour  fixe  les  fers  nécessaires 
pour  la.  pose  des  voies,  il  a  fallu,  avec  les  forges  françaises,  accorder 
des  délais  onéreux,  mesurer  les  livraisons  des  produits  à  la  force 
des  atdiers,  fermer  les  yeux  sur  des  retards  imprévus,  subir  des 
conditions  au  lieu  de  les  imposer,  subordonner  enfin  des  services 
publics  de  Tordre  le  plus  élevé  aux  exigences  et  aux  impuissances 
de  rintérét  particulier.  Â  l'appui  de  ces  griefs  les  faits  ne  manquent 
pas,  et  des  faits  ^e  la  nature  la  plus  douloureuse.  Que  de  fois  déjà, 
et  notanunent  pour  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux,  n'a-t-il  pas  fallu 
ouvrir  la  ligne  sur  une  seule  voie,  les  rails  manquant  pour  la  se- 
conde, et  s'exposer  ainsi  à  ces  cbocs  meurtriers,  à  ces  catastrophes 
qui  laissent  une  date  sânistre  dans  l'histoire  des  transports  à  vapeur  ! 
En  se  reportanf  à  ces  souvenirs,  n'est-on  pas  fondé  à  dire  que  le 
privilège,  ainsi  exercé,  devient  un  danger  pour  la  communauté,  en 
même  temps  qu'un  sacrifice,  et  à  se  demander  quels  spécieux  argu-* 
ments  pourraient  encore  prévaloir  sur  dis  considérations  de  cette 
gravité  7  II  semble  d'ailleurs  que  le  gouvernement  ait  enfin  ouvert 
les  yeux  ;  il  a  vu  ce  que  coûteàlanation  ce  travail  qui  se  prétend  na* 
tioDal,et,  malgré  lesdoléancesdespartiesintéressées,il  yientd'çiuto- 
riser  l'introduction, à droitsréduits,d'unecertainequantité  de  rails 
dont  nos  chemins  de  fer  avaient  le  plus  urgent  besoin,  et^que  nos  éta- 
blissements métallu^iques  n'étaient  pas  en  mesure  de  leur  fournir. 

Toilà  les  faits,  et,  à  la  longue,  ils  deviendront  évidents.  A  mesure 
qu'elle  se  dégagera  mieux  des  étreintes  de  l'industrie,  ragriculture 
retrouvera  le  sentiment  de  ses  intérêts  réels,  qui  sont  ceux  de  la 
masse  des  consommateurs;  elle  fera  d'elle-même,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'insister,  les  calculs  que  nous  venons  de  faire  ;  et,  se  voyant 
borsdu  giron  du  privilège,  ne  souffrira  pas  que  d'autres  y  restent  à 
ses  dépens.  Je  viens  de  citer  les  fers;  combien  d'autres  articles  pour- 
raient être  cités  encore,  qui  prélèvent  sur  le  marché  intérieur  une 
part  plus  grande  que  ne  le  voudraient  une  bonne  justice  distribu- 
tiieetune  saine  appréciation  des  besoins  de  la  communauté!  L'in- 
dustrie des  tissus  en  serait  un  second  exemple. 

Do  honune  dont  on  ne  saurait  contester  ni  le  talent,  ni  les  con- 
naissances  spéciales,  M.  Jean  DoUfus,  de  Mulhouse,  nous  a  fourni 
récemment,  au  sujet  des  tissus  de  coton,  des  renseignements  dont 
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la  précision  ne  laisse  rien  à  désirer,  et  qui  prouvent  que  les  privilèges 
ne  profitent  à  personne,  pas  même  à  ceux  en  faveur  de  qui  ils  sont 
institués.  Dans  un  travail  étendu  et  fortifié  de  pièces  à  Tappui,  de  Itr 
bleaux  et  de  chiffres  officiels,  M.  Jean  Dollfus  a  établi  jusqu'à  Tévi- 
dence  une  suite  de  propositions,  d'où  se  dégage  la  condamnalioD  k 
plus  formelle  du  régime  auquel  est  soumise  l'industrie  du  cotoo. 

Ainsi,  pendant  que  dans  les  États  voisins,  en  Angleterre,  en 
Suisse,  en  Belgique  et  dans  le  Zollv^erein,  la  consommation  du  coton 
a  pris  un  accroissement  considérable,  celle  de  la  France  estdemeo^ 
rée  presque  stationnaire.  L'Angleterre  a  vu,  de  1841  à  1853,  son 
importation  passer  du  chiffre  de  230  millions  de  kilogrammes  à 
celui  de  421  millions  ;  le  ZoUwerein,  dans  la  même  période,  a  élevé 
ses  entrées  de  14  millions  de  kilogrammes  à  33  millions;  la  Bel- 
gique de  7  millions  à  10  millions,  tandis  que  la  France  n'a  porté  les 
siennes,  au  milieu  de  beaucoup  d'intermittences,  que  de  SOroillioDS 
de  kilogrammes  à  72  millions.  C'est  à  peine  10  pour  100  d*aug»- 
mentation  dans  un  calcul  de  moyennes,  tandis  que  l'Angleterre,  le 
Zollwerein,  la  Belgique  et  la  Suisse,  ont  monté  de  40,  76,  50  et  00 
pour  100.  N'est-ce  pas  déj  à  une  preuve  suffisante  que  Tindustrie  du 
coton  ne  marche  pas  en  France  d'un  pas  aussi  ferme  qu'à  l'étranger, 
que  la  jouissance  du  marché  intérieur  Ténerve  et  l'engourdit,  et 
qu'au  lieu  de  faire  des  conquêtes  au  dehors,  elle  se  replie  de  plus  en 
plus  sur  les  débouchés  que  la  loi  lui  réserve  d'une  manière  exclusive? 

En  eflet,  c'est  là  un  des  griefs  principaux  qui  ressortent  du  mé- 
moire de  M.  Jean  Dollfus.  Filateur  lui-même,  il  ne  craint  pas  d'ac- 
cuser la  filature  française  de  se  tenir  fort  en  arrière  des  perfection- 
nements mécaniques  dont  l'Angleterre  et  la  Belgique  sont  depuis 
longtemps  nanties,  et  il  fait  un  appel  à  la  concurrence  étrangère, 
comme  au  seul  aiguillon  capable  d'agir  sm*  une  industrie  timide  et 
indolente.  Tous  les  arguments  qu'on  lui  oppose,  il  les  détruit  et  d'une 
manière  victorieuse.  Il  nie  que  le  retard  des  filateurs  français  vienne 
d'une  absence  de  sccuritL',  ou  d'un  défaut  de  capitaux,  ou  de  l'igno- 
rance des  méthodes  nouvelles  ;  il  étabht,  au  contraire,  qu'ils  ont  la 
conscience  de  leur  situation,  savent  en  quoi  ils  sont  inférieurs  aux 
dateurs  anglais  et  belges,  et  comment  ils  pourraient  se  mettn?  à 
leur  niveau  ;  il  ajoute  que,  pour  le  faire,  ni  les  moyens,  ni  l'argent 
ne  leur  manquent,  mais  seulement  la  volonté,  et  qu'il  leur  semble 
plus  doux  de  jouir  sans  bourse  délier,  et  à  l'aide  de  procédés  impar- 
faits, des  bénéfices  inhérents  à  leur  privilège,  que  de  suivre,  au  prix 
de  quelques  débours,  leurs  concurrents  du  dehors  dans  la  voie  des 
découvertes  et  des  améliorations. 


DE  LA  FOKGE  DES  CHOSES,  ETC.  215 

C6  grief  n*e8l  pas  le  seul  que  M.  Jean  Dollfus  élève  contre  le  ré- 
gime en  vigueur.  Tout  s'enchaîne  dans  le  monde  manufacturier,  et 
lesdéTafliances  de  la  filature  réagissent  sur  les  industries  qu'elle  ali- 
mente»  o'esUàrdire  le  tissage  et  l'impression  des  toiles  de  coton.  Par 
suite  du  haut  prix  et  de  la  qualité  inférieure  des  filés,  ces  deux  in- 
dustries n'occupât  pas,  dans  les  débouchés  extérieurs,  le  rang  que 
devraient  leur  assurer  une  incontestable  supériorité  de  goût  et  ce 
choix  heureux  de  dessins  qui  distingue  la  fabrique  française.  Si  à 
Tétéganoe  nos  toiles  peintes  pouvaient  unir  le  bon  marché,  elles  se* 
raient  sans  rivales  dans  le  monde  et  mettraient  les  toiles  anglaises 
aa  déli.  D'où  il  soit  que  la  protection  qui  couvre  la  filature  énerve  les 
deux  industries  annexes,  retarde  leur  marche  et  piralyse  leurs 
progrès. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  levée  des  prohibitions  et  leur  rempla» 
cernent  par  un  droit  modéré  seraient  la  ruine  de  la  filature  française. 
M.  Jean  Dollfus  répond  à  cette  objection  par  des  arguments  qui  ne 
laissent  aucun  doute  dans  l'esprit.  Il  prouve  que  s*il  existe  en  Angle- 
terre des  conditions  de  bon  marché,  il  en  existe  d'autres  en  France, 
<|oi  sont  de  nature  à  y  faire  équilibre  :  il  discute  les  chiffres  qui  ont 
été  produits,  de  part  et  d*autre,  dans  la  comparaison  des  deux  fabri* 
calions,  analyse  avec  une  grande  sagacité  les  éléments  des  prix  de 
revient,  en  dégage  ce  qui  y  avait  été  indûment  introduit,  déchire 
les  voiles,  écarte  les  équivoques,  et  finit  par  établir,  de  la  manière  la 
pluspéremptoire,  que  la  différence  qui  sépare  nos  filature  des  Sia-> 
tures  anglaises  n'est  pas,  comme  le  prétendaient  les  parties  intéres- 
sées ou  les  hommes  d'État  qui  s'étaient  constitués  leurs  défenseurs, 
de  40,  ni  de  30  pour  100,  mais  de  6  pour  100  seulement,  différence 
bien  minime,  et  qui  serait  franchie  à  1  aide  du  moindre  effort. 

Telles  sont  les  révélations  d'un  homme  qui  se  juge  et  juge  les 
siens.  C'est  une  sorte  d'examen  de  conscience,  une  confession  géné« 
raie  de  l'industrie  du  coton.  Il  serait  à  désirer  que  du  sein  des  autres 
iodustries  il  s'en  élev&t  de  pareilles;  que  l'industrie  des  tissus  de 
laine,  par  exemple,  ÏÏX  également  ses  confidences  au  public.  On  sau- 
rait alors  que  ce  n'est  ni  la  vigueur,  ni  les  capitaux,  ni  l'intelligence 
qd  lui  manquent  pour  affronter  la  concurrence  étrangère,  et  que  cet 
appareil  de  protection  dont  elle  est  entourée  est  moins  pour  elle  une 
arme  de  défense  qu'un  obstacle  à  ses  progrès.  Prises  une  à  une,  toutes 
I"^  industries  dignes  d'intérêt,  les  industries  viables,  qui  tiennent 
:tusolel  au  génie  de  la  nation,  seraient  amenées,  si  elles  étaient 
MDcères,  à  faire  les  mêmes  aveux  et  à  reconnaître  que  ces  craintes 
♦le  l'étranger,  des  produits  étrangers,  n'ont  pas  de  fondement  bien 
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sérieux  et  ne  veuleatt  au  foad,  exprimer  qu'une  chose,  le  désir  de 
conserver  les  positions  oommodes  auxquelles  on  les  a  accoutumées. 
.  Mais  que  les  industries  le  yeuillent  ounout  qu'elles  se  prêtent  ou 
ne  se  prêtent  pas  à  une  réforme  devenue  nécessaire,  les  temps  pré- 
vus n'en  sont  pas  moins  arrivés  :  cette  réforme  aura  lieu;  avec  elles, 
si  elles  y  consentent,  malgré  elles,  si  elles  s'obstinent.  Tant  quel  a- 
griculture  et  la  manufacture  n'ont  eu  qu'une  même  visée  et  un 
même  but;  tant  qu'elles  ont  tenu  sur  pied,  pour  une  cause  com- 
mune, les  masses  dont  elles  disposent,  et  maîtrisé  l'opinion  et  le 
pouvoir  par  la  plus  formidable  ligue  dont  on  ait  jamais  eu  le  spec- 
tacle, rien  n'était  possible  en  matière  d'innovation;  le  régime  en 
vigueur  semblait  mettre  au  défi  les  mains  les  plus  hardies  comme 
les  plus  prudentes.  Ce  n'était  pas  une  question  de  justice,  mais  de 
nombre.  Au  sein  des  Chambres,  quelques  voix  à  peine  osaient  pro- 
tester; le  gouvernement  lui-même  était  frappé  d'inertie  ;  ses  inten- 
tions les  plus  sages,  ses  projets  les  plus  modestes  venaient  échouer 
devant  l'audace  et  la  turbulence  des  intérêts  coalisés. 

Aujourd'hui  nous  n'en  sommes  plus  là;  les  événements  ont  été 
plus  forts  que  les  hommes.  De  cette  armée,  naguère  si  compacte,  la 
meilleure  partie  est  dissoute;  l'agriculture  a  quitté  le  terrain  avec 
ses  vingt-quatre  millions  de  ressortissants,  elle  n'a  plus  à  combattre 
pour  des  privilèges  qui  lui  échappent  bon  gré  mal  gré,  et  cela  sans 
dommage  pour  elle  et  au  très*grand  avantage  de  la  communauté. 
L'industrie  reste  donc  seule,  avec  des  soldats  dévoués,  il  est  vrai,  et 
des  chefs  qui  connaissent  toutes  les  ressources  de  la  petite  guerre  ; 
mais  si  elle  reste,  ce  n  est  ni  avec  les  mêmes  forces,  ni  dans  les 
mêmes  conditions.  Elle  ne  peut  plus  garder  l'attitude  menaçante  et 
impérieuse  que  nous  lui  avons  connue;  il  faut  qu'elle  rende  des 
comptes,  elle  qui,  naguère,  avait  coutume  d'en  demander.  Déjà  ce 
privilège  dont  elle  était  si  iière  a  été  entamé  sur  quelques  points  : 
les  droits  sur  les  fers  et  les  fontes  ont  été  réduits;  des  rails  étrangers 
ont  été  admis  avec  un  notable  adoucissement  de  taxe;  si  la  prohi- 
bition sur  les  cotons  filés  existe  encore,  c'est  par  une  sorte  de  mal- 
entendu. Et  ce  ne  sont  là  que  les  préludes  d'une  réforme  plus  am- 
ple. U  en  est  des  tarifs  comme  de  ces  édifices  auxquels  on  n'ose  pas 
toucher,  de  peur  que  des  réparations  de  détail  n'entraînent  la  démo- 
lition de  l'ensemble.  Voici  le  premier  pas  qui  est  franchi  :  les  répa- 
rations de  détail  ont  commencé  ;  le  reste  suivra. 

LOUIS  RËYBAUD 

(de  rinsUtat). 
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RECHERCHES 


U  RENAISSANCE  M  L'INDUSTRIE  AU  MOTEN  AGE. 


PRODROME. 


U  y  a  dans  l'esprit  humaiû  une  disposition  naturelle  à  croire 
qoe  chaque  chose  provient  d'elle-même,  et  se  trouve  procréée,  pro- 
duite, inventée  ou  inspirée  spontanément. 

Toute  Fantiquité  s'imaginait  que  le  blé  naissait  sans  être  semé 
sur  les  bords  de  TAraxe  et  même  en  Sicile.  De  graves  historiens 
prétendaient  que  les  rats  étaient  enfantés  par  le  limon  du  Nil,  et^ 
ce  qui  était  beaucoup  plus  merveilleux,  que  les  hommes  étaient 
produits  comme  les  chênes,  par  la  terre  qu'ils  habitaient  ;  origine 
qui  faisait  qualifier  beaucoup  de  peuples  du  titre  vénéré  d'oulocft- 
tkimes. 

Sans  avoir  une  foi  aussi  robuste,  nous  croyons  cependant  com- 
munément à  une  foule  de  faits  analogues  tout  aussi  controuvés. 
Pour  le  vulgaire,  les  insectes^parasites  s'engendrent  d'eux-mêmes, 
et  pour  beaucoup  de  savants,  il  en  est  ainsi  des  maladies  épidémi- 
ques  et  des  contagions.  Mous  inclinons  surtout  à  penser  que  les 
événements  de  notre  temps  sont  sans  exemple  dans  l'histoire  du 
monde,  et  que  les  œuvres  de  notre  siècle  sont  des  découvertes  dues 
&  son  génie.  Il  est  bien  vrai  que  nous  avons  une  part  honorable  dans 
les  progrès  des  connaissances  utiles  ;  mais  il  est  bien  peu  de  choses 
dont  l'invention  ne  puisse  être  revendiquée  par  le  passé  même  le 
plus  reculé,  ou  dont  tout  au  moins  le  germe  ou  l'indication  ne  se 
trouve  dans  des  écrits  vieux  de  vingt-cinq  à  trente  siècles  et  tracés 
à  Taotre  extrémité  du  globe,  dans  des  langues  à  peine  intelligibles 
pcNir  quelques  savants  de  l'Europe  contemporaine. 

L'industrie  surtout  est  l'objet  de  ces  illusions  :  il  n'est  presque 
personne  qui  ne  croie  l'avoir  vue  naître  de  nos  jours,  ou  qui  veuille 
reculer  son  origine  au  delà  de  la  fin  du  dernier  siècle.  Cette  singu- 
lière méprise  met  en  oubli  quatre  à  cinq  mille  ans,  et  fait  d'une  ré« 
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novation  une  création  nouvelle,  comme  si  dans  notre  vieux  monde, 
après  une  succession  de  tant  de  générations  humaines,  il  était  pos- 
sible qu'il  y  eût  rien  qui  n'eût  existé  jadis  ! 

Sans  doute,  depuis  quatre-vingts  ans,  Tindustrie  a  reculé  ses  li- 
mites anciennes,  et,  guidée  par  la  science,  protégée  par  la  liberté, 
elle  est  devenue  l'apanage  de  la  civilisation.  Mais,  il  faut  Favouer, 
c'est  bien  moins  la  nature  extraordinaire  de  ses  œuvres  que  leur 
prodigieuse  multiplicité  qui  lui  vaut  ses  étonnants  succès.  Elle  doit 
bien  plus  sa  puissance  à  la  rapidité  actuelle  de  ses  opérations,  à  leur 
étendue,  à  leur  hardiesse,  qu'à  l'originalité  des  produits  qu'elle  en- 
fante. De  temps  immémorial  les  ,habî.^nts  de  Tlnde  sont  vêtus  de 
mousseline,  et  ceux  de  la  Chine,  de  tissus  de  soie.  Le  chanvre  et  le 
lin.  étaient  changés  en  toile  dès  les  plus  wcienjoes  dynasties  égyp- 
tiennes. Les  traditions  assyriennes,  conservées  par  la  Genèse,  nous 
apprennent  que  le  fer  était  habilement  travaillé  avant  le  cataclysme 
de  Moé.  Les  trompettes  retentissantes  de  Sax  étaient  en  usage  chez 
les  Hébreux,  il  y  a  trois  mille  cinq  cents  ans  ;  et  les  compositions  les 
plus  difficilas  de  l'orfèvrerie  étaient  opérées  du  temps  de  Moïse.  On 
ne  peut  alléguer  que  les  œuvres  industrielles  fussent  alors  grossières 
et  imparfaites;  car  la  plus  difficile  de  toutes,  la  filature  du  coton, 
était  déjà  si  perfectionnée,  qu'elle  avait  atteint  des  numéros  aussi 
élevés  que  les  nôtres.  Il  fallait  bien  qu'il  en  fût  ainsi,  puisqu  au 
temps  de  Pline,  les  dames  romaines  se  revêtaient  de  mousselines  de 
rinde  teUeineiit  fines  et  transpaientes  qu'on  les  aommait  tissus 
d'air,  et  que  rien  de  ce  qu'elles  couvraient  n'était  caché. 

L'antiquité  de  l'industrie  est  donc  un  lait  incontestable.  Les  né- 
cropoles de  l'Egypte  et  de  TÉtrurie»  les  poèmes  sanscrits  et  grecs  ne 
permettent  pas  de  douter  que  des  peuples  de  races  diverses,  isolées 
les  unes  des  autres,  ne  possédassent,  deux  mille  ans  au  moins  avant 
notre  ère,  des  fabrications  comparables  aux  nôtres  et  tout  à  fait  di- 
gnes d'admiration  •  Les  Grecs  et  les  Romains  les  approprièrent  à  leur 
société,  et  les  embellirent  par  les  formes  artistiques  les  plus  heu- 
reuses. Mais  lorsqu'au  cinquième  siècle,  les  irruptions  des  barbares 
du  Nord  mirent  un  terme  à  la  domination  des  Romains,  presque 
toutes  ces  créations  périrent,  et  avec  elles  le  souvenir  des  prati- 
ques ingénieuses  qui  seules  pouvaient  les  perpétuer.  Cinq  cents  ans 
de  la  domination  des  Francs  firent  peser  Tignorance  et  la  barbarie, 
comme  une  pierre  sépulcrale,  sur  les  belles  industries  de  laGrèee  et 
de  Rome.  Tout  fut  mis  en  oubli  ;  et  quand  Charlemagne  voulut 
orner  de  colonnes  de  marbre  la  basilique  d'Aix-la*Chapelle,  il  fallut 
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les  arracher  aux  églises  de  Ravenne,  ellestraasporterdes  environs 
de  r Adriatique  aux  bords  du  Rhin. 

Lorsqu'enfin  l'empire  des  Francs  fut  renversé ,  délruit  par  des 
gaerres  fratricides,  commença  une  ère  nouvelle  qu'il  avait  filiale* 
ment  préparée  :  celle  de  la  féodalité  ou  de  raristocraûe  militaire  des 
anciens  leudes,  devenus  héréditaires  et  indépendants  sous  les  noms 
de  barons,  ducs  et  princes  suzerains.  Pendapt  les  cinq  siècles  qu'elle 
dura,  depuis  l'avènement  de  Hugues  Gapet  jusqu'à  Henri  lY^  ou 
plutôt  jusqu'au  règne  sanglant  de  Richelieu,  la  société  fut  en  proie 
à  deuit  calamités  qui  étouffèrent  ses  progrès:  l'une  était  ranarchie 
des  grands,  l'autre,  l'esclavage  du  peuple.  Ni  l'agriculture,  ni  I'îa- 
dnslrie ,  ni  le  commerce,  ne  purent  surmonter- les  funestes  effets  de 
ces  deux  fléaux,  qui  prolongèrent,  pendant  quinze  générations,  la 
misère  et  l'abrutissement  des  populations  de  la  France. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  pendant  cette  triste  période,  au 
milieu  de  l'obscurité  profonde  de  la  barbarie,  la  lumière  se  fit,  et 
que,  comme  toujours,  elle  vint  de  l'Orient.  Mais  longtemps  elle  fut 
bible  et  inoertaise  ;  et  ce  fut  seulement  au  seizième  siècle  qu'elle 
devint  assez  brillante  pour  servir  de  phare  à  la  société  et  lui  mon- 
trer son  chemin  vers  un  meilleur  avenir.  Encore  ne  luisaitrelle  pas 
pour  iMt  lemohde^  et  les  masses  populaires  restaient-elies  taujoiurs 
ploBgées  dans  les  épaisses  ténèbres  des  temps  mérovingiens.  Dans 
les  campagnes,  &à  1788,  le  curé  était  le  seul  qui  jsût  Ure.  JU usage 
des  tissus  de  laine  était  un  luxe  réservé  aux  villes.  La  poterie,  la 
faïence,  la  verrerie,  étaient  des  innovations  mal  ac^sueilUes  par  le 
peuple,  qui  leur  préférait  les  vases  d'étain.  Nos  provinces  étaient 
en  arrièce  de  la  céramique  étrusque  et  égyptienne  de  plus  de 
quatre  mille  ans.  <' 

L'industrie  est  soumise,  comme  tout  ce  qui  doit  agir  sur  la  vie 
humaine,  à  l'empire  des  événements.  La  conquête  romaine  l'avait 
introduite  dans  la  Gaule  ;  la  conquête  franque  la  détruisit^  et  les  bar- 
bares du  Nord  la  firent  disparaître  des  autres  contrées  de  l'Europe, 
«Tec  les  lettres  et  les  sciences,  ces  grands  éléments  de  la  civilisation. 
Doe  véritable  renaissance,  une  rénovation  imprévue  fut  causée  par 
ane  nouvelle  conquête,  celle  de  l'Espagne  pa^  les  Arabes.  On  ne  de- 
vait guère  s'attaadre  à  un  si  grand  bienfait  produit  par  une  ioYa- 
sioQ,  et  surtout  par  celle  d'un  peuple  de  race  sémitique,  qui  pro- 
fegttit  avec  ardeur  la  reUgion  de  Mahomet.  Mais  il  y  a  dans  les 
iiestinées  des  nations  des  secours  inespérés,  qui  ont  un  caractère 
providentiel. 
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Il  est  sans  doute  fort  dur  d'avoir  à  confesser  que  nous  devons 
aux  Maures  ou  Arabes  d'Espagne  le  réveil  du  génie  industriel  de 
l'Europe  au  moyen  âge;  mais  il  faut  convenir  que  ces  barbares, 
ces  mécréants  étaient  alors  le  prenner  peuple  du  globe,  le  plus 
heureux  à  la  guerre,  le  plus  éclairé  dans  les  sciences,  le  mieux  in- 
spiré dans  la  littérature  et  le  plus  habile  dans  l'industrie. 

Nous  en  dirons  quelque  chose;  puis  nous  indiquerons  avec  ra- 
pidité comment  deux  autres  séries  d'événements  ^  les  croisades  et 
nos  conquêtes  en  Italie,  contribuèrent  à  faire  connaître  à  nos  preui 
et  grossiers  ancêtres  quelles  riches  fabriques  existaient  dans  TO- 
rient,  et  ensuite  quelles  merveilles  artistiques  et  industrielles  possé- 
daient Florence  et  Milan  au  quatorzième  siècle,,  quand  nous  étions 
encore  réduits  aux  rustiques  produits  de  nos  corporatioDs  de 
méliers. 

Pour  cet  objet,  nous  rechercherons  dans  les  pages  suivantes 
comment  les  premiers  progrès  de  l'industrie  de  la  France  remon- 
tent à  quatre  événements  principaux,  savoir  : 

1^  L'introduction  de  Tindustrie  en  Europe,  au  moyen  âge,  par 
les  Maures  d'Espagne  ; 

2^  L'influence  des  croisades  par  rexempledes  peuples  de  l'Orient; 

Z^  L'affranchissement  des  communes  de  la  France,  qui  com- 
mença l'émancipation  des  arts  et  métiers  : 

4^  Et  enfin  la  renaissance  de  l'industrie  dans  les  républiques 
italiennes,  qui  servirent  de  modèles  aux  premiers  progrès  de  la 
France  et  lui  ouvrirent  une  immense  carrière  de  succès. 

I.   UfTRODUCTIOH  DE  l'iNDUSTRIE  EN  EUROPE  AU  NOTER  AGE 
PAR  LES  MAURES  d'eSPAGNE. 

On  sait  que  les  Arabes,  de  pasteurs  qu'ils  étaient,  furent  trans- 
formés par  Mahomet  en  un  peuple  guerrier  et  conquérant,  et  qu'ils 
poursuivirent  avec  l'ardeur  du  fanatisme  le  dessein  de  subjuguer 
les  peuples  du  monde,  pour  les  forcer  d'embrasser  leur  religion 
nouvelle.  Maîtres  d'une  grande  partie  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  ils 
passèrent  en  Espagne,  s'y  établirent  à  la  place  des  Goths,  et,  fran- 
chissant les. Pyrénées,  ils  auraient  ajouté  la  France  à  leur  vaste  . 
empire,  si  Charles  Martel  n'avait  pas  mis  un  terme  à  leurs  succès 
par  la  bataille  de  Tours.  Sans  cette  victoire  mémorable,  le  christia- 
nisme était  détruit,  et  l'Europe  devenait  musulmane.  Mais  néan- 
moins, l'Espagne  ne  fut  déUvrée  des  Maures,  comme  on  les  appe- 
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lait  alors,  qu*ea  1492,  huit  siècles  après  leur  première  invasion 
dans  les  provinces  de  la  Péninsule  hispanique. 

Ce  furent  ces  infidèles,  il  faut  l'avouer,  qui  introduisirent  en  Eu- 
rope les  industries  de  TOrient.  Avides  de  richesses,  de  connaissances, 
èd  plaisirs,  ils  multiplièrent  autour  d'eux  tous  les  biens  de  la  civi- 
lisation ;  ils  cultivèrent  les  sciences  avec  un  succès  qui  semble  in- 
compréhensible, lorsqu'on  réfléchit  que  l'ignorance  de  ces  temps 
était  si  grande,  que  Charlemagne  ne  savait  pas  écrire.  Nous  devons 
aux  Arabes  nos  caractères  numériques,  qui  rappellent  encore  leur 
souvenir.  Les  mathématiques,  dont  l'enseignement  remonte  à  l'an 
941,  eurent  leurs  savants  pour  premiers  professeurs.  L'algèbre  at- 
teste par  son  nom  qu'elle  Jeur  doit  son  origine.  Il  en  est  ainsi  de  la 
chimie,  qui  se  confondait' alors  avec  l'alchimie  ;  et  quant  à  la  pra- 
tique des  connaissances  géographiques  et  astronomiques,  on  peut 
juger  à  quel  degré  de  supériorité  elle  était  parvenue  dans  l'empire 
des  califes,  en  apprenant  que  dès  Tan  819,  Almamon  fit  mesurer  un 
degré  de  latitude  dans  les  plaines  du  Sinjar,  opération  qui  de  nos 
jours  n*a  pu  être  exécutée  que  par  trois  ou  quatre  puissances  de 
l'Europe.  Les  arts  égalèrent  ou  surpassèrent  les  sciences  dans  leurs 
progrès,  malgré  les  entraves  que  leur  opposaient  les  dogmes  de 
l'islamisme,  qui  proscrivent  les  images.  L'Espagne,  sous  la  domi- 
nation des  Maures ,  se  revêtit  de  la  couleur  brillante  des  cités  de 
rOrient,  décrites  avec  tant  de  charmes  par  les  Mille  et  une  Nuits  ; 
ils  la  peuplèrent  de  monuments  admirables;  et  maintenant  encore, 
le  voyageur  est  bien  plus  frappé  de  l'aspect  de  l'Alhambra  que  de 
celui  de  l'immense  Escurial  élevé  par  Philippe  II.  La  grande  mos- 
quée de  Cordoue,  transformée  en  église  chrétienne,  est  assurément 
le  plus  bel  édifice  du  moyen  âge,  en  même  temps  que  le  plus  an- 
cien. Tout  le  monde  sait  que  l'Europe  abandonna  au  douzième  siècle 
Tarchitccture  romaine  ou  byzantine,  dont  elle  s'était  servie  jusqu'a- 
lors dans  la  construction  des  temples  catholiques,  et  qu'elle  adopta 
Tarchitecture  sarrasine,  qui  n'était  autre  que  celle  des  mosquées 
arabes,  avec  leurs  colonnettes  en  faisceaux,  leurs  arcades  en  ogives, 
leurs  fenêtres  en  rosaces  de  pierre,  leurs  murs  dentelés  et  festonnés, 
et  leur  structure  légère  et  hardie  jusqu'à  la  témérité.  Ces  construc- 
lions  furent  appelées  gothiques ,  sans  doute  pour  (Jissimuler  leur 
origine  païenne;  mais  il  faut  dire  que,  malgré  ce  faux  nom,  rien 
n'illustre  plus  le  génie  architectural  des  Arabes  que  ces  magni- 
fiques imitations  des  monuments   religieux,  qu'il  avait  érigés 
dans  un  âge  couvert  de  profondes  ténèbres.  U  suffît  d'un  coup 
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d'qûl  jeté  sur  les  coo^tructionfi  mauresque  ()e  l'Espagne  pour  révé- 
ler le  haut  degré  de  perfection  auquel  avaient  dû  parvenir  les  arts 
et  métiers,  il  y  a  mille  ans,  sous  Fempire  des  Sarrasins,  quand  ils 
exécutèrent  ces  édifices  aussi  surprenants  par  leur  masse  que  par 
leurs  détails,  et  dont  toutes  les  surfaces  sont  ornées  d*arabe$qu«s 
d'un  dessin  charmant»  et  d'inscriptions  pieuses,  morales  et  philo- 
sophiques. 

Il  &llait,  pour  ériger  ces  grands  monuments,  des  trésors  inépui- 
sables :  le  commerce  les  donna,  et  répandit  la  prospérité  dans  tous 
les  pays  que  les  Maures  ajoutaient  successivement  à  leip*  domina- 
tion. Le  Roussillon,  dont  ils  devinrent  maîtres,  leur  doit  encorç  au- 
jourd'hui le  système  d'irrigation  qui  donne  à  ses  cultures  une  fécon- 
dité extraordinaire.  Le  Languedoc,  qu'ils  occupèrent,  s'éleyapar 
leurs  soins  à  une  civilisation  supérieure  à  celle  des  autres  parties  de 
la  France.  En  1180,  on  y  comptait  50  villes  et  60  bourgs,  tandis 
gp'au  rapport  d'Eginhard  tout  l'empire  des  Garlovingiens  n*avait, 
du  Rhin  à  la  Méditerranée,  que  21  grandes  cités. 

Au  centre  de  leur  puissance,  les  Maures  avaient  enfanté  bien 
d'autres  merveilles.  La  ville  de  Grenade  avait  alors  70,000  maisons 
et  40Q,000  habitants,  dont  60,000  portaient  les  armes;  elle  était 
défendue  par  des  remparts  flanqués  de  1,030  tours  et  protégés  par 
deux  forteresses,  qui,  dit-on,  pouvaient  recevoir  chacune  une  garni- 
son de  40,000  hommes.  Le  royaume  dont  elle  était  la  capitale  avait 
50  lieues  de  large  e^  70  de  long;  on  y  voyait  32  grandes  villes  et 
97  autres  ;  la  population  s'élevait  à  3  millions ,  faisant,  comme 
en  France  aujourd'hui,  1,200  personnes  par  lieue  carrée.  Cordoue 
avait,  d'après  les  recherches  de  Murphy,  490  grandes  mosquées, 
nombre  qi^i  s  augmenta  jusqu'à  600.  On  y  comptait  3,837  chapel- 
les ou  oratoires,  4,5U0  minarets  ou  tours  d'où  le  peuple  était  appelé 
à  la  prière;  900  bains  publics;  28  faubourgs;  213,070  maisons 
ordinaires  ;  57,000  hôtels  ou  palais,  et  jusqu'à  60,300,  sous  le  règne 
d'AImanzor,  d'après  un  recensement  officiel.  La  ville  s'étendait  le 
long  du  Guadalquivir ,  dans  un  espace  de  8  lieues  de  long  sur 
2  de  large  ;  elle  avait  un  revenu  annuel  de  33  millions,  comme 
Paris  il  y  a  quelques  années;  le  roi  en  avait  un  de  137  millions  et 
demi  de  francs;  provenant  de  la  d!me  et  des  autres  impôts.  Cor- 
doue avait  dans  sa  dépendance  84  grandes  villes,  300  du  second 
ordre,  et  12,000  villages.  Elle  n'a  de  nos  jours  que  50,000  habi- 
tants. 

Un  trait  singulier  de  cette  statistique  du  treizième  siècle,  c'est  Té- 
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namératioii  des  boutiques,  chiffre  qui  ne  se  trouve  dans  Thistoire 
d*aucun  autre  peuple,  et  qui  montre  le  prixque  les  Maures  attachaient 
au  commerce,  )1  y  en  ayait  80,455,  ce  qui  suppose  une  immense  po^ 
pulation  industrielle.  Dans  le  même-temps,  Séville  possédait  60^000 
métiers  pour  tisser  les  soieries,  et  130,000  ouvriers  employés  à  cette 
fabrication  et  à  celle  des  étoffes  de  laine. 

En  compulsant  les  auteurs  arabes  contemporains,  on  reconnaît, 
par  leurs  témoignages  oculaires,  qu'alors  TEspagne  exportait  dans 
les  pays  bornés  par  la  Méditerranée  des  soies  écrues,  des  huiles,  du 
sucre,  du  mercure,  du  fer  en  barres  et  ouvré,  des  tissus  de  laine  et 
de  soie  provenant  deg  fabriques  de  Séville,  de  Grenade  et  de  Baaa, 
des  draps  de  Murcie,  des  armes  de  plusieurs  espèces,  et  surtout  des 
épées  de  Tolède,  etc. 

Cette  création  de  l'industrie  en  Espagne  par  les  travaux  des  Mau* 
Tes  ne  peut  être  Tobjet  du  moindre  doute  ;  elle  est  prouvée  par 
mille  témoignageshistoriques,  et  de  plus,  par  l'existence  des  cultures 
de  rOrient,  introduites  en  Andalousie,  à  Murcie,  à  Valence^  à  Gre- 
nade, et  qui  subsistent  encore  maintenant.  Quant  à  la  statistique 
qui  élève  si  haut  la  population,  la  richesse  et  la  prospérité  des  États 
mauresques  de  la  Péninsule,  lorsque  le  reste  de  l'Europe  était  plongé 
dans  la  barbarie,  nous  l'avons  traduite,  chiffre  par  chiffre,  avec  le 
plus  grand  soin,  des  vieux  auteurs  espagnols,  interprètes  des  auteurs 
arabes  contemporains.  Les  historiens  modernes  de  la  domination  des 
Sarrasins  en  Espagne ,  Mariés  et  Gondé ,  qui  possédaient  tous  les 
moyens  de  contrôler  ces  faits,  les  rapportent  sans  les  atténuer;  0t 
nous  ne  nous  reconnaissons  aucun  droit  d'en  révoquer  en  doute  la 
vérité,  parce  que  l'aspect  des  lieux  refuse,  après  mille  ans,  de  les 
confirmer.  Le  voyageur  qui  traverse  les  marais  Pontins,  et  précipite 
»s  pas  pour  s'éloigner  de  ce  désert  sinistre,  pourrait  tout  aussi  bien 
contester  que  c'est  là  où  gisaient  jadis  les  douze  villes  spleodides 
de  rÉtrurie,  dont  les  arts  et  les  sciences  furent  les  promoteurs  de  la 
civilisation  romaine ,  et  rivalisèrent  par  leurs  œuvres  artistiques 
avec  les  merveilles  de  la  Grèce. 

Quand  bien  même  quelque  exagération  se  serait  glissée  dans  ces 
anciens  récits  des  Maures,  il  n'en  est  pas  moins  indubitable  que  si 
les  Francs  avaient  été  vaincus  à  la  bataille  de  Tours,  au  lieu  d*ètre 
victorieux,  l'industrie  et  les  connaissances  utiles  auraient  répandu 
leurs  bienfaits  sur  la  France  mille  ans  plus  ibU  Mais  nous  aurions 
acheté  chèrement  ces  avantages,  car  nous  eussions  perdu  notre  race, 
DOtreoaticmalité,  notre  religion,  etjudq«i'à  Tespoir  des  biens  sociaux 
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qu*eafianous  possédons  aujourd'hui.  Remarquons  cepeadantà  quoi 
tiennent  les  destinées  humaines.  Que  fallait-il  pour  faire  gagner  aux 
Sarrasins  cette  bataille  mémorable  que  remporta  Charles  Martel? 
Un  renfort  de  quelques  milliers  d'hommes,  une  simple  manœmxe 
stratégique  !  Et  ce  sont  ces  éventualités  infîmes  dont  Tabsence  a  pro- 
longé dix  siècles  de  plus  le  règne  de  Tignorance,  et  reculé  pendaot 
trente  générations  l'avènement  des  sciences  et  de  l'industrie  au  raog 
suprême  des  puissances  de  la  société. 

La  décadence  et  la  destruction  de  la  domination  des  Maures  en 
Espagne  eurent  les  mêmes  causes  qui  exercèrent  leur  fatale  actioa 
sur  les  nations  de  TEurupe  chrétienne  :  les  mauvais  princes,  la 
haine  des  peuples  qu'ils  provoquent,  les  ministres  ineptes  ou  per- 
vers, qui  ignorent  ou  trahissent  leurs  devoirs,  l'ambition  des  grands 
et  leurè  étemelles  discordes,  surtout  l'esprit  de  parti,  de  famille,  de 
faction,  de  clan,  qui  affaiblissaient  l'État,  en  divisant  ses  défenseurs 
par  des  ressentiments  implacables,  tels  que  ceux  dont  les  Z^is 
étaient  animés  contre  les  Abencerrages.  Il  y  a  bien  desressemblauces 
entre  les  derniers  jours  des  Maures  de  Grenade  et  la  fin  du  royaume 
de  Pologne.  Ce  sont  les  mêmes  passions,  le  même  héroïsme  et  l'em- 
pire irrésistible  de  la  même  fataUté. 

La  population  mauresque,  subjuguée  par  les  Castillans,  pouvait 
survivre  à  sa  nationalité,  et  rendre  l'Espagne  le  premier  pays  indus- 
triel de  l'Europe  ;  ce  qui  aurait  mieux  valu  pour  elle  que  les  mines 
d*or  du  Mexique  et  du  Pérou,  ou  la  monarchie  universelle  de  Charles- 
Quint,  sipromptement  démantelée.  Il  fallait  seulement,  pour  obte- 
nir cette  inappréciable  supériorité,  imiter  lapoUtique  des  Romains 
au  lieu  de  celle  des  Hébreux,  et  adopter  les  vaincus,  au  lieu  de  les 
proscrire.  Les  Maures  avaient  fait  de  TEspagne,  au  seizième  siècle, 
une  puissance  dont  la  richesse  et  la  civilisation  eussent  devancé  de 
trois  cents  ans  celles  des  Pays-Bas,  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
Une  persistance  aveugle,  inexorable ,  dans  le  système  de  l'unité  de 
culte,  et  peut-être  aussi  la  nécessité  de  consolider  la  domination  cas- 
tillane par  l'unité  de  race,  firent  expulser,  en  1610,  toutes  les  popu- 
lations mauresques,  après  un  siècle  de  persécutions,  de  spoliation^ 
et  de  cruels  supplices.  Cette  politique  insensée,  la  même  qui  présida 
à  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  pour  chasser  de  la  France  les 
protestants,  eut  pour  effets  de  dépeupler  l'Espagne  et  de  ruiner  son 
industrie  manufacturière  et  agricole.  L'activité  et  rintelligence  des 
fabricants  de  la  Catalogne,  toutes  les  prospérités  dont  le  germe 
existe  dans  le  ^climat  le  plus  beau  et  la  situation  géographique 
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la  plos  favorable  n'ont  pas  encore  pu  réparer  ce  désastre  inouï. 

L'Europe  doit  aux  Maures  d'Espagne  : 

Des  connaissances  scientifiques  importantes  ; 

Des  inventions  utiles,  ingénieuses,  devenues  usuelles; 

Des  produits  industriels  et  agricoles,  importés  par  eux  de  l'Orient 
et  multipliés  dans  la  Péninsule  et  dans  la  France  méridionale  ; 

Des  pratiques  artistiques  fort  remarquables  ; 

Des  remèdes  salutaires  et  la  codification  de  la  science  médicale  ; 

Des  œuvres  littéraires  qui  ont  servi  d'exemple  ; 

Et  une  foule  de  choses  dont  on  méconnaît  l'origine,  à  commencer 
par  les  almanachs,  qui  doivent  aux  Maures  leur  forme  et  leur  nom. 
Voici  une  indication  sommaire  de  quelques-unes  des  acquisitions 
les  plus  essentielles  qui  leur  sont  attribuées  par  des  témoignages 
authentiques. 

l^Dans  le  domaine  des  sciences  : 

Des  observations  astronomiques  ;  —  l'enseignement  des  mathé- 
matiques par  des  professeurs  d'une  grande  célébrité  ;  —  Tintro- 
duction  des  chiffres  vulgaires,  et  leur  usage  dans  tous  les  calculs, 
en  remplacement  des  caractères  numériques  des  Romains  :  ceux-ci 
provenaient  des  Étrusques,  et  les  autres  des  Indous  ;  —  enfin  l'exé- 
cution de  la  première  statistique  dressée  en  Europe  depuis  celle  de 
l'empereur  Auguste.  Ce  fut  le  vice-roi  El  Houlam,  qui  la  fit,  en 
721,  pour  le  calife  Omar.  Elle  comprenait  Ténumération  des  popula- 
tions de  l'Espagne,  la  quantité  et  la  valeur  de  la  production,  l'état  des 
inip6ts,et  une  multitude  de  notions  essentielles  à  l'administration  du 
pays.  Jusqu'à  Louis  XIV,  l'Europe  n'a  plus  vu  d'œuvres  semblables. 

^  Dans  le  domaine  de  l'industrie  : 

La  filature  et  le  tissage  du  coton  et  de  la  soie  ;  —  la  fabrication 
des  mousselines  et  des  soieries  ;  —  la  pratique  nouvelle  des  tein- 
tures par  la  cochenille  et  l'indigo;  —  la  fabrication  et  l'usage 
commun  des  tapis  de  pied  ;  —  l'invention  du  cuir  tanné  de  Cor- 
doue,  orné  d^empreintes  et  de  dorures,  et  connu  sous  le  nom  de 
maroquin;  —  la  fabrication  du  papier  de  coton,  importée  de  Sa- 
lûarcande,  ville  de  l'Asie  centrale,  prise  en  649  par  les  Sarrasins  ; 
*-  l'imitation  des  porcelaines  de  Chine  ;  —  l'usage  des  poids  com- 
merciaux et  pharmaceutiques. 

3^  Dans  le  domaine  de  l'agriculture  : 

L'importation,  du  Levant  en  Espagne,  de  plusieurs  cultures  im- 
portantes et  des  opérations  nécessaires  pour  utiliser  leurs  produits, 
entre  autres:  la  canne  à  sucre,  le  cotonnier^  le  riz,  le  safran,  le  gre- 

2*  Stllt.   T.V.  ^li  Février  iiss.  iS 
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pibdÂer*  te  dattier  ;—  la  fabrication  eo  grand  de  Thuile  d'olive;— 
i'introduction  de  la  pratif  ixe  du  i^r^inage  ou  dessèchement  des 
terres,  par  des  canaux  construit^  suivant  les  règles  de  la  science, 
et  qui  existent  encore. 

4^  Dans  Je  domaine  de  la  guerre  : 

L'usage  de  la  poudre  à  canon,  qui  est  mentionné  dans  un  poème 
arabe  de  l'an  1249,  tandis  que  la  découverte  de  Roger  Bacon  est  de 
1268  ;  —  la  pratique  des  feux  grégeois,  qu'on  attribue  à  CalUnique, 
en  672,  mais  dont  on  croit  que  les  Arabes  se  servaient  auparavant; 
—  l'usage  des  pièces  d'artillerie  en  fer  forgé  ;  —  la  découverte  des 
moyens  de  donner  une  trempe  supérieure  à  Tacier  dont  on  fabriquait 
des  sabres  aussi  célèbres  que  ceux  de  Damas  ;  —  l'invention  de 
l'arme  meurtrière  nommée  arbalète,  et  l'usage  des  tamboujrs»  tam- 
bourins, cors  de  chasse  et  autres  instruments  à  vent. 

Pour  terminer  cette  trop  longue  énumération,  nous  ajouterons 
que  les  Maures  introduisirent  en  Espagne  des  inventions  remar- 
quables encore  inconnues  à  l'Europe  :  les  horloges  à  rouages,  1^ 
orgues  d'harmonie  et  le  jeu  des  échecs,  qui  appartiennent  originai- 
rement aux  peuples  de  l'Inde. 

Tout  le  monde  sait  qu'on  leur  doit  l'invention  des  arabesques,  et 
l'exemple  des  contes  merveilleux  et  fantastiques,  analogues  à  ceux 
d'Apulée. 

II  faut  mettre  au  premier  rang  de  leurs  œuvi^  la  construction 
d'une  flotte  de  mille  navires  qui  communiquaient  continuelle- 
ment avec  les  îles  et  les  contrées  de  la  Méditerranée,  et  qui,  par 
TÉgypte  et  la  mer  Rouge,  faisaient  le  cominerce  de  l'Inde,  sans 
rencontrer  aucune  concurrence,  puisqu'il  n'y  avait  point  alors  d'au- 
tres navigateurs  assez  entre{Hrenants  pour  oser  tenter  d'aussi  loin- 
taines  expéditions» 

Les  Maures  restèrent  mattres  de  l'Espagne  de  Tan  711  à  1^^, 
pendant  près  de  huit  siècles.  U  est  étonnant  qu'une  dominatioo 
aussi  longue  n'ait  pas  effacé  le  type  des  deux  races  qui  composaient 
les  populations  antérieures  de  la  Péninsule.  Les  ^bles  traees  qu'oa 
croit  retrouver  de  la  JSgure  des  conquérants,  dans  les  habitants  de 
quelques  provinces  de  TEst  et  du  Midi,  montrent  que  le$  invasions 
réussissent  mal  à  changer  les  hommes.  C'est  ptourqiioi  Le9  GauJoii 
ne  sont  devenus  ni  des  Romains  ni  des  Francs  ;  et  c'est  ^^orquoi 
l'on  peut  prédire  que  les  Turcs  ne  seront  jamiais  des  Hus^«@,  ni  1^ 
Lombards  des  Autrichiens. 

Depuis  leur  débarquement  eo  Eepagae  jusqu'^^a  |^:ifle  de  Gre* 
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Dide,  lai  Maurts  ne  «lesièreot  dQ  comb^^ttrp  g^ua»  )né|iiip^]i|»;pe|}49A^ 
pras  de  800  ails,  s'égoif^eant  entre  ^ux  qu4Ad  ils  ne  Uvr^i^l  ipffi 
hataiiie  aux  chrâLiens.  On  est  surprip  de  voir  des  ttommeg  qui  a\ai^at 
toujours  les  fioains  ensanglantées  devenir  poètes,  moralisteis,  )W 
thémalieiens,  artistes,  industriels  et  commerçante  habilç^.  Oi^  o^ 
conçoit  pas  Tallianee  des  pratiqi^es  barbares  d^  1^  guerre  avec  Tusa^fç 
dfis  plus  belles  facultés  de  Tesprit  huioain.  Il  faut  bii9^  pourtant 
accepter  les  témoignages  de  l'histoire,  qui  nous  ijdontre  ég^lemmU 
dans  ranliquité,  Atbènes  paryaoant  au  plus  haut  terme  de  Ia  (Hyili- 
sation,  lorsque  la  vie  et  la  liberté  de  ses  citoyens  étaient  perpétuel- 
lemMit  menacées  par  Tinvaslon  des  Perses  et  par  Todieuse  tyrwpie 
4e  Lacédémooe.  C'est  encore  ainsi  que  la  brillante  prospf^rjUé  des 
républiques  italiennes  date  des  guerres  atroces  des  Guelfes  et  des 
Gibelins  ;  et  Ton  pourrait  citer  d'autres  exemples  non  moins  mémo- 
rables de  ce  phénomène,  s.ans  être  obligé  de  remonter  le  cours  des 


Seraitr-ee  donc  que  la  guerre,  ce  redoutable  |]éau,  est  l'un  des  élé- 
neots  des  progrès  des  peuples  dans  la  carrière  de  la  civilisation  ? 

Cette  question  est  trop  grave  pour  être  abordée  incidemmejfit,  et 
•oug  devons  nous  borner  k  constater  que  ce  fut  au  milieu  de  gu^ire^ 
acharpées,  civiles  et  étrangères,  prolongées  séculairement,  que  les 
Maures  d'Espagne  firent  renaître,  au  moyen  âge,  les  arts,  les  scien- 
cas,  l 'industrie  et  le  commerce,  qui  avaient  disparu  sous  les  ruine^ 
i^  la  société  romaine. 

n.   CfFLtfSNCE  DG8  CROISADES  SUR  LES  PROGRÈS  DE  l'hIDUSTRIE. 

Pftndanl  que,  sous  la  domination  des  Maures,  l'Espagne  deveooiti 
iu  moyen  AJaftt  le  premier  pays  civilisé  de  l'Europe,  le  sceptre  de 
Charlemagne  étaii  arraché  des  mains  de  ses  indignes  sucçe^m*^ 
par  les  grands,  qui  se  rendaient  hénéditaires  et  indépendants  dans 
iesproviaofis  dont  le  gouvernement  leur  avait  été  confié.  Cet  exem- 
ple, imité  par  chacun  de  «eux  qui  pouvaient  s'emparer  d'une  villç^ 
4  uns  pkce  forte  ou  seulement  d'uQ  manoir,  faisait  succéder  à  Tuqi^é 
^  pottvatr  impérial  le  partage  du  territoire  de  laFr^Ac  et  de  Tau- 
Wriié  publique  entne  70,000  possesseurs  de  fiefs,  C'est  cette  anarT 
^a  qu'on  nomme  la  féodalité.  Au  onzième  siècle,  elle  avait  eqver 
lop^lantt  la  France  :  il  n'y  avait  plus  de  terre  sai^s  sfiigpepir,  pliif 
da  calUtalfiiir  (fui  ne  fût  serf,  plus  de  loi  que  la  volonté  des  m^ivt^r 
L'ignorance,  la  servitude,  la  misère,  un  état  d'hpstilîbé  eooti*^ 
AaeUe«tda  fiaoïiiifs  périodiiques rendaient  im(v>fisU^  UM  pros^^ 
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social.  Et,  pour  faire  sortir  les  populations  de  ce  cercle  de  calamités, 
il  ne  fallait  pas  moins  qu'une  inspiration  à  laquelle  l'esprit  du  temps 
prêta  un  caractère  surnaturel.  Il  surgit  tout  à  coup  un  homn^e  in- 
connu, un  ermite,  qui  appela  aux  armes  les  gens  de  toute  condi- 
tion, les  conjurant,  au  nom  du  ciel,  de  le  suivre  en  Palestine  pour 
délivrer  le  tombeau  du  Christ.  A  sa  voix,  quand  aucun  roi  de  l'Eu- 
rope ne  pouvait  lever  30,000  hommes,  200,000  se  rassemblent  et  se 
précipitent  sur  l'Asie  en  criant  :  «  Dieu  le  veut!  »  Ce  ne  fut  là  que 
la  première  de  ces  entreprises  téméraires;  il  y  en  eut  10  pareilles, 
qui  fournirent  25  campagnes  en  175  ans.  Elles  dévorèrent  4  mil- 
lions d'hommes,  ou  le  cinquième  de  la  population  mâle  du  douzième 
siècle.  Mais,  malgré  leurs  nombreux  et  terribles  désastres,  les  croi- 
sades exercèrent  une  heureuse  influence  sur  Tétat  social,  et  produi- 
sirent presque  accidentellement  des  améliorations  importcmtes  qui 
favorisèrent  les  progrès  de  la  civilisation. 

Pour  entreprendre  ces  expéditions  lointaines,  les  barons  furent 
obligés  d'engager  ou  de  vendre  une  partie  de  leurs  domaines,  et  ils 
revinrent  plusieurs  fois  aux  mêmes  expédients  quand  leurséjouroutre 
mer  se  prolongea  pendant  plusieurs  années,  ou  lorsque,  tombés  en- 
tre les  mains  des  Sarrasins,  il  leur  fallut  racheter  leur  liberté  par 
une  riche  rançon.  Il  s'ensuivit  que  la  puissance  féodale,  qui  jusqu'a- 
lors n'avait  pas  cessé  de  s'accroître,  fut  non-seulementarrêtée  dans  son 
funeste  agrandissement,  mais  encore  qu'elle  fut  doublement  atténuée, 
d'abord  par  la  perte  des  biens  vendus,  et  ensuite  par  l'augmentation 
de  force  que  ces  acquisitions  donnèrent  à  ses  ennemis  politiques  :  la 
royauté  et  les  communes.  Cette  première  diminution  de  la  propriété 
féodale  fut  un  grand  service  rendu  par  les  croisades  à  la  société  eu- 
ropéenne, et  particulièrement  à  la  France.  Ce  fut  l'ouverture  de  la 
brèche,  mais  le  siège  dura  encore  plus  de  500  ans. 

Tant  que  les  seigneurs  féodaux  vécurent  derrière  leurs  remparts 
crénelés,  ils  se  crurent  les  potentats  les  plus  fortunés  du  monde;  mais 
lorsqu'ils  eurent  visité  l'Orient,  et  qu'ils  eurent  été  témoins  de  la  fer- 
tilité de  rÉgyple,  du  commerce  immense  de  l'Asie  Mineure,  des  ri- 
chesses deConstantinople,  du  faste  impérial  des  Comnèneset  de  la 
grandeur  de  leur  formidable  ennemi,  le  magnanime  Saladin,  ils  fu- 
rent contraints  de  reconnaître  qu'ils  n'étaient  encore  que  des  barba- 
res. A  leur  retour,  ils  rapportèrent  dans  leurs  foyers  les  souvenirs 
des  merveilles  de  ces  pays  lointains,  et  leurs  récits  en  provoquèrent 
l'imitation.  L'architecture  des  mosquées  sarrasines  fut  reproduite 
dans  la  construction  des  églises  chrétiennes  ;  la  poésie  fut  cultivée, 
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comme  dans  les  contrées  du  Levant,  jusqu'à  la  cour  des  rois  ;  et  les 
contes  arabes  devinrent  dans  notre  langue  de  piquants  fabliaux. 
L  myention  mystérieuse  du  feu  grégeois  conduisit  Roger  Bacon  à 
décoavrir  la  poudre  à  canon  ;  les  archers»  si  funestes  à  la  gendarme- 
rie des  croisés,  furent  introduits  dans  les  armées  de  TEurope,  et  la 
France  perdit  trois  grandes  batailles  pour  s*étre  laissé  devancer  par 
TAngleterre  dans  cette  innovation.  Les  Vénitiens  construisirent  une 
flotte  marchande  et  militaire,  la  première  qui  ait  mérité  ce  nom;  et 
ils  la  louèrent  à  fret,  pour  servir  de  transport  à  l'armée  des  croisés. 
On  n'avait  pas  encore  vu  les  patriciens  faire  le  trafic;  et  ce  fut  un 
eiemple  qui  fructifia  du  moins  en  Italie. 

Un  pareil  entraînement  vers  les  productions  de  l'industrie  du  Le- 
Tant  se  manifesta,  aussitftt  les  croisades,  parmi  les  classes  supérieu- 
res de  laFrance.  Jusqu'alors  les  princes  et  les  barons,  ne  pouvant  em- 
ployer pour  leurs  vêtements  que  des  tissus  communs  fabriqués  dans 
le  pays,  étaient  réduits  à  mettre  leur  luxe  dans  des  pièces  d'orfè- 
vrerie, qui  étaient  appliquées  à  leurs  habits  poiu*  en  rehausser  la 
Taleur.  Ces  ornements  leur  parurent  lourds  et  grossiers,  lorsqu'ils  eu- 
rent pu  admirer  les  étofies  de  soie  et  les  draps  d'or  de  l'Orient  ;  et  ils 
n'épargnèrent  rien  pour  se  procurer  ces  riches  et  coûteuses  nouveau- 
lés,  par  le  commerce  des  Vénitiens  avec  Gonstantinople.  Déjà  les 
Sarrasins  d'Espagne,  devançant  tous  les  peuples  chrétiens,  avaient 
introduit  dans  la  Péninsule  hispanique  la  fabrication  des  soieries,  et, 
an  milieu  du  douzième  siècle,  Grenade,  Âlméria  et  Lisbonne  poss^ 
daient  un  grand  nombre  de  métiers  en  activité.  Le  roi  de  Naples, 
Roger,  qui  guerroyait  en  Grèce  contre  l'empereur  Manuel  Gomnène , 
ayant  fait  prisonniers  à  Gorinthe  et  à  Athènes  de  nombreux  tisseurs 
de  soieries,  il  les  fit  transporter,  en  1143,  en  Sicile,  et  les  établit  à 
hlerme.  Leurs  manufactures  réussirent  très-bien,  et  donnèrent  des 
taffetas  et  des  damas  pourpres  fort  estimés.  D'autres  Grecs,  émigrés 
à  Venise  vers  1250,  y  naturalisèrent  la  même  industrie,  qui,  par 
w,  s'étendit  en  ItaUe,  à  Florence,  à  Bologne,  à  Milan,  à  Gênes,  et 
delà  à  Marseille,  à  Lyon  et  à  Tours.  On  peut  juger  de  l'étendue  que 
la  fabrication  des  soieries  prit  à  Gênes,  par  ce  fait  cité  dans  les  an- 
nales de  la  république,  qu'en  1244,  la  flotte  sur  laquelle  était  monté 
kpape  Innocent  IV  avait  des  pavillons  de  soie,  brodés  d'or. 

£d  recherchant  plus  particulièrement  quelles  étaient  ces  soieries 
lant  vantées  et  tant  convoitées,  on  trouve  que  c'étaient  des  damas, 
des  satins  et  des  velours  dont  la  couleur  variait  du  blanc  au  pour- 

pn  et  du  jaune  au  vert.  Au  quinzième  siècle,  tous  les  habits  de 
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cérémonie  étaient  en  soie.  Quand  Lotiis  XI  ûi  son  entrée  à  Paris, 
en  1461,  il  était  vêtii  d'une  tunique  en  soie  tiolette  et  d'une  robe 
de  ëàtiâ  blanc.  Les  princes  qui  Taccoitipagnaient  araienl  des  ha* 
bits  de  velours,  de  ddtnas  et  même  de  drap  d'or,  doublés  d'her- 
ftiitie.  Le  ptév6t  des  marchatids  et  les  échevins  de  Paris»  ie  Parle-* 
ment  et  IlJnivefôité  avaient  des  1-obes  de  damas  fourrées  de  martre, 
et  Monsti^elet  dit  que  les  vafleis  même  portaient  des  pourpoints  de 
soie  él  de  velours. 

tàhi  ce  luxe,  le  comtnercè  qui  ralimentait,  et  les  fabriques  d*I- 
tàKe  qui  en  fournissaient  iës  ôbjetâ^  avaient  pour  origine  les  oroi^ 
sades.  Contraste  bizarre  !  ces  gt'afldës  eipéditions  avaimt  tas  bat 
fèiigiëuk,  et  feelui  qu'elles  atteignent,  c'est  ramélioràlioli  nmtérièlle 
dé  lâëociéte.  Elles  manquent  l'ôbjèt  qu'elles  poursUiviient^  «t  elles 
obtiennent  des  résultats  bien  difi^rents,  entièrement  im^irévus  et 
ttôflt  on  U'atàit  mêtlle  aucune  idée.  Si  elles  ne  délivrent  point  le 
tdfabéàU  dli  ChHst,  felléô  àtcdtoplissent  leë  pi*emiers  pmgrè»  qui 
tonduisiretil,  dans  un  filirétiir  éloigné,  à  la  délivrance  des  peuples. 
fiilSh,  èllëé  devaient^  éUiVàiit  la  brôyancé  universelle,  changer  la 
Ihcè  de  TAèie,  et  fc'eSt,  ûû  cbnttâii^e,  l'Europe  doht  elleë  pi^pareot 
la  tratlèfoftnatiotl. 

Lés  t)rDgtès  de  Tiadiislrie,  qiie  tious  avon^  exposés  eu  quelques 
ligfaës,  fdrëùtsi  tefite  i|ti'its  réthplirent  plusieurs  sièélës;  Uè  n'é- 
taîchl  {)àè  côWfné  teiix  de  tiôs  jolirà,  qui  ëè  ëUfceèdent  AVéc  une 
npiM  lellfe  qU'ôn  k  peine  à  saisir  lé  portée  dé  lèUrtI  ëffeté.  Les 
thaghlfecëhdës  db  TOrient  élWëiit  ëhtiore  si  ràWè  sbttô  ChAtles  VD 
<ïtie,  lorS  Hé  Tëtili-éè  de  cfe  i-oi  9  Patis,  ses  Vêtements  et  les  couveN 
tUt*s  rie  itin  tihëVàl  élAient  ^àrtlli  d'orfèvrerie,  cttmtoe  aVatit  les 
fcpdifeldés.  Leâ  chevalibrs,  le  tkiutihiii  el  probablement  les  sept  ver- 
Itis  bàpita^es  ék  les  sept  nécliéâ  ttlOrlels ,  qUi  flgUMieul  à  cheval 
ddhs  le  cbrtége,  brillaleril  déâ  rhêttieë  ornemetité  (jdé  le  toi.  Sous 
LbuiS  XI,  à  rèpttque  dès  premières  tltîiéliofatlbHs  sBciâlês  de  k 
Praïlcé,  biî  né  Cofcptait  dans  tout  Ife  i^otdlitae  que  flix^pt  villes  où 
l'tth  ftbHtfUât  dd  drap.  Troi4  d'ëlll^^ë  éUes  étaieât  en  Nbttnandié  : 
T^Mlaiènt  Rouen,  Mbniivilliërs  ël^hiht-Ld.  Lessermdnë  de  Matlldni, 
^Ui  furëiit  prorioncés  entré  i494  et  130^^  teuë  appreknetit  que  les 
draps  de  RoUèn  étaiëfil  eh  ëi  j^atidë  estime,  ^ë  leâ  mbrchatids 
tendaieilt  sôlis  léUr  nom  ceux  dé  âeâuvais,  qui  étaient  de  qudité 
inférieure j  et  dotit  ils  dbteiiaietit  uti  ineilteur  prix  pisu'tette  super- 
Uhèriëi  Oh  ttoit  que  16  fraudé  industrielle  date  de  loi»; 

BèiM  be  «6bpè,  oA  le  «rà^  était  Si  r&i4,U  y  Atnii  «é  IUlie  A^dHI- 
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rreiie  extraordindre^  Un  inventaire  de  la  vaisselle  de  Charles  V, 
donné  par  Fabbé  Choisy,  nous  apprend  qu'en  1379^  ce  roi  avait 
quatre  douzaines  de  très-grands  plats  d'argesit,  doute  douzaines  de 
plus  petits,  vingt  douzaines  d'écuelles  d'argent,  vingt-cinq  bas- 
sins d'or,  trente^ix  plats  d'or,  doUze  chandeliers  de  même  mé- 
tal, etc.  Louis  XI,  dans  un  accès  de  dévotion,  voulut  que  le  tom- 
beau de  sainf  Martin  de  Tours  fût  environné  d'une  grille  d'argent 
de  17,0eO  marcs.  Il  est  vrai  que  cette  libéralité  ne  lui  coûta  aucun 
sacrifice;  car  il  chargea  des  commissaires  d'aller  prendre  pour  cet 
objet  la  vaisselle  des  habitants  de  Paris  et  de  plusieurs  autres 
Tilles  i.  En  apprenant  par  quelles  opérations  les  grands  de  ce  siècle 
se  procuraient  des  métaux  précieux,  on  est  moins  étonné  de  voir 
quelles  quantités  ils  en  employaient  pour  chamarrer  leurs  habits  et 
les  housses  de  leurs  chevaux. 

L'opinion  la  plus  favorable  qu'où  puisse  avoir  de  l'industrie  du 
quinzième  siècle  nous  est  donnée  par  un  récit  de  Froissard,  qui 
noos  montre  les  ressources  possédées  pai*  les  ducs  de  Bourgogne, 
dont  les  États  comprenaient  les  plus  belles  parties  de  la  France. 
Sans  une  croisade,  contre  les  Turcs,  une  armée  chrétienne  ayant 
été  défaite  à  Nicopoli^  en  1396,  le  sultan  Bajazet  fit  mettre  à  mort 
les  chevaliers  ;  mais  il  épargna  les  princes,  qui  durent  racheter  par 
des  présents  leur  vie  et  leur  liberté.  Le  duc  de  Bourgogne,  Phi- 
lippe le  Hardi,  dont  le  fils  était  tombé  en  captivité,  rassembla  ce 
qu'il  crut  pouvoir  satisfaire  la  cupidité  du  vainqueur,  et  le  fit  en- 
voyer au  sultan  par  l'intermédiaire  de  Gharies  YI  *• 

«  Des  tapisseries  de  haute  lisse,  ouvrées  à  Arras,  et  montrant  des 
bistoires  anciennes,  coiïmie  les  fastes  du  roi  Alexandre,  sa  vie  et  ses 


«  De  fines  toiles  blanches  de  Reims  , 

i  De  fines  écarlates  blanches  et  vetmeilles  ; 

«  Des  feucons  blancs,  nommés  geifauts,  dressés  pour  la  chasse  i 

«  D  n'envoya  ni  soieties  ni  draps  d'or,  sans  doute  parce  que  c'eût 
été  une  réimportation,  et  parce  que,  dit-on,  le  sultan  et  ses  sei- 
gneurs en  avaient  assez «.  i» 

n  est  évident  qu'il  ne  s'agit  point  ici  des  produits  usuels  de  l'in- 
dustrie du  temps.  Ces  présents  furent  certainement  choisis  et  peut-» 
ftre  même  préparés  pour  l'occasion,  qui  était  d'une  importance  ex- 

^  Monstrelet 
^F*fcta*Wi,Hv.l,ch.im 
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tréme,  puisque  le  duc  de  Bourgogûe  n'avait  point  d'autre  espoir 
pour  sauver  la  tête  de  son  fils. 

On  remarque  encore  qu'à  la  fin  du  quatorzième  siècle,  comme  au 
temps  où  la  Gaule  était  une  province  romaine»  l'industrie  supé- 
rieure avait  pour  berceau  les  villes  du  Nord  de  la  France. 

Il  faut,  en  général»  se  garder  déjuger  par  le  luxe  des  princes  ou 
celui  des  femmes  la  prospérité  du  pays.  Sous  Charles  YI  et  Char- 
les VU,  quand  les  populations  étaient  réduites  au  dernier  degré  de 
la  misère,  les  grands  étalaient  leur  faste  dans  toutes  les  cérémo- 
nies publiques,  et  la  coquetterie  des  femmes  n'avait  aucun  frein. 
Monstrelet,  historien  contemporain,  et  deux  prédicateurs  célèbres 
de  ce  temps.  Maillard  et  Menot,  nous  peignent  les  dames  vêtues  de 
robes  de  riches  étoffes,  fourrées  d'hermine  ou  de  petit-gris,  à  gran- 
des manches  pendantes,  balayant  les  rues  avec  leur  longue  queue, 
décolletées  jusqu'au  ventre  —  ad  venirem  —  et  ayant  des  corsage 
ouverts  sur  le  côté,  de  manière  à  découvrir  leur  flanc.  Ces  robes, 
nommées  grandes  gores,  étaient  serrées  à  la  taille  par  des  ceintures 
d'argent  doré,  que  les  ribaudes  portaient  tout  comme  les  dames  de 
la  cour,  malgré  les  ordonnances  du  roi.  Leurs  bonnets  étaient  hauts 
de  trois  quarts  d'aune  ou  presque  de  trois  pieds.  Un  voile,  attaché 
au  sommet,  tombait  jusqu'à  terre.  Toute  cette  apparence  de  richesse 
cachait  le  plus  étrange  dénûment.  Ces  femmes,  si  pompeusement 
habillées,  n'avaient  point  de  bas  et  ne  portaient  que  des  chemises  de 
serge..  Isabeau  de  Bavière,  en  ayant  fait  faire  deux  en  toile,  fut 
accusée  d'un  luxe  sensuel  et  extravagant. 

En  parcourant  les  annales  de  ce  temps,  on  est  frappé  du  mélange 
de  faste  et  de  misère  qu'on  retrouve  dans  tous  les  degrés  de  la  so- 
ciété, depuis  les  plus  élevés  jusqu'aux  plus  bas.  Cette  même  Isa- 
beau,  qui  pendant  sa  vie  avait  insulté  à  la  détresse  publique  par  ses 
prodigalités,  faillit,  à  sa  mort,  demeurer  privée  de  toute  chose, 
et  même  de  sépulture.  Son  malheureux  époux,  le  roi  Charles  VI, 
avait  rempli  les  années  de  son  règne  par  des  fêtes  dispendieuses, 
renouvelées  à  toute  occasion,  pour  sa  femme  qui  le  trompait,  ses 
oncles  qui  le  trahissaient,  le  roi  d'Angleterre  qui  lui  enlevait  ses  pro- 
vinces et  qui  finit  par  s'emparer  de  sa  couronne;  et  l'hôtel  Saintr 
Paul,  théâtre  de  toutes  ses  pompes  ruineuses,  vit  mourir  ce  prince 
abandonné  de  tous  les  siens  et  livré  aux  plus  cruels  effets  de  la  ma- 
ladie, de  l'indigence  et  de  l'ingratitude.  A  l'autre  extrémité  de  l'é- 
chelle sociale,  le  luxe,  la  perversité,  le  malheur,  s'alliaient  aussi 
l'un  à  l'autre.  Les  fenunes  qui  se  paraient  orgueilleusement  d'orne- 
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ments  d  orfémrerie  et  qui  portaient  des  ceintures  d'argent  doré, 
étaient  si  pauvres  ou  si  corrompues,  qu'elles  étouffaient  dans  leur 
sein  le  plus  puissant  de  tous  les  sentiments  humains,  Tamour  ma- 
ternel, et  détruisaient  leurs  nouveau -nés.  Deux  ecclésiastiques, 
Maillard  et  Menot,  racontent  dans  leurs  écrits  que,  dans  le  silence 
des  nuits,  on  entendait  les  cris  des  enfants  précipités  dans  la  rivière 
ou  jetés  dans  les  latrines. 

Paris,  qui,  dans  les  journées  solennelles  de  l'entrée  des  rois,  dis- 
paraissait derrière  les  tapisseries,  les  ramées,  les  fleurs,  les  écha« 
fauds  où  étaient  représentés  les  mystères,  les  fontaines  mythologi- 
ques d'où  jaillissait  du  vin,  Paris  était,  dans  son  état  physique  et 
moral,  le  réceptacle  de  toutes  les  impuretés.  Excepté  quatre  rues 
que  Philippe-Auguste  avait  fait  paver,  toutes  les  autres,  au  nombre 
de  306,  étaient,  au  quinzième  siècle,  des  marécages  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année.  Ces  rues  avaient  communément  6  à  8 
pieds  de  large.  Les  eaux  de  la  Seine  y  refluaient  quatre  ou  cinq  fois 
en  automne  et  en  hiver,  attendu  que  les  ponts,  étant  trop  bas,  arrê- 
taient le. cours  de  la  rivière  et  la  faisaient  déborder.  Ces  ponts  étaient 
souvent  entraînés  avec  les  maisons  qu'ils  portaient  et  les  familles 
qui  les  habitaient.  Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  datée  de 
1287,  dit  que  nombre  de  maisons  de  la  capitale  tombent  en  ruines, 
et  que  d'autres  sont  abandonnées  par  leurs  propriétaires.  Les  porcs 
erraient  dans  les  rues  pour  y  chercher  leur  nourriture,  et  on  sait 
qu'ils  causèrent  la  mort  du  fils  de  Louis  le  Gros,  en  effrayant  son 
dieTal,  qui  le  renversa.  Mais  des  animaux  bien  plus  dangereux  fré- 
quentaient alors  les  rues  de  Paris.  Sous  Charles  VII,  en  1438,  les 
loups  pénétrèrent  dans  la  ville  et  étranglèrent  sept^emmes  dans  la 
nuit;  ils  mordirent  dangereusement  dix-sept  personnes,  dont  onze 
moururent  des  suites  de  leurs  blessures.  L'année  précédente,  ils 
avaient  attaqué  et  dévoré  quatorze  personnes  sous  les  murs  de  la 
capitale,  entre  Montmartre  et  la  porte  Saint-Antoine;  les  vignes  et 
les  marais  qui  couvraient  les  environs  leur  servaient  de  retraite  ^. 

Au  milieu  de  cette  barbarie,  le  luxe  avait  trouvé  place,  mais  les 
objets  qui  l'entretenaient  étaient  tous  de  fabrique  étrangère.  L'in- 
dustrie ne  pouvait  se  naturaliser  dans  un  pays  où  il  n'existait  pas 
lombre  d'une  Uberté,  et  où  rien  n'échappait  à  la  servitude  et  à  la 
violence.  Le  cloître  seul,  protégé  par  le  ciel  et  ses  immunités,  faisait 
Qoe  exception  et  conservait  son  indépendance.  Aussi  fut-il  le  refuge 
—         ■  - — - — ^-  -      -    ^  I        -— ^ ^ —  - 

'imnialib  Parif^  p.  179. 
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dé»  0cieDoe9.  L'aDtiqcdté  y  fat  r^Qeillie  et  bientôt  reproduite  ptf 
des  géfkéfatkms  de  copiâtes;  et  ce  furent  des  moines  qiii  inTentèrent 
là  poudre  h  canon,  le  verre,  les  cloches,  les  lunettes,  les  notes  de 
musique,  les  automates,  et  mille  autres  choses  curieuses,  utiles  oo 
funestes. 

L'industrie  manufacturière,  qui  devait,  quatre  ou  cinq  siècles 
plus  tard,  exercer  une  si  grande  influence  sur  notre  état  social,  eut 
tmé  origine  plus  digne  de  Ses  hautes  destinées;  mais  avant  que 
d'en  retracer  les  principales  circonstances,  il  faut  dire  quelle  révo- 
lution populaire  prépara  ses  succès,  en  délivrant  de  la  senitude 
tént  dont  le  travail  devait  opérer  ses  merveilles. 

A.  MOREAD  DE  JQNMÈS. 
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RÉFLEXIONS 

SUE 

LE  PRIX   PROBABLE  DES  CÉRÉALES  A  HOME 

PENDANT  LES  TROIS  PAEM1E»S  SltCLES  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE. 


tdlÈfig  DEd   SALAIRES. 

En  France,  où  tout  est  mode  et  engouement,  où  nous  nous  arra-* 
ehoas  si  faeilement  des  bras  d'une  dÎTiniié  pour  nous  jeter  aux  pieds 
d'un  fétiche  i  (}ue  demain  nous  renverserons  à  son  tour,  l'école 
historique  a  nécessairement  subi  la  destinée  commtme ,  et  après 
avoir  été  quelque  temps  l'objet  des  caresses  et  des  sentiments  les 
plus  tendres  de  touS)  elle  n'a  pas  tardé  à  essuyer  les  sarcasmes  et 
k  dédain  général.  Tel  aujourd'hui  se  pâme  devant  Un  chiffre  qui  a 
ia  prétention  de  lui  faire  connaître  le  prix  d'une  paire  de  sandales 
ou  d'une  bouteille  de  vin  de  Falerne  dans  la  Rome  de  Paul-Ëtnilei 
qui  sourit  dédaigneusement  au  seul  nom  de  Vico^  de  Niebûhr  ou 
de  Savigny.  Certes,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  pensent  que 
Fimagination  peut  suppléer  au  savoir,  et  qui  croient  que  la  poésie 
et  l'histoire  sont  tout  un.  Mais  nous  sommes  persuadés,  d'un  autre 
côté,  que  l'antiquité  ne  saurait  être  éclairée  que  par  le  flambeau  de 
la  raison,  et  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  quelques  textes  en  main  pour 
coDDaltre  une  époque,  si  l*esprit  jphilosophique  ne  vient  à  notre 
aide,  pour  nous  les  faire  apprécier  et  comprendre. 

Ce  puissant  auxiliaire  devient  plus  nécessaire  que  jamais  lorsque 
ce  sont  les  faits  économiques  que  Ton  veut  étudier  dans  le  monde 
ancien. 

^  Gatbn  dit  dans  ses  Origines  (Celltus ,  ffocL  AU.,  Il,  c.  28],  quil  n*aime  pas 
Mr,  Comme  sur  le  registre  du  grand  pontife,  combien  de  fois  Ils  prix  dès  grains 
1  hausé,  ete.  Ce  paàmge  fait  l'éloge  des  ponti(ies)  mats  il  prouve  que  Gaton,  cel 
6H»rit  si  élevé,  n«  se  doutait  pas  seulement  d«s  a^a tapes  que  l'on  peut  raturer  da 
la  statistique  économique. 
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Les  Romains,  par  exemple,  nous  ont-ils  laissé  dans  leurs  libres 
la  succession  de  ces  faits?  Se  sont-ils  occupés  des  divers  éléments 
de  la  production  des  richesses,  et  nous  en  ont-ils  fait  connaître  les 
tendances  aux  différentes  périodes  de  leur  histoire?  Ont-ils  seule- 
ment compris  qu'il  y  avait  une  science  de  Téconomie  politique"? 
Nullement.  Et  d'ailleurs  les  deux  grands  faits  de  l'esclavage  et  du 
pillage  du  monde  auraient  nécessairement  obscurci  la  théorie  à 
leurs  yeux. 

Les  historiens  romains  ne  nous  ont  donc  légué  que  Thistoire  mi- 
litaire et  l'histoire  politique  de  leur  pays.  D'économie  politique,  il 
n'en  est  point  question  dans  leurs  annales. 

Est-ce  à  dire  que  nous  devions  renoncer  à  découvrir  les  faits  éco- 
nomiques de  Tancienne  Rome?  Gomment  1  nous  savons  son  histoire 
politique,  nous  avons  des  monuments  admirables  de  sa  littérature» 
nous  sommes  en  possession  de  ce  droit  impérissable  qui  gouverne 
encore  une  partie  du  monde  et  qui  domine  la  science  de  toute  la 
hauteur  de  sa  philosophie;  nous  pouvons  parcourir  une  ville  ro- 
maine ressuscitée  tout  entière ,  et  nous  désespérerions  d'arriver  à 
la  connaissance  des  faits  économiques  à  Rome  I 

Tout  s'enchaîne  dans  la  science,  et  les  faits  économiques  ne  sont 
au  fond  que  des  conséquences  des  faits  politiques.  C'est  à  l'esprit 
philosophique  de  découvpû*,  au  moyen  des  éléments  connus,  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  et  de  créer  Thistoire  de  l'économie  politique  des 
peuples  anciens. 

En  attendant,  nous  nous  permettrons  de  jeter  un  rapide  coup 
d'œil  de  curiosité  sur  quelques  faits  partiels,  et  de  rechercher  quel 
a  été  à  Rome,  aux  diverses  périodes,  le  prix  probable  des  céréales, 
lequel  dépend,  à  nos  yeux,  des  salaires,  du  capital  et  de  la  popu* 
lation  comparée  au  territoire  qui  doit  la  nourrir. 

Essayons  donc  de  voir  quelle  a  été  la  tendance  générale  de  chacun 
de  ces  éléments  et  posons  quelques  jalons  qui  nous  permettent  de 
suivre  plus  aisément  le  développement  des  faits  économiques  qui 
nous  intéressent,  et  de  les  coordonner  avec  plus  de  facilité.  Sans 
cela,  nous  risquerions  de  dous  égarer. 

Or,  il  nous  semble  que  l'envahissement  de  la  Grèce  par  les  armées 
romaines  peut  servir  de  point  final  à  une  première  période.  Jusqu'à 
ce  moment,  Rome  poursuit  d'une  manière  régulière  un  but  néces- 
saire :  elle  ne  fait  que  conquérir  ses  limites  naturelles  lorsqu'elle 
s'empare  tour  à  tour  de  lltsdie  centrale,  de  l'Italie  méridionalep  de 
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la  Sicile,  de  la  Corse  et  de  la  Su*daigne,  de  la  Gaule  italienne,  de 
lUlyrieetderistrie. 

Mus  à  partir  de  cette  époque,  elle  ne  se  livre  plus  à  un  travail 
logique  d'agrégation.  Elle  ne  tend  plus  à  se  compléter  ;  elle  se  lance 
dans  le  système  des  conquêtes  proprement  dites,  et  son  histoire  doit 
changer  nécessairement,  tant  au  point  de  vue  politique  et  moral 
qu'au  point  de  vue  économique. 

C'est  alors  que  les  métaux  précieux  affluent  chez  elle  de  toutes 
parts,  c'est  alors  que  nait  ce  luxe  prodigieux  de  la  fin  de  la  Répu- 
blique et  de  TEmpire,  c'est  alors  que  Tindustrie  et  le  commerce 
prennent  des  proportions  bien  plus  vastes,  que  les  relations  mari- 
times s'étendent,  que  les  importations  deviennent  considérables, 
que  les  richesses  de  quelques-uns  sont  énormes,  que  la  multitude 
oisive  augmente,  que  les  esclaves  pullulent. 

C'est  assez  dire  que  les  tendances  des  divers  éléments  que  nous 
avons  à  étudier,  terre,  capital,  salaires,  population,  changent  rapi- 
dement. Si,  par  hasard,  les  résultats  sont  les  mêmes,  ce  ne  peut  être 
que  par  suite  des  changements  politiques. 

Nous  allons  donc  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  marche  de  ces  quatre 
éléments  pendant  les  trois  premiers  siècles  de  la  République,  et 
nous  commencerons  par  la  terre. 

I.   DES  TERRES. 

Quel  qu'ait  été  dans  l'origine  le  principe  fondamental  du  droit  de 
propriété  foncière  à  Rome,  que  cela  ait  été  le  principe  de  l'égalité 
du  partage  entre  tous  les  citoyens,  ou  celui  de  la  propriété  réservée 
aux  seuls  patriciens,  à  l'exclusion  des  plébéiens,  ou,  ce  qui  est  peut- 
être  plus  probable,  celui  de  la  propriété  réservée  à  TÉtat  et  de  l'in- 
division entre  les  citoyens  ^,  toujours  est-il  que,  lors  de  la  révolution 
aristocratique  qui  renversa  les  Tarquins,  pour  leur  substituer  Toli- 
garchie  du  patriciat  (245  de  Rome),  le  droit  de  propriété  privée  était 
déjà  bien  établi  et  parfaitement  réglé  à  Rome,  et  que  les  plébéiens, 

*  Le  premier  système  a  été  adopté  par  Montesquieu,  ^fprtt  des  2a»,  liv.  XXVII. 
Ledeuxièmey  énoncé  d'abord  par  Vico,  Prineifij  di  una  sdenza  nuova,  Ht.  II, 
cbtp.  f  u,  a  été  depuis  développé  et  soutenu  avec  une  grande  force  par  Niebûbr, 
<iui8  son  HUUÀTB  romatfM.  Le  dernier  appartient  à  M.  Giraud,  Recherches  sur  le 
àroU  de  frùpriité  chez  les  Romains^  tome  I,  liv.  1,  cbap.  l*^  Indépendamment 
ds  taies  précis  sur  lesquels  s'appuie  solidement  cet  auteur,  la  distinction  entre 
k  domaine  naturel  et  le  domaine  quiriudre  découle  avec  Umt  de  facilité  de  sa 
tlièorie,  qu'il  est  difflcile,  ce  nous  semble,  de  ne  pas  le  croire  dans  le  vrai. 
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aussi  bien  que  \9i  patriciep^t  jouisa&irat  du  jttf  coînmeréi^'iai  àr^k 
de  transférer  et  d'acquérir  la  propriété  quirilaifB.  Le  soi,  à  cette 
époque  d^à,  tendait  à  se  concentrer  dans  un  petit  nombre  de  ouùns. 
Par  quelles  causes  les  patriciens  étaient-ils  dâ  Jieaucoup  i^  plus  ti^ 
cbes?  C'est  là  une  question  historique  qui  ne  nous  coms^ne  pas; 
mais  c'est  uii  fait  que  dès  ce  temps  la  noblesse  romaine  ne  joiiÎBttil 
pas  seulement  de  privilèges  politiques  :  elle  remportait  ausai  aur  ia 
plebê  pair  la  fortune  ;  c'était  déjà  une  Téritable  ari^œiatie,  supé- 
rieure à  la  fois  par  les  richesses  et  par  le  nom.  La  névoiulion  par  lar 
quelle  elle  s'empara  du  pouvoir  politique  tout  entier  le  piouve, 
auaii  bien  que  l'eidstence  et  l'organisation  de  la  clientèle.  Un  peuple 
ne  se  laisse  pas  gouverner  par  une  ea&te,  seulemeat  parce  que  cette 
caste  se  dit  mieux  née  que  lui  ;  surtout  il  ne  laisse  pas  tout  d'un 
coup  usurper  le  pouvoir  politique  par  un  petit  nombre  de  nobles  sur 
une  dynastie  toute  fondée,  et  qui  s'appuie  déjà  sur  la  base  respec- 
table de  la  tradition,  si  ces  nobles  n'ont  des  moyenjs  matériels  d'înr 
iluenee  et  d'autorité. 

Ainsi,  dès  le  commencemeqt  de  la  République,  cette  teadanoe 
qui  vase  développer  si  rapidement,  cett^  tendance  de  la  conosotra- 
iion  des  terres  dans  un  petit  nombne  de  mains,  exislait  à  Rome. 

Ce  fait  prend  constamment  de$  proportions  plus  vastes,  et  il  se 
trouve  enfin  entièrement  accompli  lors  du  tribunat  des  Gracques 
(an  de  Rome  621).  Il  était,  par  conséqueat,  déjà  bien  avancé  à  la  fin 
de  la  péripde  qui  nous  occupe,  lors  de  l'asservissement  de  la  Grèce 
par  les  armes  romaines  (an  de  R.  564).  Faut-il  s'en  étonner?  Nul- 
lement. En  quoi  peut  sembler  étrange  l'absorption  des  petites  ter^ 
res  par  les  grands  propriétaires  dans  la  société  que  nous  étudions? 
La  guerre,  chacun  le  sait^  était  de  l'essence  dé  Rome,  et  le  temple 
de  Janus  ne  f\it  fermé  que  pour  la  seconde  fois  sous  Auguste  !  Le 
citoyen  romain  était  presque  constamment  sous  les  armes,  et  il  de- 
vait faire  la  campagne  à  ses  propres  frais.  Ce  ne  fut  qu'assez  tard 
qu'une  solde  fut  accordée  aux  soldats  par  le  sénat.  Il  est  vrai  que  le 
butin  lui  était  souvent  une  compensation  ;  mais  il  ne  pouvait  consti. 
tuer  des  ressources  régulières;  et  d'ailleurs  le  butin  fait  à  la  guerre 
est  généralement  comme  l'orgeat  gagné  au  jeu  :  de  folles  dépens^i^ 
l'ont  bientôt  dissipé.  Le  citoyen  romain  peu  aiâé  était  donp  obligé 
d'avoir  recours  aux  emprunts  et  de  mettre  en  gage  sa  fortune,  et 
souvent  même  sa  personne.  Ce  n'est  point  ici  la  place  de  parler  de 
nexi,  du  droit  de  vie  et  de  mort  du  créancier  sur  son  débit^w,  d$ 
la  vente  tram  Ttherinif  ejt  de  noue  apitoyer  aur  les  plaias  de  U 
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vieille  timm.  Le  terrible  passage  des  Douae  Tables  n'est  point  de 
notre  sujet,  et  quant  à  la  pitié,  nous  la  réserverons  pour  de  meil- 
learaseccasions. 

Toujours  est-il  que  fréquemment  le  petit  propriétaire  étaitoblig4 
dsToir  recours  à  son  riche  voisin,  et  de  lui  emprunter  pour  ftiire 
isee  à  la  charge  trop  lourde  que  lui  imposait  TEtat,  en  l'envoyant 
combattre  k  ses  propres  frais.  Et  à  quel  taux  empruntaiUl  ?  Ffotu* 
reUement,  dans  une  société  peu  opulente  encore,  dans  un  pays  pres- 
que jsans  industrie  et  sans  commeree,  le  capital  étant  fort  rare,  et 
trouvant  d  ailleurs  un  emploi  fociie  dans  Tagricuttupe,  qui  était 
aussi  en  voie  de  développement,  le  taux  de  l'intérêt  devait  étr^  fort 
élevé,  et  l'expropriation  devenait  la  conséquence  ordinanre  de  k 
déauce. 

En  cidre,  les  grands  propriétaires  seuls  étant  à  même  de  oapii)â<« 
liser,  puisqu'il  restait  à  peine  aui  autres  de  quoi  vivre,  etélnnt  ainsi 
seuls  à  même  d'acheter,  puisqu'il  n'y  avait  que  leseitoyensromaiÉé 
qui  eussent  le  jus  commercUj  il  est  évident  qu'ils  étaient  en  poaitioii 
défaire  la  loi  aux  gens  pauvres  qui  voulaient  vendre  une  portÎM 
de  leur  petit  avoir  ;  et  cela  explique  de  reste  pourquoi  Ton  parla 
tant,  dans  rhistoire  de^  premiers  sièf  les  de  la  République,  de  l'ao^ 
caparement  des  terres  piur  voie  inéirêcte*  par  suite  de  prêts  fiàîtspaf 
les  ricbes  aux  pauvres,  et  très^peu  ou  pas  du  tout  de  Tabsorptloq 
des  petites  propriétés  par  voiç  d'achat.  Ëa  e&t,  vouloir  vendîfe  sa 
teire,  c'était,  d'après  es  que  nous  venons  de  dira,  vouloir  ta  donner 
pour  un  morceau  de  pain.  Aussi  le  citoyen  pauvre  {Hréfi^ait*il  avoir 
recours  à  un  emprunt  contracté  à  un  taux  exagéné,  et  eonsenner  au 
moios  quelque  espoir  de  s'acquitter,  plutifrt  que  d'aliénar  immédin* 
tement  le  patrimoine  de  ses  pères. 

D'ailleurs,  à  Borne ,  que  pouvait  devenir  l'homme  cpii  n^avait 
plus  la  portion  de  sol  suffisante  pour  pourrir  lid  et  les  sieMi  Sa 
condition  était  fort  triste,  comme  nous  le  verrons  en  parlant  des 
Salaires  et  de  la  concurrence  de  plus  en  plus  grande  faite  au  travail 
des  hommes  libres  par  celui  des  eBelave6,«t  cela  explique  encore  la 
iacililé  avec  laq^ieUè  les  citoyens  pauvres  affrontaient,  malgré  le 
taux  néeessairement  exorbitant  de  l'argent,  les  terribles  consé- 
^ueooes  du  non-pay^tnent  des  dettes. 

Et  puis,  en  dehors  de  toutes  ces  considérations,  le  Romain  d'alors 
teit  Gamme  la  plupart  des  paysans  de  no6  jours.  Faut-il  aller  bien 
loin  aujourd'hui  pour  rencontrer  de  petits  cultivateurs  qui  em- 
l^ntent  eonaluittnnt  à  des  taux  élevés  et  désastreux  plutM  que 
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de  vendre  une  parcelle  de  leur  avoir;  faut-il  aller  bien  loin  pour  en 
trouver  qui,  bien  que  dépourvus  du  capital  suffisant  pour  faire  valoir 
ce  qu'ils  ont,  empruntent  chèrement  en  vue  d'acheter  de  nouvelles 
terres»  de  s'arrondir,  comme  ils  disent? 

Du  reste,  on  a  trop  souvent  attribué  à  la  dureté  des  patriciens 
romains  cette  concentration  des  terres  dans  leurs  mains.  Certes, 
nous  n'entendons  point  défendre  les  nobles  de  Rome  du  reproche 
d'avarice,  de  rapacité  et  d'àpreté  au  gain.  La  société  où  Gaton 
l'Ancien  a  pu  passer  pour  le  modèle  des  bons  pères  de  famille,  des 
bons  citoyens,  lui  qui  voulait  que  Ton  se  débarrassât  de  ses  escJaves 
dès  qu'ils  ne  gagnaient  plus  leur  nourriture,  n'avait  pas,  nous  en 
convenons,  le  cœur  bien  tendre,  bien  sensible.  Mais  nous  croyons 
que  de  quelques  formes  qu'eût  été  entourée  l'expropriation,  eussent 
été  celles  de  notre  Gode  de  procédure  civile ,  le  résultat  aurait 
été  identiquement  le  même.  Gomme  nous  le  verrons,  la  population, 
bien  que  n'augmentant  pas  d'une  manière  exagérée  pendant  les 
premiers  siècles  de  la  République,  se  développait  néanmoins  avec 
assez  de  vigueur.  La  loi  romaine,  avec  le  pouvoir  sans  bornes  donné 
au  père  de  famille ,  devait  naturellement  avoir  pour  conséquence 
de  faire  passer  les  biens  des  familles  nobles  à  un  seul  héritier,  de 
faire  régner  le  système  des  substitutions  parmi  les  patriciens;  mais 
pour  les  citoyens  pauvres,  qui  n'étaient  et  ne  pouvaient  point  être 
animés  du  sentiment  aristocratique,  il  est  clair  qu'elle  n'avait 
d'autre  effet  que  la  division  de  l'héritage  paternel  entre  les  enfants. 
Ainsi  la  grande  propriété  restait  de  plus  en  plus  compacte,  tandis 
que  la  petite  se  subdivisait  indélSnimenl.  Or,  dans  un  pays  où  l'in- 
dustrie est  peu  de  chose,  où  les  salaires  des  ouvriers  employés  à  la 
terre  tendent  constamment  à  décroître  et  où  la  population  aug- 
mente ,  si  par  l'effet  des  lois  civiles  la  petite  propriété  va  se  frac- 
tionnant sans  cesse,  tandis  que  la  grande  reste  concentrée  dans  un 
même  nombre  de  mains  à  peu  près,  cette  dernière  doit  nécessaire- 
ment l'emporter. 

Nous  le  répétons,  la  constitution  même  de  la  société  romaine,  les 
lois,  Tabsence  d'industrie  et  de  commerce,  le  jttô  eommeren  attribué 
aux  seuls  citoyens  romains,  devaient  fatalement,  indépendamment 
de  la  guerre  et  de  l'âpreté  au  gain  des  patriciens,  rendre  les  grands 
propriétaires  maîtres  absolus  du  sol. 

Il  est  vrai  qu'àmesure  queRomeétendait  sa  puissance  en  Italie,  les 
terres  des  vaincus  tombaient  dans  le  domaine  de  l'État,  et  deve- 
naient en  partie  la  possession  des  citoyens.  Mais  il  faut  observer  que 
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ralimentatioD  des  Romains  n'a  eu  pour  source,  pendant  longtemps, 
hors  les  cas  de  disette,  que  la  portion  de  territoire  qui  environnait 
la  Tille.  Dans  le  principe,  et  pendant  un  certain  laps  de  temps, 
Vager  romanus  proprement  dit  •  a  dû  suffire  en  général  à  la  nour- 
riture de  la  population  romaine,  et  à  mesure  que  cette  population 
s'est  développée,  elle  a  dû  tirer  ses  ressources  des  parties  environ- 
nantes que  les  armes  lui  avaient  soumises.  Ce  n'est  qy'à  partir  de 
la  conquête  de  la  Sicile  que  nous  verrons  de  grandes  importations 
de  blé  à  Rome ,  et  elles  s'expliqueront  facilement  par  l'augmenta* 
tion  de  la  population,  par  l'accroissement  du  nombre  des  citoyens 
pauvres,  et  par  les  richesses  que  le  trésor  public  recevra  de  toutes 
les  parties  du  monde,  et  qui  permettront  au  gouvernement  de  se  li« 
vrer  à  ce  système  de  distributions  régulièrement  organisées  sur  une 
Taste  échelle,  qu'on  ne  saurait  comparer  qu'à  la  taxe  des  pauvres 
en  Angleterre. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  occuper  ici  des  terres  que  l'État 
pouvait  distribuer,  vendre  ou  louer  aux  citoyens,  hors  du  rayon 
alimentaire  du  peuple  romain  proprement  dit.  Peu  nous  importe 
leur  espèce,  leurs  produits ,  les  droits  de  leurs  propriétaires,  puis- 
qu'en  général  elles  n'étaient  pour  rien  dans  Talimentation  de  la 
cité.  Mais  quant  à  celles  qui  se  trouvaient  dans  un  rayon  assez  rap- 
proché de  Rome  pour  contribuer  à  son  approvisionnement,  nous 
devons  établir  la  fameuse  distinction  du  domaine  quiritaire  et  du 
domaine  naturel. 

Chacun  sait  que  les  terres  des  peuples  vaincus  par  les  armes  de- 
Tenaient  la  propriété  quiritaire  de  l'État.  Ce  dernier  pouvait  en  dis- 
poser de  plusieurs  manières.  Presque  toujours  il  en  laissait  une 
portion  aux  vaincus,  et  le  reste  il  l'abandonnait  au  premier  occupant, 
ou  il  le  faisait  vendre  par  les  questeurs,  ou  bien  il  le  donnait 
moyennant  une  redevance ,  et  souvent  même  gratuitement.  Ces 
terres,  à  l'exception  de  celles  vendues  par  les  questeurs,  ne  pouvaient 
mdemment  jamais  devenir  la  propriété  de  leurs  possesseurs.  La 
conqaète  les  avait  faites  la  chose  du  peuple  romain ,  les  avait 
lait  entrer  dans  Vager  publieusy  imprescriptible  de  sa  nature ,  et 
par  conséquent,  ceux  qui  les  cultivaient  n'étaient  que  possesseurs 
et  ne  pouvaient  jamais  devenir  propriétaires  . 

>  D  varia  peu,  et  ne  différa  guère  de  ce  que  Ton  appelle  aujourd*liui  encore  agro 


*  Voir  là-dessus  Burlimann,  de  Vectigalibus  papuUi  romani;  Niebûhr,  Histoire 
i*  itaa.  T.  V.—  Il  Févrtif  lus.  16 
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Ge  fut  là  ce  ^ui  donna  naissance^  d'un  côté,  aux  lois  ^^[ratrcs^  de 
l'autre^  à  cet  admirable  droit  prétorien»  que  nous  voyons  marcher 
de  front  et  parallèlement  avec  le  droit  civil^  qu'il. vient  modifier, 
adoucir,  compléter,  avec  lequel  il  finit  par  se  fondre  et  ne  fsdre 
plus  qu'un. 

LeÈ  lois  agraires,  que  Rousseau  ^  lui-même  croyait^  avec  son  siè- 
cle, des  lois  de  partage»  des  lois  égalitaires,  étaient  tout  simplement 
des  réclamations  fondées  en  droit  strict»  quoique  injustes  en  équité» 
et  ridicules  aux  yeux  de  l'économie  politique*  Les  patriciens,  maî- 
tres absolus  du  gouvernement,  avaient  usurpé  au  fur  et  à  mesure 
les  terres  du  domaine  public»  de  Vager  pubtieuê,  En  cela  peut-être 
avaient-ils  eu  tort  dans  le  principe. 

Mais  par  la  suite,  lorsque  le  fait  de  la  concentration  de  la  fortune 
dans  leurs  tnains  fut  accompli,  il  est  clair  qu'eux  seuls  pouvaient 
se  mettre  à  la  tête  de  ces  grands  domaines,  qu'eux  seuls  avaient  le 
capital  nécessaire  pour  les  cultiver,  et  qu'au  fond»  s'ils  faisaient 
ainsi  leurs  afiaires,  ils  faisaient  aussi  celles  du  public»  en  donnant 
un  nouvel  essor  à  l'agriculture. 

Et  quand  la  plebs  romaine  demandait  à  grands  cris  que  Ton  re- 
vint l9ur  le  fait  accompli»  que  l'on  dépossédât  ces  non-propriétaires 
et  qu'on  lui  partageât  leurs  dépouilles»  ceux  qui  l'excitaient  auront 
toujours  commis»  aux  yeuxdel'bistoirey  une  mauvaise  action  et  une 
absurdité  *. 


romaine;  Laboulaye,  Bistoire  du  droU  de  propriété  en  Occiàerù  ;  Giraud,  Droit  de 
propriété^  et  «urtout  Ife  Traité  de  la  possession,  de  Savignjr. 

^  Sans  les  déclamations  du  philosophe  de  Genève»  nous  n'aurions  peut-èlre 
encore  que  des  idées  fausses  à  cet  égard.  Ge  sont  ses  sophismes  qui,  répétés  de 
toutes  parts  lors  de  la  Révolution,  à  la  tribune,  dans  les  livres  et  dans  les  jour- 
naux, ont  amené  fiayne  é  démontrer  que  les  lois  agraiires  n^avàienl  trait  qu  â 
Vager  publicus.  Jusque-là  les  plus  grands  esprltâ  étaient  restée  dads  Terreur, 
Beaufon»  Montesquieu,  même  Machiavel.  Voyez  Niebuhr,  t.  III,  p.  175  et  suiv. 

*  Un  auteur  inûniment  recommandable,  M..  Laboulaye»  se  pose»  dans  soa 
Histoire  du  droit  de  propriété  en  Occident,  en  défenseur  des  lois  agraires.  Il  les 
considère  comme  des  efforts  tentés  en  vue  de  réorganiser  la  classe  moyenne  et  de 
lui  assurer  la  prépondérance  t)olitiquo.  Cette  mfthiète  d'envisajjcr  la  ijlieétion  ttt 
certes  fort  ingénieuse  ;  mais  il  nous  semble  dilflciie  de  l'admettre.  Nous  ne  con- 
naissons aucun  exemple  dans  Tantiquité  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  un  gou- 
vernement bourgeois,  et  il  nous  parait  difficile  d'admettre  que  les  GracqUes,  i^s 
plus  que  Licinius  Stolo,  eussent  en  vue  la  création  et  Pôrganisation  d'Uttè  classe 
moyenne;  doise  qui»  nous  le  croyons  du  motnl,  ne  saurait  être  lerésuitac  que  de 
gouvernements  constitutionnels  proprement  dits,  placés  dans  une  situation  i 
mique  déjl  trés-Avanoée. 
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Une  fluailvaîse  «etien/Gar  il  était  facile  de  sentir  qee  ces  terres 
étaient  devenues,  en  grande  partie,  des  propriétés  privées  aux  yeux 
du  droit  naturel,  puisque  le  capital  incorporé  en  avait  considéra- 
blement augmenté  la  valeur,  et  les  Romains  connaissaient  à  frad 
la  théorie  de  Tincorporation*  Une  absurdité,  parce  qu'il  était  bien 
clair  que  ces  mêmes  terres,  divisées  en  parcelles  et  distribuées  à  la 
vile  multitude,  ne  pourraient  ni  produire  régulièrement,  ni  rester 
définitivement  entre  ses  mains. 

Le  gouvernement  romain  n'a  eu  aucun  reproche,  ce  nous  sem- 
ble, à  encourir  à  propos  de  Vager  publicui.  Il  nous  parait,  au  con- 
traire, qu'il  devançait  presque  son  époque  par  ses  connaissances 
écoDomiques  sur  ce  sujet.  Il  avait  des  terres  à  sa  disposition  :  il  les 
laissa  occuper  par  les  gens  qui  avaient  le  capital  nécessaire  pour  les 
cultiver,  pour  les  améliorer.  Où  était  le  mal? 

Trouvons-nous  étranges  les  concessions  territoriales  que  le  gou- 
veniefflent  accorde  dans  nos  possessions  d'Afrique  ?  Nullement.  Ge« 
pendant  il  fait  tout  juste  ce  que  firent  les  Romains  :  aux  pauvres 
geos  quelques  ares  de  terre;  aux  personnes  riches  des  centaines 
d*bectares;  c'est-à-dire  à  chacun  selon  son  capital. 

On  nous  objectera  que  le  territoire  de  l'Afrique  est  presque  in- 
culte; que  celui  de  TÉtrurie,  duLatium,  du  Samnium,  étaient  tout 
cultivés.  Nous  convenons  qu'il  y  a  là  une  différence.  Mais  aussi  ces 
territoires  si  voisins  d'elle,  Rome  pouvait-elle  les  livrer  aux  hasards 
d'une  petite  culture  timide  et  besogneuse?  LHntérét  de  tous  n'était- 
il  pas  de  leur  appliquer  la  grande  agriculture,  de  leur  voir  rapporter 
en  abondance  des  céréales? 

D'un  autre  côté,  si  la  distribution  avait  été  faite,  qui  en  aurait 
profité?  Les  plus  pauvres.  Or,  c'est  malheureux  à  dire,  mais  les 
plus  pauvres  ne  sont  pas  en  général  les  plus  intelligents,  les  plus 
actifs,  les  plus  laborieux,  les  plus  rangés.  Que  dirait-on  si  demain 
nous  nous  emparions  d'une  province  de  la  Belgique,  et  que  l'État, 
reconnu  propriétaire,  la  partagât  à  la  lie  du  peuple  de  Paris  ?  Croit-on 
sérieusement  que  cette  province,  quelque  riche  et  fertile  qu'elle 
puisse  être  aujourd'hui,  donnerait  des  produits  sérieux  entre  les 
mains  de  tels  possesseurs? 

Biais,  dira-t-on  encore,  à  ces  gens-là  nous  offrons  du  moins  du 
tratall,  des  secours  pécuniaires,  la  colonisation  de  l'Afrique,  le  pas- 
age  en  CaUibmie.  Nous  répondrons  qu'à  Rome,  au  lieu  de  leur 
distribuer  des  salaires,  on  leur  distribuait  du  pain  ;  qu'au  lieu  de 
les  envoyer  à  deux  mille  lieues  de  leur  patrie,  on  leur  donnait  une 
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seconde  patrie,  image  et  fille  de  la  première,  en  les  formant  en 
xcolonies  peu  lointaines.  Certes ,  cela  nous  parait  bien  valoir  ce  qui 
se  passe  aujourd'hui. 

Disons  quelques  mots  maintenant  de  l'agriculture  des  Romains. 

Que  ces  derniers  aient  été  un  peuple  essentiellement  agricultear, 
c'est  ce  que  nul  n'ignore.  Il  parait  même  que  leurs  méthodes  étaient 
de  fort  peu  inférieures  au  système  moderne  vulgaire,  et  que  de  leur 
temps  la  terre  était  douée  d'une  fertilité  supérieure  à  celle  d'au- 
jourd'hui ^  Les  patriciens  romains  se  faisaient  gloire  de  diriger 
eux-mêmes  leurs  exploitations,  et  affectaient  de  rester  la  plupart  du 
temps  à  ia  campagne,  au  milieu  de  leurs  ouvriers  et  de  leurs  es- 
claves. Ces  mœurs  se  modifièrent  lentement,  mais  elles  subsistaient 
encore  à  la  fin  de  la  période  qui  nous  occupe,  à  la  fin  de  la  deuxième 
guerre  punique. 

Ainsi,  le  patricien  vivait  dans  ses  terres,  et  s'occupait  avant  tout 
d'agriculture  et  d'économie  domestique.  U  faisait  de  la  grande 
culture,  mais  dans  de  justes  limites  ;  sa  parcimonie,  la  simplicité 
de  ses  mœurs,  le  travail  des  esclaves,  qui  tendait  de  plus  en  plus  à 
se  substituer  au  travail  libre,  lui  permettaient  de  faire  des  épar- 
gnes. Ce  capital,  il  en  employait  bien  une  portion  en  prêts  usu- 
raires;  mais  tant  qu'il  y  trouvait  son  profit,  il  l'employait  à  amé- 
liorer sa  terre. 

Nous  croyons  donc  que  l'on  peut  se  hasarder  à  dire  que  pendant 
les  trois  premiers  siècles  de  la  République,  les  terres  qui  fournis- 
saient, en  général,  le  blé  au  peuple  romain  tendirent  constamment 
à  s'améliorer,  et  que  le  rayon  dans  lequel  elles  étaient  comprises  ne 
dut  s'étendre  que  lentement,  au  fur  et  à  mesure  de  l'accroissement 
de  la  population,  mais  jamais  au  delà  d'une  certaine  limite,  à  cause 
des  difficultés  du  transport.  Plus  tard,  quand  Rome  aura  besoin 
d'importer  des  blés  en  sus  de  ceux  fournis  par  ces  terres ,  elle  ira 
les  chercher  par  mer,  et  nous  verrons  son  commerce  maritime  et 
ses  ports  prendre  une  rapide  extension. 

II.  DES   SALAIRES. 

Passons  maintenant  au  second  élément  du  problème;  voyons 
quelle  a  dû  être  la  marche  des  salaires  pendant  la  période  qui 


I! 


|,  *■  Voir  les  faits  rassemblés  par  M.  Moreau  de  Jonnès  dans  sa  Statistique  des  peu- 

I  pies  de  Tantiquité. 
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BOUS  occupe.  Évidemment,  et  nous  pouvons  le  poser  de  suite  en 
principe,  elle  a  dû  être  rétrograde  et  assez  rapidement.  Gela  se 
saisit  à  première  vue.  L'esclavage,  qui  existait  à  Rome  depuis  l'ori- 
gine même  de  la  cité,  dut  naturellement  se  développer  à  mesure 
que  la  fortune  territoriale,  s  accumulant  sur  un  petit  nombre  de  tètes, 
leur  procurait  les  revenus  nécessaires  pour  acheter  et  entretenir  un 
plus  grand  nombre  d'esclaves.  C'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  par 
une  fatalité  singulière»  le  nombre  des  hommes  faits  machines  aug- 
mentait en  raison  directe  de  la  misère  et  du  nombre  des  ouvriers 
libres. 

On  a  souvent  répété  que  le  travail  libre  ne  fut  supplanté  à  Rome 
par  celui  des  esclaves  que  vers  la  fin  de  notre  période.  Je  crois  que 
Ton  ne  s'est  pas  assez  préoccupé  de  la  corrélation  nécessaire  que 
Qoiis  venons  de  signaler  entre  l'accroissement  du  revenu  foncier 
des  grands  propriétaires  et  l'introduction  d'un  nombre  d'esclaves 
correspondant.  Il  est  évident  cependant  que  dès  que  les  donmines 
sont  devenus  considérables,  que  dès  que  la  grande  propriéte^Fa  em- 
porté, les  riches  ont  nécessairement  employé  une  grande  partie  de 
leurs  épargnes  capitalisées  à  l'achat  d'esclaves  destinés  à  la  culture  ; 
car  il  est  incontestable  que  les  Romains  n'agissaient  que  d'après  leurs 
intérêts,  et  il  est  certain  également  qu'il  était  plus  économique  de 
iiaire  cultiver  sa  terre  par  des  hommes-machines,  qu'il  suffisait  de 
nourrir  et  d'habiller  tant  bien  que  mal,  à  proportion  de  leurs  ser- 
vices, que  d'avoir  recours  aux  bras  des  prolétaires  libres,  dont  les 
salaires,  dans  les  premiers  temps,  devaient  être  encore  assez  élevés. 

D*ailleurs,  Tite-Live  lui-même,  dans  un  passage  qui  parait  em- 
preint d'un  parfait  caractère  d'exactitude,  nous  apprend  que,  dès 
Tannée  292  de  la  fondation  de  Rome,  c'est4-dire  moins  d'un  demi- 
siècle  après  rétablissement  de  la  Répubhque,  quatre  mille  esclaves 
et  proscrits  s'emparèrent  du  Capitole,  réclamant,  les  uns,  le  droit 
de  cité,  les  autres,  la  liberté  ;  et  il  ajoute  que  la  terreur  fut  grande, 
et  que  chacun  craignait  surtout  d'avoir  l'ennemi  dans  sa  propre 
maison  :  EminebiU  terrar  servilis. 

Quarante  ans  plus  tard,  une  conjuration  d'esclaves  vint  mettre 
Rome  dans  le  plus  grand  danger;  et  le  péril  fut  si  grave,  que,  deux 
f  entre  eux  ayant  révélé  le  secret,  la  liberté  leur  fut  donnée,  avec 
dix  mille  as  gravis  œrisj  qui  composaient  tout  le  trésor  public. 

Qu'on  ne  vienne  donc  plus  nous  parler  de  Cincinnatus,  qu'il  fal- 
lait arracher  à  la  charrue  pour  le  mettre  à  la  tête  de  la  République. 
Cet  exemple  ne  prouve  rien,  si  ce  n'est  ce  que  chacun  connaît,  à  sa- 
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voir  que  les  Romains  étaient  un  peuple  agriculteur  ;  que  chez  eux 
les  mœurs  champêtres  étaient  en  honneur,  et  que  les  plus  considé- 
rables vivaient,  comme  certains  riches  fermiers  de  notre  époque, 
au  milieu  de  leurs  gens,  et  avec  la  plus  grande  frugalité. 

Les  Romains  traitaient  fort  mal  leurs  esclaves.  Nous  ne  voulons 
pas  faire  de  citations  sur  un  sujet  si  connu  ;  tout  le  monde  sait 
que  ces  derniers  n*étaient  dans  leur  législation  que  des  choses  ;  nul 
n'ignore  que,  dans  le  principe,  aucune  garantie  ne  leur  était  accor- 
dée contre  la  brutalité  et  les  excès  de  leurs  maîtres,  que  la  force 
de  l'habitude  avait  rendus  d'une  dureté  révoltante  et  presque  in- 
croyable pour  nous. 

Et,  chose  singulière,  ee  sont  ces  mêmes  esclaves,  que  Pantiquité 
regardait  comme  une  de  ses  principales  richesses,  qui  précipiteront 
la  ruine  de  Rome.  Leur  grand  nombre  viendra  faire  coneurrenee  au 
travail  libre  ;  de  là  cette  multitude  turbulente  qui  envahira  à  chaque 
instant  le  Forum;  qui,  perdant  toute  habitude  de  travail  régulier 
se  réfugiera  dans  les  désordiies  de  la  place  publique,  et  réclamera 
avec  menaces  du  pain  et  des  jeux;  qui  favorisera  ranarehîe  et  ïes' 
ambitions  privées;  qui  sera  une  des  grandes  causes  des  guerres 
civiles;  qui  amènera  le  despotisme,  et  qui  en  sera  le  principal 
point  d'appui. 

On  entend  souvent,  de  nos  jours»  comparer  les  prolétaires  mo- 
dernes aux  esclavei  de  l'antiquité.  Cette  comparaison  n'a  pa^  de 
aens.  San»  doute  il  y  a  chez  nous  lûen  des  misères;  san«  doute  il 
existe  chez  nous  une  classe  privée  de  toutes  les  jouissances  physi- 
ques et  iqorales  die  notre  civilisation;  mais  cette  cUsse  n'existait- 
elle'pas  à  Rome,  bien  plua  nombreuse  encore  et  plus  malheuretise 
pénètre?  EUe  f  existait,  et  cela  en  dehors  de  cette  clâ«s0  de  vicii- 
wm  rangées  au  nombre  des  choyas,  attajchées  aux  travaux  les  piu^ 
durs,  dont  la  vie  ne  dépendait  que  d'un  caprice  du  maître  ou  de  son 
intendant;  que  Ton  nourrissait  tant  qu'elles  étaient  productives,  et 
qu'on  laissait  expirer  de  mi^e  dès  qu'elles  avaiei^i  donné  toute 
leur  force  et  toute  leur  énergie. 

Lee  déclamations  ne  seront  jaqaai^  de  l'histoire,  ^^  qqoi  qu'on 
M  di^e,  notre  temps  vaut  encore  mieux  qu'aucun  a^tr^. 

EDOUARD  ROS». 

{La  êuUe  à  iiH  proàkam  mméro.) 
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LES  VINGT  QUESTIONS  DE  M.  JOBARD 
Sim  LA  CONCUMENCE 

SUIVIES  DE  VINGT  RÉPONSES  PAR  M.  JOSEPH  GARNIER. 


Nos  lecteurs  ont  pu  voir  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des 
Économistes  *,  que  M.  Jobard,  directeur  du  Musée  de  Tindustrie 
belge  et  père  du  mmqutopole,  nous  avait  adressé,  outre  une  lettre  au 
sujet  de  nos  obsenrations  ',  une  $érie  de  questions  destinées  à  ré- 
sumer, compléter  et  fortifter  sa  théorie.  Nous  allons  reproduire  ces 
questions  et  lea  faire  cuivre  de  quelques  mots  de  réponse  '• 

Ces  vingt  questions  ne  sont  pas  autre  chose  que  T^ticle  que  Rûu^ 
avons  inséré,  mais  reproduit  sot^s  la  forme  interrogative  :  nous 
D  avons  donc  pas  h  prétention  de  lui  réppndre  pomplétement,  par 
DOtt$  aurions  à  faire  ici  toute  la  théorie  du  principe  de  propriété  et  de 
libre  concurrence  ;  nous  le  renvoyons  toujours  à  un  excellent  article 
de  Coquelin  dans  le  Dktionnaire  d'iconatme  politique^  et  à  un  cours 
généraJ  d'économie  politique,  pour  ce  qui  touche  le  principe  de  con- 
currence et  la  balance  qu'il  y  aà  faire  entre  ses  avantages  et  se$  in- 
coiivésient$i  le»  premiers  assurément  bien  supérieurs  aux  i^condis. 

I. 

Première  question.  —  a  La  libre  concurrence  n'est-elle  pas  le  droit 
laissé  à  chacun  d'entrer  çn  lutte  avec  tous,  en  fait  de  production  indus- 
trielle et  de  débit  commercial ,  sans  tenir  compte  de  la  position  et  de  la 
qualité  des  jouteurs,  ni  du  plus  ou  moins  d'égalité  dans  les  armes?  » 

RtPoi^sK. — La  libre  concurrence  est  bien  le  droit  pour  chacun  d'entrer 
en  lutte  avec  tous,  en  fait  de  production  industrielle  et  de  débit  com- 
mercial. 

Elle  ne  tient  pas  compte  de  la  position  ou  de  la  qualité  des  jouteurs^  du 

'  Janyier  1855,  tome  V,  nouv.  série,  p.  iOO. 

*  Relatives  à  sa  Défense  du  monautopole^  que  nous  ayons  insérée  dans  le  numéro 
^  décembre  1854,  tome  TV,  p.  442,  et  qu'il  nous  a  adressée  en  réponse  k  un  article 
àtU.  F.  Pts$v,  sur  les  ohjêeHons  que  swlève  la  iKéùrie  du  mtmauêapole.  Numéro 
^  Bov., Mina  tome,  p.  256. 

*  Gn  qiniiîoD»  Maif»t  au  mmbre  da  viogt^quatie»  Dans  Fiiitff  ?«!)#•  M.  JobanI 
i«tié4Mi|MMûWt. 
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plus  ou  moins  d'égalité  dans  les  facultés  et  les  instruments  de  travail. 
Le  mot  d*armes  est  ici  fort  impropre. 

n. 

Deuxième  question.  —  a  Les  concurrents  à  pied,  à  cheval,  en  toiture, 
étant  admis  à  courir  pêle-mêle  vers  le  même  but,  qui  est  la  fortune,  la 
libre  concurrence  refusera-t-elle  le  prix  de  la  course  à  celui  qui  ne  Faora 
gagné  qu'en  écrasant  les  piétons  sous  les  roues  de  son  char,  sous  les 
pieds  de  son  cheval,  ou  à  l'aide  de  crocs-en-jambe  de  mauvais  aloi?  s 

Réponse.  —  Tous  les  concurrents  sont  admis  à  poursuivre  le  même 

but. 
La  libre  concurrence  n'exclut  pas  la  garantie  de  la  sécurité  et  de  l'exei^ 

cice  de  la  justice  par  l'autorité  supérieure.  Au  contrcûre,  elle  ne  s'exerce 

réellement  que  sous  cette  garantie. 

Or,  les  gendarmes  ont  précisément  pour  mission  d'observer  non-seu- 
lement les  crocs-en-jambe  de  mauvais  aloi,  mais  toute  espèce  de  crocs- 
en-jambe,  que  les  magistrats  ont  aussi  mission  de  punir. 

U  en  est  de  même  pour  l'écrasement  des  piétons,  quand  il  n'y  a  pas  de 
la  feute  de  ces  derniers. 

ni. 

Troisième  question.  —  a  N'est-il  pas  vraisemblable  que  les  coureurs  les 
mieux  montés  sont  d'autant  plus  amateurs  de  la  course  pêle-mêle, 
qu'ils  ont  plus  de  chance  d^arriver  les  premiers,  d 

Réponse.  —  C'est  très* vraisemblable. 

IV. 

Quatrième  question.  —  a  La  libre  concurrence  est-elle  autre  chose  en 
réalité  que  la  loi  du  plus  fort,  s'il  s'agit  de  bataille,  le  droit  du  plus  riche, 
s'il  s'agit  d'entreprise  industrielle,  le  droit  du  mieux  monté,  s'il  s'agit  de 
course  au  clocher  î  » 

Réponse.  —  Laissons  la  bataille  de  côté.  Se  battre  et  produire  sont 
deux  choses  différentes,  opposées  et  incomparables. 

S'il  s'agit  de  course  au  clocher,  le  mieux  monté  n'a  pas  plus  de  droit 
pour  arriver  le  premier  que  le  plus  mal  monté;  mais  il  a  plus  de;>ot(90i> 
pour  arriver.  Toutefois,  le  mal  monté  peut  arriver  avant  lui,  s'il  sait 
mieux  monter  et  mieux  conduire  son  cheval.  —  Que  si  son  habileté  ne 
compense  pas  l'infériorité  de  la  monture,  nous  ne  voyons  pas  de  quel 
droit  il  prétendrait  arriver  avant  le  mieux  monté. 

De  même,  s'il  s'agit  d'entreprise  industrielle,  il  ne  suffit  pas  d'être  plus 
riche  ;  quelquefois  même  il  est  nuisible  qu'on  soit  trop  riche.  Si  l'entre- 
prise X  a  besoin  d'un  capital  y,  ce  qui  dépasse  y  est  une  charge.  Hais  le 
capital  n'est  pas  le  seul  instrument  de  production  ;  il  faut  encore  à  l'entre- 
preneur les  facultés  nécessaires;  or,  la  libre  concurrence  permet  le  jeu 
de  ces  facultés  ;  elle  aide  l'entrepreneur  pauvre  à  se  procurer  par  em- 
prunt, commandite  ou  association,  le  capital  dont  il  a  )>csoin  ;  elle  l'aide 
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à  Je  bieii  employer,  et  ce,  de  telle  sorte,  qu'ua  travailleur  sans  fortune, 
mais  intelligent,  peut  arriver  à  produire  mieux  et  àmeiUeur  marché  que 
le  travailleur  enrichi  par  héritage  ou  autrement. 

y. 

Cinquième  question.  — -  a  La  libre  concurrence  n'a-t-elle  pas  été  la  pre- 
mière charte  de  l'humanité,  qui  jouissait  du  droit  de  passer  partout  et  de 
saccager  tout  sur  son  passage  ?  j» 

RtPOHSB.  —  La  libre  concurrence,  plus  ou  moins  entravée  par  les  ob- 
stacles matériels,  les  préjugés  ou  les  institutions,  est  aussi  ancienne  que 
la  société  ;  elle  durera  autant  qu'elle.  Elle  tend  à  devenir  de  plus  en  plus 
oormale  et  à  fonctionner  comme  un  principe  d'activité  sociale ,  d'ordre 
et  d'organisation  ;  comme  régulateur  juste  et  équitable  (le  seul  même 
possible)  du  prix  des  produits  et  des  services. 

Mais  elle  n'a  aucun  rapport  avec  le  droit  de  passer  partout  et  de  tout 
saccager.  C'est  ici  la  racine  de  votre  sophisme.  Concourir  ne  veut  pas 
dire  marcher  sur  son  voisin,  ou  dans  ses  souliers,  sur  son  dos,  son  cheval 
ou  sa  terre. 

VL 

Sixième  question. — a  L'établissement  des  fossés  et  des  clôtures  n'a-t-il 
pas  été  une  infraction  notable  au  droit  du  libre  parcours,  et  cette  infîrac- 
tioD,  en  se  généralisant,  ne  fut-elle  pas  la  cause  première  des  progrès  de 
la  civilisation  ?  » 

Réporsb.  —  C'est  ici,  je  le  répète,  que  vous  êtes  dupe  de  votre  so- 
{jiisme;  vous  voilà  argumentant  sur  la  libre  concurrence  comme  si  c'était 
la  même  choee  que  le  libre  parcours. 

L'établissement  des  clôtures  a  été  une  infraction  au  droit  de  libre 
parcours  et  non  à  la  libre  concurrence.  L'établissement  des  clôtures,  c'est 
le  principe  de  propriété  formulé,  traduit  en  fait,  principe  inapplicable 
mec  le  libre  parcours  et  sans  la  libre  concurrence. 

C'est  bien  la  garantie  de  la  propriété  qui  a  été  la  cause  première  des 
progrès  de  la  civilisation. 

vn. 

Septième  question.  —  a  L'industrie  actuelle,  livrée  au  laissez-faire,  ne 
présenterait-elle  pas  les  mêmes  résultats  après  le  clôturage  successif  des 
parcelles  infinies  qu'on  peut  tailler  dans  ce  domaine  incommensurable?  » 

RlpoiisB.  —  Le  laissez-faire  et  le  laissez-passer,  c'est-à-dire  la  libre 
coDcnrrence,  c'est-à-dire  la  liberté  de  produire  et  d'échanger,  ne  s'o[>- 
posent  pas  à  ce  clôturage  ou  appropriation.  Reste  à  déterminer  quelles 
sont  les  parcelles  clôturables  et  les  points  de  bornage  entre  ces  parcelles. 
—  Tkat  is  the  question. 

Mais  à  propoer  de  laissez-faire  et  de  laissez-passer,  je  constate  avec 
peine  que  vous  avez  oublié  un  progrès  notable  que  vous  aviez  bit  il  y 
a  builans.  A  celte  époque,  vous  noua  aceordies  le  laisaes-pasier  et  vous 
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isontesdei  Mulement  le  laissez-fiiire.  Vous  nous  disiei  dans  me  Isttit  ^  : 
«  Extminès  un  raomeat  la  loi  économique  que  j'oiqpose  à  la  vto e  ; 

Ne  laissez  pas  faire  tout  A  tous. 
Mais  laissez  passer  tout  et  tous  I 

pjirce  qu'il  est  certain  que  l'industrie  ne  peut  produire  tout  ce  qu'elle  est 
susceptible  de  produire  que  par  le  monautopoky  comme  il  est  sûr  que  le 
commerce  ne  peut  donner  tout  ce  qu'il  est  susceptible  de  donner  que  par 
la  liberté.  » 

vm. 

Jffifkième  question.  —  ^  ^e  serait-il  pas  plus  avantageux  et  plus  juste 
(}>tiribuer  la  propriété  «^e  pes  parcelles  à  ceux  qui  les  auraient  défri- 
chées, clôturées  et  cultivées  les  premier^,  que  de  lo^  laisser  en  friche  ou 
4,6  les  abandonner  au  libre  pacage  ?  » 

R$f  oifSB.  —  Même  question,  même  réponse. 

IX. 

Neuvième  question.  —  a  La  guerre  engagée  entre  les  premiers  défri- 
cheurs du  sol  et  les  anciens  fourrageurs  est-elle  une  chose  si  utile  à  la 
production,  qu'il  llMlle  la  tolérer  étarnelli^vneptt  » 

lUvoifSB.  ~  Non,  Mais  dans  qu^l  pays  civilisé  tolère-N>n  cette  guerre? 

X. 

Dixième  question.  —  a  N'est^il  pas  vrai  que  quand  les  hommes  se  sont 
multipliés  au  point  que  le  plus  grand  nombre  des  chasseurs  et  des  pas- 
teurs ne  trouvaient  plus  à  vivre  de  leur  métier^  la  clôture  des  terres  ap- 
propriées a  permis  d'employer  et  de  nourrir  les  chasseurs  et  les  pasteurs 
inoccupé??  rf 

Rbponsb.  «—  Oui. 

XI. 

Onzième  question.  —  «  N'est-il  pas  plus  que  probable  que  le  même 
phénomène  se  passerait  à  la  suite  de  l'appropriation  des  inventions ,  et 
que  ces  néo-propriétaires  donneraient  du  travail  et  du  pain  à  la  popu- 
l^ioi)  surabondante,  qui  ne  trouve  plus  à  vivre  de  la  libre  déprédation  ?  » 

P^^ifSV.  —  Cette  question  suppose  la  solution  de  la  septième,  dans  le 
sen9  par  vou§  indiqué.  Cela  étant ,  il  se  passerait  assurément  un  phéno- 
qOièf^  analogiie  à  celui  énoncé  dans  la  question.  —  A  quel  degré?  C'est 
cç  qui  serait  difficile  à  déterminer. 

Mais  VQUS  vous  feriez  une  singulière  illusion  si  vous  pensiez  que,  par 
suite  de  cette  création  de  néo-propriétaires,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  se 
préoccuper  de  Timprévoyance  du  père  de  famille  et  du  trop  grand  ppni- 
bre  d'hommes  qui  petit  en  résulter. 
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xn. 

Dtmziime  question.  —  <r  N'est-ce  pas  vrai  qu'aucune  théorie  sociale , 
iDcane  rêverie  communiste ,  aucun  plan  de  charité,  aucune  doctrine 
d'économie  spéculative,  ne  présente  une  solution  aussi  nette,  aussi  sim- 
ple du  grand  problème  de  la  misère,  que  le  monautopok?  » 

RtPORSB.  —  Même  observation  que  ci-dessus. 

Par  doctrine  d* économie  spéculative,  j'entends  bien  que  vous  lîom- 
prenez  la  liberté  des  échanges,  entre  autres  théories  des  a  économistes 
de  la  vieille  école.  » 

xm. 

Treizième  question.  —  a  Croyez-vous  qve  la  connaissance  du  secret  de 
la  production,  de  la  répartition  et  de  la  consommation  de  la  richesse,  que 
les  tableaux  les  mieux  épiaillésde  chiffres  statistiques,  que  les  élucubra- 
tJODs  les  plus  ingénieuses  sur  l'évolution  des  salaires,  les  fonctions  du 
crédit  et  le  taux  de  la  rente,  puissept  accroître  les  subsistances  en  pro- 
portion des  naissances,  aussi  sûrement  que  rétablissement  d^une  pro- 
priété îgtell^ctiieH^  )at^a|^  ^  la  propriété  of^atérielle?  ai 

hpoitW'  —  ^utr^  yariantp  de  la  même  question,  ^yec  un  coup  de  pied 
da  plMS  à  la  lUatistique  en  général. 

Quelle  qu^  ^it  /Âg^raptie  de  la  propriété  intellectpeile;  U  e$t  sûr  qu^ 
toccyynaissyi^ce  4e$  loi$  x^aturellesi  et,  paf  iconséqueQt,  équitabla^,  qui 
président  k  la  production;  à  la  répartition,  ^  la  consommation  âe  la  ri- 
cJOii^,  qne  la  cp|nf)^s$aace  ex^cie  des  fajt$^  /que  d^s  notions  exactes  snr 
k  cté^f  les  ^alaj^es ,  la  rente,  sont  ûiidl^peaçabl^^  pour  que  l'harmonie 
iûcia)^s'^U^l|ssQ;  po^rque  le^  popul^tior^  pi|is$e{i^iaaintepi|:les  subsis- 
tances en  proportion  des  naissances,  et  aussi  pour  que  la  théorie  du  mo" 
mutopole  soit  biea  pri^ntiée  0t  hm  éplairpie. 

XIV. 

Quatortième  question.  —  a  N'est-ce  pas  un  fait  providentiel  que  cette 
idée  de  doubler  tout  d'un  coup  le  champ  du  travail  et  les  ressources  des 
sociétés  trop  encombrées,  au  moment  même  où  tout  te  inonde  est  aux 
abois  et  tellement  à  court  d'expédients ,  qu'une  foule  de  gens,  très -pa- 
cifiques d'ailleurs,  en  viennent  à  regarder  la  guerre  comme  un  bien  né- 
cessaire? » 

Rftpo^sB.  -r  .Cette  promesse  du  double  produit  est  à  l'état  d'assertion, 
ODS  démonstration.  . 

D  serait  facile  et  superflu  de  démontrer  que  cette  «  foule  de  gens  » 
n'ont  pas  le  sens  commun. 

XV. 

OmÊiième  fftmiim.  --  <  life  penaee^vous  pas  que  si  les  quatre  mille 
intentem,  brmianès  ohaque  aouée,  f^Qwidsmil  m  tàlx»  1*^1  Ae  ppro- 
priÉi,  ik  ne  tttmmmt  phw  fMfàilieM^i»'  mmd'bjiM  l^  Umi^  néfiMr 
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saires  pour  essayer  leurs  inventions?  Quand,  pour  perfectionner  b 
veilleuse ,  j'ai  distribué  25,000  francs  aux  ouvriers  des  mansardes  de 
Paris  et  de  Bruxelles ,  ne  suis- je  pas  en  droit  de  dire  qu'il  en  coùtendt 
au  moins  autant  à  tous  les  brevetés  pour  s'assurer  seulement  si  leur 
découverte  est  viable  ou  non?  Cela  ne  ferait-il  pas  i 00  millions  de  sa» 
laires  qui  n'auraient  certainement  pas  été  distribués  sans  les  brevets,  qui 
contrarient  s  ifort  le  système  du  laissez-iaire  tout  à  tous?  » 

Réponsb.  — Premièrement,  où  prenez-vous  les  quatre  mille? 

Deuxièmement  :  nous  avouons  qu'avec  un  brevet  on  trouve  plus  faci- 
lement de&  fonds  que  sans  brevet  ;  mais  cela  prouve-t-il  la  légitimité  du 
brevet?  —  En  ce  qui  touche  la  veilleuse;  si  elle  est  bonne,  la  dépense 
des  25,000  fr.  a  été  utile  à  la  société;  sinon,  la  société  a  perdu  25,000  fir. 
—  Quatrièmement,  si  vous  n'aviez  pas  consacré  ces  25,000  fr.  à  la  veil- 
leuse, vous  les  auriez  consacrés  à  une  autre  production,  à  solder  d'autres 
salaires. 

XVI. 

Seizième  question.  —  «  Ces  iOO  millions  ne  se  multiplieraient-ils  pas 
sur  une  échelle  incommensurable ,  quand  dn  passerait  à  l'exploitation? 
Ne  croyez-vous  pas  qu'il  y  aurait  chaque  jour  moins  d'ouvriers  sans  tra- 
vail et  que  les  salaires  hausseraient  au  fur  et  à  mesure  de  la  diminution 
du  nombfe  de  bras  en  concurrence?  la  Chambre  de  commerce  de 
Clermont  l'a  déclaré  au  ministre  de  Tagriculture  en  ces  termes  :  «  La 
«  seule  exploitation  des  industries  brevetées  permet  d*élever  le  taux  des 
ce  salaires,  et  par  conséquent  de  faire  les  retenues  que  vous  proposez  ; 
«  c'est  le  contraire  pour  les  industrie  banales,  livrées  à  la  libre  conçue 
Il  rence.  » 

REPONSE.  —  Ces  iOO  millions  provenant  de  4,000  brevetés,  déposant 
25,000  fr.  chacun,  sont  une  pure  supposition;  l'échelle  incommensura- 
ble, pareillement. 

Nous  ne  voulons  cependant  pas  nier,  nous  le  répétons,  qu'une  meil- 
leure détermination  de  lapropriété  des  inventions  ne  suscite  de  nouvelles 
branches  de  travail,  et  ne  tende  à  augmenter  les  salaires  dans  une  pro- 
portion x;  à  la  condition,  toutefois,  que  les  classes  ouvrières  n'oublieront 
pas  de  s'astreindre  aux  lois  de  la  prévoyance. 

La  phrase  tirée  des  délibérations  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Clermont  n'est  pas  très-iutelligible.  Qu'est-ce  qu'une  industrie  banak... 
livrée  à  la  libre  concurrence  ? 

xvn. 

Dix-septième  question.  —  a  Est-il  vrai  que  le  pays  qui  &brique  le  plus  et 
le  mieux  se  crée  le  plus  de  moyens  d'échange  avec  le  reste  du  nâonde, 
à  partir  des  nations  moins  avancées,  qui  produisent  peu,  jusqu^aux  tri- 
bus barbaresques,  qui  produisent  du  grain,  et  aux  peuides  pasteurs  et 
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chassenrSy  qui  produisent  de  la  viande,  de  la  laine,  du  bois,  etc.,  etc.  » 
RÉPOirn.  —  Je  ne  comprends  pas  bien.—  Voulez- vous  dire  que  le  pays 
qui  fiibrique  le  plus  et  le  mieux  échange  davantage  avec  tous  les  autres, 
qu'ils  soient  industrieux  ou  non?  Nous  sommes  en  parfait  accord,  sans 
bien  saisir  la  portée  de  votre  question. —  Voulez-vous  dire,  au  contraire , 
que  le  pays  qui  bbrique  le  mieux  trouve  d'autant  plus  à  échanger  avec 
les  autres,  que  ceux-ci  sont  plus  arriérés?  Dans  ce  cas,  nous  nierions 
purement  et  simplement.  Voyez  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  entier  : 
plus  le  peuple  avec  lequel  on  entre  en  échangé  est  riche  et  prospère,  et 
plus  les  échanges  internationaux  sont  multiples  et  importants.  Ouvrez 
les  tableaux  des  douanes. 

XVffl. 

Dix-huitième  question.  —  «  Ck)mprenez-vous  que  Tétat  de  pléthore, 
que  la  gène  actuelle  des  travailleurs  enfin,  n'existerait  probablement  pas, 
si  Ton  eût  songé  plus  t6t  à  la  création  de  la  propriété  industrielle,  litté- 
raire, artistique  et  commerciale?  Si  enfin  ceux  qui  disposent  de  nos 
destinées  eussent  songé  plus  tôt  àTémancipation  intellectuelle  dont  nous 
poorsoivons  la  réalisation?  » 

RjlPORSB.  —  Vous  dites  probablement  ;  ce  n'est  donc  pas  une  affirma- 
tion complète. 

Tant  qu'à  nous,  sans  nier,  nous  le  répétons,  les  avantages  qui  fussent 
résultés  d'une  garantie  plus  efficace  de  la  propriété  industrielle,  mieux 
déterminée,  nous  croyons  que  la  pléthore  et  la  gène  des  travailleurs  ont 
d'autres  causes  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rechercher. 

XES. 

Dix^neuvième  question.  —  a  Doutez-vous  encore  que  le  numautopok  ^ 
dont  le  nom  vous  effraye,,  ne  donne  la  meilleure  solution,  cherchée  vai- 
nement jusqu'ici,  de  ces  formidables  problèmes,  comme  vous  les  appe- 
lez, de  la  misère  croissante,  de  la  charité  chrétienne  ou  légale  impuis- 
saote ,  de  l'organisation  du  travail  rationnelle  et  de  la  moralisation  du 
commerce  si  désirable?  » 

RtroRsa.  —  Nous  doutons  que  ce  soit  l'unique  solution,  en  admet- 
tant même  que  vous  soyez  parvenu  à  exprimer  la  vérité  à  cet  égard. 

XX. 

Vingtième  question.  —  «  Croyez-vous  que  les  dérangements  qui  pour- 
nient  résulter  pour  les  Nemrods  du  communisme  industriel^  pour  les 
coQtreiacteurs  et  les  fauteurs  du  commerce  anonyme,  puissent  entrer  en 
ligne  de  compte  avec  les  avantages  du  travail  organisé  et  du  trafic 
avoué,  et  qu'on  doive  hésiter  plus  l(Higtemps  à  verser  sur  la  société  ma* 

'  MmmUopok^  propriété  exclusive  des  œuvres  de  sa  pr<fpre  création.      J. 
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bde  tou8  lés  bauknes  contenus  dans  la  maxime  absolue  :  Chacun  doU  itre 
propHétain  et  responsable  de  ses  muvres?  » 

fttPOifSB.  -^  Nous  ne  défendons  pas  le  droit  des  Nemrodst  si  Nemrods 
il  y  a  :  nous  attribuons  des  vertus  curatives  à  la  maxime-baume  ; 
mais  il  s'agit  de  bien  constater  la  nature  des  œuvres  et  les  droits  de  l'in* 
dividu  et  de  la  société  à  ces  œuvres. 

C'est  toujours  la  question  de  fond  à  examiner  \  c'est<-à-<lire  la  déter- 
mination de  ce  qui  n'est  ou  n'est  pas  appropriaUe^  ao  point  de  vue  du 
juste  et  de  l'utile  combinés. 


.  ^.  Jobard  a  fait  suivre  la  seconde  édition  de  969  vingt  questions 
des  réflexions  suivantes  : 

a  En  somttie,  si  voils  né  donner  pas  une  base  à  ta*démocratid  moderne, 
plusinstfuite,  plus  consciente  de  ses  droits  quePancienne,  elle  ne  cessera 
d*étre  un  danger  permanent  et  toujodt^s  croissant  pour  la  société,  t 

t(  Laisser  à  chacun  la  faculté  de  prendre  dans  le  milieu  social  la  place 
qtiMl  doit  occuper,  d'après  sa  valeur  st)éciflque9  est  la  base  que  propose 
le  momutopole ,  en  attendant  qu'on  en  présente  une  plussimple«  pim 
ratiotinelle  et  plus  équitable.  t> 

((  Pour  rassurer  les  ennemis  de  tout  changement  et  ceux  qui  ontfoodé 
l'édifice  de  leur  fortune  sur  les  abUs  de  l'époque»  nous  leur  répéterons 
bien  haut  que  le  monautoople  ne  vient  rien  déranger,  rien  toucher  à  ce 
qui  existe  aujourd'hui  ;  il  ne  prétend  organiser^  approprier,  régler,  que 
ce  qui  existera  demain  ;  c'est  à  dire  que  les  inventions,  les  livres,  la  mu- 
sique et  tous  les  produits  futurs  de  Tesprit,  de  l'art  et  de  l'industrie , 
seront  seuls  enrôlés  sous  le  drapeau  du  monautopole,  au  fur  et  à  mesure 
de  letît*  apparition  dans  le  tiionde.  On  continuera  de  piller,  gaspiller, 
falsifier,  tavàger  en  toute  liberté ,  comme  aujourd'hui ,  le  domaine 
de  rihdustrie  et  du  comrherce  actuel.  La  loi  nouvelle  ne  sera  pas  ré- 
trospective; là  k*évolutiotl  que  noUs  provoquons  sera  donc  des  plus 
pacifiques ,  et  la  transition  si  douce,  que  l'on  ne  s'en  apercevra  pas  : 
est-ce  clair? 

«  Enfin,  pour  que  les  libre-échangistes,  les  protectionistes  et  les  écono- 
mistes politiques  de  toutes  les  nuances  n'en  ignorent,  nous  déclarons 
que  notre  théorie  ne  touche  en  rien  aux  leurs^  que  la  protection  des  œu- 
vres de  rintelligence  n'a  rien  de  commun  avec  Touverture  des  coUs  à  la 
frontière,  que  le  laissez-fairé  et  laissez-passer  de  l'industrie  banale  ne  sont 
pas  même  effleurés  par  le  monautopok,  et  que  la  levée  de  drapeaux  faite 
contre  lui  n'est  qu'une  méprise,  comme  il  s*en  commet  Souvent  contre 
lès  nouveaux  venus,  qu*on  ne  prend  pas  la  peine  de  réconnaître  ;  nous 
pouvons  dire  des  gens  d'esprit,  de  talent,  d'imagination  et  de  probité , 
qui  le  repoussent  :  In  propria  venity  et  sui  ewn  non  receperunt.  n 

lOBAfeP^ 
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Cette  péroraison  yeut  dire,  eti  trois  mots,  qu'il  est  prudent  et 
juste  que  le  législateur  garantisse  à  chacun  la  propriété  exclusive  des 
œuvres  de  sa  propre  création; — que  la  proclamation  de  cette  garan- 
lie^ne  devant  pas  avoir  d'effet  rétroactif,  ceux  qui  profitent  de  l'état 
actael  n'ont  pas  d'intérêt  à  faire  obstacle  au  projet  de  loi  de  M.  Jo- 
bard; —qu'il  en  est  de  même  des  économistes  dont  l'amour-propre 
ne  peut  être  contrarié  par  le  susdit  projet.  Sur  tout  cela  nous  ne 
ferons  qu'une  réflexion. 

On  n'a  pas  contesté,  au  point  de  vue  économique,  qu'il  fût  équi- 
table et  d'ordre  social  que  le  législateur  garantisse  à  chacua  la  pro- 
priété exclusive  des  œuvres  de  sa  propre  création,  c'est-à-dire  le 
monautopole  en  général.  On  a  recherché  l'authenticité  de  cette  créa* 
tioD,  et  où  a  contesté  à  M.  Jobard  son  monautopole^  c'est-àrdire  son 
mode  de  détermination  des  œuvres  intellectuelles  ou  industrielles, 
et  ses  procédés  réglementaires  pour  arriver  à  faire  garantir  ce  genre 
de  propriété. 

Ce  qu'on  lui  a  encore  contesté,  et  ce  qtie  nous  avons  sf^éelMe- 
ment  repoussé  nous-même  à  diverses  reprises  depuis  dix  ans  que 
M.  Jobard  agite  sa  question  (nous  aimons  à  le  répétée,  avec  Une 
rare  persistance,  beaucoup  de  verve,  et  à  l'aide  d'une  connaissaiicè 
remarquable  du  travail  industriel)  ce  sont  ses  attaques  illogiques 
contre  le  principe  de  libre  concurrence  qu'il  avoue  loyalement  au- 
jourd'hui avoir  combattu  «  sans  bien  savoir  ce  qu'il  feisait  »  ^  j  ce 
sont  ses  attaques  contre  l'économie  politique  et  contre  les  défen-- 
seurs  de  la  liberté  du  travail;  ee  sont  les  confusions  qu'il  a  intro- 
duites dans  ta  discussion ,  en  torturatit  les  formules  économiques  y 
et  en  voulant  défendre  sa  théorie  ultra^propriétaire  avec  des  ar^ 
guments  communistes.  Joscpâ  6Aii^£a. 


*  Voir  u  leltre  dans  le  dernier  numéro,  p.  JUI. 
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raODUCTION.  —  COlfSOmATION.  —  LCXB.  —  LBTTRB  DE  M.  ASCHBIMAIIH 
AD  8UJKT  DB  l' ARTICLE  DE  CHBRBUUBZ,  SDR  LA  CONSOHMATION  IMrRODDCTITB  ^ 

A  M.  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur  le  Rédacteur,  votre  numéro  de  décembre  contient  un  article 
de  rbonorable  M.  Cberbuliez  sur  la  consommation  improductive  dans  ses 
rapports  avec  la  production  et  la  distribution.  Cet  article,  rédigé  d'ail- 
leurs avec  le  talent  qui  caractérise  l'auteur,  pourrait  donner  lieu  à  beau- 
coup de  remarques  critiques,  dont  je  m'abstiens  toutefois»  parce  que  mon 
intention  n'est  pas  d'engager  une  polémique.  Je  me  bornerai  à  citer  deux 
propositions  évidemment  hétérodoxes. 

a  L'abaissement  des  profits  est  précisément  la  circonstance  qui  pousse 
0  le  plus  certainement  les  capitalistes  à  consommer  improdactivement 
«  leurs  revenus.  Les  capitalistes  consomment  d'autant  plus  que  l'épargne 
a  leur  est  moins  profitable.  »  (Page  324.) 

a  Pour  un  pays  ob  les  capitaux  surabondent,  oit,  par  conséquent,  ia 
«  production  est  stagnante,  parce  que  le  taiixdes  profits  s'est  fort  abaissé^ 
a  la  consommation  destructive  est  préférable  à  la  consommation  usa- 
a  gère,  comme  moyen  de  redonner  Tessor  à  la  production,  en  rétablis- 
0  sant  l'équilibre  normal  entre  les  stimulants  et  les  moyens.»  (Page  335.) 

Parmi  une  foule  de  conséquences  singulières  qui  découlent  de  ces  pro- 
positions, on  peut  citer  celles^i  :  i^  Ce  serait  un  malheur  pour  un  pays 
de  devenir  trop  riche;  2^  dans  Tintérét  des  capitalistes,  aussi  bien  que 
dans  celui  des  travailleurs,  il  faut  empêcher  les  capitaux  de  devenir  trop 
abondants  ;  3^  les  incendiaires,  les  destructeurs  d'usines,  seraient  dans 
certains  cas  des  gens  utiles. 

Hais  qu'est-ce  qui  peut  amener  un  homme  de  mérite^  un  savant  éco- 
nomiste, à  se  fourvoyer  ainsi  ?  Évidemment,  c'est  la  contrainte  logique 
qui  conduit  à  des  conséquences  fausses,  quand  nous  partons  d'un  prin- 
cipe obscur  ou  douteux.  Or,  le  doute,  Tobscurité,  se  trouvent  ici  dans  ia 
terminologie  généralement  admise  pour  la  production  et  la  consommation. 

On  dit  :  Consommation  improductive,  consommation  reproductive  ! 
Pourquoi  cette  alliance  de  mots  hétérogènes?  Produire,  consommer, 
sont  des  puâtes  essentiellement  distincts,  comme  naître  et  mourir.  On 
nait  pour  mourir,  on  produit  pour  consommer  ;  l'un  de  ces  actes  mène 
à  l'autre  -,  mais  loin  d'avoir  entre  eux  la  moindre  analogie,  ils  sont  direc- 
tement contraires  l'un  à  l'autrç. 

La  production  transforme. 

La  consommation  détruit. 

*  V.  le  numéro  XII,  décembre  i854,  t.  IV,  p.  32i,  nouv.^érie. 
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VeaiDez  admettre  pour  un  moment  cette  définition,  en  donnant  votre 
attention  aux  propositions  suivantes,  et  vous  trouverez,  j'espère,  que 
cette  partie  de  l'économie  politique,  jusqu'ici  assez  sombre,  s'en  trouve 
convenablement  éclairée. 
Toute  production  implique  une  consommation  qu'elle  doit  alimenter. 
Toute  consommation  implique  un  revenu  éqtiivalent. 
Tout  revenu  implique  un  travail  qui  le  crée  S  immédiatement  ou  mé- 
diatement. 

Le  travail  immédiat,  c'est,  d'une  part,  celui  des  artisans,  ouvriers  et 
agents  quelconques  qui  lui  consacrent  leur  force  musculaire,  leur  adresse 
manuelle  ou  toute  autre  capacité  physique  ;  et  d'autre  part,  celui  des 
savants,  des  artistes,  des  prêtres,  des  médecins,  des  magistrats,  des  ad- 
ministrateurs, en  un  mot,  de  tous  ceux  qui  concourent  par  leur  intelli- 
gence au  perfectionnement,  à  la  conservation,  à  la  protection  des  inté- 
rêts particuliers  et  sociaux,  ainsi  qu'à  la  direction  et  à  l'exploitation  de 
Tagriculture,  de  l'industrie  etdu  commerce. 

Le  travail  médiat^  c'est  celui  du  capital^  en  d'autres  îormes,  du  travail 
antéripur  accumulé  sous  forme  de  terres  en  culture,  de  maisons,  d'usi- 
nes, d'approvisionnements,  d'instruments  de  toute  espèce,  et,  enfin,  du 
numéraire;  sans  lesquels  la  production  actuelle  ne  pourrait  avoir  lieu, 
etqui^  à  raison  de  cette  puissante  coopération,  ont  droit  à  une  part  con- 
sidérable dans  le  revenu,  laquelle  leur  est  attribuée,  en  effet,  sous  les 
noms  de  fermages,  de  loyer,  de  participation  et  d'intérêts. 

Il  est  évident  que  si  le  revenu  total  du  travail  immédiat  et  médiat  était 
consoniuié  par  ses  possesseurs  dans  le  courant  d'une  année,  par  exem- 
ple, les  moyens  de  production,  par  conséquent  la  masse  des  produits 
ultérieurs,  seraient^  à  la  On  de  cette  période,  ce  qu'ils  étaient  aupa- 
ravant. 

Il  est  évident,  d'un  autre  c6té,  que  si  une  partie  du  revenu  total  reste 
)u  bout  de  l'année  sans  être  consommée,  le  capital  se  trouvera  augmenté 
Sautant.  Cette  partie  épargnée  sur  le  revenu  total  formera  le  re- 
wnu  net. 

L'augmentation  du  capital  déterminera  une  réduction  du  taux  de  l'in- 
térêt, ou  un  perfectionnement  des  moyens  de  production,  ou  l'un  et 
laulre  à  la  fois.  Dans  tous  les  cas,  il  en  résultera  une  diminution  des 
frais  de  production,  par  conséquent,  un  plus  grand  bon  marché  des  pro 
<luits  et  un  accroissement  du  bien-être  général.  Or,  la  perfectibilité  hu« 
loaine  étant  progressive,  de  même  que  la  science,  le  capital,  quelque 
rapide  qu'on  suppose  son  développement,  trouvera  toujours  un  déve- 
loppeaient  parallèle  de  perfectionnements  et  d'inventions  capables  de 
l'utiliser. 


*  Comme  nous  raisonnons  au  point  de  vue  économique,  j'omets  la  consomma- 
tioQ  parasiu  (provenant  de  charités,  «Décures,  etc.),  qui  doit  ôtre  portée,  U>ut 
simpJemeQt,  comme  surcharge  des  frais  de  production. 
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Mais  si  ia  consommation  dépasse  le  total  des  revenuç,  il  y  aura  dé/ici 
sur  le  capital  préexistant  ;  car  ce  n'est  que  sur  le  capital,  c'est-à-dire  m 
les  produits  accumulés  du  travail  antérieur,  que  cet  excédant  de  coq 
sommation  pourra  être  prélevé.  Il  résultera  de  cette  diminution  du  ca- 
pital une  augmentation  du  taux  de  Tintérôt,  une  certaine  rareté  de: 
matières  premières  de  Tindustrie,  une  n)Qins  grande  masse  de  travail  i 
eflfectuer,  une  diminution  proportionnelle  des  salaires,  et,  par  suite,  un 
malaise  universel  dans  le  corps  social. 

Il  n'y  a  donc  ni  consommation  reproductive,  ni  consommation  impro- 
ductive ;  il  y  a  : 

Consommation  inférieure     ' 

Consommation  égale  >     au  revenu  total  résultant 

Consommation  supérieure    ) 

du  travail  de  la  production,  dans  un  espace  de  temps  déterminé, 
d'une  année,  par  exemple  ;  ce  qui  amènera  augmentation^  égalité  ou  di- 
minution du  capital  préexistant,  avec  les  conséquences  particulières 
produites  invariablement  par  chacun  de  ces  phénomènes  économiques. 

Bien  que  le  revenu  employé  à  des  dépenses  utiles  donne,  au  point  de 
vue  économique,  des  résultats  beaucoup  plus  avantageux  que  celui  qui 
est  employé  à  des  objets  de  luxe,  il  faut  considérer  que  le  luxe  est  une 
chose  essentiellement  relative,  et  qu'il  correspond  à  certains  besoins  ré- 
sultant de  la  nature  perfectible  de  l'homme,  qui  demandent  à  être  satis- 
faits eux-  mêmes  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  toutes  les  branches 
d'industrie  indistinctement.  En  effet,  si  tes  travaux  purement  théoriques 
dun  grand  géomètre,  d'un  grand  physicien,  paraissent  au  premier  al>ord 
sans  utilité  pratique,  on  trouve  bientôt  à  en  faire  d  heureuses  app)ica«| 
lions,  et  les  œuvres  d*un  grand  artiste,  accessibles  à  peu  de  fortui.es  j 
assurément,  n'en  exercent  pas  moins  une  énorme  influence  sur  le  goût 
et  les  idées  de  ses  contemporains. 

D'un  autre  côté,  telle  dépense  qu'on  considérerait  comme  très-modestd 
de  la  part  d'un  millionnaire  serait  un  luxe  blâmable  chez  un  bourgei^d 
aisé;  le  train  régulier  de  celui-ci  serait  déraisonnable  chez  un  artisai]; 
le  manœuvre  qui  voudrait  se  donner  toutes  les  petites  jouissances  q« 
sont  à  la  portée  de  Partisan  commettrait  une  prodigalité  folle  ;  car  il 
dépense  en  serait  faite  au  préjudice  de  son  nécessaire  ;  tandis  que  lesau* 
vage  de  la  Nouvelle -Hollande  se  croirait  pourvu  d'un  luxe  royal,  s'ilpoi* 
sédait  le  modeste  vêtement,  le  lit  et  la  chaumière  du  manœuvre.  C'ei 
d'ailleurs  dans  cette  gradation  des  désirs,  qui  nous  fait  aspirer  tonjouii 
vers  l'échelon  supérieur  à  celui  que  nous  occupons  dans  la  hiérarclHl 
sociale,  que  se  trouve  le  véhicule  le  plus  puissant  du  progrès  en  loul| 
chose  ;  et  si  pour  quelques-uns  ce  véhicule  s'identifie  avec  la  gioireJ 
pour  la  grande  majorité  il  ne  se  trouve  que  dans  le  désir  de  19  fortune  A 
des  jouissances  qu'elle  procure.  L'essentiel  est  que  te  revenu  de  cto 
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que  année  oe  soit  pas  absorbé,  et  que  la  partie  épargnée ^  qui  constitue 
le  revenu  net^  vienne  augmenter  le  capital  actif  de  la  société,  c'est  à-dire 
diminuer  tes  frais  de  production,  non  par  l'abaissement  des  safaii^s, 
mais  par  le  perfectionnement  des  instruments  du  travail,  et  déterminer 
ainsi  une  consonomation  plus  abondante  des  produits,  paria  réduction 
des  prix  de  revient. 
Cette  analyse  démontre,  si  je  ne  me  fai$  illusion  ; 
1*  Que  la  production  et  la  consommation  sont  des  phénomènes  tout  à 
fait  distincts,  et  que,  en  les  mettant  chacune  à  sa  place,  on  voit  le  mou- 
vement de  la  distribution  se  développer  d'une  manière  claire  et  ré- 
gulière. 

^  Que  le  capital  ne  peut  jamais  devenir  surabondant. 

Quand  il  survient  des  crises  commerciales  occasionnées  par  l'encom- 
brement des  produits,  cela  prouve,  non  qu'il  y  avait  trop  de  capitaux, 
mais  qu'ils  avaient  pris  une  mauvaise  direction;  c'est-à-dire  qu'Us 
avaient  été  employés  à  surexciter  la  production  de  certains  articles»  au 
iieu  d'être  appliqués,  soit  à  la  création  d'une  industrie  nouvelle,  soit  au 
perfectionnement  de  celles  qui  avaient  besoin  d'être  aidées.  Cela  prou- 
verait aussi  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  un  pays  d'avoir 
les  yeux  sans  cesse  dirigés  vers  les  évolutions  de  son  industrie  et  d'éclaicer 
celles-ci  par  des  informations  statistiques  consciencieusement  rëdigées, 
a(iu  que  le  capital  sache  toujours  où  il  doit  se  porter  pour  obtenir  rem^ 
ploi  le  plus  utile.  , 

Veuillez  avoir  robligeance,  Monsieur,  d'accorder  une  place  à  cette 
lettre  dans  votre  prochain  numéro  ;  il  me  semble  qu'il  est  convenable 
d  appeler  Tattention  sur  les  questions  qui  y  sont  traitées.  Si  mes  idées 
trouvent  des  contradicteurs,  je  suis  prêt  à  discuter  les  arguments  qu'un 
pourrait  m'opposer. 

Du  reste,  pour  éviter,  à  l'avenir,  les  inconvénients  de  la  terminologie 
actuelle  en  ce  qui  concerne  la  consommation,  il  me  semble  qu'il  serait 
a\aDtageux  de  classer  celle-ci  comme  suit  : 

Consommation  totale  ou  absolue  ; 

Consommation  économique  \ 

Consommation  rétrograde  ou  destructive. 

De  cette  manière,  chaque  terme  aurait  un  sens  précis,  et  toute  con- 
fusion d'idées  sur  ce  sujet  important  serait  désormais  impossible. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Aschbbhann, 

Au  domaioe  de  U  Touche,  par  Jouè-lét-Toan 
(Indre-cl-Loire.) 
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HeSORBS  économiques  et  effets  de  la  réforme  postale  Blf  HOLLAHDB. 
(Extrait  d'une  lettre  de  H.  Godefroi,  député  aux  étals  généraux,  à  M,  Joseph  Garnier  ) 

Amsterdam,  le  Si  janvier  i855. 
J'ai  cru  devoir  profiler  d'une  occasion  qui  venait  se  pré- 
senter, pour  vous  envoyer  un  exemplaire  de  la  traduction  française  du 
tariMes  droits  d'entrée  et  de  sortie  des  Pays-Bas,  qui  vient  d'être  publié 
par  ordre  du  gouvernement.  Je  mo  fais  un  vrai  plaisir  de  vous  l'offrir  ci- 
joint.  Peut-être  vous  trouverez-vous  disposé  un  jour  à  en  rendre  comple 
dans  le  Journal  des  économistes.  Je  crois  qu'il  a  été  dit,  avec  raison,  dans  la 
préface,  que  le  tarif  néerlandais  est  aujourd'hui  le  plus  libéral  de  ceux  de 
tous  les  États  commerçants.  En  tout  cas,  nous  sommes  en  droit  de  dire 
que  la  législation  de  notre  pays,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation, 
est  une  législation  véritablement  libérale.  La  même  préface  parle  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  d'abolir  le  droit  de  tonnage,  dont  est  saisie 
la  seconde  Chambre  des  états  généraux.  La  question  de  cette  abolition 
va  bientôt  se  décider.  Mais  la  solution  dépend  du  sort  qu'auront  plu- 
sieurs projets  d'abolition  d^impôts  actuellement  soumis  à  la  seconde 
Chambre  ;  car  il  existe  sous  ce  rapport  un  véritable  concours.  Le  gouver- 
nement avait  proposé,  dans  le  budget,  des  voies  et  moyens  pour  Tannée 
courante,  ^abolition  des  centimes  additionnels  de  l'accise  sur  la  mouture^ 
en  même  temps  que  ra})oIition  du  droit  de  tonnage.  Mais,  d'un  autre  côté, 
la  Chambre  était  saisie  de  deux  propositions  «manant  de  quelques-uns 
de  ses  membres^  Tune  ayant  pour  objet  l'abolition  de  Taccise  sur  les 
combustibles,  l'autre  l'abolition  de  l'accise  sur  le  seigle.  L'impossibilité 
de  prendre  une  décision  à  l'égard  de  ces  divers  projets  avant  le  !•'  jan- 
vier de  cette  année  a  amené  une  espèce  de  transaction,  qui  a  fait  ajour- 
ner leur  examen,  eu  maintenant  le  budget  des  voies  et  moyens  sur  le 
prix  de  l'année  précédente. 

La  Chambre  aura  donc  à  s'occuper  de  la  question  de  l'abolition  des 
divers  impôts,  que  je  viens  de  nommer,  à  la  i^prise  de  ses  travaux,  vers 
le  milieu  du  mois  prochain.  Peut-être  même  pourra-t-elle  s'attendre  à 
voir  proposer  par  le  gouvernement  une  abolition  plus  efficace  de  l'accibe 
sur  la  mouture,  que  celle  qui  se  borne  aux  centimes  additionnels.  Dans 
une  des  dernières  séances  de  la  seconde  Chambre,  avant  son  ajourne- 
ment, le  ministre  des  finances  a  déclaré  que  tel  était  le  but  du  gouver- 
nement^ pourvu  que  la  situation  politique  de  l'Europe  ne  devînt  pas  plus 
précaire  pour  la  Hollande  qu'elle  ne  l'était  alors.  —  Je  vous  tiendrai 
très-volontiers  au  courant  de  cette  affaire. 

Vous  rendez  quelquefois  compte,  dans  \g  Journal  des  Économistes,  des 
résultats  de  la  réforme  postale  qui  a  été  introduite  dans  divers  États, 
depuis  les  dernières  années.  Peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt  pour 
vous  de  savoir  que  le  royaume  des  Pays-Bas  a  eu  également  sa  réforme 
postale,  par  une  loi  qui  a  été  mise  en  vigueur  le  i*'  septembre  i850. 
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Par  cette  loi,  le  port  de  la  lettre  simple  a  été  réduit  d'un  taux  très-élevé 
au  prix  de  5  cents  (iO  centimes  de  France),  pour  le  rayon  de  30  milles 
néerlandais  (équivalant,  si  je  ne  me  trompe,  à  30  kilomètres),  de  10  cents 
(20  centimes),  pour  celui  de  30  à  100  milles,  et  de  13  cents  (30  centimes) 
pour  le  rayon  dépassant  100  milles.  La  loi  considère  comme  lettres 
simples  celles  dont  le  poids  n'excède  pas  15  grammes.  Ces  dispositions 
regardent  la  correspondance  dans  le  pays  môme.  Pour  les  correspon- 
dances avec  les  pays  étrangers,  diverses  conventions  postales,  conclues 
après  rintroductîon  de  la  loi,  ont  considérablement  diminué  le  port  des 
lettres.  L'augmentation  du  nombre  des  lettres,  conséquence  immédiate 
de  la  diminution  du  port,  a  été  remarquable. 

Ainsi  au  mors  d'août  1850,  le  mois  qui  a  précédé  la  mise  en  vigueur 
de  la  nouvelle  loi  postale,  le  nombre  des  lettres  expédiées  dans  Tinté- 
rieur  a  été  de  361,311:  Aux  mois  correspondants  de  4851;  4852,  1853 
et  1854,  il  a  été  respectivement  de  740,443;  — 825,022  ;  —  915,872  et 
958,944.  Donc,  augmentation  annuelle.  Il  y  a  eu  également  accroisse- 
ment du  nombre  des  lettres  pour  la  correspondance  étrangère.  Ce  nom- 
bre était  de  1 ,413,344  dans  les  huit  derniers  mois  de  i  850.  Déjà  en  1852, 
après  la  conclusion  des  conventions  postales  avec  la  France  et  la  Belgi- 
que, il  a  été  de  2,644,269;  en  1853,  il  a  atteint  le  chiffre  de  2,807,768  ; 
et  dans  tes  huit  premiers  mois  de  1 854,  celui  de  1 ,976,878.  Il  était  en  1 851 
deS,268,459. 

L'accroissement  dans  la  correspondance  entre  les  Pays-Bas  et  quel- 
ques pays  étrangers  a  été,  pendant  les  années  1852  et  J  843,  de  9  pour  100 
pour  la  Belgique,  de  3  pour  l'Allemagne,  de  12  pour  l'Angleterre,  de 
41/2  pour  la  France,  et  de  7  pour  les  lettres  expédiées  par  mer  ou  par 
ÏOoerlandmail  (la  correspondance  coloniale  par  Marseille  ou  Sou- 
thampton). 

J'ajoute  encore  les  chiffres  de  l'accroissement  continuel  du  total  de 
toutes  les  lettres ,  tant  pour  la  correspondance  intérieure  que  pour  la 
correspondance  extérieure.  Ce  total  a  été  de  5,328,908  dans  les  huit  der- 
niers mois  de  1850,  et  c'est  au  1*'  septembre  de  'cette  année  que  la  loi 
postale  a  été  mise  en  vigueur.  Il  s'est  accru  à  10,791,245  en  1851,  à 
li,308,4IO  en  1852,  à  13,349,853  en  1853,  et  à  9,354,620  pendant  les 
huit  premiers  mois  de  1 854 . 

S'il  est  vrai  que  la  répression  plus  eflScace  de  la  fraude,  qui  a  été  la 
conséquence  de  la  nouvelle  législation,  et  Tamélioralion  du  service  des 
postes,  qui  en  a  accompagné  l'introduction,  sont  pour  quelque  chose 
dans  les  résultats  que  je  viens  de  vous  communiquer,  c'est  surtout,  et  en 
preoiier  lieu,  la  diminution  du  port,  qui,  dans  mon  pays,  ainsi  que  par- 
tout où  elle  a  été  introduite,  a  produit  cet  accroissement  merveilleux  du 
nombre  des  lettres  expédiées.  Il  est  encore  remarquable  que,  malgré  la 
réduction  du  port,  malgré  les  dépenses  très-considérables  qu'a  coûté 

ramélioration  du  service  des  postes,  le  produit  annuel  des  postes  va  tou- 
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jours  en  augmentant,  La  loi  postale  est  en  ce  moment  soumise  à  une  ré- 
vision, on  vertu  d'une  de  ces  dispositions  qui  ordonne  cette  révision 
avant  le  3\  décembre  ^854.  Le  projet  de  loi  dont  les  États  généraux  sont 
saisis  àcot  égard,  propose  une  nouvelle  réduction  du  port,  qui  serait  de 
5  cents  (iO  centimes),  pour  la  distance  de  30  milles  néerlandais  ou  au- 
dessous,  et  de  10  cents  (20  centimes),  pour  la  distance  dépassant 30 
milles H.  Godefroi. 

UiNK    SINGULIÈRE    nÉCLAMATlOK    SUR    PAPIER   TIMBRÉ. 

Un  de  nos  collaborateurs  a  rendu  compte,  avec  une  bienveillance 
extrême,  dans  notre  avant-dernier  numéro  *,  d'une  brochure  sur  le 
droit  des  neutres.  L'auteur,  au  lieu  de  se  montrer  reconnaissant  el 
de  mettre  sa  carte  chez  la  personne  qui  avait  pris  la  peine  de  lire  et 
d'analyser  son  opuscule,  nous  a  adressé  une  lettre  d'une  prétention 
déplacée  et  d'une  facture  par  trop  transrhénane,  que  nous  n  avons 
pas  jugï'  convenable  d'insérer,  par  respect  pour  le  public.  Les  nuits 
qui  ont  suivi  notre  refus  n'ont  pas  porté  conseil  à  M.  Siegfried  Weiss, 
qui  a  reclamé  l'insertion  à  laquelle  les  lois  de  la  presse  lui  douneut 
droit,  par  exploit  d'huissier,  à  Tadresse  de  chacun  de  nos  lecteui's 
«  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.  » 

Nous  n-avons  pas  envoyé  d'épreuve  au  requérant,  parce  que  la 
loi  ne  nous  y  oblige  pas;  mais  nous  avons  recommandé  à  MM.  les 
correcteurs  de  M.  Hennuyer  de  collationner  avec  soin  la  composition 
de  la  lettre  que  M,  Siefjfned  Weiss  a  pris  la  peine  d'écrire  lui-même. 

L'an  mil  huit  cent  cinquante-cinq,  le  vingt-quatre  janvier; 

A  la  requête  de  iM.  Siegfried  Weiss,  homme  de  lettres,  (kmeurant  à  Paris,  rup 
de  Vaiigirard,  n.  4,  lequel  fait  élection  d«  domicile  en  mon  élude  ; 

J'ai,  Pierre  Aubert,  huissier  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
séant  à  Paris,  y  demeuraat,  rue  Laffîne,  n.  7,  soussigné; 

Fait  sommation  à  M.  Guillauniin,  fi^rani  responsable  du  Journal  des  Écono- 
f^w^éî^,  demeurant  à  Paris,  rue  UichditMi,  n.  1i,  en  son  domicile  et  partant  à  la 
cODclérgi^  de  la  maison,  ainsi  déclaré  ;  puis  :  un  employé  de  la  mafsort; 

D'insérer  dans  le  plus  prochain  n<>  du  Journal  des Economisteê^  dont  11  est  le  gé- 
rant responsable,  devant  paraître  à  la  tin  de  ce  mois,  la  lettre  dont  copie  (kréeède, 
et  encore  d'envoyer  au  requérant  une  épreuve  de  ladite  lettre  avant  d'en  faire  TIq- 
sertion,  et  de  manière  qu'il  puisse  y  faire  une  correction  si  toutefois  elle  était  né- 
cessaire; déclarante  M.Guillaumin  que  faute  par  lui  d*insérer  ladite  lettre  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  le  requérant  entend  le  rendre  responsable  envers  lui  de 
toutes  pertes,  dépens,  dommages- intérêts.  —  A  ce  qu'il  n'en  ignore,  je  lui  ai, 
parlant  comme  dessus,  laissé  cette  copie  d'exploit.  —  Coût  neuf  Arancê*  soîxaAte- 
quinze  centimes.  Ahuat. 


*  Décembre  i854,  tome  IV,  iloavelle  série,  p.  466. 
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A  Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  des  Éeofnomutes  ; 
Réponse  à  son  compte-rendu  de  l'ouvrage  :  Code  du  droit  et  du  de^ 
voir  (fune  puiuance  neutre^  basés  sur  k  droit  des  gens,  k  droit  naturel  et 
privé,  par  M.  Siegfried  Weiss,  Paris,  chez  Meyruss  et  C%  1884,  in-8*^, 
inséré  dans  k  numéro  du  mois  de  décembre. 

Monsieur, 
Vous  avez  bîeti  voiitu  rendre  compte  de  mon  ouvrage  sur  les  neutres, 
par  le  numéro  de  décembre  dernier  du  Journal  des  (Economistes.  Bien  que 
je  ne  reponds  jamais  à  un  jugement  :  «  Summum  jus^  summum  injuria  » , 
Tolre  article  nécessite  pourtant  un  éclaircissement  de  ma  part,  parce 
que,  dans  toute  sa  longueur  il  démontre  une  absence  d'un  jugement. 
Vous  critiquez  d'abord  le  titre  et  puis  le  volume  de  mon  livre  en  disant  : 
ff  Que  le  titre  annonce  un  des  livres  traités  ex  professa  et  que  Monsieur  Weiss 
«  n'avait  pas  fintentiùn  de  faire  un  livre  et  simplement  voulu  résumer 
K  sous  forme  de  thèse  de  doctorat  le  fruit  de  ses  études  sur  une  foule  des 
«  grandes  questionè  du  droit  des  gens  actuellement  à  tordre  du  jour,  » 
En  effet.  Monsieur,  je  ne  veux  pas  faire  des  livres  comme  il  y  en  a  pro- 
venants de  la  manufacture  des  copistes ,  il  me  suffit  d'être  original  et 
dire  beaucoup  en  peu  :  «  Multum  dicere  et  paune scribere  »,  c'est  l'art  de 
la  science. —  D'ailleurs  Monsieur  vous  parlez  du  public  en  France,  qui 
aurait  accueilli  avec  faveur  les  commentaires  et  non  seulement  des  prin- 
cipes dn  droit  et  du  devoir  des  neutres,  posées  dans  mon  petit  livre. 
Vais  Monsieur  qu'est-ce  que  c'est  le  public  et  un  libraire^  Pour  éviter 
des  grands  frais,  j'ai  été  forcé  de  donner  les  principes  seulement,  sans 
fomraentaires  et  lesquels  s'accordent  non  seulement  avec  le  droit  des 
gens  comme  vous  le  dites  Monsieur  mais  aussi  avec  le  droit  naturel  et 
prrté.  C'est  par  la  jurisprudence  générale,  que  la  grande  question  sur 
l«  pu'rtsances  neutres,  puisse  êlre  impartialement  résolue.  Si  en  rapport 
ttec  cette  maxime  j'ai  dît  :  «  que  les  publicistes  ne  l'ont  pas  encore 
traité  d'une  manière  positive  et  approfondie  ,  j'avais  raison  de  le  dire  : 
parce  que  premièrement  :  les  auteurs  n*en  ont  touche  que  quelques  points 
seolement,  bien  qu'ils  aient  traité  d'autres  parties  du  droit  des  gens  ;  se- 
condement, parce  qu'ils  ne  font  pas  sans  partialité  de  même  que  les  traités 
politiques,  puisqu'ils  ne  s^accordent  pas  avec  le  droit  naturel,  le  droit  des 
gens  et  le  droit  privé.  —  Intervenant  donc  entre  eux  comme  :  «  Homo 
^i^tœqui  ■  j'ai  pu  approfondir  les  circonstances  du  droit  et  du  devoir 
des  neutres  pour  en  former  un  Code  ou  manuel,  qui  puisse  servir  les 
diplomats,  juges,  et  personnes  qui  s'j  interesse  dans  le  but  de  la 
Kience.  Hugo  Grotius  dans  son  Mare  liherum^  et  son  adversaire  l'anglais 
Shelly  et  en  suite  les  traités  d'Clrecht,de  Westphalie,  franco-.imericain, 
les  ligues  des  Etats  pour^la  libre  navigation  et  les  écrivains  du  tS*  et  du 
4^  siècle,  et  ce  qu'ils  nous  ont  donné  des  bases  sûres  pour  un  Code 
POMf  du  ètiM  et  du  detoir  dKune  puissance  neutre  ?  Je  réponds  Mon- 
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sieur  que  non,  et  si  vous  citez  Touvrage  de  M.  Hautefeuille,  je  lui  laisse 
sans  doute  le  mérite  d'avoir  publié  quatre  gros  volumes  qui  contien- 
nent :  la  copie  de  tout  ce  qui  a  été  publié  concernant  les  neutres  ;  mais 
Monsieur  Hautefeuille  n'y  a  pas  de  jugement  à  lui  bien  qu'il  veut  en  former 
tin  droit  écrit  pour  les  puissances  neutres,  en  se  perdant  dans  les  régions 
ténèbres  du  i4«,  iô%  16%  17*  etc.  siècles,  époques  dans  lesquels  les  au- 
teurs ont  écrits  ou  les  traités  politiques  ont  passés  concernant  les  puis- 
sances neutres.  — Hais  puisqup  les  auteurs  n'ont  qu'insuffisament  traité 
la  question  des  neutres  et  partagent  avec  les  traités  politiques  une  par- 
tialité et  inégalité  sous  presque  touts  les  points  de  vue,  il  est  claire  que 
l'ouvrage  de  M.  Hautefeuille  en  est  la  conséquence  !  —  Si  vous  dites  en 
d'autres  endroits  :  que  le  seul  avantage  qu'on  puisse  me  reconnaitre 
c'est  d'avoir  résumé  dans  un  ordre  parfait  et  d'après  une  méthode  aussi 
claire  que  précise  les  principales  questions  concernant  les  puissances 
neutres,  et  si  sur  la  même  page  vous  reconnaissez  :  que  j'ai  émané  des 
principes  tout  à  fait  nouveaux  par  les  §  5,  8,  20,  et  qu'aucun  auteur  ne 
les  a  pas  encore  admis  et  que  le  droit  aveugle  du  plus  fort  pourrait  seul 
avoir  la  prétention  de  les  faire  valoir,  —je  vous  en  éclairerai  Monsieur,  et 
je  vous  démontrerai  tout  à  Theure,  qu'ils  ne  forment  pas  le  droit  aveugle 
du  plus  fort,  et  qu'ils  sont  parfaitement  équitables  et  admissibles  au  droit 
public. 

Je  soutiendrai  d'abord  le  §  5  et  voici  mon  motif  :  Les  relations  officielles 
se  font  par  des  diplomats.  Ces  diplomates  ainsi  donc  résidant  dans  le  pays 
des  belligérants  troublent  leurs  positions,  soit  par  leur  police  soit  parleur 
manœuvre  diplomatique  et  cela  en  se  procurant  les  secretsd'une  puissance 
belligérante,  pour  les  communiquer  soit  à  son  autorité  supérieure,  soit 
à  l'autre  puissance  belligérante  ;  car  le  neutre  est  en  gênerai  un  traître 
envers  une  des  puissances  belligérantes,  autrement  il  serait  pour  celle 
qui  est  en  son  droit,  et  ne  resterait  pas  neutre,  puisqu'entre  deux  belli- 
gérants le  droit  doit  nécessairement  être  d'un  de  leur  c6té. — Mais  pour 
être  certain  qu'aucune  puissance  belligérante  ne  pourrait  être  servie 
par  un  Etat  neutre  et  qu'aucun  belligérant  jouira  à  cet  égard  un  avan- 
tage sur  l'autre  :  il  est  juste  et  aequitable  que  les  relations  officielles  ces- 
sent entre  les  neutres  et  belligérantes.  —  Par  la  même  raison  et  pour 
ne  pas  nuire  à  une  partie  des  belligérants  pendant  la  guerre,  je  soutiens 
le  §  8  d'après  les  neutres  ne  peuvent  conclurent  aucun  traité  avec  les 
belligérants.  —  Ayant  fait  valoir  par  le  §  19  que  les  neutres  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  recevoir  chez  eux  des  navires  armés  justement  parce  qu'ils  sont 
indifférents  à  la  guerre  et  ne  doivent  protejer  aucune  position  des  belli- 
gérants, j'ai  adopté,  par  le  §  20,  le  principe  du  droit  des  gens  :  qu'un 
navire  pour  sauver  les  vies  des  hommes  peut  se  réfugier  dans  un  port 
neutre.  Hais  comme  le  neutre  n'a  pas  le  droit  de  protejer  le  bien  de 
l'ennemi  reconnu  :  reshostium,  soit  en  sa  qualité  de  corsaire^  de  navire 
d^Etat  ou  de  violation  du  blocus;  il  en  resuite  naturellement  que  la  puis* 
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sance  neutre  est  obligé  de  remettre  sur  la  réclamation  de  l'adversaire 
belligérant  ce  navire  et  les  biens  qui  se  trouvent  à  son  bord  et  lesquels 
forment  la  «  res  hostium  »  ;  car,  pour  sauver  les  hommes  seulement  et 
par  «kumaniiatis  causati  il  lui  est  permis  d'entrer  dans  le  port  neutre  ; — 
bien  entendu  que  la  res  hostiumy  peut- être  défendu  et  repris  par  son  pos- 
sesseur s'il  est  le  plus  fort ,  comme  cela  se  fait  dans  le  cas  de  guen*e  ; 
mais  cette  reprise  doit  se  faire  à  la  haute  mer  qui  appartient  à  tout  le 
mond  et  pas  dans  le  port  des  neutres.  Dans  touts  les  cas,  la  puissance 
neutre  doit  permettre  la  sortie  de  la  a  res  hostium  »  à  la  première  de- 
mande d'une  des  puissances  belligérantes  ;  c'est  la  règle  générale  pour 
l'application  du§  20.  —  Il  pne  reste  encore  de  me  servire  de  votre  phrase 
suivante  :  «  Que  si  la  thèse  de  Monsieur  Weiss  mérite  d'être  lue  avec  inte* 
Q  ret  elle  est  très  loin  cependant  de  pouvoir  être  acceptée  comme  la  loi.  » 
Pour  vous  repondre  :  que  vous  n'avez  pas  jugé,  car  pour  être  condamné 
il  but  être  jugé  et  pour  être  jugé  il  faut  trouver  des  personnes  qui  sa- 
vent juger.   —  Si  en  faits  vous  voulez  me  faire  des  reproches  parce  que 
fai  fait  avancé  la  science  du  droit  des  gens  et  pour  laquelle  c6mme 
vous  dites  je  trouverai  peu  de  personnes  qui  penseront  comme  moi 
pour  cette  science  avancée^  cela  sera  moi  c'est  vraie,  qui  comme  homme 
de  lettres  aura  fait  son  devoir  dans  l'intérêt  de  la  science  et  de  la  civi- 
lisation est-ce  que  vous  m'en  voulez  pour  cela?  Quant  aux  autres,  ils 
seront  des  hommes  dont  les  assertions  sont  déplorables  parce  qu'ils  ne 
veulent  pas  de  droit ,  c'était  à  tout  temps  le  malheur  de  notre  civilisa- 
tion et  le  repos  du  monde.  Du  reste  Monsieur  lisez  le  compte  rendu  du 
Moming  Chronick  du  18  août,  et  mon  ouvrage  intitulé  :  Principes  juri^ 
iiques  et  politiques  iEtat  (Vienne  4850)  et  vous  y  trouverez  peut  être 
un  moyen  de  juger  sur  la  question  des  neutres. 
J'ai  l'honneur  d*être  etc.  SnoraRD  Wbiss. 
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«âUTIONSDE  \k  BANQUE  DE  FRANCE  ET  DE  SES  SUCCURSALES  PENDANT  L'ANNÉE  4854. 

(Compte  rendu  de  M.  d^ÂRCOUT,  gouverneur.) 

I.  Opérations  de  la  Banque.  —  Depuis  trois  années,  les  opérations  de  la 
Banque  ont  pris  une  grande  extension. 

En  1852,  leur  total  a  offert  la  somme  de 2,541,000,000  fr. 

Eo1853,  le  total  est  monté  à 3,964,000,000 

EnOn,  en  1854,  ce  total  a  été  de 3,888,000,000 

18S3,  comparé  à  1852,  donne  une  augmentation  de. . .    1,423,000,000 

L'année  1854,  comparée  à  4853,  présente  une  diminu* 
tionde 76,000,000 

Malgré  cette  réduction,  les  produite  de  1854  ooi  dépassé  ceux  de  1853. 
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1<*  L^escôfnpte  des  effets  de  commerce  figure,  comme  à  rordinaire,  au 
premier  rang. 

En  48S3,  ces  escomptes,  tant  à  Paris  que  dans  les  succursales,  se  sont 
élevés  à 2,842  millions. 

En  1854,  ils  ont  atteint  le  chiffre  de 2,944       — 

Us  offrent,  par  conséquent,  comparativement  à  1853,  une 
augmentation  de 402       — 

Le  mouvement  mensuel  des  escomptes  a  varié,  du  pre- 
mier au  second  semestre,  de  la  somme  de 1,672       — 

é  celle  i\e 1,271        — 

La  différence  en  faveur  du  premier  semestre  est  de.  . .       401        — 

Cette  différence,  quoique  considérable,  ne  Test  pas  assez  pour  rendre 
coitiptétement  raison  de  la  disparité  des  dividendes. 

Le  dividende  du  premier  semestre  a  été  de  112  francs,  chiffre  que  jamais 
la  Banque  n'avait  présenté,  l^  dividende  du  deuxième  semestre  a  donné 
82  francs,  chiffre  quelquefois  atteint  mais  rarement  dépassé. 

Le  taux  de  Tintérét  a  été  perçu  sur  le  pied  de  5  pour  100  pendant  112  jours 
dans  le  premier  semestre  de  l'année  dernière.  Là,  surtout,  est  rexplicatioo 
de  la  variation  des  produits  des  deux  semestres. 

2*  Du  portefeuille.   Au  2  novembre  dernier,  le  porte- 
feuille montait  à 260  millions. 

Au  28  décembre  1854,  il  s'élevait  à 339       — 

L'augmentation  a  été  de 79  millions. 

Aujourd'hui,  25  janvier,  le  portefeuille  s'élève  à  403  millions. 

3*  Des  avances  sur  rentes.  En  1852,  année  de  la  conversion  des  rentes, 

ces  avances  se  sont. élevées  à 330  millions. 

En  1853,  elles  ont  baissé  à 216       — - 

Et  enfin,  en  1854,  elles  se  sont  réduites  à 100       — 

Le  solde,  au  28  décembre  1854,  montait  à 30       — 

Aujourd'hui,  25  janvier,  elles  présentent  un  total  de  .  .  .      58       — 
4®  Les  avances  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  se  sont  éle* 

yées,  pendant  Texercice  1854,  à 347  millions. 

Le  solde,  au  28  décembre  dernier,  était  descendu  à.  .  .  .      66        — 

Le  solde  est  aujourd'hui  de 77        — 

S"»  Les  avances  sur  les  actions  des  canaux  et  sur  les  obligations  de  la  ville 

de  Paris  ont  baissé  de  35  millions  à  23  millions. 
6**  L'escompte  des  bons  du  Trésor  présentés. à  la  Banque  par  le  publie 

s'est  élevé,  dans  les  deux  dernières  années,  de  5,900,000  fr.  à  8,330,000  fr. 
7^  De  l'escompte  des  bons  de  la  Monnaie  et  des  achatsde  lingots.  De  1855 

â  1854,  cette  nature  d^opérations  a  augmenté  de  246  millionsà  283  millions. 
IL  Transactions  avec  le  Trésor.  —  Le  1"  juillet  1854,  conformément  au 

traité  du  5  mars  1852,  le  Trésor  a  remboursé  à  la  Banque  une  seconde 

échéance  de  5  millions.  Sa  dette  de  75  millions  se  trouve  aujourd'hui  ré- 
duite à  65  millions. 
Le  7  février  dernier,  la  Banqne  a  ouvert  à  M.  le  ministre  des  finances  un 

crédit  d'escompte  de  bons  du  Trésor  montant  à  la  somme  de  60  millions. 

M.  le  ministre  n'a  usé  de  cette  faculté  que  jusqu'à  concurrence  de  30  mil- 

lioDi»  qall  a  rembouraès  le  Ift  juin  suivant. 
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Le  8  nôTembre,  un  nonteati  crédit  de  50  millîdns  à  été  onvert  auTrésdr, 
qui  en  a  profilé  le  même  jour. 

Enfin,  té  7  décembre  dernier,  un  troisième  crédit  éventuel  pour  t'es- 
compte de  30  millions  de  bons  du  Trésor  a  été  voté  par  le  Conseil  général, 
Non-seulement  le  TréHët  nt  s'en  est  pas  prévalu,  mais  depuis  l'expiration 
de  l'exercice  dernier,  et  à  la  date  du  il  janvier  conratït»  en  vertu  d'nne  con- 
vention  précédente,  le  Trésor  a  remboursé,  en  la  réescomptant,  Tavance  de 
30  millions  à  lui  faite  à  la  date  précitée  du  8  novembre  4854. 

Le  compte  courant  créditeur  du  Trésor,  qui  s'était  abaissé,  le  6  novembre 
1854,  à  fi  millions,  s'est  relevé  à  2iS  millions  à  la  date  du  17  janvier  courant. 

Il  présente  aujourd'hui  le  chiffre  de  184  millions. 

III.  Des  effets  au  comptant.  —  Le  service  gratuit  des  efTels  au  comptant 
eontimie  à  s'accrottre. 

En  18^,  il  avait  été  encaissé,  en  effets  de  cette  nature,  925  millions  divi- 
sés en  717.000  effets  d'une  valeur  moyenne  de  1.290  fr. 

En  1854)  le  nombre  de  ceà  mêmes  efll'ts  s'est  élevé  à  7(JI,844;  la  valetir 
moyenne  a  été  de  1,515  fr.,  et  la  somme  encaissée  de  1  milliard  2  mil- 
lions. 

IV.  Mouvement  général  des  espèces,  des  billets  et  des  virements  dans  la  Ban- 
que centrale. —  Ces  mouvements,  dans  leur  {îénéralité,  n*onl  varié  que  fai- 
blement d'une  année  à  Pautre. 

En  1853,  leur  total  est  monté  à «26,049,000,000  fr. 

F.n  1854,  ce  total  est  descendu  à 2^,089,000,000 

U  diminution  a  été  de 960,000,000 

Elle  porte  en  entier  sur  les  virements. 

Le  mouvement  des  espèces,  au  contraire,  a  augmenté  de  1,556  millions  à 
L791  millioi»,  c'est- à<*dire  de  255  millions. 

Le  mouvement  des  billets  s'est  accru  de  7,488,000,000  à  7,768,000,000,  soit 
<le  280  millions. 

V.  Mouvement  des  comptes  courants  {le  Trésor  non  compris)  et  de^  réserves 
^lalliquei.  —  En  1853,  le  maiimum  des  comptes  courants  créditeurs  a 
^té  de 227millions. 

Lp  minimum  de 132      — 

El  la  moyenne,  de 172      — 

En  1851,  ces  chiffres  ont  un  peu  diminué  : 

Le  maximum,  à  la  date  du  1"  juin,  a  été  de :    212      — 

U  minimum,  à  la  date  du  14  décembre,  a  été  de 129      — 

Ella  moyenne,  de 162     — 

En  1854,  le  maximum  des  réserves  métalliques,  tant  à  Paris 
que  dansiez  succursales,  s'est  élevé,  à  la  date  du  7  septembre, 

âlaiommede 500     -- 

lie  minimum  s*est  rencontré  au  commenceaieni  de  Tannée 

el  à  la  date  du  16  février;  il  consistait  en 276     — 

Au  28 décembre  dernier,  le  chiO're  des  réserves  métalliques 

étiit  descendu  à 580     — 

A  la  date  de  ce  jour,  Stt  janvier  1855,  nos  encaisses  présen- 
tent le  chifl^de 4M     ^ 


268  JOURNAL  DBS  ECONOMISTES. 

Passons  maintenant  à  la  décomposition  de  ces  encaisses  et  à  la  circoiation 
de  roretdePargent. 

Au  i*'  janvier  i854,  les  encaisses  réunis  de  la  Banque  et  des  succursale 
se  divisaient  ainsi  qu1l  suit  : 

Or 409,000,000  fr. 

Argent i  90,600,000 

Total 299,600,000  fr. 

Au  i*'  janvier  1855,  ces  mêmes  encaisses  montaient  : 

En  or,  à 180,700.000  fr. 

En  argent,  à 185,300,000 

Total 364,000,000  fr. 

On  voit,  par  cette  comparaison^  que  pendant  Tannée  dernière  l'encaisse 
en  or  a  augmenté  de  71 ,700,000  fr.,  et  que  rencaisse  en  argent  a  diminué  de 
7,300,000  fr.  *. 

VI.  Des  billets  à  ordre  tirés  de  la  Banque  sur  les  succursales^  et  vice  versa 

«  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'évaluer  le  mouvement  de  Por  expédié  des  colonies 
aurifères  à  TAngleterre  et  de  l'Angleterre  à  la  France;  mais  ce  calcul  est  difficile 
à  établir  evec  précision. 

En  1854,  i'importalioQ  de  For  en  Angleterre  a  été  estimée  à  22  millions  ster- 
liDg,  soit  550  millions  de  francs,  et  les  exportations  à  24  millions  sterling,  soit 
600  millions  de  francs.  En  sorte  que,  chez  nos  voisins,  les  exportations  en  or  ont 
surpassé  les  importations. 

La  Monnaie  de  Paris,  dans  le  cours  de  1854,  a  frappé  502  millions  en  pièces 
d'or  et  2  millions  en  pièces  dVgent. 

L*état  dressé  par  radnunislration  des  douanes  accuse  une  importation ,  en 
France,  de  480  millions  en  or  et  de  100  raillions  en  argent.  Les  exportations  y 
figurent  pour  32  millions  en  or  et  pour  252  millions  en  argent. 

On  sait  que  le  chiffre  des  exportations  en  or  monnayé  ne  peut  être  relevé  exac- 
tement, caril  ne  peut  comprendre  les  espèces  exportées  individuellement  parles 
voyageurs.  Les  exportations  ainsi  faites  en  or  parles  officiers  de  l'armée  d'Orient 
doivent  avoir  été  considérables. 

D'autres  exportations  d'or  figurent  probablement  sous  le  titre  des  exportatioos 
en  argent,  parce  qu'il  s'exporte  quelquefois  des  lingots  d'argent  fourrés  d'or. 

Mais  à  (juelque  chiffre  que  Ton  puisse  porter  les  exportations  en  or,  il  parait 
impossible  qu'elles  aient  atteint  le  chiffre  des  importations. 

Il  existe  d'ailleurs  beaucoup  d'or  en  France.  L'encaisse  de  la  Banque  présentait 
en  or  monnayé,  à  la  date  du  1«'  janvier 180,700,000  fr. 

Plus,  en  dépôt  d'or  en  lingots 900,000 

Aquoi  il  faut  ajouter  l'encaisse  en  or  de  l'Hôtel  des  Monnaies, 
lequel  montait  à  environ 34,000,000 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  ajouter  encore  les  pièces  d'or  conservées  dans  les 
mains  des  habitants  des  campagnes  de  certains  départements. 

Et  enfin  les  monnaies  d'or  en  crculation  à  Paris,  à  Marseille  et  dans  quelques 
villes  de  commerce. 

On  peut  conclure  de  ces  divers  faits,  qu'au  rebours  de  ce  qui  s'est  passé  ea 
Angleterre,  en  1854,  les  importations  de  l'or  ont  excédé»  en  France,  le  montant 
des  exportations. 
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— Ce  mode  de  transmissiOD  de  valeurs  du  centre  aux  extrémités  de  la  France 
et  réciproquement  a  pris  un  grand  développement.  En  1853  et  en  1854,  ce 
senice  a  présenté  les  chiffres  de  515  et  de  315  millions. 

Trois  systèmes  ont  été  successivement  mis  eu  pratique  pour  la  délivrance 
de  ces  billets. 

i*  De  1856,  époque  de  leur  création,  jusqu'au  4  mai  1848,  les.primes  ont 
varié  selon  les  distances  à  parcourir  et  la  situation  des  encaisses  des  suc- 
cursales ; 

â«  Du  5  mai  1848,  époque  de  la  réunion  des  Banques  départementales,  jus- 
qu'au 43  juin  1850,  la  gratuité  a  été  établie  à  raison  des  circonstances. 

3*  Le  14  juin  1850,  le  Conseil  général  a  reconnu  que  cette  gratuité  était 
aussi  onéreuse  qu'abusive,  et  il  a  créé  une  prime  uniforme  de  1  fr.  pour 
1.000. 

Enfin,  le  19  de  ce  mois,  le  Conseil  général  a  jugé  convenable  de  modifier 
cette  combinaison  au  profit  du  public  ;  la  prime  a  été  réduite  à  \/i,  pour 
1,000  pour  les  billets  à  ordre  tirés  des  succursales  sur  Paris.  C'est  ainsi  que 
la  Banque  s'efforce,  en  toute  occasion,  de  faciliter  les  transactions  commer- 
ciales. 

VIL  Des  effets  en  souffrance.  —  De  toutes  les  valeurs  tombées  en  souffrance 
à  Paris,  dans  les  Banques  départementales  et  dans  nos  succursales,  dans  les 
premiers  temps  de  la  révolution  de  1848,  il  ne  restait  à  recouvrer,  à  la  fin 
de1853,  que 1,500,000  fr. 

Il  a  été  perçu  en  1854 285,000 

Le  solde  à  récupérer  encore  est  de 1,215,000  fr. 

Quelques  liquidations  retardées  donneront  peut-être  lieu  à  de  nouveaux 
recouvrements,  mais  qui  probablement  seront  d'une  faible  importance. 

Duo  autre  côté,  certaines  faillites  qui  ont  eu  lieu,  tant  à  Paris  que  dans 
plusieurs  succursales,  au  commencement  de  Tannée  dernière,  nous  ont  forcé 
à  passer  par  profits  et  pertes  une  somme  de  872,000  fr.,  sur  laquelle  il  a  été 
recouvré,  vers  la  fin  du  même  exercice,  570,000  fr. 

VIll.  Des  succursales.  —  Les  opérations  de  toutes  les  succursales  réunies, 
aon-seulement  ont  marché  en  augmentant  pendant  les  dernières  années, 
mais  encore  elles  dépassent  dans  leur  ensemble  les  opérations  de  la  Banque 
ceotrale. 
Ainsi^  en  1852,  les  opérations  des  succursales  ont  offert 

Icchiffre  de 1,306,000,000  fr. 

En  1853 2,098,000,000 

Et  en  1854 2,161,000.000 

Taudis  que,  pendant  les  mêmes  années,  les  opérations  de  la  Banque  cen- 
trale ne  se  sont  élevées  qu'à  1,089,000,000,  à  1 ,790,000,000  et  à  1,503,000,000. 
Les  six  succursales  dont  les  opérations  ont  été  les  plus  considérables  sont 
les  suivantes: 

Marseille 277  millions. 

Lyon klO     — 

Bordeaux 179     — 

Lille 151      — 

Valencieones 127     -^ 

Besançon  •••• 107     — 
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D'un  autre  c&té^  quatre  succursales  n'oot  pas  couvert  leurs  frais,  savoir  : 

Amiens^  insuffisaoce  58,287  fir. 

Avignon^  —  i,375 

U  Rochelle,  —  24,884 

Toulon,  —  4i,4t)6 

Ces  quatre  succursales  sont  récentes;  trois  d^entre  elles  n'ont  point  en- 
core couvert  les  frais  d'installation.  Â  Avignon,  les  produits  ont  été  dépas- 
sés par  les  frais  de  transport  d'espèces. 

La  succursale  d'Amiens  a  commencé  à  fonctionner  le  5  mars  dernier,  et 
celle  de  Toulon  le  !•'  avril  suivant.  La  succursale  de  Nevers  n'est  pas  en- 
core en  activité.  Nous  avons  éprouvé  de  grandes  difficultés  pour  nous  pro- 
curer dans  cette  ville  un  local  convenable. 

IX.  Des  dépenses.  —En  i8"4,  les  dépenses  de  la  Banque  centrale  et  des 
succursales  se  sont  élevées  à  5,007,000  fr. 

Le  droit  de  timbre  figure  pour  510,900  fr.  dans  l'exercice  dernier,  et  les 
transports  d'espèces  pour  508,000  fr. 

La  création  et  le  développement  de  nouveaux  services,  leur  complicatioo 
toujours  croissante,  Taugmentation  inévitable  du  nombre  des  employés, 
les  frais  d'installation  et  d'appropriation  de  plusieurs  succursales,  juâtifient 
ces  dépenses,  qui ,  d'ailleurs ,  ont  toujours  été  réglées  avec  une  stricte 
économie. 

La  Banque  doit  rendre  justice  aux  chefs  de  service  et  aux  employés  qui 
composent  le  personnel  de  la  Banque  centrale  ;  leur  activité  soutenue,  leur 
zèle  infatigable,  la  régularité  et  la  célérité  de  leurs  opérations,  ont  atténué 
les  charges  et  ont  contribué  au  maintien  de  l'ordre  parfait  qui  règne  dans  ce 
grand  établissement.  Nous  devons  le  même  tribut  d'éloges  aux  directeurs, 
aux  censeurs,  aux  administrateurs  et  aux  employés  de  nos  succursales. 

X.  Des  dépôts  de  titres,  —  Nous  avons  à  vous  rendre  compte  des  progrés 
de  rinstitution  liu  dép6t  des  titres  que  la  Banque  a  créé  l'année  dernière,  à 
la  grande  satisfaction  du  public.  La  Ban(|ue,  vous  le  savez,  messieurs,  prend 
sous  sa  garde,  moyennant  une  faible  rétribution,  toutes  les  valeurs  fran- 
çaises et  étrangères  que  leurs  possesseurs  viennent  lui  confier',  elle  en  dé- 
tache les  coupons,  elle  en  perçoit  les  semestres  et  les  dividendes,  et  elle  eo 
fait  la  remise  aux  titulaires  alors  que  ces  dividendes  se  perçoivent  à  Paris. 

Ce  nouveau  service  a  rencontré  de  nombreuses  difficultés  d'exécution 
que  la  Banque  est  parvenue  à  surmonter. 

La  classification  des  titres,  leur  diversité,  les  appels  périodiques  de  fonds, 
entraînent  beaucoup  de  complications  ;  la  restitution  des  titres  soulève  fré- 
quemment des  questions  de  droit  délicates,  et  impose  é  la  Banque  une  pe- 
sante responsabilité. 

Enfin,  la  rétribution  perçue  ne  couvre  pas  les  frais.  A  la  clôture  du  der- 
nier exercice,  cette  caisse  renfermait  447  espèces  de  valeurs  et  S36,S00  titres. 

XL  De  l'emprunt,  —  Le  dernier  emprunt,  dont  les  produits  ont  surpassé 
toutes  les  espérances,  a  vivement  excité  la  sollicitude  de  la  Banque.  Elle 
s'est  empressée  de  déclarer,  comme  elle  Pavait  déjA  fait  à  Tépoque  de  l'em- 
prunt précédent,  qu'elle  avancerait  certains  termes  de  payement,  dans  la 
mesure  de  ses  facultés  et  selon  les  règles  fixées  par  l'ordonnance  du  15juin 
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1854.  Elle  a  cberciié  pareillem^Dt  à  ciuitribuer  au  «qecès  en  faisant  avec 
facilité  des  avances  sur  titres  français,  eo  se  conformant  aux  règles  de  l'or- 
donnance précitée. 

£o  résultat,  la  Banque,  pendant  l'année  1854  comme  toujours,  a  fait  les 
plus  grands  efiforts  pour  rendre  au  commerce  et  à  l'industrie,  au  Trésor,  aux 
capitalistes  comme  au  public,  tous  les  services  qu'il  était  en  son  pouvoir  de 
leur  rendre. 


Bourse  ds  Paus.  —  Janvier  1855.  —  L'emprunt  de  500  millions 
a  d'abord  pesé  sur  la  place ,  et  sa  première  annonce  a  causé  une 
baisse  assez  prompte  ;  mais  peu  à  peu ,  raccueil  que  Ton  a  bientôt  m 
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que  cette  mesure  financière  recevait  en  France  et  môme  à  Tétranger  a 
modifié  l'effet  produit  par  une  première  impression^  et  une  forle  hausse 
a  succédé  à  la  faiblesse  du  premier  moment. 

Les  chemins  de  fer,  plus  fermes  que  la  rente,  au  commencement  du 
mois,  Pont  suivie  dans  son  a3cension  de  la  seconde  moitié  de  janvier. 
Les  nouvelles  concessions  consenties  par  M.  Magne,  avant  sa  sortie  du 
ministère  des  travaux  publics,  ont  contribué  à  augmenter  l'empressé- 
meut  du  public  pour  ce  genre  de  placement. 

Les  compagnies  du  Crédit  mobilier  et  d'Orléans  ont  profité  du  mou- 
vement  de  capitaux  occasionné  par  l'emprunt,  et  des  sommes  impor- 
tantes que  les  souscriptions  non  avenues  de  Tempruntont  laissées  dispo* 
nibles,  pour  mettre  sur  la  place,  la  première,  la  Société  des  chemins  de 
fer  autrichiens,  dont  on  a  déjàparlé  dans  ce  recueil  (novemb.  1854,  t.  IV, 
p.  250),  et  la  Compagnie  générale  maritime,  société  au  capital  de  30  niiU 
lions,  ayant  pour  objet  Tarmement  complet  des  navires  et  le  commerce 
maritime,  et  la  seconde  un  emprunt  de  150,000  obligations  remboursa- 
bles à  500  fr.,  et  produisant  un  intérêt  annuel  de  15  fr. 

Les  actions  du  chemin  de  fer  autrichien  ont  commencé  à  être  cotées 
officiellement  le  7  février  courant;  elles  ont  atteint  600  fr.  :  depuis,  elles 
sont  plus  faibles.  A.  C. 


Situation  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursaibs  aux  14  sep- 
tembre, 12  octobre,  9  novembre,  14  décembre  1854,  H  janvier,  8  fé- 
vrier 1855.  —  Le  dernier  bilan  de  la  Banque  signale  une  abondance  de 
capitaux  dont  tous  les  principaux  comptes  se  ressentent.  Bien  que  l'en- 
caisse métallique  se  soit  enrichi  de  plus  de  62  millions,  il  y  a  eu  pendant 
le  mois  accroissement  sensible  dans  les  transactions  opérées.  Les  porte- 
feuilles se  sont  grossis  de  15  millions  et  demi  d'effets  escomptés,  et  les 
avances  sur  valeurs  publiques  se  sont  accrues  de  4  millions.  Pendant  ce 
temps,  les  fonds  disponibles  en  comptes  courants  ont  éprouvé  une  nou- 
velle augmentation.  —  Voici  les  résultats  des  principaux  comptes  com- 
parés à  ceux  du  mois  dernier  : 

L'encaisse  métallique  s'est  accru  de  62  millions  et  demi,  savoir  :  de 
17  millions  et  demi  à  Paris,  et  de  45  ifnillions  dans  les  succursales.  Le 
total  des  espèces  s'élève  actuellement  à  425  millions. 

La  circulation  a  décru  de  13  millions  et  demi,  savoir  :  de  1  million 
850,000  fr.  à  Paris,  et  de  11  millions  760,000  fr.  dans  les  succursales. 
L'ensemble  de  la  circulation  est  de  637  millions. — La  circulation  dé- 
passe ainsi  l'encaisse  de  21 1  millions. 

Les  portefeuilles  se  sont  accrus  de  15  millions  et  demi,  savoir  :  celui 
de  Paris  de  13  millions,  et  ceux  des  succursales  de  près  de  3  millions. 

te  compte  courant  du  Trésor  s'est  enrichi  de  48  millions.  Le  Trésor 
possède  actuellement  dans  les  caves  de  la  Banque  121  millions.  Il  a  en 
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outre  lendKMiraé  dans  le  courant  du  mois  les  30  millions  que  la  Banque 
liiia?ait  ayancés  avant  l'emprunt»  contre  négociation  de  bons  du  Trésor. 
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invAfieii  MT  PÂVPtftuni  m  Prahgb  r  m  L'AimnsTftÂTioii  ras  sicocis 

▲  BMHGILB  i. 
(Sitntt  du  Rapport  de  M.  le  ministre  de  Tintédeur,  ^r  M.  le  barea  de  WAvnmu.| 

En  teripipant  la  tâcbe  i^bori^use  et  jifOcj^e  <|ue  jç  nfétais  imposée,  j'ai 
Teapérance,  pourquoi  ne  le  djraîs-jp  pas?  \§l  çertiti|de  d'avoir  fait  un  travail 
modeste,  mais  utile.  Les  hommes  d'£tot  qui  cQmprennept  la  grandeur  d^ 
leur  mission  savent  à  quel  point  il  est  important,  non-seulement  de  soulier 
la  misère,  mais  de  la  restreindra,  de  la  diminuer  ;  puisqu'il  est  impossible,  le 
livrq  divin  nous  rapprppd,  de  la  faire  compl^temjpnt  disparaître  du  monde. 
Or,  pour  la  soulager,  pour  la  réduire  à  sa  plus  Taible  eipression,  la  plus  ar- 
dente cb9fi|é,  les  sacrifices  publics  les  plus  grands  ne  suffisent  pas,  Texpér 
rionce  est  là  pour  le  démontrer  ;  il  faut  surtout  connaître  et  ses  causes  et 
spnéteoduQ;  ses  causes,  multipliées  à  rinQqi  comme  les  passions,  les  be- 
soins des  hommes,  comme  les  accidents,  les  vicissitudesdç  la  vi§  humaine^ 
différentes  au  Nord  de  ce  qu*eilps  sont  au  Ifidi,  différentes  dans  les  TiUes  de 
ce  qu'elles  sont  dans  les  campagnes  :  son  étendue,  que  personne^  dans  au- 
cun pays  de  TEurope,  n*a  connue  positivement  jpsqu'à  nos  jours;  car  les 
études  dont  les  classes  pauvres  sont  le  sujet  qe  datent  gu^re  que  d'un  siècle, 
c'est-à-dire  qu'elles  sont  encore  dans  Tonfance.  Aussi  ne  doit-on  pas  s'étoo- 
ner  de  l'absence  complète  de  documents,  ayant  quelque  valeur,  émanés 
spit  des  particuliers,  soit  de  l'administration.  Et  cependant  comment  guérir 
des  m9Mi<ipnt  on  ne  connaît  ^ien  ni  l'origine  ni  retendue?  Plusieurs  bons 
écrivains  ont  laissé  dans  leurs  œuvres  des  preuves  évidentes  de  leur  sym- 
pathie pour  1^8  pauvres  ;  mais  dans  leurs  ouvrages,  excellents  d'ailleurs,  oo 
ne  ppiiyait  trouver,  ce  qui  n'existait  alors  nulle  paft,  des  renseipoementi 
exacts,  dei  documents  positifs  et  qu'une  longue  eipèrience  pratique 
pouvait  seule,  à  grand'peine  recueillir.  Cette  pepsée  ^  le  désir  fie  me 
tenir  à  la  hauteur  de  mes  fonctions  me  firent  entreprendre  les  travaux  doot 
j'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  le  complément. 

Le  mot  de  paupérisme,  par  lequel  on  désigne  maintenant  l'état  général 
qui  constitue  l'extrême  indigence,  est  un  mot  anglats,  de  création  récente,  et 
si  Jes  remarques  des  philologues  sur  les  langues  sont  justes,  on  serait  porté 
à  croire  que  la  nation  qui  a  créé  le  .mot  souffrirait  plus  qu'une  autre  de 
cette  plaie  sociale  ;  car  la  création  d'un  mot  répopd  généralement  à  un  be- 
spin.  Nous  l'avons  adopté,  sans  avoir  heureusement  les  mêmes  raisoDâ.lt 
n'y  a  pas,  en  effet,  chez  nous,  dans  les  classes  pauvres,  cet  excès  de  souf- 
ff^nce  que  les  enquêtes  du  parlement  britannique  npus  ont  révélé. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  le  mal  ne  spitpqs  grand  etquede  lé- 
gers palliatife  sufBsent  pour  l'arrêter  dans  ses  progr(&s. 

Des  mesures  énergiques,  diverses  comme  les  causes  ({ii  paupérisme,  soot 
nécessaires  à  prendre.  J'aurai  Tbonneur,  Monsieur  tu  Minisire*  de  vous  ea 
indiquer  quelques-unes,  ne  perdant  pas  de  vue  cette  vérité  incontestable 

*  Les  annexes  qui  suivent  ce  rapport  fomeal  un  volume  in-4<*  de  i,200  pages  ; 
Paris  1853.  Imprimerie  impériale.  —  L'auteur  a  pris  pour  base  de  ses  recherches 
l'année  1847. 


pavprei  m  état  de  $$  piUf»  de  êteours.  (RiciBiK).} 

Dans  mes  Iroû  rapporte  précédente,  j^ai  BucceasiveiBdQt  fail  oonoaltrela 
situttion  des  tenrices  : 

Des  eofaoto  trouvée  ;  ^  des  monte-de-piété  ;  —  des  b6piteux  d  des  bos-r 
pices. 

Je  termine  aujourd'hui  la  série  de  mes  travaux  en  adressante  Votre  Es- 
celleDce  an  quatrième  rapport  sur  l'administration  des  secours  à  ^omieile  et 
Hirl'étet  général  du  paupérisme  dans  notre  pays.  Cet  ouvrage,  le  plus  com- 
plet, j'ose  le  croire,  qui  ait  paru  jusqu'à  ce  jour,  fait  connaître  : 

!•  Le  nombre  des  bureaux  de  bienfaisance  et  le  nom  des  localités  dans 
leMinelles  cesétablissemente  sont  situés  ; 

SP  Le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  de  chacun  de  ces  bureaux,  par 
nttare  de  recettes  et  par  nature  de  dépenses  ; 

3"  Le  montant  des  frais  généraux  d'administration  ; 

4*  Le  cbiflRre  des  subventions  municipales  qui  leur  sont  accordées  et  le 
nombre  des  communes  qui  viennent  ainsi  en  aide  aux  classes  indigentes  ; 

9  Le  nombre  des  indigents  et  des  mendiants  par  localité  et  subdivisé  par 
eakégories: 

D*hoHunes,^  de  femmes,  •—  de  garçons,—  de  filles  ; 

G*  La  proportion  des  indigente  et  des  mendiants,  par  localité  et  par  dé- 
pirteoent; 

7*  La  nature  et  la  quotité  des  secours  accordés  : 

Pir  département,  —  par  commune,—  et  par  chaque  indigent  ; 

>  Les  œuvres  de  bienfaisance  privées  qui  existent  dans  chaque  déparfai- 
■Mt,  en  dehors  de  Tassistence  publique  ; 

1^  Les  causes  de  la  misère  par  département  et  les  moyens  tes  plus  effieacef 
font  remédier,  autent  que  possible,  à  la  situation  actuelle  du  paupérisme, 
nos  néanmoins  entrer  dans  le  champ  de  périlleuses  théories  ; 

I6P  Enfin  les  modifications  qu'il  est  nécessaire  de  proposer  à  la  fégislalioii 
ebiriteble  actuelle  pour  apporter  de  puissantes  améliorations  au  sort  d^^ 
<iitt8es  pauvres. 

h  n'ai  cherché  principalement  dans  le  travail  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
xiresser,  Monsieur  le  Ministre^  qu'à  faire  connaître  des  fait9,  afin  d^éclairer 
l'opîQion  publique  sur  une  question  presque  complètement  inconnue  et  sur 
Quelle  les  idées  les  plus  fausses  ont  été  émises,  surtout  depuis  six  ans. 
^  éUbliisafit  Ifi  situation  réelle  des  choses,  on  ne  verra  plu^»  du  moins  il 
bot  Tflspérer,  éclore  ces  projete  dont  le  moindre  défaut  est  de  faire  conce- 
voir reipéraqce  d'améliorations,  toujours  impraticables  quand  on  en  vient 
irappliealion. 

Cne  des  parties  les  plus  importantes  de  l'administration  de  l'assistance 
publique  est,  sans  contredit,  le  service  des  secours  à  domicile.  Soit  qu'on 
misage  cette  question  au  point  de  vue  de  refflcacité  et  de  la  moralité  des 
'^ors,  soit  qu'on  l'examine  au  point  de  vue  d'une  économie  bien  enten- 
^^  f  Httllt  autre  ne  peut  eoutenir  la  comparaison  avec  elle.  Aussi  notre  an- 
^oe  législation,  qui  s'occupait  avec  tant  de  soin  de  toutes  les  questiona 
"^tesau  paupérisipe,  Tavait  si  bien  compris,  que  la  plupart  des  prin- 
cipe» qui  régissent  encore  aujourd'hui  l'administration  des  secours  publics 
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remontent  à  l'origine  de  la  monarchie.  Cependant,  il  faat  le  reconnaître,  la 
distribution  des  secours  à  domicile  par  l'administration  publique,  tentée 
par  François  I"  en  1545,  était  à  peu  près  tombée  en  désuétude. 

Ayant  1789,  les  secours  publics  à  domicile  étaient  eonfiés  aux  soins  du 
clergé  et  d'un  petit  nombre  d'oeuvres  privées,  soutenues  par  quelques  per- 
sonnes pieuses,  qui  consacraient  une  partie  de  leur  fortune  à  venir  en  aide 
aux  pauvres.  Ces  œuvres  ou  assemblées  de  cbarité,  qui  n'existaient  que 
dans  quelques  grandes  villes,  étaient  présidées  par  les  curés  des  paroisses, 
lesquels  ne  rendaient  aucun  compte  de  remploi  des  revenus»  des  dons  et  of- 
frandes qu^ils  recevaient  pour  les  pauvres. 

Cette  situation  cessa  avec  Tancien  régime.  11  fallut  alors  refaire  sur  des 
bases  nouvelles  le  système  des  secours  publics;  mais  les  malheurs  de$ 
temps,  en  multipliant  le  nombre  des  indigents,  diminuaient  aussi  les  moyens 
de  les  soulager  ;  et  pendant  plusieurs  années,  cette  partie  de  l'administra- 
tion charitable  ne  put  fonctionner. 

Je  dois  néanmoins  mentionner  ici  les  travaux  de  la  Commission  municipaU 
de  bienfaisance  de  la  villede  Paris,  Celte  Commission,  créée  le  5  août  1791, 
fut  chargée  de  former  un  état  des  revenus  des  pauvres  et  de  préparer  un 
projet  de  loi  pour  venir  en  aide  aux  classes  souffrantes.  C'est  en  partie  au 
travail  de  cette  Commission  qu*est  due  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  qui  établit 
plus  tard  l'administration  des  bureaux  de  bienfaisance  dans  notre  pays. 

Cette  administration,  dont  Torigine  remonte  déjà  à  soixante  ans,  a  produit 
quelques  résultats.  Elle  a  constitué  une  dotation  considérable,  qui,  bien 
employée,  pourrait  presque  subvenir  à  tous  les  besoins  ;  mais,  par  une  ges- 
tion mal  inspirée,- elle  s'est  laissé  déborder;  elle  a  paralysé  ainsi  presque 
toutes  ses  ressources;  dételle  sorte  qu'elle  ne  peut  plus  être  actuellement 
qu'un  palliatif  et  non  un  remède  aux  maux  du  paupérisme. 

Plusieurs  hommes  de  mérite  ont  entrepris  des  travaux  analogues  à  celui 
qui  fait  le, sujet  de  ce  rapport  ;  mais  leurs  conclusions  sont  tellement  di- 
verses qu'elles  jettent  dans  l'esprit  une  grande  incertitude,  et  cela  tient  à 
ce  que  le  manque  de  renseignements  authentiques  les  a  empêchés  d'arri- 
ver à  une  concordance  au  moins  approximative.  Plus  heureux,  j'ai  puisé 
à  des  sources  certaines,  et  il  m'est  permis  de  penser  que  l'on  ne  pourrait, 
pour  le  moment,  donner  des  chiffres  plus  exacts. 

Voici,  diaprés  ces  auteurs,  la  proportion  de  l'indigence  dans  notre  pajs: 

1794,  d'après  Barrère 5  p.  100. 

1808,  d'après  Fourcroy , .  7  p.  100. 

1819,  d'après  Laborde 21/2  p.  100. 

d'après  Morogue 6  p.  100. 

d'après  Gérando |  !  |«  ^""' *?  P'  l??' 

^  (  à  la  caotpagne.      2  p.  100. 

d'après  Balbi 5  p.  100. 

1829,  d'après  Villeneuve-Bargemont 5  p.  100. 

d'après  Schœn U  p.  100. 

Pour  moi,  j'estime  (en  1847)  la  proportion  des  indigents  à  i  sur  12  habi- 
tants, soit  8  pour  100  *. 

^  Ce  chiffre,  comparé  à  ceux  qui  précèdent,  peut  paraître  considérable;  plus 
loin,  je  ferai  connaître  sur  quelles  bases  j'ai  opéré. 
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Quanta  la  distiDctioD  à  établir  entre  l'indigence  'des  campagnes  et  celle 
des  Tilles,  on  ne  j[>eut  la  faire  que  très-approximativement,  attendu  la 
mobilité  des  classes  souffrantes,  qui  se  transportent  suivant  les  saisons  des 
unes  dans  les  autres.  Il  est  cependant  un  fait  positif,  c'est  que  la  masse  des 
pauvres  se  réfugie  dans  les  villes,  que  là  seulement  se  rencontre  cette 
terrible  misère,  dont  la  pauvreté  la  plus  absolue  à  la  campagne  nç  peut 
donner  l'idée. 

La  France  renferme  dans  son  territoire  363  arrondissements,  2,847  can- 
tons» 36,8i0  communeis,  dont  la  population  est  de  35,400,486  âtâes(1847). 

9,336  communes,  dont  la  population  est  de  16,521,883  habitants  (enviroa 
moitié  de  la  population  générale  de  TEmpire),  possèdent  un  bureau  de 
bienfaisance  ^ 

Parmi  ces  9,336  communes,  on  compte  : 

347  chef-lieux  d'arrondissements, 

i,875chefa-lieux  décantons, 

27,484  communes,  dont  i6  chefs-lieux  d'arrondissements*  et  972  cbefs- 
lienx  de  cantons,  contenant  ensemble  une  population  de  18^945,236  individus, 
ne  sont  point  dotées  de  ces  établissements.  11  y  a  donc  en  France,  i  bureau 
de  bienfaisance  pour  4  communes  et  pour  3,792  habitants. 

Ainsi,  quant  au  nombre  des  communes,  le  quart  d'entre  elles  possède  un 
bureau  de  bienfaisance,  et  quatre  neuvièmes  de  la  population  sont  secourus 
pir  ces  établissements.  Il  est  à  remarquer  que  ces  quatre  neuvièmes  se 
composent  de  la  population  agglomérée  des  villes,  celle  où  la  misère  étend 
le  plus  ses  ravage^. 

il  n'y  a  pour  ainsi  dire  que  la  population  des  bourgades  et  des  hameaux 
éptrs  qui  ne  soit  pas  pourvue  de  ces  institutions.  Il  serait  bien  difflcile, 
DOD-seulement  de  les  établir,  mais  surtout  de  les  faire  fonctionner  dans  ces 
petites  localités, 

Les  départements  qui  comptent  le  plus  grand  nombre  de  bureaux  de 
bienfUsance  sont  : 

Loière i  bureau  pour  1  commune e\  pour     i, 339  habitants. 

Pyrénées  (Basses-).  |  -.  i  _  1,501 

Nord... i  —  i  —  1,806 

Gerd 1  —  1  —  2,096 

Seine i  —  i  —  16,845 

Drôme \  ^  %  _  195 

Seine-elboise 1  —  2  —  1,096 

Alpes  (Basses-).. ..  1  —  2  —  1,411 

Oiie 1  —  2  «.  1^803 

Aude 1  —  2  —  1,530 

'  L^Administration  des  secours  à  domicile  de  Paris  n^est  portée  dans  ce  travail 
<|Qepourun  seul  bureau  de  bienfaisance  divisé  en  douze  sections,  radministration 
ita&l  uniqae. 

*Forcalquier;  Pont-rEvèque  ;  Lannion  ;  Nontron  et  Riberac  ;  Nyons  ;  Pont- 
Andemer  ;  Chàteaulin  ;  La  Tour-du-Pin  (la  ville  de  la  Tour-du-Pin  est  je  seul  chef- 
lira  d'irrondissement  qui  n'ait  pas  d'hospice)  ;  Savenay  ;  Villeneuve  ;  Sarrebourg  ; 
Mey;  Géret  et  Prades  ;  Orange. 
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Les  dél^àftemeiits  qui  en  àtii  le  ttioins  sOHt  : 


Corse 

Pyrénées-Orieutales. 

Loire 

Loir-el-Cher 

Côles-tlii-Nord  . . . 

Ubru  (Bas-) 

Vienne... .  i 

Finistère 

Dordogne 

Allier 


bureau  pour  71  communes  et  pouf  46,054  babitaHU. 

—  32  —  25,827 
bureau  pour  31  communes  et  pour  45,878 

—  29  —  32,683 

—  28  —  48,348 

—  25  —  27,636 

—  49  -  20,539 

—  n  -  38.259 

—  17  -^  13,603 

—  15  -  U,978 


Dans  les  dix  premiersdépartemetits,'  le  nombre  des  indigenU  eèt  do  398,403, 
celui  des  mendiants  de  50,839,  soit  1  indlgenl  potIrlO  habitanlê,  èi  1  men- 
diant pour  101. 

Tdhdl6  4ue  dans  le»  dit  dé|)drtementd  i|tii  ont  k  moins  de  burèaUlde 
Merifai^adce^  le  rtottibre  des  indigents  est  de  74,089,  celui  des  nfendianis  ée 
30,095,  9t)it  1  irldi^ènt  pout  14  habitants,  et  1  mendiant  pour  139. 

Les  9,336  bureaiii  de  bienfaisance  qui  existent  en  France  possèdent  ^b- 
«emble  un  revenu  bhit  dé  17,381  «297  fr.  98  e.^  «avoir  : 

Rentes  et  propriétés 5,999,361  fr.  40  c. 

Reeelles  éventuelles 11,381,896       58 

Total  égal 17,381,1117       S" 

Ce  revenu  se  compose  ainsi  : 

kêVèfiué  téék  : 

Loyers  des  maisons 197,614  fr.  61  c. 

Fermages  en  argent 2,032,520  28 

—       en  grains 276,679  70 

Proptiéfdi  exploitées  par  rAdminiltratian.  .  ;  83^028  63 

Couper  de  bois i 37,S4ft  34 

Rente»  ÉUrrtiUt^  . Sl,408,893  22 

—  sur  communes. 76,233  35 

—  mit  Jiarticuliers j  ......  .  625,304  95 

Bénéfi^ëè  sur  les  monts-de-piété :  .  .  4,916  57 

Intérélà  de  fonds  placés  au  Trésoi'.  ......  234,150  9i 

•—  aux  monts-de-piété.  .        22^7#    M 

ReceUes  éventuelles  : 

SobventtOQS  communales 4,508,009  10 

Dfolt  des  pauvres  sur  les  spectâdeiÉ 470,368  89 

DoDft  et  tega  .  .  .  .  ; ..:...  1,417,011  17 

Amendes  et  confiscations 15,851  99 

Quêtes 2,0l8,î82*  00 


Les  hospices  possèdent  7,295,121  fr.  45  c.  en  reiUM  sur  rBHb 


PioduittdeBdtfvttin.  ..:..< 9e,m  (A 

—     detf  éftblM. 4B,fl^8  T7 

GoDcetfHôoB  dé  téîfein»  dans  les  eimetières.  .  100,969  S4 

RMettes  impréFues  • 2^58j547  45 

léttL  .  .  i  .  ^  .  .  .  .  ;  .  i7,981,to7     98 

Le  reveoa  des  propriétés  s'élèye  à  la  somme  2^627,485  fr.  K6  ceot.  Gomme 
tootes  les  propriétés  appartenant  à  des  établissements  de  mainmorte»  celles 
des  bureaux  de  bienfaisanee  ne  sont  pas  bien  gérées  et  ne  rapportent}  pas 
2  pour  400.  Il  est  surtout  un  mode  de  location  fort  onéreux  »  c'est  celui  des 
fermages  en  graine.  f(6fa-8cutétrient  ia  tallélir  dé  èés  sortes  de  fermages  n*est 
pas  en  rapport  avec  là  taleuf  en  argent  que  devrait  payer  le  fermier,  mais 
encore  radministration  charitable  est  friistrée,  presque  toujours,  lors  de  la 
libération  du  débiteur»  trompée  qu'elle  est  sur  la  qualité  et  sur  la  quantité 
des  grains  qui  lui  sont  livrés*  Je  suis  certain  que  les  propriétés  ainsi  af- 
fennées  ne  produisent  pas  i  pour  lOÔ  de  leur  valeur  vénale.  Ainsi  donc,  le 
revenu  annuel  de  276,679  fn  70  cent.,  que  donnent  les  fermages  en  grains, 
pourrait  être  élevé  sans  conteste  à  plua  de  i  million,  fin  général,  les  pro- 
priétés rurales  ou  urbaines  des  buroMx  de  bienfaisance  sonl  tellement 
subdivisées  et  d*une  importanoe  si  peu  oodSidérable,  intrinsèquement,  qu'il 
vaudrait  mieux  pour  ces  étiMisiom^ta  p<llléder  en  écUtfbge  des  rentes  sur 
ItUt. 

Les  rentes  sur  particuliéfi  prodaiéèitt  encore  une  somme  annuelle  de 
625,304  fr.  95  c.  C'est  une  ttiàytaise  teddëhe  de  reventis  qu'il  faudrait  se 
bâter  de  transformer  *.  ^ 

Le  droit  des  pauvres  sur  \éi  ft^tac1ë§,  st  mal  géré  dans  les  départements» 
a  encore  donné  cependant  une  recette  d«  4^0,568  fr.  68  c'  ;  si  ce  droit  était 
perçu  régulièrement,  ainsi  que  nos  lois  le  prescrivent,  ce  revenu  pourrait 
fscilement  être  quintuplé. 

Lèseinq  départements  dâris  ië^uels  \éi  ^écetted  oht  été  les  plds  doddi- 
ttrables  sont  : 

Seine.../ .«^... 2^621 ,615 fr.  62 Ci 

Nord -....  2,340,252      12 

Pas-de-Calais..^ 829,488     00 

Seioe-lnférieure 715,590      15 

tfeurtbe 682,810     00 

Ui  dnq  dont  tes  Recettes  ont  été  lés  moinâ  (ônsidérâbleâ  sont  : 

Gor8e«..4i......i»«ii..i...«^.«.<.«      lO^OUfr.Sle. 

Alpes  (Hautes-) 4..      19,189     48 

*  Ma  cetle  aomiae  ae  Iroaveiit  compris  des  bsds,  des  concerts^  des  lote- 
ries, etc. 

*  Las  mêmaa  revèm»  ont  pradtiit»  eb  1847^  poav  les  hôpitaux  tt  hospiéds»  la 
MBMdé  1,911,910  fy.  50  c: 

*  Las  hespieeÉertteocaiaaéj  pendant  ia  mente  aBMé»  et  pew  le  ■èmddrêtt,  iâ 

s  de  1,134,666  fr.  95  c. 
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Dordognc 25,864     86 

Pyrénées-Orientales 26,090      i  8 

Landes 27,280      92 

Le  bureau  de  bienfaisance  dont  les  recettes  sont  les  plus  importantes  est 
naturellement  celui  de  Paris  ;  elles  ont  été  de  2,296.564  fr.  55  c. 

Le  bureau  le  moins  bien  doté  est  celui  de  Saint-Ythaire  (Saône-et-Loire), 
qui  n*a  perçu  que  cinquante  a  un  centimes  dans  le  cours  de  l'année. 

La  moyenne  générale  des  recettes  pour  les  9,536  bureaux  de  bienilûsaiice 
serait  de  J»86i  fr.  67  cent.,  si  leurs  revenus  étaient  également  répartis. 

145  bureaux  n'ont  pas  10  francs  de  revenu. 

226  ont  de  10  à  20  francs. 

258  —  20  à  30 

468  —  30  à  50 

1,064  —  50  à  100 

1^93  —  100  à  250 

1,606  —  250  à  500 

1,358  —  500  à  1,000 

1.120  —  1,000  à  2,000 

742  —  2,000  à  5,000 

223  —  5,000  à  10,000 

73  —  iO,000  à  15,000 

40  —  15,000  à  20,000 

51  —  20,000  à  30,000 

S9      —  30,000  à  50,000 

11  —  50,000  à  75,000 
•           7      —  75,000  à  100,000 

12  ont  plus  de  100,000  francs  '. 

9,336  bureaux  de  bienfaisance. 

1 ,062  de  ces  bureaux  de  bienfaisance  ne  possèdent  ni  rentes  ni  propriétés 
et  ne  subsistent  qu'au  moyen  de  recettes  éventuelles  et  imprévues,  comme 
doqp.  quêtes,  subventions  municipales,  secours  de  l*État,  etc. 

1,484  communes  allouent  des  subventions  aux  bureaux  de  bienfaisance 
situés  dans  leur  circonscription.  Ces  subventions  forment  entre  elles  la 
somme  de  4,508,009  fr.  10  cent.,  un  peu  plus  du  quart  des  recettes  gé- 
nérales ». 

Permettez-moi,  en  terminant  mes  observations  sur  les  revenus  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  d'appeler  votre  attention  sur  la  situation  précaire 
d'une  grande  partie  de  ces  établissements.  Mille  soiocante-deux  de  ces  bu- 
reaux ne  possèdent  rien  ;  deux  nîiUe  cent  soixanie-cinq  autres  n'ont  pas  cent 
francs  de  revenus  soit  en  rentes,  propriétés  ou  revenus  éventuels.  Les  frais 

1  Les  douze  sections  de  Paris,  comme  je  Pai  déjà  dit,  ne  sont  comptées  que 
pour  un  seul  bureau  ou  pour  une  seule  administration. 

'  432  communes,  seulement,  allouent  des  subventions  aux  hôpitaux  et  hospices 
sKués  dans  leurs  murs.  Ces  subvedtions  donnent  le  chiffre  de  8,307,625  fr.  98  c 
Le  total  des  subventions  réunies  données  par  les  villes  aux  établiaaemaata  chari- 
tables publics  est  donc  de  12,815,635  fr.  08  c. 
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géDértoi,  ainsi  que  i*aurai  plus  tard  Thonneur  de  vous  Texposer,  absorbent 
du  dxiéine  au  tiers  de  ces  revenus  ;  que  reste -t-il  donc  alors  pour  les 
pauvres?  Les  communes  ne  peuvent  s'imposer  davantage  pour  venir  en  aide 
i  rindigence  ;  car  la  somme  de  douu  milliofu  huU  eetU  nûUB  franos  qu'elles 
aliouentaux  établissements  charitables  représente  le  onzième  de  leurs  reve- 
oas*.  Il  y  a  nécessairement  des  modifications  à  apporter  à  Torganisation  ac- 
tuelle de  Tassistance  publique  à  domicile;  c'est  ce  que  j'aurai  Thonneurde 
proposer  à  la  fin  de  ce  rapport. 

Lesdépensesdes9,336  bureaux  de  bienfaisanceontétédei6,885,245  irAi  c.» 
nvoir  : 

Frais  généraux  d'administration ....      5^019,1 09  Tr .  76  c. 
Secours  aux  indigents 13,866,105     35 

Totalégal 16,885,215      ïï 

Cette  somme  de  seize  millions  huit  cent  quatre-vingt-cinq  mille  deux 
cent  quinze  francs  onze  centimes  se  décompose  ainsi  : 

Frais  généraux  d'administration  : 

Traitements  des  médecins i79,386  Dr.  16  c. 

—  des  employés i88»264      78 

—  des  religieuses 385,341      42 

Remises  des  receveurs 393,101      74 

Gages  des  servants 74,950     24 

—  des  gardes  forestiers 4,038  59 

Ré  parations  des  bâtiments 1 58,559  88 

Contributions  des  propriétés  * 62,487  *  65 

Pensions  et  rentes 328,521  36 

Firais  de  bureau 89,985  34 

—  de  procédure../. 15,748  83 

—  d'assurances 3,712  62 

Achats  de  matières  premières 29,444  12 

Frais  d'exploitation  des  propriétés. . .  17,513  23 

Dépenses  imprévues 1,088,053  80 

Secours  directs  aux  indigents  : 

Blé,  pain  ou  flirine 8,275,056  44 

Viande 719,751  18 

Vin,  bière  ou  cidre 50,537  09 

Comestibles  divers 521,815  31 

Linge  et  habillements 396,867  11 

Blanchissage  de  linge 68,061  65 

Bois  ou  charbon  de  terre 460,558  99 

Frais  d'actes  civils 5,355  15 

Médicamento 683,346  45 

Bains '      45,416  82 

*  En  1836,  les  recettes  ordinaires  des  communes  s'élevaient  en  France  à  la 
iOMede  141,385,799  fr. 

*  Non  compris  l'impôt  de  mainDorle,  qui  n'existait  pu  en'  1847. 
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Sectfar»  en  drjféùt 2,ZU,'S5ti  80 

Léyérs  gftftults 170,937  74 

OflICiSd&tlotiè  sut  travàilleunl  * 82,312  !» 

Fftii  d'iàhuniatiotf ; . . . .  4i,75B  77' 

total 16,885,215      ÎT 

Èi  VoU  édtdpare  tes  febetteâ  àvet:  tes  dépensés,  on  remarque  que  ces  der- 
nières sont  inrérieures  de  496,0i2  Tr.  87  cent,  aiix  premières.  Cet*excédant 
dé  Mcèfttë^,  dàtis  de  faihleà  proporlioné,  est  un  indice  de  bonne  administra- 
tion. Un  établissement  de  bienfaisance  ne  doit  jamais  entamer  ses  capitaux, 
mais  il  ne  doit  pai  CbésdtiN^r.  Les  ddtiS  deâ  bienfaiteurs,  les  subventions 
annuelles  des  Conseils  Miinîdipaui  ou  généraux,  né  sohl  accordés  que  pour 
secourir  les  miières  prér^ntds,  et  c'est  aller  directement  contre  les  inten- 
tions des  donateurs  que  de  s'occuper  des  pauvres  futurs.  Les  revenus 
<f  ttriè  céftiVfe  de  charité  appartiennent  tout  entiers  aux  classes  souffrantes 
de  répoque  ;  laissons  ft  bos  betéiix  lie  soin  de  pourvoir  aux  besoins  de 
l'avenir. 

Les  frais  généraux  d'administration  absorbent,  en  moyenne,  le  cinquième 
de  la  dépense  totale,  dii  2  fr.  28  cénf.  par  indigent.  —  Ces  frais,  dans  les 
département^  suivante  :  Àrdèche,  Àriége,  Âùdë,  Bouches-du-Rhône,  Côte- 
d'Oc,  Gers,  irfdncbé,  Vosges,  s*élévènt  jusqu'au  tiers  de  la  dépense  totale, 
tandis  que,  dans  la  Vienne^  ils  ne  sont  que  d'un  quarante-quatrième,  et, 
dans  le  Rhône,  d'un  dix-neuvième. 

Dans  les  frais  généraux,  on  remarquera  que  la  dépense  relative  aux  trai- 
tements des  religieuses  n'est  que  de  385|341  fr.  42  eent.  G'69l  surtout  dans 
la  distributien  des  secours  à  domicile  que  ces  pieuses  filles  sont  d'une  né* 
cessité  absolu».  Elles  seules  remplissent  réellement  le  devoir  éé  visiter  les 
pauvres.  Les  laïques  ne  peuvent  accomplir  ce  deveir  en  tout  temps  et  en  tou- 
tes circonstatiees.  Leur  présence,  d'ailleurs,  n'apporte  pas  au  même  degré 
cbez  l'indigebt  ceê  fconsolations  morales  ^ut  aceompagnent  tonjdhrs  la  reli- 
gieuse. Les  sébls  bureaux  de  bienfaisâiiee  dofil  les  Sed()yrs  soient  vraiment 
efficaces  soiil  ceux  oâ  ces  dignes  femmes  les  drirtfibliMil  elkis-inémes. 
Dans  l'intérêt  du  pauvre,  dans  celui  d'une  bonne  adoiinistration,  il  faudrait 
en  instituer  partout  où  lé  mbiîianf  dès  revenus  perinet  de  subvenir  à  leurs 
dépenses.  L^  cbifffe  dé»  385,341  fr.  42  cent,  n'indiqiie  que  042  feligieuses 
attachées  ailt*  burëàii*  dé  bienfaisance.  Ce  nombre  est,  poutitiMM  dire,  nul 
pour  le  serviéë  de  9,9M  établissements  de  ce  geiiré. 

Les  divers  lecorii^  diéiribués  aux  indigents  ne  ioM  pàÉ  aâëëH  Variés;  une 
routine  fâchèbse  àélhfAé  régner  à  cet  égard.  Loi^qtl'dti  a  dotiné,  avec  une 
désespérantèr  UniRi^ihité,  un  peu  de  pain,  un  peti  de  viande,  ^li^lques  mé- 
dicaments, dtl  boi^,  dll  linge,  etc.,  etc.,  on  croit  aVoif  tout  fait.  Le  pauvre 
n'a  étésecouiHi  qdë  tt^és-inefficacemeht,  et  néaninoiti^  des  sdmmes  consi- 
dérables ont  été  alfsof  bées»  Ne  pOùrraft-ôh  pas,  par  exemple,  dans  certains 

*  Dana  e€tte  somme  ne  sent  pas  eempris  les  salaires  alloués  aux  femoMiÉ  qui 
travaillent  à  la  filature  des  indigents  de  Paris,  les  comptes  de  eet  étâbHsatiiiiDt 
éUnt  compris  daaf  le  «HBpte  de  l'edminiatrattse  hespItaMiede  eella  nllei  àlon 
qu'ils  devraient  figurer  dans  ceux  de  l'administration  des  secoure  i  domicile. 
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cas,  ftmmir  des  oiitité,  éeé  matières  premières,  etc.  Il  éki  stif tout  dn  gèfnte 
de  secotirs  tontre  le<]iiel  Je  de  saurais  trop  réèlattier  :  c'est  Celui  àei  dis- 
IfilHitidhs  èri  dr^ent.  Plii^  de  t  milliotis  sont  ainsi  remis  aux  pëiiifei  ;  1d 
plus  grande  paHie  de  édtte  somme  est  cerftAinëmerit  dépensée  ati  cdMrét, 
sans  profit  pour  la  famille,  et  au  détriment  des  paluvres  honnêtes  et  tàbo- 
rieoi;  et  d'aillëtiH  il  se  glisse  beaucoup  d'arbitraire  dans  ces  s6Kes  de  dis- 
tributioni: 

La  ftiayenfle  dei  dépenses  des  9,3^6  barettui  de  bienrëisancé,  si  elles 
élaienl  égUleitiertl  départies,  serait  de  1,808  (V.  7)  cent,  par  bureau.  -^  A 
Piris,  \à  déf^ttse  ê  été  de  2,566,406  fi*,  il  Cent.,  tandis  qu^à  Sai»(-tll 
(Mlbs)  elltf  ri^ji  été  4ue  de  88  eèrUimes,  quoique  ce  btireau  ait  un  reteHU 
é€  408  Mhcs:  Il  est  tM  de  Ht^c  qu'il  h*a  pas  d'indljtébts  »  SUf  dbsirgé. 

77  buHiilili  n'oHt  fait  atlciiné  dépense  dans  le  cours  de  VHtitïêëi  et  c8(>eH- 
dantces  77  bureadi  tftft  S^lRIS  indigents  â  leur  charge. 

H  y  a  là  tin  fait  trés-gt'dte  et  qdi  doit  attifer  ràttentiofi  de  VéittêHtê. 

rabofde  mëintenant  la  ((béstlori  la  plus  délicate  de  Hlorf  tfalt«tt  èlt  l« 
plus  dtmcil«  èMen  pose^  et  à  bietl  établir.  Je  veui  paflefde  ta  con^té- 
tion  de  l'indigence  et  des  moyens  les  plus  certains  pour  faire  connàitl'é  ta 
proportion  do  nombre  des  indigents  à  la  population. 

En  ce  qui  eonoerne  la  mendicité,  je  n*ai  rien  à  dire  ;  ccrtie-et  est  un  fait 
qu'on  peut  stfisir<  11  n'y  qu'à  le  constater;  tandis  qu'il  n'eùeSCpdsde  même 
de  TindigeiMi  AUcud  des  auteurs  que  j'ai  cités  au  commcftfeefnent  de  ce 
rapport,  et  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  n'a  fait  connatire  sur  quels  rensei- 
gnemenls  il  avait  éUbli  le  chiffre  des  indigents  indiqué  par  lui,  ni  sur 
Quelles  bases  il  en  avait  posé  la  proportion.  Je  vais  donc  exposer  comment 
j  ai  opéféy  et  les  motifs  qui  m'ont  décidé  dans  mes  appréciations. 

L'état  de  l'indigence  est  impossible  à  débnir  d'une  manière  rifourense- 
meoC  exacte  :  où  commence-t-il  ?  où  doit-il  s'arréier  î  Ces  deux  questions 
mé  sembleni  insolubles,  puisque,  en  définitive»  Tindigenee  est  une  ebose 
rektive.  Tel  individu  esl  indigent  à  PariSi  qui  pourrait  vivre  sans  l'aide  de 
l^assistance  publique  dans  un  village  du  Finistère  ou  des  Basses-Alpes.  Je 
D'aidonc  porté  dans  mon  travail,  comme  indigents,  que  les  individus  insorits 
ofliciellemeht  sUr  les  contrôles  des  bureaux  de  bienfaisance^  et  je  me  suis  dit  : 
Tel  département,  composé  de  200  communes  dont  la  population  est  de 
SOO.OOObabitahts,  renferme  iio  communes  ayant  un  bureau  de  bienfaisance. 
Ces  50  bureaux  comptent  Î0,0t)0  indigents  à  leur  charge,  sur  une  popula- 
tion de  i0O,00Q  âmes  que  contiennent  les  50  comiBUBe»  précitéea»  donc  il 
y  à  dans  ce  département  10,000  indigents^  soit  i  iodigeBtpouriOhabltaDta. 
Je  ne  me  suis  pas  préoccupé  des  iOO,000  autres  èmea  qui  forntoielil  le  res- 
tant dé  la  population  dont  il  s'agit;  car  j'aurais,  en  établissant  uûe  prepor*- 
tioa  sur  300,000  âmes,  réduit  de  deux  tiers  celle  des  ladigents  eoitous,  qui 
Q*aiirait  plus  été  que  de  1  pour  24  habitants.  D'un  autre  e6té|  puisque  j'i* 
gaare  s'il  existe  ou  ood  des  iadifenta  parilil  le^  ipO,000  antres  habitants^  je 
ne  poia  non  plus  établir  une  trdiaiénie  proportion,  en  me  dtsatil  :  S'il  existe 

i<^^  îoélgeDta  dam  80  coriimines  ayant  f 00,000  âmes  de  i^piilatloft, 

edmbiea  en  exiatera-Ml  dans  les  480  autret  Communes  restant,  aydtit  un 

oWVe  de  popaNMien  de  MO^OOO  individus,  pdfëO  qùd  les  cofidltloné  d'iigl&- 

Dfratkm  ne  aoot  plus  les  mêmes.  M  éMil  Mhfi  êSè  jfHh  ptk  ié  fi  f  éHté, 


184.  JOURNAL  DES  ÉœNOMISTES.    • 

en  opérant  ainsi  que  je  viens  de  le  faire  connaître,  que  ne  l'ont  été  mes  de- 
vanciers qui  ont  opéré  sur  la  population  entière  du  département,  quoiqu'ils 
ne  dussent  connaître,  comme  moi,  que  l'indigence  d'une  partie  de  cette 
population;  car,  sans  Tindiquer,  je  tiens  compte  néanmoins  des  indigents 
inconnus  qui  peuvent  exister. 

Je  ne  doute  pas  que  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  d'établir  la  statistiqae 
des  indigents  niaient  accepté  comme  réels  les  chiffres  donnés  par  les  bu- 
reaux de  bienfai^nce,'puisqu'en  définitive  leurs  résultats  sont  à  peu  près 
identiques  ;  mais  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu^ils  ont  ensuite  établi  leur  pro- 
portion sur  la  population  totale  de  chaque  département,  alors  qu'ils  n'a- 
vaient, ainsi  que  moi,  que  le  chiffre  des  indigents  inscrits  sur  les  contrées 
de  la  charité  publique.  De  là  les  différences  si  diverses  dans  Tapprédatioii 
de  la  proportion  du  nombre^des  Indigents  à  la  population  générale  de  la 
France.  Voici,  du  reste,  les  résultats  de  mes  recherches  ^. 

Le  nombre  des  indigents  inserits  sur  les  contrôles  des  9,336  bureaux 
de  bienfaisance  situés  dans  des  communes  dont  la  population  s^élève  à 
16,521,883  âmes  est  de  1,329,659  individus,  formant  483,681  familles, 
savoir  : 

Hommes 304,356 

Femmes 388,367 

Garçons 299,294 

Filles 337,642 

Ce  chiffre  de  1,329,659  individus  assistés  par  la  charité  publique  donne 
la  proportion  de  1  indigent  sur  12  habitants. 

M.  de  Villeneuve-Bargemont  porte,  en  1829,  le  total  des  indigents  à 
1^586,340,  et,  selon  lui,  leur  proportion  serait  à  la  population  de  la  France 
de  1  sur  20.  Si  j'avais  opéré  comme  M.  de  Villeneuve-Bargemont  semble 
ravoir  fait,  c'est-à-dire  en  divisant  le  chiffre  de  la  population  totale  de  dia- 
que  département  par  celui  des  indigents  assistés  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance, ma  proportion  serait  de  1  sur  24,  soit  4  pour  100  au  lieu  de 
8  pour  100*. 

If.  Moreau  de  Jonnèsa  donné,  en  1841,  sans  établir  de  proportion,  le 
cHiffre  des  indigents,  qu'il  porte  à  806,970  seulement. 

Les  mendiants  se  divisent  en  deux  catégories,  les  mendiants  domiciliés  et 
les  mendiants  vagabonds.  La  première  catégorie  se  compose  ainsi  : 

^  Mes  opérations  étant  identiques  pour  tous  les  départements,  il  en  résulte  qoe 
la  similitude  la  plus  complète  existe  dans  mon  travail,  et  permet  d'établir  la  com- 
paraison la  plus  rigoureuse  entre  chacun  d'etix,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  aystène 
de  mes  opérations. 

*  La  différence  de  256,681  indigents  qui  existe  entre  M.  de  Villeneuve  et  moi  se 
trouve  à  peu  près  compensée  par  l'augmentation  du  nombre  des  mendiants.  Dans 
mon  travail^  je  compte,  en  effet,  139,685  mendiants  de  plus  que  cet  honorable 
écrivain.  Cela  tient  sans  doute  à  ce  que  les  administrations  des  bureaux  de  ineo- 
faisance  cherchent  à  réduire  sans  cesse  le  nombre  des  indigents  à  leur  charge, 
et,  à  chaque  recensement,  elles  en  élaguent  un  assez  grand  nombre.  Or,  les  mal- 
heureux repoussés  de  l'assistance  des  secours  à  domicile  sont  obligés  de  se  livrer 
à  la  mendicité  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 
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Hommes 48,597  x 

Femmes 75,702  K^acwiT  i«jî„M„. 

Gàr^DS 55,417   [  ««^^^  mdmdus. 

Filles 65,251   J 

Li  Beeimde  oompte 94,871 

Totolégal 537,838 

Id,  il  ne  peut  y  avoir  d^indécision  sur  le  système  à  suivre  pour  établir 
ia  proportion  du  nombre  des  mendiants  à  la  population,  puisque  le  nom- 
bre de  ces  derniers  est  réparti  sur  toutes  les  communes,  qu*elles  aient  ou 
«m  des  bureaux  de  bienfaisance,  attendu  qu'il  est,  partout,  facile  de  con- 
stater la  mendicité,  qui  est  un  Tait  saisissable.  C'est  donc  sur  la  population 
générale  de  la  France  que  cette  proportion  est  basée,  et  je  la  porte  à  i 
mendiant  sur  i04  habitants. 

II.  de  Villeneuve,  dont  le  chiffre  des  mendiants  est  moins  considérable 
que  le  mien,  évsflue  cette  proportion  à  i  mendiant  sur  1i9  habitants (1829). 
La  moyenne  des  indigents  en  France,  prise  d'après  mon  système,  est  de  1 
sur  12  individus  ;  54  départements  ont  une  moyenne  inférieure  à  ce  chiffre  ;  ' 
32  en  ont  une  supérieure.  La  moyenne  des  mendiants  étant  de  1  sur  104 
babitants,  63  départements  sont  au-dessous  de  cette  moyenne,  23  sont  au- 
dessus.  Un  seul  département,  celui  de  Saône-et-Loire,  conserve  le  même 
rang  (n*  52)  dans  les  deux  catégories  ;  c'est-à-dire  que  34  départements  ont 
plus  d'indigents  et  de  mendiants  que  lui.  Quelques  autres  départements 
restent,  à  peu  de  chose  près,  dans  les  qiémes  conditions  ;  mais  trois  parmi 
eui,  leLoîrel,  la  Mandie  et  le  Doubs^  sont  dans  des  situations  fort  différentes 
eo  ce  qui  concerne  l'indigence  et  la  mendicité.  Ainsi,  le  Loiret  n'a  pas  de 
mendiants^  et  se  trouve,  sous  ce  rapport,  plus  favorisé  que  84  départe- 
ments, tandis  que  14  départements  seulement  contptent  plus  d'indigents 
que  lui.  La  Manche^  qui  est  le  neuvième  département,  sous  le  rapport  de 
Tiodigence,  est  le  soixante-dix-septième  sous  celui  de  la  mendicité,  et  le 
Doub$,  qui  est  le  premier  quant  au  petit  nombre  de  mendiants,  est  le 
soixante-troisième  quant  à  l'indigence  *. 

Les  départements  qui  renferment  le  moins  d'indigents  et  de  mendiants 
iODl: 

MendiaoU. 
Doubs,  pasde  mendiants. 
Loiret,  idem, 

Charente 1  sur  i,214  habit. 

Indre-et-Loire  ...  1  sur  1,069 
Boucbes-du-Rhône  i  sur  917 
Vienue  (Haute-)..     1  sur     788 

*  La  moitié  environ  du  nombre  des  mendiants  domiciliés  est  assistée  par  les 
bureaux  de  bienfaisance. 

*  Les  Administrations  du  Doubs  et  du  Loiret  prétendent  qu'elles  n'ont  pas  de 
iModiaDlB.  Cette  assertion  n'est  pas  positivement  exacte  :  le  nombre  en  est,  il  est 
vrai,  très^restreint;  roaiSf  néanmoins,  il  en  existe  encore  quelques-uns  dans  ces 
<Ieux  localités. 


Yir 

i  sur  42  habit 

Uodes 

4  sur  38 

Sdoe-et-Mame.... 

1  sur  37 

Gers 

i  sur  32 

Tvn-et-Garonne... 

1  sur  32 

Cher 

i  sur  31 
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Pyr6iiée»Orienta]es.  1  sur  31  Loire 1  sur  7^ 

Tonoe i  sur  3P  Isère 1  Sjir  ^6 

Manche.. 1  sur  29  YieuDe i  sur  Ç74 

Charente-Inférieure,  i  sur  28  Seine-et-Oise.*. . .  i  sur  §63 

Parmi  les  départefneqlf  qui  ont  le  pioins  dindigepto  4  l^f  PlliWIf  ^i^^^ 
les  communes  qui  p'en  ont  pas  un  seul',  on  remanjue  la  commune  de 
Bellefontaine  (Vosges),  qui  n'a  que  i  indigent  sur  2,380  habitants  ;  celle  de 
Gbiileurt (Loiret)  i  sur  1,648,  et  cella  de  CheTaBoes  (YenpQ)  I  ^ur  1,407, 

Les  déparlaroents  qui  ont  1«  piua  graod  noinbre  d'ifldigeotê  et  d^  mear 
diaots  sont  : 

indigjiau.  «en^iafiM. 

Nord. , .. * r •  •  r    i  9ur  3  habit.      Pas-de-Calais., ....    I  sur  22  babit. 

Côte9*du-Nor4......    1  s|jr  9  Aisne ,    i 'sur  23 

Pas-de-Calais i  sur  7  Somme  ...» f  sur  26 

ille-et-VIlatne.......    1  sur  7  Ârdècbe i  sur  37 

Vauçluse /..    i  sur  8  Nord i  sur  38 

Aisne 1  sur  8  Vendée 1  sur  41 

•  Somme 1  sur  9  Puy-de-Dôme. ....    i  sur  42 

Sarlhe i  sur  9  Lozère i  sur  43 

Orne 1  sur  9  Arîége I  sur  48 

Morbihan 1  sur  9  Manche 1  sur  49 

Dans  les  départen)pnts  de  TAlsne,  des  Hautes-Alpes,  de  l'Ariége,  de  TAnde, 
des  Côles-du-Nord,  de  la  Drôme,  du  Finistère,  du  Jura,  du  Nord,  de  l'Oise, 
du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Seine,  de  la  Somme,  de  Vauçluse  et 
des  Vosges,  on  compte  plusieurs  communes  qui  ont  1  indigent  sur  3  ha- 
bitants. 

Dans  THérault  à  Puéchabon,  dans  Tile-et- Vilaine  A  Vitré,  dans  la  Lozère 
i  Bagqols,  dans  la  Meuse  à  Cbarny,  dans  le  Nord  à  Armentière,  dans  le  Pas- 
de-Calais  à  Martinpuich,  il  y  a  deâ  communes  qui  ont  i  indigent  pour  2  ha- 
bitants, c'est-à-dire  que  le  nombre  des  indigents  assistés  est  égal  à  celui  des 
habitants  qui  subviennent  à  leurs  besoins. 

Voici  la  situation  du  paupérisme  sur  quelques  points  du  territoire  français  : 

DépjirleineDtf.  Indi|ent9.  Meodianli. 

Du  Nord! 1  sur    9  habit.    1  sur    62  habit. 

De  TEst i  sur  14  1  sur  181 

DuSud 1  sur  18  1  sur  416 

DerOuest 1  sur  11  4  sur  406 

Du  Centre  * 4  sur  14  4  sur  122 

Frontières  de  terre 4  sur    8  4  sur    80 

Frontières  maritimes...  1  sûr  10  4  sur    90 

Manufacturiers 1  sur    8  1  sur    71 

Agricoles 1  sur  14  i  sur  411 

Ayant  de  grande  cen- 
tres de  population. . .  1  sur  10  4  sur  418 
Réputés  pauvres 1  sur  15  .1  sur  439 

^  o4V  cpain^uoe3  ayant  un  bureau  de  bienraisaoce  n'ont  pas  d'indigeq|s  à  leur 
chargé, 

'  Le  département  de  la  Seine  compte  4  indigent  sur  43  habitants  ;  4  menditft 
sur  252. 


....  i  iadigen^  §ur  12  habitants,      i  ineiidttii(  mf  HT  habitai^ts. 

L70D i  r-  sur  10  i  —  sur  J!B| 

Marseille...  i  —  sur    7  i  tr*  sur  iM9 

Bordeaux..  1  r—  sur    7  1  -^  sUr  0 

Rouen 1  —  sur  3i  }  tt  IHT  4 

Toulouse...  i  »  sur  53  i  ^  ^  SfO 

Nantes i  —  sur    8  i  —  sur  0 

Lille I  •—  sur    5  4  —  sur  307 

Strasbourg.  1  —  sur    8  I  r—  si»  0 

EoGd  dans  les  9,336  localités  où  les  bofeaux  ^p  l^lepffiisaDçe  so^t  îDsti- 
tués,  il  existe,  savoir  : 

Dans  les  chtfli-liMt 

D'arrondissement....  1  indigent  sur    %  babit.  1  mendiant    sur  1€9  abit. 

Décantons i     *—      sur  18  i        —       sur    38 

Decommunes  rurales.  1      —      sur  45  4        —       sur  436^ 

341  bureaux  de  bienfaisance  située  dpoa  SiV  départeneats  n^nt  pas  dln- 
digents  à  soutenir,  et  cependant  ces  344  biireauiE  po99èden|  po^^ipMç  M^ 
reTenu  brut  de  88,744  fr.,  qui  sont  dépensés  chaque  année.  A  ce  sujet,  je 
dois  faire  connaître  que  j'ai  visUé  un  bureau  de  bienfaisance  dans  cette  si- 
tuation, et  qui  dépensait  ses  revenus  en  secours  à  des  individus  (}i)i  n'en 
STaient  nul  besoin,  dans  la  crainte  d*étre  forcé  un  ^our  de  leis  di$tri))uer  à 
des  pauvres  d'une  commune  voisine. 

La  moyenne  des  secours  annuels,  dans  les  9,336  commqnes  qui  pos^d^t 
un  bureau  de  bienfaisance,  est  de  42  fir.  70  c.  par  indigent  De  cette  somme 
il  faut  déduire,  pour  frais  généraux  d'administration,  une  somme  moyeope 
de  2  fr.  28  c.  Reste  donc,  pour  secours  annuel  et  direct  accordé  à  chaque 
indigent,  une  moyenne  de  10  fr.  4%  c;  Cette  somme  de  12  fr.  70  c.  se  subdi- 
Tise  ainsi  par  chaque  indigent. 

Fr^is  fénérfux  fi^^dipiaistraticm,,  ..•»•..  S  fr.  18  £.9 

Blé,  pain  ou  farine «y^^,^...,  ^  91 

Viande i....  0  U 

?ia,  bière  ou  cidre 6*  64 

CMnesiîUes  divers 0  89 

Liffge  et  habillements.,.,, 0  §8 

Blapcbissagedu  linge, p,, 0  fl8 

Bofs  ou  pbarbon  de  lèpre,  .....,,.....••  0  S5 

Frais  d'actes  pivils ,......,,  Q  Qf 

'  L'augmentation  assez  extraordinaire  ^des  mendiants  danç  les  cbefs^'Uei^x  d 
antODS  lient  à  deux  causes  :  4"  à  ce  que  les  revenus  des  bureaux  de  liiepfaig^ipçç 
claol  ea  général  très-modiques,  ils  ne  peuvent  venir  efficacement  ep  aide  aux  in* 
digeots,  qui  alors  sont  obligés  de  mendier  pour  subvenir  à  leurs  besoins  ;  2®  à  ce 
<iue,fii)jl0fle  moyens  coercitifs,  la  polies  iooale  ne  peut  einpêeber  les  indigents  ^e 
M  livrer  à  ce)  ^cte  réprébensibi(3. 

*  Ley  ifiis  générçu)^  d'adipini§tr{itio9  abwrji^t  ^  ^Hf  pffqls,  en  moyenne,  la 
ciaquièmejpvirQp  4^  flépenses  générales,  cmm  19  Vfû  ïl^  d||. 
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Médicaments 0  92 

Bains 0  03 

Secours  en  argent i  76 

Payements  de  loyers 0  13 

Gratifications  aux  travailleurs 0  07 

Frais  d'inhumations 0  02 

Total  égal 12  fr.  70  c. 

Cette  moyeDDe  de  12  fr.  70  c.  n*a  été  que  de 

1  centime  dans  l'Ain,  à  Martignat  ; 

2  —     dans  le  Rhône,  à  Mardose  ; 

3  —     dans  Eure-et-Loir,  à  la  Ghapelie-du-Noyer  ; 

4  —     dans  Ille-et-Vilaine,  à  Saint*Georges-de-Reiatembault  ; 

6  —  dans  l'Yonne,  à  Fontenoy; 

7  —  dans  le  Gard,  à  Vénéjau  ; 

8  —  dans  TÂrdèche,  à  Audance  ; 

9  —  dans  la  Manche,  à  Ferroanville  ; 
10  —  dans  TAveyron,  au  Tniel. 

Tandis  qu'elle  s'est  élevée  à 

S99  fr.  M  Q.  dans  le  Doubs,  à  Montbelliard  ; 

449       90     dans  la  MayennOt  au  Genest  ; 

422       46     dans  Seine-et-Marne,  à  Donnemarie  ; 

406       00     dans  la  C6te-d'0r,  à  Montigny-sur-Vingeanne  ; 

343       03     dans  la  Seine,  à  Thiais. 

708  bureaux  de  bienfaisance  n*ont  pas  distribué,  dans  le  cours  de  Tannée, 
la  somme  de  un  franc  à  chaque  indigent. 
77  autres  bureaux  n'ont  fait  aucune  distribution  de  secours. 


npionr  db  500  holions.  —  loi.  —  rapport  du  mifiSTRB  des  fin arcbs.  — 

DÉCRKT  IXLATIP  ▲  LA  SOUSCRIPTION.  —  RÉSULTATS  DB  LA  SOUSCRIPTION.  — 
RAPPORT  DU  KINISTIUE  DBS  FDfANCBS. 

L  Loi  autorisant  le  nouvel  bvprunt.  —  Art.  1*'.  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique la  somme  de  rentes  nécessaire  pour  produire ,  au  taux  de  la  né- 
gociation, un  capital  de  cinq  cents  millions  de  francs  (500,000,000  fr). 

Ces  rentes  pourront  être  aliénées  de  la  manière,  dans  le  fonds,  au 
taux  et  aux  conditions  qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  Trésor 
avec  la  facilité  des  négociations.  , 

Un  fonds  d'amortissement  du  centième  du  capital  nominal  des  rentes 
créées  en  vertu  de  l'autorisation  qui  précède  sera  ajouté  à  la  donation 
de  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  3.  Les  produits  de  l'emprunt  seront  affectés,  à  titre  de  ressource 
«^extraordinaire,  aux  besoins  de  l'exercice  pendant  lequel  ils  seront  réa- 
lisés. Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  décembre  1854. 
{Monùeur  du  31  décembre  1854.)  NAPOLEON. 
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II.  Rappobt  du  kinistrb  dis  finàmcbs.  —  Le  Sénat  et  le  Corps  légis- 
latif, s'associant  avec  empressement  à  la  pensée  de  Votre  Majesté^  ont 
adopté  la-  loi  qui  autorise  un  nouvel  emprunt  de  500  millions.  Cet  em- 
prunt, destiné  à  subvenir  aux  déjienses  d^une  guerre  si  glorieusement 
entreprise  dans  l'intérêt  de  la  civilisation  et  pour  maintenir  la  France  au 
rang  qui  lui  est  dû  en  Europe^  devait  être  essentiellement  un  emprunt 
national.  Aussi  Votre  Majesté  a>t-elle  voulu  qu'il  fCtt,  comme  l'emprunt 
de  250  millions,  réalisé  au  moyen  d'une  souscription  publique,  ^expé- 
rience tentée  au  mois  de  mars  dernier  avait  trop  bien  réussi  pour  qu'on 
dût  penser  à  recourir  à  un  autre  mode.  La  souscription  publique,  qui 
n'exclut  personne,  qui  fait  appel  au  patriotisme  de  tous,  qui  accueille  les 
grands  capitalistes  comme  elle  admet  les  plus  modestes  souscripteurs , 
qui,  en  faisant  participer  le  public  tout  entier  aux  bénéfices  de  l'emprunt, 
semble  diminuer  par  cela  même  le  sacrifice  que  l'État  peut  s'imposer, 
n'a  plus  besoin  d'explication  ni  de  commentaire.  L'heureuse  issue  qu'elle 
a  eue  pour  l'État  et  pour  les  souscripteurs  eux-mêmes  garantit  le  succès 
qu'elle  obtiendra  encore.  Le  pays  répondra  par  un  nouveau  témoignage 
de  confiance  à  l'appel  nouveau  que  va  lui  faire  Votre  Majesté. 

Lors  du  prgmier  emprunt,  le  4  1/2  et  le  3  p.  100  se  sont  partagé  les 
souscriptions,  dans  des  proportions  inégales  sans  doute,  mais  qui  ont  dé- 
montré que  l'une  et  l'autre  de  ces  valeurs  répondaient  aux  préférences 
des  différentes  classes  de  souscripteurs. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  d'offrir  à  la  fois  au 
choix  des  preneurs,  dans  la  nouvelle  souscription,  du  4  1/â  et  du  3 
p.  100. 

Si  Votre  Majesté  agrée  cette  proposition,  voici  quelles  pourraient  être 
les  conditions  de  Temprunt.  L'un  des  avantages  principaux  qui  puissent 
être  offerts  aux  souscripteurs  résulte  de  la  combinaison  des  termes  accor- 
dés pour  le  payement  des  souscriptions,  avec  la  date  à  partir  de  laquelle 
les  arrérages  des  rentes  émises  leur  seront  payés.  Les  payements  des 
capitaux  souscrits  devront  être  effectués,  savoir  :  un  dixième  en  souscri- 
vant, et  le  surplus  de  mois  en  mois,  en  dix-huit  termes  égaux,  de  sorte 
que  le  dernier  payement  n'aurait  lieu  qu'en  août  1856.  Cependant,  les 
arrérages  des  rentes  qui  seront  délivrées  seront  payés  aux  souscripteurs 
pour  le  4  4/2,  à  partir  du  22  septembre  1854,  pour  le  3  p.  100,  à  partir 
do  12  décembre  de  la  même  année,  c'est-à-dire  qu'à  compter  de  ces  deux 
époques  ils  toucheront  la  totalité  des  intérêts  de  leur  capital,  quoiqu'ils 
n'en  aient  encore  payé  qu'une  partie. 

Le  bénéfice  des  termes  équivaut  pour  les  souscripteurs  du  4  1/2  aune 
diminution  de  2  fr.  93  c.  sur  le  taux  d'émission  de  la  rente,  et  pour  les 
souscripteurs  du  3  p.  100  à  une  réduction  de  2  fr.  08  c.  Quant  à  ceux 
qui,  dans  les  limites  de  la  faculté  d'escompte  qui  sera  accordée,  acquit- 
teront par  anticipation  les  termes  non  encore  échus,  un  escompte  de  4 
!•  iiaii«  T.  t.^  nnvrUriHi,  i9 
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pour  400  leur  tien(}ra  lieu  du  bénéfice  que  leu^  eût  procuré  la  poloo- 
gatiou  des  termes. 

Je  dois  maintenant  appeler  Tatteution  de  Votre  Majesté  sur  la  fixatiop 
du  tauï  de  1  émission  des  rentes.  Cette  fixation  doit  être  faite  de  manière 
à  concilier  les  intérêts  de  TÉtat  qui  emprunte  avec  les  chances  légi- 
times à  assurer  aux  souscripteurs. 

Le  dernier  cours  d/e  la  rente  4  i  /2  à  la  bourse  d'hier  a  été  de  93  b. 
50  c.  Je  propose  à  Votre  Majesté  de  décider  que  la  rente  4  i/2  sera  éaiise 
à  92.  fr.  Le  dernier  cours  du  3  p.  400  a  été  de  66  fr.  60  cent.  Je  propose 
de  fixer  le  taux  d'émission  de  la  rente  3  p.  400  à  65  fr.  âô  cent.  Ainsi 
les  sdtiscripteurs  recevront  le  4  4/3  à  0  fr.  50  cent,  de  moins,  et  le  3 
p.  400  à  4  fr.  35  cent,  de  moins  que  s'ils  eussent  acheté  ces  valeurs  à  la 
bourse  d'hier.  Or,  si  Ton  ajoute  à  cette  bonification  la  réduction  de  prix 
qui  résulte  des  termes  accordés  pour  les  payements,  et  qui  s'élève,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  plus  haut,  ^  2  fr.  93  cent,  pour  le  4  4/2  et  2  fr.  08  cent. 
pour  le  3  p.  400,  on  voit  que  les  souscripteurs  du  4  4/2  obtiendront  sur 
le  cours  d'hier  un  bénéfice  total  de  3  fr.  43  cent.,  et  ceux  du  3  p.  400 
un  bénéfice  égal  de  3  fr.  43  cent. 

Votre  Majesté  ne  regrettera  pas  ces  avantages  accordés  à  l'emprunt, 
puisqu'ils  profiteront  à  tous  les  souscripteurs,  et  qu'en  asslirant  le  succès 
de  Popération,  ils  contribueront  à  consolider  et  à  développer  le  crédit 
dcTÉtat. 

Lors  de  l'emprunt  de  250  millions,  il  avait  été  décidé  qu'au  cas  où  les 
capitaux  souscrits  excéderaient  la  somme  demandée,  les  souscriptions 
qui  ne  dépasseraient  pas  50  fr.  de  rente  seraient  exemptes  de  réduction. 
Je  crpis  devoir  proposer  à  Votre  Majesté  d'adopter  une  disposition  ana- 
logue ;  mais  pour  encourager  autant  que  possible  les  petites  souscriptions, 
il  me  semble  utile  d'admettre  qu'en  cas  de  réduction,  celles  qui  ne  dé- 
passeront pas  500  Ir.  de  rente  ne  seront  pas  soumises  à  4a  réduction 
proportionneHe. 

Votre  Majesté  voulant  assurer  au  plus  grand  nombre  le  bénéfice  de 
l'emprunt ,  j'ai  Thonneur  de  (ut  proposer  de  maintenir  la  règle  pré- 
cédemment établie,  en  décidant  que  les  souscriptions  pourront  être  ad- 
mises pour  40  fr.  de  rente,  sans  toutefois  qu^eilea  puissent  descendre 
au-dessous  de  ce  chiffre. 

L'Empereur  voudra  bien  remarquer  qu'heureux  de  profiter  de  i'ex- 
périence  acquise  dans  une  première  opération  habilement  conçue  et 
prudemment  dirigée,  j'ai  pris  à  tâche  de  me  rapprocher  le  plus  possibie 
des  dispositions  arrêtées  au  mois  de  mars  dernier. 

J'ai  l'assjurance  qu'elle^  auront,  cetie  foi^,  \»  même  aucote  ffi»  dans 
cette  première  .opération. 

Au  mois  de  mars,  il  s*agi^ait  de  commeoper  une  guerQ^  q/m  sommst- 
daient  l'intiérêt  et  l'honnefiir  de  1#  France.  14^  Mtiw  a  répomdu  arec  eo- 
tbousiMme  à  Tappel  die  Voti*e  M«ùe»té. 


BUÏ,I.ETÏN.  m 

Aumfii'^ii  #  s'«pt  de  cottUnuar  e»Ue  guerre  j|yçc  n^p  ywu«)i^  Qpi,  • 
seule,  peut  en  amener  le  lenne  \  il  s'agit  cjbs  iy)Mrsuivre  les  preiQÎ/ei!;  ^ 
éelaUfKts  succès  qqi  .ai^  illustré  ûqs  ^mes ,  et  cimenté  par  4es  yipto^es 
communes  Talliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  La  Franx^  ne  lais* 
sera  pas  son  oeMvre  inachevée. 

Je  suis  etc., 

Paris,  le  31  décembre  1854. 

m.  Décar  MfLkrv  À  LÀ  sousoupnoM.  —  NAPOLÉON,  etc.;  Sur  le 
tvppori  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  inances. 

Vu  la  loi  du  31  décembre  1854, 

A?oos  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  I*'.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  autorisé  à 
procéder,  par  souscription  publique,  à  l'aliénation  de  la  somme  de  rentes 
4i/iet  3  p.  iOO  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  500  millions 
de  francs. 

Art.  i.  La  rente  4  1/2  p.  400  sera  émise  au  taui  de  92  fr.,  a¥ecjoui&- 
saoce  du  22  septembre  4854. 

La  rente  3  p.  iOO  sera  émise  au  taux  de  65  fr.  95  c,  avec  jouissance 
do  92  décembre  4854. 

Art.  3.  Conformément  aux  dispositions  du  3*  paragraphe  de  Tprt.  it^ 
de  la  lei  du  34  décembre  1854,  la  donation  de  la  caisse  d*amortiss(ement 
sera  accrue,  à  partir  du  1*' janvier  4856,  d'une  somme  égale  au  ceptième 
du  capital  nominal  des  rentes  qui  seront  émises  en  vertu  de  l'art.  4*'  du 
présem  décret. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  ohaigé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  34  décembre  4854.        NÀPOLÊcur. 

IV.  RtSULTAT  DE  LÀ   SOUSCRIPTION.  RAPPORT  DU  MINISTRE  DBS  FINAHCBS. — 

Sire,  en  exécution  de  la  décision  prise  par  Votre  Majesté,  la  souscription 
publique  pour  l'emprunt  de  500  millions  a  été  ouverte  dans  toute  l'é- 
tendue de  TEmpire  le  3  janvier  et  fermée  le  44. 

le  suis  heureux  d'avoirà  le  dire  à'Yotre  Majesté,  les  espérances  qu'on 
mit  dû  concevoir  ont  été  dépassées  ;  le  chiffre  total  des  souscriptions  re- 
cueillies s'élève  à  2  milliards  475  millions  de  francs.  477^000  personnes 
ont  pris  part  à  la  souscription. 

L'Algérie,  la  Corse  et  les  dernières  journées  de  quelques  départements 
éteignes  augmenteront  encore,  dans  une  certaine  proportion,  le  nombre 
des  souscripteurs  et  la  somme  des  capitaux.  Un  rapport  ultérieur  fera 
connaître  les  résultats  définitifs. 

Voici  comment  se  décompose ,  en  rentes ,  la  somme  de  2  aûUiards 
175  millions  de  francs  : 

Rente  3  pour  400,  83  mUlions^, 

Rente  4  4/2  pour  400,  48  millions. 
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Les  départements  ont  fourni  126,000  souscriptenrs»  dont  les  souscrip- 
tions réunies  s'élèvent  en  capital  à  777  millions. 

A  Paris,  on  compte  51,000  souscripteurs  représentant  un  capital  de 
1,398  millions. 

Dans  les  souscriptions  reçues  à  Paris  sont  comprises  celles  qui  sont 
venues  de  l'étranger,  et  qui  s'élèvent,  pour  l'Angleterre,  à  un  capital  de 
150  millions ,  et  à  une  somme  égale  pour  les  diverses  contrées  de  l'Eu- 
rope, l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Suisse,  etc.  Votre  Majesté  verra  avec 
une  juste  satisfaction  ce  concours  sympathique  accordé  à  la  France  par 
les  capitalistes  étrangers. 

Les  souscriptions  de  500  fr.  de  rente  et  au-dessous  représentent,  en 
rente  3  pour  100,  26  millions,  et  en  rente  4  et  demi  pour  100, 13  mil- 
lions ,  et  forment  ainsi  un  capital  de  836  millions ,  qui  dépasse  de  336 
millions  le  montant  de  l'emprunt. 

Conformément  à  l'article  5  de  l'arrêté  du  31  décembre  dernier,  elles 
devront  en  absorber  la  totalité  et  subir  même  entre  elles,  au-dessus  de 
10  fr.  de  rente,  une  réduction  proportionnelle  de  40  à  42  pour  100. 
Toutes  les  souscriptions  supérieures  à  500  fr.  de  rente  demeureront  donc 
sans  effet.  Telle  est  la  règle  posée  par  l'arrêté  que  Votre  Majesté  a  bien 
voulu  approuver  et  qui  a  fixé  à  l'avance  les  conditions  de  la  souscription. 

On  peut  regretter  sans  doute  que  le  louable  empressement  de  tant  de 
souscripteurs  reste  sans  résultat  pour  eux  et  qu'ils  ne  puissent  trouver 
place  dans  l'emprunt.  Hais  l'événement  qui  trompe  leurs  espérances  aura 
de  si  heureux  effets  sur  la  prospérité  générale  du  pays,  qu'ils  subiront 
sans  se  plaindre  une  loi  qu'ils  avaient  d'ailleurs  acceptée  à  Tavance. 

J'ai  pris  des  mesures  pour  que  les  capitaux  qu'ils  avaient  versés  leur  fus- 
sent immédiatemeut  restitués,  et,  d'un  autre  côté,  Je  bâterai  autant  que 
cela  sera  possible  les  travaux  qui  on  t  pour  objet  la  réduction  à  opérer  entre 
les  souscriptions  inférieures  à  500  fr.  de  rente,  ainsi  que  réchange  des 
récépissés  provisoires  contre  les  certificats  d'emprunt. 

Sire,  la  souscription  à  l'emprunt  de  1855 ,  dans  les  conditions  où  elle 
s'est  ouverte,  avec  les  proportions  qu'elle  a  prises,  ne  constitue  pas  seu- 
lement une  opération  financière  heureusement  accomplie,  elle  devient 
un  événement  politique  d'une  haute  importance,  sans  précédent  dans 
les  annales  des  natious. 

Jamais,  dans  aucun  pays,  ne  s'est  produite  une  telle  manifestation  de 
force  et  de  richesse.  Jamais  peuple  n'a  donné  à  son  souverain  un  si  écla- 
I  tant  témoignage  de  confiance  et  de  dévouement.  C'est  une  nouvelle  ac- 

I  clamation  qui  vient  une  fois  de  plus  consacrer  la  glorieuse  politique  na- 

tionale suivie  par  Votre  Majesté. 

Je  suis,  etc..  J.  Bàrocbb.     • 
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ÉLKTBOR  BT  GAHDDDÀT. 

U  candidat.  Voulez-vous  que  le  gouvernement  s'occupe  de  l'éducation 
de  vos  enfants? 

Lt$  électeurs.  Sans  aucun  doute.  Nous  voulons  qu'il  distribue  rensei- 
gnement à  pleines  mains,  qu*il  subventionne  grassement  les  universités, 
qa  il  multiplie  les  athénées  et  les  écoles  primaires,  qu'il  organise  rensei- 
gnement professionnel^  agricole,  industriel  et  commercial. 

Le  candidat.  Voulez-vous  que  le  gouvernement  construise  des  routes, 
des  canaux,  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes  ? 

LeséieetetiTs^  Oui,  nous  voulons  qu'il  ne  laisse  jamais  chômer  les  tra- 
vaux publics. 

Le  candidat.  Voulez-vous  qu'il  protège  l'industrie? 

Les  électeurs.  Assurément,  nous  voulons  qu'il  la  préserve  de  laconcur* 
rence  étrangère  ;  nous  voulons  aussi  qu'il  lui  accorde  des  subventions  et 
des  primes  ;  nous  voulons  enfin  que  l'agriculture  ne  soit  pas  oubliée,  que 
le  gouvernement  donne  aux  agriculteurs  les  moyens  de  drainer  et  de 
chauler  leurs  terres,  qu'il  encourage  l'élève-  des  bestiaux,  des  lapins  et 
des  vers  à  soie. 

Le  candidat.  Voulez-vous  qu'il  protège  les  beaux-arts? 

Le$  électeurs.  Comment  donc  1  mais  c'est  son  premier  devoir.  Que  de- 
viendraient la  peinture,  la  sculpture,  Tarchitecture,  la  poésie  et  hi  mu- 
sique, si  le  gouvernement  ne  s'en  mêlait  point.  Nous  retournerions  à 
l'état  sauvage. 

Le  candidat.  Voulez-vous  qu'il  salarie  les  cultes? 

Les  électeurs.  Oui,  certes.  Nous  ne  sommes  pas  des  mécréants,  Dieu 
merci. 

Le  candidat.  Voulez-vous  qu'il  diminue  l'efiectif  militaire? 

Les  électeurs.  Nous  prenez-vous  pour  'des  membres  du  Congrès  de  la 
paii  ?  Nous  voulons  qu'il  maintienne  notre  armée  sur  un  pied  respectable. 

U  candidat.  Voulez-vous  qu'il  réduise  le  budget  de  la  bienfaisance? 

Us  électeurs.  Allons  donc!  nous  voulons,  au  contraire,  qu'il  s'occupe 
activement  du  bien-être  des  classes*  laborieuses,  qu'il  donne  du  travail 
aux  ouvriers  et  qu'il  pourvoie  aux  besoins  de  ceux  qui  ne  peuvent  tra- 
vailler. Nous  voulons  qu'il  institue  des  ateliers  de  travail,  des  caisses  de 
secours  et  de  retraites,  etc.,  etc.  ;  en  un  mot,  qu'il  soit  la  Providence  du 
peuple! 

Le  candidat.  Fort  bien.  Nous  sommes  d'accord.  Maintenant,  que  pen- 
sez-vous des  impôts? 

Us  électeurs.  Nous  voulons  qu'on  les  réduise.  A  bas  les  gros  impôts  1 

U  candidat.  Vous  avez  raison.  Les  gros  impôts  sont  insupportables. 
Usqueb  voulez-vous  réduire  ? 

Us  électeurs.  Tous,  et  nous  voulons  qu'on  supprime  les  octrois. 

Ueandidai.  Permettez,  cependant.  Vous  voulez  que  le  gouvernement- 
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VOUS  donne  de  renseiguemèht  et  des  travaux  publics,  qu'il  subventionne 
ÏHtàufntie elles  ïmax-mi^  (pCil â^rie  le  cuhe,  qti'i)  répfMde  k  pleines 
mains  le  travail  et  les  aumônes  ;  c'est-à-dire  qu'il  dépense  beaucoup  d  ar- 
gent, à  votre  intention.  Mats,  d'un  autfe  côté^  vous  nô  vouiez  pas  qu'il 
vous  en  demande.  Comment  donc  s'y  prendra-t-il  pour  maintenir  ses 
budgets  en  équilibre  ?  Ce  sera  nn  problème  difficile  à  résondrei  avouez-le. 

Les  électeurs*  Ehl  parbleu,  cela  vous  regarde.  Nous  ne  vOfUs  nommons 
pas  pour  autre  chose.  Acceptez- vous,  oui  ou  non,  notre  mandat? 

Le  candidat.  Vous  avez  raison.  Vos  arguments  sont  sans  réplique.  Nous 
soitimes  faitâ  poor  nous  entendre.  J'accepte  de  grand  cceur  votre  mandat. 
(V Économiste  belge ^  n<^  i,  par  H.  G.  de  Moukàii.) 


BIBLIOGRAPHIE. 


Du  COMMKRCB  DBS  GRAINS  ET  DBS  MESURES  A  PRENDRE  EN  CAS  DE  CRfelfri,  par  !« 

docteur  Guillaume  Roiscirtft,  professeur  d'économie  polttiqttè  pratique 
et  d'administration  à  PUnlversité  de  Lerpsick,  traduit  de  f'atîemand  àvi»f 
l'atttorisation  de  l'anteur  et  annoté  par  M .  Maurice  Bloôk.  Un  vol.  m-S", 
chez  Guîllanmin  ot  ct)rapagnre,  et  à  la  librairie  d'agriculture  de 
jime  veuve  Bouchard-Huzard. 

Depuis  un  siècle,  les  économistes  s'aitachent  li  combattre  les  préjugés 
qui  entravent  le  développement  du  commerce  des  grains,  él  cependant 
ces  préjugés  sont  encore  debout.  Aujourd'hui,  comme  à  l'époque  où 
Tnrgot  écrivait  ses  admiraF)les  Lettres  sur  le  commerce  des  grains^  les  po- 
pulations manquent  rarement  d'attribuer  la  c^erfé  dont  elles  souffrent  aux 
manœuvres  dos  accapareurs,  e^  elles  réclament  l'intervention  active  des 
gouvernements  pour  les  proté^^^er  contré  ces  vampires;  elles  demandent 
la  prohibition  à  la  sortie  des  ^rain>,  {'interruption  du  {ravaîl  des  distille- 
ries, la  répression  des  spéculations  illicites  qui  font  monter  le  prix  des 
subsistances,  l'organisation  de  la  boulangerie,  etc.,  etc.,  comme  si  l'ex- 
périence n'avait  pas  démontré  vingt  fois  que  ces  mesures  ne  peuvent 
qu'aggraver  le  mal.  Mais,  hélas!  est-ce  que  les  préjugés  tîennent  compte 
de  l'expérience?  Au  moyen  âge,  remarque  M.  le  docteur  Roscher,  tés 
disettes  étaient  principalement  attribuées  aux  sorciers,  et  pendant  cinq 
ou  six  cents  ans,  ce  préjugé  barbare  fit  traîner  au  bûcher  dès  milllei^ 
de  victimes  innocentés.  De  nos  jours,  on  laisse  les  sorciers  en  repos, 
mais  c'est  aux  dépens  des  marchands  de  grains,  dont  on  s'ingénie  à 
entraver  les  opérations,  comme  on  s'attachait  autrefois  ii  conjurer  les 
maléfices  des  sorciers. 

Que  les  gôuvêrnernènts  cèdent  ààns  i^ësfetànôe  â  un  pféjù^é  ^  é^^Sier 
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et  dont  Hésàc/taéqaenaèÉ  soiH  si  désastreuses,  cela  est  fftcheut,  slAns'doute, 
maïs  cela  iVà  rien  de  surprenant.  Les  hommes  d'État  les  plus  éclairé» 
do  moyen  Agé  n'bésitaienfi  pas  à  fafire  brtfter  les  sorciers  qui  jetaient  def 
c  sorts  0  snr  les  fnoissons  ;  est-if  étonnant  ^ue  ceux  de  notre  teùrps  en- 
travent les  opération^  des  marchands  de  grains,  eti  vue  d'augmenter  les 
approvisionnements?  Si  l'animadversion  populaire  se  reportait  de  nou- 
veau snr  les  sorciers,  ne  se  croiraient-ils  pas  obligés  de«renonve)er  les 
anfo-da-fé^  potir  satisfaire  ce  «  préjugé  respectable  ?  o 

On  ne  saurait  raisonnablement  exiger  des  gouvernants  qu'ils  se  mon- 
trent plus  éclairés  que  les  gouvernés.  M  faut  donc  déraciner  des  esprits 
le  préjugé  cdntraire  à  la  liberté  du  commerce  des  grains,  si  Ton  veut 
reitirp>er  de  la  législation.  II  faut  démontrer  aux  populations  que  toute 
intervention  des  gouvernements  pour  réglementer  la  production  ou  le 
commerce  des  g^aîtts,  aux  époques  de  disette  comme  aux  époques  d'a- 
bondance, ne  peut  que  leur  être  fune^e.  C'est  une  œuvre  lente  et  diffi- 
cile assurément,  mais  c'est  une  œuvre  indispensable. 

Nous  avons  signalé^  il  y  a  quelque  temps  (numéro  de  juin),  un  excel- 
lent petit  livre  de  M.  Yictor  Modeste,  oh  cette  tâche  est  remplie  avec 
infiniment  de  bon  sens  et  de  chaleur  cofnmuniôative.  En  voici  un  autre, 
qni  est  dû  à  un  savant  professeur  de  l'Université  de  Leipsick,  et  dans  lequel 
abondent,  à  l'appui  de  la  même  thèse,  les  renseignements  et  les  faits. 
M.  le  doctenr  Roscber  ne  défend  pas  la  liberté  du  commerce  d'une  ma- 
oière  absolue.  Son  esprit  semble  même  quelque  peu  infecté  de  la  doctrine 
de  son  trop  célèbre  compatriote,  le  docteur  List  ;  mais  son  ouvrage  n'en 
renferme  pas  moins  une  excellente  enquête  sur  le  commerce  des  grains, 
et  h  condamnation  du  régime  réglementaire  s'y  trouve  écrite  à  chaque 

M.  Roscher  commence  par  rechercher  les  causes  qui  font  varier  les 
récoltes  et  Tinfluence  qu'un  déficit  ou  un  excédant  exerce  sur  les  prix, 
n  donne  ensuite  un  aperçu  historique  et  statistique  du  commerce  des 
gnins,  pois  il  examine  successivement  les  difiTérentes  mesures  que  les 
gouvernements  ont  l'habitude  de  prendre  aux  époques  de  disette,  telles 
<iue  les  primes  d'importation,  les  achats  pour  compte  dn  gouvernement 
et  des  villes,  la  défense  de  vendre  ailleurs  que  sur  le  marché,  l'interdic- 
tion des  travaux  des  distilleries,  la  prohibition  à  la  sortie,  etc.,  etc.  Il  cite 
de  nombreux  exemples  de  l'application  de  ces  mesures  restrictives,  et  il 
tnontre  qu'elles  ont  donnée  chaque  fois,  un  résuhat  opposé  à  celui  que 
l'on  s'en  promettait. 

Cest  surtout  contre  la  prohibition  à  la  sortie  qu'il  déploie  les  ressour- 
ces de  sa  vaste  et  solide  érudition  germanique.  On  lira  avec  intérêt  quel- 
ques extraits  du  chapitre  substantiel  qu'il  consacre  à  cette  mesnre 
décevante. 

c  Un  État  qui  prohibe  l'exportation,  dit-U,  empêche  par  là  indirecte- 
oeuf  riM^dtte^A;  Dès  représajtlès  ne  mitoqueront  jttmàis  d'étré  priM, 


296  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

surtout  contré  les  pays  situés  à  l'intérieur  des  continents  ou  n'ayant  pas 
de  port  maritime.  C'est  une  difficulté  de  plus  pour  ce  commerce  déjà 
si  difficile.  En  1804,  la  Saxe  royale  (alors  électorale)  défendit  Texporta- 
tion  du  blé,  même  au  duché  d'Âltenbourg,  et  TAltenbourg  répondit  par 
une  défense  semblable.  Or,  jusqu'alors  TErzgebirge  avait  été  fourni  de 
grains  presque  exclusivement  par  TAltenbourg,  et  à  d'autant  meilleur 
compte,  que  Iç  bois  des  forêts  de  TErzgebirge  offrait  une  excellente 
marchandise  en  échange.  Après  la  prohibition,  les  pauvres  montagnards 
furent  obligés  de  chercher  leurs  grains  dans  le  Nord  du  royaume,  sans 
chargement  de  retour,  et,  en  conséquence,  à  des  prix  presque  inaccessi- 
bles ;  le  débouché  que  leur  offrait  TAltenbourg  en  souffrit  également. 
Quelque  chose  d'analogue  se  passa  en  4847,  entre  TÀutriche'  et  la  Ba- 
vière. L'Autriche  avait  défendu  l'exportation  qui  se  faisait  de  la  Bohême 
dans  le  Palatinat  supérieur  et  dans  la  Franconie.  Par  mesure  de  justes 
représailles  (on  reconnaît  ici  le  disciple  du  docteur  List),  la  Bavière  pro- 
hiba, à  son  tour,  l'exportation  au  Tyrol  et  au  Voralberg.  De  cette  ma- 
nière, plusieurs  parties  de  ce  malheureux  pays  furent  violemment  sé- 
parées de  leurs  greniers  naturels,  et  le  commerce  des  grains  se  vit  forcé 
défaire  des  détours  très-coûteux.  En  France,  par  exemple,  les  départe- 
ments situés  dans  le  voisinage  des  Pyrénées  pourraient  avoir  une  mau- 
vaise récolte,  pendant  que  la  Lorraine  nagerait  dajis  l'abondance.  Dans 
ce  cas,  la  prohibition  dq  l'exportation  nuirait  beaucoup  à  la  Lorraine, 
sans  être  utile  aux  habitants  des  Pyrénées,  parce  que  le  transport,  par 
terre,  des  grains  aussi  loin,  en  rendrait  les  prix  exorbitants. 

6  D'un  autre  côté,  l'étranger  hésitera  peut-être  à  importer  du  blé  dans 
un  pays  qui  en  prohibe  l'exportation.  Il  n'aurait  qu'à  venir  trop  tard  ou 
qu'à  trouver  des  difficultés  à  vendre  sa  marchandise,  il  ne  pourrait  plus 
la  reprendre.  En  Hollande,  où  l'exportation  a  toujours  été  libre,  l'impor- 
tation n'a  jamais  cessé  d'être  abondante.  Il  en  résulta  que  le  setîer  de 
froment  coûtait  quelquefois,  à  Amsterdam,  20  livres,  lorsque  son  prix 
était  de  30  dans  les  provinces  françaises  les  plus  rapprochées.  Pendant 
la  cherté  de  1789,  le  bruit  se  répandît  que  l'exportation  du  blé  allait  être 
défendue  en  Hollande.  Ce  bruit  ayant  engagé  quelques  négociants  de 
Hambourg  à  retenir  leurs  navires  frétés  pour  ce  pays,  la  ville  d'Amster- 
dam fut  obligée  de  le  démentir.  On  eut  Toccasion  de  faire  une  expérience 
analogue  à  Hambourg.  Lorsqu'en  1770  on  discuta,  dans  le  sein  du  nui- 
gisirat  (corps  municipal)  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  du  danger 
à  permettre  la  forte  exportation  qu'on  constatait,  le  corps  des  négociants 
déclara  garantir  la  vjlle  contre  la  disette,  si  on  continuait  à  laisser  le 
commerce  libre,  mais  non  dans  le  cas  contraire.  En  1771,  cet  exemple 
a  été  suivi  avec  beaucoup  de  succès  par  les  villes  de  Cologne  et  de 
Neu^ied  (près  Coblentz)  ;  car,  malgré  les  barrières  dont  toutes  les  con- 
trées voisines  étaient  hérissées,  on  ne  put  leur  fermer  la  route  du  Rhio. 
Même  à  Osnabruck,  raconte  Roch-Stunfeld,  où,  en  1772,  on  rendit  libre 
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le  commerce  des  grains  en  désespoir  de  cause,  la  disette  se  fit  moins 
sentir  que  dans  les  contrées  voisines.  Le  Nord  de  la  Norwège,  où  l'on 
n'a  jamais  pu  songer  à  prohiber  l'importation  ni  l'exportation  des  grains,, 
n  a  jamais  souffert  autant  de  la  disette  que  le  Midi  de  ce  pays,  bien  que 
cette  partie  fût  naturellement  beaucoup  plus  riche.  Lorsqu'une  législa- 
tion libérale  a  rendu  une  ville  ou  un  pays  le  centre  d'un  commerce  de 
grains  important,  cette  ville  ou  ce  pays  est  pour  ainsi  dire  assuré  contre 
la  disette.  » 

Au  sujet  de  la  suspension  du  travail  des  distilleries,  H.  le  docteur 
Roscher  émet  également  quelques  considérations  des  plus  judicieuses. 
Il  remarque  que  la  cherté  contribue  d'elle-même,  sans  aucun  auxiliaire, 
à  restreindre  ce  travail  dans  la  mesure  la  plus  utile. 

«Lorsque  la  cherté  est  très-iorte,  la  demande  des  spiritueux  diminue, 
tandis  que  les  frais  de  production  augmentent.  Selon  Lotz,  la  disette 
de  4816-17  fit  monter,  dans  TAllemagne  centrale,  le  prix  du  blé  de  400 
et  même  de  500  pour  iOO,  tandis  que  le  prix  de  la  bière  atteignit  à 
peine  200  pour  400,  et  celui  de  Teau-de-vie  150  pour  100.  Jusqu'à  de 
certaines  limites,  le  fabricant  pourra  bien  être  engagé,  par  le  désir  de 
ne  pas  laisser  chômer  ses  machines,  de  ne  pas  perdre  sa  clientèle,  à 
continuer  la  production  ;  mais  lorsque  le  prix  des  grains  dépasse  cette 
limite,  il  est  obligé  de  restreindre  ou  même  d'arrêter  complètement  sa 
fabrication.  Or,  l'intérêt  privé  sait  reconnaître,  biSn  plus  tôt  que  le  gou- 
veraement,  le  moment  d'avoir  recours  à  ce  moyen  extrême.  Et  lorsque 
le  gouvernement,  se  fondant  sur  la  loi  du  salut  public,  arrête  un  grand 
nombre  d'industries  légitimes  et  utiles  (utiles,  parce  qu'elles  provoquent 
on  excédant  de  production  d'une  grande  ressource  précisément  dans  la 
cherté),  il  devra  reconnaître  qu'une  indemnité  leur  est  due.  On  n'a  que 
trop  souvent  en  vue  seulement  ceux  d'entre  les distillateursqui  n'emploient 
que  des  produits  récoltés  dans  leurs  propres  champs.  Ceux-là,  sans  doute, 
trouveront  une  compensation  dans  le  haut  prix  de  leur  matière  première, 
quiis  vendront  en  nature  ;  mais  le  distillateur  qui  achète  lui-même  ses 
pommes  de  terre  et  ses  grains,  peut-être  à  des  prix  élevés,  est  constitué 
en  perte  par  la  suspension  de  son  industrie.  Et  s'il  avait  loué  son  usinef 
Comment  peut-on  conseiller  à  un  gouvernement  de  poser,  sans  égard 
pour  le  droit,  sur  les  épaules  de  quelques-uns,  un  fardeau  qui  parait 
trop  lourd  à  l'ensemble  des  habitants?  A-t-on  tenu  compte,  ensuite,  de 
la  diminution  des  revenus  publics,  qui  en  est  la  conséquence  ?  Si  l'on 
avait  employé  en  primes  l'argent  ainsi  perdu,  on  aurait  probablement 
augmenté  plus  utilement  les  grains  existant  dans  le  pays.  La  distillerie, 
par  exemple,  ne  détruit  pas  complètement  ses  matières  premières,  puis- 
que ses  résidus  augmentent  les  fourrages  des  animaux  à  l'engrais;  elle 
utilise,  en  outre,  beaucoup  de  pommes  de  terre  et  de  grains  non  sus* 
ceptiUes  de  servir  d'aliment.  Quelle  idée  ensuite  de  vouloir  forcer  ad- 
nnnistrativement  tous  les  citoyens  à  être  économes  et  sobres?  Au  fond. 
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kl  défense  dé  distiller  signifie-t-eUe  antre  chose  qu'aux  yeux  du  gom^er- 
lienfiefit  b  maffôHié  des  babftânts  ne  saura  pas  faire  un  choix  raisonnable 
entre  nu  aliment  indispensable  et  une  satisfection  fugftire  des  sens?  Il 
ttt  peut-être  des  peuples  qui  ont  besoin  d'une  telle  tutelle  ;  rangera-t-on 
le  nôtre  dans  cette  catégorie?  Dès  i846,  la  consommation  de  i'eau-de-\ne 
de  grain  avait  diminué  en  Prusse,  relativement  à  i844,  de  16  pour  100,  et 
celle  de  i'eau-de-vîe  de  pomme  de  terre  de  14  pour  100.  Qùef  que  soit 
le  désir  qu'on  puisse  avoir  d'accorder  à  un  gouvernement  par  fait  le  droit 
de  sus^ndre  au  besoin  ces  industries,  TÉtat  n'étant  dirigé  que  par  des 
hommes,  une  atteinte  atrssî  considérable  portée  à  la  liberté  des  trans- 
actions privées  offiredix  fois  plus  de  chances  défavorables  qu'avanta- 
geuses.» 

Comme  exemple  à  imiter,  M(.  le  docteur  Roscher  propose  la  con- 
dàite  de  la  Saxe  en  1846-47,  sous  Thabile  et  sage  administration  de 
M.  de  Falkenstein.  On  ne  renouvela,  en  Saxe,  aucune  Aes  restrictions 
du  moyen  âge  ;  on  n'usa  même  pas  de  représailles  contre  l'Autriche, 
qtri  avait  prohibé  la  sortie  des  grains  ;  en  revanche,  on  s'efforça  de  ré- 
pandre parmi  le  peuple  de  justes  notions  sur  les  causes  de  la  disette  et 
sur  les  moyens  de  l'atténuer.  Le  résultat  de  cette  excellente  politique 
ftit  k  la  fois  de  préserver  la  Saxe  de  la  contagion  des  émeutes  et  des 
horreurs  de  la  disette.^ 

M.  le  docteur  Roscher  se  montre,  comme  on  a  pu  s'en  assurer  par  les 
extraits  que  nous  venons  de  citer,  l'adversaire  éclairé  de  la  réglementa- 
tion dn  commerce  des  grains.  Cependant,  en  sa  qualité  de  professeur 
d'économie  politique  «  pratique  »,  îl  n'admet  pas  la  liberté  du  commerce 
éômme  un  principe,  et  il  donne  d'assez  mauvaises  raisons  pour  établir  la 
nécessité  de  protéger,  dans  certains  cas,  l'agriculture  nationale.  Il  s'efforce 
notamment  de  remettre  à  neuf  l'argument  usé  de  «  l'indépendance  de 
l'étranger  »  ;  il  ne  saurait,  dit-il ,  partager  la  sécurité  de  M.  Stuart  Mill, 
qui  trouve  ridicule  l'idée  qu'on  puisse  jamais  empêcher  l'importation 
du  blé  en  Angleterre.  M.  Roscher  cite,  pour  justifier  ses  appréhensions 
k  cet  égard,  l'exemple  de  l'ancienne  Rome,  que  la  révolte  d'un  gouver- 
neur d'Afrique  réduisit  à  la  famine,  et  celui  de  Venise,  qui  souffrit  con- 
sidérablement d'un  blocus  que  lui  infligea  Othon  II,  en  982.  L'érudition 
est  assurément  une  excellente  chose,  mais  encore  faut-il  en  usera 
propos.  N'est-ce  pas  en  abuser  un  peu  que  de  comparer  la  situation  po- 
litique e^  ôommerciale  des  nations  modernes  à  celle  des  nations  de  Tan- 
tiquité  ou  du  moyen  âge  ?  Rome  et  Venise  ne  pouvaient  retirer  leurs 
grains  que  de  denx  ou  trois  pays  différents  ;  l'Angleterre  peut  aller 
chercher  les  siens  dans  le  itionde  entier.  L'année  dernière,  par  exem- 
ple, le  tableau  de  ses  importations  de  denrées  alimentaires  n'enabras- 
sait  pas  moins  de  cinquante-trois  pays.  Est-il  possible  d'admettre  que 
tous  ces  lieux  de  provenance  viennent  à  se  fermer  à  la  fois?  L'un  des 
principaux  â  éié  fermé  cette  année,  par  la  prohibition  à  la  sortie  des 
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grains  âètréiêe  en  ftiisste.  L'Angleterre  est-elle  aujourff'hu}  rêdaîte  à 
ia  femîné? 

Enfin,  M.  ïé  dôfetent  Roscher,  qui  trouve  dé  sî  bons  arguments  et  des 
expériences  sî  concluantes  à  opposer  à  la  réglementation  Intérieure, 
admet,  qui  le  croirait t  une  exception  en  faveur  de  la  prohibîiion  de 
vendre  da  pain  tendre,  d  La  médecine  a  constaté,  dit-il,  que  la  ^Iuj)art 
des  persoiines  prennenf  habituellement  pliïs  de  nourriture  que  cela 
n'est  néèessaîre  ;  en  rendant  le  pain  d'un  goût  moins  agréable,  on  prévient 
celte  perte  d'alînienls.  »  Soit  î  mais  s'il  y  a  économie  à  manger  du  pain  , 
rassis,  les  consommateurs  ne  sauront-ils  pas  bien  faire  eux-mêmes  cette 
économie  i  A  quoi  bon  la  leur  imposer?  Où  s'arrôtet^S'aîlleurâ  dan^  cette 
voie?  Les  petits  pâtés  et  les  raflSnements  culinaires  n'ont-iïs  pas  aussi 
pour  effet  de  surexciter  l'appétit?  Ne  convîendrait-îl  donc  pas  de  fermer 
les  boutiques  des  pâtissiers  et  de  défendre  aux  cordons  bleus  d'eiteffeer 
leur  pernicieuse  industrie  aiix  époques  de  disette? 

Le  besoin  de  ne  pas  être  confondu  avec  les  «  hommes  à  principes  »  a 
donc  assez  mal  inspiré  itl.  le  docteur  Roscher.  Mais,  à  part  les  taches  lé- 
gères que  nous  venons  de  signaler,  son  livre  est  une  des  meilleures  en- 
quêtes qui  aient  été  faites  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  et  cette  enquête  mérite  d'autant  plus  de  confiance  qu'elle  a  pour 
auteur  un  demî-protectioniste.  On  doit  savoir  gré  â  M.  Maurice  Block 
d'avoir  traduit,  en  Tcnrichissant  de  notes  qui  rectifient  ou  complètent 
te  (exte,  èê  plaidoyer  substantiel,  et  Ton  pourrait  ajouter  involontaire, 
en  feveûr  de  la  liberté  du  commerce  des  graine  G.  ti  MôlinaAi. 


Les  Banques  (diè  Banken),  par  S^.  Otto  ÈIubner.  Leipsick,  i8o4,  un  fort 
vol.  in-8*,  Henri  Hùbner,  éditeur.     • 

Yoiià  un  ouvrage  important  et  fait  avec  soin  sur  le  crédit,  sur  les  ban- 
ques en  général  et  plus  spécialement  sur  les  banques  allemandes,  par  un 
bomine  instruit  et  d'un  grand  mérite.  Le  livre  de  H.  Otto  Hûbner  se 
divise  en  deux  parties  distinctes  :  la  première,  de  128<  pages,  traite  des 
généralitéâ  relatives  au  commerce  de  la  banque:  la  seconde,  plus  par- 
ticulièrement historique  et  statistique,  occupe  ^70  pages  :  elle  traite  de 
la  fondation,  de  l'histoire  et  de  la  situation  des  diverses  banques  publi- 
ques du  monde  entier.  La  première  partie  est  doctrinale  ^  la  seconde  est 
uu  vaste  recueil  de  faits  curieux  et  du  plus  haut  intérêt. 

On  voit  par  cette  simple  indication  que  le  plan  de  l'auteur  est  vaste  : 
ajoittons  qu'il  est  exécuté  avec  distinction  :  le  savoir  de  H.  Otto  Hùbner 
en  matière  de  statistique  est  connu  et  apprécié  en  Allemagne  et  en 
Europe  :  quant  à  ses  doctrines  économiques,  si  nous  ne  le  partageons  pas 
de  tout  point)  nous  reconnaissons  volontiers  qu'elles  sont  énoncées  avec 
beaucoup  de  clarté»  de  logique  et  de  bonne  foi. 

Aprèg  avoir  exposé ,  dans  deux  chapitres ,  l'origine  probable  des  affaires 
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de  banque ,  des  notions  générales  sur  l'origine  des  monnaies^  des  banquiers, 
des  lettres  de  change,  des  prêts  sur  gages,  et  tracé  une  histoire  sommaire 
des  banques,  l'auteur  entre  dans  i'exposé  technique  des  diverses  opéra- 
tions, change,  commerce  d'or  et  d'argent,  dépôts^  virements,  émission  de 
billets,  escompte,  comptes  courants , encaissements,  prêts  sur  gages,  prêts 
hypothécaires,  opérations  sur  effets  de  bourse  et  effets  publics.  Cet  ex- 
posé est  généralement  correct,  lucide,  et  nous  partageons  sur  presque 
toutes  les  matières  qu'il  traite  les  opinions  de  l'auteur.  Mais  il  y  a  quel- 
ques points  sur  lesquels  il  nous  semble  qu'il  s'est  trompé  d'une  manière 
assez  grave,  et  comme  son  nom  et  la  publicité  de  cet  ouvrage  assurent  à 
ses  opinions  une  grande  autorité,  nous  croyons  devoir  essayer  de  les 
combattre  et  d'établir  celles  que  nous  jugeons  plus  conformes  à  la  vérité. 

Après  avoir  fort  bien  dit  que  le  commerce  de  la  banque  consiste  sur- 
tout à  acheter  et  vendre  du  crédit,  H.  de  Hûbner  pose  en  principe  que 
les  banques  ne  doivent  vendre  que  le  crédit  qu'elles  possèdent,  à  peine 
de  périr. 

Il  nous  semble  que  cette  formule  exprime  inexactement  la  notion,  vraie 
d'ailleurs,  à  laquelle  elle  s'applique.  Vendre  du  crédit,  c'est  vendre  l'usage 
de  capitaux  que  Ton  possède  en  propre  ou  que  l'on  a  empruntés,  et  on 
ne  peut  jamais  prêter  une  somme  plus  forte  que  celle  dont  on  dispose. 
Mais  lorsqu'on  prend  des  engagements  eu  vue  de  l'avenir,  on  peut  se 
tromper  et  croire,  par  exemple,  qu'à  telle  époque  déterminée  on  dispo- 
sera de  telle  somme  dont  on  ne  doit  pas  disposer  en  réalité  :  ou  bien  on 
peut  croire  que  tel  engagement  éventuel  ne  sera  pas  amené  à  exécution 
par  celui  au  profit  duquel  il  est  souscrit,  par  un  déposant,  par  exemple, 
qui  vient,  au  contraire,  réclamer  à  l'improviste  son  dépôt.  En  cas  d'er- 
reur sur  ce  point ,  le  banquier  se  trouve  en  effet  avoir  accordé  plus  de 
crédit  qu'il  n'en  a  reçu,  et  il  peut  succomber.  Mais  faut-il  en  conclure, 
comme  parait  le  penser  M.  Hûbner,  qu'une  banque  qui  a  reçu  un  dépôt 
pour  un  mois  ne  peut  sans  danger  prêter  à  trois  mois  le  capital  déposé  t 
Ce  serait  d'un  trait  supprimer  toutes  les  affaires  de  banque  fondées  sur 
le  calcul  et  sur  le  sentiment  des  probabilités.  On  ne  pourrait  prêter 
d*aucune  façon  les  sommes  déposées  sous  la  condition  qu'elles  seraient 
exigibles  à  vue,  et  le  banquier  calculerait  chacun  de  ses  prêts  sur  chacun 
de  ses  emprunts.  Telle  est,  en  effet,  la  conclusion  à  laquelle  arrive 
M.  Hûbner,  lorsqu'il  s'agit  de  l'émission  des  billets  à  vue  et  au  porteur  :  il 
voudrait  que  les  banques  eussent  toujours  un  encaisse  égal  à  la  somme 
de  leurs  billets  en  circulation. 

Evidemment  le  champ  des  opérations  du  banquier  est  plus  étendu.  II 
n'a  pas  à  calculer  sur  la  durée  probable  de  chacun  des  dépôts  faits  à  sa 
caisse  et  dont  Téchéance  est  presque  toujours  indéterminée  :  il  lui  sufiSt  de 
calculer  exactement  leur  durée  moyenne  probable,  d'après  l'expérience  et 
d'après  les  indications  que  donne  la  science  :  c'est  un  des  problèmes  qui 
'  doivent  le  plus  exercer  son  jugement.  Mais  que  lui  importe  que  Pierre 
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retire  les  fonds  déposés  chez  lui,  si  Paul  y  dépose  en  même  temps  une 
somme  équivalente  ?  Or^  on  peut  prévoir  les  dépôts  et  les  retraits  de 
dépôts  probables  sur  une  place  donnée^  lorsque  Ton  connaît  bien  les 
opioioDs,  les  habitudes  et  les  besoins  des  déposants.  Tant  que  le  crédit  du 
banquier  n'est  point  ébranlé^  tant  que  ses  déposants  n'entreprennent 
point  d'opérations  nouvelles  et  n'éprouvent  point  de  besoins  extraordi- 
naires, il  n'existe  aucun  motif  pour  que  les  sommes  déposées  diminuent, 
et  on  peut  les  placer  sans  crainte  ;  mais  il  faut  prévoir  des  circonstances 
différentes,  des  changements,  et  se  réserver  la  faculté  de  rentrer  au  be- 
soin en  peu  de  temps  dans  les  fonds  ainsi  prêtés.  C'est  pour  cela  que  les 
prêts  à  long  terme  et  les  prêts  hypothécaires,  en  général,  sont  considérés 
aTec  raison  comme  d'assez  mauvaises  opérations  de  banque. 

Peut-être  esl-ce  là  tout  ce  qu'a  voulu  dire  M.  Otto  Hûbner  :  s'il  en  est 
ainsi,  l'expression  a  un  peu  dépassé  la  pensée.  Toutefois,  ce  qui  nous 
porte  à  croire  que  la  pensée  elle-même  a  été  excessive,  c'est  la  conclu- 
sion très-nette  que  tire  l'auteur,  lorsqu'il  s'agit  d'émission  de  billets  à  vue 
et  au  porteur,  de  billets-monnaie. 

L'émission  de  ces  billets  constitue,  comme  on  le  sait;  un  prêt  ou  dépôt 
du  porteur  à  la  Banque.  £n  acceptant  en  payement  un  billet  de  1 ,000  fr.^ 
on  prèle  en  réalité  1,000  fr.  à  la  Banque,  et  cela  est  si  vrai  qu'en  cas 
debillitede  la  Banque,  le  prêteur  aurait  perdu  1,000  fr.  Hais  les  prêts 
de  cette  espèce  sont  régis  par  des  lois  différentes  de  celles  qui  régissent 
les  autres  :  ils  sont  exigibles  à  vue,  et  cependant  leur  durée  est  indéfinie 
àios  la  pensée  du  porteur.  Celui-ci  n'a  pas  besoin  de  i  ,000  fr.  écus, 
tant  que  le  billet  de  1,000  fr.  est  reçu  comme  1,000  fr.  espèces  ;  il  n'en 
a  besoin  que  dans  deux  cas  :  1^  s'il  doute  de  la  solvabilité  de  la  Banque  ; 
i*  s'il  a  moyen  de  tirer  un  meilleur  parti  de  1,000  fr.  espèces  que 
de  1,000  fr.  billet.  La  Banque  peut  être  assurée  que  ses  créanciers  par 
billets  ne  seront  pas  très-exigeants,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  sous  l'in- 
luence  de  Tun  au  moins  de  ces  deux  besoins  ;  il  lui  suffit  d'apprécier 
«actement  l'état  des  choses  sous  ces  deux  rapports  pour  pouvoir 
émettre  des  billets  indéfiniment,  sans  aucune  espèce  de  péril. 

Est-ce  à  dire  que  l'émission  de  ces  billets  constitue  un  accroissement 
du  capital  public?  En  aucune  façon.  M.  Hûbner  soutient  avec  raison  que 
1^  émissions  de  billets  de  banque  n'ajoutent  rien  à  la  somme  du  capital 
des  nations,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  émissions,  tant  que 
*^  billets  sont  acceptés  librement  et  remboursés  à  vue,  sont  utiles  au 
développement  de  la  richesse  des  nations.  Il  est  vrai,  comme  le  dit  M.  Hû- 
bner, que  les  véritables  capitaux  sont  les  fonds  de  terre,  les  machines, 
«  matières  premières,  etc.  :  il  est  vrai  encore  que  la  monnaie  n'est  ca- 
ptai que  par  sa  valeur  métallique  ;  mais,  enfin,  cette  valeur  existe,  et  dans 
^  pays  sans  billets  de  banque,  cette  valeur,  qui  constitue  un  capital,  se 
^▼e  absorbée  par  le  service  monétaire  et  ne  peut  en  rendre  aucun 
«uirc. 
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Si  doiu^,  au  OfQyeo  d'une  émifision  de  billet»  de  baïqiie,  v^^  faîtes  ee 
servie^  nvec  ,du  papier;  la  monnaie  n^étallûiue ,  ^  laquelle  ou  ne  peut 
GOpt^gter  la  qualité  de  capital,  se  transforme  et  fait  ausatlôt  un  antre 
service.  Il  faut  bieu  admettre ,  puisque  cela  est  évideo^ ,  que  lorsqu'iui 
lieu  d'obtenir  un  seul  service  du  capilal-monn^i^y  la  société  en  obtiem 
deux,  elle  s'enrichit  de  tout  le  moulant  d'un  de  ces  servÂoe^.  Le  billet 
de  banque  n'est  pas  un  capital,  mais  il  fait  le  seryice  d'ui^  capital,  lequel 
va  lui- même  en  faire  un  autre.  La  société  n'a  pas  a^cquis  j^n  nouveau 
capital  ;  elle  a  appris  a  obtenir  un  service  double  de  tpute  la  portion  do 
capital -monnaie  qui  est  remplacée  par  du  papier.  Je  crois  donc  avoir  pu 
dire  san$  erreur,  malgré  le  reprocbie  (rès-poli  que  |D'#4j«sse  k  ce  suj^ 
M.  Hûbner,  que  «  l'emploi  des  billets  à  vue  avait  pern^is  d'escompter 
à  un  ta^x  moindre  les  effets  de  commerce  à  courte  échéance.  « 

L'emploi  des  billets-monnaie  ressemble,  sous  ce  rapport,  k  toutes  lei 
inve^tion$  industrielles.  Un  service  était  fait  hier  par  une  macbioe  qui 
coûtait  i,000  fr.  Un  inventeur  est  survenu,  et  il  fait  le  môme  service  avec 
une  machine  qui  coûte  500  fr.  seulement.  Dira-t-on  que  l'emploi  de  cette 
machine  nouvelle  constitue  une  création  décapitai?  Non,  si  Ton  réserve 
le  nom  de  capital  aux  objets  matériels.  Oui,  si  Ton  appelle  capital  le  fonds 
commun  scientifique  de  la  société.  En  tout  cas,  on  peut  dire  que  la  so- 
ciété devient  plus  riche ,  puisqu'il  suffit  de  dépenser  500  francs  là  où  il  ea 
fallait  dépenser  i,000  auparava/it.  De  même,  si  avec  300  fr.  espèces  et 
700  fr.  billets,  les  banques  de  circulation  font  le  service  monétaire  làoà 
ce  service  employait  1^000  fr.  espèces,  il  est  clair  qu'on  voit  se  produire 
le  même  phénomène  que  lors  de  l'emploi  de  la  nouvelle  machine  :  seu- 
lement, au  lieu  d'une  économie  de  500  fr.,  la  société  obtient,  par  rem- 
ploi des  billets,  une  économie  de  700  fr.,  qui  sont  employés  direciemerH 
à  Tescompte,  c'est-à-dire  comme  capital  de  roulement. 

^este  la  grande  difficulté  du  règlement  de  la  circulation,  et,  sur  ce 
point,  H.  Hûbner  nous  semble  partager  une  erreur  dans  laquelle  soot 
tombée  les  maîtres  les  plus  illustres,  lï  parle  d'une  circulation  de  billets 
payables  à  vue  et  au  porteur,  comnie  d'une  circulation  de  |)îllets  à  cours 
forcé  susceptible  d'être  augmentée  à  volonté  par  ceux  qui  dirigent  les 
émissions.  Dès  lors,  il  suppose  qi^e  les  émissions  de^  banques  puissent 
être  excessives ,  et  nous  avons  déjà  dit  jusqu'à  quel  point  il  poussait  b 
prudence  en  cette  matière. 

Sans  doute,  les  banques  peuvent  abuser  du  crédit  qu'elles  obtienneot 
par  émission  de  billets,  comme  de  celui  qu  elles  obtiennent  par  toute  au- 
tre voie  et  de  leur  capital  propre  lui-même.  On  abn^  ^^s  qu'on  prête  à 
un  mauvais  débiteur  qui  ne  paye  pas,  ou  qui  laisse  ses  engagements  en 
souffrance.  En  ce  sens  et  dans  cette  mesure,  les  banques  peuvept  abuser 
des  émissions  de  billets,  mais  elles  n'ont  janyiis  intérêt  à  se  livrer  à  cet 
abus,  dont  elle§  sont  infailliblement  les  premières  victimies»  puisque  c'est 
à  elles  que  s'adressent  les  premières  demandes  du  public.  Il  leur  suffit  de 
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bien  pliM^er  le»  tmds  obtenus  par  bsf  ;éiai«sioa»  de  billets  pour  ne  fVMMMr 
jamais  abuser  de  ces  émissions»  et  c'est  uae  proposition  qu'il  est  bcile  d# 
déroorUrer  en  quelques  mots. 

Oo  admettra  sans  doute  que  dans  un  temps  et  un  lieu  donnés,  le  besoin 
de  monnaie  qu'éprouve  la  société  puisse  être  exprimé  par  une  quantité 
fixe,  puisque  ce  tiesoin  se  règle  sur  la  somme  des  échanges  et  sur  les  ha- 
bitudes de  ceux  qui  les  font.  Exprimons  par  10  cette  quaiitité  fixe,  et 
imaginons  une  banque  de  circulation  disposée  à  émettre  le  plus  de  IniMs 
qu'elle  pourra  en  faire  accepter  au  public. 

Supposons  qu'elle  conomence  par  une  émission  égale  à  4.  La  quantité 
de  monnaie  métallique  en  circulation  étant  représentée  par  iO,  i/  y  aur^ 
une  somme  de  monnaie  égale  à  14  en  circulation.  Qu'arriverai- t-il  a|ors9 
U  monnaie  se  dépréciera  relativement  aux  autres  ma/rchandis^es,  f4fib^^ 
cun  aura  intérêt  à  l'exporter  ou  à  l'employer  dans  Tindustrie,  de  fM-y 
nière  à  tirer  parti  de  sa  vstleur  métallique.  On  viendra  donc  aux  guichets 
de  la  Banque  apporter  des  billets  et  prendre  des  espèces.  L4  Banque  coo* 
tinuant  ses  émissions,  on  viendra  constanunent  lui  demander  des  e^r 
ces  pour  tous  les  billets  dont  la  somme»  jointe  à  celle  de  1^  mop^aie  mé^ 
unique,  excédera  10.  La  Banque  ne  tardera  pas  à  être  contenue  par  1# 
néc^sité  de  faire  face  à  ses  engagements,  et  elle  ne  pourra  jamais  iér 
passer  d'une  façon  permanente  ni  même  atteindre  ce  chiffre  de  10,  qu^els 
que  soient,  d'ailleurs,  son  crédit  et  son  capital.  Si  elle  n'a  fait  que  dcf 
placements  de  banque  solides^  elle  résistera  et  se  contiendra  ;  si  elle 
a  fisdl  de  mauvais  placements,  ejle  succombera.  Les  bons  placements^  00 
lésait,  sont  ceux  à  courte  échéance,  et  d'ime  réalisation  sûre. 

Le  crédit  par  billets  est  donc  plus  lij^iité  et  moins  dangereux  .que  le 
crédit  résultant  des  dépota. 

Les  dépôts  peuvent  atteindre  des  prqportions  qui  /dépassent  toutes 
les  facultés  de  bon  placement  que  possède  uae  banqi^  ;  ils  soi^t  sujets  à 
tous  les  caprices  des  besoins  particuliers.  Les  billets,  au  contraire,  ne  peu* 
Teot  jamais  dépasser  une  somme  inférieure  à  celle  de  la  monnaie  métal* 
iique  en  circulation,  et  les  particuliers  n'en  demandent  le  rembourse- 
ment que  s'ils  doutent  du  prédit  de  la  banque,  ou  si  des  émissions  ex* 
ces&ives  ayant  déprécié  la  monnaie,  ils  ont  intérêt  à  l'exporter.  Daps  le 
premier  cas»  la  banque  a  commis  quelque  faute  grave  ;  dans  lesepox^d,  la 
présentation  de  ses  billets  aux  guichets  est  pour  elle  un  salutaire  et  iaér 
vitable  avertissement. 

H.  Hûbner  parle  de  Law  et  de  ses  excès;  mais  Law  mêlait  à  Tescompt^^ 
et  aux  émissions  de  billets-monnaie  des  émissions  d'actions  et  de  titres 
de  toute  sorte,  c'est-à-dire  des  placements  fiduciaires  poi^r  le  compta 
des  tien»,  3ans  gage  sérieux.  Ajoutons  qu'à  peine  ses  opérations  eurent 
pris  quelque  extension,  que  les  billets  de  sa  banque  acquirent  cours  forcée 
Vie  jamais  i|  b«  h;ii  fi^  loisible  de  discifter  publique/ooent  et  par  écr^ 
^  .thiories  i?t  ^  {opérations.  Si  ses  billets  av^^  jété  aiioplMQ«iKt 
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payables  à  vue  et  au  porteur,  sans  chances  aléatoires,  jamais  le  fameux 
système  n'aurait  pu  ni  s'élever  si  haut,  ni  tomber  si  bas. 

Il  ne  faut  pas  songer  à  rendre  tout  abus  impossible  en  matière  de  ban- 
que. On  ne  supprimerait  tout  abus  qu'en  supprimant  tout  usage.  Ce  qui 
importe,  c'est  que  la  responsabilité  suive  infailliblement,  et  de  près, 
l'abus,  et,  dans  aucune  branche  d'industrie  ou  de  commerce,  la  liberté 
n'assure  une  répression  si  sûre  et  si  prompte  de  l'abus  que  dans  le  com- 
merce de  la  banque. 

Au  reste,  nous  devons  rendre  à  M.  Hûbner  cette  justice  de  dire 
qu'il  s'est  franchement  prononcé  en  faveur  des  banques  libres,  en  faisant 
ressortir,  avec  autant  de  sens  que  de  modération,  les  inconvénients  et 
les  défauts  ordinaires  des  banques  privilégiées.  Nous  ne  lui  faisons  qu'un 
reproche,  c'est  d'avoir  un  peu  méconnu  les  services  et  la  puissance  du 
crédit. 

Sans  doute,  il  est  vrai  de  dire  que  les  effets  de  commerce  et  les  capi- 
taux, sous  quelque  forme  qu'ils  soient,  autre  que  sous  celle  d'or  et  d'ar- 
gent, ne  peuvent  remplacer  la  monnaie,  et  qu'il  est  facile  de  se  faire 
illusion  lorsqu'on  les  considère  comme  monnaie  ;  mais  il  est  certain  aussi 
que  la  plupart  des  capitaux-marchandises  sont  amenés  par  le  mouvement 
naturel  de  la  consommation  à  s'échanger  contre  de  la  monnaie,  et  qu'ils 
peuvent,  par  conséquent,  être  considérés  dans  la  pratique,  par  ceux 
qui  les  possèdent,  comme  de  la  monnaie  réalisable  à  telle  ou  telle  date. 
Il  est  vrai  qu'en  en  usant  de  cette  manière,  en  prenant  des  engagements 
tels  que  billets  et  acceptations,  les  commerçants  croient  à  un  événement 
à  venir,  et  font  un  acte  de  foi  ;  il  est  vrai  encore  qu'en  faisant  cet  acte, 
ils  peuvent  se  tromper;  soit  par  une  appréciation  erronée  du  mouvement 
ordinaire  de  la  consommation,  soit  parce  que  ce  mouvement  lui-même 
est  dérangé  par  des  circonstances  extraordinaires  ;  mais  il  y  a  des  règles 
et  des  principes  pour  conjecturer  cet  avenir,  et  on  peut  les  considérer 
comme  présentant  en  pratique  un  caractère  de  certitude. 

II  est  dangereux  de  croire  trop  légèrement  à  l'avenir  ;  il  serait  plus 
dangereux  peut-être  de  n'avoir  aucune  foi  en  lui^  dans  les  affaires  de 
banque  aussi  bien  que  dans  toutes  les  autres.  Oter  à  l'homme  les  pen- 
sées d'avenir  qui  le  préoccupent,  c'est  lui  enlever  la  portion  la  plus  fé- 
conde de  son  activité  ;  l'expérience  nous  le  prouve  encore  plus  que  ia 
théorie  ;  et,  en  matière  d'affaires  de  banque,  l'expérience  faite  en  Ecosse 
laisse  fort  peu  de  chose  à  désirer;  elle  fournit  la  plus  magnifique  démon- 
stration qui  puisse  être  faite  en  faveur  de  la  l^iberté. 

Nous  n'entreprendrons  point  l'analyse  de  la  partie  si  importante  du  tra- 
vail de  M.  Hûbner,  sur  l'historique  et  la  situation  des  banques  publi- 
ques dans  les  divers  pays  de  la  terre.  On  y  trouve  des  documents  abon- 
dants, et  nous  ne  croyons  pas  qu'avant  la  publication  des  Banque»  on  en 
eût  réuni  autant  sur  ce  sujet  important.  Les  hommes  les  plus  compétents 
ont  d'ailleurs  apprécié  avant  nous  ce  livre,  qui  à  obtenu,  de  l'autre  côté 
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du  Rhin,  une  grande  et  légitime  publicité.  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne 
soit  appelé  au  même  succès  auprès  des  hommes  d'étude,  partout  où  on 
lit  b  langue  allemande.  Courgbllb-Sbzvsuil. 


PRODUIT  DES  IMPOTS  EN  FRANCE 

PBNDAIIT    US    ANirnsS    iSUj   i853    ET    1852   ^. 

I.  Impôt  direct. 

L'impôt  direct  qui  doit  être  perçu  cette  année  s'élevait,  suivant  les  rôles, 
à  131,302,000  francs;  il  s'élevait,  pour  4853,  à  421,046,000.  il  a  été  perçu 
pendant  les  divers  trimestres  de  Tannée  1854,  qui  vient  de  s'écouler  : 

Exercice  de  1854.  Exercice  de  1853. 

Janvier 6,827,000  11,962,000 

Février 24,539,000  3.420,000 

Mars 52,699,000  1,641,000 

Total  du  !•'  trimestre.  .  .      84,065,000  17,023,000 

Avril 40,555,000  727,000 

Mai 32.982,000  512,000 

Juin 42,014,000  491,000 

Total  du  2»  trimestre.  .  .    115,551,000  1,730,000 

Juillet 33,302,000  406,000 

Août 26,137,000  324,000 

Septembre 38,881,000  384,000 

*  Total  du  3-  trimestre.  .  .      93,320,000  1,114,000 

Octobre 41,451,000  462,000 

Novembre 35,732,000  470,000 

Décembre 36,154,000  237,000 

Total  du  4Mrimestre.  .  .    113,337,000  1,169,000 

Total  de  Tannée 411,273,000  21,066,000 

Cette  somme  de  411,273,000  fr.  représente  11  douzièmes  44  centièmes 
<le  douzième  du  montant  des  rôles,  et  dépasse  de  15,912,000  fr.  les  11  dou- 
némes  exigibles.  A  la  même  époque  de  1853,  les  recouvrements  ne  s'éle- 
Taieotqu'à  il  douzièmes  39  centièmes  de  douzième  du  montant  des  rôles^ 
eiriTtoce  sur  les  termes  échus  n'était  que  de  13,579,000  Tr.  —  Les  frais 
^lepoorsnites  faite  en  1854  sont,  avec  les  recouvrementa,  dans  la  proportion 

« 
'  Toir  le  n*  9  de  septembre  1854,  t.  lil ,  nouvelle  série,  pour  le  produit.des 
impiyts  pendant  le  1**  semestre. 

2*  StaiZ.  T.  V.  -^  ^S  révri»  1I6B.  20 
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de  3  fr«lSc.  pour  mille.  L'année  dertlîéro,  cette  proportionétait  de  iflr.i7e. 
pour  mille. 

Le  total  perçu  en  1854  est  de  411,273,000  francs  en  1854,  et  il  est  et 
420,064.000  francs  en  1853. 11  y  a  donc  eu  en  1854  une  diminution  de  près 
de  9  millions. 

Il  reste  à  recouvrer  sur  Texercice  1854  une  somme  de  20,029,000  frane, 
et  sur  Tezercice  1853,  une  somme  de  449^000  franca. 

U.  JmpiHê  indirecU, 
Les  impôts  indirects  ont  produit  pendant  Tannée  1854  : 

Pendant  le  l*»'  Irimeslre 196,165,000 

Pendant  le  Ô«  trimestre 208,737,000 

Pendant  le  3*  trimestre , 213,832,000 

Pendant  le  4«  trimestre 228,526,000 

Total  des  recettes  effectuées  pendant  Tannée  :  847,260,000  francs.  Ce  total 
a  été  sensiblement  le  même  en  1853;  mais  pendant  cet  exercice  les  re- 
cettes s'étaient  accrues  de  près  de  43  millions. 

Au  milieu  de  Texercice.  les  recettes  de  1854,  comparées  à  celles  de  1853» 
avaient  flécbi  de  près  de  7  millions;  mais  elles  ont  regagné  ce  qu'elles 
avaient  perdu  pendant  les  six  derniers  mois. 

Voici  les  détails  des  recettes,  pour  chaque  branche  dMmp6tsi  pour  les 
trois  exercices  1854,  1853,  et  1852  : 

1854.  18SS.  ISSL 

Droits  d*enregislreiii\de  greffe, d'hypolhèq.,elc.  229,613,000  230,566,000  118.011.000 

Droit  de  Umbre .  48,569,000  46,360,000  U,310,000 

Droits  d'exportation  sur  les  céréales 1,253,000  1,189,000  19,000 

—  —               marchandises  dlver.  92,370,000  94,630,000  96,343.000 

—  —               sucres  des  col.  franc.  33,192,000  26.494,000  25,490,000 

—  —             sucres  étrangers. .  .  23,775.000  19,271,000  17,909,000 

Droits  de  douanes  à  Texportaiion 1,507,000  1,878,000  2,*262,000 

Droits  de  navigation ' 3,109,000  3,207,000  3,302.000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 2,833,000  3,108,000  2,746,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le 

rayon  des  douanes 26,499,000  27,922,000  26,888.000 

Droits  sur  les  boissons 106,379,000  114,062,000  110,233,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du 

rayon  des  douanes. 6.678,000  6,307,000  5,220,000 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  iadigéoes.  .  30,724,000    34,730,000  31,046,000 

Droits  divers,  et  recettes  à  différents  titres.  .  .  35,089,000  37,266,000  38,080,000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.. 145,164,000  138,833,000  130,861,000 

Produit  de  la  vente  des  (loiidres 8,025,000  6,595,<00  5,795,000 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 49,852,000  45,861,000  43.465,000 

Droits  de  2  pour  100  sur  les  envois  d^rg;ent.  .  1,521,000  1,197,000  1,121,000 
Droits  de  transfert  des  marchandises  et  des  ma- 
tières d*or  et  d*arKent,  par  li*s  paquebots.  .  .  »  n  » 
Produit  des  places  dans  les  malles-posles.    .  .  419,000  604,000  624|(H)I 

Produit  des  pluces  dans  les  paquebots 56,000  54,000  74,04)0 

Droii  de  transit  des  correspondances  étrangères.  606,000  680,000  496,000 

Recelios  •oeid«oieMes 14,006  90,000  38,000 

847,260,000  S46,'8Ç4»00Ô  «04,884,OoÔ 
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Cet  arrêt  dans  la  progression  croissante  est  un  des  résultats  de  la  situa- 
tion telle  que  l'ont  faite  la  guerre  qui  se  continue  depuis  le  printemps,  le 
choléra  qui  a  sévi  dans  presque  tous  les  départements,  et  la  oberté  des 
subsistances  qui  a  été  générale,  et  a  porté  sur  la  presque  totalité  des  pro- 
duits de  première  nécessité. 

Les  augmentations  et  les  diminutions  sur  les  diverses  branches  du  revenu 
indirect  se  sont  équilibrées  à  un  demi-million  prés;  mais  il  n'est  pas  moins 
intéressant  de  noter  ici  sur  quelles  branches  elles  se  sont  produites. 

Les  augmentations  ont  été  de  2,200,000  fr.  sur  le  timbre;— de  6,698,000  f. 
sor  les  sucres  des  colonies;  —  de  4,504,000  fr.  sur  les  sucres  étrangers 
—  de 6,531,000  fr.  sur  les  tabacs;  —  de  4,430,000  fr.  sur  les  poudies;  ^ 
de  991,000  fr.  sur  les  lettres,  etc. 

Les  diminutions  ont  été  de  6,953,000  fr.  sur  l'enregistrement  ;  —  de  ' 
2,260,000  fr.  sur  Texportation  des  marchandises  diverses  ;— de  1 ,423,000  fr. 
sur  les  sels  ;  de  7,683,000  fr.  sur  les  boissons;  —  de  4,006,000  fr.  sur  les  su- 
cres indigènes  ;— -de  2,177,000  fr.  sur  diverses  recettes,  etc.  La  diminution 
sor  les  malles-postes  est  un  fait  constant  depuis  quelques  années;  c'est  un 
des  effets  matériels  du  perfectionnement  et  du  développement  des  chemins 
defer. 

m.  Impdi  sur  U  sel. 

L'impôt  sur  le  sel  était  en  déficit  de  près  de  i  million  de  francs  pendant  le 
premier  semestre;  pendant  le  second  semestre,  les  recettes  ne  se  sont  pas  ac- 
crues, et  l'année  1854,  supérieure  à  1852  de  1  million,  est  inférieure  a  1855 
de  la  même  somme.  Voici  quelle  a  été  la  production,  dans  cette  branche 
da  revenu,  depuis  huit  ans  : 

En  1854 33,270,131  fr. 

En  1853 34,418,301 

En  1852 32,222,315 

En  1851 ;  26,633,526 

En  1850 25,623,043 

En  1849 33,364,043 

En  1847.  (1/3  de  la  recette).  .  . .  23,461,041 

Cest  à  partir  de  janvier  1849  que  le  Trésor  n'a  plus  perçu  que  10  francs 
les  100 kilogrammes,  ou  le  tiers  de  Tancien  droit.  On  peut  se  rendre  compta 
de  Taccroissement  de  ce  revenu,  en  comparant  les  produits  des  années  pos« 
térieures  à  1849  avec  le  tiers  delà  recette  de  Tannée  1847,  année  normale 
It  plus  rapprochée  des  années  antérieures  à  la  réforme,  qui  n'a  pas, 
comme  Tannée  1848.  été  marquée  par  la  révolution.  Cette  comparaison 
montre  que,  dans  les  trois  dernières  années,  la  consommation  du  »e\  s*est 
•eerue  de  cinquante  pour  cent.  Joseph  GARMiEa . 
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Réunion  du  6  féorier  1855.  —Présidence  de  H.  Hohacb  Sat, 
ancien  conseiller  d'État,  etc. 

DISCUSSION  SUR  LE  SENS  A  ATTACHER  A  L*K3CPRESSI0N  MATIÈRES  PREMIÈRES;  — 
ET  SUR  l'argument  Qu'eN  TIRENT  LES  ADVERSAIRES  DE  LA  RÉFORME  DO  LANIÈRE; 
—  ET  SUR  LA  QUESTION  DE  SAVOIR  SI  LES  MATIÈRES  PREMIÈRES  SONT  LES 
PREMIERS    PRODUITS    A    DÉGREVER. 

M.  Victor  Modeste,  auteur  d'un  remarquable  écrit  sur  la  cherté  des 
grains  et  les  préjugés  populaires  qui  déterminent  des  violences  dans  les 
temps  de  disette  *,  avait  été  invité  par  le  bureau  à  cette  réunion,  qui  a 
été  présidée  par  M.  Horace  Say,  l'un  des  vice -présidents  de  ia  Société. 

Après  la  lecture  de  l'ordre  du  jour  par  M.  le  président,  M.  le  secré- 
taire a  demandé  si  les  membres  présents  à  la  réunion  et  qui  n'avaient 
pas  assisté  à  la  dernière  séance,  ou  qui  n'avaient  pas  pris  part  à  la  dis- 
cussion, avaient  à  ajouter  quelques  observations  à  celles  présentées  et 
reproduites  dans  le  Journal  des  Economistes,  touchant  les  fondements  du 
droit  de  propriété.  La  réunion  ne  paraissant  pas  disposée  à  reprendre  ce 
sujet  de  conversation,  M.  Cn.  Renouard  se  borne  à  dire  que  s'il  avait  été 
présent  à  la  dernière  séance,  il  aurait  approuvé  cette  opinion  que  le  droit 
de  propriété  a  à  la  fois  pour  fondement  le  principe  de  justice  et  le  prin- 
cipe d'utilité. 

La  conversation  se  fixe  ensuite  sur  la  première  question  à  l'ordre  dii 
jour,  posée  par  M.  Dupuil,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  et 
ainsi  conçue  :  a  La  dénomination  de  matières  premières  et  la  distinction 
faite  entre  ces  matières  et  les  autres  est-elle  conforme  aux  principes  de 
la  science  économique  ?  » 

M.  DupuiT  dit  qu'au  fond  il  n'y  a  pas  de  matières  premières  dans  le 
sens  absolu  du  mot,  c'est-à-dire  de  produits,  comme  on  l'a  quelquefois 
dit,  vierges  du  travail  humain.  Tous  les  produits  ont  reçu  une  préparation 
quelconque  ;  et  de  quelque  façon  que  ce  soit,  le  travail  appliqué  aux  pré- 
tendues matières  premières  est  de  môme  nature  que  le  travail  appliqué  aux 
autres  produits.  Quand  J.-B.  Say  a  dit,  avec  une  exactitude  parfaite,  que 
les  produits  s'échangent  contre  les  produits,  il  n'a  pas  fait  de  distinction, 
et  il  ne  pouvait  pas  en  faire.  Quels  que  soient  les  produits  donnés  ou  re- 
çus par  les  pays  qui  font  des  échanges  internationaux,  quelle  que  soit  la 
cause  de  leur  valeur,  ce  sont  des  valeurs  identiques  qui  s'échangent  à 
l'avantage  des  deux  pays,  que  les  produits  soient  ou  non  qualifiés  de  ma- 

*■  Voir  un  compte  rendu  de  cet  ouvrage  par  M.  de  Molinari,  dans  le  numéro  du 
6  juin  1854,  tome  II,  nouvelle  série,  p.>12. 
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tières  premières  ou  de  produits  fabriqués.  M.  Dupuit  signale  dans  cette 
différence  factice,  au  point  de  vue  économique  et  de  la  valeur,  la  racine 
d'nn  sophisme,  qui  a  fait  dire  à  plusieurs  économistes  que  la  réforme 
douanière  devait  commencer  par  le  dégrèvement  des  matières  premières, 
tandis  que,  selon  M.  Dupuit,  cette  réforme  devrait  éqnitableiTient  porter 
sur  tous  les  produits  en  même  temps. 

M.  DE  Paribu,  ancien  ministre,  président  de  la  section  des  finances  au 
Conseil  d'Etat,  n'entre  pas  dans  la  seconde  question  touchant  le  mode  de 
réforme  douanière  soulevée  par  M.  Dupuit  ;  mais  il  pense  qu'il  y  a,  dans 
les  divers  produits  considérés  au  point  de  vue  du  travail  que  leur  création 
a  exigé,  des  gradations  qu'il  est  utile  de  considérer,  suivant  les  circon« 
stances  et  les  questions  à  résoudre,  et  que  l'expression  de  matières  pre- 
mières a  bien  ce  sens  relatif  qui  convient  pour  désigner  cette  gradation. 
Assurément,  il  n*y  a  pas  de  produit  vierge  du  travail  humain  ;  mais  il  y  a 
des  produits  qui  ont  exigé  plus  de  travail  que  d'autres,  et  il  y  a,  par  exem- 
ple, une  différence  sensible  entre  la  condition  économique  des  produits  ^ 
provenant  de  labatage  des  bestiaux  à  Buénos-Ayres  et  la  condition  éco- 
nomique d'an  bronze  artistique. 

L'expression  de  matières  premières  peut  donner  lieu  dans  la  pratique, 
c'est-à-dire  dans  la  rédaction  des  lois  douanières,  à  des  difficultés,  telle, 
parexemple,  que  celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  une  machine  à  vapeur 
est  ou  n'est  pas  une  matière  première  par  rapport  à  un  bâtiment,  soule- 
vée an  sein  du  Conseil  supérieur  du  commerce,  dans  sa  dernière  session  ; 
mais  M.  de  Parieu  n'en  pense  pas  moins  que  cette  dénomination  a  son 
Qtilité  et  qu'il  ne  faut  pas  l'abandonner, 

M.  Doporr  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas  voulu  contester  l'utilité  de  l'ex-» 
pression  de  matières  premières  dans  le  langage  économique;  mais  il  signale 
le  sophisme  qui  y  prend  racine,  et  auquel  divers  économistes  n'ont  pas 
pris  garde  en  adhérant  à  la  classification  des  produits  relativement  aux 
droits  d'entrée,  et  à  la  priorité  des  uns  ou  des  autres  pour  un  dégrève- 
ment des  tarifs. 

H.  GciLLEmr,  ancien  membre  du  Conseil  de  TAssociation  pour  la  liberté 
des  échanges,  pense  que  c'est  là  une  question  de  pratique,  et  que, 
comme  le  tarif  anglais  a  affranchi  ou  largement  dégrevé  les  matières  pre- 
mières, il  n'y  a  plus  à  discuter  en  France  sur  la  question  du  principe^  et 
qu'il  faut  se  hftter  d'imiter  l'Angleterre  et  dégrever  les  matières  pre- 
mières pour  mettre  les  fabricants  français  dans  des  conditions  semblables 
à  celles  qui  sont  faites  aux  fabricants  anglais. 

H.  Gàlos,  ancien  député  et  ex-directeur  des  colonies,  croit  bien  aussi 
qa*il  est  difficile  de  faire  en  théorie  une  différence  entre  les  divers  pro- 
duits tour  à  tour  matières  premières  les  uns  des  autres.  Toutefois,  il  croit 
également  qu'en  fait  il  est  utile  et  possible  de  faire  des  catégories  d'après 
des  signes  et  des  caractères  bien  tranchés.  C'est  ainsi  qu'il  pense  qu'en 
Aogteterre  on  a  avantageusement  et  légitimement  classé^  en  vue  de  la 
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réforme  douanière,  les  divers  produits  :  premièrement  en  matières  pre- 
mières, deuxièmement  en  produits  fabriqués  plus  grossiers  et  en  pro- 
duits fabriqués  plus  perfectionnés  :  les  matières  premières  étant  les  pro- 
ductions agricoles  ou  autres  sur  lesquelles  s'exerce  plus  particulière- 
ment le  travail  des  ateliers  et  des  usines  ;  les  produits  grossiers  étant  les 
matières  premières  transformées  à  l'aide  d'un  travail  moindre  que  les 
produits  plus  perfectionnés. 

M.  G.  DU  PuTiioDB  pense  comme  MM.  Dupuit  et  Galos,  qu'il  n'y  a 
pas  de  matière  première  dans  le  sens  absolu  du  mot.  Quant  à  ce  qui  re- 
garde l'application ,  il  ne  croit  pas  qu'au  sein  de  la  Société  d'économie 
politique,  il  y  ait  autre  chose  à  invoquer  pour  légitimer  toutes  les  réduc- 
tions douanières,  pour  supprimer  la  protection,  d'autres  considcratioos 
que  le  droit  résultant  de  la  liberté  du  travail,  principe  naturel  que  doit 
respecter  le  législateur ,  et  qui  est  vrai  pour  le  bœuf  de  Bueooft-Ayres, 
cité  par  M.  de  Parieu ,  et  pour  les  produits  de  luxe  dont  a  parlé 
M.  Galos  :  en  dehors  de  ce  principe,  il  n'y  a  plus  que  le  caprice  du  lé- 
gislateur s'appuyant  sur  l'opinion  et  les  circonstances. 

M.  du  Puynode  ne  croit  pas  d'ailleurs  qu'eu  Angleterre  les  catégories 
rappelées  par  M.  Galos  ont  été  faites  au  point  de  vue  du  travail ,  mais 
bien  au  point  de  vue  du  prix  ■ ,  c'est-à-dire  de  la  consommation  des 
classes  les  plus  nombreuses. 

M.  Blaisb  (des  Vosges)  croit  à  son  tour  que  la  classification  a  été  faite 
en  Angleterre  ni  en  vue  du  travail,  ni  en  vue  des  prix,  mais  à  cause  de 
la  nature  des  produits  pouvant  supporter  chacun  un  droit  plus  ou  moins 
élevé ,  en  vue  de  la  production,  de  la  consommation  intérieure  et  des 
débouchés. 

M.  Ch.  RiMovAED,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  estdel'airisdeM.de 
Parieu  pour  Tutilité  de  l'expression  de  matières  premières,  qu'il  ne  faut 
pas  prendre  dans  un  sens  absolu,  nuiis  dans  un  sens  relatif,  le  seul  sens 
naturel. 

En  ce  qui  touche  la  seconde  question  soulevée  par  M.  Dupuit,  sur  le 
plus  ou  moins  d'opportunité  de  demander  et  de  commencer  une  réforme 
sur  les  matières  premières  ;  M.  Renouard  dit  qu'il  ne  faut  pas  voir  là 
une  question  de  principe,  mais  une  question  de  tactique  et  de  conduite 
selon  les  temps  et  selon  les  gens  à  qui  l'on  s'adresse  ;  le  tout ,  bien 
entendu,  sans  avoir  reoours  à  ce  procédé  méprisable,  gui  consiste  à  re- 
nier ses  principes.  Si  Tadministration  e(  le  public  sont  plus  fiivorables  à 
une  diminution  de  droits  sur  les  matières  premières,  il  faut  abonder  dans 
ce  sens,  parce  qu'avant  tout,  il  faut  faire  quelque  chose,  et  que  quelque 
chose  est  toujours  préférable  à  rien,  sauf  plus  tard  à  passer  des  ma^ 
tières  premières  aux  autres  catégories  de  produits. 

•  Le  travail  étant  le  priucipal  des  frais  de  production,  et  le  prix  étante  divers 
égards  réglé  par  le  travail,  il  nous  parait,  qu'au  fond,  M.  du  Puynode  et  M.  Galoi 
ont  été  d'aseerd  sur  ee  point.  (Nùtê  dm  fMaeum.) 
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M.  Dop9iv  »igoah  préoiaérnanl  un  danger  dans  cet  acquiaaoMiatit  daa 

économistes  au  commencement  de  la  réforme  pour  les  matières  pre* 
mières,  par  suite  de  Tillusion  qu'entraîne  l'expression*  U  dit  qu'en  der- 
nière analyse  la  meilleure  tactique  c'est  la  vérité  et  la  justesse  du  raison* 
nemeat.  Si  l'on  accepte  que  les  mstières  premières,  c'est-à-dire  les 
produits  dont  les  manufacturiers  ont  besoin,  doivent  être  dégrevées  d'a- 
bord, les  probibitionistes  restent  inattaquables  sur  les  produits  manufao- 
lttrés,qui  exigent  plus  de  travail  national ^  disent-ils. 

D'autre  part,  si  Ton  commence  par  le  dégrèvement  des  matières 
premières,  on  donne  un  encouragement  factice  aux  manufactures.  Qui 
assurerait  que  des  réformes  ultéf  ieures  sur  les  produits  fabriqués  ne  porte- 
ront pas  plus  de  préjudice  à  ces  mêmes  établissements  que  si  l'on  avait 
bissé  les  matières  premières  soumises  au  droit  primitif. 

H.  Galos  fiiit  remarquer  à  M*  Dupuit  qu'une  fois  la  réduction  opérée 
sur  les  substances  alimentaires  et  les  matières  premières,  la  réforme  sur 
les  autres  produits  devient  plus  naturelle  et  plus  facile.  Les  industriels 
protégés  ne  peuvent  résister  sans  avouer  que,  malgré  les  conditions 
qu'on  leur  a  faites  en  dégrevant  les  produits  dont  ils  ont  besoin,  ils  sont 
iucapables  de  supporter  la  concurrence  étrangère.  On  est  alors  autorisé 
à  leur  dire  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  vivre,  en  imposant  la  oonsom« 
mation. 

M.  Galos  ajoute  sur  la  question  du  procédé  que,  s'il  est  bon  de  pour- 
suivre le  but,  qui  est  la  liberté,  il  est  juste  et  sage  d'y  mettre  la  mesure 
et  les  tempéraments  convenables. 

H.  Joseph  Gariube  est  de  l'avis  de  HM.  de  Parieu  et  Renouard  sur  l'u- 
tilité du  mot  matières  premières,  et  sur  la  signification  qu'il  doit  avoir 
dans  la  bouche  ou  sous  la  plume  d'un  économiste.  G*est  une  expression 
i  sens  relatif,  indispensable,  et  qu'on  ne  saurait  remplacer.  Il  croit 
néanmoins  que  MM.  Dupuit  et  Renouard  ont  chacun  raison  :  la  vérité  gagne 
toujours  à  être  défendue  avec  fi*anchise  et  probité  et  à  être  présentée 
tout  entière,  mais  à  la  condition  qu'on  sera  dans  un  pays  où  l'on  a  l'habi- 
tude d'agiter  les  questions  et  de  les  élucider  par  la  voie  des  réunions  et 
dos  associations,  par  la  plume  et  par  la  parole.  Dans  le  cas  contraire,  le 
procédé  qui  consiste,  comme  on  dit  vulgairement,  k  pousser  le  coin  par 
le  petit  bout,  est  préférable  ;  il  est  même  le  seul  possible,  le  seul  prati- 
cable et  le  seul  pratiqué  par  les  pouvoirs  publics. 

En  Angleterre,  Tassociation  de  Manchester  a  employé  le  premier  pro- 
cédé :  elle  a  demandé  le  free  trade  complet  et  immédiat  pour  les  céréa- 
les et  pour  tous  les  produits..  Robert  Peel,  au  contraire,  a  procédé  par 
réformes  successives  et  partielles,  de  1842  à  1846.  Les  chefs  ligueurs  ont 
employé,  en  général,  des  arguments  de  bon  aloi  \  ce  n'est  pas  tout  à  fait 
le  cas  de  sir  Robert  Peel.  Autre  chose  est  une  association  libre  ou  une 
société  sotentifique  animées  par  l'amour  du  progrès»  et  bravant  volontiers 
^  préjiBés  «1  las  abus;  autre  ehose  est  une  Chambre  eu  une  Cemmis^ 
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sion  administrative  où  il  faut  savoir  ménager,  pour  réussir,  les  intérêts  et 
les  préjugés. 

M.  Dupurr  ne  voudrait  pas  qu'on  se  méprtt  sur  sa  pensée  en  ce  qui 
ouche  l'application.  Il  est  radical  quant  aux  principes  et  à  la  qualité  des 
arguments;  mais  il  admet  des  tempéraments  dans  la  pratique.  Ainsi,  il 
pense  qu'il  est  logique  et  juste  d'une  part  de  procéder  à  la  réforme  doua- 
nière de  tous  les  tarifs  à  la  fois  ;  mais  il  croit  qu'il  est  juste  aussi  de 
ménager  les  intérêts  protégés  et  de  procéder  par  voie  de  dégrèvements 
décroissants  et  fixés  à  l'avance,  de  façon  à  atteindre  le  but  dans  un  temps 
donné  au  vu  et  au  su  des  producteurs  ^.  ^ 

H.  PoMHiBR,  rédacteur  en  chef  de  VÉcho  agricok,  fait  remarquer  que 
dans  la  classification  des  produits  en  matières  premières  et  en  produits 
plus  fabriqués,  on  a  mis  le  blé  dans  la  première  catégorie  comme  pour 
lui  assigner  un  rang  plus  secondaire  dans  le  travail  national,  et  tirer  de 
cette  infériorité  des  arguments  de  circonstance.  Or,  la  production  do 
blé  est  une  des  plus  complexes,  une  de  celles  qui,  par  l'importance  des 
capitaux  qu'elle  nécessite,  des  salaires  qu'elle  distribue,  doit  être  mise 
au  rang  des  productions  manufacturières  de  premier  ordre.  C'est  un 
nouvel  exemple  du  sens  purement  relatif  qu'il  faut  ajouter  au  mot  de 
niatières  premières,  etdeTabus  que  l'école  prolectioniste  en  a  pu  faire. 
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SOHVAIBE.  —  Résultats  de  h  souscription  à  Temprant  de  500  miliions.  —  Opéra- 
lions  de  la  Banque  en  1S54.  —  Décret  siv  Témigration.  —  Les  questions  écono- 
miques en  Espagne.  —  Discours  de  M.  Madoz,  nouveau  ministre  des  financeSr  sor 
la  situation  Ûnancière,  la  vente  des  biens  communaux  et  du  clergé,  la  réforme  do 
tarif.  —  La  vente  des  biens  du  clergé  et  le  concordat.  —  M.  Madôz  probibiUonisie 
converti:  crise  ministërielle  à  ce  sujet.  —  Recettes  publiques  et  intérêts  des  boos 
du  Trésor.  ^  Projet  de  loi  de  désamortissement  (vente  des  biens  de  TBut^  des 
communes,  du  clergé,  des  corporations  de  charité  et  d'instruction).  —  Cliute  da 
ministère  Aberdeen  ;  avènement  de  lord  Palmerston  comme  chef  dirigeant  des 
affaives  en  Angleterre.  —  LInviolahiUté  du  transit  devant  les  tribunaux.  —Ou- 
verture du  cours  ôi^administratUm  MustrieUe  remplaçant  le  cours  d'écttnomie 
politique  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  —  Rapport  de  M.  de  Watteville 
sur  le  paupérisme. 

Pendant  que  notre  dernier  numéro  était  sous  presse,  Temprunt  de 
500  millions  était  souscrit  avec  une  facilité  qui  a  dépassé  toutes  les  pré- 
visions. Nous  publions  au  Bulletin  le  texte  de  la  loi  qui  a  sanctionné  cette 
grande  mesure  financière,  le  décret  qui  a  réglé  les  conditions  de  rem- 


<  Le  procédé  d'une  réforme  radicale,  générale  et  immédiate,  pourrait  être  dé- 
fendu et  au  point  de  vue  du  juste,  et  au  point  de  vue  de  futile,  et  même  au  poiot 
de  vue  de  Fintérêt  des  protégés;  mais  nous  avouons  qu'il  faudrait  faire  subira 
ropinion  une  préparation  qu'elle  est  loin  d'avoir.        {Noté  du  rédaetêwr.) 
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pnmt  et  le  rapport  de  M.  le  ministre  des  finances,  donnant  les  résultats 
de  cette  souscription  publique,  qui  fera  époque  dans  les  annales  finan- 
cières. 

Nous  publions  également  au  Bulletin  le  compte  rendu  fait  par  M.  le 
comte  d'Argout,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque^ 
des  opérations  de  ce  grand  établissement  de  crédit  et  de  ses  succursales 
pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler. 

Le  dé&ut  d'espace  nous  empêche  de  reproduire  un  décret  réglemen- 
taire des  émigrations,. décret  dont  la  publication  au  Moniteur  a  été  pré* 
cédée  d'un  rapport  de  M.  Heurtier,  directeur  général  de  Pagricultureet  du 
commerce,  fait  au  nom  d'une  Commission  administrative  chargée  d'étudier 
les  questions  qui  se  rattachent  à  l'émigration  européenne,  au  sujet  de  la- 
quelle nous  avons  déjà  publié,  dans  notre  dernière  livraison,  une  remar. 
quable  étude  économique  et  statistique  de  notre  savant  collaborateur 
M.  Horace  Say. 

—L'intérim  de  H.  Baroche  aux  finances  a  cessé.  H.  Magne,  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  l'a  remplacé  ;  et  il  a 
lui-même  pour  successeur  M.  Rouher,  ancien  ministre  de  la  justice 
pendant  la  présidence  et  président  de  Tune  des  sections  du  Conseil  d'État 
depuis  la  réorganisation  de  ce  corps.  Le  nouveau  ministre  du  commerce 
est,  dit-on,  sympathique  aux  libertés  économiques. 

—Dans notre  dernière  chronique,  nous  annoncions  le  remplacement  de 
M.  Collado,  ministre  des  finances  en  Espagne,  par  H.  Sevillano.  Ce  der- 
nier D'à  pas  tardé  à  &ire  place  à  M.  Madoz,  de  la  démission  duquel  il  a 
déjà  été  sérieusement  question.  C'est  que. c'est  un  rude  métier  que  celui 
de  ministre  des  finances  après  une  révolution.  L'opinion  publique  de- 
mande des  réformes  qu'elle  ne  sait  pas  toujours  préciser  elle-même  ; 
les  services  publics  veulent,  au  contraire,  une  augmentation  de  dépen- 
ses; et,  en  troisième  lieu,  les  branches  du  revenu  sont  en  déficit,  car 
rinsécurité  de  la  politique  agissant  sur  les  transactions  desséche  les 
sources  où  puise  le  Trésor. 

L'insuffisance  de  M.  Sevillano,  qui  avait  si  bien  débuté  par  un  coup  de 
balai  dans  les  étables  d'Augias  delà  bureaucratie  madrilène^  n'a  pas  tar- 
dée à  être  constatée.  Cet  avortement  s'explique  suffisamment  par  ce  seu 
bit  que  H.  Sevillano,  sans  doute  pour  se  donner  les  allures  d'un  homme 
essentiellement /^ra^t^ti^,  s'est  publiquement  vanté  à  la  tribune  de  n'avoir 
lu  aucun  livre  et  d'être  demeuré  r.omplétement  étranger  à  la  science 
^nomique. 

Son  successeur,  M.  Hadoz,  député  de  la  Catalogne,  venaitd*être  nommé 
président  du  Congrès  constituant  ;  il  appartient  à  ce  qu'on  a  appelé  le 
P^rti  progressiste  pur  :  c'est  un  des  hommes  les  plus  importants  de  la  si. 
loation,et  on  attend  naturellement  beaucoup  de  lui  ^.* 

*  H*  MidoE,  avocat,  a  publié  un  Dictionnaire  ^ographie  et  statistique  très- 


314  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

En  quête  de  retioupoes  pour  combler  le  déficit  et  fkire  Ihce  aux  be- 
•oins  des  finances  de  la  Péninsule ,  on  a  songé  à  la  vente  des  biens  dn 
communes  et  des  biens  du  clergé,  à  la  réforme  douanière ,  et,  en  ailen- 
dant,  à  la  répression  de  la  contrebande,  s'il  est  possible.  L'Espagne  est  le 
pays  par  excellence  de  la  contrebande,  qui  s'exerce  impunément  en  tous 
lieux.  On  vend  publiquement  en  contrebande,  à  Madrid  même,  le  tabae 
et  le  sel  dont  le  gouvernement  s'est  réservé  le  monopole  ! 

Dans  un  discours  prononcé  le  i4  janvier,  M.  Madoz  «a  positivement 
annoncé,  après  avoir  constaté  dans  quelle  situation  il  prenait  la  direction 
des  finances,  que  le  gouvernement  avait  le  projet  de  proposer  la  vente 
des  biens  dont  nous  venons  de  parler  et  la  réforme  du  tarif. 

Voici  comment  il  s'est  exprimé,  après  avoir  exposé  les  motife  d'intérêt 
public  qui  l'ont  déterminé  à  sacrifier  le  plus  noble  objet  de  son  ambition, 
le  fauteuil  de  la  présidence,  à  la  nécessité  et  au  devoir  d'accepter  le  porte- 
feuille des  iSnances. 

fie  tiens,  a  dit  M.  Madox,  à  bien  constater  dans  quelle  situation  f ai  reça 
le  ministère  des  finances.  La  dette  flottante  s'élevait  seule  au  chiffre  de 
S86,BS8,504  réaux  ;  en  y  joignant  d'autres  dettes  à  titres  divers ,  un  état 
dressé  le  22  janvier  dernier  Tait  monter  le  total  des  obligations  exigibles 
de  TÉtat  à  la  somme  de  830,226.240  réaux. 

«Quelles  étaient  les  ressources?  87,784,387  réaux.  Et  de  quelle  somme 
pouvals-je  disposer,  le  27  janvier,  pour  satisfaire  aux  charges  énormes  qai 
pèsent  sur  le  ministère  des  finances?  D*une  somme  de  132,805  réaux  ! 

«Mais  je  m'empresse  d'ajouter,  pour  la  satisfaction  et  la  consolation  da 
pays,  que  tous  les  revenus  de  TEspagne,  sans  exception,  tels  que  les  pro- 
duits du  tabac,  du  sel  et  des  douanes,  sont  réellement  en  progrès*  Si  le 
produit  des  douanes,  du  tabac  et  du  sel  ont  éprouvé  une  légère  diminution 
en  18S4,cet  état  de  choses,  tout  à  fait  accidentel,  ne  doit  être  attribué  qu'aux 
perturbations  passagères  amenées  par  la  révolution  de  juillet. 

aJ'ai  dit  que  la  dette  flottante  s'élevait  le  22  janvier  à  586  millions,  et  je 
ferai  observer  que  ce  déficit  est  moindre  que  celui  laissé  par  le  ministère 
Sartorius  le  18  juillet,  quand  le  peuple  de  Madrid  brisa  les  chatnes  du  des- 
potisme pour  recouvrer  c<*tte  sainte  liberté  qu'il  ne  se  laissera  plus  ravir. 
(Applaudissements.)  A  cette  sommeil  convient  d'ajouter  encore  60  miJlloni 
qui  résulteront  du  règlement  de  l'exercice  J854.  C'est  à  6é0  millions  de 
réaux  que  doit  être  établi  le  chiffre  total  de  la  dette  flottante. 

a  Est-ce  pour  une  pareille  somme  que  le  pays  se  déclarerait  insolvable? 
Non,  messieurs;  le  pays  accepte  cette  dette  sacrée.  Pour  parvenir  à  l'é- 
teindre, le  gouvernement  essayera  de  faire  encore  quelques  diminutions 
dans  le  projet  de  budget  présenté  par  mon  digne  prédécesseur,  M.  Collado. 
Nous  nous  appuierons  sur  les  certes;  en  matière  de  finances,  nous  sollicite- 
rons Tunion  de  tous  les  partis;  nous  serons  heureux  d'obtenir  Padhésionde 
MM.  Orense,  Ordax  de  Avecilla  et  leurs  amis,  à  la  loyauté  desquels  je  me 
plais  à  rendre  une  éclatante  justice.  (Marques  de  satisfaction  à  rextréma 
gauche.) 

«  C'est  ainsi  que  nous  entendons  gouverner.  Ce  que  nous  avons  donné  la 
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peuple  en  liberté  el  en  écoDomiet,  le  peuple  nous  le  rendra  en  espril  d'or- 
dre et  de  soumission  aux  lois.  La  hideuse  banqueroute  existait  de  fait  au 
moment  de  la  chute  de  la  réaction  ;  le  parti  progressiste  en  préservera  le 
pays,  comme  il  ne  permettra  pas  que  la  liburté  succombe  une  seconde  fois. 
(Bruyants  applaudissements.) 

«Avec  rappui  des  cortès  et  de  tous  les  vrais  libéraux  disparaîtront  les 
scandales  financiers,  dont  je  vais  vous  présenter  les  chiffres  : 

«Dans  une  province  que  je  ne  veux  pas  nommer,  un  revenu  qui  avait  pro- 
duit en  novembre  1853  317,000  réauxn*en  a  donné  que  S0,000  en  novembre 
1KU;  dans  une  autre,  370,000  réaux  se  sont  réduits  à  32,936  ;  dans  une  troi- 
lième,  enfin,  un  produit  de  426,6i2  réaux  est  tombé  à  33,713  t 

•  Maintenant,  il  me  reste  à  faire  connaître  notre  système  des  finances. 

«  Une  modification  dans  les  tarifs  de  douanes  est  devenue  indispensable  : 
fy  introduirai  les  réformes  possibles,  en  ménageant  tous  les  intérêts  et  en 
ne  tenant  en  dehors  des  systèmes  trop  absolus.  Ceci  est  une  question  déli- 
cate pour  moi,  et  je  ferai  sur  ce  point  une  déclaration  franche  et  nette.  Je 
&uis  député  ratalan,  il  est  vrai,  et  de  plus  citoyen  de  Barcelone  ;  mais,  con- 
seiller de  la  couronne,  je  ne  connais  pas  do  provinces;  je  ne  suis  plus  que 
le  ministre  des  finances  du  royaume  d*Espagne.  (Très-bien  !  très-bien  !  )  Je 
n'en  dirai  pas  davantage. 

«  Pour  faire  face  à  toutes  les  obligations  de  TËtat,  pour  prouver  notre 
loyauté  en  acquittant  religieusement  toutes  les  charges  que  nous  ont  lé- 
guées les  administrations  passées,  il  nous  faut  avoir  recours  à  la  vente  des 
propriétés  civiles  et  ecclésiastiques.  (Bien  I  bien  I  )  ReUtivement  aux  pro- 
priétés civiles,  nous  respecterons  les  droits  des  communes  en  ne  disposant 
que  de  la  portion  qui  nous  appartient.  Quant  aux  propriétés  du  clergé,  nous 
en  disposerons  immédiatement  (Marques  générales  d'approbation),  en  vertu 
du  droit  incontestable  et  imprescriptible  de  la  nation  espagnole.  (Applau- 
dissemeotsO 

c  Qu*il  demeure  bien  constaté  que  cette  vente  sera  Immédiate  ;  il  n*y  aura 
d'autre  retard  que  le  délai  indispensable  pour  établir  les  mesures  d*admi- 
ustratioo,  ei-^sin  pedir  para  ello  licencia  à  nadts*— sans  demander  pour  cela 
la  permission  de  personne.  (Les  trois  quarts  de  l'assemblée  se  lèvent,  et  la 
»ine  retentit  d'applaudissements  redoublés.) 

«ie  déclare  à  la  face  du  pays  que  nous  ne  demanderons  de  permission  à 
personne,  parce  qu'elle  n'est  pas  nécessaire. 

«Que  toutes  les  fractions  de  l'assemblée  nous  prêtent  leur  concours  pa- 
Iriotique  pour  rétablir  cet  édifice  flnanciier  dans  lequel  nous  ne  rencontrons 
•«jourd'hui  que  des  ruines,  et  alors  deux  choses  demeureront  démontrées  : 
^  première,  que  les  hommes  du  parti  progressiste  savent  respecter  jusqu'aux 
^ngtgements  contractés  par  ceux  qui  voulaient  détruire  la  liberté  espa- 
cn<>le;  la  seconde,  c'est  qu'en  créant  à  la  fois  des  éléments  de  liberté  et 
^l'ordre,  nous  donnerons  un  démenti  formel  à  ceux  qui  prétendent  que 
l^ous  ne  savons  pas  gouverner.  Nous  déjouerons  en  même  temps  toutes 
w  machinations  des  ennemis  des  institutions  représentatives,  o 

Ce  disconrs  a  produit  une  vive  sensation.  La  proposition  faite  à 
l'Aiaemblée,  de  déclarer  qu'elle  a  entendu  avec  la  plus  vive  satisAM»- 
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tion  les  paroles  du  ministre  des  finances,  a  été  adoptée^  par  207  vm 
contre  13. 

Ce  discours  a  été  naturellement  l'objet  de  force  commentaires  et  de 
pas  mal  de  récriminations  de  la  part  des  adversaires  de  la  révolution  et 
des  intéressés  au  système  actuel  des  biens  du  clergé.  Il  faut  dire  qu'il  ne 
donnait  pas  des  explications  suffisantes  sur  la  mesure  la  plus  délicate  qui 
y  était  proposée.  Depuis  que  le  gouvernement  a  fait  savoir  qu'il  ne  s*a> 
gissait  pas  d'une  expropriation  absolue,  mais  d'une  indemnité  en  rentes  | 
sur  rÉtat,  la  colère  du  clergé  s'est  radoucie  et  l'enthousiasme  de  l'ex- 
trême gauche  s'est  refroidie. 

L'auteur  d'une  intelligente  correspondance  publiée  dans  le  Sikk, 
M.  Paul  Guichené,  a  donné  à  ce  sujet  les  explications  suivantes  : 

a  N.  Madoz  a  pu  dire,  en  restant  dans  la  stricte  vérité,  que  la  vente 
aurait  lieu  sans  la  permission  de  personne.  En  effet,  le  principe  de  cette. 
vente  se  trouve  consacré  dans  les  prescriptions  et  jusque  dans  la  lettre 
du  concordat  de  1849  ;  Tun  de  ses  articles  établit  même  que  le  clergé  se- 
rait tenu  de  vendre  immédiatement  les  biens  qui  lui  étaient  restitués  par 
l'État  ;  et  si  les  dispositions  formelles  de  cet  article  n'ont  pas  reçu  leur 
exécution,  c'est  grâce  à  la  pure  tolérance  des  divers  cabinets  réaction- 
naires qui  se  sont  succédé  9u  pouvoir. 

a  Mais  M.  Hadoz  avait  prononcé  les  mots — sinpedir  licencia  de  nadie-- 
sans  explication,  et  sur  un  ton  qui  avait  laissé  croire  à  tout  le  monde  que 
la  vente  s'opérerait  en  dehors  des  prescriptions  du  concordat.  L'instinct 
des  partis,  qui  se  trompe  si  rarement,  Tavait  ainsi  compris.  Cela  explique 
d'une  part  les  chaleureux  applaudissements  de  toute  la  gauche,  de  l'au- 
tre le  refus  de  treize  modérés  pur  sang  de  s'associer  à  l'adhésion  presque 
unanime  de  la  Chambre. 

«  Je  dois  vous  dire,  pour  la  complète  intelligence  de  la  question  à  l'é- 
tranger, que  le  concordat  de  4849  a  été  conclu  sur  une  autorisation  de 
traiter  donnée  par  le's  cortès  au  gouvernement  de  Narvaez.  Il  n'a  jamais 
été  rendu  compte  aux  cortès,  ainsi  qu'il  était  convenu,  de  l'usage  qu'on  a 
fait  de  cette  autorisation,  et  du  traité  qui  en  est  survenu;  de  sorte  que 
le  concordat  de  1849  se  trouve  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  manquer  de 
Vexeqitatur  législatif. 

«  Le  parti  progressiste  a  toujours  énergiquement  repoussé  le  traité 
conclu  avec  le  saint-siége  ^Ul  ne  peut  se  faire  à  l'idée  que  le  concordat  soit 
accepté  et  mis  à  exécution  par  un  cabinet  progressiste,  et  cela  après  la 
dernière  révolution.  Si  donc  le  gouvernement  s'appuie  sur  le  concordat 
pour  opérer  la  vente  des  biens  du  clergé,  l'acceptation  d'un  article  im- 
plique logiquement  l'acceptation  de  tous  les  autres  ;  et  voilà  le  concordat 
reconnu  de  fait  comme  loi  de  l'État.  Or,  l'un  des  principaux  griefs  du 
parti  libéral  contre  le  concordat,  c'est  que  précisément  l'une  de  ses  dis- 
positions autorise  le  clergé  a  réacquérir,  comme  corps,  de  nouvelles  pro- 
priétés. » 
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Quoi  qu'il  en  soit  du  sentiment  des  hommes  politiques,  la  population 
espagnole  est  essentiellement  catholique,  elle  Test  plus  que  celle  du  Pié- 
mont, et  pour  mener  à  fin  cette  grosse  affaire,  le  gouvernement  espa- 
gnol fera  ses  efforts  pour  ne  pas  se  brouiller  avec  la  cour  de  Rome,  la- 
quelle, il  fout  Tespérer,  donnera,  si  elle  est  bien  avisée,  une  autorisation 
de  laquelle  on  se  passerait  tôt  ou  tard,  et  qui,  en  ce  moment,  contribuera 
à  faire  mettre  un  bon  prix  à  ces  immenses  propriétés. 

U  a  été  fait  quelques  améliorations  au  régime  douanier  de  TEspagne 
dans  ces  dernières  années.  En  1851,  le  ministre  Bravo-Murillo  croyait 
même  le  moment  opportun  pour  entamer  une  réforme  générale  des  ta- 
rifs ;  mais  il  dut  reculer  devant  la  résistance  des  intérêts  manufactu^ 
riers.  M.  Madoz  a  toujours  été  élu  député  par  la  Catalogne  (province  de 
Lérida)  ;  en  cette  qualité,  il  a  longtemps  été  prohibitioniste  ;  mais  le  temps 
et  les  circonstances  ont  modifié  ses  opinions  économiques,  et  aujourd'hui 
il  comprend  et  proclame  qu'on  ne  peut  sacrifier  les  intérêts  généraux  de 
l'Espagne  aux  intérêts  particuliers  d'une  province,  qui  ne  sont  pas  tous 
les  intérêts  de  la  province  entière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Madoz  se  trouve,  à  cet  égard,  dans  une  situation 
délicate, et  sa  démission  a  failli  s'en  suivre  le  S  février.  Laissons  de  nou- 
Teaii  parler  H.  Paul  Guichené,  qui  comprend  parfaitement  ces  questions. 
«  MU.  Sanchez  Silva  et  Corradi  ont  présenté  aux  cortès  une  proposi- 
tion de  modification  au  tarif  des  douanes  qui  constitue  un  acheminement 
vers  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  une  préparation  à  des 
réformes  successives  et  plus  complètes.  Dans  la  séance  de  vendredi, 
H.  Sanchez  Silva  avait  développé  son  projet;  M.  Hadoz,  sans  en  accepter 
toutes  les  dispositions,  avait  appuyé  la  prise  en  considération.  —  Cette 
discussion,  avait  dit  le  ministre,  sera  l'occasion  d'un  examen  approfondi, 
d'études  sérieuses  qui  fourniront  sans  doute  un  moyen  terme  pour  con- 
cilier tous  les  intérêts  engagés  dans  la  fiuestion,  ainsi  que  les  principes 
trop  absolus  des  deux  écoles  protectioniste  et  libre-échangiste. 

«  Après  la  séance,  la  Chambre  se  réunit  dans  les  bureaux  pour  exami* 
oerle  projet  et  nommer  la  Commission.  La  discussion  fut  très-animée. 
Fidèle  à  son  système  de  conciliation,  N.  Hadoz  déclara  dans  son  bu- 
reau gu'il  ne  voulait  pas  être  considéré  cqmme  député  catalan  ;  il  de- 
manda, pour  que  la  question  fût  résolue  avec  le  plus  d'impartialité  pos- 
sible, que  les  commissaires  à  nommer  ne  fussent  ni  andalous  ni  catalans. 
«Il  faut  vous  dire,  monsieur,  qu'il  existe  en  Espagne,  entre  la  Cata- 
logne et  l'Andalousie,  à  peu  près  le  même  antagonisme  douanier  qu'en 
Amérique  entre  les  Etatsdu  Sud  et  les  Etats  du  Nord  de  l'Union.  En  effet, 
l'Andalousie  est  presque  exclusivement  agricole  ;  son  commerce  ne  vit 
que  de  l'étranger.  Elle  exporte  des  laines,  ses  vins  de  Xérès,  ses  huiles, 
du  blé,  des  plombs  de  Linarès,  des  raisins  de  Halaga,  des  oranges,  etc.  ; 
cest  que  les  idées  du  libre  échange  y  prédominent.  Au  contraire,  pres- 
<iue  tous  les  intérêts  manufacturiers  de  l'Espagne  se  trouvent  concentrés 
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en  Catalogne;  aussi  les  Catalans,  à  Texception  de  quelques  honunes 
éclairés,  sont-ils  généralement  partisans  de  la  prohibifion  ou  du  nioios  de 
la  protection,  à  l'aide  de  laquelle  ils  monopolisent  plus  ou  moins  le  gnnd 
marché  de  Tintérieur.  De  ià  un  âpre  antagonisme  douanier  entre  la  Ci- 
talogne  et  l'Andalousie. 

«Or,  aujourd'hui,  les  idées  du  libre  échange  dominent  géDéralement 
en  Espagne.  Par  suite  de  cette  disposition  des  esprits,  les  bureaux  ont  eu 
si  peu  d'égards  pour  la  recommandation  de  M.  Madoz,  que,  sur  les  sept 
membres  de  la  Commission,  cinq  appartiennent  à  l'Andalousie,  et  les 
deux  autres,  HM.  Corradi  et  Calatrava,  professent  le  principe  de  la  li* 
berté  du  commerce,  n 

Peiné  de  cet  échec,  N.  Hadoz  envoya  sa  démission  au  général  Espar- 
tero,qui  ne  la  pas  acceptée,  et  qui,  pour  vaincre  la  résistance  durainis- 
tre  des  finances.  Ta  menacé  de  se  retirer  lui-même.  M.  Madoz  a  cédé  de- 
vant cette  menace,  qui  pouvait  avoir  les  plus  terribles  conaéquences, 
dans  la  situation  où  se  trouve  l'Espagne. 

Après  la  crise,  M.  Madoz  s'est  remis  à  l'œuvre  :  il  a  fait  passer  à  la  (fi* 
rection  générale  des  douanes  les  tarifs  en  vigueur,  en  la  chargeant  de  pro- 
poser, après  examen,  les  réformes  qu'elle  croira  nécessaires,  sans  s'arrê- 
ter à  d'autres  considérations  que  la  plus  forte  augmentation  des  recettes 
publiques,  le  développement  de  la  marine  et  la  prospérité  générale  du 
pays. 

Le  ministre  des  finances  vient  de  faire  publier  dans  la  Gaxette  Tétai 
général  des  recettes  du  Trésor  pendant  l'année  1854.  Comparé  à  1853, 
le  revenu  public  a  présenté,  dans  Tannée  4854,  une  diminution  d'envi- 
ron 18  millions  de  francs  ;  il  n'y  a  pas  trop  de  quoi  s'alarmer,  si  Too  a 
égard  aux  circonstances  difficiles  que  le  pays  a  eues  à  traverser. 

Les  négociations  du  Trésor  se  sont  faites  an  taux  de  10  pour  iOO  avec 
les  particuliers,  et  de  9  pour  100  avec  la  banque  de  San-Fernando. 

La  reine  a  signé,  le  15,  le  projet  de  loi  pour  la  vente  des  biens  de 
TEtat  et  du  clergé,  qui  est  appelé  projet  de  détamortinemmt. 

Par  ce  projet ,  sont  déclarés  en  état  de  vente  les  biens  ruraux  et  ur- 
bains, les  redevances  et  droits  appartenant  à  TEtat,  aux  populations  (com- 
munes), au  clergé,  aux  établissements  et  corporations  de  bien&isanceel 
d'instruction  publique.  Dans  les  domaines  de  l'Etat,  sont  exemptés  les  do- 
mainesconsacrésau  service  public,  les  bois,  lesminesd'Almaden(inercure), 
les  terrains  profitables  aux  populations  et  tous  autres  que  le  gouverne- 
ment croira- devoir  exempter  par  des  raisons  spécialoa.-^La  vente  dem 
se  faire  aux  enchères. — A  mesure  que  les  biens  du  clergé  et  des  établie 
semeuts  de  charité  et  d'instruction  seront  aliénés,  il  sera  émis  en  leur  &- 
veur  des  inscriptions  de  rente  3  p.  iOO.-**  Pour  favoriser  la  spécuiatioo, 
les  ventes  et  reventes  de  ces  biens  seront  exemptes  de  droits  d'hypotbè* 
ques  pendant  cinq  ans. 

-^  La  tournure  des  afiaires  de  la  guerre  et  lea  portes  de  Parœée  de 
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Crimée  par  soile  des  oombats,  de  la  aaiaon ,  des  privations  et  de  k  ma- 
ladie, publiées  par  la  presse  et  peut-être  un  peu  exagérées ,  quoique 
nuilheurenseiiient  trop  réelles,  ont  mis  en  émoi  l'opinion  publique  en  An- 
gleterre. Une  demande  d*enquéte  faite  au  Parlement  par  M.  Roebuck,  et 
entraînant  un  certain  blâme,  a  été  le  prétexte  de  la  démission  de  lord 
John  Russel ,  et  celle-ci  a  amené  la  chute  du  ministère^  à  la  suite  d'un 
vote  de  la  Chambre  des  communes  (305  contre  148)  en  foveur  de  la  mo- 
tion de  M.  Roebuck.  En  dix  jours  une  nouvelle  administration  s'est  re-^ 
formée  sous  la  direction  de  lord  Pahnerston,  qui  inspire  le  plus  de  con- 
fiance à  Topinion  pour  poursuivre  la  guerre  avec  énergie.  A  l'exception 
de  lord  John  Russel,  qui  a  provoqué  la  dissolution,  et  des  lords  Aberdeeo 
etNewcastle  (ministre  de  la  guerre),  boucs  émissaires  de  la  situation,  tous 
les  mennbres  de  Tancien  cabinet  font  partie  du  nouveau. 

Le  comte  de  Granville  remplace  lord  Russel  à  la  présidence  du  con- 
seil privé.  Lord  Palmerston  est  remplacé  à  l'intérieur  par  sir  Sydney 
Herbert,  ancien  secrétaire  de  la  guerre,  emploi  visiblement  supprimé, 
et  c'est  lord  Panmure  qui  refait  le  département  si  important  de  la 
guerre.  Sir  Charles  Wood,  ancien  chancelier  de  l'échiquier,  devient 
président  du  bureau  de  contrôle  ;  M.  Gladstone  garde  la  direction  de 
réchiquier,  et  sir  James  Graham  l'amirauté.  Lord  Landsdowne  prête 
son  appui  au  cabinet.  Lord  Derby  et  ses  amis  (opposition  prohibitio- 
niste)  n'ont  pu  former  une  administration. 

Le  ministère  dirigé  par  lord  Aberdeen,  composé  des  hommes  les  plus 
notables  de  chaque  nuance,  s'était  formé  après  les  événements  de  18Sf 
en  France,  et  ao  début  d'une  panique,  on  s'en  souvient,  suscitée  par  la 
crainte  d'une  invasion  française.  Il  a  duré  trois  ans,  et  s'est  associé  avec 
la  France  pour  repousser  l'agression  du  czar  eu  Orient. 

Loitl  Aberdeen  a  retardé  la  déclaration  de  la  guerre  autant  qu'il  a  pu  ; 
il  a  ensuite  secondé  tous  les  efforts  de  la  Chambre  et  de  l'opinion  pour 
la  mener  avec  vigueur  :  il  aurait  saisi  la  première  occasion  favorable  de 
conclure  la  paix.  Lord  Palmerston  efiit  déclaré  les  hostilités  plus  vite. 
Eùt-il  fait  autre  chose  que  ce  qui  a  été  fait  depuis  que  les  hostilités  ont 
commencé?  N'est-il  pas  à  craindre  qu'il  ne  soit  pas  dans  l'avenir  aussi 
pacifique  et  aussi  conciliant  que  lord  Aberdeen  aurait  pu  l'être  1  C'eat 
Tespoir  des  uns  et  la  crainte  des  autres. 

—  iNous avons  assisté  à  là  leçon  d'ouverture  de  H.  Jules  Burat,  profes- 
seur i' administration  industrielle  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers 
(la  chaire  d'économie  politique  ayant  été  supprimée  par  le  fait).  Le  pro- 
fesseur a  fait  une  lecture  contenant  des  observations  générales  sur  un 
grand  nombre  de  questions,  et  spécialement  sur  la  liberté  du  travail. 
M  Iules  Burat  a  défendu  cette  liberté  en  fort  bons  termes  et  à  Paide 
d'excellents  arguments  empruntés  à  ....  cette  pauvre  économie  politi- 
que tant  vilipendée  dans  le  ConstitutionneL  II  s'est  bien  étudié  à  ne 
l^suter  de  front  ancone  autre  question  de  théorie  :  il  s'est  prononcé 
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pour  la  réforme  douanière,  toutes  les  fois  que  Tétat  de  l'industrie  ie  per- 
met (doctrine  qui  pourrait  le  mener  loin) ,  et  pour  une  intervention  ^^ssez 
anodine  de  l'administration  dans  le  domaine  du  travail.  Somme  toute, 
M.  Burat,  très-réservé  quant  à  la  forme  et  quant  au  fond,  nous  a  fait 
une  ouverture  des  plus  modérées. 

L'enseignement  deH.  Burat  semble  devoir  côtoyer  Téconomie  politique, 
sans  la  trop  offusquer.  Il  n'est  pas  douteux  qu'avec  la  connaissance  qu'il  a 
desfaits  industriels,  il  parviendra  à  donner  de  très-utiles  indications  sur 
une  foule  de  points  ;  mais  la  nécessité  d'un  cours  régulier  et  rationnel 
des  principes  de  la  science  économique  n'en  sera  que  plus  démontrée. 

—  Nous  avons  récemment  inséré  une  lettre  de  H.  Rapetti  ^,  appelant 
l'attention  des  économistes  sur  la  question  de  l'inviolabilité  du  transit. 
Cette  question  a  été  soulevée  par  une  affaire  qui  s'est  produite  devant 
les  tribunaux  de  la  Seine  et  qui  a  présenté  à  juger  le  point  suivant: 
Le  fait  d'avoir  contrefait  à  l'étranger  une  marque  française,  même  en  ae 
l'appliquant  qu'à  des  produits  qui  sont  destinés  à  l'étranger  et  qui  ne 
sont  en  France  qu'en  voie  de  transit,  constitue-t-il  le  délit  d'usurpation 
de  marque  puni  par  l'article  i"  de  la  loi  du  28  juillet  1824? 

Le  tribunal  et  la  cour  d'appel,  généralisant  l'application  de  la  loi  ea 
pareille  matière,  ont  répondu  affirmativement,  et  réprimé  le  délit,  qui  pré- 
sentait une  grande  gravité,  par  de  sévères  condamnations  pécuniaires. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  le  débat  s'est  restreint.  L'existence  delà 
contrefaçon,  à  raison  de  la  qualité  étrangère  des  produits  et  de  leur  des- 
tination à  l'étranger,  n'a  plus  été  directement  contestée.  Mais,  s'appuyaot 
spécialement  sur  ce  fait  que  les  marchandises  n'avaient  circulé  en  Fnuice 
qu'en  transit,  le  contrefacteur  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  là  ni  la  mise  ea 
vente,  ni  la  mise  en  circulation  exigées  par  la  loi  de  1824  pour  la  con- 
statation du  délit. 

Mais,  par  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  7  décembre,  la  Cour  a  jagé 
que  les  lois  sur  le  transit,  lois  de  tarifs,  laissaient  entiers  les  droits  des 
tiers  sur  les  marchandises,  objets  du  transit^  qui  portaient  atteinte  à 
leurs  intérêts  ;  (}ue  les  termes  généraux  de  la  loi  :  Mise  en  circulation^  s'ap- 
pliquaient aussi  bien  aux  marchandises  destinées  à  la  consommation 
française,  qu'à  celles  destinées  à  l'étranger,  alors  surtout  que  le  fait  de 
circulation  en  transit  qui  a  lieu  sur  le  territoire  français  a  pour  but  et  pour 
effet  de  tromper  l'étranger  sur  l'origine  de  la  fabrication,  et  de  faire 
croire  à  une  fabrication  française  au  préjudice  du  fabricant  français. 

—  M.  le  baron  de  Watteville,  inspecteur  général  des  établissements  de 
bienfaisance,  vient  de  publier  un  important  et  énorme  travail.  C'est  un 
rapport  sur  l'administration  des  bureaux  de  bienfaisance  et  sur  la  si- 
tuation du  paupérisme  en  France,  formant  un  volume  in-4*'  de  douze 
cents  pages.  Il  sera  fait  un  compte  rendu  de  ce  précieux  document; 
en  attendant,  nous  remercions  M.  de  Watteville  de  ce  nouveau  service 
rendu  à  la  statistique  du  paupérisme.  Nous  publions,  dans  ce  même  nu- 
méro, la  première  partie  du  résumé  analytique  qui  sert  d'introduction  à 
cette  vaste  enquête. 

Paris,  le  14  février  1855.  Joseph  Gabiiibb. 

*  Numéro  9,  septembre  1854,  tome  lU,  p.  377. 
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L'ÉCONOMIE   POliITIQUE 

IST  ONE  TÉRITiBLI  SCIENCE , 
QUELS  EN  SONT  LES  PRINCIPES'? 


Tout  se  ramène  en  ce  monde  à  des  forces  et  à  des  lois.  Ce  qui  dis- 
tingue les  unes  des  autres,  c'est  que  celles-là  sont  mobiles,  suscep- 
tibles d'un  développement  très-inégal,  toujours  modifiées  et  toujours 
modifiables,  tandis  que  celles-ci  ont  pour  caractère  essentiel  de  do- 
miner tout  ce  qui  change  sans  changer  elles-mêmes.  Le  monde  se 
compose  de  forces,  Toilà  ce  qui  lui  permet  de  se  développer;  ces 
forces  obéissent  à  des  lois,  voilà  pourquoi  il  se  développe  réguliè- 
rement. De  là  vient,  pour  ne  parler  que  du  monde  moral,  queThis- 
toire  de  Thumanité  est  à  la  fois  si  pleine  de  mobilité  et  si  pleine 
d  ordre  pour  qui  pénètre  au-dessous  de  sa  surface  agitée.  La  force 
libre  qui  constitue  l'homme  ne  se  montre  semblable  à  elle-même 
dans  ses  développements  nulle  part  et  jamais.;  elle  varie  suivant  les 
temps,  les  lieux,  les  individus  ;  tantôt  remplie  et  tantôt  vide  de  sa- 
gesse et  de  lumières,  tantôt  énergique ,  tantôt  languissante ,  chan-« 
géante  toujours  et  dans  les  directions  qu'elle  suit  et  dans  les  for- 
mes qu'elle  revêt.  Ces  modifications  perpétuelles  /  ces  transfor^ 
mations  successives  remplissent  l'histoire,  théâtre  du  mouvement 
et  de  la  vie;  elles  font  de  l'homme  cette  chose  ondoyante  à  la- 
quelle s'appliquent  les  qualifications  les  plus  opposées,  et  qui  donne 
raison  à  la  fois  à  ses  plus  enthousiastes  panégyristes  et  à  ses  plus  ri- 
goureux détracteurs.  Hais  l'homme  est-il  purement  mobile?  Il  y  a 
longtemps  que  les  sceptiques  le  disent  ;  mais  Thumanité,  qui  porte 
sur  elle-même  un  jugement  infaillible,  s'est  toujours  refusée  à  le 
croire.  Elle  n'a  jamais  cessé  d'admettre  des  règles  auxquelles  elle 
"Onmet  sa  conduite,  et  de  reconnaître  dans  le  monde  moral  un  cer- 
tain ordre  dont  les  sciences  qui  s'y  appliquent  portent  témoignage. 
Si  rhonune  était  purement  mobile,  il  y  aurait  une  histoire  pour  enre- 
gistrer ses  variations,  mais  point  de  philosophie  pour  noter  ses  ca-* 
ï^tères  essentiels  et  pour  déterminer  son  type  abstrait;  il  y  aurait 

*  IMicoun  d'ouverture  du  cours  d'économie  politN|iie  fait  au  '^  '  '  '  -^nee. 

S*  ttui,  T.  V.—  is  y  an  isss. 
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des  lois,  filles  des  circonstances,  aussi  changeantes  que  Tétre  duquel 
elles  émanent  et  auquel  elles  s'appliquent,  mais  point  de  droit  na- 
turel e(  à&  prescrjpf ipns  durcies  ;  il  y  ^ur^it  dp§  poq^um^  et  des 
mœurs,  il  n'y  aurait  point  de  morale.  Les  isctenees  morales  n'exis- 
tent qu'à  cette  conditiqp  qu'elj^s  aiâQt  i^uçlque  point  fixe  auquel 
elles  puissent  s'attacher  comme  au  roc  immobile  au  milieu  de  l'agi- 
tation des  flots.  Déltermioer  les  lois  auxquâUes  est  assujettie  daas 
son  développement  normal  la  force  intelligente,  sensible,  libre,  qui  j 
est  l'homme  même,  voilà  le  problème  qu'elles  cherchent  à  résoudre, 
e(  ^Q^lf  pous  i^  verronç,  {'éjconpmie  ppU^ue;  ep  c^  quija  OQMcm^* 
poursuit,  ^^o  aussi^  la  solutiop. 

{.«  mobilité  d'une  p^r^  ^^  fi^îté  dp  l'autre  p  4P}WPQt  p^s  du  di- 
veloppen^ept  humaip  une  idée  suffisaQte.  Il  y  ^  cpmipe  iw  ^iuim 
ces  deu:iL  caractères  vjenpant  s'unir  en  up  attribpt  npi^yc^Uy  éfpiq^utt 
c'est  la  perfectibilité,  qui  suppose  ^  la  fois  une  forc^  l|brp  W^  s»  4^^^ 
Iqppe,  et  up  idéal  vers  lequel  plie  s  aviipce.  Qu  )^  pisrfiecltl^ilfté  ^*^^ 
qu'un  fait  falal^  et  partant  sans  moralisé,  oueUasuppp^,d')piedié,la 
liberté  humaine  mobile pap essepce,  §t 4^  laptrei un  type foipiobild 
plus  ou  moins  4étprminé,  duquel  pe^te  liberté  f^  rapproche  toujours 
plus.  Sans  1^  mpbilité,  l'homme  serait  pi^fait  pomfpe  DiP4,  m  ^^ 
imparfait  le  dernier  jour  que  ie  prepijpr;  i(  n'aurai^  d^moips  gu|î 
cptte  .espèce  (le  perfec^^Qp  très-bpruée  et  (pès-peu  envia^k  quç  pré- 
sept^pt  Ips  apimau^  dopps  4es  plus  p^rvem^ux  mais  des  plus  im- 
muables instincts;  sans  la  fixité  4es  principes  qui  président  à  soudé* 
yelppppment,  il  iraiti^p  hasard  ;  i^  remuerait  p|ut6|;  qu'il  ne  marcbd- 
rai^,  i\  serait  chapgeapt,  il  pis  serait  pasppr|pctiblQ.  )4^prPgrèsestla 
loi  d'un  être  relatifc^p^ble  dp  «'élever  à  la  notiop  de  qppiqpe  cl^ose 
d'absolu,  la  loi  4'l|i^  éti'e  imparfi^it  capable  4e  se  faire  quelque  idée 
de  l^  pprfection,  pas  ^sez  puissent  pppr  réaliser  J4P)4JB  cofppléte- 
men(  cette  copception  idéale,  piai^  qui  |'es(  ^ssez  du  moi^spour  la 
niipu^  cpmprend^e  saps  cesse^  et  pour  (a  ré^li^er  toujours  ààW 
ta^e,  et  ep  lui  et  autour  4e  lui,  et  dan«  ses  idées  e(  44f)$«^ 
œuyres. 

Ces  réflexions  ipe  paraissent  éff p  féppndes  en  copséqpppp^  quant 
à  1^  direcUon  que  doivent  suivre  les  sciences  qui  s'occupepl  de  llui- 
manité.  Leur  mission  est  des  at^cher^apxloi^  géppr^ies,  4  T^lémeat 
permanent  4e  leur  ol\jet,  ponsaps  tepir  cppipte  acpe3§oireB»entdes. 
diversités,  des  inégalité^  humaines,  Iprsqu'plles  se  préoccupent  des 
applications.  La  première  de  ces  conditions  leur  permet  d'être,  et 
fait  leur  valepr  comme  leur  dignité;  la  seconde  les  rend  praticables' 
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De  0iâqi9  ai}86i  «t  pa«  là  ^OBfns  alies  q^i  pour  <lef oif,  «e  W  ^fmu% 
fermamani  aMacbé^s  à  l'idép  4u  prpgr^s ,  d'ep  déterpui^ep  l^s  T W^^ 
cûodHioi|6  et  1^$  priqpipes  ipomuables.  Tout  ou):||j  op  ^^|^  eFFeupr 
loaoant  ipi  fj^taleipeat  à  dps  systèmes  à  la  fois  faiiic  et  fm^^stes,  ^1)^ 
méthode  e^oX^  ^t  epis^plàte  upii,  selop  dq^s,  pe$  poinU  4^  yue  gui 
sa  poqq|î^qt»vep  »y^qtâge  pour  1»  scieppe,  qob  rnpip^  qi|'»?ep  i^v^&i 
pop  rhiiiQaoité. 

Nûust^pherops,  M#86ieuF$,d>ppliqu0vcesidp^squp  nous  «r-Oj^pn? 
mies  à  ^écoooali^  pplitique,  pt)jpt  «pppial  dP  Hpa  études,  etOQu^ 
en  feropç  usage,  ^ès  a^iopr4'hui»  ppHF  popstater  la  réalité  de  spp 
eiisteaee  «pinaûfiqup  et  pour  détPHuioer  ses  pafactères  g^opriiux. 

Assurément  c'est  upe  condition  fâcheuse  pour  la  science  éconor 
mique  de  sa  yoir  condamnée  è  prouver  jusqu'au  droit  qu'elle  a  d'axisr? 
ter.Cejiendapi  cette  cpnditiou,  toute  dure  qu'elle  est,  le  parait  moius, 
si  Too  riant  à  songer  qua  tontes  les  scienees  qui  se  rapportent  4 
rhomme  y  sont  également  réduites.  Je  n'en  sache  aucunp  dont  lea 
prineipss  mêmes  n'aient  été  et  ne  soient  encore  pour  beaueoup  d^es*- 
piits  robjetdu  doute.  Bien  plus,  et  o'est  là  up  spectacle  sur  lequel  la 
mtiquese  dennepait  aisément  carrière,  il  arrive  plus  d'une  fois  que 
l'ooTûit  cas  sdraees  qui,  au  fend,  vivent  d'une  même  vie  et  souffrent 
des  mêmes  attentes,  se  montrer  pleines  d'ombrage  et  de  défianea 
àTégaid  les  unes  des  autres.  Chacune  sembla  borner  la  certitude  à 
elle  seule  et  enseigner  à  la  foule,  toujours  prompte  à  s'armer  de  ces 
attaques  ou  de  pes  dédains,  le  doute  ou  l'indifférence  à  l'égard  dae 
sciesees  voisines.  La  solidarité  des  vérités  de  Tordre  moral  n'est  pas 
eocore,  tant  a'pn  faut,  le  dogme  de  toutes  les  intelligences  même 
distioguées  de  notre  temps. 

Ainsi,  sans  qu'on  puisse  tirer  de  cette  question  même  aucune  iur 
(iuction  particulièrement  défavorable,  premier  point  à  débattre: 
réconomie  politique  est-elle  une  science  véritable?  ou  n'est-elle, 
conae  ou  la  dit  epcpra,  qu'upe  apparpppe  de  science  qu'il  spfpt 
de  somaattre  au  P0Qtr6le  de  Tei^périepca  ppur  qu'elle  3*ep  ailla  en 
TuiBéet  Tout  du  mpÎAS  n'est-elle  qu^un  rpcueil  d'expédiants  pban* 
<^Bés  à  iettB  sapsse  c)iapgpaptp  gi)i  s'inspire  upiquemrat  deç 
ciieoQstancas?  La  question  e^t  vit^l^,  op  le  cpmprep^;  tpptes  las 
^aties,  qaal  qix*m  soit  Tiptérêt,  y  SQUt  subordonnées.  Il  s'agit, 
PûW  réciNtpipia  pplitiqpe,  d'être  op  dq  n^  p^s  être.  En  f^  ^'ih 
gressioas  répétéa§  qui,  lorsqu'elle^  qn\  daigné  se  servir  des  «irines 
du  i«|o]uiamant  et  de  h  log^pa,  w  pppt  prise;  h  i^es  fond^efflf 
^^^>  ^  PQftP  bl  W(î^^^n  ^1  Pfipri^   décpppprtés  qyi  4é* 
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sirent  savoir  d'où  ils  partent,  où  on  les  conduit,  et  sur  quel  ter- 
rain ils  marchent,  cette  question  préalable  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  implicitement  résolue.  La  science  comprend  tous  les 
doutes,  autorise  tous  les  scrupules.  C'est  à  ces  scrupules  et  à  c^ 
doutes  que  nous  tâcherons  de  répondre  dans  cette  leçon  d'ouverture. 
Nous  écartons  d'un  tel  débat  tout  ce  qu'il  emprunterait  si  fa- 
cilement aux  circonstances  d'accessoire  et  d'accidentel.  L'écono- 
mie politique  a  été,  dans  ces  derniers  temps,  l'objet  d'attaques  violeo- 
tes.On  peut,  sans  blesser  personne,croirequ'ellen'apas  toujours  pour 
juge  un  conseil  de  sages,  exclusivement  préoccupés  de  statuer  sur 
la  vérité  des  principes.  Plusieurs  de  ceux  qui  la  condamnent  sont  à 
la  fois  juges  et  parties.  Ses  adversaires  s'appuient  sur  des  intérêts 
puissants  par  leur  concentration  même.  Us  ne  se  font  pas  faute  de 
parler  aux  passions.  L'économie  politique,  au  contraire,  ne  s'adresse 
qu'aux  idées.  Elle  invoque  simplement  l'intérêt  général*  cet  intérêt 
qui,  se  répandant  sur  la  masse  entière,  semble  en  quelque  sorte  s  y 
perdre:  car,  dans  notre  pays  surtout,  c*est  le  malheur  de  ce  qui  inté- 
resse tout  le  monde  de  paraître  bien  souvent  n'intéresser  personne  ; 
c'est  même  là  qu'est  le  secret  de  la  puissance  des  minorités.  Nous 
resterons  fidèle  à  ce  caractère  de  la  science,  qui  fait  sa  faiblesse 
momentanée,  mais  sa  force  durable.  Il  ne  saurait  s'agir  ici  que  de 
principes,  de  théorie.  Que  des  intérêts  exclusifs  trouvent  peu  con- 
cluante une  science  qui  conclut  contre  eux ,  quelle  conséquence, 
nous  le  demanderons,  est-on  en  droit  d'en  tirer  7  Quand  ceux  qui 
se  croyaient  intéressés  à  l'immobilité  du  globe  terrestre  jugeaient 
mauvaise  l'astronomie  de  Galilée,  cela  n'empêchait  pas  la  terre  de 
tourner,  même  à  Rome.  La  vérité  reste  en  dehors  du  bruit  qui  se 
lait  autour  d'elle  et  contre  elle. 

L 

Procédons  avec  méthode.  Tout  le  monde  sait,  quoiqu'il  arrire 
fréquemment  de  l'oublier,  la  différence  qui  existe  entre  la  pratique, 
l'art  et  la  science.  Ce  sont  là  trois  développements  successifs  qui 
viennent  chacun  à  leur  heure.  En  tout,  le  genre  humain  commence 
par  la  pratique,  parce  qu'il  est  naturel  que  l'action  précède  la  ré- 
flexion et  surtout  la  réflexion  méthodique.  La  pratique,  qui, 
logiquement,  n'est  qu'une  application  de  l'art,  le  devance  histori- 
quement comme  l'instinct  devance  la  pensée ,  comme  les  faits 
particuliers  précèdent  les  généralités  que  la  réflexion  en  tire.  Primo 
vivere,  deinde  philosapharif  est  la  devise  de  l'humanité.  L'art  est  un 
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second  degré.  U  affecte  un  caractère  plus  général,  il  ramène  una 
certaine  quantité  de  cas  à  des  règles;  mais  tant  que  la  science  pure 
De  réclaire  pas,  tant  qu'il  n'en  est  pas  une  dérivation  immédiate,  . 
il  participe  encore  de  la  nature  incertaine  et  vacillante  de  la  pra- 
tique. Telle  serait  la  grammaire,  enseignée  conune  art,  si  la  gram- 
maire générale,  c'est-à-dire  scientifique,  ne  lui  prétait  ses  lumières  ; 
an  lieu  de  régenter  jusqu'aux  rois^  comme  Molière  Ta  dit  d'elle 
avec  ironie  mais  avec  justesse ,  elle  se  trouverait  fort  empêchée 
au  milieu  des  bizarreries  de  la  coutume,  et  manquerait  de  cette 
fixité  et  de  cette  logique  qui  font  d'elle  une  souveraine  soumise 
sans  doute  aux  jugements  du  public,  mais  qui  s'en  fait  aussi  res* 
pecter.  Ce  que  peut  être  lart  sans  la  science,  on  le  sait  de  reste 
quand  la  jurisprudence,  dédaignant  le  droit  pour  la  loi,  ne  sait 
pas  s'élever  jusqu'à  la  philosophie.  Ce  qui  distingue  essentielle- 
ment l'art  de  la  science,  c'est  que  l'art  n'existe  qu'en  vue  de  l'ap- 
plication, tandis  que  la  science  se  suffit  et  n'a  d'autre  fin  qu'elle- 
même;  c'est  que  l'un  est  une  collection  de  moyens  et  l'autre  un 
ensemble  de  vérités,  c'estrà-dire  de  faits  observés  et  de  rapports 
constatés  entre  ces  faits.  Désintéressée  dans  ses  vues,  la  science  est 
irresponsable  de  l'usage  qu'on  peut  en  faire.  Toute  accusation, 
autre  que  celle  d'erreur,  est  sans  force  contre  elle*  Ne  la  taxez  pas 
({exagération  ou  de  témérité,  elle  n'entend  pas  ce  langage.  Voulez* 
vous  loi  fermer  la  bouche;  prouvez  seulement  qu'elle  est  fausse» 
c'est-à-dire  qu'elle  n'est  pas  la  science. 

Demander  si  l'économie  politique  offre  les  conditions  d'une 
science,  c'est  demander  uniquement  si  elle  repose  sur  un  ordre 
de  faits  réel ,  si  ces  faits  peuvent  être  observés ,  et  s'ils  obéissent  à 
des  lois.  Renfermons-nous  dans  la  question  ainsi  posée.  Ce  qu'elle 
offine  de  trèsf;énéral  ne  doit  pas  nous  rebuter;  bien  loin  de  là.  Les 
géDéralités,  conçues  en  dehors  et  au  mépris  de  l'observation,  méri- 
tent seules  le  reproche  qu'on  leur  adresse  d'être  la  chimère  d'es- 
prits orgueilleux  et  impatients;  lorsqu'elles  sont  le  fruit  légitime  , 
de  l'expérience,  lorsqu'elles  empruntent  à  la  raison  ses  idées  les 
plus  certaines,  pour  en  éclairer  l'expérience  elle-même,  les  géné- 
ralités ont  l'incomparable  mérite  d'attester  qu'à  des  mouvements 
sans  but  toujours  apparent  un  certain  ordre  préside  ;  elles  servent 
de  gnide  à  l'esprit,  errant  sans  elles,  pour  ainsi  dire,  à  tâtons,  dans 
le  dédale  des  particularités  et  des  détails  ;  elles  ajoutent  à  sa  fermeté, 
i  sa  fécondité;  elles  le  sauvent  de  cette  disposition  aussi  funeste 
que  commune,  qui  le  porte  à  ne  reconnaître  d'autre  divinité  que  la 
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ftHtafië}  8U6S  fae  jUdtiflént  pds  Mtit  ëh  effet,  cbmme  oïl  l'Aflil^Iflftte 
Mlêé  jugent  tdtit.* 

Lé  téiàiié  dëè  faite  ëconômiquéd  [iètit  se  pd^siet,  Më^étif»;  d'êM 
iQffi^èmènt  démontrée.  Le  langage  Vulgaire,  dépositaire  de  tontes 
tea  Mëed  de  l'esprit  comme  de  totid  les  fkits  généraux^  en  porté  à  cha- 
qM  instant  l'édlflltatlt  témoignage.  Pas  line  langue  qneiqtÉè  peu  dé- 
télofipéë  dans  lat^Uelle  ne  se  troute  l'équivalent  de  ces  mots  :  ttayalt, 
fH'odttdtiOn,  propriété^  échange,  talent*.  Dans  nossociëtéailu'eliste 
^as  Un  homme  (fui,  ëous  ntnpnlsion  du  besoin,  plUs  ou  llioinsife 
produise,  plus  eU  tnoiUd  ne  se  liVtë  à  des  tttlnsactioils,  à  des  ventes 
et  à  des  achats,  et  qui  ne  pussède  quelques  insttuUieUtd  de  ti^Tail^ 
quelques  tnatériaui  iiropres  à  éti*e  consommée  :  aùtrëmeht  il  ne 
pourrait  titre.  Ces  idées  ne  sauraient  être  i-édUltes  légitimement  i 
aUeuUe  autre  espèce  d'idées.  Personne  n*est  un  seul  instant  tenté 
de  les  ebdfondre  avec  celles  que  rappellent  la  législation^  là  tnoMe, 
la  mécanique,  la  physique,  Tanatomie,  l'histoire  naturelle^  Lesfaiis 
qu'elles  eiprintent  ont  une  existence  paifaitemet  disthiete.  Ou  peut 
Comprendre  qu'ils  aient  médiocrement  frappé  des  temps  ft  qiii  la  pré- 
oocupatidn  dû  ciel  dérobait  les  choses  de  là  teire.  On  peut  cUiUpreo- 
di^e  qu'ils  n'aient  pas  paru  pouvoir  être  matière  de  science  à  ces  épo- 
ques qui  ne  vbyftient  dans  l'acquisition  dët  biens  que  le  théâtre 
oonfue  et  désordonné  de  Id  eonquètoj  Mais  il  n'en  eft  pas  aiûti  pour  le 
dix^neutièmesiède^  qui  n'est  ni  mystique  ni  eodquérttnt,  ^ui  mêtsft 
gloire  dans  le  travail,  et  dont  les  principaux  chefs^d'esutre  sont  tent 
de  l'industrie.  Il  n'en  est  pas^  il  ne  saurait  en  être  ainsi  à  partit  de 
1789.  Qu'est^e,  Messiedt'S,  que  cette  granderévolution  qu'on  appelle 
française,  et  qu'il  serait  mieux  d'appeler  européenne  ob  uniter- 
sellé ^  tant  ses  principes  dépassent  le  cercle  étroit  d'une  nationalité; 
qu'èst-te^^n  grande  partie  du  moins,  que  celte  révolution  immortelle 
dans  ses  principes  et  invincible  dans  ses  résultats^  sinon  la  date  de 
l'avènement  pour  ainsi  dire  officiel  de  oes  faits  qu'on  nendime  plus 
apédalement  économiques,  faits  troublés  dans  leureours^  opprimés 
dans  lëUr  développement,  avilis  souvent  jusque-là  par  le  préjugé, 
et  qu'elle  a  restitués  à  la  faee  du  monde  dans  leur  liberté  et  dans 
leur  dignité?  Si  l'on  admet  qUe  lés  principes  de  1789  sont  réel- 
lement assurés  d'avoir  Tavenir,  si  l'on  croit  à  cette  prophétie  de 
Mirabeau  qui  leur  a  promis  lempire  du  monde,  prophétie  à  nos 
yeux  aussi  certaine  que  peuvent  i'àtrë  les  prédiotiona  du  physicien 
et  de  l'astronome^  car  les  données  morales  sur  lesquelles  elié  s'ap- 
puie n'ont  pas  une  ôertitUde  moindre^  on  ne  doutera  pas  du  ma- 
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gnifiqtié  afteU^i  M  ft  pltis  fottë  Mteofi  âë  la  réalité  Aë  tied  faitd 
dont  Itt  dealiiiési  8é  cobfblidait  ctyéc  celles  deâ  principéd  impé-^ 
rïMbleg  que  là  fétohllion  à  inaûgùréd  atëc  étilât;  oô  cotM^H^endra 
que  paHoot  où  iin  ât*oit  iioti?eatl  sera  reconnti,  que  partout  où  le 
mnil^  ecudltiM  doiiimùd«  M  rMt>eetéë;  be  fértl  jyltiâ  dë^  cïéÈsëà 
fk'im  tottle  naiioUi  le  motidë  terra  rinddstrië  à^Hdil'  sa  plaéë  6( 
O0iivnr  de  MB  bratieheft  toujours  pluâ  puisëanteii,  de  ses  tiftxitë  tôtl^ 
jottrs  |iltf9  aboudante  et  plus  à  là  jportéë  du  grand  nombre,  ce  soi 
où,  pendant  tant  de  sièeleé^  végétèreiit  f^éniblement  ses  racines  mé^ 
lées  aui  fers  et  ata  entrâtes* 

Relie  doue  à  savoir  ai,  incontestables  et  ëut-inémes,  les  faite  écd^ 
ttomtqùespeatent  élre  étudiés  ;  si  cette  méthode  etpétimentalé,  pré- 
nftiieée  par  fiaooû  et  qui  a  produit  allleut*s  tant  et  de  si  belles  dé- 
eoumies^  peùl  atee  buœës  leur  être  appliquée. 

Od  y  fait  une  objection  préalable^  Si,  dil^on^  les  faite  éëMomi^ 
qaes  n'offirdit  pës  à  rebaerration  des  diffîcUltéa  toutes  pàttietilièl'e^^ 
ira  tienl  que  les  éftonomistes  s'entendent  si  peu? 

Jeoe  fetil  Hen  dlssittitllëf  :  h  quoi  bon?  De  bdti*ë  temps,  oh  tië 
eoltÎTS  plus  la  eeieUee  à  hulé  «los.  Elle  n'a  pas  à  atoil"  péiii*  dé^  in- 
diserétiebs.  &t  les  itidiaëi^étioild  étaient  poUr  elle  &  redouter,  11  y  a 
\énpmpê  qua  lé  Uial  serait  fait.  Les  dissentiments  ^ui  sfe  sMt  pro- 
duits ont  pai^ii  jtiéqu'iei  plus  disposés  à  enflef*  qu*&  baisser  là  tdl. 
Ldia  de  le  eaeher  du  publia  ^  ils  le  pi'ètinent  encore  tous  les  joiirs 
àtéflieia.  Soyons  done  sincWe,  et  ne  craignons  pas  d'être  Itldièôi-ët. 
Ot  il  wkà  setttble,  S'il  faut  à  toute  fbrcë  trouver  des  coupables,  qti'll 
fl  y  ëta  a  pas  ici  un  seul,  ëoiftmé  OU  le  dit,  mais  qu'il  y  en  â  trois,  là 
sciefaœ;  le  public^  les  savants.  Et  d*abord  la  science.  Son  défaut, 
dont  elle  se  corrige  chaque  jbUr,  c'est  d'être  jeune  :  elle  a  à  peine  un 
àèele.  A  uns  époqtlë  pins  reëulée,  ce  n'eût  pas  été  seulement  de  la 
jeunesse^  tnaie  de  TeUfonce.  Quoique  jeune,  elle  parait  aVoir  débuté 
doM  liianlèi^  assea  brillante^  L'avenir  dépasseta  sans  doute,  mais 
il  tt'eltiiëCifà  pas  lea  tt^avâut  des  Quesnay,  des  Tutgot,  des  Smith, 
d«8fty,  par  cette  raison  péremptoire,  c'est  que  la  partie  Systéma- 
tique eu  hypothétique  n'y  est  que  sëëoUddirë,  et  que  la  partie  vitlië, 
dis  lors  dumblei  y  domine^  Ce  qUe  nous  èoUiënons,  c'est  que  lëS 
déwcewda  qu'on  leur  l-eproche,  surtout  à  partir  de  Smith,  pot*- 
t^nt  poar  la  plupaH  Sur  des  questions  dé  limites  ou  sur  des  nuattces  ; 
c'est  qtiW  pëUt  y  th)uter  pluS  de  âesiderdta  que  dëcontradiëtionsj 
<ftà  que  lëS  côfltMdîctlOtts  né  vont  jamais  jusqu'à  donstituet»  en 
prfWk»  dahi  ou  plttâieuts  sortes  ^'économie  politique;  c'est  qu'en- 
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fin  le  nombre  et  l'importance  des  points  sur  lesquels  on  s'accorde 
dépassent  de  beaucoup  ceux  sur  lesquels  on  dispute.  Mon  seul 
grief  contre  la  science  se  réduit  donc  i  celui-ci  :  elle  est  jeune. 
Tort  dont  je  me  hâte  de  la  disculper  en  grande  partie,  en  ajoutaDt 
qu'elle  est  venue  à  une  époque  qui  mûrit  vite  les  idées  et  qui  lui  a 
prêté,  dès  les  premiers  pas,  le  secours  de  ses  méthodes  perfection- 
nées, et  donné  comme  champ  d'étude  des  matériaux  qui  n'avaient 
cessé  de  s'accroître  en  nombre  et  de  se  constitiier  avec  plus  d'ordre 
depuis  l'émancipation  des  communes.  On  n'ose  accuser  le  public. 
Cependant  il  faut  se  résoudre  à  lui  faire  entendre  qu'il  abuse  quel- 
quefois de  sa  souveraineté  pour  se  dispenser  d'éclairer  suffisam- 
ment ses  jugements.  Quand  on  est  un  tribunal  sans  appel,  on  devrait 
s'appliquer  à  ne  rendre  que  des  arrêts  très-réQéchis.  Or,  quand  le 
public  décide  que  les  économistes  ne  sont  pas  d'accord,  on  est  tenté 
de  lui  demander  s'il  en  est  bien  sûr.  A*t-il  pris  soin  de  lire  les  éco- 
nomistes français,  anglais,  italiens,  espagnols,  hollandais,  belges, 
allemands  et  russes?  A-t-il  vu,  vu  de  ses  yeux  le  fait  de  leur  désac- 
cord? A-t-il  mesuré  la  portée  de  leurs  dissentiments?  A-t-il  employé 
de  longues  veilles  à  s'interroger  sur  cette  importante  question  :  Au 
fond  l'économie  politique  n'est-elle  pas  partout  la  même?  Si  le  public 
i*econnait  qu'il  n'est  pas  parfaitement  innocent  du  défaut  de  précipi- 
tation, nous  lui  viendrons  en  aide  en  reconnaissant  à  notre  tour  que 
les  savants  peuvent  bien  être  dans  son  erreur  pour  quelque  chose.  La 
disposition  très-connue  des  savants,  elle  n'a  pas  changé  et  je  doute 
qu'elle  change,  c'est  de  se  différencier  tant  qu'ils  peuvent  et  coûte 
que  coûte  de  leurs  prédécesseurs  et  de  leurs  voisins.  Disposition 
utile,  quand  elle  mène  à  la  découverte,  mais  qui  n'y  mène  pas  tou- 
jours, et  qui  a  ses  inconvénients.  Elle  les  conduit  à  gémir  plus 
que  de  raison  sur  les  maux  de  la  science.  La  gravité  des  maladies  a 
toujours  eu  cet  avantage  de  faire  éclater  le  mérite  des  médecins. 
Le  malheur  est  que  le  public  est  là,  qui  recueille  l'aveu  et  qui  se 
montre  en  général  moins  empressé  à  croire  au  médecin  qu  a  la  ma- 
ladie. Malgré  notre  profond  respect  pour  les  maîtres,  qu'il  nous  soit 
permis  de  le  dire  :  ils  ont  exagéré  leurs  propres  dissentiments;  ils  ont 
accordé  trop  d'importance  à  des  querelles  de  terminologie  ;  ils  ont  eu 
l'air  de  remettre  toujours  en  question  les  fondements  de  la  science, 
et  cette  espèce  de  scolastique,  condamnée  comme  toutes  les  autres 
à  porter  moins  de  fruits  que  d'épines,  a  paru  à  des  yeux  distraits 
et  prévenus  infirmer  la  valeur  de  la  science  elle-même.  Il  est  à 
craindre  que  par  cette  fausse  manœuvre  les  économistes  ne  sesoi^t 
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eoi-mémes,  sachons  le  reconnaître,  non  pas  trahis,  mais  calomniés. 

Ce  point  touché,  et  nous  croyons  qu'il  devait  Tètre ,  cette  pierre 
d  achoppement  et  de  scandale  écartée,  nous  pouvons  reprendre,  sans 
rinterrompre,  la  suite  de  nos  idées. 

Mettre  en  doute  que  les  faits  économiques  puissent  être  étudiés 
scientifiquement  semble  un  scrupule  assez  étrange,  et  l'esprit  hu- 
main ne  nous  a  pas ,  à  vrai  dire ,  habitués  à  un  pareil  excès  de  ti- 
midité. Lui  qui  soumet  à  ses  investigations  le  monde  et  Dieu  lui- 
même,  et  dont  la  hardiesse  poussée  souvent  jusqu'à  la  témérité 
donne  le  droit  de  lui  appliquer  le  mot  du  poète  :  Nil  intentatum 
reliquU,  comment  donc  se  déclarerait-il  incompétent  devant  des 
questions  'qui  se  formulent  ainsi  :  conditions  auxquelles  le  travail 
aquiert  le  plus  de  fécondité,  formation  du  capital,  rôle  de  la  mon- 
naie, fonctions  du  crédit,  influence  des  machines,  causes  qui  agis- 
sent sur  les  profits  et  les  salaires,  etc.  7  Avouons  que  ce  serait  de  sa 
part  une  modestie  fort  exagérée. 

Si  les  faits  économiques  sont  réels,  distincts,  s'ils  sont  au  nombre 
des  conditions  les  plus  indispensables  de  la  vie  des  individus  et  des 
nations,  on  ne  saurait  concevoir  aucun  argument  tant  soit  peu 
valable  pour  nier  qu'ils  obéissent  à  des  lois,  comme  si  vraiment 
il  y  avait  de  tels  faits ,  et  comme  s'il  pouvait  y  en  avoir  !  De  quel 
droit  fait-on  à  l'ordre  sa  part?  Quoi  donc  autorise  à  prétendre 
qne  Dieu  est  présent  sur  ce  point  de  son  œuvre,  absent  sur  d'autres  7 
Ponrtant,  il  s'est  rencontré  de  subtils  raisonneurs  pour  prétendre 
que  la  valeur^  cette  idée  fondamentale  de  l'économie  politique,  étant 
chose  de  soi  essentiellement  variable,  il  n'y  avait  pas  moyen  de 
fonder  une  science  sur  un  fonds  qui  se  dérobe  sans  cesse.  Objection 
merveilleuse  qui  n  a  qu'un  tort,  c'est  que  si  on  en  tirait  une  con- 
séquence pareille,  elle  n'irait  pas  à  moins  qu'à  rendre  également 
impossible  l'existence  de  toutes  les  sciences  expérimentales.  Y  en 
a-l-il  une  seule,  je  vous  prie,  qui  ne  s'appuie  sur  des  faits  mobiles? 
Ce  n'est  pas  d'aujourd^hui  que  la  sagesse  des  nations  a  reconnu  que 
nous  vivons  dans  un  monde  où  tout  s'écoule,  passe,  change,  périt, 
c'est-à-dire  se  transforme.  Fort  heureusement  cette  variabilité  n'ex- 
clut pas  la  règle,  cette  diversité  cache  l'unité  ;  les  faits  changent, 
mais  les  lois  restent.  La  valeur  est  mobile,  eh!  sans  doute  :  l'élec- 
tricité et  le  calorique  le  sont  aussi  ;  pourtant  on  ne  nie  pas  la  physi- 
que. Pourquoi  se  montrerait-on  plus  partial  à  l'égard  de  l'économie 
politique?  Un  argument  analogue,  et  qui  obtient,  il  faut  le  recon* 
naître,  on  succès  plus  populaire,  c'est  la  variabilité  de  VutUe.  Rien 
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n'est  pliiÈ  vftriclble,  fiiUùB^  qilë  VuUHtéi  D'ôil  eetto  Mneltttion  c<m- 
nue  qu'on  objecte  comme  nne  flfl  àë  tlônitecëtoif  i  n  Vérilé  écotjo- 
inique  au  delà  déis  klp^9i  ettetit'  èH  de^^à.  i»  Nous  nbûê  ttompbm: 
ce  ne  sont  plus  les  Alpes,  c'est  la  Hanche  qtÉl  dert  ici  cotUtUtinéinent 
de  tMiiilkrë  à  la  Vérltfi.  Totis  reconnaisse^  les  docteurs  de  l'écoDo- 
ffiie  p61itique  hatit^ilàle.  SdOn  eut,  ehaqué  peuple  à  Mû  économie 
pdlltiqtiè;  tnaiâ  c'edt  une  pêiëûivitï  exorbitante  desoiitëffir  qu'elle 
ait  rien  de  ûtë  et  d'uuitetsè).  Bi'anche  de  radmitiistt^tion  ies 
Éiàts,  soutni^e  à  toutes  left  exigences  et  i  toutes  les  tariatidns  de  la 
politique,  eilé  ne  l^itraît  être  utie  scienbd;  Il  n'y  é  dé  ètienee,  a  dit 
Aristote,  que  de  ce  qui  est  ^énâ-al  Ge  caractère  de  généralité  est 
Ijrêcisémtent  ce  ^ti'dn  lui  contesté. 

Ëst-dë  dtinc  en  lui-ïliémë  ttn  âtiomè  fort  inattaquable  qde  cette 
vdtiàbilité  itidéfinië  de  rtliitè  à  laquelle  on  s'attache  Ayëc  prédilec- 
tion, cttttlitié  â  un  arguriient  des  pltts  irrésistibles?  Est^îe  que,  par 
hasard,  les  éléments  essentiels  des  êtres,  est-ce  que  leurs  conditions 
géiJéi^àlès  d'eiisteiice  chaii^^nt  du  jout'  au  lèildemaîn  pour  qu'on  soil 
Aihèi  slutorisé  à  prétendre  qdë  ce  qui  leur  cotitiënt  n'dlTre  aucune  sta- 
blUléî  le  n'àppreildrai  rieti  sans  dotite  à  pèrôOflUe  eri  disant  qd'il  y 
a  telle  pladte  qui,  depiiiè  lé  ctalttiéticettlelit  dti  nlUbde,  est  pour 
l^hommè  utt  remède,  telle  autre  ufl  poison  ;  que  telle  condttite  est 
utile  ou  funeste  dans  ses  effets,  qiiet  que  soit  le  dé^Â  de  Idtlidde.  En 
matière  d'utilité,  la  tdriabilité  èSt  relcéptiWi,  bien  loiti  d'étfé  la 
règle.  S'il  en  était  adtt^enlent,  le  ftiondè  ^^fiii  livré  ail  désordre, 
l^ous  reconnaissons  qu'il  y  a  des  difiéreucefe  de  peuple  â  [fëtiple,  de 
climat  â  climat,  de  race  â  race,  d'époque  à  épfcique.  Les  pfiridpëôse 
modifient  eri  s'appliquant.  Ils  doivent  tetiir  cortipte  des  flottements 
comme  dès  diflérences.  Cela  est  rrai  eU  dynami(|ue,  vrai  en  morale, 
vrai  eU  tout.  Mais  pdr  cela  sëtil  que  l'idéal  ne  se  déploie  pas  dans  le 
moride  d'uùe  mabière  absoltre  et  né  s'applique  que  ^rogressivfr 
metit,  est-ott  fondé  à  dire  qu'il  n'J  a  pas  de  principes? 

î)'autrés,  àVec  pltis  de  logique,  se  sbrit  chargea  dé  tiré*  les  tàa^ 
séquences  de  tette  assertion,  qu'il  b'èxiste  pds  de  lois  économi- 
ques. Us  en  oUt  conclu  l'omnipotence  du  législateur  ifavesti  du 
droit  sbuveraiU  de  régléi-  les  conditions  du  travail  et  de  l'échange. 
Conclusion  infiuitaent  peu  rassurante  !  Elle  Inspire  les  Mably,  to 
Motelli,  les  Hobespiet+e;  elle  anime  leurs  nldderUW  SttfccesèeufS.  L^ 
monde  éconômitjtife  est  arbitraire.  L'homnie  dispose  à  son  gt*é  de 
celte  fiiâtiëtë  iUerte  qui  se  prête  à  toutes  les  foriuès.  Dés  1(M,  leâ 
artistes  qtll  tirent  ce  droit  de  leur  génie  ne  Bdanquefôftt  paé  [nnir  la 
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tailler  à  letir  gnise.  D^  le  moulé  esl  firéi.  Ne  vous  étOfimec  pat 
qu  aTant  de  l'y  jeter  ils  oonnùenoenl  par  idéltre  en  fusion  le  grossier 
méfiai^  c'esV4-dirt|  on  Tènteod  aeeee^vpar  botiletefser  la  eo^Mé  peitf 
la  refaire. 

On  le  voit  :  nulle  proposition  n'est  plus  pleine  de  pétil^  nul  prin- 
cipe plus  réirélutionnaire  que  cette  négatioil  d'un  ordre  éeODomiqué 
naUireW  permanent  et  intiolable.  On  se  flatterait  en  tain  d'y  échap- 
per.  Du  motllent  qu'il  n'existe  pas  des  lois  auiquelles  la  sagesse 
kdmaiile  consiste  i  se  conformer,  le  bonheur  des  nations  est  mis 
par  là  même  au  concours  de  l'esprit  d'utopie  i  le  bien  public  à  faire 
estunèproio  qu'oli  se  disputé,  et,  au  milieu  de  mille  interprétations 
eontradiotoires  sur  la  manière  de  reoonskruire ,  il  n'y  a  qu'Un  point 
sur  lequel  on  s'aoeotde  :  e'est  la  destruction  préalabte. 

fl. 

11  est  temps  de  faire  m  paë  de  plus  :  ces  lôië  et  ces  bases  Ûû 
monde  économique,  nous  detons  au  moins  léÈ  liidiquer.  Gdiièidé* 
ronsd'àberd  ce  mande  en  lui-mêtne  ;  âdtis  terrèns  ënstiitè  s'il  ne 
repose  pas  sur  des  principes  d'ùtoe  ceriittide  et  d'une  Taletir  ati- 
(bfins  éë  tottt«  ebntrotefté.  Ati  risque  de  pfti'altrë  biéd  élémen- 
tftire^  fotae  nous  èM  dé  remoliter  un  peu  hadt.  Le  tempis  n'est  pas 
hrin  où  les  assemblée  politiques  retentissaieilt  de  disriùssions  qui 
semblaient  fàttièner  l'homme  ûM  betceau  mémedêd  sbtAéiéiy  où  le 
droit  de  etieillette  et  de  pâturé  était  mis  à  l'otdre  du  jour.  Maiivaië 
signe  pdiir  la  politique,  quand  elle  dé  toit  obligée  ainsi  à  scruter 
jusqu'aux  tacines  ;  11  semble  qu'alors  la  Société  touche  lé  tuf.  Mais 
ces  questions  prinlordiàles^  il  est  de  la  destinée  de  la  dcieticé  de  les 
^ter  éternellement.  Il  s'en  faut  d'àillèut'â  que  ces  préjugés  tmti- 
économiques,  qui  ont  produit  tatit  d'erredi^  sociales  et  fkit  tant  de 
mal,  aient  disparu.  En  les  combattant  au  nom  deâ  prindped;  nous 
sommes  sûr  d'être  au  cœur  mânle  de  notre  sujet. 

Toute  société  poursuit  un  idéal  :  idéal  tnoral,  politique,  reli^eui, 
tftisti^jue^industriel,  suirant  les  ditersed  fins  de  l'homme.  Les  règles 
abstraites  dti  bien  en  soi,  leé  fotmes  de  l'Etat,  lès  idées  de  l'homme 
sttrDieU;  les  préceptes  dU  beau,  hë  sont  pas  de  nmre  domaine. 
HWsniondei  ijui  a  ausêi  Sa  gfahdëUr,  et  qui  (ôuche  à  toutes  les  au- 
te««phfclres  pàt  le  travail,  celle  condition  de  toute  production,  et  pai* 
r^ehaUge,  cette  forme  universelle  de  la  sociabilité,  notre  monde  se 
reeoknMt  ft  œ  signe  disthletif;  là  vaieUt.  Or,  à  envisagea  la  so(5iéié 
swis  le  rapport  écôùomiqUe,  yàitl  ce  que  l'analyse  la  plus  simple 
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nous  découvre.  Le  but  de  rassociation  iodustrieUe,  c'est  le  bien-être 
des  hommes  ;  le  moyen  d'arriver  à  ce  but»  c'est  le  travail;  le  ressort 
qui  y  pousse,  c'est  l'intérêt  ;  le  principe  qui  introduit  Tordre  dans 
les  relations,  c'est  la  réciprocité  des  services.  Dans  ce  monde  de  Tiii- 
dustrie,  en  effet,  l'homme  ne  saurait  être  conçu,  que  par  une  sup- 
position momentanée,  dans  un  état  d'isolement.  Il  faut  remonter 
jusqu'à  la  nuit  de  l'état  sauvage  pour  retrouver  ces  temps  où  le 
producteur  et  le  consommateur  ne  faisaient  qu'un.  Encore  est-il 
permis  de  supposer  que  cette  identité  n'a  jamais  été  absolue.  La 
famille  est  contemporaine  de  l'humanité.  A  l'ombre  de  la  forêt  pri- 
mitive, alors  que  commençait  à  peine  l'œuvre  industrielle,  c'est-à- 
dire  cette  lutte  héroïque,  incessante  contre  la  nature,  poursuivie 
d'abord  avec  de  si  faibles  instruments,  on  se  figure  déjà  la  tâche 
quelque  peu  partagée  ;  on  se  représente  la  sagesse  plus  expérimen- 
tée du  père  s'aidant  de  la  vigueur  de  ses  fils,  tandis  que  la 
femme  prépare  les  aliments  et  vaque  aux  soins  intérieurs.  Avec 
la  tribu,  l'association  fait  un  pas  de  plus.  C'est  ce  besoin  d'aide  ré- 
ciproque qui,  dès  lors,  enfante  les  premiers  rudiments  de  la  division 
du  travail.  Dans  ce  temps  même  où  la  chasse  est  l'état  de  Thuma- 
nité,  tous  ne  sont  pas  chasseurs,  ou  ne  le  sont  pas  exclusivement.  Il 
est  déjà  des  hommes  à  qui  les  choses  font  entendre  un  mystérieui 
langage,  à  qui  parle  l'idée  du  divin,  de  l'infini;  le  ciel  se  révèle  par 
leurs  bouches;  ce  senties  prophètes  et  les  prêtres,  représentants  in- 
spirés de  la  religion  qui  s'essaye.  D'autres  observent  la  vertu  cachée 
des  simples  et  leurs  effets  sur  les  maladies  ;  ce  sont  les  médecins  de 
la  tribu.  D'autres  encore  ont  reçu  en  partage  cette  rectitude  natu- 
relle de  raison,  cette  droiture  de  cœur,  qui  fout  les  sages  et  les  jus- 
ticiers. On  les  consulte,  on  les  prend  pour  arbitres  des  querelles  qui 
s'élèvent.  Il  en  est  d'autres,  enfin,  dont  le  corps  est  faible,  ou  à  qui 
manque  cette  sûreté  de  coup  d'œil  nécessaire  au  chasseur,  mais  qui 
sont  doués  de  l'adresse  des  doigts.  Ils  fabriquent  des  armes,  des  ou- 
tils. Dans  la  chasse  même,  le  conseil,  la  ruse,  la  hardiesse,  la  force, 
la  pénétration  plus  ou  moins  vive  de  Foule,  de  l'odorat,  de  la  vue, 
enfin  la  hiérarchie  des  supériorités  naturelles  qui  se  classent  d'elles- 
mêmes,  aussitôt  que  quelques  hommes  se  trouvent  réunis  ensemble, 
décident  des  occupations  et  en  établissent  le  partage.  Ces  germes 
n'ont  pas  cessé  depuis  de  se  développer.  Dans  nos  sociétés  avancées, 
et  elles  ne  le  sont  que  grâce  au  progrès  des  faits  que  nous  esquis- 
sons, la  division  du  travail  et  l'échange  se  ramifient  à  l'infini.  L'in- 
dividu qui  nous  apparaît  presque  dans  la  vie  sauvage,  selon  l'ei- 
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pression  de  Rousseau,  comme  un  tout  solitaire^  n'est  plus  qu'une 
fraction  d'autant  moins  importante  que  la  société  dont  il  fait  partie 
est  plus  considérable.  Sa  supériorité  et  sa  dépendance  se  sont  ac- 
crues en  même  temps.  Comme  producteur,  il  n'est  que  Thumble 
anneau  d'une  chaîne  immense  ;  comme  consommateur,  il  attend 
tout  ou  presque  tout  de  ses  semblables.  Jadis  faible  et  impuissant 
devant  la  nature^  il  l'est  devenu  devant  la  société.  Mais,  au  lieu  de 
cet  esclavage  primitif,  aussi  misérable  qu'humiliant,  c'est  une  glo- 
rieuse et  une  heureuse  servitude  que  la  sienne.  Cette  société,  en 
effet,  à  condition  qu'il  ne  lui  manque  pas,  ne  lui  manquera  pas  à 
son  tour;  car,  si  chacun  a  besoin  de  tous,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  tous  ont  aussi  besoin  de  chacun.  On  demande  comment  ayant 
rintérét  pour  base,  l'intérêt  qui  se  confond  aisément  avec  Tégoîsme, 
et  dont  il  est  facile  de  signaler  les  divergences  et  les  excès,  cette  so- 
ciété ne  se  dissout  pas.  La  science  fait  voir  que  l'intérêt  même  sert  à 
la  conserver.  Non-seulement  il  lui  communique  le  mouvement,  il 
y  entretient  la  vie,  il  y  suscite  les  perfectionnements,  mais  il  con- 
tribue à  y  mettre  de  l'ordre.  En  effet,  chaque  intérêt  particulier  est 
tenu  de  faire  agréer  ses  services  par  les  autres  hommes.  Dans  cette 
société,  toutes  les  fois  que  le  dol  et  la  violence  ne  s'imposent  point 
à  elle  pour  la  fausser  et  pour  en  troubler  le  cours,  les  produits  du 
travail  ne  trouvent  à  se  placer  que  si  le  producteur  a  su  les  mettre 
en  rapport  avec  les  besoins  et  avec  les  ressources  du  public,  et  leurs 
Tendeurs  ne  consentent  à  s'en  dessaisir  que  s'ils  obtiennent  l'équi- 
valent en  retour.  Cette  attention  donnée  aux  besoins  généraux,  à 
l'état  du  marché ,  ce  débat  qui  s'établit  entre  les  parties  contrac- 
tantes sur  le  prix  qu'elles  mettent  à  leurs  services,  ne  sont-ce  pas 
de  réels  et  de  puissants  éléments  d'organisation? 

Hàtons-nQus  de  le  dire,  dans  ce  débat  lui-même,  ce  n'est  pas  le  ca- 
price qui  est  juge  ;  il  n'a  rien  d'arbitraire;  chaque  partie  y  a  pour 
mesure  de  ses  droits  et  pour  limite  de  ses  exigences  ce  que  les  objets 
qui  s'échangent  ont  coûté  à  produire.  Les  frais  de  productimi  s'élèvent 
comme  un  point  fixe  au-dessus  du  désordre  apparent  et  des  préten- 
tions exorbitantes  de  ces  milliers  d  offres  et  de  demandes.  Vers  ce 
point  relativement  inypaobile  ne  cessent  de  converger,  de  graviter 
Itt  prix,  expression  mathématique  des  peines  du  travail  et  des  avan- 
ces du  capital,  modifiée  à  quelques  égards,  mais  non  altérée  essen- 
tiellement par  d'autres  circonstances.  Ce  même  point  fixe  sert  de 
f^ateur  à  Votte.  Il  est  naturel  qu'elle  s'arrête  au  point  précis 
où  les  frais  de  production  ne  seraient  pas  couverts.  Les  déviations 


§$6id^t#|l(^  gl|i  6Q  tmduisaBi  pup  U  bawe  dM  ^  de  vratt  lui 
sopt  Ha  ^?erti6l8^|l)^^(  qui  lu  ramèae  danp  de  jufitas  bernes.  Eftt?eile, 
ai)  ceatraipe,  insuffisepte  ;  Télévatioa  des  prix  de  veota  y  peusBs 
l^  cpnpuvreppe  de^  capitaui^)  'ooncurrenise  qui  fait  retomber  eesprtx 
au  taux  des  frai»  deprQduciioD  et  à  la  moyenne  dee  bénéfices.  Ainsi 
]#  Ub^rté  profite  à  l'ordre»' établit  la  proportion  entra  i-offre  et  la 
deoiande,  n^i^tiept  Téquilibre  dans  les  industries.  Sans  ce  mé- 
canisQi^,  plus  ^^erveilleu^  à  mesure  qu^on  l'étudje  dA^anlage, 
je  ne  vois  daus  le  champ  de  la  production  que  désordre  ou  que 
despptisms  Y0x^toire,  sans  être  moins  anarchique;  gvâoe  àluii 
q^algré  des  perturbations  qu'il  faut  saToip  reoonnattre  sans  s'ea 
laisser  troubler,  j'y  vois  régner  Tharmonie. 

C'est  là,  Messieurs,  une  vue  bien  rapide  et  bien  încompiite  du 
monde  de  Tindustrie,  et  pourtant  ne  suffit-ejle  pas  pour  qu'A  ne  soit 
pas  permis  d'affirmer  a  la  légère  que  les  feiits  éeonomiques  tout 
spus  lempire du  hasard  et  qu^ls  n'ont  été  soumis  à  aucune  loiT 
Ou  ne  saurait  prétendre  davantage  que  ees  éléments  appartiennent 
à  un  seul  temps ,  à  un  seul  peuple  (  l'histoire  ne  nomme  point  le 
Lycurgue  qui  les  a  inventés ,  décrétés.  Prenez  les  feits  les  plus 
importants  qfi'étudie  l'économie  politique,  vous  serez  frappés  du 
même  earactèpe  de  généralité.  Partout  vous  verres  cette  division  du 
travail,  qui  est  comme  Taxe  du  monde  indus|riel,  soutenir  les  mêmes 
rapports  avec  le  capital,  qui  reçoit  d'elle  son  accroissement  et  qui  la 
développe  à  son  tour.  Partout  vous  verres  les  capitaux  eux- 
mêmes  naitrede  l'épargne,  de  la  liberté  respectée  et  de  la  pro- 
priété protégée.  Dans  toute  société  où  règne  la  liberté  des  trans- 
aotipns,  vous  verrez  les  mêmes  relations  générales  s'établir  eatre 
les  capitalistes  et  les  travailleurs.  Les  machines  ne  vous  paraîtront 
point  avoir  un  effet  économique  en  Angleterre,  un  autre  en  France. 
Pas  ijne  seule  nation  civilisÂs  qui  n'ait  eu  recours  à  un  intermé- 
diaire dans  les  transactions,  à  une  monnaie  qui  doit  son  poufoir 
d'achat,  non  à  la  volonté  des  gouvernements,  mais  à  la  valeur  in- 
trinsèque qu'elle  tient  de  sa  nature.  Le  crédit,  qui  lui  vient  en  aide, 
est  aussi  un  des  fruits  universels  de  la  civilisation,  un  perfectionne- 
ment ingénieux  dans  le  mécanisme  des  échaqges,  qui,  scms  doute, 
est  venu  à  son  heure,  mais  qui  nulle  part  n'a  fait  défeut.  Maigri 
la  diversité  des  formes  et  les  différences  de  systèmes,  les  principes 
auiquels  il  est  tenu  de  se  conformer  sont  invariables.  Il  en  est  de 
même  de  Fimpèt.  C'est  un  fût  qui  s'est  partout  produit.  Par  cela 
seul  que  Thoname,  suivant  la  définition  d'un  philosophe,  est  «ub 
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Mk  mwbte  »,  U  plus  WPÎAbla  d^s  Atrss,  U  dpit,  pQur  solder  l«p?i|: 
dfi  fiel  imfQfiQi»  aywtfige  de  yivre  eq  société  ^us  la  proteptipp  de^ 
lois,  pour  t^V»  W^  f^m  de  o^ttjs  gépuri^  jpdi$pens4))ie  ^  tpu^  progrès 
comou»  à  tauta  eiisMPi^  régulière  e^  pour  optretapir  Quelques 
autres  ^wm^  d  uUUté  coUep^iy^  /  p^yer  à  V$t\sii  uua  redpvwce, 
uo  ùppd^t  (ue  qu'il  y  a  d^  U>P4l9  d'^ccidep^p}  (l#ni$  cps  phépomèues 
o'empîipti^  ^p  rf^a  pe  qu'ils  ou^  d  pniver^e}  e^  de  peripauispt,  c'est-- 
à-dire d'éoiioemp^pt  propre  4  deyppir  m^^ièrQ  de  spiepce, 

Oo  pou«  dir^  p^^t-ètr^  que  pet^  fixité  el  qpe  c§  parActère  4'in-r 
faillibiUté,  de  oécessité,  qpi  appartient  aux  lois  éçopomiques  p'op^ 
pas  toujours  été  reconous.  Trop  d'exemples  ^ttestept,  eu  effet,  qqe 
sûuvept  iUoptété  traités  av^c  peu  de  respect;  ipais  ils  ipoptrept 
aussi  quelles  oo(  été  les  conséquences  de  pes  infracUops.  Dan^  |a 
foule  de  ceux  qui  se  présentent,  qu'on  ppps  pern^ette  d'en  choisir 
quelqiM^UQS;  p$r  l'histoire  pst  le  meilleur  4^3  pon^piept^ires  de  {a 
vérité  abstraite,  et  s'il'  ei^t  yr^i  de  dire  qp'elle  ^jjsppe  épole,  les  na- 
tions iBMleroes  peuvent  epcore  aller  y  prendre  plus  d'pp^  ^eçpn 
utile  d'économie  politique. 

Uy  a  eu,  yous  |e  sayes  tous,  un  ^èsrhabile  e(  très-ppi%r 
saut  roi,  Philippe  le  Bel,  qui  s'est  appliqué  «veo  un  soin  perséyé-r 
raot  è  altérer  les  monnaies,  et  que  Oapte,  pour  ce  qiotif,  appelle 
faux  momiayeur.  Hais  ce  qui  n'est  pas  moins  certaip  que  le  fait 
même  de  l'allératipp  des  monniaies ,  p'est  qu'il  pe  réussit  pas  à 
substituer  k  leur  yt^leur  réelle  la  y«|eur  ^tiye  qu'il  prétendait  leur 
attribuaTi  ^P  yertu  de  l'wtorifé  royale.  Une  »utre  fpis ,  l'histoire 
uoi)s  ap{^epd  que  pe  pi^pfie  p[ioparque,  mû  d'ailleurs  par  une 
pensée  d'hppïwité  et  par  pettp  ipspir^tiop  générée  ^e  pro^ctipp 
à  donner  au^  poasses  populaires  qui  signale  en  Fr^ncp  Ip  rôle  de 
la  royauté,  s'im^oa,  ep  présencp  de  l^  chi^r^  dips  yiyres,  qu*U 
dépendit  4s  lui  de  la  faire  ce^r,  P^ps  cette  ipteption  toute  phi- 
lantliropique,  il  décréta  pn  paximum.  On  gardp  eppore  le  texte 
(lu  décret  qui  rpt^bUt  s  ^  Défense  de  vendre,  sous  peine  de  con- 
fificji^pp  des  bieps,  le  setier  de  meilleur  froncent,  pespre  de  Paris  | 
plus  de  40  sons  p^risis  ;  le  sptipr  des  meilleures  fèyes  et  de  l'orge  dq 
meilleure  qualité,  plps  de  30 sous;  h  meilleure  ^voine,  plus  de  20 
sous,  etCf  »  Or4re  en  outre  à  quiconque  possédait  plus  de  blé  que  ne 
Taxigeaient  sa  consommation  et  ses  semailles  de  l'epvpyer  ap  tnar?? 
ché,  l'ef cédant  trouvé  dans  s^  po^ispn  devant  être  conusqué.  Te}le 
fut  cette  mesure,  4  Uqpelle  ne  pianqu^p^s,  op  le  voit,  l'appareil 
eommiqfitâife,  qui  est  comme  la  fatalité  dis  toutes  les  m^ ^-^  -^ 
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genre  ;  mais  quel  en  a  été  l'effet?  Un  autre  décret  de  Philippe  le  Bel 
nous  l'apprendra  :  «  Duquel  statut  nous  espérions  que  le  plus  grand 
allégement  et  plus  grand  pourveance  dût  venir  à  notre  peuple,  ce 
que  encore  n*est  fait.  »  La  denrée  était  devenue,  en  effet,  vous  n'en 
serez  pas  surpris,  par  suite  du  maximum,  de  plus  en  plus  rare,  de 
plus  en  plus  chère.  «  Pour  que  plus  hâtivement  il  puisse  être  secouru 
à  la  nécessité  de  notre  peuple,  avons  rappelé  et  rappelons  les  prix 
que  nous  avions  mis  es  dits  grains,  et  avons  ordonné  et  établi  que 
quiconque  de  notre  royaume  aura  du  grain  susdit,  il  puisse  le  ven- 
dre au  marché  et  le  donner  pour  tel  prix,  comme  il  en  pourra  avoir. ■ 
Aussi  l'expérience  ramenait  Philippe  le  Bel  à  la  vérité  des  principes. 
Mais  ces  faits  économiques,  rebelles  à  la  puissance  des  rois,  céde- 
ront peut-être  k  la  volonté  des  tribuns.  Qui  ferait  obstacle  à  la  sou- 
veraineté du  peuple?  Rousseau  enseigne  qu'elle  peut  tout.  L'his- 
toire répond  encore.  Un  jour  la  Convention,  prenant  trop  à  la  lettre 
cette  parole  que  le  mot  impossible  n'est  pas  français^  pensa  qu'il  était 
en  son  pouvoir  de  dompter  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande,  aussi 
bien  que  de  vaincre  l'Europe  coalisée.  Pratiquant  ]a  maxime  de 
Danton,  elle  eut  de  Y  audace^  même  contre  les  principes  étemels.  Elle 
osa  décréter  les  prix.  Elle  soumit  à  son  maximum,  non  plus  seule- 
ment les  céréales,  mais  toute  espèce  de  choses.  Cette  infraction  à  la 
vérité  économique,  elle  la  plaça,  pour  plus  de  sûreté,  sous  la  protec- 
tion alors  regardée  comme  souverainement  efficace  de  la  guillotine. 
Le  maximum  eut  ses  effets  inévitables.  Au  lieu  du  bon  marché,  on 
eut  la  cherté  croissante.  La  terreur  fait  fuir  le  commerce.  La  dimi- 
nution des  denrées  augmente  les  prix.  C'est  fatal  comme  une  loi  de 
physique.  La  vérité  exige  pourtant  qu'on  reconnaisse  que  la  Con- 
vention n'eut  ici  de  Vaudace  qu'à  moitié.  Elle  avoua  que  l'entre- 
prise dérégler  les  prix  d'une  manière  complète  était  au-dessus  de 
sa  puissance,  et  elle  adopta  pour  moyenne  les  prix  de  1790,  généra- 
lement augmentés  d'un  ^tiers  destiné  à  tenir  compte  au  producteur 
de  l'aggravation  des  circonstances.  Vaine  concession  !  Cequ'avaitfait 
le  roi  Philippe  le  Bel,  la  Convention  nationale  elle-même  fut  obligée 
de  le  faire  ;elle  revint  sur  sa  mesure,  et  même,  disons-le,  elle  la  cod- 
damna  en  des  termes  dont  nous  aurions  à  peine  égalé  la  sévérité,  de 
peur  de  paraître  y  mettre  de  la  partialité  et  de  la  passion.  Sa- 
dressantau  peuple  français,  dans  une  proclamation  àlafin  de  1794: 
a  Les  esprits  les  moins  éclairés,  disait-elle,  savent  aujourd'hui  que 
la  loi  du  maximum  anéantissait  de  jour  en  jour  le  commerce  et 
l'agriculture  :  plus  cette  loi  était  sévère,  plus  elle  devenait  imprati- 
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cable.  L'oppression  prenait  en  vain  mille  formes,  elle  rencontrait 
mille  obstacles  ;  on  s'y  dérobait  sans  cesse;  ou  elle  n'arrachait  que 
par  des  moyens  violents  et  odieux  des  ressources  précaires  qu'elle 
devait  bientôt  tarir  ^.  »  Parlerons-nous  des  assignats  de  la  même 
époque,  et  du  papier-monnaie  de  Law?  Leur  avilissement  démontre 
combien  la  valeur  est  chose  peu  arbitraire.  La  preuve  que  cette  dé- 
préciation ne  dépend  aucunement  du  lieu,  de  la  nation,  c'est  que 
la  même  émission  exagérée  de  papier-monnaie  a  eu  les  mêmes  ef- 
fets en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Elle  y  a  occasionné  des  crises 
formidables.  Nous  trouvons  au  treizième  siècle  du  papier-monnaie 
en  Chine,  et  cet  exemple  fut  suivi  en  Perse  quelque  temps  après. 
Eh  bien,  en  Chine  et  en  Perse,  on  dut  le  retirer,  à  cause  des  con* 
séquences  désastreuses  qui  s'ensuivirent. 

Quand  on  rapproche  les  griefs  adressés  à  la  science  économique 
par  l'économie  politique  qui  s'intitule  nationale,  on  voit  que  tous 
se  résument  principcdement  dans  celui-ci.  On  lui  reproche  de  ne 
Toir  dans  le  monde  qu'un  seul  atelier,  qu'un  seul  marché.  On  pré* 
tend,  en  se  fondant  sur  ce  caractère  de  cosmopolitisme  qu'elle  s'at- 
tribue, qu'elle  est  conçue  en  dehors  de  toutes  les  conditions  réelles 
de  temps,  d'espace,  de  patrie,  et  qu'elle  commence  par  supposer 
une  humanité  imaginaire  et  un  monde  fictif  pour  s'y  déployer  plus 
à  Taise.  Puisqu'on  se  targue  des  faits,  voyons  donc  comment  les  faits 
se  passent.  Voyons  si  une  économie  politique  qui  ne  serait  point 
cosmopolite  ne  tomberait  pas  fort  au-dessous  de  la  réalité  sur  la- 
quelle elle  s'appuie.  Triste  et  humiliante  condition  pour  une 
science  ! 

Qu'on  veuille  nous  permettre  d'appeler  l'attention  sur  quelques 
phénomènes  très-vulgaires.  Yoici  un  homme,  citoyen  d'une  petite 
Tille,  qui  a  rendu  à  un  de  ses  voisins  un  de  ces  services  qui  forment 
ta  matière  des  transactions  quotidiennes,  et  qui,  en  échange,  a  reçu 
de  lui  une  petite  pièce  d'un  certain  métal.  Cette  petite  pièce  n'est- 
elle,  par  hasard ,  qu'un  moyen  pour  le  possesseur  de  se  procurer 
quelques  produits  dans  les  limites  de  sa  patrie  reconnaissante  du 
senrice  rendu  à  un  de  ses  membres?  Tout  le  monde  sait  que  c'est 
bien  davantage.  Cette  petite  pièce,  c'est  dans  les  mains  de  celui  qui 
la  possède  comme  un  billet  à  ordre  souscrit  par  le  genre  hu- 
iD^n,  qui  se  reconnaît  son  débiteur.  Avec  ce  gage  notre  homme 


*  Toir  XEitUntB  de  l'éeammie  fK^âtgiM,  par  M.  Blanqui,  et,  dans  le  DkUon- 
^^•dêl'ieonomie  poUtiquej  Farticle  maiimuii,  par  M.  Josepfti  Garnier. 
2"  lÉRtt,  T.  V.  —  IS  Mari  itSS.  ,    22 


lui  <lfl««W  W  éç^ms^  de  c^ttft  ïpoiffl^e,.  qui  i\'e§t,  ift  ^  répp^, 

lè^  aprvicesi  demi  il  çi  t^e^^p  |t  90^  tq\ir.  La  Qhinç  pyfifR  (f^  de^^  4^ 
la  Fr^aco,  fl^  la  pa^î^  pi§ç€i  ira  9Àm  da  ipi^fi^  en  ^«ÎHf i  46  S»4WW 
en  nîktionâi,  fionf^Wt,  |t  qqicpï^qup  par  soft  ffl4HStï'4Ç  fW*  If  W8»®F' 
un  ^Toii  suf  la  (ftciétâ  toi|f  çn\\^f. 

Yûil^  iffl  fait.  Yqiq  ftR  ft^^f «^  {ffemule  çpf)  fi^Qi)^  fH#^-  I?  ^1» 
rinvente  pa?,  je  ipe  J^cpe  à  ^  rappelw- 

lin  bourgeois  de  Pari^  est  ftttai^l^.  A  Teatandr^»  il  F^ga^i^  %^eù 
hprreur  les  produits  exotiques.  Imeo  f^nç^ç^n  Cepeadapt  pu  aper: 
çoit  sur  sa  table  le  pqivre  et  Içt  cannelle.  §4  i^ble  m^ifie  e^\  faite 
d'un  bois  étranger.  Le  tissu  qui  le  coiiyre,  c'Mt  )e  ep^  (\v\}  w  ^^ 
la  base,  ^étoffe  de  ss^  çrftyate  a  peptr^tlf^  P^ur  pr^èrf^  PT\SÎ9?  ^^ 
Piémont,  [la  Lombardie,  ou  qMelqne  pays  plfis  JQintain.  V^t^T^ 
répuflfiéranpu  qu'il  serait  aisé  de  po^irsï^jy?:©  Iftug^ÇflftJ»!  ÇftW  HV^\ 
reçût  ces  produit^  utiles,  f^i^si  que  liieançQup  d^utfes^  qu*§^-vA  C^Ùv? 
Il  a  fallu  les  clpq  pftrtle^  du  inqpd^  çissoçi^es.  ]l  a  fî^llu  que  pqur  lo^, 
inpçleste  eltadin,  fttt  tirée  de  toutes  les  cqqtrée^  4u  WWt^^  une 
qia$^  de  «(ibstapcei;,  de  méofi^isoies.  Il  a  faîli^  qvie  P^ur  lui  ira-, 
^ailla^nl  des  cultiyeteursj,  des,  p^finufs^cturiery^  de9  $qfi9trnpteurs 
de  wyires,  de^  pp^ï^e^çï^nt»,  deti  Wî^fiîïfi^  des  foi^ljers,  des  ingé- 
nieurs, des,  architectes.^  4^  ent^epTeueur;  pf  des  ouvriers  4e  toute 
sorte,  américains,  jinglai?,  ?af4es,  tioH^4f!^^  s^édols^  çauï» 
mo^  de  tons  les  p^y«, 

Et  dans  quel  moment.  Messieurs,  vient-on  reprocher  à  la  epie^ce 
son  cosipopoli^sme.  Qupi?  c'e^t  qus^d  Ténngration  transporte  des 
bandes  d'Alleniiands ,  4')^^^^^^»  de  Nq^vf^pn?.,  de  f'rfinifai^t  de 
]^lges,  de  Bagues,  de  f^prtugaiSf  (de  Maltais,  pnyirQn  un  demi* 
pullion  d'hommes  cl^aqne  «innée,  qvn  s'en  yon^.  chercher  de  plus 
l^uts  salaires  sous  d'autres  çieui^;  c'est  que^4  ^S\^  émigration, 
yaste  et  régulière  exportatipn  d'hommes,  SQi^^ve  pov(r  a^lsi  dire 
du  sol,  dans  les  contrées  mén^e  réputées  par  leur  immQbilité,  les 
populations  surabondantes  de  l'Inde  et  de  1^  Chine  pour  les  pousser 
vers  les  régions  intertropicales  de  l'archipel  des  Indes  et  de  l'A- 
inérique;  c'est  (|uand  il  n  est  pas  u^  seul  grand  pays  qui  n'ait  une 
masse  de  capitaux  commapditant  ses  entreprises;'  c'est  quand  le 
crédit  ne  fait  pour  ainsi  dire  du  monde  civilisé  qu'une  seule'  nation  ; 
c'est  quand  le  plus  vulgaire  objet  de  consommation  a  été  sous  les 
formes  successives  qu'il  revêt  plusieurs  fois  exporté  at  véimporté, 
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c*e$t  qu^pd  {es  ia¥Qatioii3  éclatppf  ^  h  fois  ep  (ou^  U^ux,  au  ppi|i( 
de  laisser  do^teu9^  l^ur  p^ioqçiUté;  c'est,  qifaqd  l'i|^dqslri^  i^q 
craint  p^  dp  div^lguef-  s^^  procédés  et  d'étaler  se^  ift^r^^illes  §^ 
gr^id  jqpf  4^8  e3fpQsiticio?vi°iYpr§e|les;  c'es^  qu^n4  I^S  jûtérèts| 
$6Qt  4  ce  pp^it  mélé^  ^t  enchevêtrés,  gup  tqute  guerre  çp  Eurppe 
leur  cpi^înimiqq^  une  secopsse  partoijt  re^s^tie  ;  c'e^t  qwftRd  le^ 
principales  TÎHes  eijropéenfles  ne  gqot  plus  jp^  upps  des  ^^^^ÇS  qij'^ 
la  distapce  ou  se  frouTCiieut,  i{  y  a  deux  pen^  aqs,  les  pp^ites  ré- 
publiques de  1^  Gfèpe  ;  c'es|  quis^nd  la  télégraphie  électrique  envoie 
les  nouvelles  de  la  Boprse  d'upp  capitale  ^  Vautre,  avec  p|i^s  de  {*&-: 
pidité  qu'jl  n'en  fallait  nsfguèf e  pouf  apprendre  une  révqlution  4'uR 
faubourg  à  l'autre  4'une  même  ville;  c'est  quand  j'homme  s'ha-* 
bilue  de  plus  en  plus  à  voir  dans  les  différentes  contrées  dq  glo|}e 
les  provinces  d'un  njême  rpyaunie,  à  ce  point  que  pette  terre  qui 
autr  fois  lui  semblait  in^mense,  alofç  inêine  qu'il  n'pn  poiinaissstii 
qu'une  partie,  lui  paraît  maintenant  toute  rapetissée;  c'est  ^pvaflf 
ces  faits  caps  cesse  crpissants,  c'est  en  présence  de  ces  phéfloinpup^ 
sans  ^rqip  assignable,  c'est  à  la  yue  4p  ces  merveilles  de  la  réalif^ 
que  Ton  vient  coptester  l'universalité,  la  force  d'expansion  irrésis^ 
tlbledp  cette  société  industrielle  qui,  depuis  Ips,  commencemeut§ 
les  plus  lointains,  n'^  cessé  de  relier  entre  elles  les  natiofis,  pciéipg 
divisép^  et  hostiles.  L'illusion  ;)'e^t  pas  à  la  rpcounattrp,  elle  est 
tout  ei^ti^re  à  \e^  nier.  , . 

Nous  concliuons  donc^  quelque  superficiel  que  soi(  ce  cpup 
d'œiljeté  sur  le  paonde  écppqq^iquei  qu'il  offre  lamatjère  d'i^ne 
sciencp  véritable,  parce  qu'ij  présente  une  organisation  n(^turell§ 
qui  n'est  pqint  née  du  capricp  et  qui  ne  s'y  plie  point,  qui,  ay 
bespin  même,  y  résiste  jusqu'à  rppyprser  ^es  obstacles  les  plus 
puissants  ^ns  pfficacité  contre  la  force  des  choses;  parce  qu9 
ses  traits  gén^raui^  sont  partout  les  pfi^pftes;  parce  que  ses  éléments 
essentiels  ont  été  combinés,  non  par  la  yolouté  arbitraire  de^ 
bo|Q|QeS|  mais  par  |es  maips  piémes  (le  la  n^ces.sité,  de  1^  justice 
et  de  la  raison,  sofls  l'inspiration  de  çptte  sagesse  coîleçtiye  et  uni- 
Terselle,  qui  est  le  gpnjp  mêflfie  |ie  Vhumauité;  pa^rcp  qu'epfiQt  ^ 
loisopti  comme  tqutes  celles  de  ce  mgn^e,  Pipu  lui-mên^e  pour 
IHteur. 

Peut-être  cette  démonstration  serait-elle  suffisante  ;  nous  ne  nous 
en  contenterons  pas.  Nous  croyons  que  la  légitimité  scientifjcjue  dp 
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réeonomie  politique  peut  être  établie  avec  la  même  force  d'une  au- 
tre manière.  Si  le  monde  économique  offre  Timage  de  Tordre,  on  a 
le  droit  de  se  demander  quelles  sont  les  racines  de  cet  ordre,  et  si 
par  lui-même  il  se  suffit  et  s'explique  suffisamment.  Ses  principes 
les  plus  indispensables,  n'est-ce  pas  à  Tordre  moral  qu'il  les  em- 
prunte ?  Jetez,  en  effet,  les  yeux  sur  }es  fondements  de  Téconomie 
politique,  vous  verrez  que  la  plupart  des  idées  qui  lui  servent  de 
bases  appartiennent  à  la  langue  de  la  morale  et  du  droit  naturel: 
propriété,  liberté,  responsabilité,  intérêt  personnel,  justice,  socia- 
bilité. C'est  le  droit  naturel  qui  établit  le  principe  de  propriété  que 
Téconomie  politique  commente  et  développé  à  sa  manière;  c*est  la 
morale,  cette  science  des  devoirs  et  des  droits,  qui  analyse  et  dé- 
termine les  principes  et  les  règles  du  juste  et  de  Tinjuste  ;  c'est  elle 
qui  constate  le  droit  de  l'homme  par  rapport  aux  choses,  ses  devoirs 
envers  lui-même,  ses  droits  et  ses  devoirs  à  l'égard  des  autres; 
principes  dont  Téconomie  politique  s'inspire,  pour  en  faire  toutes 
les  applications  de  son  ressort.  Or,  si  ces  principes,  empruntés  à 
Tordre  moral,  sont  vrais  et  certains,  les  conséquences  qui  s'en  tirent 
par  voie  de  déduction  légitime  ne  le  seront-elles  pas  aussi?  C'est, 
Messieurs,  une  seconde  façon  d'établir  la  légitimité  de  Téconomie 
politique  qui  me  parait  avoir  aussi  sa  valeur,  et  sur  laquelle  je  crois 
qu'il  n'est  pas  hors  de  propos  d'insister  un  peu. 

J*ai  défini  l'homme  une  force  libre  :  ou  plutôt  ce  n'est  pas  moi 
qui  ai  eu  ce  mérite  ,  c'est  la  philosophie  spiritualiste  ^.  Le  maté- 
rialisme ne  voit  dans  Thomme  qu'une  pure  sensation  sans  droit  Té- 
ritable,  sans  devoirs  dignes  de  ce  nom  ;  car  quels  sont  les  droits  et 
les  devoirs  d'une  sensation  7  Toute  la  loi  de  la  sensation,  c'est  de  se 
développer  sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  de  ce  qui  est  bien 
en  soi  ou  de  ce  qui  est  mal.  Elle  est  fatale,  aveugle,  irresponsable, 
dominée  par  le  plaisir  et  par  la  crainte.  Qui  dit  sensation  dit  pas- 
sion ;  qui  dit  passion  dit  Topposé  du  libre  arbitre  ;  car  c'est  surtout 
dans  la  lutte  contre  la  passion  que  la  liberté  morale  prend  con- 
science d'elle-même.  Dès  que  vous  me  parlez  d'obligation  morale, 
de  justice,  vous  me  faites  pénétrer  dans  un  autre  monde  que  celai 
de  la  passion  ;  vous  me  faites  pénétrer  dans  le  monde  tout  autre- 
ment sublime,  tout  autrement  harmonieux  de  la  liberté.  La  liberté 
est  Tattribut  éminent  de  Thomme.  Le  rôle  des  besoins  est  de  la  met* 
tre  en  jeu,  de  la  pousser  à  agir;  celui  de  la  raison  est  de  l'éclairer. 

■  NoUmment  M.  Victor  Couain.  Voir  entre  autres  son  admirable  moroau  sur 
À.  Smith. 
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Or,  comment  la  force  libre  se  manifeste-t-elle  ?  par  le  travail  qui 
n'en  est  que  le  développement  et  que  Texercice  régulier.  Tout 
travail  est  donc  libre  par  essence,  comme  la  force  dont  il  émane. 
Le  travail  libre,  ce  point  de  départ  de  l'économie  politique,  a  son 
origine  dans  le  fait  moral  de  la  liberté  de  la  personne  humaine.  Il 
est  sacré,  parce  qu*elle  est  sainte  et  inviolable.  Yoilà  un  premier  ré- 
sultat; en  voici  un  second.  Cette  liberté  est,  pour  ainsi  dire,  armée 
de  facultés  diverses  :  facultés  intellectuelles  qu'elle  dirige  et  qu'elle 
applique;  facultés  physiques  qui  obéissent  à  ses  ordres.  Assurément 
ces  facultés  sont  bien  siennes,  elle  en  est  maltresse  non-seulement 
par  droit  de  nature,  mais  par  l'effort  même  qu*elle  fait  pour  s'en 
emparer  et  les  discipliner  ;  et  si  ces  facultés  lui  appartiennent,  com- 
ment veut-on  que  le  produit  de  ces  facultés  ne  lui  appartienne  pas? 
Ainsi  naît  la  propriété,  fille  du  travail  libre,  et  fondement  sans  le- 
quel  l'économie  politique  s'écroule.  Mais  la  propriété  et  la  liberté  du 
travail  n'épuisent  pas  encore  le  cercle  des  idées  fondamentales  de 
l'économie  politique.  Ceci  est  à  moi,  de  par  la  consécration  de  la 
personne  humaine  qui  s'y  est  Ubrement  appliquée,  de  par  l'effort 
libre  du  travail;  ceci  est  à  moi,  et  je  ne  pourrais  en  disposer  libre^ 
ment  !  Avant  toute  réflexion,  je  sais«  je  sens  que  je  puis  le  donner, 
le  transmettre.  Ainsi  le  veut  h  justice.  Le  don,  l'hérédité,  ce  don 
bit  par  le  propriétaire  légitime  à  ceux  qu'il  aime  et  qu'il  substitue 
à  son  droit,  sont  des  applications  des  mêmes  principes.  Maintenant, 
si  je  puis  donner,  transmettre,  pourquoi  n'échangerai&-je  pas? 
Échange  de  produits,  échange  de  services,  il  importe  peu;  mais 
échange  librement  consenti  de  choses  librement  créées.  Ajoutons 
que  ces  services  qui  ont  coûté  de  la  peine  ont  de  la  valeur  par  là 
même.  Tout  objet  qui  a  de  la  valeur  a  demandé  des  efforts  pour 
être  produit,  ou  en  demande  pour  être  obtenu.  Ainsi  tout  s'en- 
chaîne :  liberté,  propriété,  hérédité,  échange,  valeur.  Ainsi  le 
bit  économique  sort  des  profondeurs  du  fait  moral ,  brillant  de 
la  même  évidence,  et  marqué  par  lui  du  sceau  de  Tinviolabilité. 

Ces  principes,  l'économie  politique  s'en  empare,  elle  les  applique 
dans  la  sphère  de  ses  attributions,  elle  les  développe,  elle  les  fé- 
conde. Elle  commente  le  juste  par  l'utile.  Elle  montre  dans  la 
garantie  de  la  propriété  le  stimulant  de  l'épargne,  la  cause  de  la 
richesse,  l'espoir  aussi  bien  que  le  droit  du  travailleur.  Elle  prouve 
que  la  liberté  qui  se  traduit  pour  elle  par  le  droit  de  choisir  sa  pro- 
fession et  de  l'exercer  à  son  gré,  dans  les  limites  du  droit  d'autrui, 
est  plus  productive  que  le  privilège.  Elle  fait  voir  dans  l'hérédité 
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i*ti|^UIéfl  qtii  pbussë;l'fa6tiiUiëiitiH)dbire,  encofasidératidiip'totrà 
éVtéi  sul^  (^ili  ée  répand  peut  dinâ  dlt^  ébh  biistédce.  Elle'dètbotitre 
qbè  tt  ii6brté  ^U  icdltlniercê  li'éSt  p&9  tnbiilâ  fécditàe  d&ns  iSès  éffetii 
Qu'elle  m  éàbiiSk  en  ëllé-méfaië.  GéhUinè  de  toiltë  k  c6rUtuiié  qtt'èUé 
éfnpHliltë  &  ceâ  pHilbipes,  isllë  lélir  bénY»ie^  en  qUlslqué  l^orte,  là 
ItiknlfeHé  qUi  llli  est  t)ropré.  Témoignage  aââurê  dé  Foûité  dé  l&  na- 
ttfrëKumAinë,  ifaàlgré  la  ditet-dité  de  sëâ  itianifèstatiHnft;  pt«{lté 
pàit)àl>lë  derùiiion  inliihé  déé  Sëiëbcks  tbtiMtes^  qtii  y  à  ftéh  point 
dé  départ. 

f  HJbUtértli,  Mëééiëtihi;  ^  réêodoiiiië  politique  né  se  Borne  ^ 
li;  d'autre»  Idéeâ  ehcbbe;  celles  dé  todaMtê;  ^ë  stàdUtiU,  psk 
ëlëhiplë,  eëd  idées  essentielles  à  rfiutnanité,  cothmë  lé  âchtëfillët  ds 
libéHé  et  de  perSbililalité^  eëS  idées  qui  rësplëndlbâëilt  dti  trij^le  écUl 
delà  philosophie,  du  christianisme  et  de  la  révolution  fhiilt^se,  re- 
çoivent d'elles  uii  bommentairë  non  moitis  original^  lihë  cbilflntla- 
ttbn  tidd  tnoiilS  t)ilissante,  en  niéme  temps  qu'elles  lui  sei^eiit  dé 
solides  t)ointè  d'àp|Jlii.  Sanè  dblitè,  Thommë  eSt  sociable  pitf  Sym- 
pathie, mais  il  Test  aussi  par  iiitétêt.  Faible  dànà  TiSblëinent^  il  ti*e^ 
pùiSôarit  qUe  par  la  feociété.  La  division  des  tlrâVàui,  4tli  Suppose 
pldèlellts  branchés  ftJhûiàiit  la  grande  ftthille  deê  tt^VaUléuM,  l'é- 
èhàngé  qili  les  hiét  ëii  hpport,  sôhl  des  àpplibâtibiis  dgëéj^ënchani 
de  rhbminé  &  ë'assbciéh  L'éconothie  t)ôliliqtië,  qtli  Ail  uh  H  hrgb 
emploi  de  bette  idée,  contribue  à  Tétetidiis  entt*é  léS  {tetitUëS  et 
au  Seih  dé  chitliié  Sdciélé.  Autrefois  c'étftit  une  croyànéè  unlVei*' 
sellemeht  i*é{)ahdue,  ihéthe  che^  les  homthési  éclairés,  tédidin  Mon- 
taigne, qui  ne  fait  qli'ëiprinier  en  ceci  l'opinion  commune,  4^e  le 
Vbmmagé  de  Vun  fait  le  profit  de  tànlh.  On  soupçoniiâit  à  ^eiiie, 
et  le  plus" souvent  on  Semblait  nier  systématiquetaeht,  ce  (Jue  l'été- 
iiehieiil  atissi  bien  que  là  théorie  a  ^oiu'tant  démontré,  ^iiô  les  in- 
dividu^ dahs  bn  iHéUlé  peuple  et  que  les  nations  prises  eh  mas^ 
peuveht  s'enrichir  simùltaiiément,  et  le  niveau  du  bieii-filfe  inonler 

Î)oui*  tous.  De  même  qu'à  rextérieut,  par  suite  d'utië  ëbnfùèioîi  de 
a  Kchesse  avec  lé  numéraire,  on  croyait  qu'il  S'agiSsaii  surtout  de 
soutirer  l'argent  de  l'étranger  et  d'fexpottër  beîiucbUp  en  îinportailt 
peu,  ce  qui  était  toUi  siiUpletoent  impossible ,  de  itlêtnè,  à  l'inté- 
îieUr,  oU  Se  figurait  la  ihasse  des  richesses  comme  une  quantité  à 
peU  près  fixe,  où  les  uns  ne  pouvaient  puiser  qU'aut  dépens  des  au- 
tres; pensée  tout  à  fait  {)ropte  à  entretenir  les  diVisiofas  entre  les 
tlàsses  et  à  sërVir  d'aliment  à  l'esprit  révolutionnaire.  L'êconomife 
politique  à  eu  l'honneur  de  rét\iler6cienliflqueàièht  ceS  ërttufs,  et 
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de  dfiiHbiiiAt  Sklft  le  «bmàifae  dé»  intérStt  le  âogme  de  la  soUéttHUS' 
Il  lai  Asiiffi  ttë  ^  fonilër  uile  ilBlidti  hdiitblle  et  plbs  exteté  de» 
coiiditrodis  âiiiqUfcll^  ise  jprbdtlit  li  rich^àde.  Phf  Ift^  elle  ii  intéressé 
IS  pèa|riM  ft  leur  jpi*d6péKié  mdtttellë^  en  ménië  teinps  qu'elle 
cotiMbdstit  a  récité  eUtre  \e^  elasdëd  {(ar  rabôlitibti  des  iilôdbpolék 
^\m  ttViViifige^.  iSb  tttbt,  eUé  â  èbbâtitilg  ft  U  tiëillé  idée  db  l'an- 
tàgotlisffib;  iliërë  des  discussibhà  éi  des  guettés)  TMéë  t^acifitiile  bt 
biekifiUâKiiie  Hb  rUArblonie  ^ébérale. 

C'éit  db  ïà  mêihe  mabière  t}Uë  l'écobomie  |)oliti(j[Uë  s'apjproprie  ^t 
bmifaMte  l'idée  dtt  p'rd^Yèêi  cette  bërtitude  liiitbrik]Ue  fetphilbsd- 
tdiiqdè  dé  hUti-è  tétnpâ.  Ce  b'isst  ^as  sanâ  bn  tiH)fond  étonbemèHt  qbfe 
ttbb»  àtDbS  élliëiidb  réfiëteir  foûtént  par  Tësprit  db  parti  ()û'dlè  la 
H^odiiit.  lé  ii*ai  point  ft  fbire  ici  Tapoldgie  dëâ  hommes  qui 
planifient  là  Science.  PoUrtant,  Je  iié  puis  bubliër  qdé  si^ 
iii  dii-hbiiièmé  Siècle,  l'école   de  Quésnaf  représebtait  biiêUl 
qu'aucune  des  écoles  régnantes  le  progrès  social;  aii  dit-netl- 
dgibè  imnbbiië  politique  U'â  pa$  fàilU  ft  ià  ibissibti  ;  elle  Ta 
(iffebdb  ainsi  ^ttb  Tordre  cbbtre  des  tltdpieft  qui  n'en  but  que 
le  &àS4Uë»  et  qui  Bbtit  au  ibtld  fort  tétfograde^.  Elle  pbtlt^uit  le 
gr^d  èbdibat  de  là  libërtë  db  ëôfaimët*cé.  Tbut  récëmnieht  et)core, 
dk  h'èàt  pas  Sans  dobtë  palF  suite  d'tiii  amour  immodéré  dëfc  idées  * 
rtlH^rftdëS  qbé  IS  ndbie  bëbsèUr  qui  êcHtit  les  Hamumies  écowh 
M^ttl;  ^dé  le  brillâtit  jprôfôssedr  du  Gôtisérvatoire  dbs  érts  et  mé^ 
tièt«,  ifibbraiënt  tous  dèui  stti*  la  brèbhe  \  épuisés  par  la  lutlë.  Ôd 
n*à  {Mi  déblié;  sftdS  douté;  le  poigtlard  qui  frappait  à  Rotne,  dàhs 
M:  tUMi  Ib  tiepi^èntant  dti  Seul  progrès  pratique  et  Téritable: 
Sait»  sdHiir  de  cette  chaire,  il  )r  a  bien  peu  d'années;  dans  un 
tbittttt  de  Ibtté  atdeotë,  dti  maître  éminent  reTendiquait  en  termes 
êl(MpiebtS  et  définissait  le  progrès  devant  vous,  au  nom  de  Té- 
cottttittie  pblitiqlië  \  dahs  un  mémorable  discourà  '.  AUbns  plus 
loin,  Mëssiém:^;  reconnaissons  un  fait  que  l'ingratitude  des  détrac- 
teurs dé  récouomie  politique  et  que  ToubU  des  contemporains 
ont  tit^p  obSëdrci^  c'est  que  [cette  grande  idée  de  la  perfectibilité, 
non  plus  Seulement  partiellement  comprise^  mais  embrassée  daUs 
toiilfestm  éteqdUe}  a  fait  son  entrée  dans  le  monde  avec  et  par  l'é-* 
conomie  politique.  C'est  ùh  jeune  économiste^  encore  sUr  les  bancs 
delaSdri>onnë;  c'est  Turgot  qui  en  est  le  principal  auteur.  Tandis 
que  Yico  àTait  fait  trfhrtier  l'humanité  dans  le  cercle  éternel  de  ses 

'  Di^  Progrès.  Djçooure  d'ouverture  aii  Collège  de  Frâoce,  par  ii.  Michel  Ghe- 
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rkorri^  tandis  que  Bacoo  voyait  à  peu  près  exclusiYement  le  progrès 
dans  les  sciences,  tandis  que  Pascal,  esprit  trop  chagrin  pour  le 
mettre  dans  ramélioration  du  sort  des  hommes  sur  une  terre  qu'il 
ne  r^[ardait,  on  le  sait,  que  comme  une  vallée  de  larmes,  le  ré- 
duisait également,  dans  un  incomparable  langage,  aux  vérités  scien- 
tifiques transmises  comme  un  trésor  qui  s'accroît  par  Texpérienoe 
et  le  calcul  d'une  génération  à  Tautre,  Turgot  le  plaçlut,  en  outre, 
dans  la  condition  sociale;  il  esquissait  le  tableau  des  principaux 
perfectionnements  qu'elle  avait  accomplis,  surtout  à  partir  du  mo- 
ment où  elle  avait  eu  le  christianisme  pour  guide  et  plus  tard  la 
philosophie  pour  étoile.  Gondorcet,  son  disciple,  commentait  sa 
doctrine  dans  un  Tableau  resté  plus  célèbre,  la  complétait  avanta- 
geusement sur  quelques  points,  et  la  gâtait  sur  d'autres  par  un 
mélange  de  rêves  illimités.  Il  la  professait  encore  avec  la  plus  in- 
trépide confiance  sous  l'arrêt  de  mort  qui  le  frappait  et  la  scellait 
de  son  martyre. 

Oui,  l'économie  politique  le  reconnaît,  Thonmie  est  perfectible; 
mais  elle  s'applique  à  ne  pas  laisser  dégénérer  cette  vérité  en  utopie, 
à  ne  pas  faire  de  ce  flambeau  qui  éclaire  une  torche  qui  brûle.  Noo 
contente  d'affirmer  vaguement  la  perfectibilité  sociale,  elle  eu  déter- 
mine les  conditions,  elle  en  fixe  l'objet.  Elle  n'a  pour  cela  qu'à  rester 
fidèle  àson  point  de  départ,  àla  liberté  et  à  la  j  ustice.  Fermement  atta- 
chée à  l'id^  du  droit,  inséparable  de  celle  du  devoir,  elle  n'ôte  pas 
à  l'individu,  sous  prétexte  de  fraternité,  la  responsabilité  de  son  sort. 
Elle  la  lui  laisse  comme  le  titre  même  de  sa  dignité,  comme  le  prin- 
cipe de  sa  force  et  comme  l'aiguillon  le  plus  sûr  de  tous  les  perfec- 
tionnements. Tandis  que  la  plupart  des  écoles  novatrices  consi- 
dèrent la  propriété  comme  une  institution  en  décadence  continue, 
elle  y  voit  un  fait  sans  cesse  plus  affermi,  à  mesure  qu'il  s'est  épuré 
des  souillures  de  la  violence  et  de  la  fraude;  par  les  effets  mêmes 
de  la  propriété  individuelle  se  généralisant  de  pliis  en  plus,  elle 
montre  s'accroissant  les  avantages  communs  à  tous.  Tandis  que 
presque  toutes  ces  écoles  s'élèvent  contre  le  capital  mal  compris» 
elle  fait  voir  que  ce  capital,  composé  de  toutes  les  matières  sur  les- 
quelles le  travail  s'exerce  et  de  tous  les  instruments  par  lesquels  il 
agit,  destiné  à  suppléer  en  partie  le  travail  humain  par  la  puissance 
mécanique  et  à  alimenter  le  fonds  des  salaires,  est  la  substance 
même  de  toute  amélioration  du  sort  général.  On  a  prétendu  qu'elle 
combat  l'association.  Nullement  ;  il  est  peu  de  formes  de  l'associa- 
tion pour  produire,  distribuer  et  consommer  les  fruits  du  travail  et 
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de  l'épargne  qu'elle  n'ait  elle-même  recommandées.  Elle  lui  de- 
mande seulement  de  n'être  contraire  ni  à  la  propriété,  ni  à  la  liberté, 
ni  à  la  justice.  Ce  qui  leur  est  opposé  ne  lui  parait  justifiable  ni 
devant  la  raison,  ni  devant  Tutilité  sociale. 

Nulle  donc  des  grandes  idées  que  la  civilisation  moderne  em- 
prunte à  la  philosophie  morale  et  à  la  philosophie  de  Thistoire , 
aucun  des  immortels  principes  du  christianisme  et  de  la  révolution 
française,  principes  vrais  de  tout  temps,  mais  qui  n*ont  pas  été  de 
tout  temps  reconnus  et  consacrés,  et  dont  le  développement  est  mo- 
derne, qui  ne  soit  l'âme  de  Téconomie  politique.  On  ne  saurait  la 
convaincre  d'erreur  dans  ses  principes  sans  ébranler  le  fonds  sur 
lequel  vivent  nos  sociétés,  et  ce  fonds,  nous  ne  saurions  trop  le 
redire,  c'est  celui  même  de  l'intelligence  et  de  la  conscience  hu- 
maine de  plus  en  plus  remis  en  lumière.  D'où  il  suit  que  la  certitude. 
de  réooDomie  politique,  quant  à  ses  bases,  est  égale  à  celle  même 
des  idées  les  plus  essentielles  de  l'esprit  humain. 

Qu'on  cesse,  s'il  en  est  ainsi,  de  contester  sa  valeur,  de  vouloir 
restreindre  sa  portée  universelle;  qu'on  cesse  aussi  de  l'accuser  au 
nom  du  spintualisme.  L'économie  politique,  on  a  pu  s'en  con- 
vaincre, n'est  que  la  mise  en  œuvre  de  ses  données  principales.  Si 
elle  lui  emprunte  ses  idées  morales,  elle  suppose  aussi  les  vertus 
pratiques  qu'il  est  seul  propre  à  engendrer,  ou  qui^  du  moins,  sans 
lui,  manquent  de  consécration  :  amour  du  travail  et  privation  pour 
former  le  capital,  équité  pour  le  distribuer,  tempérance  et  sagesse 
dans  son  emploi.  Otez  à  l'homme  le  plus  petit  droit  ou  la  plus  petite 
vertu,  s'il  en  est  de  tels,  vous  la  frappez  au  cœur.  Les  qualités  mo- 
rales, les  connaissances  qui  forment  le  trésor  de  l'âme  et  de  l'esprit, 
ne  sont  pas  seulement  en  elles-mêmes  de%  richesses,  elles  sont  pour 
réconomiste  l'indispensable  fondement  de  toutes  les  autres,  la  con- 
ditioQ  même  de  Tordre  et  de  la  vie  dans  la  sphère  industrielle. 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  l'étude  de  Téconomie  poli- 
tique avec  plus  de  sécurité.  Ce  quidfixum  inconcussumque  que  cher- 
chait Descartes  en  métaphysique ,  ou-  nous  nous  trompons  fort, 
ou  nous  l'avons  en  mains.  Nous  possédons  [ces  éléments  stables  et 
généraux,  ces  lois  permanentes,  ces  bases  inébranlables,  nécessaires 
i  une  science  pour  se  constituer.  Pour  nous  enlever  la  position  que 
Qous  avons  prise,  il  faudrait  arracher  à  l'esprit  humain  ses  plus 
solides  croyances,  à  la  civilisation  son  dernier  principe.  U  y  a  là 
de  quoi  nous  rassurer  pleinement  sur  la  légitimité  de  l'économie 
)  et  sur  son  avenir.  HENRI  BÂUDRILLART. 
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M.  BeraoviUe,  l'un  de  nos  plus  habiles  manufacturiers^  n'avait  été  «d- 
joifit au  jury  central  de  Londres  que  comme  membre  suppléant;  en  féa- 
litéi  il  a  rempli  les  fonctions  de  juré  titulaire,  et  son  rapport  sur  Findus- 
trie  des  laines  peignées  se  distingue  de  ceux  de  beaucoup  de  ses 
çoiiëgues  bieti  moins  par  soii  étendue  que  par  soîi  impoHance,  par 
1  abohclaface  i)ës  rënsèigiiemèiits  qii'il  renferihe  et  pair  leur  précieuse 
ëxaciitudè. 

M.  iBemoviilè  est  protectlôtiiâtë;  nous  hé  sotfathéi  p^  hit^  ijti'O 
âéfëfadé  pâi^  rècohnài^âilcë  liU  Jsfèihtn%  dbUt;  Uleiii  ^6  t)ëA6Hfae,  il 
{>eut  Sé  passer^  gtflcé  à  sa  hàtite  intelligence  IddtidtHéllé^  )bài§  atiitUM  0 
bhjit  dëVbir  dbé  béilëficei»  etcëptibtiHe»,  ijtil  ëUttënt  ëtS  bët^Uct, 
ctbyons-iidttd,  bien  plus  considérables  encore^  d'il  atait  pn  jouir  des 
avantages  d'un  comlnerce  librei  o'est-à-dire  d'un  marché  plus  taste  et 
d'approTisionnement9  non  grevés  de  droits. 

Que  nos  amis  ne  nous  reprochent  pas  de  reconnaître  le  mérite  chez 
nos  adversaires;  qu'ils  ne  nous  blâment  pas  de  notre  bienveilianoe  ud 
peu  partiale,  un  peu  extrême  peut-être  :  une  bonne  cause  n'est  jamais 
comî>romise,  même  par  uii  excès  de  justice  ou  de  poliiesse  envers  les 
personnes,  quand  il  ne  s'y  liiëtë  âilbUii  sacrifice  sur  les  principes.  Ne  de- 
Vdîis-ndus  lias,  d'ailièurs,  de' la  gratitude  et  des  égardÉ  exceptionnels  à 
fceU^  qili  hietit  M  sclëilbë  et  qui  eii  t^epoùssënt  leâ  coilsëib,  lol^Mtt  bon- 
ilëntétit  8  discuter  ktëc  sëft  dëfentettra  ati  lieti  db  les  ibjiirièr^  et  qaiis 
imt  fbùhtissent,  par  letirs  déclarations  et  leun  aveux)  leurs  {dus  pois- 
sants et  leurs  meilleurs  arguments. 

M.  Betnoville  à  divisé  son  rapport  autrement  que  ses  collègues.  Hre- 
faitf  pour  chaque  grand  pays  producteur^  l'histoire  générale  de  l'indus- 

'  Voir  le  niiiiiérb  éè  déceiùb'ré,  [>age  405. 
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trie  depuis  sbn  biigitie;  il  Botistatë  ik  Mttlatidn  àctUelle,  et  c'est  seule- 
ntent  aJNrM  ftrOir  eôû^cté  déùi  ëëttt  Utiit  p3Jgék  de  Hôn  Méttibirë  k  liettë 
6î|nUtiohi  ()u'il  ébdMrf  t'ëiâUéfa  v^M  dés  tbstlé  4tii  oât  j[lri§  ti^  «i 

n  d'y  ft[ias  Béd  à  M  jHttiiiatë  dis  la  diftt)H)t)dhiën  ):)ùl  existe  ehtrë  bèhe 
steondé  jterUë  et  là  t^rfetaiièrë.  L'inVéntéirë  Bës  fbrces  prbdbëttvëS  ûè 
chaque  nation  est,  en  effet,  p\\xi  inlt)drtâiit  qbë  les  tésultàté  dMHë  lotte 
dmsIaqabHe  ttti  ittmibHB  irèâ-inégal  de  Vôloniàibes  se  sont  séUls  engagés 
de  put  et  d'autre;  Meulenlent^  nous  craignodà  dé  ilë  pas  pbùVbir  sni^re 
M.Beitefttlë  datis  touà  ses  dëvelopt^ëments.  S'il  eb  est  ainsi;  eè  Sëm  la 
biitede  l*ë8)[tÉcê  doht  nous  dlà^sons,  et  non  pàS  itiAhqnë  dU  désir  de 
fisrècoiuialttv  son  ëicëUeut  tniTàil  ebdimë  U  lé  méHtë: 

Anoutsau: 

ragricultare  anglaise  à  compris  de  Wne  heure  l'iinportance  de  la 
me  ovine^  et  elle  s'est  appliquée  non-seulement  â  la  produire,  mais 
surtout  à  Taméliorer  sous  le  double  rapport  d'un  plus  grand  rendement 
en  viande  et  de  la  production  de  certaines  sortes  spéciales  de  laine. 
Avec  un  territoire  de  Î5  millions  d'hectares  (nous  parlons  de  l'Angle- 
terre seulement),  elle  nourrit  30  niiilions  de  moutons;  la  France,  avec 
53  millions  d'hectares,  ne  jpôssède  pas  plus  de  40  millions  de  têtes. 
Ce  n'est  pas  tout  :  le  mouton  anglais  a  beaucoup  plus  dé  poids  que 
le  mouton  français,  d  donne  plus  de  laine  par  toison,  et  comme  on  le 
toe  à  deux  ans  âù  lieu  de  quatre  ou  cinq^  chaque  Hectare  du  sol  an- 
glais consacré  à  la  nourriture  des  moutons  fournit,  en  iréalité,  à  la  con- 
sommation humame,  trois  fois  au  moins  plus  de  viande  que  l'hectare  du 
sol  français  ayant  la  même  destination  {. 

M.  Bernoville  croit^  pouvoir  attribuer  aux  encouragements  officiels 
(p.  7}  les  progrès  de  l'éducation  des  bêtes  à  laine  en  Angleterre  ;  c'est 
une  erreur. 

Au  point  de  vue  technique,  le  gouvernement  anglais  a  encouragé^ 
comme  on  l'a  fait  en  France^  l'espèce  mérinos^  quia  été  fort  à  la  mode 
pendant  une  assez  longue  période  de  temps,  que  Ton  faisait  venir  à 
gnnds  frais  d'Espagne,  et  qui,  en  définitive,  a  complètement  disparu, 
poorêtre  remplacée^  sur  l'inspiration  de  Bakev^ell,  par  la  race  Dishiej 
ou  Leicester  d'abord»  et  ensuite  et  aussi  par  beaucoup  d'autres  races  in- 
digènes modifiées. 

*  V.  L.  de  Lavergne.  dans  son  ^ssaisur  Véconomie  rurale  de  C Angleterre 
(1  m.  in-é*,  chez  Guillaumib),  a  traité  cette  question  avec  un  grand  intérêt  et  une 
véritable  àmorllé.  Nous  recommandons  spécialement  la  lecture  de  son  livre  âut 
P«noimesqiii  délirant  S6  k'éfadi'e  compte  des  bausek  de  botH  interloritfi  agricole 
tottltièndelÉlilea.  Elles  y  verrottt  que  ces  causes  sont  puremenl  SrtlfieielleSj  ei 
¥'û  dépend  de  la  Tokmté  de  nos  coitivateurB  de  les  flaire  disparaître. 
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Au  point  de  vue  légal,  nous  ne  pouvons  dire  fiscal,  ce  n'est  pas  la 
production  de  la  laine  qui  a  été  encouragée,  mais  son  emploi.  La  laine 
était  prohibée  à  la  sortie,  mais  non  pas  à  l'entrée,  ce  qui  n'a  pas  empê- 
ché les  progrès  de  l'agriculture^  qui  datent  précisément  de  cette  époque. 

Quant  à  l'industrie,  la  protection  indirecte  qu'elle  recevait  ne  devait 
guère  lui  profiter,  ainsi  que  M.  Porter  le  constate  dans  son  livre  :  Tie 
Progrès»  ofihe  nation j  cité  par  M.  Bernoville. 

«  La  prohibition  (de  sortie  de  la  laine),  dit  M.  Porter,  reposait  sur  la 
c  croyance  que  la  laine  longue  anglaise  est  supérieure  pour  quelques 
c  emplois,  de  sorte  qu'on  conservant  la  matière  première  à  Pintérieur, 
c  on  s'assurerait  exclusivement  la  fabrication  de  certains  articles.  L'er- 
c  reur  de  ce  système  a  été  rendue  évidente  depuis  son  abandon.  Âus- 
c  sitôt  que  les  manufacturiers  français  purent  se  procurer  de  la  laine 
a  anglaise,  ils  appliquèrent  leurs  soins  à  profiter  de  cette  concession,  ei 
a  produisirent  de  nouvelles  étoffes  en  laine  anglaise  supérieures  à  celles 
c  que  nous  ayons  jamais  pu  faire  jusque-là.  Ainsi  stimulés,  nos  manu- 
c  fiicturiers  s'ingénièrent,  à  leur  tour,  à  découvrir  des  procédés  supé- 
c  rieurs,  et  en  peu  d'années,  ils  arrivèrent  à  produire  des  mérinos  et 
a  autres  tissus  égaux,  sous  tous  les  rapports,  à  ceux  de  la  France.  Par 
^c suite,  les  exportations  de  lainages  de  toute  nature,  qui  avaient  été, 
«.en  cinq  ans,  de  i820  à  i8S4,  sous  le  régime  de  la  prohibition  de  sortie 
a  de  la  lune,  de  i, 064,441  pièces  en  moyenne,  s'élevèrent  dans  les 
«cinq  années  suivantes,  après  la  levée  de  la  prohibition  à  1,228,^ 
a  pièces  de  tissus  ;  dans  la  période  quinquennale  suivante,  elles  furent 
cde  i, 505,993  pièces,  et  dans  celle  de  1840  à  1844,  de  2,128,212 
«pièces.  »  Suivant  M.  Bernoville,  dont  les  renseignements  statistiques 
vont  plus  loin  que  ceux  contenus  dans  le  livre  de  H.  Porter,  les  ex- 
portations atteignaient  en  1850  le  chifire  de  2,773,000  pièces,  me- 
surant ensemble  63  millions  de  yards,  et,  en  1851,  celui  de  69  mil- 
lions de  yards.  Tels  furent  les  r^ultats  de  la  concurrence  étrangère, 
mais  surtout  française,  sur  les  progrès  de  l'industrie  lainière  anglaise; 
M.  Porter  les  constate,  M.  Bernoville  les  reconnaît  ;  nous  nous  empres- 
sons de  les  enregistrer,  en  ajoutant  que  la  libre  introduction  des  laiues 
étrangères  a  contribué  puissamment  à  cette  prospérité. 

Suivant  H.  Bernoville,  en  efiet,  de  toutes  les  branches  de  l'industrie 
lainière,  c'est  celle  de  la  laine  peignée  qui  a  pris  l'élan  le  plus  extraordi* 
naire,  c'est  elle  qui  absorbe,  outre  la  presque  totalité  des  laines  longues 
indigènes,  la  plus  forte  part  des  laines  exotiques,  soit  de  l'Australie,  soit 
du  Pérou  ou  d'autres  provenances;  c'est  celle  qui  exige  le  plus  d'in- 
telligence industrielle  pour  la  création  d'articles  nouveaux,  et  surtout 
pour  Tappropriation  de  chacune  des  qualités  de  laine  que  Tun  retire 
d*unemême  toison  à  l'emploi  auquel  elle  convient  le  mieux;  aussi 
oonçoit-on  fiu^ilement  que  l'exemple  et  l'impulsion  aient  été  donnés  parla 
franco,  qui  se  distingue  surtout  sous  «es  divers  rapports. 
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Si  rindostrie  de  la  laine  peignée  compte,  même  en  Angleterre,  des 
teUîssements  moins  nombreax  et  moins  considérables  que  ceux  où  Ton 
traTsille  la  laine  cardée,  elle  occupe,  en  revanche,  plus  d^outriers  : 
79J37  contre  74^789.  Les  villes  où  cette  industrie  est  établie  ont  vu 
croître  leur  population  avec  nne  rapidité  fabuleuse.  Bradford  ne  comp- 
tait pas  au  delà  de  13,000  ftmes  au  commencement  de  ce  siècle  ;  on  y 
crée  des  filatures  de  laine,  et,  en  1821,  Bradford  a  96,000  âmes  \  aujour- 
dluû  il  en  a  103,000.  Dans  le  West*Riding,  la  population  s'élève  de 
5^,000  ftmes  en  1801,  à  1,154,000  en  1841  ;  elle  s'accroît,  à  Halifax, 
de  63,000  à  130,000;  à  Huddersfield,  de  14,000  à  38,000;  à  Leeds,  de 
53,000  à  iBS,000;  ft  Rochdale,  de  39,000  à  84,000.  C'est  la  laine  pei-- 
gnéeqai  attire  tout  ce  monde,  qui  fournit  du  travail,  des  salaires,  et  de 
boQs  salaires,  c'est-à-dire  du  bien-être,  à  toute  cette  population. 

Ce  n'est  pas,  en  eflet,  sur  Tavilissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre  que 
riodustrie  anglaise  base  ses  bénéfices,  et  sous  ce  rapport  elle  n'a  aucun 
avantage  d'économie  sur  la  France  :  le  contraire  serait  plutôt  vrai.  Ainsi 
lepeignage  se  paye,  pour  les  ouvriers  habiles  et  jeunes,  de  2,50  à  3,75 
par  jour  (12  à  18  sch.  par  semaine) ,  le  triage  de  4,15.  à  5,80,  la  filature  de 
3,75  à  7,30,  le  tissage,  pour  les  femmes  et  les  jeunes  gens,  2,50,  et  pour 
les  hommes  expérimentés  4,68;  enfin  les  préparations  et  travaux  accès* 
soires  exécutés  par  les  femmes,  de  5  à  9  sch.,  ou  1,46  par  jour  en 
mcjenne.  La  limitation  de  la  durée  du  travail  à  60  heures  par  semaine, 
an  lieu  de  72  à  80,  n'a  exercé  aucune  infiuence  f&cheuse  pour  l'ouvrier 
ni  pour  le  fabricant,  au  contraire,  a  Les  ouvrière,  dit  M.  Bemoville,  font 
«  aa  moins  autant  de  besogne  et  gagnent  au  moins  autant;  leur  travail 
«n'a  passoufiSert  et  leur  santé  s'est  améliorée  (p.  24)..»  M.  Bemoville 
âgoale  encore  «la réforme  des  lois  céréales  »  comme  une  des  causes  qui 
ont  contribué  à  rendre  très-satisfaisant,  en  général,  le  sort  des  ouvriera 
employés  dans  l'industrie  des  lainages. 

On  voit^  par  ce  qui  précède,  combien  est  favorable  et  prospère  la  ftitua« 
tiondes  manufiictures  de  laines  peignées  en  Angleterre;  mais  on  ne  dé- 
couvre pas,  dans  cet  exposé,  de  causes  exceptionnelles  de  succès,  rien 
qoe  nous  ne  puissions  espérer  obtenir  si  nous  voulons  nous  donner  la 
peinedelerediercher.  Ainsi,  en  premier  lieu,  nous  avons  la  main-d'œuvre 
i  meilleur  marché.  Potu*  les  machines,  nous  en  sommes  aussi  bien  pour* 
^s  que  les  Anglais  ;  nous  en  avons  môme  de  plus  parfaites,  la  peigneuse 
Hetlman,  par  exemple,  et  nous  leur  vendons  le  droit  de  s'en  servir. 
Ils  payent,  dit*on,  le  combustible  meilleur  marché  ;  cela  est  vrai  pour  les 
établiflsements  qui  marchent  par  la  vapeur ,  mais  nous  sommes  plus  riches 
qu'eux  en  forces  hydrauliques  ;  mais,  pour  les  première  eux-mêmes, 
admtt-on  que  la  difiérence  dans  le  prix  du  charbon  (ùt  de  1  à  4,  elle  ne 
^^présenterait  en  réalité  que  2  à  3  pour  100  au  plus  du  prix  des  tissus. 
Btttent  les  matières  premières,  la  laine  ;  or  il  dépend  de  nous  de  Tacheter 
^  bas  prix  en  supprimant  les  droits;  ce  n'est  donc  pas  là  une  cause  invin- 


Sa  rii9Ufn^  d<wc,  |qnt  l'ftY^flt^ge  ^^  A^ïiim  ^  )H)Bnft  ^  mut  «oompm 

de  8  il  21  RPPMftP  4^  Wt  4u  poinl^ustitile,  poiqp^n^ée  parti^topiffit  pwniia 
majnHl'<$uvv«  plus  écf^qomique  chez  pous.  Vpyom  owntffMWi  9  Qooi 
n-^V^WS  I»a4  9t)P«r«  |^  notre  proQf  q^elq^^s  çpnflitiam  $i|viiy«}4w  qû 
ipét^Iisieat  au  mqjq^  réquilibrô»  et  si  noi\x$  wfiénqrîtâ  «ct|ieUé,fqr  ki 
points  Q^  eUfl  e«i<|to,  n'est  pas  pniqviameqt  traqsUqir«  et  votantairo- 

Pow  ia  filature  de  h  laine  cardée,  elle  e^t  a  moiqs  avapçée  en  Angle- 
il  terre  qu'en  Fiunce,  et  surtput,  à  qualité  4g«le  de  laine,  nm  filatems 
f  QbtieQnem  des  fils  t>ewcpiip  piqs  ^w  ^  «  (P-  870 
'  Bquib  la  fiktnre  de  h  bine  la^gw  lis%$,  l'Angleteire  penit|e?eî»,  d'-^rii 
M.  BeBPQYiilei  une  «npériprité  écqnqmique  provenant,  non  d'an  plus  bu 
prix  de  n^in-d'in^voe,  rn^s  d'une  ittilisiition  mieux  entenduai  irius  oom- 
plète  et  plus  générale,  spit  de  Tbabiletâ  bumaiqe,  soit  des  lesseiirces 
mécaniques.  Ainsi  les  Angleis  ont^ppliqnéle  ninvideuv  mécaniqae  (voir 
notpe  précédent  aniolp  sur  le  mpport  de  M.  Mimerel,  fikhtre  du  adoÊ) 
h  la  filature  de  la  laine,  PP  qui  leur  a  penni«  de  dio^inqer  le  nopriiM  des 
ouvriers  (et  par  conséqqent  d'en  employer  beeuoqup  plus)  el  de  léduirQ 
le  prix  de  revient  des  Âiçons,  tandis  qu'à  Rpuhaîx  qn  se  sert  enoore  des 
anciens  métiers  de  9QQ  bsophes.  la  propprtipn  de  la  maiq-d'Geaine  entre 
les  deux  systèmes  est  :  :  3g  :  12.  Cette  différence  est  énorme,  mais  d'oà 
vient-elle  9  ^non  de  la  routine  que  la  protection,  disons  nûeux,  qne  b 
prohibiticm  ppnnet  de  staivre  en  Frence  et  que  nos  oonourrents  ont  i épo- 
diée. 

Ce  n^est  pas  au  Cateau^  ni  dens  le9  bonnes  maisons  de  Reiais  et  de  sa 
banlieue  industrielle,  ni  à  Slaint-ûuentin,  ni  en  Alsace  que  cette  difl^^nce 
existe  ;  aussi  fait-on,  \h  o^  Ton  veut  s'en  donner  la  peine,  de  tnèfr-gnmdi 
bénéfices,  tandis  que  Ton  v^ète  ailleurs.  M-  Bemoville,  qui  a  commencé 
sans  capitaux,  sait  bien  ce  qu'il  faut  faire  pour  réussie,  et  il  l'a  montré: 
les  moyens  qu'il  met  en  oeuvre  «ont  à  la  disposition  de  |ous  sei  confrères  ; 
faut^il  donc  les  protéger  parce  qu'ilsi  ne  veulent  pas  s'en  servir? 

Pour  la  filature  de  la  lait^  kmgue  mérinM^  les  An^^  sont  moisi 
evsmc^  que  nous  e(  perdent  eu  moins  iO  numéros  (p.  34),  e'est-4-diie 
qu'ils  tirent  moins  bqn  partj  que  nous  de  la  même  matière. 

14'emploi  de  l  alpaga  a  été  introduit  en  Angleterre  à  peu  près  k  ia  même 

*  Cette  observation  de  M.  Bernoville  se  retrouve  dans,  plu^iei^rs  p«|çages  d« 
son  rapport.  Elle  est  juste,  mais  pour  être  bien  comprise  elle  i|  besoin  d'être 
expliquée. 

Nous  ns  filons  pu  mieux,  d'une  roapière  absolue,  mais  appfiquant  plus  dln- 
tsUigoece  s(  de  soi^  au  U-isge  des  laines  et  appliquant  cliaque  qualité  à  FempM 
auquel  el)e  fM>|^viept  j^  mieux^  poussait  plus  Ipin  nos  préparatioés  s^  muittpliut 
1^  doubla^  des  rubans  (lu  sortir  de  la  çarc|e,  nous  pbteqqpi  ut^  fi)  msiilm»  Jfi^ 
égal  et  plus  fia  avec  la  même  matière.  r^joU-e  supériorité^  sous  qt  fSPIHNFti  V^& 
sente  une  différence  d'au  moins  8  à  10  pour  100|  soifv^nl  plus. 


tirem  u{&  Mc^lQQt  p^tj.  Coromp  çettp  matière  p'est  pas  uq  pf  qç|i|rt  qftfpfej 
de  l'Angl^pf})^^  rjpp  qp  ^o\fs  eoipéc^Q  de  x^ous  en  procurer  opmfue  ellp, 
w  PéW>  m  W^ffiPÎ^»  Ç^  ^P  fro^Y^y  ]i  Hfle  nWïfill^  b^^phe  4'}ndiJ!§- 
trieet  dç  UflHif^l^  fp$fqurcp§,  de  ppuveau^  eff^fs  pqi|r  nç^  tUw9  n\éz 


Uffif^  çbf^4  est  ^lemeat  de  pcQvenapcp  étr^ng^re  ;  l'Asie  ifi-: 
neureet  la  Russie  les  vende^l  ^  r^pgleîefre,  q^i  Ip  ^eu(  ^\  le  tia^qt- 1^« 
{|h^  4*A^ç{)a  pp  pfpploie  desq^aotHé9  «i^pf  ppasidéri^bles;  piais 
comme  pçfsoaue  n'a  ^ngé  à  moatef  de  ${a^re^  en  Franpe,  il  Taut  s^e 
PQPTToir  d$  fils  cbe^  noa  vpisins.  W.  BerpQvi)|e  np  dpute  pas  (p.  40)  qup 
vm  ^  fifSY^Um  ^  poqquérjr  cpttp  iw^Apcbp  ^e  travail  pec  des  effpçtsi 
^  W  Rni^JQ^  cpn¥Pn^b}ps.  pes  e%t$,  spH  :  il  pn  fiêtut  toujoura  poqp 
réossir,  quoi  qu'on  flBisse  ;  mais,  en  vérité,  pourquoi  de  [la  protection  \ 
Hmi  Ips  Ai)gl^s  qnf  pqmineflp^  ^  ^er  ^e  ppjl  dg  pJièXFff  i  m^-^  $*^  PJ^- 
tégést  EflHwjufli  n'^wns-nqqs  {i^failcoffii^p  pn^  ^opfqipencéaYec  eujî 
siww  IW»  qii0  k)  proleptjqp  qpua  ^  eugqprdis,  pptfKiés  dw9  les  ipdw»- 
^  W'^Ue.  signât  ppinme  les  qtPfli^qrea,  dopt  ell9  gftfantiawf  1^  t^ 
Bi^p«  flHi  npw«|  ¥GRd)K  iatpsfyqpp^  i^  en  e^repcefl^re  ^'^utm  paf: 
oatKifl^qipa.  }^H\^is  à  $t¥9  f|PUten^«pw'dM^^^§*  «PHR  ^'pops  paa 

H.  9arpqv^f e  aigml^  encoc^  qMiplqHe^  pvq^uita  «gR^ifiiff  dp  la  ^^riquQ 
>i«bisaqtipno\!)«  w  fiMsqna  p^a,  pt  qv^  nflW  pouipons  ppw  approprier  ; 
IMis  mHf  €|^,  Il  fïmdT^it  de  dpux  p^^osefi  Vm^fii  o«  S^^^  ragriçirttpre 

w«i(ftl>ippfi^«dp^proiwï»«t^«pi  ta  mmçi\  k  m^m  4©  nw» 

•W  •*  TOttîV«»  «H  aw  ta  çédupMoR  (^a  dBqm  poua  RPTOtt  dp  rUitpp? 
^-  Q«  ^n  HPW^déa»  te  second  ©«t  l#  nlP9«(^iP  ^(  ta  plna  pcon^pt  ;  U 
ae  Quirail  paa  à  V«(menHnrQ,  aï  e)Ie  trouyp  wieqf  aon  pqiRpte  ^  produirai 
d«Qtw)|inw,  pt  U  cr4pwt  de  amtp  nn^  nouwlta  l^w^^f^w  d'w^uaip^ 
wi^^mit  ma  besoin  de  pipteption* 
t^  'mu  4a  Mii«  ^«e  0M  inâri«pi  ii^éAn^  (ieaciraii  p'qnt  pw  pi^« 
!^^i»«WP  m  4i)etatene  ;  m^  indnatr&e  «  n'^at  qup  V«ppliP«tiw  d'uoe 
idéa  fcaimia^;  a(p.  ^)  «enlement,  oomme  eUea'appvnnrtait  au«  tendaa* 
cesiuitii£eUe&  de  Tindustrie  anglaise,  comme  elle  permettait  de  supprimer 
|e  iiaïaîl  maonel  et  dp  ta  nemplacer  pan  le  tissage  mécanique,  nos  voisins 
i'oQI  adopta,  étendue,  généralisée  ;  grâce  à  leurs  machines,  «  ils  fcbri-* 
*quent  des  masses  d'étoffes  variées  qu'ils  peuvent  livrer  àtràs-bas  prix, 
<et  Qu'ils  envoient  sur  tous  les  marchés  du  monde.....  t'eus  ces  tissus^ 
«sauf quelques  étoCTes  façonnées  à  la  Ic^cqu^rt,  ap  fon^  à  )a  mécaniqqe  \ 
«  I9  T^vent  enspite  U  teinture  en  pi^cp^.  À  fioobaix,  au  cppti^ire,  ce^ 
<  â^Bs  le  fpnma  inaln.  Panrqnoi  nos  manufacturiers  n'emidoieaaientr 
<ib  pasles  mtaMinioipna  que  les  &brioanta  angiaisf  Quelle  cause  em- 
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a  pécherait  dcmc  notre  industrie  de  recourir  à  un  procédé  qui  loi  permet- 
.  «  trait  d'économiser  80  pour  iOOsur  la  main-d'oeuvreT»  (P. 42  et 43.) 

Nous  n'avons  rien  è  ajouter  à  ces  déclarations  d*un  fabricant  ésoénit^ 
qui  foit  lui-même  avec  profit  ce  qu'il  conseille  aux  autres  de  faire,  si  ce 
n'est  que  Ton  ne  peut  méconnaître  l'influence  de  la  prohibition  sur  cette 
insouciance  des  manufacturiers  français,  sur  cet  attachement  à  laroutioe, 
aux  vieilles  méthodes.  On  ne  fait  pas  fortune  en  suivant  cette  voie,  mais 
on  y  marche  tranquille,  on  achète  quelques  actions,  on  marie  ses  enfants 
et  on  ne  se  casse  pas  la  tête  pour  se  tenir  au  courant  des  progrès  de  11q- 
dustrie  étrangère  contre  laquelle  on  est  protégé. 

Les  Anglais  ne  se  sont  pas  contentés  de  tisser,  à  notre  exemple,  h  laine 
longue  sur  chaîne  coton,  ils  nous  ont  enlevé  les  mélanges  du  coton  avec 
la  laine  mérinos,  c'est-à-dire  la  matière  pour  laquelle  notre  supériorité 
est  incontestable.  Aussi  M.  Bemoville,  avec  un  sentiment  patriotique  qui 
lui  fait  honneur,  ne  peut-il  s^empécher  de  gourmander  ses  confrères  i  œ 
sujet  : 

a  Les  observations  que  nous  présentions  plus  haut  sur  Fimportatioa 

<  en  France  de  la  fabrication  des  tissus  de  la  premièrecatégorie  (mâan- 
a  gés  de  coton  et  laine  longue)  s'appliquent  avec  bien  plus  de  force  àoeux 
c  de  la  seconde  (laine,  mérinos  et  coton).  On  conçoit,  en  effet,  Jusqu'à  un 
a  certain  point ^  que  l'industrie  française  ait  reculé  devant  les  dépenses  de 

<  nouveaux  ateliers  destinés  à  tisser  les  produits  dans  lesquels  entre  la 

<  laine  longue,  qui  lui  [revient  environ  30  pour  100  plus  cher  qu'au 
a  Anglais  ^.  Hais  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  Cobourg 

<  et  les  Paramatta,  qui  se  fied)riquent  avec  la  laine  mérinos  peignée.  L'in- 
«  dustrie  de  la  laine  mérinos  peignée  est  une  industrie  essentiellement 
«  française  et  dans  laquelle  nous  excellons  ;  nous  possédons  la  matière 
a  première  sur  notre  territoire;  nous  la  filons  mieux  que  toute  autre  ma- 
«  tiëre,  et  nous  pourrions  même  emptoyer  nos  fils  dans  le  tissage  mécs- 
a  nique  sans  les  sous-filer,  comme  les  Anglais.  Gomment  se  fiiit-il  donc 
«  que  nous  laissions  nos  voisins  exploiter  seuls  ces  deux  tissus,  qu'ils  pro- 
«  duisent  en  quantités  considérables,  et  qu'ils  placent  à  l'extérieur  bean- 
«  coup  plus  qu'à  l'intérieur?  Que  nos  fabricants  y  réfléchissent  :  le  Co- 
«  bourg  et  le  Pansaratta  font  chaque  jour  une  concurrence  plus  dangereuse 
a  à  nos  mérinos  pure  laine  sur  les  marchés  étrangers  ;  U  se  vend  à  peme 

1  Cette  différence  de  30  pour  100  nous  semble  fort  exagérée.  Rien  nes'oppowi 
si  ce  n'est  Télévation  du  droit,  à  ce  que  nous  fiassions  venir  les  laines  longes 
d*Âustralie  ou  même  d'Angleterre,  avec  une  simple  différence  de  4  à  5  pour  100 
dans  le  prix.  Or,  ia  valeur  de  la  matière  n'entrant  dans  le  prix  du  tissu  de  Iiioe 
que  pour  moins  d'un  tiers,  l'écart  entre  nos  prix  de  revient  et  ceux  de  PAngletent 
ne  serait,  pour  la  laine,  que  de  i  i/2  pour  100  ;  ajoutez  2  i/S  pour  le  combus- 
tible, vous  ne  trouverez,  en  définitive,  que  4  pour  iQO  au  plus  de  différence  entre 
U  France  et  TAngleterre.  Un  droit  de  10  pour  iOO  serait  alors  plus  que  protec- 
teur ;  nous  le  considérerions  cependant  comme  un  progrès  notable. 
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I  tme  pièce  de  mérinos  là  où  se  vendent  dix  pièces  de  Cobourg.  Nous  insistons 
t  sur  ces  détails  pour  que  la  France,  qui  a  le  monopole  de  la  consomma- 
ff  tion  des  classes  aisées,  dirige  actuellement  ses  efforts  vers  la  consom* 
ff  mation  des  masses.  Elle  le  peut  d'autant  plus  facilement ,  que  le  goût 
I  qm  rfegne  dans  des  tissus  riches  se  reflétera  sur  les  tissus  à  bas  prix,  il 
f  ya  là  un  vaste  champ  ouvert  devant  elle.  Ce  sera  un  nouveau  travail 
c  pour  le  nombre  immense  de  t»K>ches  que  nous  avons  et  dont  une  partie 
I  €bftme,  en  moyenne,  une  année  sur  trois,  par  suite  des  encombrements 
t  de  fik  ;  ce  sera  un  nouveau  débouché  ouvert  à  notre  agriculture,  qui 
f  augmentera  ses  travaux,  o  (P.  44  et  45.) 

Quand  les  économistes  soutiennent  que  la  protection  arrête  les  progrès 
de  riodusirie,  paralyse  l'activité  des  fabricants,  engourdit  leur  intelli-* 
geaceet  leur  coûte  plus  qu'elle  ne  leur  rapporte,  on  ne  veut  pas  les 
croire,  on  les  accuse  d*étre  vendus  à  l'Angleterre  IgQue  va  dire  le  Comité 
IGmerelà  M.  Bemoville,  un  de  ses  clients,  qui  traite  comme  on  ivient  de 
le  voir  ses  confrères  delà  protection,  qui  les  prend  en  flagrant  délit  d'à* 
iNtadoQ  d'une  fiibricatlon  qui  leur  appartient,  qu'ils  peuvent  faire  mieux 
qneleois  concurrents  et  qui  subissent  le  chômage  de  leurs  filatures  une 
nmée  sur  trois  quand  ils  pourraient  les  maintenir  dans  une  activité  profi* 
tiUe  avecmi  peu  d'efforts,  sans  bourse  délier  ?  Avec  un  régime  pareil  et 
Doe  indolence  aussi  coupable,  il  n'est  pas  surprenant  que  l'industrie  souf- 
fre et  qu'elle  avoue  de  bonne  foi  son  impuissance  à  lutter  ;  mais  à  qui  la 
bile  t  simm  au  système  protecteur  qui  permet  et  encourage  cette  igno- 
noce  de  ce  qui  se  fait  ailleurs,  cette  résignation  passive  à  supporter  des 
crises  périodiques,  que  le  stimulant  de  la  concurrence  préviendrait  si  fa* 
cOement. 

H.  Bemoville  fait  encore  des  remarques  {analogues  à  propos  des  tissus 
Une  et  soêCj  alpaga  au  poil  de  chèvre  et  coton  ou  soie,  des  tissus  popeline,  et 
de  encx  pour  pantalons,  gilets  et  paletots.  Il  est  beaucoup  de  ces  articles  que 
nous  avonscréés,  puis  abandonnés^etque  nous  pourrions  reprendre  avec 
avantage,  car  ils  donnent  du  profit  aux  fabricants  anglais  ;  notre  goût  et 
nos  dessins  pour  les  façonnés  sont  supérieurs,  notre  a  main-d'œuvre  est 
à  meilleur  marché  (p.  46);  t»  il  n'y  a  donc  que  la  matière  qui  nousman- 
<|iie,  mais  il  suffit  de  la  laisser  entrer  sans  droits  pour  que  nous  luttions 
à  anses  an  moins  égales.  —Voilà ce  qui  ressort  pour  l'Angleterre  de 
f  enquête  fidte  par  M.  Bemoville. 

États  j>u  ZouvEainr. 

En  remontant  jusqu'au  treizième  siècle,  on  trouve  l'industrie  lainière 
dans  un  état  de  grande  prospérité  en  Allemagne,  tant  que  dura  la  grande 
association  connue  sous  le  nom  de  ligue  hanséatique,  qui  établissait  une 
libre  concurrence  entre  les  artisans  des  cinquante  villes  confédérées. 
L'ttaocîation  une  fois  dissoute  et  les  barrières  locales  relevées,  la  pro« 
faction  rétablie,  l'industrie  de  la  laine  tombe,  en  Allemagne,  à  ce  point 

S*  BÉ1IB«  T.  V.  —  1»  Uari  ISSS.  23 
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de  décadence  que  nôn*seulement  elle  n'exporte  plas,  mais  qu'elle  ne 
suffit  pas  môme  à  vêtir  la  population  indigène  (p.  54).  De  la  révocation 
de  redit  de  Nantes  et  de  l'expatriation  de  nos  plus  habiles  ouvriers  date 
la  renaissance  de  l'industrie  de  l'autre  c6té  du  Rhin.  M.  Bemoville  n'é- 
value pas  à  moins  de  40,000  le  nombre  des  émigrés  français  qui  vinieot 
s*établir  en  Allemagne  à  cette  époque.  La  Prusse,  dit-il^  gagoa  à  elle 
seule  30^000  sujets  actifs  et  industrieux.  On  vit  alors  des  manufactures 
s'élever  sur  les  bords  du  Rhin,  en  Saxe,  en  Brandebourg,  en  Westpha- 
lie,  en  Bavière.  Le  district  d'Aix-la-Chapelle  se  distingua  surtout  par  la 
perfection  et  par  le  développement  de  sa  fabrication  d'étoffes  de  laine. 

Il  est  important  de  rappeler  que  les  laines  produites  par  l'Allemagne 
n'étaient  alors  que  des  laines  sèches  et  communes;  on  les  laissait  m 
paysans,  qui  les  filaient  et  les  tissaient  pour  leur  usage*  et  les  grandei 
villes  industrielles  achetaient  des  laines  étrangères,  qu'elles  employaient 
avec  succès  ;  elles  approvisionnaient  TAIlemagne  etltière»  et  Vxportaient 
en  Russie,  en  Espagne^  en  Suisse  et  en  Italie  (p.  59). 

Que  d'enseignements  dans  ces  faits  !  La  liberté  conunâtciale,  la  toié' 
rance  religieuse  font  la  force  et  la  richesse  de  la  ligue  anséatique  ;  cette 
prospérité  fait  place  à  la  ruine  et  à  la  misère  quand  le  système  change. 
Puis  la  persécution  abandonne  le  pays  qu'elle  a  ravagé  et  va  faire  des 
victimes  ailleurs  ;  l'industrie  renaît,  et  comme  elle  est  libre  de  se  pour- 
voir dea  matières  dont  elle  a  besoin  là  où  elle  les  trouve  à  de  bons  prix^ 
comme  une  fausse  et  impolitique  protection  ne  la  gêne  paa  danë  ses  ap- 
provisionnementSf  elle  regagne  bientôt  son  ancienne  position  et  s'élève 
même  à  un  degré  supérieure 

A  deux  siècles  de  distance,  les  mêmes  phénomènes  se  reproduisent. 
La  guerre  dévaste  l'Allemagne,  dépeuple  et  incendie  ses  manufactures; 
la  paix  les  ranime,  aie  tarif  de  1818,  en  simplifiant  )es  tarifs  de  douanes 
a  qui  séparent  chaque  province,  lui  rend  (à  l'industrie)  un  nouveau  ser- 
«  vice.  La  formation  du  Zollverein,  qui  réunit  presque  toute  l'Allemagne 
a  manufacturière,  et  l'adoption  d'un  système  commun  de  protection, 
«(  complétèrent  l'œuvre.  L'Allemagne  jouit  actuellement  de  la  prospérité 
a  la  plus  grande  qu'elle  ait  jamais  vue.  »  (P.  57.) 

Ainsi  parle  M.  Bemoville  ;  nous  n'eussions  pas  si  bien  dit,  et  nous  le 
remercions  d'avoir  formulé  si  exactement  notre  opinion.  L'industrie  du 
Zollverein  doit  sa  fortune  présente  à  trois  causes  :  lapaix^  la  réforme  dn 
tarif  en  1818,  et  la  formation  du  Zollverein  plus  tard,  c'est-à-dire  la  li- 
berté entière  du  commerce  et  de  la  cdllctitTence  à  l'intérieur  ;  et  quant 
au  système  commun  de  protection  contre  le  dehors ,  des  droits  si  faibles 
que  nous  ne  souhaitons  rien  de  plus  que  d'en  voir  adopter  de  sembla* 
blés  en  France  *.  Ce  n'a  jamais  été  contre  des  droits  fiscaux  de  cette  na- 

^  1,87  par  50  kil.  pour  les  fils  écrus,  et  30  fr.  par  50  kil.  pour  les  fils  blaatf 
ou  teints. 
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tbre  (|de  touà  ndils  sommes  élevés,  mais  contre  la  prohibition  et  \eÉ 
droits  t^robibitifs  ^ui  ne  rap|)ortent  rien  au  Trésor  et  endorment  l'indus- 
trie sans  là  protégët*: 

Piii^àë  les  États  dd  Zollterein  ont  pu  arriver,  avec  des  droits  aussi 
faibles,  à  «  jouir  de  la  prospéritS  la  plus  grande  qu'ils  aient  jamais  vUe,  a 
pourquoi  U'ën  serait-il  pm  de  même  de  la  France î-^Ils  ont,  dit  M.  Ber- 
Ddfille,  là  iHaih-d'œnvre  à  theilleut*  niarché  que  nous  ;  soit  ;  mais  il  feut 
i«eonûëUre  en  ttieme  tëibps  que  le  travail  moins  payé  est  ausâi  moinft 
Inbile  et  moiUS  productif*  En  Angleterre,  la  main-d'cfeiivre  est  plus  coû«* 
tense  cjti'en  Prusse  et  même  en  France,  ce  qui  n'empécbe  pas  l'in- 
dustrie de  vivre  ;  on  pëUt  donc  compenser  économiquement  la  difi%renc6 
des  salaires,  soit  pat'dës  machines,  soit  par  rintelligence  plus  grande  des 
oaTrim,  et  ce  ii'est  pas  là  un  obstacle  que  nous  ne  puissions  vaincre; 
1.  BemdVille  le  reconnaît  lui-même  ;  nous  flions  mieux  que  les  Anglais 
et  que  lëé  Allemands;  avec  là  même  laine  ^  nous  obtenons  au  moins  cinq 
à  six  dttUiéros  de  finesse  de  plbs  pour  les  chaînes,  et  dix  à  doute  numé^- 
rosponrles  trames  (p.  65);'  voilà  déjà  une  première  compensation. 
L'excellente  qualité  de  la  laine  allemande,  et  son  achat  à  bas  prit  sur  les 
lieux  I,  ne  donnent  pas  même  à  ce  pays  la  supériorité  sur  noiis  pour  les 
numéros  moyens  et  élevés  ;  «  ceux  qu'ils  font  leur  reviennent  fort  chët' 

<  (iOà45  pour  iOOde  plus  qu'à  nous);  ils  ne  font  pas  non  plus  les  gros 
•  numéros,  auxquels  leurs  laines  trop  fines  et  trop  douces  ne  se  prêtent 

<  pas.  »  (P.  67  et  68).  Quant  aux  articles  pour  lesquels  le  KoUverein  pos^ 
sUe  les  matières  les  plus  convenables,  rien  ne  s'oppose^ — que  notre  lé- 
gislatiOQ  douanière, —à  ce  que  nous  les  achetions  à  bon  marché.  Il  n'y  a 
pas  dé  droits  sur  la  laine  à  la  sortie  du  Zollverein,  c'est  seulement  à  Teii-^ 
ïrce  en  France  qu'il  en  existe  ;  retirons-les,  et  nos  fabriques  d'Alsace,  de 
Flandre  et  de  Picardie ,  pourront  non-seulement  lutter  avec  le  Zollve- 
rein,  mais  lui  vendre  beaucoup,  surtout  des  fils  fins. 

Ce  qui  précède  est  spécialement  applicable  à  la  filature;  c'est-à-dire  à 
!«!»«  première  de  rindiistrie.  Nous  allons  suivre  maintenant  M.  Belrrib- 
vlllôdans  Son  examen  des  tissus  qui  se  fabriquent  dans  le  Zollverein. 

On  reconnaît  dans  les  produits  allemands  presque  toutes  les  étoffes  fa- 
briquées par  la  France  et  par  TAngleterre,  mais  surtout  par  la  France,  et 
uoitées  avec  autant  de  similitude  que  le  permet  la  nature  des  matières 

'  Nms  devons  faire  rendarquer  que  fagt'icultura  allemande,  qui  ne  produisait  au 
<b4i«iUènefièda,  suivant  M.  Bernovliie(p.  S5),  que  des  laines  communes  dont 
Ttoduitrie  na  voulait  pas,  a  [terfectibnné  ses  récM  sous  rinfloeoce  de  la  llbra  in-* 
MuctfoQ  dés  laines  étrangères,  et  qu'elle  est  parfenue,  non-seulement  à  luuer 
<MiiJéaivMtago»  mais  encore  à  produire  eertatnes  qualités  spéciales  que  Ton 
»p«ul  le  procurer  ailleurs.  —  Ndus  avons  déjà  %n  précédemment  qnerifri- 
c^aaglaiie  avait  rfialisé  tous  ses  progrès  sous  le  régime  de  la  libre  entréadès 
^^é(fiD|èna.  —  L*bxpéHeace  des  autres  peuples  sera-t-eile  doae  toujoun 
"*Ba  aaaeigDeBMat  et  aans  profit  pouf  la  Pitiea  7 
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employées.  Â  rimitatioD  du  fond  de  Tétoffe  vient  souvent  se  ioiodre 
celle  des  dessins.  Cette  copie  des  productions  françaises  est  extrêmement 
active  dans  le  ZoUverein.  Elle  dispense  le  fabricant  allemand  de  tous  lirais 
d'imagination,  et  lui  permet  d^économiser  les  sommes  que  notre  indus- 
trie dépense  pour  ses  cabinets  de  dessin  (p.  68). 

Sur  ce  point,  nous  avons  une  observation  à  présenter.  Si  c'est  on  boD- 
neur  pour  l'industrie  française  de  fournir  ainsi  des  modèles  à  rimitatioa 
du  monde  entier,  c*est  un  honneur  coûteux,  c'est,  au  point  de  vue  in- 
dustriel, une  condition  économique  mauvaise  ;  il  nous  semblerait  donc 
très-naturel  et  très-juste  que  la  loi  intervint  pour  rétablir  les  choses  dans 
une  situation  normale.  On  a  conclu  avec  presque  toutes  les  puissances 
étrangères  des  traités  internationaux  qui  assurent  à  nos  vaudevillistes  et 
à  nos  romanciers  la  propriété  de  leurs  œuvres^  et  leur  permettent  de  cé- 
der le  droit  de  les  traduire  ou  de  les  réimprimer  au  dehors  ;  pourquoi  des 
traités  semblables  n'assureraient-ils  pas  à  nos  fabricants  la  propriété  de 
leurs  dessins,  de  leurs  modèles,  en  même  temps  que  celle  de  leurs  mar- 
ques, c'est-à-dire  de  leurs  signatures  industrielles?  Voilà  un  genre  de 
protection  que  nous  comprenons,  que  nous  appelons  même  de  tous  dos 
vœux,  et  qui  rendra  plus  de  services  véritables  à  l'industrie  que  le  tarif 
des  douanes  tout  entier  '. 

Après  avoir  constaté  les  habitudes  de  contrefaçon  de  l'industrie  alle- 
mande, M.  Bemoville  en  signale  d'autres  plus  honorables  et  non  moins 
avantageuses.  «Les  manufacturiers  allemands,  dit-il,  visent  plus  au  bon 
a  marché  qu'à  l'élégance  et  à  la  perfection  ;  il»  produisent  des  tissus  ap- 
«  parents,  imitant  le  goût  français,  mais  ils  les  obtiennent  avec  des  ma- 

*  Nous  apprenousavec  plaisir  que  M.  le  ministre  du  commerce  a  demandé  Pa- 
visdes  Chambres  de  commerce,  de  celle  de  Paris  au  moins,  sur  cette  importante 
question.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  sorte  de  cette  haute  initiative  quelque  chose 
de  très-utile  pour  Tindustrie.  Nous  recommanderons  seulement  une  chose,  c'est 
que  Ton  ne  se  noie  pas  à  la  recherche  d'un  système  complet  et  sans  lacune.  Éten- 
dre à  l'étranger  la  protection  qui  existe  à  l'intérieur,  réduire  même  la  propriété 
d'un  dessin  qui  n*a  guère  de  valeur  que  par  sa  nouveauté  à  un  temps  assez  court, 
c'est  tout  ce  qu'il  faut. 

Voici  ^la  liste  des  pays  dans  lesquels  les  auteurs  et  artistes  français  jouissent 
des  droits  de  propriété  qui  leur  sont  reconnus  en  France  : 

1.  Anhalt-Coëthen  (Duché  de).  —2.  Autriche.— 5.  Bade  (Grand-Ihiclié  de).— 
4.  Bavière.  —  5.  Belgique.  —  6.  Brunswick  (Grand-Duché  de).  — 7.  Danemaii. 
—  8.  Espagne.  —  9.  Grande-BreUigne  et  Irlande.  — 10.  Grèce.  —  1i  Haoone. 
— 12.  Hesse-Cassel  (Electorat  de).  — 13.  Hesse-Darmstadt  (Grand-Duché  de).  — 
14.  Hesse-Hombourg  (Landgraviat de).  — 15.  Lippe-Detmold  (Principauté  de).— 
le.  Nassau  (Duché  de).  — 17.  Oldenbourg  (Grand-Duché  d').  —18.  Portugal.  — 
19.  Prusse.  —  20.  Reuss  branche  aînée  (Principauté  de).  —  21.  Reuss  branche 
cadette  (Principauté  de).  —  22.  Sardaigne.  —  23.  Saxe  (Royaume  de).— 24.  Sue- 
Altenbourg  (Duché  de).  —  25.  Saxe-Weimar  (Grand-Duché  de).-—  26.  Sehwin- 
bourg-Rudolstadt  (Principauté  de).—  27.  Toscane  (Grand-Ducbé  de). —28.  Suéde 
et  Norwége.  —  29.  Waldeck  (Principauté  de). 
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t  tiires  économiques  ;  ils  approprient  toutes  leurs  créations  (le  mot  n^est 
c  pas  toQt  à  fiiit  exact  comme  on  vient  de  le  voir)  à  la  consommation  des 
c  masses,  satisfont  aux  besoins  dés  fortunes  divisées,  et  prennent  chaque 
cjourune  place pinslarge  surles  marchés  du  monde.»  (P.  69.)  Ce  système 
de  fabrication  est  celui  qui  a  fait  la  fortune  de  Tindustrie  anglaise  ;  il 
réussit  en  AUemagne,  il  sert  de  base  aux  développements  fabuleux  de 
riodustrie  américaine  :  pourquoi  n'y  a-t-il  que  la  France  qui  se  refuse  à 
le  suivre  ?  Parce  que  la  protection  ne  lui  en  fait  pas  une  nécessité,  et  que 
les  consommateurs  indigènes  sont  bien  obligés  de  subir  ses  prix,  d'au^ 
tant  plus  élevés  que  les  frais  de  toute  nature  pèsent  sur  un  débouché 
restreint. 

E^  résumé,  l'industrie  lainière  du  ZoUverein  n'a  sur  la  nôtre  aucune 
supériorité;  elle  file  plus  mal»  ses  tissus  manquent  de  fini,  d*égalité,  en- 
fin Tapprét  est  défectueux  (p.  74)  sous  tous  les  rapports  ;  donc,  nous  fai- 
sons mieosi»  et  quand  nous  le  voudrons,  nous  ferons  davantage. 

ÂITTRICHB. 

L'Autriche  file  encore  moins  bien  que  le  ZoUverein  ;  elle  ne  sait  pas 
tirer  parti  des  admirables  laines  qu'elle  possède,  et  reste  de  vingt  numéros 
an  moins  au-dessous  de  nous.  M.  Bemovilie  attribue  cette  infériorité  à 
labseaoede  protection  suffisante  ;  nous  ne  pouvons  être  de  son  avis.  Ce 
D^estpas  la  protection  qui  manque,  c'est  le  soin  que  réclame  le  triage 
des  laines  et  les  autres  préparations,  c'est  surtout  le  salaire.  Les  fileurs 
reçoivent  de  1  fr.  ai  fr.  25  par  jour,  les  enfants  de  5  à  7  sous,  aussi 
font-ils  de  la  besogne  en  cons^uence.  Les  gains  de  l'ouvrier  sont  dou- 
bles en  France,  triples  en  Angleterre,  et  le  travail  est  en  proportion. 
Cessons  donc  de  regarder  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  comme  une 
condition  absolue  de  prospérité  pour  l'industrie  ;  c'est  bien  plus  souvent 
une  cause  de  décadence.  Des  ouvriers  mal  payés  travaillent  peu  et  mal, 
3s  ne  consomment  pas  :  on  en  a  toujours  pour  son  argent. 

Le  tissage  est  plus  avancé  en  Autriche  que  la  filature,  mais  jusqu'à  pré- 
sent, l'attention  des  manufacturiers  de  ce  pays  se  porte  à  peu  près  exclu- 
svement  sur  les  tissus  communs.  L'étendue  du  débouché  auquel  ils 
s'adressent  ainsi  est  la  cause  de  leur  succès. 

Nous  ne  pouvons  quitter  l'Autriche  sans  signaler ,  d'après  M.  Bemo- 
nBe,  les  progrès  des  exportations  en  tissus  de  laine  à  destination  du 
Levant,  en  cmicurrence  avec  FAngleterre.  Ces  progrès  ne  sont  pas  seu- 
lement le  résultat  de  la  position  géographique  de  l'Autriche,  mais  aussi 
et  surtout  la  récompense  des  e&brts  intelligents  des  industriels  et  des 
commerçants  autrichiens  pour  étendre  leurs  opérations.  Des  sociétés 
fondées  par  eux  «  font  explorer  à  leurs  frais  les  pays  qui  peuvent  offrir  à 
«rAutriche  quelques  chances  d'affaires.  Les  explorateurs,  hommes 
s  spéciaux,  emportent  des  échantillons  des  produits  de  la  monarchie  et  ^ 
*  s'appliquent  à  connaître  ce  qui  convient  à  chaque  peuple  et  ce  qu'il 
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«  faut  modifier  pour  prétendre  commercer  avec  eux.  »  Mom  na  préleiw 
dons  pas  recommander  ce  moyen  plutôt  qu'un  autre  à  notre  mdustrie, 
mais  il  est  certain  que  nos  progrès  rencontrent  deux  obstacles  également 
flcheux.  En  premier  lieu ,  nous  prétendons,  en  général,  imposer  notre 
goût  aux  consommateurs  étrangers,  et  nous  n'y  modifions  rien  pour  noos 
conformer  à  leurs  habitudes;  le  petit  nombre  de  fabricants  français  qoi 
agissent  autrement  réussissent ,  mais  ils  constituent  des  exceptions  et 
leurs  succès  justifient  ce  que  nous  disons  ;  en  second  lieu ,  notre  com- 
merce manque  d'initiative,  d'activité  et  de  connaissances  :  il  ne  Toyage 
pas,  il  ne  s'informe  pas,  et  laisse  aux  fabricants  le  soin  de  se  livrer  à  ton- 
tes  ces  enquêtes  qui  forment  cependant  la  partie  la  plus  essentielie  Ai 
rèle  que  le  négociant  est  appelé  à  jouer  dans  l'organisation  éoonmnique 
d'un  grand  pays  industriel.  C'est  le  commerçant  qui  doit  savoir  ce  qui 
convient  aux  consommateurs  de  chaque  pays  et  de  chaque  olass^ ,  c'est 
lui  qui  doit  faire  les  commandes  à  l'industriel,  et  celui-ci  devrait  n^avoir 
pas  autre  chose  à  faire  qu'à  exécuter  rigoureusement  par  l'emploi  des 
meilleures  méthodes.  La  division  du  travail  entre  le  fabricant  et  le  né- 
gociant n'est  pas  encore  faîte  dans  notre  pays,  et  c'est  un  grand  mal. 
Nos  commerçants  ne  sont^pour  la  plupart,  que  des  détaillants,  rien  de 
plus;  ce  n'est  pas  assez,  aussi  tout  le  monde  en  souffre-t-il.  Les  négo- 
ciants peuvent  répondre,  il  pst  vrai, que  n'étant  pas  libres  d'effectuer 
leurs  retours  à  de  bonnes  conditions^  par  suite  des  lois  de  douanes  qui 
jrepoussent  un  si  grand  nombre  d'articles  étrangers,  ils  préfèrent  s'abs- 
tenir. Si  fondée  que  soit  cette  excuse,  elle  n'est  cependant  pas  suffi- 
sante^ et  nous  maintenons  qu'ils  pourraient  rendre  à  lïndustrie  et  à  eux- 
mêmes  plus  de  services,  sMis  s'informaient  davantage ,  s'il  avaient  plus 
d'esprit  d'entreprise  pt  de  curiosité. 

Russn. 

Le  défaut  d'espace  nous  oblige  à  passer  sur  les  20  pages  que  M.  B6^ 
noville  consacre  à  la  Russie ,  mais  nous  en  recommandons  la  lecture  et 
l'élude  aux  intéressés.  Là  encore  d'ailleurs  M.  Bernoville  constate  que 
le  bas  prix  excessif  de  la  main-d'œuvre  n'est  favorable  ni  à  la  qualité  ni 
au  prix  de  revient  des  produits. 

Belgtqus. 

Comme  nous  Pavons  déjà  dit,  d'après  H.  N.  Rondol ,  dans  notre  article 
sur  la  laine  cardée,  la  Belgique  a  peu  de  troupeaux ,  produit  peu  de 
laine;  a  c'est  donc  h  l'étranger  que  ce  pays  achète  la  plus  grande  partie 
des  laines  qu'il  met  en  œuvre,  et  fï  les  laisse  entrer  sansdroiÉ.  a  (P.  M 
du  rapport  de  H.  Bernoville.)  En  ce  qui  concerne  la  fabrication  de  tissui 
de  laine  peignée,  la  Belgique  ne  fait  que  copier  l'Angleterre  et  la  Fraoce; 
elle  s'inspire  de  nos  dessins,  elle  imite  nos  combinaisons^  et  s'applique 
à  produire  pour  les  masses  et  à  approprier  ses  apprAts  et  son  (diage  i 
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chaque  dMttaatioD  étrangère;  qualité  prédeuse  et  trop  négligée  en 
Fraa 

États-Unis.  i 

U  iireipier  «ffort  îQ^M^triel  pppr  la  fabrjcatjqp  4e  lainages  i)ux  ^^tatf- 
Hm  nA  feiyiQpte  pa;  au  4elà  d^  4^13  h  18i4>,  et  encpr§  pe  fut-i|  p^s  heu* 
reqi.  Ânloiint^bui,  malgré  réloigoement  des  inod^lep^  qt  la  cherté  de  U 
mainnt'cwvre»  mais  grftce  au  système  qui  ir^compi^pde  de  pféféfeqce  d^ 
travfuDer  pour  les  masses,  la  prodiiptjoo  des  tissus  de  laine  d^ns  les  m^^ 
nubeturesdes  Etats-Unis  s'élève  à  plus  de  140  i^illions  de  francs-  Nq^ 
irtidesn^  renQontrent  pas  de  concurrence  dans  ce  p^ys»  p^rce  qii'ils  pp 
s'adressent  qu'à  la  eonsoipmation  de  luxe»  mais  les  exportateurs  f^ngiaîs 
d'srtides  communs  et  à  bon  marché  commencent  à  ressentir  très-yjr 
vement  la  ponséquenee  du  progrès  de  Tindustrie  américaine. 

Fbancb. 

Les  78  pages  que  M.  Bemoville  oonsaere  spécialement  à  l'industrie 
française  sont  d'un  grand  intérêt,  mais  les  éloges  sans  restriction  qui  y 
sont  donnés  à  un  certain  nombre  de  fabricants  distingués  qui  ont  pris 
rinitiative  de  tons  les  progi'ès,  conçu  les  inventions  les  plus  utiles,  orée 
les  articles  les  mieux  accueillis  par  la  consommation,  n'infirment  en  rien 
les  eritiques  sévères  et  malheureusement  trop  fondées  qui  ressortent 
des  antres  parties  de  Texcellent  travail  du  rapporteur. 

Nous  prenons  de  grand  cœur  notre  part  de  la  dette  de  reconnaissance 
contractée  par  notre  pays  pour  de  si  excellents  et  de  si  nombreux  services; 
Doos  applaudissons  sans  réserve  à  toutes  les  récompenses  et  à  toutes  les 
distinctions  accordées  à  ces  dignes  chefs  de  Tindustrie  et  en  désirons 
poar  eux  de  plus  grandes  encore;  mais  nous  regrettons  davantage,  en 
voyant  ieura  succès,  que  leur  exemple  ait  été  si  mal  compris  ou  si  peu 
suivi. 

Presque  tentes  les  bonnes  idées  ont  pris  naissance  en  France  :  pour* 
quoi  n'y  oat*elles  pas  reçu  tout  leur  développement?  pourquoi  ont-elles 
produit  des  fruits  meilleure  et  plus  abondants  sous  le  sol  étranger  que 
sous  le  ciel  qui  les  a  vu  naître)  Hélas!  c'est  parce  que  la  protection  les 
aétooiées  dans  leur  germe,  et  que  la  foule  des  petits  fabricants,  abrités 
derrière  la  triple  ligne  des  douanes,  défendus  par  la  prohibition  et  par 
le  droit  de  noherohe  à  l'intérieur,  n'ont  rien  voulu  changer  pi  modifier 
à  leurs  anciennes  méthodes  et  à  leure  vieux  métiere.  Combi^P  ^vons*- 
Qous  de  broebee  de  filature  noarchant  avec  le  renvideur  mécanique  ?  40  à 
50,000  sur  plus  de  800,000.  Combien  avons-nous  de  tissages  mécani- 
ques à  opposer  à^ceux  de  TAngleterre  ?  quelques  essais  à  peine  contre 
toote  une  immense  fiibrication.  Cette  résistance  au  progrès  vaut-elle 
des  éloges  ?  Nous  n'en  sommes  pas  avares  pour  qui  les  mérite,  pour 
M.  Bemoville,  qui,  par  modestie,  ne  se  nomme  pas ,  et  pour  tous  ceux 
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dont  il  noos  rappelle  les  noms^  pour  les  Paturle»  les  Hiùdeiilang,  les 
Billet,  les  Germain  Thibaut,  pour  les  Camille  Beauvais  et  les  Depouiily^ 
mais  que  pouvons-nous  dire  et  penser  des  autres ,  et  quels  encourage- 
ments leur  devons-nous?  Des  encouragements,  mais  c'est  sous  prétexte 
de  leur  en  donner  qu'on  les  a  faits  ce  qu'ils  sont,  des  enfants  en  bourre- 
let et  en  lisières  et  non  des  hommes!  Donnez-leur  le  grand  air,  donnei- 
leur  la  liberté,  fournissez-leur  les  moyens  de  marcher  seuls,  et  vous  les 
verrez  grandir  et  se  fortifier.  Rien  de  brusque,  rien  de  violent  et  de  soa- 
dain»  mais  un  exercice  mesuré  à  leur  faiblesse  actuelle  et  augmenté  de 
jour  en  jour  jusqu'à  ce  qu'ils  n'aient  plus  besoin  d'aucun  aide  et  que  le 
Trésor  puisse  enùn  songer  à  lui  après  avoir  si  longtemps  payé  pour  tous. 

Nous  ne  résumerons  pas  longuement  ce  qui  précède.  Nous  filons  mieux 
que  les  Anglais  et  les  Allemands ,  nous  créons  mille  articles  divers  qne 
tous  nos  concurrents  copient,  nous  fabriquons  aussi  bien  toujours,  sou- 
vent mieux;  que  nous  manque-t-il donc? 

La  faculté  de  nous  approvisionner  des  matières  convenables  à  bas  prix? 
—la  suppression  des  droits  peut  nous  les  donner  ; 

L'emploi  plus  général  des  ressources  mécaniques  pour  la  filature  et 
pour  le  tissage?  —  la  levée  de  la  prohibition  et  son  remplacement  par 
droits  de  40  à  15  pour  400  suflSront  pour  opérer  ce  progrès  ; 

La  propriété  internationale  des  dessins  et  des  marques  de  fabrique?  — 
nous  demandons  à  des  traités  internationaux  de  la  garantir  à  nos  fabri* 
cents  ; 

Plus  de  connaissances  et  d'initiative  commerciales  ?  ^  la  réforme  des 
douanes  en  fera  sentir  le  besoin  et  et  en  fournira  les  moyens,  parce 
qu'elle  permettra  de  compléter  les  expéditions  par  des  retours. 

Que  faut-il  encore  ?  Abandonner  le  système  exclusif  de  la  production 
de  luxe  et  travailler  davantage  pour  les  masses,  comme  rAutricha, 
cooune  les  Ëtats-Unis,  comme  la  Belgique,  comme  l'Angleterre  ;  c'est  là 
encore  une  œuvre  que  la  réforme  des  tarifs  rendra  possible.  En  enché- 
rissant notre  production,  elle  limitait  nos  consommateurs  aux  classes 
riches;  en  la  rendant  plus  économique  et  plus  variée^  elle  nous  permet- 
tra de  nous  adresser  à  la  foule  et  de  la  satisfaire  mieux  que  personne. 

Voilà  ce  qui  ressort  du  rapport  de  l'honorable  H.  Bemoville  ;  s'il  ne  Ta 
pas  écrit,  cela  n'en  est  pas  moins  dans  toutes  les  pages  de  son  excellent 
rapport,  derrière  tous  les  faits  qu'il  cite,  et  surtout  dans  les  recomman- 
dations, disons  mieux  dans  les  reproches  qu'il  adresse  à  l'industrie  dont 
il  est  l'un  des  plus  dignes  chefs  et  le  meilleur  juge. 

Ad.  BLAISE  (dis  Yosqis). 
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DE  U  POPTJUTION 

ET 

DE   LA  RICHESSE  DE  LA  FRANCE 

ÂU  DIX-HUITIÈME  SIÈCLE. 


Dans  un  article  inséré  dans  le  Journal  des  Économistes  du  mois 
de  décembre  dernier' ,  M.  Léonce  de  Lavergne  a  cherché  à  réfuter 
la  seule  observation  critique  que  j'avais  faite  sur  son  beau  livre 
de  l'économie  rurale  en  Angleterre  dans  le  numéro  de  juillet  pré- 
cédent". 

Je  lui  avais  dit,  sans  entrer  dans  aucun  détail  :  Vous  êtes  dans 
Terreur,  en  annonçant  que  la  population  de  la  France  était  de  16  à 
18  millions  seulement  en  1750;  que,  depuis  un  siècle,  la  popula- 
tion a  doublé,  la  production  agricole  quadruplé,  la  rente  des  terres 
décuplé  en  France.  Il  me  dit,  à  son  tour  :  Vous  vous  trompez  en 
D*admettant  pas  mes  chiffres.  Et  il  cherche  à  me  prouver  mon  e^- 
reur  par  un  grand  nombre  de  citations  et  de  raisonnements. 

Je  tiens  trop  à  l'opinion  de  M.  de  Lavergne,  et  je  regarde  les 
questions  soulevées  comme  d'une  trop  haute  importance  pour  ne 
pas  donner  à  M.  de  Lavergne  et  aux  intelligents  lecteurs  du  Journal 
in  Économistes  la  preuve  que  les  faits  rapportés  par  lui,  quoique 
appuyés  par  Tautorité  d'auteurs  illustres  et  la  croyance  générale, 
80Dt  complètement  erronés. 

Remarquons  bien  d'abord  que  je  ne  suis  nullement  en  désaccord 
a?ec  M.  de  Lavergne  sur  ses  idées  ;  je  les  partage  à  peu  près  toutes  ; 
j'adopte  ses  appréciations,  ses  jugements  sur  le  despotisme  fastueux 
et  guerrier  de  Louis  Xiy,  Tégolsme  efféminé  de  Louis  XY,  et  leurs 
funestes  résultats,  sur  les  progrès  de  la  nation  sous  le  vertueux 
Louis  XYI  et  sur  la  révolution  française  ;  je  ne  suis  en  désaccord 
avec  loi  que  sur  des  faits  qu'un  esprit  aussi  juste  et  aussi  élevé  doit 
rejeter,  si  on  lui  prouve  qu'ils  sont  faux,  et  adopter  sans  hésiter, 
&  on  lui  prouve  qu'ils  sont  vrais. 

*  NniDéio  lî,  tome  lY,  p.  355»  nouvelle  série. 
^  Nmfvo  7,  tome  III,  page  4S,  nourelle  aine. 
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PREMIERE  QUESTION. 

Quelle  était  ta  {)qpula|ii|ii  4)e  1»  Francf  ea  )7S0et  en  1790? 
Â-t-eile  doublé  dans  un  siècle? 

L  —  Dans  son  ouvrage,  M .  de  Layergne  dit  que  la  population  était 
4p  1§  à  IÇ  ifiilliops  ^n  i75p  ;  dai:fs  gqn  article,  il  reconnaît  qu'elle 
pouvait  bien  être  de  18  à  19  millions  (p.  361).  C'est  déjà  quelque 
chose  que  cette  difiérenoe,  mais  c^est  loin  d'étrè  assez. 

Avant  de  faire  connaître  le  chiffre  vrai  de  la  population  en  1750, 
il  me  sera  facile  de  foire  voir  à  M.  de  Lavergne  que,  même  en  me 
ge|7a^t  d'uiï  dqcww^eijt  cit^  p^p  l^i,  et  qu'i}  reg^pdp  cppw»«  e^act, 
1^  pi)pu|fi|ioq^  ^  cptte  époque,  ^tajt  bi^n  fjppériewp  à  ^9  millions. 
^.  de  ^v^rguQ  adopte  le  chiffra  d'uae  esppce  de  r^epsement 
qi||  aYftit  été  fait  en  f  790,  pqt^r  chaque  départem^pt,  p^  les  qrdres 
de  TAssemblée  constituante,  à  l'aide  des  rôles  des  taxes,  et  dont  on 
voif  Iç  t§|)leftu  da«§  TfluyfagQ  d'A^thpr  Ypupg  (t.  |II,  p.  807).  Le 
tqjil  ç'éièvq  i  8^,303,674  ftflaes. 

Cela  posé,  pqpr  descendre  a^  chiÇrp  de  J8f  j^  IQ  milUqftS  p^  175fl. 
jB^fpe  en  dé4uisftnt  pu  million  pour  Ja  Lorr^ipq  q^  I4  ppfse,  çui, 
a  pQtte  époque,  p'ét^ient  pa^  epcoi^e  franc^sf s,  i|  fau(irAit  un  ac- 
çrqi^Pïpeut^q  près  de  7  milÛpns  gfir  |>xp44ap[|  fiq§  paiçs^i^pps  sur 
lesdécès,  (}eJ75Qàl79Q, 

M.  de  lavergne  cherche  à  se  pqfsi^dpy  qu'ua  ^cqrqissqment  an- 
»pel  c|fi  IÇQjOOO  lîmes  a  été  possiblg  pendant  ces  quîtr^Ptfi  ^Wjéps. 
Jifais  quel  ^  dope  été  l'accroissement  de  la  population  de  jp  f  rauœ 
f|aï}?  les  trente-deuic  ^nées  qui  sp  sont  écoulées  depuis  Ig  i?^  jan- 
vier ^816  jjjsqu'^  la  révolution  fie  1848,  peqdant  cette  lopgjie  pé 
I  riode  de  paix,  d'industrie,  d'activité  labqrieuse  et  de  liberté,  que 

j  Ifi.  de  L^vergpp  a  qn  ?i  bapte  qstii)[jpî  A  peipe  5  milliops  et  demi. 

î  Si  c'était  i^poi  qui  aurais  p§é  dire  que  d^ns  les  quarapte  années 

î  qui  opt  précédé  1^  révolution  d^  1789,  sous  V^ciep  régime,  la  po- 

I  pulation  s'qst  acorpe  plus  rapidepaent  que  dans  les  p|us  bell^  ân- 

I  pées  de  notre  siècle  de  prqgrès,  cpmpae  on  ta'aurait  traité  d'absurde 

rétrqgra4el  Du  Fpstp,  jp  ne  l'ai  pas  dit,  parce  (jue  cela  ij'est  pas. 
if.  4e  jLavergnp  ^,  fait  une  supposition,  ^raisopné  sur  pnp  jiypq- 
i  thègp;  je  vais  pifpr  un  documept  pos|tif  pour  faire  connaître  Taç- 

I  croissement  réel  de  la  population  ppndant  ces  quarantq  ^ppéps. 

Necker  donne  daps  son  ouvrage  de  l'administration  des  finances 
le  relevé  des  actes  de  naissances  et  dedjicps  4^  i77i  4  f  790t  9^  '^ 
statistique  générale  du  royaume  le  velevid^  6^  actes  de  178141784 
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iiiolusi?ement.  U  en  résulte  que,  pendant  ees  quatone  années,  le 
nombre  des  naissances  s'est  élevé  à  13,060^056,  et,  e^  moyenne, 
à  M7,789  paF  an,  eelui  des  décès  à  11,883,018,  et,  fn  moyenne, 
à 848,851  par  an;  l'accroissement  moyen  annuel  a  été  de  88,Q38« 
Sans  doute,  dans  eeptaines  années,  raccroissement  a  été  |)eaur 
eeup  plus  considécable,  mais,  dans  d'autres,  beaucoup  moindre  ; 
pour  eeanaltrp  la  puissance  réelle  d*aeoroisa«imeut,  il  ne  faut  pM 
8  arfàtsD  à  une  année  isolée,  mais  voir  1^  résultat  d'un  grwi  QOPi- 
bre  d'années  réuQies. 

^si,  raeoroissement  annuel  de  1771  k  1784  a'fi  PA»  Mtein( 
tenta  fait  iqO,000;  mettons  cependant  le  chiffre rûnd< 

Maintenant,  admettons  que,  pendant  les  trente-six  autres  années, 
raccroissement  ait  été  aussi  considérable  :  c'est,  cartes,  bi^n  assez  ; 
c*est  aller  même  peut-être  au  delà  du  vrai,  lorsque.ron  pense  que, 
dans  cette  période,  on  a  eu  la  guerre  de  Sept  ans,  et  que  la  Lqrraine 
et  la  Corse  n'étant  devenues  françaises  qu'en  176Q  et  1768,  on  ne 
peut  compter  auparavant  un  accroissement  sur  ee  million  d'hommes. 
En  résumé,  i|  est  impossible  que,  pendant  ces  quarante  années, 
il  y  ait  eu  un  accroissement  de  plus  de  4  millions  d'âmes,  qifi,  ôtés 
de  26,363,006  en  1700,  laissent,  en  1750,  aa,363,€00,  siTonlne 
déduit  pas  la  Lorraine  et  la  Corse,  et  1  million  de  moins  ^n  les 
retranchant. 

Nous  voilà  déjà  bien  loin  des  18  à  10  millions  de  M.  de  Lavesgne, 
même  en  prenant  sqn  point  de  départ, 

Qqant  à  cette  déduction  de  1  million  d'hqmmes  pouv  la  Lorraine 
et  la  Corse,  qu'il  pie  permette  une  réfieidon.  Dans  son  ouvrage,  il 
dit  que  ia  production  a  quadruplé,  et  la  population  doublé  en  France 
depuis  un  siècle.  Puisqu'il  s'agit  de  la  comparaison  eqtre  le  passé 
et  le  présent,  il  faudrait,  ou  ne  pas  déduire  la  population  et  la  pro- 
duction de  la  Lorraine  et  de  la  Cprse  en  1750,  ou  les  déduire  en 
1850,  afin  de  comparer  la  production  et  la  population  deçdeus  épo-: 
qoes.  Si,  au  moment  où  l'Empire  français  s'étendait  du  Tibre  à  r£:ibe| 
on  av^it  dit  :  La  population  de  la  France  a  doublé  depuis  1^  ré? o- 
lotion,  et  sa  production  agricole  quadruplé,  pe  se  serait-pn  pas  servi 
d'une  phrase  amphibologique  qui  aurait  fait  croire  à  m  immense 
progrès,  tandis  qu'il  ne  se  serait  agi  que  de  conquêtes,  pe  qui  est 
bi^  différent? 

U  faut  déduire,  en  1750,  la  popul»tiQU  de  la  Lorrains,  de  la  Gors^, 
et  iDéme4u  comtat  Yenaissin,  pour  cpmparerr^ccroissemeut  dd  h 
population  en  un  siècle,  p'e(it-à-4ire  |i  pou  pr9§  4)5l()Û,PQQ  &n)^, 
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et  comparer  alors  34  millions  avec  31,363,000;  nous  serons  bien 
loin  de  k  population  doublée  en  un  siècle. 

U  est  donc  parfaitement  prouvé  qu'en  1 750  il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
moins  de  21  à  22  millions  de  Français  ;  je  prouverai  tout  à  l^heure 
qu'il  y  en  avait  davantage,  mais  ce  chifire,  que  j'admets  provisoire- 
ment, va  me  servir  à  démontrer  une  autre  erreur  considérable  de 
M.  de  Lavergne,  ou  plutôt  de  tant  d'auteurs  renommés  qui  l'ont  égari 

n. — M.  de  Lavergne  nous  dit  que  la  population  de  la  France  a  été 
très-malheureuse  dans  la  dernière  moitié  du  règne  de  Louis  XIT, 
et  surtout  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espi^e,  et  il  a  pa^ 
faitement  raison;  mais  n'est41  pas  dans  Terreur  lorsqu'il  n'estime 
la  population  de  la  France  qu'à  16  millions  en  1710? 

Pour  que  ce  chiffre  fût  exact,  il  faudrait,  même  en  admettant  le 
chiffre  trop  bas  de  21,363,000  en  1750,  un  accroissement  total  de 
5,363,000  en  quarante  années,  c'est-à-dire  un  accroissement  an- 
nuel de  134,000,  approchant  beaucoup  de  celui  de  la  période  la  plus 
prospère  du  siècle  présent.  M.  de  Lavergne,  qui  nous  fait  un  si  triste 
tableau  de  ces  quarante  années,  reconnaîtra  sans  peine  que  le  fait 
est  impossible. 

Je  ne  crois  pas  cependant  ces  années  aussi  stériles  qu'il  le  dit. 
Il  en  parle  comme  d'une  époque  déplorable,  où  tout  languissait, 
et  il  semble  douter  si  la  population  et  la  production  ont  fait  le 
moindre  progrès.  Mais  de  deux  choses  l'une  :  si  la  population  est 
restée  stationnaire  de  1710  à  1750,  ce  n'est  pas  16  millions  qu'il 
y  avait  en  1710,  mais  plus  de  21  millions  au  minimum;  si  la  popu- 
lation s'est  accrue,  dans  ces  quarante  années,  de  plus  de  5  millions, 
tout  ce  qu'il  dit  sur  l'état  stationnaire  de  cette  époque  est  singuliè- 
rement exagéré. 

Le  fait  est  que  la  France  ne  fut  pas  stationnaire  dans  ces  qua- 
rante années.  La  paix  fut  longue  pendant  cette  période  ;  la  France 
répara  ses  pertes  et  s'accrut  ;  le  gouvernement  de  Louis  XV  ne  fot 
pas  plus  mauvais  avant  qu'après  1750,  bien  loin  de  là  ;  et  si  ce  roi, 
surnommé  dans  sa  jeunesse  Louis  le  Bien-Aimé,  était  mort  après  ia 
bataille  de  Fontenoy  et  Theureux  traité  qui  nous  assurait  la  Lo^ 
raine,  et  avant  la  Dubarry,  on  aurait  regardé  son  r^e  comme 
un  des  plus  heureux  de  la  monarchie. 

Je  suis  donc  convaincu  que  la  population  a  augmenté  de  1710  à 
1750.  De  combien?  Il  serait  difficile  de  le  dire,  en  l'absence  de  tout 
document  certain  ;  et  je  ne  me  hasarderai  pas  à  faire  des  suppositions. 

L^  P9Ul  document  officiel  sur  la  population  totale  sous  l'andea 
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régime,  c'est  le  dénombrement  que  Louis  XIY  fit  faire  par  les  inten- 
dants, de  1694  à  1700.  Yauban,  dans  sa  IHxme  royale^  en  a  publié 
le  tableau  par  généralités.  D'après  ce  dénombrement,  la  population 
s'éleyait  à  19,094,146,  et  encore  la  généralité  de  Bourges,  qui  pou* 
Tait  avoir  300,000  âmes,  ne  s*y  trouve  pas. 

Ce  recensement  est-il  exagéré?  Je  n'en  crois  rien.  On  conçoit  très- 
bien  comment  un  recensement  peut  être  inexact  par  omission,  plus 
difficilement  comment  il  porte  des  personnes  qui  n'existeraient  pas. 
Ensuite,  en  France,  sous  l'ancien  régime,  on  craignait  toujours  que 
le  gouvemementne  voulût  augmenter  les  impôts,  et  lorsque  les  in- 
tendants demandèrent  à  leurs  subdélégués,  aux  maires,  aux  syndics, 
aux  curés  des  communautés  et  des  paroisses,  les  renseignements  né- 
cessaires pour  faire  ce  d^ombrement,  on  peut  être  certain  que 
presque  toutes  ces  personnes,  craignant  que  les  renseignements 
qu'eues  allaient  donner  ne  fussent  un  moyen  d'accroître  les  charges 
de  leurs  populations,  furent  disposées  à  en  dissimuler  plutôt  qu'à 
eu  exagérer  le  nombre. 

Ce  dénombrement,  dont  je  crois  encore  le  chiffre  trop  faible,  pa-« 
nit  néanmoins  fort  extraordinaire  aux  hommes  de  l'époque.  Yau- 
ban s'écrie,  à  la  suite  de  ce  tableau  :  «  Yoilà,  sans  doute,  un  grand 
sujet  d'étonnement  pour  ceux  qui  croyaient  la  France  si  dépeuplée, 
et  de  quoi  bien  surprendre  le  célèbre  Yossius,  s'il  était  encore  en  vie, 
d'avoir  écrit  qu'eUe  ne  contenait  que  5  millions  d'âmes.  »  Que 
de  Yossius  nous  avons  depuis  un  siècle  et  demi  sur  toutes  ces  ques- 
tions! En  disant  cela,  je  ne  veux  faire  injure  à  personne.  Yossius 
était  un  très-habile  savant,  et  cependant  il  commettait  une  erreur 
énorme,  parce  qu'il  faisait  des  raisonnements  et  donnait  carrière 
à  son  imagination  au  lieu  de  s'appuyer  sur  des  documents  certains. 

Pour  arriver,  en  présence  de  ce  dénombrement  de  1700  et  de 
son  chiffre  que  M.  de  Lavergne  ne  conteste  pas,  à  une  population 
de  16  millions  en  1710,  il  faudrait  supposer  une  dépopulation,  dans 
ces  dix  années,  de  plusieurs  millions.  M.  de  Lavergne,  après  avoir 
dit  que  la  population  de  19  à  20  millions,  vers  1680,  est  descendue 
à  16  millions  en  1710  et  que  la  nation  a  perdu  le  cinquièine  de  son 
(Aectif,  fiût  remarquer  que  rirlande,  en  pleine  paix,  par  suite  de  la 
maladie  de  la  pomme  de  terre,  a  subi  une  dépopulation  encore 
plus  formidable. 

Je  crois  bien  que,  de  1700  à  1710,  la  population  a  dinûnué,  mais 
non  pas  de  plusieurs  millions.  Llrlande  s'est  dépeuplée  parce  que 
la  plante  qui  formait  la  plus  forte  partie  de  la  nourriture  des  ha- 
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bitants  s'est  gàtéâ  poiit*  pliisieUrs  années^  pefut-dtre  pour  toujours, 
ce  (}ui  a  causé  non-seuletneot  une  mortalité  très-grande,  mais  une 
émigration  dés  habitants  encore  plus  considérable»  et  dont  l'histoire 
n'avait  pas  jusqu'à  t)résent  donné  d'exemple*  En  France,  de  1700 
à  1710,  rien  de  pareil.  Sans  doute  il  y  eut  en  1709  et  1710  une  fa- 
mine affreuse,  tnais  les  céréales,  dont  la  récolte  fut  trës-mauvaise 
momentanément,  ne  furent  pas  altérées  dans  leur  principe.  Sans 
doute  il  y  eUt  des  émigrations  de  protestants,  mais  la  plus  grande 
partie  eut  lieu  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  qui  date  de 
1685,  et  avant  que  le  recensement,  qui  dans  presque  toutes  les  pro- 
vinces fut  fait  en  1608,  ne  fût  commencé.  La  misère  ne  fit  peutnitre 
pAs  émigrer  un  seul  Français.  La  guerre  étant  générale,  personne, 
si  ce  n*est  des  protestants  exaspérés^  ne  sortait  du  royaume  i  d'ail* 
leurs,  les  Français  avaient  très-peu  Tesprit  d'émigration,  et  pour 
preuve  on  peut  citer  les  colonies  qui  se  peuplèrent  si  letitement, 
malgré  totis  les  encouragements  du  gouvernement;  on  se  crut 
même  obligé  d'employer  la  force  pour  leur  envoyer  quelques  mil- 
liers  d'habitants.  Sans  doute,  il  a  dû  y  avoir  une  dimitaution  iû  la 
population,  par  suite  de  la  guerre  qui  fit  armer  jusqu'à  ^fôO^OOO 
Français  et  fut  loin  d'être  toujours  heureuse,  par  suite  de  l'accroisse- 
ment démesuré  des  impôts  et  du  papier-monnaie,  du  ralentissement 
du  commerce^  de  la  misère  enfin^  conséquence  nécessaire  de  ces 
fléaux  ;  mais  ûhe  dépopulation  de  plusieurs  millions  l  c'est  absolu- 
ment impossible.  Du  restOi  nous  reviendrons  plus  loin  sur  tMi\e 
question. 

in.  —  Mais  il  est  temps  de  faire  connaître  le  chiffre  vrai  de  la 
population  de  la  France  en  1750  et  en  1790. 

Je  pensais  avoir  démontré,  dans  mes  ouvrages  De  la  Prance 
ùMnl  la  Révolution  et  De  la  Décadence  de  la  France j  que  la  popula- 
tion était  avant  1789  beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  le  croit 
généiralement.  M.  de  Lavergne  m'a  déclaré  que  mes  preuves  ne  l'a- 
vaient pas  convaincu;  c'était  ma  faute^  sans  doute.  Je  me  suis  donc 
mis  à  étudier  de  nouveau  la  question^  à  vérifier  mes  chiffires,  à  ree^ 
tifier  les  erreurs  que  j'aurais  pu  commettre,  et  j'espère  aujourd'hui 
m'expliquer  d'une  manière  plus  claire  et  plus  précise,  et  présenter 
de  nouvelles  preuves  qui  pourront,  je  le  pense^  écarter  totas  les 
doutes  de  son  esprit. 

Je  serai  obligé  de  citer  plus  d'une  fois  des  chiffres,  j'en  demande 
pardon  à  mes  lecteurs,  Car  les  chiffres  sont  généralement  fiirt  en- 
miyeax;  mais  dans  cette  matière  l'exactitude  est  une  qualité  de  ri- 


POPULATION  Sr  RICHESSE  DE  LA  FRANCE.        'Mf 

gueor,  et  il  ne  faut  pas  sacrifier  la  Tériié  au  dfeir  de  plaide  âtl 
lecteur.  D'ailleurs»  si  oii  surmonte  le  premier  moment  d'enlltli,  on 
trouvera  des  chiffres  qui  ont  leur  éloquence  et  talent  bien  des 


Les  auteurs  du  dix-huitième  eiëoié^  qui  ont  écrit  avec  le  |ilûd  dé 
détails  et  d'arguments  sur  la  population  ^  ne  peuvent  nous  servir  & 
peu  près  à  rien  pour  connaître  la  population  de  la  France  en  1150 
et  1790|  par  la  raison  totite  simple  qu'il  n'y  à  jamais  eu,  danâ  tolit 
le  cours  du  dix-huitième  siècle^  un  seul  recensement  général.  TùiïÈ 
ces  auteurs  n'ont  basé  leurs  calculs  que  sur  des  fdits  isolés»  des 
hypothèses,  des  raisonnements  plus  ou  moins  ingéniedx. 

Aussi  chacun  d'eux,  suivant  le  système  qu'il  adoptait,  selon  qu'il 
était  tnédécin  tant  pis  oii  médecin  tant  mieux,  arrivait  à  des  ré-» 
sultats  complétedient  différents  de  ceux  des. autres  auteurs;  on  va- 
riait, pour  la  population  en  1750,  de  16  à  23  millions» 

Ce  n'est  que  depuis  peu  d'années  que  nous  pouvons  savoir  ce 
qaeBuffon,  Quesnay,  Necket*  et  LaVtiliiet  te  savàiétlt  pas,  la  po^Su- 
lation  vraie  sous  Louis  XY  et  Lotlis  XVl,  pairce  que,  iseldn  Une  ëx- 
ptasion  que  M«  de  Lavergne  a  bien  votllti  ttotiver  héilreûâe,  les  lu- 
mières du  présent  ont  pu  seules  écletirer  leé  ténèbi*è§  dd  ^ââsé. 
UastroUôniie  modetHë»  avec  ëeâ  iUstHittaèilt^  peHetitibiinés  et  ^i 
découvertes  récentes,  a  pu  rectifier  les  erreurs  deâ  ancienà  àstro- 
DomeSi  et  nous  apprendre  ifon-seiilement  le  çotirs  acttlèl  des  astres, 
niais  celui  qu'ils  ont  eu  dAns  les  siècles  écoulés;  par  Un  procédé 
semblable,  la  statistique  moderne  peut  rectifier  lés  erreur^  du 
siècle  passé  sur  le  mouvement  de  sa  population. 

On  a  fttii  dàûi  notre  siècle  plusieurs  rebénseméUlâ ,  les  deux 
première  datent  de  1800  et  de  1805. 

S'ils  étaient  exacts,  ils  peurraietit  nous  ^rvir  à  cotinaitre,  à 
très^peu  de  chose  prèé,  là  population  dé  là  Frailce  ëd  1790  ;  mais 
commet  entre  le  rebensenieut  de  1800  et  celui  dé  1803,  It  y  a  iine  dit 
iereiice  pont  la  population  des  pays  aUcieUDëment  fVaUçàis,  de 
1,758,422  âmes,  tandis  que  l'excédant  des  haissancéâ  SUr  les  décès, 
eoQBUté  plur  les  registlres  de  l'état  citil;  dU  SA  Septembre  1800 
au  i«  jantier  1806,  n'est  que  de  445,347,  il  ëët  évident  qu*il  y  à 
erretu*,  soit  dans  Tun,  soit  dans  l'autte  teceU^ethent,  et  probable- 
méat  data»  tons  lés  detix  :  pour  Rectifier  leurs  chiffres,  it  faut  avoii^ 
neonr«  i  d^autres  documents. 
Depuis  la  fin  des  grandes  guerres,  oU  a  tait  pluigieut*â  récéUâé- 
1^  d'abord  en  1820,  puis  en  1835,  et  ensuite  tous  les  cinq 
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ans.  En  1836,  on  a  mis  complètement,  pour  la  première  fois,  dans 
les  tableaux  de  population,  non-seulement  le  sexe  et  le  nom,  mais 
l'âge,  la  profession,  le  domicile  de  chaque  individu,  en  indiquant 
s'il  était  marié  ou  non  marié,  ou  veuf.  J'avais,  pris  dans  mon  ou- 
vrage De  la  France javant  la  Révolution,  ce  recensement,  qui  s*ao 
corde,  du  reste,  parfaitement  avec  celui  de  1840,  pour  base  de  mes 
recherches  et  déductions.  Des  personnes  qui  ont  critiqué  mon 
travail,  et  notamment  U.  Achille  Guillard ,  ont  pensé  qu'il  valait 
mieux  prendre  pour  base  un  recensement  plus  récent ,  et  par  cela 
même  plus  perfectionné  et  plus  exact  selon  toute  probabilité,  celui 
de  1845;  je  vais  me  conformer  à  leur  avis. 

Le  recensement  de  1845  a  donné  une  population  totale  de  3S,401 .761  âmei, 

dont. 17,860,219  femmef,, 

et, 17,S41,5*t  hommes. 

Excédant  des  femmes  sur  les  hommes 318,677 

Gomme,  jusqu'à  ce  recensement,  les  Français  émigraient  très-peu, 
bien  différents  en  cela  des  Anglais,  les  immigrations  pouvaient  à 
trè&-peu  de  chose  près  compenser  les  émigrations;  d'un  autre  côlé, 
de  1816  à  1846,  dans  cette  période  de  paix  constante,  sauf  quelques 
guerres  insignifiantes  sous  le  rapport  des  omissions  possibles  dans 
les  actes  de  décès,  les  registres  de  l'état  civil  sont  très-complets  et 
très-exacts,  par  conséquent,  en  comptant  l'accroissement  annuel 
donné  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  on  peut  eonnal* 
tre  parfaitement  le  chifire  vrai  de  la  population  à  une  époque 
donnée. 

Ici  je  dois  avouer  que,  dans  l'application  de  cette  idée  si  simple, 
j'avais  commis  une  erreur  considérable  que  des  lumières  récentes 
ont  révélée,  erreur,  du  reste,  que  je  n'ai  fait  que  copier  d'après  les 
autorités  les  plus  considérables,  tout  comme  U.  de  Lavergne  acopié 
les  erreurs  que  je  combats.  Ne  cherchant  que  la  vérité,  n'ayant 
d'autre  passion  que  la  vérité,  je  ne  veux  nullement  essayer  de  la 
dissimuler  ou  de  l'amoindrir. 

V Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  donne  depuis  1817,  d'a- 
près le  tableau  que  lui  adresse  chaque  année  le  bureau  de  la  statis- 
tique générale  du  ministère,  le  nombre  annuel  des  naissances  et  des 
décès,  et  dans  une  colonne  séparée  sous  le  titre  :  Augmentation  de  la 
population j  des  chifires  qui  ne  sont  pas  autre  chose  que  la  difierenœ 
entre  les  naissances  et  les  décès.  D'après  de  pareilles  autorités,  j'avais 
cm,  et  bien  d'autres  avec  moi,  que  cette  augmentation  était  bieD 


POPULATION  ET  RICHESSE  DE  LA  FRANGE.  369 

réelle  et  bien  exacte  ;  mais  un  savant,  M.  de  Monlferrand,  a  fait  re^ 
marquer  que,  d'après  la  loi  du  5  juillet  1806,  les  enfants  mort-nés 
devaient  être  portés  sur  les  actes  de  décès  sans  figurer  aux  nais- 
sances, et  que  si  Ton  avait  compté  dans  les  relevés  du  mouvement 
de  la  population  tous  les  actes  de  décès  sans  déduction  des  mort- 
nés,  l'augmentation  annuelle  signalée  dans  ï Annuaire  était  trop 
faible. 

Vérification  faite,  on  reconnut  qu'en  additionnant  les  actes  de 
décès  on  n'avait  pas  rejeté  les  mort-nés,  qu'on  ne  les  avait  pas  ajou- 
tés non  plus  au  chiffre  des  naissances,  au  moins  dans  le  plus  grand 
nombre  des  départements;  l'administration,  pour  prévenir  cette 
cause  d'erreur  à  l'avenir,  ordonna  de  faire  dans  les  tableaux  du 
mouvement  de  la  population  une  catégorie  à  part  des  mort-nés.  On 
les  voit  aujourd'hui  dans  une  colonne  séparée  de  V Annuaire,  depuis 
et  y  compris  1839.  Le  chiffre  de  l'augmentation  de  la  population  ré- 
sultant de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  est  donc,  depuis 
cette  époque,  parfaitement  exact. 

Hais  pour  les  années  antérieures  à  1839,  comment  connaître 
le  chiifire  qu'il  faut  ajouter  à  |celui  de  l'augmentation  ainsi  dimi* 
Duée? 

M.  Guillard  pense,  d'après  le  nombre  des  mort-nés  connus  depuis 
1839,  qu'il  faut  ajouter  3  pour  100  aux  naissances.  M.  Legoyt,  le  chef 
du  bureau  de  la  statistique  générale,  estime  qu'il  faut  porter  l'ad- 
dition jusqu'à  3,386  pour  100.  Quoiqu'il  y  ait  peut-être  des  objec- 
tions à  faire  sur  ces  chiffres,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  m'accuser 
de  rien  affaiblir,  je  suivrai  l'avis  de  M.  Legoyt,  seulement,  pour 
la  facilité  des  calculs,  je  n'ajouterai  aux  naissances  que  3  1/3 
pour  100. 

Ceci  bien  entendu,  voyons  d'abord  quelle  était  au  1^'  janvier 
1816,  à  la  fin  de  nos  grandes  guerres,  la  population  exacte  des 
femmes,  puis  des  hommes. 

En  1845,  17,860,219  femmes;  mais  le  recensement  a  été  fait 
dans  le  courant  de  1845,  à  peu  près  en  terme  moyen  au  milieu  de 
l'année,  par  conséquent,  il  ne  faut  compter  que  lamoitié  de  l'accrois- 
ornent  résultat  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  en  1845. 

IHi  milieu  de  1815  au  l*'  janvier  1839,  le  nombre  des  naissances  féminines 

«*Jéde 3,066,911 

<^elui  des  décès  féminins  de 2,584,694 

Excédant 482,217,  chiffre 

d'augmentation  totale,  puisqu'il  n'y  a  point  de  mort-nés. 

2*  SéaiE.  T.  V.  —  It  Mars  1895. 
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Du  \*'  janvier  iS39  au  1*'  janvier  1816,  il  y  a  eu  10,793,0S2  n^ssances 
féminines,  j'y  ajoute  pour  les  mort-nés  3  1/3  p.  100       3S9,40S 

Total 11,152,480 

Décès  féminins 9,142,648 

Excédapt  des  naissances • 2,009,815 

En  ajoutant  le  premier  excédant 482,217 

on  obtient  un  total  de 2,492,032  * 

Comme  il  y  avait,  d'après  le  recensement  de  1843,    17,860,219  femmes. 

Le    chiffre   exact  de  la  population  des  femmes 
était  au  1*' janvier  1816  do,.., 15,368,187 

Voyons  maintenant  quelle  était  la  population  mflle. 

Du  milieu  de  1843  au  1*'  janvier  1839,  le  nombre  des  naîssaneei  t  été 

de 3,249,419 

celui  des  décès  (non-compris  les  mort-nés)  de 2,618,617 

Excédant  des  naissances  mâles 630,802 

Dul»janvierl839au  1*' janvierl816,ily aeu...  11,481,157  naissances 
lÛoutons  3  1/3  p.  100 582,521 

Total 11,863,479 

Chiffra  des  décès • 9,316,768 

Excédant  des  naissances , , 2,546,7)1 

En  y  ajoutant  Texcédant  ci-dessus '. 050,8( 


l'excédant  total  est  de 3,177,513 

qui,  âléi  de 17,841,^42,  chiflire  du 

recensement  de  1845  donnent 14,364,029     hoipiDei 

au  !•' janvier  1816. 

Ainsi,  à  la  fin  de  nos  grandes  guerres,  la  France  ^m\  • 

15,368,000  femmes  et  14,364,000  hommes,  et  la  (Jiflérence 
entre  les  deux  seines  était  de  1,004,000. 

Pl^s  de  1  million  d*bommes  de  moins  !  Quelle  oraison  funèbre 
^çt  aussi  éloquente  qu'un  pareil  chiffre  I 

{tfais  remontons  plus  haut. 

Du  !«' janvier  1806  au  1«'  janvier  1816,  naissances 

féraininesj 4,489,382 

ajoutons  3  1/3  p.  100 , 149,496 

Total 4,638,878 

Décès  féminins , . , . ,      3,737,S48 


Excédant 911,330,  qui  êlé$ 

de 15,368,187,      chiffre 

des  femmes  au  1"  janvier  1816,  donnent 14,456,857     femmes 

au  I*' janvier  1806. 

Le  recensement  de  1805  donne  14,794,375  femmes,  il  est  donc 
eugéré. — Maintenant  celui  de  1800  est-il  plu^  exact? 

Du  23  septembre  1800  au  1"  janvier  1806,  naissances  féminines  2,329,691 

décès  féminins 2,135,865 

Excédant 193,828 
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Je  n'ai  rien  ajouté  aux  naissances  pour  les  mort-uéd,  attendu 
que  la  loi  qui  a  prescrit  de  ne  porter  les  mort-nés  que  sur  lei 
actes  de  décès  est  du  5  juillet  1806,  et  qu'avant  sa  promulgation  il 
devait  y  avoir  dans  la  tenue  de  cette  partie  des  registres  des  dispa- 
rates qu'elle  a  eu  pour  but  de  faire  cesser.  Des  maires  devaient  por- 
ter ces  enfants  à  la  fois  au  registre  des  naissances  et  au  registre  des 
décès,  d'autres  devaient  les  porter  uniquement  au  registre  des  nais- 
sances, ce  qui  pouvait  leur  sembler  le  plus  simple  et  le  plus  ng^ 
turel,  et  alors,  au  lieu  de  ralentir  fictivement  laccroissement  de 
la  population,  ils  Taugmentaient  à  tort,  beaucoup  de  mair^ç 
n'inscrivaient  pas  les  mort-nés. 

Le  nombre  des  fenqmes  étaot  au  l*'  janvier  1806  de  U,456,887 
eo  ôtant  l'excédaDt  ci-dessus 195,8^ 


0  reste  aa  33  septembre  1800 14,965,029  femmes. 

Le  recensement  de  la  même  année  qui  ne  porte  que  14,057,114 
femmesi  est  donc  trop  faible. 

M.  de  Lavergne,  pour  tâcher  d'accorder  entre  eux  ces  recense- 
ments de  1800  et  de  1805,  suppose  qu'il  y  a  eu  un  accroissement 
énorme  de  population  dans  ces  belles  années  du  Consulat,  où  Vor* 
dre  intérieur  renaissait  en  même  temps  que  la  guerre  semblait  s'éloi* 
gner  pour  longtemps;  mais  le  fait  est  au-dessus  de  la  supposition,  el 
riccroissement  annuel  constaté  par  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décès  ne  s'est  élevé,  du  23  septembre  1800  au  1"  janvier  1806,  qu'à 
S6,920,  pour  les  femmes  que  la  guerre  n'atteignait  pas  cependant. 
Il  n'y  a  pas  eu  depuis  d'accroissement  aussi  faible. 

Revenons  maintenant  au  mouvement  de  la  population  des  hom- 
n^es,  à  dater  de  1816. 

Du  i«'  janvier  1806  au  l*'  janvier  1816,  le  nombre  des  naissances  mas- 

colioes  est  de 4,783,896 

«•  joutait  3  p.  100 159,293 

Total 4,942,889 

l^maacQlîns 4,054,824 


Excédant  des  naissances 888,065 

^ne  il  y  ivail  au  1"  Janvier  1816 1 4,364,025  hommes 

ilyanraitdoneeu 13,475,960  hommes. 

Mulement,  au  1»  janvier  1806.  Le  recensement  de  1805  porte  14,312^850 
l^ommeg  ;  la  diflérence  serait  donc  de  836,890. 

liais  qu'on  ne  se  hâte  pas  de  dire  que  le  recensement  de  1805  est 
^uigéré  de  oe  chiflkre  prodigieux,  car  il  y  a  ici  une  cause  d'erreur 
^^idente.  Sans  doute,  toutes  les  naissances  ont  été  constatées,  mais 
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tous  les  décès  des  soldats  morts  sous  les  drapeaux  Tont-ils  été? 
Et  si  beaucoup  sont  omis,  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  esl 
beaucoup  moins  considérable,  et  le  chiffre  de  la  population  de  1805 
doit  être  augmenté. 

Dans  cette  période  de  dix  années  aux  guerres  gigantesques,  si 
Ton  s'en  rapporte  aux  registres  de  l'état  civil,  le  nombre  des 
hommes,  bien  loin  de  diminuer,  se  serait  accru  de  88,800  par 
an  en  moyenne,  c'est-à-dire  autant,  à  peu  de  chose  près,  que  dans 
la  période  suivante  de  paix  profonde,  et  beaucoup  plus  que  dans  les 
cinq  années  précédentes  de  guerres  bien  moins  considérables  et  de 
paix. 

La  moyenne  des  décès  masculins  est,  pour  la  période  de  vingt  an- 
nées, du  !«' janvier  1816  au  1*'  janvier  1836,  de  402,974  par  an: 
pour  les  cinq  années  un  quart,  du  23  septembre  1800  au  1*' jan- 
vier 1806,  de  425,800  ;  et  pour  les  dix  années  de  guerres  gigantes- 
ques et  continuelles  de  Tempire,  elle  pe  serait  que  de  403,482! 

Pour  1813  notamment,  année  du  désastre  de  Leipsick,  on  ne 
trouve  que  408,210  décès  ;  pour  1812,  année  de  la  catastrophe  de 
Russie,  le  chiffre  des  décès  s'abaisse  à  403,584.  De  sorte  qu'on 
pourrait  dire  que  plus  il  meurt  d'honmies,  moins  il  en  figure  sur  les 
registres. 

Un  de  mes  amis,  M.  Geoffroy-Château,  a  fait  un  livre  fort  original, 
intitulé  Napoléon  apocryphe.  Il  suppose  dans  ce  livre  que  le  grand 
capitaine  n  a  pas  perdu  sa  grande  armée  en  1812,  qu'il  a  réussi,  au 
contraire,  à  subjuguer  la  Russie,  et,  faisant  son  histoire  pendant  les 
vingt  années  suivantes ,  il  nous  le  fait  voir,  entrant  en  triomphe 
dans  toutes  les  capitales  du  monde,  et  mettant  tous  les  peuples  sous 
sa  loi.  S'il  lui  avait  pris  fantaisie  de  nous  représenter  Napoléon  con- 
tinuant à  être  premier  consul,  repoussant  la  pourpre  et  les  con- 
quêtes, il  aurait  pu  soutenir  que  Ie$  registres  de  l'état  civil  prou- 
vaient invinciblement  que  ce  grand  homme  avait  été  calomnié  lors- 
qu'on l'avait  accusé  d  avoir  fait  périr  des  millions  d'hommes  dans 
des  guerres  gigantesques;  que  l'invasion  de  l'Espagne  dévorant  plus 
de  500,000  de  nos  soldats,  que  l'invasion  de  la  Russie,  tom- 
beau de  la  plus  belle  armée  que  l'on  eût  jamais  vue,  que  les  désas- 
tres de  1813  et  de  Leipsick,  que  la  lutte  suprême  de  1814  contre  un 
million  d'hommes,  étaient  autant  de  fables  inventées  par  la  haine 
de  ses  ennemis,  et  qu'après  avoir  été  le  Napoléon  de  la  guerre  àla  fin 
du  siècle  dernier,  il  avait  été  le  Napoléon  de  la  paix,  ne  s'occupant 
que  du  bonheur  du  peuple  français. 
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Hélas  !  ces  registres  de  décès  ne  sont  si  rassurants,  si  pacifiques» 
que  parce  qu'ils  sout  incomplets.  Dans  toutes  les  guerres,  il  y  a  tou- 
jours un  certain  nombre  d'hommes  dont  on  ne  peut  constater  le 
décès;  mais,  à  cette  époque  de  guerres  exceptionnelles,  ce  nombre  a 
dû  être  énorme.  Sans  compter  les  chances  ordinaires  d*omission, 
comment  envoyer  en  France  les  actes  de  décès  de  tant  de  soldats  qui, 
de  1808  à  1814,  furent  assassinés  en  Portugal  et  en  Espagne, 
et  dont  les  chefs  de  corps  ne  pouvaient  constater  la  mort?  de  ces 
300,000  Français  au  moins  ensevelis  sous  les  neiges  de  la  Russie? 
de  tant  de  mille  hommes  mitraillés  et  noj^és  à  Leipsick,  lorsque  les 
corps  entiers  dont  ils  faisaient  partie  avaient  disparu? 

Ce  qui  prouve  le  chifTre  énorme  des  décès  omis  sur  les  registres, 
c  est  qu'après  cet  accroissement  prétendu  de  888,000  hommes  par 
Fexcédant  des  naissances  sur  les  décès  de  1806  à  1816,  on  trouve  un 
déficit  incontestable  de  plus  de  1  million  d'hommes  au  1®^  jan- 
vier 1816. 

Combien  y  a-t^il  eu  de  décès  omis  sur  les  registres  pendant  ces 
dix  années?  Il  est  difficile  de  le  savoir,  et  je  ne  me  hasarderai  pas  à 
faire  des  hypothèses. 

Du  reste,  supposons  un  instant  que  tous  les  décès  ont  bien  été  in- 
scrits, que  Taccroissement  de  la  population  mâle  a  bien  été  de 
888,065,  nous  allons  voir  que  pour  le  but  que  nous  cherchons  à  at- 
teindre, c'est-à-dire  le  chiffre  de  la  population  en  1790,  le  résultat 
sera  le  même,  car  le  vide  que  Ton  n'aura  pas  constaté  de  1806  à 
1816  se  retrouvera  à  une  époque  antérieure,  mais  postérieure  à  1790. 

Noos  avons  va  plus  haut  qu*il  y  aurait  eu.  au  l**  janvier  1806,  si  l'on  ne 
bit  aucune  addition  au  chiffre  des  décès  constatés,  i3,47S,960  hommes  et 
qo'à  la  même  époque  il  y  avait .  i4,i86,857      femmes , 

Heicédantdes  femmes  aurait  été  de 980,897 

Da  Î5  septembre  1800  au  1*'  janvier  1806,  le  nombre  des  naissances  mas- 
culines est  de 2,486,968 

des  décès  masculins  de 2,235,449 

Excédant  des  naissances 251,519 

Eo  6Unt  ce  çhiflre  des 13,475,96Oci-dessu0, 

>)  n'y  aurait  eu  en  i800  que 13,^224,441  hommes 

eteomme  il  y  avait  très-certainement  au  moins.  . .    14,263,029  femmes, 

aiD»i  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  déflcit  des 

bommes  comparés  aux  femmes  serait  de 1,038,588,  au  23sep- 

H800. 


Ainsi,  moins  on  met  d'hommes  morts  au  compte  de  TEmpire, 
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plus  il  faut  eu  mettre  au  compte  de  la  République^  et  lé  résultat  est 
lé  même  poui"  connattre  le  chiffre  de  la  population  avant  ces  grandes 
destructions  d'hommes. 

Maintenant,  quelle  était  la  population  en  1790?  Si  nous  avions  un 
rélevé  dc^  actes  de  naissances  et  de  décès  de  1790  à  1800,  nous 
le  saurions  exactement  et  facilement,  mais  ce  relevé  n'existe  pas. 

M.  deLatergne,  pour  accorder  le  recensement  dont  le  tableau  est 
donné  par  Arthur  Young  avec  celui  de  1800,  que  tous  avons  déjà 
démontré  être  trop  faible,  au  hioins  pour  les  femmes,  a  supposé  que 
racôroissement  de  population  avait  dû  être  de  80,000  âmes  par  an 
en  moyenne  de  1790  à  1800.  Cette  supposition  m'a  profondément 
étonné. 

Comment  !  il  admet  une  grande  dépopulation ,  sous  Louis  XIT, 
de  plusieurs  millions  de  1700  à  17lO,  et  il  croit  à  une  augmentation 
de  800,000  âmes  de  1790  à  1800  ! 

Mais  s'il  pense  que  les  suites  de  la  révocation  de  Tédit  dé  Nantes, 
la  famine  de  1709  et  1710,  la  cherté  des  grains  des  autres  années, 
la  guerre,  l'exagération  des  impôts,  la  ruine  des  finances,  ont  pu 
produire  une  pareille  dépopulation,  comment  peut-il  penser  que  le 
régime  de  1792  à  1800  a  pu  produire  un  accroissement? 

L'émigration,  Téchafaud,  les  massacres  populaires  ont  bienfait 
perdre  à  la  France  au  moins  autant  de  monde,  pendant  la  Révolu- 
tion, que  la  révocation  de  Téditde  Nantes,  de  1700  â  1710,  quinie 
ans  après  avoir  été  décrétée;  la  famine  a  régné  en  France  en  1709 
et  1740  ;  de  mauvaises  lois  entravant  le  commerce  des  grains  les  ont 
rendus  fort  chers  avant  cette  famine;  mais  est-ce  que  nous  n  avons 
pas  eu  la  disette  à  la  un  de  1792,  en  1793^  1794  et  1795?  Le  maxi- 
mum, les  visites  domiciliaires,  étaient-ils  meilleurs  que  les  éditsdu 
roi  et  les  règlements  des  intendants  et  des  parlements,  et  ne  produi- 
sireni-ils  pas  les  mêmes  effets?  Les  finances  de  Louis  XIV  étaient 
dans  un  état  déplorable;  celles  de  la  République  étaient-elles  meil- 
leures, et  les  assignats  ne  furent-ils  pas  encore  plus  désastreux  que 
Jes  billets  de  caisse?  Louis  XIV  fut  un  despote  ;  la  Contenlion  le  fut- 
elle  moins?  Qu'était  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  en  compa- 
raison des  luttes  gigantesques  de  la  Révolution?  De  1794  à  1800,  la 
guerre  la  plus  meurtrière,  la  plus  étendue,  n  a  pas  cessé  un  seul  in- 
stant, pour  ainsi  dire;  presque  toute  la  population  virile,  jeune  et 
robuste,  qui  aurait  fait  produire  à  la  terre  par  son  travail  bien  plus 
que  sa  nourriture  personnelle,  qui  aurait  donné  peu  de  décès  en 
temps  de  pait,  était  sous  les  drapeaux  et  moissonnée  par  le  fer,  te 
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fatigues,  les  maladies.  Aux  calamités  de  la  guerre  étrangère  il  faut 
ajouter  les  calamités  plus  grandes  encore  des  insurrections  de  Lyon, 
de  Toulon,  des  provinces  de  l'Ouest.  Cette  guerre  de  la  Vendée  et  de 
la  chouannerie,  qui  s'est  étendue  sur  onze  des  principaux  départe- 
ments de  la  France,  c'était  l'extermination.  Dans  une  guerre  étran- 
gère, la  France  ne  perdait  au  moins  qu'une  partie  de  ceux  qui  mou- 
raient, ici  la  France  était  frappée  doublement,  son  sang  coulait  par 
tous  les  pores. 

Il  est  impossible  que  la  population  n'ait  pas  diminué,  et  beaucoup, 
pendant  cette  période,  glorieuse  pour  nos  armes,  sans  doute,  mais  à 
jamais  néfaste. 

Je  sais  bien  que  Ton  dit  :  La  division  des  propriétés,  la  suppres- 
sion de  la  dime,  des  entraves  du  régime  féodal,  ont  dû  faire  aug- 
menter la  population.  En  admettant  que  cette  division  du  sol  ait  été 
favorable  à  l'accroissement  de  la  population,  n'est-il  pas  évident  que 
les  améliorations  matérielles,  capables  d'augmenter  les  subsistances 
et  le  nombre  des  hommes,  n^ont  pu  avoir  lieu  que  d'une  manière 
bien  incomplète  de  1792  à  1800?  Lorsque  toutes  les  forces  du  pays 
étaient  absorbées  par  la  guerre  ;  lorsque  les  réquisitions  disposaient 
des  hommes  et  des  choses;  quand  le  producteur  avait  toujours  à 
craindre  les  assignats,  le  maximum ,  les  fureurs  populaires  ;  à  cette 
époque  déplorable  où  tant  de  riches  départements  étaient  dévastés 
par  une  guerre  civije  d'extermination,  les  améliorations  étaient  Tes- 
pérance;  la  misère,  la  disette,  les  grandes  destructions  étaient  la 
réalité. 

Des  documents  certains  prouvent  une  diminution  considérable 
dans  la  population  mâle. 

Le  recensement  de  1800,  trop  peu  élevé  cependant,  constate  un 
déficilde  727,000  hommes  en  les  comparant  aux  femmes.  Si  Ton 
ne  veut  rien  rectifier  aux  registres  de  décès  de  1806  à  1816,  ce  défi- 
cit en  1800  dépassait  1  million. 

Quel  qu'ait  été  le  chiffre  des  naissances,  elles  n'ont  jamais  pu 
compenser  celui  des  décès;  d'autant  plus  que  la  vaccine  n'étant  pas 
encore  pratiquée*  pour  ainsi  dire,  le  nombre  des  enfants  qui  ïnou* 
raient  devait  être  aussi  considérable  que  sous  Louis  XVI. 

En  définitive,  quel  était  le  minimum  de  la  population  entière  en 
1790?  Nous  y  arriverons  facilement  en  sachant  d'abord  le  nombre 
des  femmes. 

Il  est  très-certain,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  que  le  mi- 
nimum de  ta  population  féminine  était  en  1800  de  14,265,029. 
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Dans  la  période  des  dix  années  antérieures,  y  a-t-il  eu  excédant 
des  naissances  sur  ïes  décès?  Si  Ton  admettait  un  accroissement  égal 
à  celui  de  1800  à  1805,  c'est-à-dire  de  36,920  par  an,  on  ne  rédui- 
rait la  population  féminine  qu'à  13,894,000  en  1790. 

Mais  cette  supposition  n'est-elle  pas  elle-même  exagérée  ? 

Sous  l'Empire  on  avait  à  l'intérieur  un  calme  profond  ;  sous  la  Ré- 
publique ,  que  de  désordres,  d'inquiétudes,  de  bouleversements  de 
fortune,  de  troubles  dans  les  consciences,  depuis  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  qui  entravaient  les  mariages!  Combien,  d'un  autre 
côté,  de  femmes  qui  ont  succombé  à  des  frayeurs  sans  nom!  On 
guillotinait,  on  massacrait  aussi  des  femmes  ;  dans  la  Vendée,  en 
certains  moments^  on  tuait  tout. 

Un  fait  donnera  une  idée  de  la  perturbation  profonde  qui  a  dû 
avoir  lieu  dans  le  mouvement  des  naissances  pendant  la  République. 
Du  23  septembre  1800  au  1®'  janvier  1806,  le  gouvernement  fut 
incontestablement  meilleur  que  sous  la  République  ;  le  calme,  l'or- 
dre se  rétablirent,  et  la  paix  avec  le  continent  dura  près  de  trois  an- 
nées, et  cependant  les  naissances  ne  s'élevèrent  qu'à  917,460  par 
an  en  moyenne.  Sous  Louis  XYI,  la  moyenne  était  de  947,000,  la 
diminution  est  de  40,000.  Gomment  cette  diminution  n'aurait-elle 
pas  été  plus  forte  sous  la  République,  tandis  que  les  décès  étaient 
plus  nombreux? 

S'il  n'y  avait  pas  eu  une  perturbation  profonde  dans  la  popula- 
tion de  1790  à  1800,  comment  les  belles  années  du  Consulat  au- 
raient-elles été  si  fort  au-dessous  des  résultats  obtenus  sous 
Louis  XVI? 

En  admettant  que  la  population  des  femmes  n'a  pas  diminué  de 
1790  à  1800  et  est  restée  stationnaire ,  je  suis  profondément  con- 
vaincu qu'on  est  plutôt  en  deçà  qu'au  delà  de  la  vérité. 

En  1790,  le  minimum  de  la  population  des  femmes  était  donc  de 
14,263,000;  quelle  devait  être  la  population  des  hommes? 

Il  faut  encore  ici  recourir  aux  lumières  que  des  observations  ré- 
centes et  la  science  moderne  ont  révélées. 

Il  vient  au  monde  toujours  plus  de  garçons  que  de  filles  ;  d'après 
¥  Annuaire  du  Bureau  des  longitudes^  il  naît  en  France  17  garçons 
pour  16  filles.  Il  meurt  aussi,  dans  un  temps  normal,  un  peu  plus 
d'hommes  que  de  femmes;  le  même  Annuaire  estime  qu'il  meurt 
60  hommes  pour  59  femmes.  Il  résulte  de  ces  faits  incontestables 
que  s'il  n'y  avait  pas  de  grandes  destructions  d'hommes,  causées  par 
la  guerre  ou  d'autres  causes  humaines,  il  y  aurait  toujours  plus 
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d'hommes  que  de  femmes.  Cette  loi  de  la  nature  produit  son  eflTet 
sous  nos  yeux  et  chaque  jour.  En  1816,  après  nos  grandes  guerres, 
le  déficit  des  hommes  comparés  aux  femmes  est  de  plus  de  1  mil- 
lion, à  chaque  recensement  il  diminue  ;  en  1851,  il  n'était  plus  que 
de  194,000  ;  avant  peu  d*annéeSy  le  nombre  des  hommes  atteindra 
et  surpassera,  celui  des  femmes,  si  toutefois  nous  ne  recommençons 
pas  ces  luttes  gigantesques,  qui  avaient  fait  un  si  grand  vide. 

Mais  en  1790,  rien  n'avait  bouleversé  d'une  manière  notable  les 
lois  de  la  nature.  De  1763  à  1770  il  n'y  avait  pas  eu  de  guerre  con- 
tinentale. La  guerre  de  Sept  ans  elle-même  ne  s'était  faite  qu'avec 
de  petites  armées;  on  n'avait  pas  encore  imaginé  de  faire  ruer  les 
populations  entières  les  unes  contre  les  autres.  La  guerre  maritime 
de  1778  à  1 782  n'avait  pu  causer  qu'une  faible  destruction  d'hommes. 
En  résumé,  en  1790  le  nombre  des  hommes  devait  nécessairement 
excéder  celui  des  femmes.  Aussi  Lavoisier,  dans  ses  extraits  de  son 
ouvrage  intitulé  De  la  Richesse  territoriale  de  la  France^  faits  sur  la 
demande  de  l'Assemblée  constituante ,  donne  un  état  approximatif 
de  la  population  par  âge  et  par  sexe.  Le  chiffre  des  hommes  est  su*- 
périeur  à  celui  des  femmes  de  217,746. 

Ainsi  la  population  féminine  étant,  en  1790,  de  14,263,000,  au 
moins,  il  est  impossible  que  la  population  mâle  fût  au-dessous  de 
14,500,000,  et  la  population  entière  s'élevait  au  moins  à28,763,000. 
Pour  rester  encore  davantage  en  deçà  de  la  vérité  et  faciliter  d'ail- 
leurs les  calculs,  mettons  28  millions  et  demi. 

Je  crois  que  cette  fois  M.  de  Lavergne  ne  me  renverra  pas  le  re- 
proche d'exagération,  et  qu'il  doit  être  convaincu  que  le  chiffre  de  la 
population  ne  pouv£[it  pas  être  au-dessous  en  1790. 

Si  Ton  veut  bien  maintenant  se  rappeler  ce  que  nous  avons  prouvé 
plus  haut,  que  l'accroissement  de  population  a  été ,  au  maximum, 
de  4  millions  dans  les  quarante  années  de  1750  à  1790,  il  est  cer- 
tain que  la  France  avait  au  minimum,  en  1750,  24  millions  et  clemi 
d'habitants,  si  l'on  y  comprend  la  Lorraine  et  la  Corse ,  et  23  mil- 
lions et  demi  en  n'y  comprenant  pas  ces  deux  provinces. 

Tout  cela  me  parait  plus  clair  que  la  lumière  du  jour  ;  je  n'en  suis 
pas  moins  convaincu  que  l'on  continuera  à  dire  que  la  France  n'a- 
^aitque25millionsd'hommesen  1789,  etc.,  etc.,  àmoinsqueM.de 
Lavergne,  qui  a  le  talent  de  rendre  populaires  les  vérités  méconnues, 
et  que  j'espère  avoir  convaincu  cette  fois,  ne  vemllebien  combattre 
aussi  les  préjugés  du  public  sur  un  point  si  grave. 
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SECONDE  QUESTION. 

Là  production  agricole  de  la  France  a-t-elle  quadruplé,  ta  rente  de  la  terre 
décuplé  en  France  depuis  4730? 

I.  — Je  disais,  dans  mon  article  sur  réconomie  rurale  en  An- 
gleterre, que  le  chiffre  de  la  population  rectifié  devait  modifier  tous 
les  autres  chiffres  de  M.  de  Lavergne;  la  chose  est  évidente. 

Je  tiens  de  démontrer  que  la  population  était,  en  1750,  de  23  mil- 
lidtis  et  demi  sans  la  Corse  et  la  Lorraine,  et  de  1  million  de  plus 
en  comptant  ces  deux  provinces.  Comment  serait-il  possible  de  croire 
un  instant  que ,  la  population  n'ayant  pas  même  augmenté  de  moi- 
tié en  sus  dans  un  siècle,  la  production  agricole  aurait  quadruplé? 
Si,  comme  M.  Lavergne  le  suppose,  elle  avait  quadruplé,  la  popu- 
lation ne  se  serait  pas  accrue  de  10  millions  à  peine,  mais  de  30  ou 
40,  eh  vertu  de  cet  axiome  dont  Texpérience  démontre  chaque  jour 
là  vérité  :  à  côté  d'un  pain  il  naît  un  homme. 

Du  i*este,  prenons  le  chiffre,  donné  par  M.  de  Lavergne,  des  prin- 
cipaux produits  consacrés  directement  à  la  nourriture  deshommes,  et 
nous  verrons  qu'il  est  impossible  qu'il  n'y  en  eût  quele  quart  en  1750. 

Froment,  70  millions  d'hectolitres;  autres  céréales,  40  millions. 
Total,  110  millions.  —  Viande,  un  milliard  de  kilogrammes.  Lait, 
un  milliard  de  litres  (page  78  de  VEconomie  rurale). 

Ainsi  le  quart  aurait  été  :  en  céréales,  27,750,000  hectolitres; 
en  viande,  250  millions  de  kilogrammes  ;  en  lait ,  250  millions  de 
litres. 

M.  de  Lavergne  fait  remarquer  avec  jilste  raison  qu'en  17501a 
pomme  de  terre  n'était,  pour  ainsi  dire,  pas  cultivée  en  France  pour 
la  nourriture  de  l'homme. 

La  population  de  24  millions  et  demi  aurait  donc  dû  se  contenter 
de  10  kilogrammes  200  grammes  de  viande,  de  4  litres  20  de  lail, 
de  1  hectolitre  13  litres  de  grain  par  année  et  par  pei'sonne,  c'esl- 
à-dire  qu'elle  aurait  eu  juste  de  quoi  parfaitement  mourir  de  faim. 

Mais  lors  même  que  l'on  prendrait  le  chiffre  de  la  population  le 
plus  faible  qUe  Ton  ait  jamais  adopté  dans  l'ignorance  complète  de 
la  vérité,  c'est-à-dire  16  millions  en  1750,  Terreur  est  encore  éyi- 
detite.  Chaque  personne  aurait  eu  en  moyenne,  chaque  année,  15  ki- 
logrammes 62  de  viande,  15  litres  62  de  lait,  et  1  hectolitre  71  li- 
tres de  grain.  Certes,  nos  aïeux  avaient  aussi  bon  appétit  que  nous. 
Ils  n'avaient  nullement  dégénéré  sur  ce  point,  et  avec  une  pareille 
pitance  ils  seraient  morts  de  faim.  En  supposant  une  aussi  pelilo 
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quantité  de  viande  et  de  lait,  il  faut  en  moyenne,  pour  qu'uùe  per- 
sonne puisse  vivre,  3  hectolitres  de  grain. 

Il  résulte  de  ces  observations  si  simples  qu'il  est  parfaitement 
impossible  que  la  production  agricole  ait  quadruplé  depuis  un  siècle, 
torons  quel  devait  être  le  minimum  de  cette  production  en  1750. 
Il  ne  pouvait  pas  être  au-dessous  de  ce  qui  était  indispensable 
pour  nourrir,  chauffer  et  vêtir  les  hommes  existant  alors  ;  je  doute 
très-fort  qu'il  soit  aujourd'hui,  proportion  gardée  avec  la  popu- 
lation, plus  considérable  qu'en  1750. 

A  cette  dernière  époque,  rhabillement  de  la  population  entière, 
sauf  de  très-petites  exceptions,  se  faisait  avec  les  produits  du  pays, 
la  laine,  le  chanvre  et  le  lin  ;  la  consommation  du  coton  était  insi- 
gnifiante. 

Je  ne  crois  nullement  avec  M.  de  Lavergne  qu'on  tue  aujourd'hui 
dix  fois  plus  de  bêtes  bovines  qu'en  1750 ,  pas  môme  que  la  quantité 
de  viande  mangée  par  chaque  individu  soit  plus  considérable.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'à  Paris,  et  le  fait  est  prouvé  par  les  registres 
de  Toctroi,  la  consommation  de  la  viande  par  tête  est  tnoins  forte 
qu  avant  1789,  et  que,  d'rtprès  la  statistique  générale  du  royaume, 
la  consommation  pour  chaque  habitant,  en  viande  de  boucherie  et 
de  porc ,  n'est  que  de  20  kilogrammes ,  tandis  qu'en  prenant  le 
chiffre  de  la  consommation  annuelle  de  la  viande  donné  par  Lavoi- 
BÎer,  1,2H ,400,000  livres  pour  tout  le  royaume,  et  eii  comptant 
28  millions  et  demi  d'habitants,  la  moyenne  pour  chaque  personne 
était  de  21  kilogrammes  250  grammes. 

J'admets  bien  avec  M.  de  Lavergne  qu'on  mange  aujourd'hui  plus 
de  blé  et  moins  de  grains  inférieurs,  mais  non  pas  trois  fois  autant, 
coname  il  le  dit.  Car,  enfin,  en  1750,  on  cultivait  le  blé  datis  tous 
les  terrains  oii  il  vient  naturellement  mieux  que  le  seigle,  c'est-à- 
dire  à  peu  près  dans  les  deux  tiers  de  la  France.  Sans  doute,  on  a 
depuis  amélioré  des  terres  à  seigle  de  manière  à  leur  faire  produire 
du  blé,  mais  le  nombre  n'en  est  pas  très-considérable,  et  la  preuve, 
c'est  qu'aujourd'hui  même,  d'après  la  statistique  générale,  on  mange 
lin  grand  tiers  de  seigle  contre  deux  tiers  de  froment. 

Dira-t-on  qu'en  1750  il  y  avait  un  grand  nombre  de  malheureux 
qui  n'avaient  pas  le  nécessaire ,  et  mouraient  de  privations  et  de 
niisère.  Je  suis  persuadé  que  les  faits  navrants  décrits  par  les  au- 
teurs cités  dans  l'article  de  M.  de  Lavergne  sont  vrais,  mais 
s  imagine-t-on  qu'aujourd'hui  il  n'y  ait  rien  de  semblable?  Croit-on 
que  dans  nos  campagnes  et  dans  nos  villes  tout  le  monde  ait  le  né- 
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cessaire?  Je  pourrais  faire  des  descriptions  navrantes  de  la  misère 
profonde  qui  ronge,  dans  ce  moment  même,  de  nombreuses  po- 
pulations rurales,  et  elles  seraient  tout  aussi  vraies  que  les  tableaux 
de  la  misère  du  dix-huitième  siècle.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  aujour- 
d'hui des  villes  manufacturières  en  France  où  le  tiers  de  la  po- 
pulation mourrait  de  faim  et  de  froid  sans  les  secours  de  la  charité 
publique?  Pense-t-on  que  l'immense  extension  donnée  aux  manu- 
factures ait  eu  poîir  résultat  de  faire  diminuer  la  misère? 

En  résumé,  le  produit  agricole  brut  n'a  pas  quadruplé  depuis  un 
siècle,  c'est  tout  au  plus  s'il  a  augmenté  de  moitié  en  sus. 

Quant  au  prix  de  ce  produit  brut,  il  n  a  pas  même  doublé,  attendu 
que  la  partie  la  plus  considérable  de  ce  produit,  les  céréales,  se  ven- 
daient en  1750  à  peu  près  aux  deux  tiers  du  prix  moyen  actuel.  De 
1745  à  1755,  le  prix  moyen  du  blé  était  de  12  fr.  20  l'hectolitre. 
(Voyez  art.  Disette  au  Dictionnaire  d'économie  politiqtie,  ) 

Admettons  cependant  que  la  production  brute  ait  augmenté  de 
moitié  en  sus  depuis  1750;  que  la  valeur  vénale  de  cette  produc- 
tion ait  augmenté  des  trois  quarts  en  sus,  nous  serons  bien  sûrs 
alorSy  en  prenant  pour  point  de  départ  la  production  actuelle  et  sa 
valeur,  de  ne  pas  exagérer  et  d'avoir  un  minimum  plutôt  au-dessous 
qu'au-dessus  de  la  vérité. 

Eh  bien  I  M.  de  Lavergne,  en  déduisant  les  produits  qui  ne  sont  que 
des  moyens  de  production^  en  réparant  autant  que  possible  les  omis- 
sions de  la  statistique  officielle  et  en  ramenant  les  prix  à  la  moyenne 
des  années  antérieures  à  1848,  trouve  que  la  valeur  annuelle  de  la  pro- 
duction agricole  française  devait  être  avant  1848  d'environ  5  fittl- 
liardSj  dont  il  donne  le  détail.  (Economie  rurale^  p.  77  et  78.)  Je 
crois  le  calcul  de  M.  de  Lavergne  aussi  exact  que  possible. 

La  production  en  1750,  d'après  ce  que  je  viens  d'expliquer,  au- 
rait été  alors  de  2  milliards  ;  l'accroissement  en  nature  l'aurait 
portée,  en  un  siècle,  à  3  milliards,  et  laccroissement  des  trois 
quarts  en  sus  en  valeur  vénale  lui  aurait  fait  atteindre  5  milliards. 

M.  de  Lavergne  n'estime  ce  produit  brut  qu'à  1,250  millions  en 
1750,  mais  il  donne  lui-même  des  chiffres  qui  prouvent  que  cette 
estimation  est  beaucoup  au-dessous  de  la  vérité,  et  qui  confirment 
notre  chiffre  ifi  2  milliards. 

Après  avoir  dit  que  des  auteurs  avaient  estimé  la  dîme  ecclésias- 
tique à  164,  à  200,  à  300  millions,  que  le  Comité  des  contributions 
en  1789  la  portait  à  133  millions,  il  la  réduit  avec  raison  à  100 mil- 
lions en  1750,  et  peut-être  devrait-elle  être  diminuée  encore. 
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Mais  la  dlme  n'était  pas  le  dixième  des  récoltes  ;  elle  était  souvent 
de  une  gerbe  sur  onze,  douze,  quinze,  dix-huit,  vingt,  vingt  et  une. 
Lisez  la  description,  dans  la  Dtme  royale ,  de  l'élection  de  Vezelay, 
et  TOUS  aurez  la  preuve  de  ces  faits.  Yauban  dit  aussi  dans  un  autre 
passage  :  «  Cette  dixme  (la  dlme  royale)  doit  excéder  l'ecclésiastique 
«  au  moins  d'un  quart,  et  elle  l'excédera  de  plus  d'un  tiers  es  lieux 
f  où  l'ecclésiastique  ne  se  lève  qu'à  la  treizième  gerbe,  et  beaucoup 
«  davantage  oùl'on  ne  dixme  qu'à  la  quinzième  et  vingtième,  comme 
«  en  Provence,  Dauphiné  et  ailleurs.  »  (Pag.  52.)  Lavoisier,  dans 
soD  ouvrage  De  la  Rkhesse  territoriale,  ne  porte  la  dtme  du  blé  qu'au 
vingtième;  aussi^  Arthur  Young,  dans  ses  Voyages,  tout*en  trou- 
vant que  la  dlme  du  clergé  en  France  est  une  grande  charge,  dit-il 
qu  elle  est  beaucoup  moins  forte  qu'en  Angleterre,  où  l'on  prend 
réellement  un  dixième.  (T.  II,  p.  456  et  326.) 

En  moyenne,  en  France,  la  dtme  était  au  plus  le  quinzième  de  là 
récolte,  et  en  admettant  pour  le  produit  de  la  dime  100  millions,  il 
fallaitnécessairement  que  le  produit  brut  total  fût  de  1 ,500  millions. 
Mais  la  dlme  ne  frappait  ni  sur  les  prairies,  ni  sur  les  pâtures,  ni 
sur  les  bois,  ni  sur  les  bestiaux ,  100  millions  de  dtme  supposent 
donc  nécessairement  au  moins  2  milliards  de  production  agricole 
pour  la  France  entière  et  même  davantage,  car  le  clergé  lui-même 
était  propriétaire  d'une  partie  des  terres,  et  il  ne  se  payait  pas  la 
dlme  à  lui-même.  M.  de  Lavergne  estime  que  le  clergé  était  pro- 
priétaire des  2/10  des  terres.de  la  France  (p.  376),  je  crois  ce 
chiffre  exagéré;  mais  s'il  ne  l'était  pas,  il  faudrait  dépasser  et  de 
beaucoup  les  2  milliards. 

Je  ferai  ici  une  remarque  importante  que  je  n'ai  vue  nulle  part.  On 
trouve  dans  maint  auteur  du  dix-huitième  siècle  un  esprit  très- 
hostile  et  contre  les  richesses  du  clergé,  et  contre  les  abus  des  insti- 
tutions, des  impôts  et  du  gouvernement  de  cette  époque  ;  ces  au- 
teurs veulent  alors  prouver  deux  choses  qui  se  contredisent.  Ils 
donnent  au  clergé  une  dlme  rapportant  des  sommes  énormes,  et 
disent  en  même  temps  que  la  propriété  écrasée,  mal  cultivée,  rap- 
portait très-peu.  D'après  les  explications  que  je  viens  de  donner  sur 
la  dlme,  il  est  évident  que  les  revenus  des  propriétés  foncières  ne 
pouvaient  être  très-faibles,  lorsque  les  revenus  du  clergé,  provenant 
de  la  dlme,  étaient  très-forts,  et  que  Taccroissement  de  ces  derniers 
impliquait  nécessairement  l'accroissement  des  premiers.  Mais  il 
semble  que  ces  auteurs,  dont  je  suis  loin  de  suspecter  la  bonne  foi, 
n'aient  pas  aperçu  la  contradiction  de  leurs  assertions,  et  le  public 
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n'çi  p^  été  plus  clairvoyant;  c'est  que  lorsqu'une  idée,  un  préjugé 
s'est  emparé  de  la  généralité  des  esprits,  tout  ce  qui  le  çonlredil 
passe  inaperçu,  tout  ce  qui  le  flatte  et  vient  à  son  appui  est  ac- 
cueilli sans  contradiction,  même  lorsqu'un  examen  un  peu  attentif 
démontrerait  la  fausseté  des  faits  invoqués  et  des  raisonnemeotâ. 
)1  semble  que  Ton  ait  perdu  la  faculté  d'examiner,  et  on  admet 
ces  faits  comme. une  vérité  mathématique;  on  ne  vérifie  plus,  on 
croit  aveuglément. 

La  valeur  de  la  production  agricole  devait  donc  être,  pour  les 
pays  qui  composent  la  France  actuelle,  de  2  n^ilU^rds  au  moins  en 
1750,  et  voici  encore  un  calcul  qui  le  prouve  de  nouveau. 

Nous  avons  vu  que  le  prix  du  blé,  à  celte  époque,  était  à  peu  près 
des  deux  tiers  du  prix  actuel.  Les  autres  denrées  nécessaires  à  IV 
limentation  et  à  rbabillement  étaient  à  peine  une  fois  moins  chè- 
res. Pour  nourrir,  chauffer  avec  du  bois,  habiller  que  personne  d'une 
fipimille  d'ouvriers,  il  fallait  au  miniinum  50  fr.  par  tête  en  moyenne. 
A  24  millions  et  demi  d'habitants,  la  valeur  des  produits  agricoles 
consommés  était  de  1,225  millions.  Mais  si  Ton  ajoute  à  ces  50  fr. 
par  tête,  absolument  indispensables  pour  ne  pas  n^ourir  de  faim 
et  de  froid,  ce  qui  était  consommé  au  delà  par  les  geps  riches  ou 
^isés,  les  produits  de  la  soie,  des  chanvres  nécessaires  à  la  marine, 
des  bois  destinées  aux  constructions  et  aux  navires,  les  grain& 
et  fourrages  indispensables  pour  la  pourriture  de  tous  les  animaux 
qui]  n'étaient  pas  employés  aux  travaux  agricoles,  la  valeur  de 
tous  les  chevaux  et  autres  animaux  livrés  annuellement  au  com- 
merce, et  non  consacrés  aux  travaux  de  l'agriculture  ;  si  I  oo 
«ajoute  encore  la  valeur  de  tous  les  vins  exportés  de  France,  et  de 
tous  les  grains  nécessaires  à  la  nourriture  des  habitants  de  nos  co- 
lonies, car  elles  étaient  nourries  par  les  farines  de  France,  on  arrive 
à  reconnaître  que  la  valeur  de  tous  les  produits  agricoles,  sans  dou- 
ble emploi,  était  de  2  milliards  au  moins.  J'ai  là  sous  les  yeux  un 
tableau  du  commerce  général  de  la  France  avec  ses  colonies,  et  je 
vois  qu'en  1750  la  France  envoyait  dans  ces  colonies  pour  plus  de 
50  millions  de  livres  tournois,  sans  parler  de  tout  ce  qu'elle  ven- 
dait dans  le  reste  du  monde.  D'ailleurs,  avec  2  milliards,  nous 
sommes  loin  d'approcher  des  40  écus  que  Voltaire  attribuait  à  cha- 
cun de  ses  compatriotes  en  1767. 

II, — Maintenant,  quel  était  le  revenu  net  du  propriétaire,  la  r^ote? 

M.  de  Lavergnç  ne  lestime,  en  1750,  qu'à  150  millions.  Pious 
démontrerons  facilement  qu'elle  était  beaucoup  plus  éleîéa. 
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En  estimant  la  dtme  ecclésiastique  à  100  millions,  M.  de  Laver- 
gne  nous  fournit  lui-même  un  argument  sans  réplique.  Cette  dtoe 
était  pour  le  clergé  un  revenu  net,  à  peu  de  chose  près,  puisqu'il 
nV  avait  aucuns  frais  de  culture.  Si  le  clergé  avait  100  millions 
de  revenu  net,  en  prenant  au  plus  le  quinzième  de  la  récolte  sur 
une  partie  seulepient  des  biens  ruraux,  comment  tous  les  proprié- 
taires n  auraieqt-ils  eu  que  150  millions  ?  En  ajoutant  à  ses  100  mil- 
lions de  dlme  le  revenu  de  ses  propriétés  territoriales,  le  clergé 
aurait  eu  presque  autant  de  revenu  que  tous  les  autres  propriétaires 
de  France.  Ce  n'est  pas  possible. 

Necker,  qui  était  protestant,  mais  sans  hostilité  systématique 
contre  le  clergé;  qui,  par  ses  fonctions,  avait  pu,  mieux  que  per- 
sonne, connaître  la  vérité  ou  en  approcher,  dit,  dans  son  ouvrage 
De  r Administration  des  finances^  que  le  revenu  du  clergé  de  Frapce 
était  probablement  à  celui  des  autres  propriétaires  (le  roi  et  l'ordre 
de  Malte  exceptés)  comme  1  est  à  5  et  3/4;  que  le  clergé  des  pro- 
vinces flrontières,  dit  clergé  étranger,  était  plus  riche  et  pouvait 
«Toirun  revenu  dans  le  rapport  de  1  à  3  et  à  2  (t.  II,  p,  321), 
D'après  cela,  la  totalité  du  revenu  du  clergé  de  la  France  entière 
pouvait  être  à  peu  près  dans  le  rapport  de  1  à  5.  Ainsi,  en  admet- 
tant le  revenu  du  clergé  en  totalité  à  jOO  millions  seulement,  môme 
en  y  comprenant  la  rente  de  ses  propriétés  foncières,  ce  que  M.  de 
Lavergne  doit  trouver  certainement  très-bas,  le  revenu  net  des 
autres  propriétaires  serait  de  500  millions,  ce  qui  mettrait  le  revenu 
total  des  propriétés  foncières  en  France,  non  compris  les  maisons, 
à  600  millions. 

Voici  un  autre  fait  qui  prouve  encore  que  le  chiffre  de  150  mil-, 
lions,  adopté  par  M.  de  Lavergne,  est  beaucoup  au-dessous  de  la 
vérité. 

En  1750,  on  établit  l'impôt  du  vingtième,  c'est-à-dire  que  tout 
propriétaire  devait  payer  le  vingtième  de  son  revenu  pet.  Dans  Vétat 
desfinaHoes  de  1768,  dressé  par  M.  de  Boullogne,  contrôleur  géné- 
ral, cm  lit  ce  qui  «uit  (p.  41  des  Comptes  rendus)  : 

«  Vingtième  dénier  des  revenus  des  biens  du  royaume,  à  Texception  de 
œuxqai^appaHienneut  au  roi,  à  Thôtel  royal  de  Saint-Cyr,  au  clergé 
^  Fnmce  et  4eft  églises  frontières,  aux  collèges,   séminaires  et  hôpi- 

^^ U  millions. 

«  Vingtième  denier  de  l'industrie ,  elc , ,      6 

«  Capitation  etvingtiémo  des  Suisses,  y  compris  les  4  sous 
Pttline  eo  sus j 
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leotçpient.  Dix  ans  après,  il  ii*y  avait  eacore  qua  4,902  paroina 
vérifiées  sur  32,308  doot  sont  composées  les  provioces  régies. 

a  Les  vérificatioos  ont  cessé  tout  à  fait  en  1783,  par  ToppositioD 
que  les  Cours  y  apportèrent,  et  la  troisième  vingtième  qu'on  imposa 
dans  cette  apnée  même  fut  réparti  plus  inégalement  encore  qu« 
les  deux  premiers^  en  ce  que  les  paroisses  vérifiées  le  supportèrent 
d'après  la  nouvelle  proportion  établie  par  les  vérifications,  taodis 
que  les  paroisses  non  vérifiées  ne  le  payèrent  que  d  après  leurs 
anciennes  cotes* 

«  La  vérification  de  ces  4,903  paroisses  a  démontré  qoe  le  pro- 
duit des  deux  vingtièmes  aurait  augmenté  de  près  de  moitié,  si  les 
vérifications  avaient  été  faites  dans  tout  le  royaume*  Le  roi  aurait, 
depuis  cette  époque,  touché  par  année  81  millions  au  lifiu  de  54.  • 

D'après  ces  faits  et  Topinion  de  Necker  et  de  Galonné,  qui,  sur 
ce  point,  ont  eu  le  très-rare  bonheur  de  se  trouver  d'accord,  il  est 
ividentque  l'impôt  des  vingtièmes  rapportait  sur  les  biens-fonds  i 
peu  près  paoitié  moins  de  ce  qu'il  aurait  dû  rapiporter.  Si,  dans  le 
principe,  un  vingtième  sur  les  biens-fonds  rapportait  16  millions 
(et  puisqu'on  1783  il  rapportait  31  à  22  millions  sans  qu'il  eût  d'au- 
tres accroissements  de  cet  impôt  que  ceux  qui  viennent  d'être  in« 
diqués,  c'est  une  preuve  que  le  chiffre  de  16  millions  est  probable* 
ment  au-dessous  de  la  vérité),  il  aurait  dd  en  produire  24,  qui, 
multipliés  par  30,  auraient  constaté  un  revenu  net  de  480  millions, 
non  compris  130  millions  et  plus  revenus  annuels  du  clergé  de  h 
France  entière  et  des  biens  ruraux  appartenant  aux  collées  et  sé- 
minaires, aux  hôpitaux  et  au  roi. 

Il  est  vrai  que,  dans  ces  revenus,  se  trouvent  compris  les  loyers 
des  maisons  des  villes  qui  étaient  soumis  à  l'impôt  des  vingtièmes; 
inais  la  déduction  sentit  d'un  septième  ou  d'un  huitième  au  plus. 

D'autres  documents  prouvent  qu'en  portant  le  revenu  net  des 
propriétés  rurales  à  600  millions  en  1750 ,  on  n'exagère  Qull^ 
ment. 

Dans  le  préambule  de  l'édit  sur  l'imposition  territoriale,  Brienoe 
fait  dire  au  roi,,  en  1787,  que,  d'après  tous  les  calcus  reconnus,  la 
totalité  des  revenus  territoriaux  du  royaume  s'élève  beaucoup  au 
delà  de  800  millions. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  ici  une  exagération  méridionale 
de  l'archevêque  de  Toulouse  ;  voici  ce  qui  prouve  le  contraire  : 

Dans  son  ouvrage  De  la  Richesse  territori(Uâ  de  la  France,  Lavoi- 
sier  donne  le  prodmt  ierritarial  eanversible  en  0rge9Up  d^UeaUe^ 
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fâle  de  iowi  doublg  emplài^  e*e$t  la  totaliti  dieeqviiâ  eomtmnu  par 
la  hmmei;  ce  produit  s'élève  à  2,750,000,000  livrée. 

n  porte  le  pit>duit  net  ou  imposable,  quand  la  valeur  du  blé  est 
de  3  Gous  la  livre,  à  i  ,200,000,000  livres. 

Et  il  ne  s*agit  ici  que  du  revenu  des  propriétés  rurales  et  non  des 
maisons. 

Yoici  comment  s'exprime  Lavoisier  : 

f  Le  produit  dont  le  tableau  est  ci-après  est  celui  que  les  éco^ 
Domifites  ont  appelé  le  produit  net  ou  imposable.  C'est  te  i^venu 
territorial  du  royaume,  dépouillé  de  tous  doubles  emplois  et  dé» 
dnetion  faite  de  toutes  les  dépenses  généralement  quelconques  i  la 
charge  de  Tagnculture,  si  ce  n'est  l'imposition,  qui  est  encore  com<* 
prise  dans  ce  produit. 

f  Produit  des  terres  cultivées  en  blé  quand  le  prix  du  blé  est  à  2  sous 
la  liTie  (litvoisier  met,  sous  le  nom  de  blé,  le  froment,  le  seigle  et  l'orge 

aao^és  par  les  hommes) 7i8,000,000  livres. 

Produit  des  vignes 80,000,000 

—  des  bestiaux i69,000  000 

—  des   bois 120,000,000 

—  des    laines 50,000.000 

—  de  ravoioe  consommée  dans  les  villes.  •       32,000,000 

—  do  foin  consommé  dans  les  villes 12,000,000 

—  de  la  paille  consommée  dans  les  villes.  .        5,500,000 
.  -    dessoies ♦     2,000,000 

Total 1,198,600,000 

c  Ce  produit  se  trouve  diminué  de  182  millions  et  réduit  à 
1,016,500,000  livres ,  quand  le  blé  tombe  h  1  sou  6  deniers  la 
hire. 

<  Il  manque  à  ce  tableau  le  produit  des  œufs,  beurre  et  froma- 
ges vendus  aux  villes  par  les  agents  de  Tagriculture  ;  celui  des  fruits 
«t  légumes,  celui  des  huiles,  etc.  Sans  pouvoir  donner  upe  valeur 
rigoureuse  à  ces  productions,  on  croit  pouvoir  conclure  que  le  pro- 
duit du  territoire  du  royaume  excède  1,200  millions,  quand  le  blé 
eit  à  2  sous  la  livre,  et  qu'il  n'excède  pas  1,050,000,000,  quand 
ce  même  prix  tombe  à  1  sou  6  deniers.  » 

D'après  ces  explications  de  Lavoisier  et  pour  être  sûr  de  ne  rieù 
titrer ,  comme  il  a  mis  sous  le  nom  de  blé  des  gfains  inférieturs 
Quugés  par  les  hommes ,  le  dernier  chiffire  me  semble  plus  exact 
qv  cdai  de  l^SOO  millions.  Ensuhe,  il  ne  fait  aucune  déduction 
pour  le  bénéfice  du  fermier.  Aussi,  au  lieu  de  porter  le  revenu  net 
à  i,aOO  millions,  je  ne  le  porte  qu'à  900  millions,  que  je  regarde  ^ 
ttame  étant  trèa^ertainement  le  minimum  du  revenu  net  des  pro;- 
I»iitésrttraiasfial789. 
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Ce  chiffre  donne  la  confirmation  de  celui  de  600  millions  en  4750. 

En  effet,  comme  il  y  a  eu  un  accroissement  de  4  millions 
d'hommes  entre  les  deui  époques,  c'est  une  preuve  évidente  que 
l'agriculture  a  augmenté  ses  produits  au  moins  dans  cette  propor- 
tion. Cet  accroissement  suppose  un  sixième  de  produit  en  plos; 
mais  comme  Taisance  générale  s'est  grandement  accrue ,  ce  qui 
dénote  une  production  plus  que  proportionnelle  à  la  population , 
je  crois  qu'il  vaut  mieux  porter  l'accroissement  au  cinquième, 
alors  les  600  millions  se  sont  élevés  à  720.  Ensuite  ,  le  prix  des 
denrées  a  haussé,  celui  du  blé  d'un  dixième  environ,  mais  toutes 
les  autres  davantage;  le  commerce  ayant  pris  dans  ces  quarante 
années  un  grand  développement,  Taisànce  générale  ayant  fait 
de  grands  progrès,  le  loyer  des  terres  s'est  accru  dans  une  pro- 
portion plus  forte  que  la  hausse  du  prix  des  denrées,  et  j'estime  que 
les  720  milIroDs  doivent  être  augmentés  d'un  quart,  et  que  la  tota- 
lité du  revenu.net  s'élevait,  par  conséquent,  en  4790,  à  900  mil- 
lions; ce  qui  fait,  en  définitive,  que  la  rente  a  augmenté  de  moitié 
en  quarante  ans. 

M.  de  Lavergne  fait  un  tableau  si  magnifique  des  progrès  de  la 
nation  sous  Louis  XVI,  et  même  depuis  les  premiers  écrits  de 
Quesnay  et  des  économistes,  que  j'ai  peur  qu'il  n'hésite  à  adopta* 
mes  chiffres,  fondés  cependant  sur  des  documents  certains;  mais 
qu'il  veuille  bien  réfléchir  aux  considérations  suivantes. 

Les  écrits  des  économistes  ont  eu  sans  doute  pour  résultat  d'ap- 
peler l'attention  générale  sur  l'agriculture,  la  source  de  toutes  les 
richesses,  de  préparer  la  liberté  du  commerce  des  grains,  si  favo- 
rable à  l'agriculture  et  aux  consommateurs  en  même  temps,  liberté 
toutefois  décrétée  en  1763,  puis  retirée  en  1770,  accordée  de  nou- 
veau en  1774,  et  fcujours  menacée;  mais  s'imaginer  que  ces 
écrits  ont  été  immédiatement  la  cause  d'une  explosion  de  progrès 
inouïs,  n'est-ce  pas  se  faire  illusion?  Toute  l'organisation  sociale 
est  restée  après  1750  ce  qu'elle  était  avant.  Les  mœurs  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  et  les  habitudes,  plus  puissantes  que  les 
lois  mêmes,  n'ont  pas  changé  du  jour  au  lendemain.  La  noblesse, 
la  bourgeoisie  riche  se  sont  occupées  davantage  de  l'agriculture,  en 
paroles,  très-peu  en  action  ;  c'est  un  bien  petit  nombre  qui  a  porté 
ses  capitaux ,  son  intelligence  dans  les  campagnes  et  la  culture  des 
champs.  La  vie  rurale,  dont  M.  de  Lavei^e  a  fait,  pour  l'Angleterre, 
un  tableau  si  saisissant  et  si  instructif  dans  son  ouvrage,  n'existait 
pas  plus  sous  Louis  XVI  que  sous  Louis  XY,  et  c'est  en  1790  qu'A^ 
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Ihur  TouDg  écrivait  ces  mots;  a  L'agriculture  de  France,  gérée  par 
des  fenniers  ou  par  des  métayers,  oe  fournit  pas  non  plus  une  occu« 
pation  égale  à  celle  qu  offre  la  culture  en  Angleterre.  Les  gentils- 
hommes de  campagne  français  n  occupent  probablement  pas  la  cen- 
tième partie  d'ouvriers  employés  par  les  gentilhommes  de  campagne 
anglais,  qui  ont  toujours  quelques  ornements  à  faire  à  leurs  jardins 
ou  quelque  terre  à  cultiver,  qui  donnent  de  quoi  vivre  à  une  infinité 
de  gens.  »  (T.  ni,  p.  43.) 

M.  de  Lavergne  nous  dit  :  Personne  ne  contestera,  je  pense,  que  le 
produit  brut  ait  pu  doubler  de  i750à  1790  (p.  581).  Je  leconteste,  au 
contraire,  très-fort.  En  agriculture,  on  ne  peut  faire  de  grands  pro- 
grès qu'avec  le  temps,  et  même  avec  beaucoup  de  temps,  et  nous  en 
avons  la  preuve  sous  les  yeux.  Aujourd'hui,  en  France,  tout  le 
inonde  parle  des  progrès  de  Tagriculture  ;  on  les  encourage,  on  les 
exalte,  chacun  en  sent  la  nécessité  :  eh  bien  !  la  main  sur  la  con* 
science,  le  produit  augmente-t-il  chaque  année  pour  la  France  en- 
tière d'un  quarantième,  cqmme  vous  prétendez  qu'il  a  augmenté 
de  1750  à  17907  La  population  ne  s'accroît  pas,  aujourd'hui,  en 
France,  d'un  deux  cent  trentième  par  an,  et  nos  progrès  annuels 
ne  peuvent  pas  même  nourrir  ce  surcroît,  car  les  objets  d'alimen- 
tation que  nous  sommes  obligés  d'acheter  de  l'étranger  vont  sans 
cesse  croissant.  Prétendriez-vous  que  sous  Louis  XVI  les  progrès 
de  la  production  agricole  ont  été  huit  fois  plus  considérables  que 
de  nos  jours? 

Quant  à  la  rente,  je  concevrais  qu'elle  eût  pris  des  propor- 
tions inouïes  de  1750  à  1790,  si,  dans  l'intervalle,  il  y  avait  eu  un 
Giit  pareil  à  celui  qui  s'est  passé  en  Europe  après  la  découverte  de 
l'Amérique,  lorsque  le  prix  de  toutes  les  denrées  et  de  tous  les 
services  haussa  d'une  manière  extraordinaire ,  par  l'abondance 
eitraordinaire  de  l'or  et  de  l'argent,  ou  pareil  à  celui  dont  nous 
conunençons,  dans  ce  moment,  à  sentir  les  effets  depuis  la  décou- 
verte des  mines  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie;  mais,  de  1750 
i  1790 ,  il  ne  s'est  rien  passé  qui  ait  troublé  le.  cours  régulier 
des  choses.  Sans  doute,  la  masse  du  numéraire  augmenta,  la  cir- 
culation devint  plus  active,  le  prix  des  denrées  et  des  services 
haussa ,  mais  régulièrement,  lentement ,  et  dans  une  proportion 
qui  fut  loin  d'aller  du  simple  au  double.  La  denrée  la  plus  indis- 
pensable, qui  forme  toujours  le  plus  gros  chiffre  du  budget  d'une 
nation,  les  céréales  augmentèrei^t  à  peine. 

Ne  mettons  pas  notre  imagination  à  la  place  des  faits,  restons 
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ifansleTTâi.  De  1750  à  1790,  le  produit  a  augmenté  d'uo  einquièné 
entiron,  et  la  rente  de  moitié  en  sus  :  c'est  déjà  un  assez  beau  pix^près. 
ni. — Je  m'attends  à  une  dernière  objection,  qui  pourrait  ébraib 
ler  plus  d'un  bon  esprit  si  elle  n'était  réfutée. 

L'illustre  Quesnay ,  et  tant  d'auteurs  distingués  qui  ont  écrit 
•ur  les  ehoses  de  leur  temps,  nous  ont  laissé  des  chiffres  bim  inffr 
rieurs  aux  t6tres,  sur  des  faits  qui  se  passaient  cependant  fio» 
leurs  yeux. 

Qu'on  Teuille  bien  se  rappeler  ce  que  j'ai  déjà  dit  sur  ia  popu- 
lation* Au  dix^huitième  siècle,  il  n'y  avait  pas  plus  de  documsnU 
officiels,  certains,  sur  le  dénombrement  des  produits  du  sol  et 
leur  taleur,  qu'il  n'y  avait  de  dénombrement  des  hommes^  Cet 
auteurs  raisonnaient  sur  des  suppositions ,  des  hypothèses,  ceo- 
duaient  de  quelques  faits  particuliers  qu'ils  connaissaient  à  des 
faits  généraux  qu'ils  ignoraient.  Je  puis  dire,  sans  crainte  de  m% 
tromper,  que  pas  un  seul  Français  du  dix*huitième  siècle  ii'& 
connu  la  France  agricole  aussi  bien  qu'Arthur  Toung,  dont  le  livre 
parait  à  M.  de  Lavergne  si  bon  à  consulter,  et  à  juste  titre  ;  eh  bien  ! 
Arthur  Younç,  s'appuyant  sur  une  masse  de  faits  particuliers,  arri- 
vait à  cette  conclusion,  que  le  produit  brut  de  l'agriculture  française 
était  de  5  milliards,  et  le  revenu  net  de  SI  milliards  400  millions. 
Avait-il  raison  ?  Il  avait  vu,  cependant^  de  ses  yeux  vu. 
I  Tous  les  auteurs  français,  plus  ou  moins  économistes,  qui  écri- 

vaient au  dix-huitième  siècle,  étaient  tourmentés  du  désir  d*amélio- 
j  rer;  ils  voyaient  de  grands  abus,  des  institutions  vicieuses  ou  leur 

I  paraissant  telles,  de  grandes  misères  ;  ils  étaient  toujours  disposés 

à  croire  qu'une  société  pareille  ne  pouvait  pas  progresser;  toos 
étaient  des  médecins  tant-pis,  chacun  avait  son  remède  pour  traiter 
les  maux  de  la  société  et  la  remettre  en  bonne  santé.  Us  parlaient 
comme  a  parlé,  mais  dans  un  sens  diamétralement  opposé,  un 
homme  de  beaucoup  d  esprit  et  d'originalité ,  dont  M.  de  Lavergne  a 
sans  doute  lu  les  écrits,  M.  Rubichon,  qui,  trouvant  les  institutions 
I  nouvelles  trèS'^mauvaises,  supposait  qu'elles  n'avaient  eu  que  de  très- 

i  mauvais  résultats.  Ce  publiciste  prétend  de  très-bonne  foi  que  la  so- 

I  ciété  nouvelle,  bien  loin  de  faire  des  progrès,  a  rétrogradé  depuis 

I  un  siècle  ;  que  les  hommes  sont  bien  plus  mal  nourris,  bien  plus  mi- 

,  sérables  que  sous  l'ancien  régime  ;  que  le  morcellement  du  sol  a  fait 

!  diminuer  le  nombre  des  bestiaux,  Itf  quantité  des  engrais,  etc.,  etc., 

et,  secondé  par  M.  Meunier,  il  apporte  à  l'appui  de  sa  thèse  une 
masse  de  documents,  de  chiffres,  qui  étonnent.  Quesnay  et  les  autres 
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auteuis  invoqués  par  M.  de  Lavergoe  ont  agi  de  même,  dans  nn 
âotre  gens  ;  les  uns  et  les  autres,  parlant  sur  les  faits  de  l'agriculture, 
ne  80Qt  pas  restés  dans  la  vérité,  ils  l'ont  dépassée;  pour  la  retrouver, 
ils  devraient  tous  revenir  sur  leurs  pas. 

M.  de  Lavergne  est  fortement  imbu  de  cette  idée,  quels  prospérité 
ou  la  décadenœ  de  Tagrioulture  dépendent  des  gouvernements,  et 
il  nous  représente  la  population  et  la  production  restant  station- 
oiires  ou  prenant  des  développements  merveilleux,  selon  que  les 
gouvernements  sont  mauvais  ou  bons  ;  en  cela  il  partage  Topiàion 
des  auteurs  dont  je  viens  de  parler.  Je  crois  qu'il  exagère. 

Sans  doute  les  institutions  civiles  et  politiques  ont  une  influence 
considérable  sur  Tagrioulture.  Un  gouvernement  éclairé,  paeiflque. 
respeotant  la  liberté  et  respecté  par  les  révolutions,  aidera  puissam* 
ment,  par  l'ordre  et  la  sécurité  qu*il  fera  régner  partout,  Tac* 
tivité  humaine  à  créer  des  produits,  à  développer  rapidement  la 
population  ;  mais  croit-on  que ,  même  avec  un  mauvais  gouver« 
nernent,  pourvu  que  les  droits  de  la  propriété  soient  reconnus,  il  n'y 
aura  aucun  progrès)  Qu'on  me  permette  sur  ce  point  de  citer  ces 
mots  de  Macaulay,  dans  son  histoire  d'Angleterre,  mots  qui  pré» 
eèdent  la  description  si  instructive  de  la  société  anglaise  et  de  ses 
changements  depuis  deux  siècles.  (T.  I,  p.  306.) 

•  Dans  toute  science  expérimentale,  il  y  a  tendance  vers  la  perfeo^ 
tion.  Dans  tout  être  humain  il  y  a  un  désir  d'améliorer  sa  condition. 
Ces  deux  principes  ont  souvent  suffi,  même  lorsqu'ils  étaient  oon* 
trariés  par  de  grandes  calamités  publiques  et  par  de  mauvaises 
institutions,  pour  faire  avander  rapidement  la  civilisation.  Jamais 
malheurs  publics  répétés,  jamais  mauvais  gouvernement  passé  à 
l'état  d'habitude,  ne  feront  autant  pour  appauvrir  une  nation  que 
le  progrès  constant  des  sciences  physiques  et  les  efforts  constants 
de  tout  homme  pour  améliorer  sa  condition  ne  feront  pour  rendre 
cette  nation  prospère.  » 

ïïuù  antre  côté,  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  suffit  d'un  gouvernement 
éclairé  et  d'institutions  libres  pour  faire  progresser  l'agriculture  à  pas 
de  géant,  de  manière,  par  exemple,  à  doubler  dans  notre  vieille 
Europe  ses  produits  en  un  quart  de  siècle..  En  agriculture,  les  pro- 
grès, conune  je  le  disais  plus  haut,  demandent  du  temps  et  beau- 
coup de  temps.  Sans  parler  des  habitudes,  des  routines  des  paysans 
cultivateurs,  qu*il  est  si  difficile  de  changer  (ei  je  connais  sur  ce 
point  bien  des  bourgeois  qui  sont  paysans),  de  la  force  d'inertie 
<pi'il  eçt  presque  impossible  de  vaincre,  il  faut ,  même  lorsque  les 
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capitaux,  Tintelligence  et  la  volonté  sont  réunis,  de  longues  années 
pour  produire  de  grands  résultats.  Dans  l'industrie  manufacturière, 
avec  des  capitaux,  de  la  science  et  des  machines,  les  produits  peu- 
Jirent  doubler  en  un  an  ou  deux,  on  fait  une  récolte  chaque  jour  que 
Ton  peut  améliorer  sans  cesse;  dans  l'industrie  agricole  il  ny  a 
point  de  baguette  de  fée  qui  puisse  transformer  subitement  un 
désert  en  champs  fertiles,  de  maigres  épis  en  magnifiques  moissons, 
de  petits  animaux  chétifs  en  animaux  de  ferme  gros  et  gras;  on  ne 
récolte  qu'une  fois  par  an,  et  celte  récolte  a  besoin  d'engrais  tou- 
jours insuffisants  et  qui  ne  s'acroissent  que  lentement  avec  les  an- 
nées; il  faut  deux  ans  pour  faire  croître  [un  mouton,  quatre  ou  cinq 
ans  pour  un  bœuf  ou  une  vache,  bien  davantage  pour  améliorer  une 
race;  le  champ  de  l'industrie  est  illimité,  le  champ  de  l'agriculture 
française  ne  peut  s'étendre.  Même  avec  le  meilleur  gouvernement 
et  les  institutions  les  plus  libres  et  les  plus  stables,  le  progrès  agri- 
cole ne  peut  être  rapide. 

Il  faut  ensuite  ne  pas  se  méprendre  sur  les  bons  gouvernements 
et  les  bonnes  institutions  par  rapport  à  l'agriculture.  Si  tout  en 
assurant  au  travail  de^  champs  une  grande  sécurité,  et  aux  culti- 
vateurs une  grande  liberté,  le  gouvernement  et  les  institutions 
avaient  pour  résultat  d'attirer  dans  les  villes  et  dans  les  fonctions 
publiques  multipliées  à  l'infini  tous  les  hommes  qui  ont  le  plus  de 
fortune,  d'intelligence  et  d'activité,  de  soutirer  par  la  pompe  aspi- 
rante des  contributions  de  toute  nature  et  des  emprunts  une  grande 
masse  de  capitaux  pour  en  faire  un  usage  improductif,  de  créer 
dans  la  nation  une  nation  prépondérante  de  spéculateurs  et  d'in- 
dustriels, si  l'ensemble  du  système  politique,  adndnistratif,  finan- 
cier avait  non  pas  pour  but,  mais  pour  résultat  de  laisser  sur  la  plus 
grande  partie  du  territoire  les  travaux  des  champs  abandonnés  à 
l'ignorance,  à  la  pénurie,  croit-on  que  les  progrès  ne  seraient  pas 
très-lents? 

Daqs  toutes  les  questions  si  graves  que  |je  viens  d'examiner,  je 
crois  m'être  toujours  tenu  en  dehors  des  exagérations  de  toute  es- 
pèce  et  des  erreurs.  Je  voudrais  avoir  convaincu  M.  de  Lavergne 
que  j'ai  dit  la  vérité,  et  je  l'espère.  11  me  semble  qu'entre  lui  et 
moi,  il  ne  peut  y  avoir  longtemps  un  désaccord  sur  des  faits  exa- 
minés avec  soin,  avec  conscience.  Si  j'ai  insisté  pour  les  mettre 
sous  leur  vrai  jour,  que  M.  de  Lavergne  n*y  voie  qu'une  preuve  de 
plus  de  l'importance  que  j'attache  à  son  opinion  et  de  mon  estime 
particulière.  RAUDOT* 
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SYSTEME  FINANCIER  DE  LA  FRANCE, 

PAR  H.  LE  MARQUIS  D*AUDIFFRET^ 


Le  Syttème  financier  de  la  France  est  beaucoup  moins  un  livre  d'éru- 
ditioo  scientifique  que  d'érudition  administrative.  Il  n'y  faudrait  chercher 
ni  les  profondes  théories  ni  les  rigoureuses  expositions  9e  la  science; 
maison  y  trouvera  notre  histoire  et  notre  organisation  financières,  re- 
produites avec  un  soin  et  un  savoir  remarquables.  H.  d'Audifiret  occupe 
depuis  longtemps  des  positions  considérables  dans  l'administration  des 
finances,  et  depuis  longtemps  aussi  il  s'applique  à  en  faire  connaître  les 
ressorts,  les  avantages  et  quelques  défauts.  La  lecture  de  son  livre  ne 
laisse  désirer  qu'un  économiste. 

f  Je  cède,  dit  M.  d'Audifiret  dès  le  commencement  de  sa  préface,  an 
voeu  des  partisans  de  l'économie  politique  démontrée  par  l'expérience,  en 
composant  une  nouvelle  édition  de  l'ouvrage  intitulé  :  Système  financier 
de  la  France.  »  Si  les  partisans  de  l'économie  politique  démontrée  par 
rexpérience  approuvent  toutes  les  appréciations  contenues  dans  cet  ou- 
vrage, toutes  les  conclusions  qu'il  présente ,  ils  sont  bien  distincts  des 
économistes  ordinaires.  Les  sciences  n'ont,  cependant,  point  de  principe 
qui  redoute  l'expérience;  car  toute  science  est  une  partie  de  la  vérité; 
et  quand  donc  les  données  de  l'économie  politique  ont-elles  été  expéri- 
mentées en  France  ?  H.  d'Audiffret  le  dit  plus  loin  avec  grande  raison  : 
<  Les  théories  dangereuses  qui  séduisent  la  bonne  foi  et  qui  trompent  le 
patriotisme  sont  oïdinairement  les  fruits  d'une  ignorance  présomptueuse 
et  plus  souvent  encore  d'une  instruction  superficielle,  qui  égarent  le 
maître  et  les  disciples.  »  Or,  les  sciences  n'oqt  et  ne  sauraient  avoir  de 
théories  dangereuses;  l'erreur  seule  a  des  périls.  Si  les  savants  se  trom- 
pent, il  faut  au  moins  le  montrer. 

Je  vais,  sur  les  questions  les  plus  importantes  traitées  par  H.  d'Audif- 
iret, passer  en  revue  les  divergences  d'opinion  qui  le  séparent  des  écono- 
mistes. Ce  sera  donner  à  la  fois  une  analyse  assez  exacte  de  son  livre. 
H.  d'Audiffret  commence  l'exposition  du  système  financier  de  la  France 
par  l'examen  de  nos  revenus  publics.  Il  trouve  que  le  produit  des  impôts 
ne  s'élève  pas  parmi  nous  à  une  somme  trop  élevée,  surtout  si  l'on 
distingue  des  dépenses  de  l'État  celles  des  départements  et  des  communes. 
Us  impôts,  dit- il,  sont  les  sacrifices  demandés  à  la  société  pour  la  pro- 

^  NouTdle  édition .,  revue  et  considérablement  augmentée.  Cinq  forts  volumes 
io-^,  1851.  Paris,  Guiliaumin. 
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tection  de  son  existence,  ainsi  que  pour  la  conservation  et  le  développe- 
ment de  sa  puissance  et  de  son  bien-être.  Si  les  impôts  doivent»  en  effet, 
répondre  au  développement  de  la  puissance  et  du  bien-être  d*un  État,  il 
est  certain  que  les  nôtres  ne  sont  pas  excessifs.  Je  ne  puis  môme  voir 
comment  ils  le  deviendraient  jamais  :  quand  la  puissance  de  la  France 
ne  pourra-t-elle  plus  être  développée ,  et  à  quel  moment  se  dira-t-eile 
arrivée  à  la  plénitude  du  bien-être?  Si  j'étais  socialiste,  je  ne  deman- 
derais qu'une  telle  définition  de  l'impôt,  et  je  serais  bien  sûr  d'en  faire 
sortir  le  communisme. 

Pour  connaître  les  limites  de  l'impôt,  il  faut  se  rendre  compte  des 
fonctions  mênies  de  TÉtat.  Or,  l'État  n'existe  que  pour  veiller  au  main- 
tien de  l'indépendance  nationale,  à  la  garde  de  l'ordre  intérieur  et  à 
l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique  nécessaires,  que  des  particuliers 
ou  des  Compagnies  ne  peuvent  pa^  entreprendre.  Toute  autre  attribu- 
tion de  sa  part  est  acte  arbitraire.  Et  ce  sont  les  peuples  chez  qui  c«s 
Actions,  ces  principes  les  plus  exacts  de  la  science,  ont  été  le  mieux 
respectés,  qui  ont  accompli  le  plus  de  progrès,  ont  été  les  plus  heureuses, 
et  les  seules  libres,  lorsque^  d'ailleurs,  la  volonté  générale  y  a  reraplacét 
dans  la  sphère  souveraine,  le  caprice  d'un  seul.  Quant  à  la  distinction 
des  dépenses  de  TÉtat  d'avec  celles  des  départements  et  des  communes, 
je  n^en  puis  voir  le  mérite,  bienqu^elle  ait  été  adoptée  dans  nos  derniers 
budgets.  Ces  dépenses,  quoique  locales,  sont  ordonnées  par  l'Etat,  faites 
sous  sa  direction,  contrôlées  par  lui,  qu'importe  le  nom  particulier 
qu'elles  prennent? 

L'appréciation  spéciale  de  nos  divers  impôts,  présentée  par  M.  d'Au- 
diffret,  ne  me  semble  pas  non  plus  exempte  de  critique.  Voici,  par 
exemple ,  comment  il  parle  des  impôts  indirects  :  «  Quand  une  rede- 
vance imposée  à  la  population  a  pour  efiet  de  satisfaire  un  besoin,  un 
goût,  une  fantaisie,  ou  de  payer,  soit  un  service  rendu,  soit  une  garantie 
donnée  par  l'État,  le  sacrifice  du  contribuable  prend  le  caractère  d'un 
libre  échange  entre  deux  parties,  où  le  débiteur  se  libère  sans  peine,  et 
presque  sans  le  savoir,  avec  le  Trésor  public.  Telle  est,  en  effet,  la  nature 
particulière  des  droits  indirects,  que  leur  perception  facile  et  opportune 
se  justifie  à  tous  les  yeux  et  se  confond  ordinairement  avec  la  valeur  des 
objets  livrés,  ou  avec  le  prix  des  avantages  procurés  à  ceux  qui  les  ac- 
quittent •.»  Que  de  telles  paroles  se  trouvent  dans  les  vieux  financiers 
ou  dans  des  discours  de  ministres  en  quête  d'un  budget,  on  n'en  saurait 
être  étonné  ;  mais  il  est  permis  de  les  trouver  étranges  dans  un  ouvrage 
sérieux  imprimé  de  nos  jours.  Quoi!  il  y  a  libre  échange  entre  la  con- 
sommation sociale  et  les  monopoles  ouïes  régies  de  l'État!  Quoi! on 
paye  les  taxes  indirectes  sans  le  savoir ,  et  elles  se  justifient  à  tous  les 
yeux!  Pourquoi  donc  sont- ce  ces  taxes  dont  la  perception  entraîne  le 

>  T.  I,  p.  17. 
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pfais  de  fimis?  Pourquoi  donc  toates  ces  fraudes  et  ces  révoltes  qu'ellei 
ocessioomntt  Et  le  moment  est  nngoUèremeot  choisi  pour  de  pareilles 
afimiatioii8«  Les  oortès  d'Espague,  obéissant  à  ropioiou  publique^ 
neonent  d'être  contraintes  d'abolir  les  oclnns.  L'Angleterre,  en  proie 
aox  néoesaitës  de  la  guerre^  loin  de  revenir  sur  les  abaissements  de  ses 
drmts  indirects,  décrétés  en  si  grand  nombre  dans  ces  derniers  temps,  a 
demandé  toutes  les  ressources  dont  elle  avait  besoin  à  l'impôt  direct.  Et 
qae  disait  Rober  Peel,  vers  la  fin  de  sa  vie^  des  contributions  indireetest 
Et  que  répétait  à  leur  sujet  Cobden,  devant  ses  électeurs,  il  y  a  trois 
Semaines  à  peine  t  Ce  n'est  pas  les  justifier,  au  reste»  que  d'en  dissi- 
mnler  les  difficultés  et  rimpopularité.  Quelle  en  est  la  baie?  A  quoi  se 
mesurent-elles  t  Voib,  pour  les  juger,  ce  qu'il  fout  surtout  examiner* 
Or,  il  n'est  aucune  taxe  qui  ne  doive  se  prélever  sur  le  revenu  et  y  être 
proportioanel.  Ce  sont  là  deux  conditions  absolues.  Et  l'impôt  indirect 
ae  se  mesive  à  rien,  si  ce  n'est  aux  d^oaandes  du  Trésor,  et  s'acquitte 
par  le  besmn,  au  lieu  de  s'acquitter  par  le  revenu.  La  parole  de  Mira«> 
bean  n'a  pas  encore  raçu  de  démenti. 

La  déflnition  et  la  justification  que  donne  M.  d'Audifiret  des  taxes  di-* 

rectes,  taxée  réellement  inattaquables,  ne  sont  pas  à  l'abri  non  plus  de 

repraehe.  En  cela  meore,  M.  d'Audiffiret  manque  des  connaissances  de 

b  ihéorie.  Mais  jei^viens  aux  taxes  indirectes  ;  je  ne  puis  pas,  dans  ce 

joiinial,  passer  sous  silence  Tapprobation  que  reçoivent  de  H.  d'Audifflret 

les  droits  de  douane.  «  Nous  ne  pouvons  pas  consentir,  dit^il  en  pariant 

desdoctrinesUbre-éoiiai^tes,  àMre,avecde  si  dangereuses  Illusions, 

de  la  popolarité  contre  le  peuple.  U  a  toujours  existé  et  il  existera  tou*- 

jours  entre  les  divers  pays  des  inégalités  inévitables  dans  leurs  produo* 

ûoiis  de  toute  nature,  qui  amèneraient  infoilliblement  l'invasion  et  la 

raine  des  plus  foibles  contre  les  plus  forts,  et  qui  ne  permettraient  jamais 

d'obtenir  un  nivellement  complet,  ou  même  des  compensations  suffi* 

OBtes  pour  les  différents  peuples  de  la  terre,  sans  Tappui  iutélaire  des 

luifide  douane,  qui  les  empêchent  de  succomber  entièrement  sous  l'in* 

fériorité  relative  de  leur  climat,  de  leur  intelligence,  de  leur  activité  ou 

deleareivilisation...  Le  système  de  protection  est  d'autant  plus  néces- 

ttiré  à  la  France,  qu'elle  serait  vaincue,  sur  presque  tous  les  articles, 

dtns  sa  lutte  commerciale  contre  les  similaires  étrangers,  même  sur  oeux 

poar  lesquels  son  climat  la  fovorise,  tels  que  les  vins  et  les  céréaled^  qui 

meontreraient  une  rivalité  dangereuse  en  Espagne  et  dans  la  Cri<- 

mée,  etc.  ^.  »  Conservons  donc  nos  tarifs.  Empressons-nôus  même  de 

Itt  élever,  en  riant  de  la  sottise  des  autres  États,  qui  marchent  d'un  pas 

^  pressé,  depuis  quelque  temps,  vers  les  franchises  commerciales.  Les 

nalheoreux  !  ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  font  de  la  popularité  contre 

^ftifrir.  Seulement,  qu'est-ce  en  réalité  que  la  liberté  du  travail? 

*T.I,|i.«i9,ii(>,i«, 
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H.  d'Audiffiret  affirme  bien,  à  la  fin  de  son  paragraphe  sur  les  tarib  pro- 
tecteurs, que  le  libre  échange  repose  sur  les  principes  abstraits  de  h 
science  la  plus  problématique  ^  ;  mais  c'est  s*en  tirer  trop  commodément. 
Ou  la  liberté  du  travail,  pleine,  entière,  absolue,  est  un  droit,  ou  ce  n'est 
rien,  ce  n'est  qu'une  fantaisie.  Dans  le  premier  cas,  le  libre  échange  est 
inattaquable  ;  dans  le  second,  qu'opposer  au  socialisme  t  Des  baïonnettes; 
soit  !  mais  seulement  des  baïonnettes.  Que  les  principes  soient  ou  noo 
abstraits^  il  y  faut  tenir,  et  avant  d'appeler  une  science  problématique, 
il  y  a  certaines  conditions  à  remplir. 

Après  avoir  traité  de  nos  impôts,  en  approuvant  et  leur  ciassificatioD, 
et  leur  nombfë,  et  leurs  prélèvements,  M.  d'Audiffret  parle  de  notre  dette 
publique.  Bien  que  cette  partie  de  son  ouvrage  ne  présente  rien  de  très- 
neuf,  sa  lecture  en  est  fort  intéressante  et  servira  beaucoup.  Je  u&s 
pourrais,  malheureusement,  dire  autant  de  VExamen  de  la  circulation  des 
valeurs  de  la  richesse  pmbUquey  qui  la  suit.  Ce  qui  s'y  rapporte  surtoiU 
aux  banques  aurait  besoin  d'être  complété  :  Fauteur  nous  semble  avoir 
tenu  trop  peu  de  compte  des  grandes  théories  du  crédit  et  des  faits  de 
rhistoire  des  banques  étrangères.  Dans  le  paragraphe  consacré  aux 
banques  d'Angleterre,  il  n'est  même  pas  une  fois  question  des  banques 
d'Ecosse  ;  celui  qui  a  trait  aux  banques  des  États-Unis  n'occupe  qu'une 
page  et  demie.  L'organisation  de  la  Banque  de  France  seule  s'y  trouve 
convenablement  exposée,  et  c'est,  pour  M.  d'Audiflret,  la  perfection  en 
matière  de  crédit.  Je  ne  puis  croire  que  M.  d'Audiflret  ait  lu  les  der- 
niers ouvrages  publiés  sur  les  banques  et  la  circulation,  entre  autres 
ceux  de  MM.  Gilbart  et  Coquelin^.  Il  y  a  là  une  bien  autre  méthode  et 
de  bien  autres  vues. 

L'exposition  du  système  financier  de  la  France,  qui,  en  réalité,  se  trouve 
dans  le  premier  volume  de  Touvrage  que  j'examine,  se  termine  par 
VExamen  de  notre  comptabilité  publique.  L'histoire  de  cette  comptabilité, 
la  comptabilité  de  l'Etat,  celles  des  départements  et  des  communes  y  sont 
parfaitement  tracées.  Dans  ces  sujets,  M.  d'Audiffret  parait  Uen  rhomme 
d'expérience  et  de  savoir  administratif,  dont  j'ai  déjà  reconnu  le  mérite. 

Mais  le  plus  beau  titre  de  M.  d'Audiffret,  c'est  assurément  le  Rapportas 
roi  sur  F  administration  des  finances,  du  mois  de  mars  18â9.  H.  d'Audifbet 
était  alors  l'un  des  directeurs  du  ministère  des  finances,  et  M.  de  Chabrol 
le  cHargea  de  ce  rapport,  bien  plus  dans  le  but  de  montrer  la  vérité  tu 
pays  sur  les  finances,  que  de  la  révéler  au  roi ,  qui  déjà  la  connaissait. 
Dans  ce  rapport,  l'économiste  trouve  également  beaucoup  à  reprendre; 
mais  comme  tout  y  est  bien  exposé  1  Quel  bel  ordre  !  Quelle  clarté  s'y  re- 


•  T.  1,  p.  122. 

*  NoU-e  collaborateur  aurait  pu  citer  aussi  les  deux  remarquables  volumes  qtti> 
a  récemment  publiés  sous  le  titre  :  De  la  Monnaie,  Du  Crédit  et  De  Vîtn^' 
2  vol.  in-8«>,  1853,  Paris,  Guillaumio.  (NoU  du  Rédacteur  en  dief.) 
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llète,  jusque  dans  les  moindres  détails!  Ce  travail  restera  l'honneur  de 
il.d'Aadi£Rret,comme  le  digne  couronnement  de  Fadminisiration  finan- 
cière de  la  Restauration  ;  administration  si  profondément  honnête,  si  no* 
blement  sage.  Je  l'ai  dit  ailleurs,  et  je  veux  le  répéter,  les  libertés  publi- 
ques données  à  la  France  et  sa  gestion  des  finances  sont  les  deux  gloires 
de  la  Restauration.  Sans  tenter  de  diminuer  le  mérite  de  H.  d'Audiffret, 
j'aorais  aimé,  je  l'avoue,  qu'il  atlribuftt  quelque  part  de  son  travail  au 
ministre  sous  les  ordres  duquel  il  travaillait.  Je  ne  puis  penser  qu'un  mi- 
nistre cooune  M.  de  Chabrol  n'ait  influé  en  rien,  n'ait  influé  beaucoup  sur 
ia  rédaction  d'un  rapport  où  se  trouvait  examinée  toute  son  administra- 
tion, par  ses  avis,  par  ses  plans,  ses  indications,  ses  vues,  ses  correc- 
tions. 

Le  rapport  au  roi  sur  l'administration  des  finances  occupe  tout  le  se- 
cond volume  du  Système  financier  de  la  France.  Les  trois  derniers  sont 
consacrés  à  la  reproduction  d'autres  travaux  publiés  à  des  époques  très- 
diverses  par  M.  d'Audiffret.  Ce  sont  un  Essai  sur  F  organisation  du  mt- 
nistère  des  finances^  un  écrit  sur  le  Budget ,  un  Exameu  de  la  crise  financière 
de  1848^  d'autres  ouvrages  intitulés  :  la  Libération  de  la  propriété.  Réforme 
de  tadminisiratùm  financière  des  hypothèques.  Notice  historique  sur  Col- 
krt,  Souvenirs  sur  le  baron  Louis^  Règlement  général  sur  la  comptabilité 
pvbHque^  Règlements  sur  les  contrôles  du  Trésor.  On  le  voit,  il  y  a  là  bien 
des  sujets  d'étude  pour  l'économiste,  le  financier  et  l'homme  public.  La 
noanière  dont  ces  sujets  sont  traités,  d'ailleurs,  révèle  toujours  chez 
M.  d'Audiffret  et  les  mêmes  qualités  et  les  mêmes  défauts.  H.  d'Audiffret 
a  trop  vécu  dans  l'administration  pour  cvoire  à  la  puissance,  à  la  nécessité 
des  principes^  qui  sont  la  seule  boussole  pourtant  qui' conduise,  en  dehors 
del'arhitraire,  dans  l'appréciation  des  faits  sociaux.  Par  là  même  aussi, 
il  a  très-peu  lu  les  ouvrages  de  science,  et  ce  défaut  de  lecture  laisse  un 
grand  vide  dans  son  livre.  Je  n'examinerai  en  détail  aucun  des  écrits 
dont  je  viens  de  rappeler  le  titre.  Les  plus  importants  reproduisent  les 
idées  émises  dans  le  premier  volume  de  M.  d'AudilTret,  dont  j'ai  suffi- 
«aouneot  parlé,  et  la  plupart  des  autres  ont  été  déjà  examinés  dans  ce 
jonmaly  lorsqu'ils  ont  paru. 

Je  voudrais  avoir  été  moins  sévère  dans  mes  appréciations  ;  mais  je  ne 
sais  dire  que  ce  que  je  pense,  et  M.  d'Audiffret  doit  aisément  me  par- 
donner mes  critiques,  en  pensant  au  succès  de  son  ouvrage,  aux  services 
qn'il  a  rendus,  et  à  la  considération  qui  l'entoure. 

^  GUSTAVE  DU  PUYNODE. 
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LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

ET 

LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  LOMBARDIE, 
ËniDBS  KGONOHIQUBS  i. 


Le  travail  important  dont  nous  venons  d'écrire  le  titre  a  été  entrepris 
à  Toccasion  d'un  concours  proposé  en  i85i  par  la  Société  d'encoura- 
gement des  sciences,  lettres  et  arts  de  Milan,  et  nous  ne  pouvons  en 
mieux  exposer  le  but  et  la  portée  qu'en  reproduisant  ici  le  pro- 
gramme du  concours,  dont  voici  les  fermes  :  ce  Exposer  la  condition 
économique  et  moifile  des  populations  agricoles  de  la  Lombardîe  dans 
ses  rapports  avec  la  possession  de  la  terre  et  avec  les  diverses  cultures; 
examiner  spécialement  Tinfluence  des  contrats  de  fermage  et  de  colo- 
nat  partiaire  en  usage  dans  les  diverses  régions  ;  indiquer  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  aider  la  propriété  et  soulager  les  cultivateurs,  en 
proposant  les  améliorations  législatives  et  économiques  estimées  les  plus 
efficaces  ;  examiner  aussi  si  les  institutions  de  crédit  foncier  seraient  im- 
médiatement applicables  à  notre  pays,  o 

M.  Jacini,  ancien  élève  d'Hof'v^l,  a  remporté  le  prix,  et  son  livre  n'est 
autre  chose  que  le  Mémoire  présenté  à  la  Société  d^enconragement  de  Hi* 
lan,  avec  quelques  additions.' Mais  cet  ouvrage,  composé  d'ailleurs  sur  nn 
excellent  programme,  est  très-supérieur  au  commun  des  Mémoires  aca- 
démiques. Il  se  distingue  par  une  connaissance  précise  des  faits,  par  an 
sens  pratique  éminent,  par  une  bonne  et  solide  instruction  agricole  et 
économique.  L'auteur  connaît  bien  les  généralités  et  il  s'y  platt,  sans  tou- 
tefois négliger  les  détails  ni  les  faits  positifs;  Il  a  pour  son  pays  cet  amonr 
passionné,  partial  quelquefois,  toujoursnobleet  respectable,  qu^inspireaci 
Ames  élevées  une  patrie  malheureuse;  mais  cet  amour  n'est  point  aveu- 
gle ;  et  s'il  lui  fait  repousser  avec  vivacité  les  attaques,  souvent  injustes 
et  presque  toujours  exagérées,  dirigées  contre  l'Italie  par  les  écrivains 
étrangers,  il  ne  lui  fait  pas  méconnaître  les  côtés  faibles  de  l'état  agricole 
de  la  JLombaidje.  En  somme,  ce  livre  est  bien  fait,  instructif,  et  il  se  lit 
avec  intérêt.  Hais  au  lieu  de  nous  livrer  à  une  critique  développée  et 
toujours  contestable,  essayons  de  faire  connaître  à  nos  lecteurs  ce  qui 
nous  a  semblé  le  plus  saillant  dans  le  tn^vail  de  M.  Jacini.  • 

1  La  Proprieta  fondiaria  e  le  Pcpolazioni  agricole  in  Lombardia^  tluàj  eco- 
nomoi^  par  Etienne  Jaciai.  Milan,  f^H  i  vol.  in-8;  chez  BorronietScotti. 
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CnÉtiÊdm  86  dififlent  en  cinqparties  on  livres,  précédées  d'une  intro* 
doeCion.  La  première  traite  des  conditions  générales  de  l'agriculture  et 
des  populations  agricoles  de  la  Lombardie.  Elle  contient  la  description 
sommâiffe  des  cultures  et  les  renseignements  que  fournit  la  statistique^ 
tant  sur  le  nombre  et  la  condition  des  habitants  que  sur  la  quantité  des 
prodaitset  sur  toutes  les  questîons^qui  se  rattachent  aux  hommes  et  aux 
dioses,  el  notamment  aux  établissements  de  bienfiiisance  ;  puis  viennent 
des  observations  générales  sur  l'état  moral  et  intellectuel  de  la  popula- 
tien  agricole,  un  résumé  des  vicissitudes  qu'elle  a  subies  et  une  descrip- 
tion de  son  état  actuel.  Les  trois  parties  suivantes  décrivent  en  détail 
discone  des  trois  régions  agricoles  de  la  Lombardie,  avec  leurs  cultures, 
leurs  eonUraU  et  leurs  usages.  Enfin,  la  cinquième  partie  traite  des 
sinéllontions  qui  pourraient  être  les  plus  convenables  et  les  plus 
efiesoes. 

Nous  n'insisterons  ni  sur  la  première,  ni  sur  la  dernière  partie  du  livre. 
La  statistique  officielle  de  la  Lombardie  est  généralement  connue  tlepuis 
les  grandes  et  récentes  publications  du  gouvernement  autrichien,  sources 
aatarelles  de  cette  portion  du  travail  de  M.  Jacini.  Quant  aux  projets  d'a- 
méliontions,  dont  nous  reconnaissons  volontiers  l'importance,  la  modé- 
ration et  la  sagesse,  ils  n*ont  pas  pour  les  étrangers,  qui  d'ailleurs  en  se- 
raient mauvais  juges,  le  même  intérêt  que  pour  les  Italiens  en  général 
et  particulièrement  pour  les  habitants  de  la  Lombardie.  Nous  préférons 
insister  sur  les  trois  autres  parties  du  livre,  plus  spécialement  consacrées 
à  l'exposé  des  fklts,  en  y  rattachant  quelques  observations  faites  par  Tau- 
tenr  dans  le  reste  de  son  ouvrage. 

Rappelons  cependant  ici  les  principales  données  de  la  statistique  offi- 
cieilede  la  Lombardie.  On  comptait  en  1852,  en  Lombardie,  2,773,910 
habitants,  répandus  sur  une  superficie  totale  de  21,417  kilomètres  car- 
rtSi  06  qui  présente  en  moyenne  130  habitants  par  kilomètre  carré  ; 
nais  la  densité  de  la  population  y  est  très-inégale.  Sur  les  4,058  kilo- 
mètres carrés  de  la  province  montagneuse  de  Sondrio,  il  n'y  avait  que 
%  habitants  en  moyenne  par  kilomètre,  tandis  que  Ton  comptait  340 
hsbitants  en  moyenne  sur  chacundes  1,825  kilomètres  de  la  province  de 
Milan.  Le  nombre  moyen  des  habitants  par  kilomètre  carré  était  de  174 
dans  la  province  de  Côme,  de  90  dans  celle  de  Bergame,  de  175  dans 
eetlede  Pavie;  de  f  67  dans  celle  de  Crémone,  de  117  dans  celle  de 
Bvesda,  de  190  dans  celle  de  Lodi,  et  de  116  dans  celle  de  Mantoue.  Dé 
ittgài8S2,  la  population  totale  de  la  Lombardie  a  augmenté  de  12^ 
BpowlOO* 

On  évaluait  le  nombre  des  cultivateurs  mftles  à  480,277,  exploitant 
nnesuperfide  de  11,327,650  perches  métriques  ou  1,132,765  hectares, 
prodaisant  1,528,941  hectolitres  de  froment,  2,372,582  hectolitres  de 
Mi,  323,923  hectolitres  de  rh,  484,228  hectolitres  de  vin,  278,384 

bacloiitas  de  seigle,  15,389,411  kilogrammes  de  beurre,  et  5,210,544 
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kilogrammes  de  lin.  On  y  comptait  68,550  chevaux,  i2,ïi0  mulets, 
15,141  ftnes,  451,900  têtes  de  la  race  bovine,  330,342  têtes  de  mena 
bétail. 

M.  Jacini  établit  que  ce  pays  est  celui  de  l'Europe  où  la  propriété  fon- 
cière est  le  plus  grevée  d'impôts  et  celui  où  la  terre  est  le  plus  divisée,  car 
•il  y  compte  un  propriétaire  foncier  sur  huit  habitants.  Ses  observations 
générales  sur  les  mœurs  et  l'instruction  des  Lombards  attestent  qa*iU 
sont  dans  le  même  état  de  civilisation  que  les  habitants  du  Midi  de  la 
France.  Hais  passons  à  quelques  détails  de  la  description  spéciale  de 
chacune  des  diverses  parties  de  la  Lombardie. 

Les  circonscriptions  agricoles  correspondent  assez  rarement  aux  cir- 
conscriptions administratives,  et  cette  circonstance,  soit  dit  en  passant, 
diminue  beaucoup  le  prix  de  la  plupart  des  statistiques  agricoles.  M.  Ja- 
cini constate  en  Lombardie  trois  principales  régions  agricoles  ayant  no 
caractère  propre  et  en  quelque  sorte  une  individualité  :  1»  région  des 
montagnes  ;  elle  comprend  près  de  la  moitié  de  la  surface  totale  de  la 
Lombardie,  savoir  :  toute  la  province  de  Sondrio,  la  plus  grande  partie 
de  celles  de  Côme  et  de  Bergame,  et  plus  des  deux  cinquièmes  de  celle  de 
Brescia,  c'est-à-dire  toute  la  portion  de  la  Lombardie  située  sur  le  hantda 
versant  méridional  des  Alpes  rhétiques,  où  prennent  leur  source  laplupart 
des  nombreux  affluents  septentrionaux  du  Pô  et  une  partie  de  ce  plateau 
étroit  et  élevé  d'où  les  eaux  se  partagent  entre  les  trois  bassins  de  la 
mer  du  Nord,  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  Adriatique,  par  le  Rhin, 
rinn,  r Adda  et  l'Oglio.  2»  Région  des  collines  et  des  hautes  plaines.  Les 
collines  s'étendent  sans  interruption  du  lac  Majeur  au  lac  de  Garde, 
entre  les  vallées  du  Tessin,  de  l' Adda,  de  l'Oglio  et  d'autres  affluents 
gauches  du  Pô,  et  forment  une  des  contrées  les  plus  beUes  et  les 
plus  pittoresques  de  l'Europe  :  les  plaines  qui  se  rattachent  à  ces  col- 
lines sont  moins  belles  aux  yeux  du  paysagiste,  mais  elles  n'en  diffèrent 
sensiblement  ni  par  les  cultures,  ni  par  l'organisation  économique  de  la 
société.  Cette  région  renferme  la  partie  méridionale  de  la  province  de 
Côme,  la  partie  moyenne  de  celles  de  Bergame  et  de  Brescia,  la  pjtrtie 
septentrionale  de  celles  de  Milan  et  de  Manloue,  C'est"  par  excellence,  la 
région  industrieuse  et  manufacturière  de  la  Lombardie.  3'  R^on  de  la 
basse  plaine,  dont  les  Umites  assez  peu  définies  sont  marquées  par  le  grand 
système  d'irrigation  qui  fait  depuis  longtemps  l'admiration  de  l'Europe. 
Elle  comprend  toute  la  partie  méridionale  de  la  province  de  Milan,  les 
provinces  de  Pavie  et  de  Lodi,  de  Crémone,  et  la  portion  méridionale  des 
provmces  de  Brescia,  de  Bergame  et  de  Mantoue,  'tant  à  droite  qu'à 
gauche  du  Mincio. 

En  résumé,  si  l'on  se  rappeUe  que  la  Lombardie,  limitée  par  les  Alpes 
rhétiques  au  nord,  et  par  le  Pô  au  sud,  est  presque  toute  située  sur  le 
vereant  septentrional  du  bassin  de  ce  grand  fleuve,  on  volt  qu'elle  se 
divise  naturellement  en  haute,  moyenne  et  basse,  selcm  qu'elle  s'étend 
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sor  les  Alpes  et  sur  leurs  contreforts  méridionaux,  ou  sur  les  collines 
qui  leur  succèdent,  ou  dans  la  yallée  même  du  Pô  et  à  Textrémité  des 
vallées  de  ses  affluents.  Cette  division  si  simple  et  si  claire  an  point  de 
vue  topograpbique  est  marquée  par  des  cultures  difiérentes,  par  des 
contrats,  par  des  usages  et  par  des  mœurs  particulières. 

La  régpon  des  montagnes  souffre  du  défaut  de  communications  suflS- 
saotes  :  elle  n*a  point  de  manufactures  :  des  forêts,  des  espaces  déboisés 
etincultes  couvrent  une  grande  partie  de  sa  surface,  et  les  pftturages  sont 
le  principal  produit  de  la  terre.  Mais  le  montagnard  des  Alpes  rhétiques 
ne  prend  guère  plus  souci  de  ses  forêts  que  celui  des  Alpes  françaises  : 
il  néglige  la  sylviculture  et  déboise  facilement,  quelque  déplorables  que 
soient  les  résultats  de  son  imprévoyance.  II  entend  peu  Télève  du  bétail  : 
ses  forêts  et  pâturages,  presque  tous  communaux,  sont  peu  exploités 
et  conservés  à  la  grâce  de  Dieu.  Bois  coupés  et  bourgeons  rongés  par 
les  chèvres,  communaux  usurpés  et  repris,  parcours,  et  en  tin  mot  tous 
les  inconvénients  signalés  dans  les  parties  montueuses  de  la  France,  se 
retrouvent  dans  cette  partie  de  la  Lombardie.  Le  paysan,  robuste,  labo- 
rieux, énergique,  ardent,  manque  également  d'instruction,  d'invention 
et  de  capitaux  :  il  va  volontiers,  comme  nos  Auvergnats,  chercher  pen- 
dant quelque  temps  dans  les  villes,  à  Gènes  et  à  Venise,  par  exemple,  et 
dans  Texercice  de  la  profession  de  portefaix,  un  salaire  qu'il  ne  peut 
obtenir  au  pays.  Il  rentre,  conmie  l'Auvergnat,  dans  ses  montagnes,  et 
s'empresse  comme  lui  d'acheter  à  tout  prix  un  petit  lopin  de  terre,  sur 
lequel  il  place  à  deux  et  souvent  à  un  pour  cent  le  petit  pécule  adiassé  au 
prix  d'un  travail  pénible.  Dans  les  parties  les  moins  élevées  de  cette  ré- 
gion, on  cultive  le  châtaignier,  le  mûrier  de  montagne,  qui  nourrit  les 
vers  à  soie  les  plus  estimés,  et  la  vigne  ;  au  fond  des  vallées,  le  seigle, 
forge,  la  pomme  de  terre,  le  sarrasin,  le  chanvre  et  le  maïs.  On  y  &it 
uDpeu  et  on  pourrait  y  faire  beaucoup  de  miel.  C'est  un  pays  de  petite 
calture  et  de  petite  propriété,  où  la  terre  est  très-divisée  et  tend,  ajoute 
notre  auteur,  à  se  diviser  davantage.  «  Un  père  de  famille,  dit-il,  qui  lais- 
serait à  trois  fils  quatre -vingt-dix  perches  carrées^  de  terre,  divisée  en  trois 
portions  égales  dont  une  de  pré,  une  de  terre  arable  et  une  de  châtai- 
gneraie, ne  pourrait,  lors  même  que  ces  trois  portions  seraient  de  valeur 
^e,  les  partager  entre  ses  trois  fils,  parce  que  chacun  aurait  besoin 
pour  sa  consommation  personnelle  de  pré,  de  terre  et  de  châtaigneraie. 
C'est  ainsi  que  l'héritage  se  divise  en  neuf  parts,  d  Les  choses  se  sont 
passées  de  cette  manière  en  France,  à  une  certaine  époque  ;  mais  depuis 
viDgtansellescommencent  à  prendre  un  autre  tour,  et  il  est  probable  que 
le  paysan  des  montagnes  de  Sondrio.  et  de  Bei^me  s'éclairera  sur  ce 
point  conune  le  paysan  finançais,  sous  l'enseignement  de  l'expérience  et 
de  la  nécessitée 

*  La  perche  métrique  est  le  dixième  de  Phectare. 

*  La  statistique  ofOcielie  ne  fait  pas  ressortir  autant  qu'on  pourrait  s^y  attendre 

2*  SÉBIB.  T.   V.—  tiUars   1855.  26 
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M.  Jacini,  partisan  d'ailleurs  de  la  grande  propriété,  reoonnalt  qoe, 
dans  ces  montagnes  et  malgré  les  inconvénients  du  morceliement  ^ 
l'appauvrissement  de  l'agriculture  qui  en  est  la  suite,  la  petite  propriété 
est  nécessaire  à  la  conservation  de  la  culture.  Elle  seule  peut  inspirer  sa 
cultivateur  assez  d'énergie  pour  faire  les  prodiges  de  patience  et  de  tra* 
vail  sans  lesquels  il  serait  impossible  de  cultiver  cette  région,  où  la  terre 
reproduit  à  peine  les  frais  d'exploitation  et  ne  peut  être  utilisée  que  par 
un  travail  fortement  stimulé  et  qui,  sans  elle,  manquerait  d'emploi.  Dans 
cette  contrée,  la  terre,  qui  ne  produit  qu'une  rente  à  peu  près  instgai- 
fiante ,  se  vend  couramment  de  cinquante  à  cent  fois  le  montant  de 
cette  rente. 

A  mesure  qu'on  descend  vers  les  vallées,  le  nombre^  des  paysans  non 
propriétaires  augmente.  La  terre  s'y  afferme  à  prix  d'argent  ;  on  trouve 
quelques  traces  de  métayage  dans  ^es  hauteurs  de  la  province  de  Côme, 
dans  la  partie  basse  de  la  Valteline  et  dans  les  montagnes  de  Bresoia  et 
de  Bergame.  Le  contrat  de  métayage  varie  selon  que  la  terre  est  plus  ou 
moins  fertile.  En  général,  les  feuilles  de  mûrier  ne  sont  point  partagées, 
mais  on  partage  par  moitié  les  cocons  élevés  avec  ces  feuilles  ;  dans 
quelques  localités,  le  propriétaire  se  réserve  deux  tiers  ou  trois  cinquiè* 
mes  des  cocons,  et  alors  il  indemnise  le  métayer  en  lui  laissant  quelques- 
uns  des  produits  immédiats  du  sol.  Au  milieu  de  la  Val  Camonica,  on 
pratique  le  fermage  payable  en  nature.  Le  fermage  se  paye,  près  de 
Breno,  en  trois  sortes  de  grains,  savoir  :  froment,  seigle,  maïs  ou  orge^ 
et  la  quotité  de  fermage  se  règle  sur  la  fertilité  du  sol.  Quant  aux  co- 
cons, on  voit  souvent,  dans  la  môme  vallée,  le  propriétaire  donner  au 
colon,  aux  périls  et  risques  de  celui-ci,  une  quantité  donnée  de  feuilles, 
contre  laquelle  il  reçoit  une  quantité  donnée  de  cocons.  Le  contrat, 
proprement  dit,  se  substitue  peu  à  peu  au  métayage,  k  l'arrangement  bit 
par  la  coutume  ;  mais  M.  Jacini  estime  que  le  contrat  est  généralement 
désavantageux  au  colon  auquel  cependant  il  arrache  plus  de  travail. 

Il  existe  dans  une  grande  partie  de  la  Valteline  un  contrat  qui  y  est  en 
usage  depuis  deux  ou  trois  siècles  :  c'est  celui  des  locations  héréditaires 
pour  la  vigne  et  pour  quelques  autres  cultures.  Aux  termes  de  ce  contrat 
le  fermier  paye  régulièrement  au  propriétaire  [direttarw)^  une  quantité 
déterminée  du  produit  qu'il  obtient  de  la  terre,  soit  raisin ,  ou  foin  on 
grain.  Le  colon  ne  peut  exiger  du  propriétaire  aucune  amélioration ,  et 
celui-ci  ayant  droit  à  une  somme  fixe  de  produits,  en  quantité  et  en  qua- 
lité, peut  s'opposer  à  toute  innovation  dans  le  système  de  culture  établi 

le  morcellement  signalé  par  notre  auteur.  On  comptait,  eDi838,  en  Lombardi^ 
3a5,a26  cotes  foncières.  En  1850,  le  nombre  de  cei  cotes  s'élevait  à  437.725.  Le 
progrès  moyen  du  morcellement  était  donc  de  11,45  pour  100.  Ce  progrès  est 
bien  marqué  dans  la  province  de  Sondrio,  où  il  s'élève  à  21,39  pour  100  :  il  est 
très-sensible  dans  celle  de  Corne,  où  il  est  de  19,36  et  dans  celle  de  Bresoia,  oui' 
est  de  19,55  pour  100  ;  mais  celle  de  Bergame  ne  donne  que  0,95  pourlOO. 
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par  l'usage.  Le  colon  est  d'ailleura  indépendant^  et  les  charges  publiques 
se  divisent  généralement  entre  les  intéressés,  selon  la  part  présumée  de 
chacun  dans  le  produit  de  la  terre.  A  la  mort  du  colon,  ses  héritiers  se 
partagent  sa  ferme.  On  trouve  aussi  dans  cette  partie  de  la  Lombardie 
Temphytéose  et  la  dtme,  soit  au  profit  de  prêtres,  soit  au  profit  de  par- 
licalicrs. 

En  général,  le  montagnard  est  assez  mal  logé;  il  vit  de  légumes  et  est 
commodément  vêtu  ;  son  humeur  est  processive  ;  il  tient  beaucoup  à 
sa  commune,  dans  l'administration  de  laquelle  il  se  trouve  intéressépar 
rimportance  des  communaux,  et  s'est  guéri  de  la  superstition  par  l'ha- 
bitude des  voyages  et  des  émigrations.  D'ailleurs  ses  mœurs  sont  bonnes 
et  ses  habitudes  tenaces. 

La  région  des  collines  et  des  hautes  plaines  est  plus  riche.  Elle  a  sur- 
toatdes  cultures  perpétuelles,  comme  celles  de  la  vigne,  du  mûrier  et  de 
l'olivier.  Le  maïs  abonde  sur  le  territoire  de  Bergame,  et  la  pomme  de 
terre  s'étend  chaque  jour,  mais  les  fourrages  sont  rares.  La  culture  ma- 
raîchère y  est  aussi  fort  étendue.  La  population  est  dense  et  la  prppriété 
très^vtsée  ;  cependant  les  paysans  propriétaires  y  sont  beaucoup  moins 
nombreux  que  dans  la  région  des  montagnes,  et  la  terre  y  est,  en  géné- 
ral, possédée  par  la  classe  moyenne ,  enrichie  par  le  commerce  ou  par 
Imdttstrie  à  Milan,  à  Côme,  à  Bergame  et  à  Brescia.  La  terre  est  dans 
cette  contrée  une  véritable  caisse  d'épargne,  sur  laquelle  vont  se  placer 
les  économies.  La  dimension  des  héritages  y  varie  entre  50  et  500  per- 
ches métriques  ;  quelques*uns  s'étendent  jusqu'à  1,000,  et  ceux  qui  vont 
aa  delà  constituent  une  exception.  La  terre  se  subdivise  encore  pour  la 
culcare  en  portions  plus  ou  moins  considérables,  selon  qu'on  la  travaille 
avec  la  bêche  ou  avec  la  charrue.  Les  placements  en  terre  y  rapportent 
environ  3  pour  400.  Le  mûrier  et  la  culture  à  la  bêche  sont  les  deux 
sources  principales  de  la  richesse  de  cette  contrée,  sur  laquelle  vit  une 
des  populations  les  plus  denses  de  l'Europe.  La  rente  de  la  terre  s'y 
élève  à  8, 40,  à  44  et  jusqu'à  48  lire  autrichiennes  par  perche  métrique. 

Les  contrats  agraires  sont  moins  nombreux  dans  cette  partie  du  terri- 
toire lombard  que  dans  la  région  des  montagnes.  Le  colonage  partiaire 
y  règne  presque  partout,  et  principalement  sur  le  territoire  de  Bergame. 
Dans  les  provinces  de  Milan  et  de  Côme,  le  fermage  en  nature  tend  à  se 
substituer  au  métayage,  conservé  cependant  pour  la  vigne  et  les  cocons. 
Dans  la  province  de  Brescia,  le  colonage  partiaire  se  maintient  ;  mais  le 
paysan,  au  lieu  d'y  avoir  la  moitié  du  produit  du  sol,  n'en  a  pour  sa  part 
que  le  tiers. 

Dans  cette  région,  le  métayage  a  un  caractère  un  peu  différent  de  celui 
qni  existe  en  France.  Le  bétail  appartient  généralement  au  métayer  et 
wm,  comme  presque  toujours  cbe«  nous,  au  propriétaire.  Le  colon  est 
donc  un  peu  plus  riche,  mais  le  contrat  a  les  mômes  défauts  qu'en  deçà 
des  Alpes.  La  durée  du  bail  écrit  ou  verbal  est  habituellement  d*un  an , 
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qui  commence  à  la  Saint-Martin  et  il  se  renouvelle  par  tacite  reconduc- 
tion. Les  charges  publiques  se  partagent  par  moitié,  à  l'ouest  del'Adda; 
à  l'esté  elles  restent  à  la  charge  du  propriétaire.  Les  produits  se  parta- 
gent par  moitié,  et  la  part  du  propriétaire  doit  lui  être  livrée  chez  Im  ; 
lorsque  la  vigne  donne  la  plus  grande  partie  du  produit,  la  part  du  pro- 
priétaire est  de  plus  de  moitié  de  la  vendange  ;  il  en  prend  les  trois 
quarts  ou  les  trois  cinquièmes,  ou  bien  il  prélève  une  portion  déterminée 
et  une  part  proportionnelle  de  l'excédant,  sous  le  nom  de  dtme.  En  ces 
cas,  le  paysan  est  indemnisé  par  une  part  plus  considérable  dans  les  au- 
tres produits.  Les  cocons,  qui  sont  le  produit  principal  du  pays,  se  par- 
tagent par  moitié,  mais  le  propriétaire  conserve  cependant  la  faculté  de 
vendre  la  feuille  de  mûrier.  A  Test  de  TAdda,  la  feuille  du  mûrier  appar* 
tient  au  propriétaire,  qui  en  cède  au  métayer  une  quantité  détermioée, 
soit  70  ou  80  pesées  pour  une  once  de  cocons.  S'il  faut,  pour  obtenir 
cette  once  de  cocons,  85  ou  90  pesées  de  feuilles,  le  propriétaire  et  le 
métayer  achètent,  par  moitié ,  ce  qu'il  faut  en  excédant  de  la  quantité 
fournie.  Cette  coutume,  introduite  pour  obliger  le  métayer  à  ne  pas  gas- 
piller la  feuille,  tend  à  dégénérer  en  abus,  et  dans  la  province  deBergame, 
il  y  a  des  propriétaires  qui  ne  fournissent  plus  que  60  pesées  pour  une 
once  de  cocons.  Déjà  cet  abus  a  fait  diminuer  la  production. 

Les  bois  restent  au  propriétaire  ;  les  prés  rentrent  dans  le  contrat  de 
métayage  ;  quelquefois  ils  sont  affermés  séparément  à  prix  d'argent  par 
le  métayer.  Le  métayer  donne  une  part  de  la  volaille,  des  œufs,  et  sou- 
vent quelques  charrois  ou  quelques  journées  de  travail,  à  un  prix  fixé 
d'avance  par  le  bail.  Les  comptes  se  règlent  à  la  Saint-Martin ,  mais  les 
créances  et  les  dettes  se  reportent  indéRniment  d'une  année  à  l'autre. 

H.  Jacini  signale  en  Lombardie  des  restes  d'associations  patriarcales* 
autrefois  plus  communes,  mais  qui  existent  encore  en  assez  grand  nom- 
bre dans  la  région  moyenne,  et  qui  exploitent  les  masserie  ou  grandes 
métairies.  Dans  ces  familles,  dit-il,  quatre  ou  cinq  couples  d*époux  vi- 
vent sous  le  même  toit  et  reconnaissent  Fautorité  d'un  chef  appelé 
reggitore,  qui  conserve  les  épargnes  de  la  famille,  dirige  les  travaux  et 
ladministration  et  s'occupe  des  ventes  et  achats  ;  l'intérieur ,  et  parti- 
culièrement la  cuisine ,  sont  sous  la  direction  d'une  massara^  ou  ména- 
gère, et  un  bifoko  prend  soin  des  étables.  Ces  associations  exploitent  la 
terre  sous  le  contrat  de  métayage ,  et,  dans  les  provinces  de  Milan  et  de 
Bergame,  l'auteur  en  signale  un  assez  grand  nombre  comme  exploitant 
sous  la  charge  d'un  fermage  en  nature.  Elles  sont  très-propres  à  une 
bonne  culture  de  la  terre,  dans  un  système  traditionnel,  mais  dispa- 
raissent chaque  jour  devant  les  exigences  des  propriétaires  et  sous  l'in- 
fluence de  l'esprit  d'indépendance  qui  se  développe  chez  chacun  de  leurs 
membres,  et  surtout  chez  les  femmes,  qui  supportent  impatiemmentTau- 
torité  de  la  massara, 

M.  Jacini,  comme  un  bon  et  fidèle  Latin,  défend  le  contrat  de  mé- 
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tayage  contre  les  attaques  dont  il  est  Tobjet.  II  trouve  la  justification  du  - 
contrat  dans  les  cultures  variées  et  perpétuelles  qui  dominent  dans  les 
pays  oh  le  métayage  s'est  maintenu.  En  effet,  ces  cultures  demandent 
des  soins  plus  assidus  et  moins  variables  que  les  cultures  annuelles,  qui 
d'ailleurs  exigent  un  capital^beaucoup  plus  considérable.  Toutefois,  nous 
croyons  plutôt  que  le  métayage  correspond  à  un  état  donné  de  civilisation 
et  de  développement  économique,  à  un  état  dans  lequel  les  traditions 
de  culture  sont  fixes ,  et  le  cultivateur  assez  élevé  dans  Téchelle  sociale 
pour  devenir  Tassocié  du  propriétaire,  à  un  état  dans  lequel  les  pro- 
duits de  l'agriculture  ne  dépassent  pas  beaucoup  les  besoins  du  pays 
et  ne  font  pas  l'objet  d'une  exportation  importante.  Les  vers  à  soie,  qui 
sont  la  richesse  de  la  Lombardie,  sont  probablement  une  des  causes  de 
la  décadence  du  métayage  sous  l'empire  duquel  ils  sont  pourtant  pro- 
duits. En  France ,  dès  que  les  capitaux  mobiliers  deviennent  moins 
rares  dans  une  contrée,  dès  qu'il  faut  y  obtenir  des  produits  meilleurs 
ou  plus  abondants,  en  vins,  par  exemple,  le  métayage  se  modifie  et  dis- 
paraît. 

En  Lombardie  même,  il  est  manifeste  qu'on  tend  de  diverses  manières 
à  s'éloigner  de  ce  contrat  par  des  modifications  que  notre  auteur  signale 
avec  conscience.  Dans  la  partie  supérieure  de  la  province  de  Milan ,  et 
dans  la  partie  basse  de  celle  de  Côme,  on  conserve  le  métayage  pour  la 
culture  perpétuelle^  et  on  pratique  pour  des  récoltes  annuelles  le  fer- 
mage en  nature,  qui  se  paye  soit  en  seigle,  soit  en  froment,  soit  en  sei- 
gle et  froment,  soit  en  froment.  Le  propriétaire  préfère  ces  produits, 
parce  qu'ils  manquent  rarement  et  qu'ils  sont  faciles  à  vendre  :  il  aime 
mieux  un  fermage  fixe  en  un  seul  produit,  que  sa  part  dans  une  multi- 
tude de  produits  dont  il  était  obligé  de  surveiller  la  culture  et  la  récolté. 
Le  fermage  varie,  suivant  la  plus  ou  moins  grande  fertilité  de  la  terre, 
de  28  à  70  litres  par  perche  métrique. 

Dans  les  contrées  où  ce  contrat  est  en  usage^  les  paysans  se  divisent  en 
deux  classes,  les  massari  et  les  pigionanti  ou  locataires.  Les  premiers  sont 
souoûs  au  régime  de  l'association  patriarcale,  et  dans  toute  la  contrée 
cultivée  à  la  charrue,  ils  sont  propriétaires  du  bétail  et  du  mobilier  agri- 
cole. Les  pigionanti  cultivent  à  la  bêche  et  ne  possèdent  d*autre  bétail 
qu'une  vache  et  un  veau.  Il  y  a  aussi  des  massari  qui  cultivent  à  la  bêche, 
et  leur  condition  extérieure  ne  diffère  guère  de  celle  des  pigionanti  ;  seu- 
lement, réunisen  familles  de  trois  ou  quatre  couples  d'époux^  ils  ont  des 
exploitations  de  60,  80, 100  et  150  perches  métriques,  tandis  que  le  pi- 
gùmante  ne  peut  exploiter  que  15, 20,  30  perches.  Le  contrat  mixte,  dit 
M.  Jacini,  malgré  ses  inconvénients,  a  été  favorable  à  la  production.  Il 
est  vrai  qu'il  tend  à  exagérer  la  culture  des  céréales,  mais  il  encourage 
le  propriétaire  à  faire  des  améliorations ,  et  il  stimule  le  paysan  auquel, 
onc  fois  le  fermage  payé ,  le  reste  du  produit  appartient  ;  il  permet 
de  varier,  en  dehors  de  la  coutume,  la  quotité  du  fermage  et  de  la  régler 
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SOT  la  plus  ou  moins  grande  fertilité  de  la  terre.  Malheureusement,  dès 
que  le  paysan  cesse  d'être  protégé  par  la  coutume  ^  et  tombe  sans  la* 
mières  et  sans  capitaux  sous  la  loi  des  contrats,  il  peut  facilement  deve- 
nir victime  de  Tavidité  d'un  propriétaire  auquel  il  est  loisible  d'élever 
arbitrairement  le  prix  de  location  dans  un  système  de  baux  annuels^  de 
apéculer  sur  les  fléaux,  comme  la  grêle,  qui  détruisent  la  récolte  pour 
faire  tomber  le  cultivateur  dans  l'esclavage  d'une  dette  qu'il  est  bon 
d'état  de  payer,  et  de  le  réduire  peu  à  peu  à  la  condition  du  cottagerib- 
lande.  Un  petit  nombre  de  propriétaires  seulement,  nous  dit  M.  Jacini, 
ont  profité  de  cette  déplorable  facilité;  mais  le  nombre  de  ceux  qui  élè- 
vent le  chiffre  nominal  de  la  redevance  sans  en  exiger  le  payement  in- 
tégral est  plus  grand  :  de  là  aux  dernières  extrémités  il  n'y  a  pas  loin, 
et  la  pente  est  bien  glissante.  Notre  auteur  préfère,  et  avec  raison,  la 
façon  d'agir  des  propriétaires  qui,  tout  en  exigeant  des  redevances  éle- 
vées, ne  dépassent  jamais  les  limites  du  possible  et  ont  soin  de  tenir  le 
paysan  dans  une  situation  d'aisance  plutôt  que  dans  une  situation  déses- 
pérée. Pour  obtenir  un  gros  revenu,  ils  instruisent,  conseillent  et  aident 
au  besoin  le  paysan  à  bien  cultiver,  et  font  plus  de  bien  que  les  proprié- 
taires bons  mais  indolents  qui,  tenant  à  maintenir  à  un  taux  élevé  le  fer- 
mage stipulé  dans  le  contrat ,  sont  toujours  prêts  à  faire  des  remises  et 
des  aumônes,  a  Là  où  existe  la  petite  culture ,  dit  à  ce  propos  M.  Ja- 
cini,  il  suffit  que  les  propriétaires  connaissent  les  bons  principes  d'ajîri- 
culture  et  comprennent  leurs  intérêts,  pour  qu'ils  désirent  éloigner  la 
misère  des  paysans.  C'est  pourquoi  la  petite  culture  est  plus  conforme 
que  la  grande  à  l'harmonie  sociale.  Il  n'en  est  pas  toujours  de  même  de 
la  grande  culture,  et  dans  certaines  parties  de  la  Lombardie,  les  paysans 
les  plus  malheureux  sont  ceux  employés  au  service  d'une  grande  cul- 
ture florissante,  d 

Notre  auteur  préfère  le  métayage  simple  au  contrat  mixte  :  dans  les 
contrées  de  métayage  simple,  dit-il,  le  paysan  est  mieux  nourri,  moins 
endetté,  et  sa  condition  sociale  est  plus  élevée  que  dans  les  contrées  où 
domine  le  contrat  mixte.  Mais  ce  dernier  contrat  peut  s'améliorer,  et  il 
est  un  acheminement  vers  de  grandes  améliorations  :  c'est  le  contrai  qui 
atteste  une  époque  de  transition.  Une  fois  le  joug  de  la  routine  secoué,  il 
serait  facile  d'introduire,  par  le  contrat  mixte,  un  bon  système  d'assole- 
ments, et  de  changer,  en  l'améliorant,  tout  le  système  de  culture.  Mais 
qui  y  songe?  Un  ancien  élève  d'Hofwyl. 

La  région  moyenne  de  la  Lombardie  comprend  les  grandes  villes,  c'est- 
à-dire  les  grandes  fortunes  industrielles  et  commerciales  du  pays.  Il  s'y 
trouve  donc  un  certain  nombre  de  grandes  fortunes  territoriales,  celles 
des  hôpitaux  et  autres  institutions  de  bienfaisance  entre  autres.  Ni  un 
grand  propriétaire,  ni  un  administrateur  d'institution  charitable  ne  peu- 
vent ou  ne  veulent  surveiller  des  métayers  et  les  détails  d'une  petite  cul- 
ure,  et  on  sait  ce  que  coûtent  les  intendants.  Aussi  a-t-on  introduit 
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pour  ces  grandes  propriétés  Tusage  d'affermer  aux  enchères  publiques. 
Eo  théorie,  cet  usage  peut  sembler  excellent  ;  en  pratique,  il  donne  des 
résultats  déplorables.  Le  fermiern'y  est  point  un  grand  entrepreneur  d'à-* 
griculture,  éclairé,  possédant  un  capital  d'exploitation  siâSsantet  disposé 
à  exploiter  lui-même.  C'est  un  homme  ignorant  et  hardi  qui  attend  tout 
le  bénéfice  de  son  entreprise  de  ce  qu^il  pourra  gagner  ou  prendre  sur 
le  paysan.  C'est  un  àesmtddiemen  d'Irlande,  un  personnage  que  Ton  con- 
naît un  peu  dans  ceux  de  nos  départements  qui  sont  soumis  au  métayage. 
Le  plus  souvent  les  enchères  et  son  ignorance  le  portent  à  offrir  un  prix 
de  ferme  exagéré  ;  une  fois  placé  dans  une  situation  désespérée,  il  exerce 
à  outrance  et  par  tous  les  moyens  les  droits  du  propriétaire,  sans  aucun 
souci  de  l'avenir,  ruine  les  colons,  bouleverse  et  appauvrit  les  exploita-^ 
tiens.  M.  Jacinî  considère  avec  raison  l'usage  des  enchères  comme  un 
des  prus  funestes  pour  la  culture  et  pour  les  cultivateurs. 

On  rencontre  dans  toute  la  région  moyenne  de  la  Lombardie  des  prés, 
des  coins  de  terre  loués  à  prix  d'argent  ;  majs  le  fermage  à  prix  d'argent 
est  une  exception  dans  ce  pays  de  petite  culture,  et  il  n'a  point  eu  les 
mauvais  résultats  qu'on  a  observés  ailleurs.  Les  baux  aux  enchères  et  les 
baux  de  petite  culture  à  prix  d'argent,  ces  deux  éléments  de  la  misère 
irlandaise,  existent  en  Lombardie,  mais  seulement  par  exception.  On  y 
trouve  aussi  par  exception  nos  tierceurs  et  nos  bordiers  du  Midi  de  la 
Fnmee.  Les  propriétaires  des  héritages  de  quelque  étendue  emploient 
souvent  conune  intermédiaire  un  homme  d'affaires  ou  fattore^  chargé  de 
la  portion  de  surveillance  qui^  aux  termes  du  contrat  de  métayage  ou  du 
contrat  mixte,  incomberait  au  propriétaire,  comme  les  maitres-valets 
de  nos  vallées  de  l'Agout  et  du  îam.  Le  régime  des  /a^/ort  donne,  à  ce 
qu'il  paralti  de  bons  résuhats  en  Lombardie  aussi  bien  que  chez  nous, 
et  M.  Jacini  nous  dit  que  les  terres  qui  y  sont  soumises  sont  à  la  fois  les 
mieux  cultivées  et  celles  où  les  paysans  jouissent  de  l'aisance  la  plus 
grande. 

La  basse  région  de  la  Lombardie  est  couverte  de  prés  arrosés  au 
moyen  de  canaux  artificiels,  de  rizières  :  on  y  cultive  aussi  des  céréales. 
La  superficie  arrosée  en  été  par  les  canaux  est  évaluée  à  i,S72,000  per- 
ches métriques.  La  partie  de  ces  plaines. qui  s'étend  entre  le  Turin  et 
l'Adda  esl  aujourd'hui  un  des  pays  les  plus  fertiles  de  la  terre,  grâce  à 
Tindostrie  qui  y  a  créé  dimmenses  prairies,  dont  le  produit  alimente  de 
nombreux  bestiaux/  qui  fournissent  incessamment  à  la  terre  des  masses 
considérables  d'engrais.  Il  y  a  dans  cette  contrée,  souvent  décrite,  des 
prairies  perpétuelles  et  des  prairies  d'assolement.  Les  prairies  perpé- 
tuelles ou  marcùe  (pourries),  toujours  couvertes  d'un  voile  d'eau  cou- 
note,  produisent  une  récolte  tous  les  soixante  ou  soixante-dix  jours,  et 
là  où  Feau  reçoit  les  balayures  de  Milan,  tous  les  quarante  ou  quarante- 
cinq  jours.  Les  prairies  d'assolement  sont  semées  de  trèfle  qui  est,  en  • 
^ontps  convenable,  remplacé  par  des  céréales.  On  fabrique  en  grand  dans 
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cette  contrée  le  fromage  improprement  appelé  parmesan.  Dans  U  pro- 
vince de  Pavie  et  dans  la  partie  basse  de  celle  de  Milan,  où  la  produc- 
tion du  riz  a  une  grande  importance,  les  assolements  sont  de  neuf  ans. 
Mais  le  riz  et  les  prairies  y  occupent  le  premier  rang  :  le  mûrier  ne  donne 
plus,  dans  cette  contrée^  qu'un  produit  accessoire.  Les  environs  de  Milan 
sont  livrés  à  la  culture  maraîchère,  qui  y  est  comparable  à  celle  des  en- 
virons de  Paris. 

Les  irrigations,  le  riz,réiève  des  bestiaux  entraînent  la  nécessité  delà 
grande  culture,  et  elle  est  en  vigueur  dans  cette  contrée.  U  faut  de  larges 
espaces  de  terrain,  des  troupeaux  nombreux  et  choisis,  de  vastes  gran- 
ges, de  vastes  étables.  La  grande  culture  règne  donc  sur  toute  cette  r^on. 
Il  en  est  de  même  au  delà  del'Adda  ;  mais  dans  cette  dernière  partie  de  la 
basse  plaine,  les  irrigations  sont  moins  étendues  et  les  caractères  géné- 
raux de  la  grande  culture  moins  tranchés  ;  les  prairies  y  tiennent  encore 
le  premier  rang,  mais  les  rizières  y  occupent  moins  de  place^  et  les  cé- 
réales y  sont  plus  abondantes.  Le  Hantouan  et  la  partie  inférieure  des 
provinces  de  Bergame  et  de  Brescia  sont  le  grenier  de  la  Lombardie.  On 
y  retrouve  aussi  le  mûrier,  la  vigne  et  le  lin.  Toutefois,  dans  ce  pays  si 
riche,  les  méthodes  agricoles  laissent  beaucoup  à  désirer,  et  le  bétail  y 
est  en  trop  petite  quantité,  comme  dans  la  région  moyenne. 

Dans  la  basse  Lombardie,  comme  en  Angleterre  et  dans  la  partie  sep- 
tentrionale de  la  France,  la  grande  culture  est  dirigée  par  d'intelligents 
et  riphes  fermiers,  qui  apportent  dans  Texploitation  un  capital  de  roule- 
ment considérable.  Les  fermiers  forment  en  cette  contrée  une  classe  ioh 
portante  de  la  société.  Le  fermage  n'est  pas  cependant  un  &it  sans  ex- 
ception ;  car,  d'après  une  statistique  faite  sur  la  province  de  Pavie  par  la 
Chambre  de  commerce  de  cette  ville  en  1852,  on  comptait  300,000  per- 
ches cultivées  directement  par  le  propriétaire,  100,000  perches  par  des 
métayers ,  et  850,000  perches  par  environ  trois  mille  gros  ou  petits 
fermiers. 

Cette  classe  de  fermiers  est  très-recommandable,  ditM.Jacîni,parses 
qualités  physiques  et  morales  ;  quelques-uns  d'entre  eux  possèdent  une 
bonne  instruction  générale  et  technique.  Leurs  baux  commencent  à  la 
Saint-Martin,  et  sont  généralement  de  neuf  et  douze  ans;  ceux  de 
quinze,  dix-huit  ou  vingt  et  un  ans,  sont  une  exception.  Au  mois  de 
juillet  qui  précède  sa  sortie ,  le  fermier  doit  laisser  à  la  disposition  de 
son  successeur  des  locaux  déterminés,  et  le  tiers  des  terres  arables.  Ou- 
tre le  privilège  qu'a  le  propriétaire  sur  le  bétail  et  le  mobilier  agricole, 
il  exige  du  fermier  une  caution  hypothécaire,  ou  une  année  de  fermage 
payée  d'avance.  Un  ingénieur-expert  est  chargé  de  faire  la  consegm,  ou 
état  des  lieux,  statistique  dans  laquelle  il  dit  en  détail  l'étendue,  la  forme, 
l'état  de  culture  de  chaque  champ,  où  il  énumère  et  décrit  les  planta- 
tions, les  canaux,  les  écluses,  les  ponts,  les  routes,  les  sentiers»  les  b&ti- 
ments  et  leurs  accessoires.  Le  fermier  s'oblige  à  améliorer  plutôt  qu'à 
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détruire,  à  entretenir  un  nombre  déterminé  de  têtes  de  bétail,  à  con* 
sommer  surplace  tout  le  foin  et  toute  la  paille  de  la  propriété,  à  quel- 
ques exceptions  près.  Les  impôts  sont  tantôt  à  la  charge  du  bailleur, 
tantôt  à  la  charge  du  fermier,  qui  paye  presque  toujours  les  taxes  com- 
munales. Quelques  fermiers  s'obligent  à  certaines  prestations  en  nature. 
Les  réparations  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  et  un  grand  nombre  de 
baux  interdisent  au  fermier  d'entreprendre  une  amélioration  quelcon- 
que, sans  en  avoir,  au  préalable,  obtenu  de  son  bailleur  l'autorisation 
écrite,  parce  que  le  propriétaire  est  tenu  d'indemniser  le  fermier,  à  la 
sortie,  des  dépenses  que  les  améliorations  lui  auraient  coûté.  Quelques 
baux  jmis  aux  enchères  par  les  établissements  charitables^  pour  neuf 
ans  en  général,  donnent  de  mauvais  résultats  :  M.  Jacini  propose  d'y  ob- 
vier, en  introduisant  une  coutume  de  notre  pays  Chartrain. 

Les  paysans  de  cette  contrée  se  divisent  en  plusieurs  classes,  qui  ont 
des  conditions  d'existence  diverses.  Les  famigli  ont  soin  des  bestiaux  et 
des  vaches  à  lait,  et  gagnent,  de  la  Saint-George  à  la  Saint-Michel, 
fi,50  livres  autrichiennes  par  mois,  et,  pendant  le  reste  de  Tannée, 
11  livres  20,  en  tout  180  livres  environ  par  an,  s'ils  sont  célibataires; 
alors  ils  n'ont  aucune  part  au  produit,  mais  ils  sont  nourris  et  reçoivent 
une  ration  déterminée  de  polenta  et  de  lait.  S'ils  sont  mariés,  ils  ont  la 
jouissance  d'une  maisonnette^  et  subissent  une  diminution  de  salaire, 
mais  ils  reçoivent  les  rations  en  nature,  et  trouvent  un  emploi  salarié 
pour  leur  femme  et  leurs  enfants.  Les  garzani  se  divisent  en  trois  clas- 
ses, savoir  :  cavaUanti^  chargés  de  soigner*Ies  chevaux  ;  bifokhij  char- 
gés de  soigner  les  bœufs,  et  fatuttiy  ou  pour  tout  faire.  Les  deux  pre- 
mières classes,  composées,  en  général,  de  pères  de  famille,  ont  un 
salaire  de  80  livres  environ  par  an,  la  nourriture,  une  maisonnette,  un 
jardin.  Le  fatuito  est  un  célibataire  ;  il  n'a  pas  de  maison,  et  couche  au 
fenil.  M.  Jacini  évalue  le  salaire  fixe  des  famigli^  cavallanti  et  bifokki  à 
îiO  livres,  tant  en  argent  qu'en  vivres,  indépendamment  des  accessoires 
éreDtuek.  Cette  classe  de  paysans  jouit,  en  général,  d'une  certaine 
aisance. 

Les  plus  pauvres  paysans  de  la  Basse-Lombardie,  et  peut-être  de  tout 
le  pays,  sont  les  journaliers  ou  faucheurs.  Ils  sont  attachés  aux  grandes 
prairies  dans  lesquelles  la  journée  du  foucheur  est  marquée  à  la  tâche  ; 
s'il  travaille  à  l'excès,  et  de  nuit,  il  gagne  davantage  ;  mais  son  salaire 
est  presque  toujours  minime.  Ils  payent  le  loyer  de  la  cabane  qu'ils  ha- 
bitent, et  des  rations  moindres  que  celles  du  garzonù  Enfm,  dans  les 
contrées  des  rizières,  il  y  a  des  journaliers  de  passage  qui  viennent  du 
dehors,  et  louent  temporairement  leur  travail.  Ils  sont  peu  rétribués,  et 
vivent  misérablement,  et  pourtant  on  sait  combien  le  travail  des  riziè- 
res est  malsain;  celui  des  marcite  ne  l'est  guère  moins. 

On  trouve  aussi  dans  la  Basse-Lombardie  des  fattori^  qui  sont,  en 
quelque  sorte,  les  lieutenants  des  fermiers;  leur  salaire  s'élève  habituel- 
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lement  au  double  de  celui  des  famigli^  et  ils  jouissent  d'une  certiioe 
considération.  Au-dessous  des  fattori  sont  les  lampari  daequa^  prépo- 
sés aux  irrigatioas.  L'agent  le  plus  rétribué  de  l'exploitation  agricole  est 
le  ùasaro^  ou  fromager.  Du  reste,  l'industrie  de  la  fabrication  du  fromage 
tend  à  se  spécialiser  et  à  se  séparer  de  l'agriculture. 

Bornons  ici  cette  sèche  analyse  des  faits  si  soigneusement  recueillis 
et  si  lumineusement  décrits  par  M,  Jacini.  Elle  ne  peut  donner  au  lec- 
teur qu'une  idée  très-incomplète  de  son  travail»  mais  elle  lui  inspirera 
peut-être  le  désir  de  le  lire  et  de  l'étudier  dans  son  ensemblei  et  il  trou< 
vera  rarement,  sur  un  sujet  aussi  intéressant,  un  livre  mieux  fait  et  pliis 
substantiel. 

Sans  doute ,  on  pourrait  faire  une  pari  à  la  critique^  et  trouver  à  re- 
prendre quelque  chose  dans  le  livre  de  H.  Jacini  ;  on  pourrait  signaler 
quelques  redites,  des  lacunes,  et  dire  qu'il  n'est  pas  complet,  oomme  si 
un  travail  semblable  pouvait  jamais  être  complet  1  Quant  à  nous,  nous 
serions  heureux  d'avoir,  dans  une  vingtaine  d'ouvrages  semblables,  une 
description  pareille  de  la  France,  de  ses  cultures,  des  contrats  de  tra- 
vail et  des  mœurs  des  cultivateurs.  Quoique  la  Lombardie  soit  peu  éteo- 
due,  elle  présentait  encore  un  champ  trop  vaste  pour  qu'en  assez  peu 
de  temps  un  seul  homme^  même  distingué,  laborieux  et  instruit,  put 
relever  tous  les  détails  qu'il  serait  important  de  connaître  ;  et  il  senût 
bon  que  les  travaux  analogues  fussent  entrepris  sur  des  ciroonscriptioas 
moins  larges.  H.  Jacini  a  tourné  la  difficulté  avec  beaucoup  d'espriti 
en  résumant  les  faits  avec  bgnbeur,  et  en  les  rapprochant  des  ooDsidé- 
rations  générales  auxquelles  ils  se  rattachent  naturellement.  Il  a  doDoé 
par  là  plus  d'attrait  à  son  travail,  tout  en  l'établissant  sur  une  base  so- 
lide de  connaissances  positives.  Puisse-t-il  avoir  des  imitateurs  et  des 
émules  en  deçà  et  au  delà  des  monts  !  On  ne  doit  pas  craindre  de  quelque 
temps  une  abondance  excessive  dans  ce  genre  de  littérature* 

COUHCELLE-SENEUiL. 
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RAPPORT 
SUR  LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE, 

^  EN  FÉVRIER  1855. 


Sire,  ao  moment  où  le  budget  de  1856  va  être  soumis  aux  délibéra- 
tions du  Corps  législatif,  je  demande  à  Votre  Majesté  la  permission  de 
placer  sous  ses  yeux,  suivant  Tusage,  un  aperçu  sommaire  des  deux  prin* 
dpaux  éléments  de  la  situation  générale  des  finances  ;  je  veux  parler  des 
budgets  et  de  la  dette  flottante,  ou,  en  d'autres  termes,  des  découverts 
du  Trésor  et  des  ressources  variables  au  moyen  desquelles  il  y  est 
pourvu. 

Pour  donner  une  idée  complète  de  cette  situation,  il  est  indispensable 
àe  répéter  quelques  faits  anciens  relatifs  aux  exercices  clos  et  réglés,  et 
d'Iudiquer  les  résultats  certains  ou  probables  de  l'exercice  1853  qui  est 
en  cours  de  règlement,  de  l'exercice  1854  qui  est  en  cours  de  liquidation, 
de  Texercice  1855  qui  commence ,  et  du  budget  de  1856  qui  n'est  qu'à 
l'état  de  prévision. 

Les  découverts  produits  par  les  budgets  antérieurs  à  la  révolution  de 
Février  1848  ne  s'élevaient  en  apparence  qu'à  la  somme  de  581  mil- 
lions (581,388,165  h.);  mais,  en  réalité,  ils  atteignaient  le  chiffre 
de  près  de  800  millions,  car  on  n'a  pas  oublié  que  S09  millions 
(i03,316,175  fr.  ),  prélevés  sur  les  fonds  des  caisses  d^épargne  et 
«ffectés  aux  dépenses  de  l'Etat,  quoique  convertis  en  rentes,  n'en 
lestaient  pas  moins  exigibles  à  la  volonté  des  déposants  qui  n'avaient 
pas  consenti  à  cette  transformation  de  leurs  titres. 

U  faut  se  bftter  de  dire  que  la  masse  de  ces  découverts,  appartenant 
aux  anciens  gouvernements,  ne  pèse  plus  en  entier  sur  le  Trésor  ;  elle  a 
été  considérablement  réduite  en  1848.  La  consolidation  définitive  des 
fonds  des  caisses  d'épargne  et  des  bons  du  Trésor  permit  à  cette  époque 
de  bire  descendre  à  393  millions  (393,541,375  fr.)  la  charge  qui  en  ré- 
sultait; c'est  cette  dernière  somme  qui  figure  aujourd'hui,  comme  legs 
do  passé,  parmi  les  causes  de  notre  dette  flottante  actuelle. 

L'exercice  1848,  en  raison  des  graves  événements  qui  agitèrent  alors 
le  pays,  aurait  eu  un  découvert  énorme  sans  les  ressources  spéciales  qui 
forent  employées  pour  Tempécher.  Grftce  à  ces  ressources,  qui  dépas- 
sèrent 4ëO  millions,  cet  exercice  a  pu  se  solder,  en  fin  de  compte,  par 
un  simple  déficit  de  3  millions. 

Les  budgets  de  1849, 1850, 1851, 1853,  tous  clos  et  réglés,  ont  eu, 
dans  leur  ensemble,  une  insuffisance  de  383  millions.  Ce  chiffre,  qui  peut 
paraître  élevé,  trouverait  déjà  son^  explication  dans  les  circonstances 
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particulières  des  années  i849  et  4850  encore  agitées^  de  Tamiée  1851 
si  pleine  d'incertitudes,  de  Tannée  1852  consacrée  à  la  fondation  d'oD 
nouveau  gouvernement  sur  des  bases  plus  conformes  à  la  grandeur  do 
pays  ;  mais,  bien  plus,  c'est  sa  modicité  qui  doit  surprendre  si  l'on  con- 
sidère que,  dans  le  même  espace  de  temps,  il  a  été  dépensé  en  travaui 
extraordinaires,  destinés  à  féconder  l'avenir,  plus  de  366  millions,  dont 
209  (ce  qui  en  bonne  justice  n'aurait  pas  dû  être)  ont  porté  exclusive- 
ment  sur  les  ressources  ordinaires  des  budgets. 

Le  budget  de  i85d  est  en  voie  de  règlement.  La  loi  des  comptes  Cbt 
préparée  et  va  être  soumise  au  Conseil  d'Etat.  Les  résultats  généraux  de 
cet  exercice  sont  donc  connus  aujourd'hui  avec  certitude.  Malgré  les 
difficultés  qui  ont  surgi  pendant  le  dernier  semestre,  ils  font  ressortir 
une  amélioration  notable  sur  les  prévisions.  L'excédant  de  dépense,  qui 
était  de  34  millions  au  moment  du  vote,  se  trouve  ramené  à  23  millions. 
Hais  une  somme  de  plus  de  88  millions  (88,654,490  fr.)  a  été  consacrée 
à  l'exécution  des  grands  travaux  publics ,  tandis  que  les  ressources 
spéciales  qui  leur  étaient  applicables  n'étaient  que  de  55  millions 
(54,894,945  fir.).  Sans  les  34  millions  fournis  par  le  budget  ordinaire,  le 
déficit  dont  j'ai  parlé  aurait  donc  fait  place  à  un  excédant  de  recette  de 
plus  de  10  millions.     . 

L'exercice  de  1854,  qui  est  en  cours  de  liquidation^  présentera,  sui- 
vant les  vraisemblances,  un  résultat  tout  à  fait  analogue.  En  compensant 
entre  elles  les  augmentations  de  recettes  et  de  dépenses  et  les  annulations 
probables  de  crédits,  on  peut  admettre  qu'il  se  balancera  par  un  déficit 
d'environ  60  millions.  Ce  résultat  s'expliquerait  suffisamment  par  les 
circonstances  imprévues  et  de  force  majeure  qui  ont  motivé,  en  cours 
d'exercice,  l'ouverture  de  crédits  considérables.  Je  citerai  notamment 
les  arrérages  de  Temprunt  de  250  millions  ;  les  subventions,  s^élevant  à 
plus  de  iO  millions,  accordées  aux  communes  et  aux  établissements  de 
bienfaisance  ;  la  construction  des  annexes  destinées  à  TExposition  uni- 
verselle des  beaux-arts  et  de  l'industrie,  et  d'autres  besoins  non  moins 
urgents,  tels  que  les  secours  pour  le  cboléra.  Mais  le  fait  qui  est  sur- 
tout digne  de  remarque,  c'est  qu'en  sus  des  ressources  spéciales  qui  leur 
étaient  particulièrement  affectées,  les  travaux  extraordinaires  ont  ab- 
sorbé la  somme  énorme  de  66  millions.  [Sans  cet  emprunt,  prélevé  sur 
les  revenus  ordinaires,  ce  budget,  conune  le  précédent,  se  terminerait 
donc  par  un  excédant  de  recettes  de  plusieurs  millions ,  malgré  les 
charges  tout  à  fait  accidentelles  dont  il  a  été  grevé. 

A  l'occasion  de  l'année  1854,  Votre  Majesté  verra  avec  satisfaction 
combien  sont  puissantes  les  ressources  du  pays  et  combien  sa  confiance 
est  grande,  puisque,  malgré  l'état  de  guerre,  malgré  la  crise  des  subsis- 
tances, malgré  l'épidémie  répandue  sur  un  très-grand  nombre  de  dé- 
partements ,  les  revenus  indirects  ont  égalé  les  prévisions  et  atteint  le 
niveau  si  élevé  de  l'année  précédente. 
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Le  budget  de  1855^  voté  avec  un  excédant  de  recette  de  3,981 ,905  fr., 
n'est  qu'à  son  début.  Il  est  absolument  impossible  de  prévoir  quelle  en 
sera  la  balance.  Les  résultats  du  premier  mois,  en  ce  qui  concerne  les 
revenus  indirects ,  sont  magnifiques.  Ils  dépassent  de  près  de  8  mil- 
lions (  7,959,000  fr.)  ceux  du  mois  correspondant  de  1854.  Il  ne  serait 
certainement  pas  sage  d'exagérer  les  conséquences  d'un  si  beau  com- 
mencement. Cependant  il  ne  parait  pas  étrq  le  produit  d'une  cause  acci- 
dentelle et  passagère.  Déjà  les  mois  d'octobre,  de  novembre  et  décembre 
avaient  signalé  un  mouvement  de  reprise  très-marqué.  On  peut  donc 
espérer  que  ce  mouvement  continuera,  que  les  affaires  suivront  la  marcbe 
ascendante  signalée  depuis  quelque  temps,  et  due,  il  ne  faut  pas  endou- 
ter^à  la  cessation  des  inquiétudes  que  l'épidémie  et  la  crise  des  subsis- 
tances avaient  ocqasionnées. 

le  prie  Votre  Majesté  de  me  permettre  d'arrêter  un  instant  son  atten- 
tion sur  le  budget  de  1856,  dont  la  préparation  s'achève  aujourd'hui 
même  et  qui  va  être  transmis  au  Corps  législatif. 

Dans  un  premier  travail  d'élaboration,  les  prévisions  de  dépense  étaient 
telles  qu'on  devait  considérer  comme  impossible  d'y  pourvoir  sans  la 
création  de  nouvelles  ressources.  La  nécessité  d'inscrire  au  budget  les 
arrérages  du  nouvel  emprunt  de  500  millions  semblait  devoir  entraîner 
celle  de  rétablir  les  17  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière 
dont  la  loi  du  7  août  1850  avait  prononcé  la  suppression.  Votre  Majesté 
veut  que  le  budget  soit^  avant  tout,  une  œuvre  de  sincérité.  Comptant 
sur  le  concours  du  pays  qui  vient,  en  souscrivant  à  l'emprunt  avec  un 
empressement  si  extraordinaire,  de  donner  à  l'Empereur  un  témoignage 
de  confiance  sans  précédent  dans  l'histoire  des  nations,  Votre  Majesté 
n'aurait  pas  reculé  devant  les  conséquences  nécessaires  de  ce  grand  acte, 
nialgré  sa  yive  sollicitude  pour  la  propriété  foncière  et  pour  les  contri- 
Uiables, 

Mais  j'ai  montré,  par  l'exemple  des  anciens  budgets,  que  les  déficits 
.ivaient  eu  pour  cause  les  emprunts  prélevés  sur  les  revenus  ordinaires 
âu  profit  des  grands  travaux  publics.  Le  même  résultat  allait  se  produire 
pour  le  budget  de  1856.  Malgré  les  27  millions  provenant  du  rétablisse- 
ment des  17  centimes,  ce  budget  se  balançait  d'avance  par  un  déficit  de 
plus  de  10  millions,  si  la  dotation  des  travaux  publics  extraordinaires 
u  avait  pas  pu  être  modifiée  et  répartie  sur  les  budgets  ultérieurs. 

U  n'est  pas  sans  utilité  de  rappeler,  à  ce  propos,  la  marche  suivie  par 
les  anciens  gouvernements.  Us  empruntaient  pour  exécuter  les  grands 
travanx  d'utilité  générale.  Une  somme  de  9  millions  (8,960,200  fr.) 
figure  encore  chaque  année  dans  nos  budgets  pour  acquitter  la  dette 
contractée  par  ia  Restauration  pour  la  construction  des  canaux.  Les  arré- 
rages des  600  millions  empruntés  par  le  gouvernement  de  Juillet  pèseront 
i  perpétuité  sur  notre  grand-livre.  U  faut  le  reconnaître,  ces  chargea 
prolongées  sont  légitimes  :  les  grands  travaux  publics  profitent  surtout 
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àravenir,  ils  constituent  une  véritable  création,  de  richesses  dont  les 
générations  futures  retirent  le  bénéflce  ;  il  est  donc  équitable  de  leur  en 
léguer  le  fardeau,  au  moins  en  partie.  Cela  est  surtout  incontestable 
pour  les  chemins  de  fer  :  indépendamment  de  leur  action  puissante  sur 
Tindustrie  qui  doit  donner  à  la  fortune  publique  des  accroissements  que, 
pour  ma  part,  je  crois  incalculables,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  doi^'ent 
un  jour,  d'après  les  cahiers  des  charges,  faire  retour  à  l'État.  C'est  donc 
une  propriété  de  plusieurs  milliards ,  destinée  à  produire  annnelleroem 
un  revenu  de  plusieurs  centaines  de  millions*,  qui  se  forme  dans  le 
temps  présent  au  profit  du  temps  futur.  Toute  combinaison  tendait  t 
répartir  sur  un  grand  nombre  d^années  la  dépense  qui  en  résulte  est 
donc  raisonnable  et  juste. 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  approuver  ces  principes  et  m'autorisera 
en  poursuivre,  autant  que  possible,  l'application  dans  les  dernières  con- 
ventions provisoires  conclues  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Sans  doute,  le  résultat  obtenu  ne  produira  pas  un  soulagement  égal 
à  celui  qu'un  emprunt  spécial  aurait  pli  procurer.  Cependant,  grâce  à 
ces  conventions,  une  somme  de  34,650,000  fr.  a  pu  être  retranchée, 
pour  l'exercice  1856,  du  budget  des  travaux  publics, 

Un  avantage  considérable,  accueilli  avec  empressement  par  Votre  Ma- 
jesté, a  été  la  conséquence  immédiate  de  ce  retranchement  :  les  17  cen- 
times additionnels  à  la  contribution  foncière  qu'il  s'agissait  de  rétablir 
ont  été  abandonnés. 

D'un  autre  côté,  il  a  paru  possible,  sans  gêner  lestransactions^  de  sou- 
mettre les  obligations  et  les  quittances  aux  droits  qui  existaient  avant  h 
loi  du  7  août  18S0,  et  d'augmenter  ainsi  de  7  millions  les  produits  de 
Tenregistrement, 

Ces  mesures,  qui  ont  fait  disparattre  la  nécessité  de  rétablirles  cfaai^ 
supportées  autrefois  par  la  propriété  foncière,  ont  permis  en  même  temps 
d'inscrire  au  budget  des  dépenses  les  intérêts  des  deux  emprunts,  dégre- 
ver l'État  d'une  surcharge  de  3  millions  pour  les  prisons  départemen- 
tales, et  d'arriver  néanmoins  à  un  excédant  de  Recette  de  4  millions 
(4,140,486  fr.). 

Si  les  traités  conclus  provisoirement  avec  les  Compagnies  des  chemins 
de  fer  reçoivent,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières,  la  sanction 
du  Corps  législatif,  le  budget  de  1856  n'en  éprouvera  pas  seul  les  favo- 
rables effets. 

En  général,  les  engagements  de  l'État  envers  ces  Compagnies  n'avaient 
pas  d'échéance  fixe.  La  marche  plus  ou  moins  rapide  des  travaux  entraf- 
nait  les  payements  plus  ou  moins  considérables  que  le  Trésor  devait  (aire 
chaque  année.  De  là  l'incertitude  des  prévisions  et  les  énormes  crédits 

^  Déjà,  en  1854,  le  revenu  brut  des  chemins  de  fer  sVst  élevé  à  IM  mifTions; 
il  avait  été  de  163  millioDS  en  1855. 
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SQppiéfloentaires  qui  venaient  ordinairement  les  accrottre.  A  l'avenir,  cet 
inconvénient  n*existera  pas.  Toutes  les  dettes  de  TEtat ,  résultant  des 
anciens  traités  ou  des  nouvelles  concessions,  sont  déterminées,  divisées 
en  parties  invariables  dont  Téchéance  est  indépendante  de  l'exécution 
des  travaux.  L'État  arrivera  au  terme  de  ses  sacrifices  et  assurera  le 
complet  achèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer,  au  moyen  d'annuités 
relativement  peu  considérables.  En  effet,  les  sommes  consacrées  par  le 
Trésor  aux  chemins  de  fer  se  sont  élevées,  dans  ces  derniers  temps^  aune 
dépense  moyenne  d'environ  64  millions  par  an.  Or,  il  résulte  du  tableau 
annexé  au  présent  rapport  que  toutes  les  charges  de  l'Etat,  y  compris 
les  subventions  accordées  au  Grand-Central  et  aux  chemins  de  fer  bre- 
tons etnormandSy  se  solderont  ainsi  qu'il  suit  : 

35  millions  en  1857-,  30  millions  en  48S8;22  millions  en  4859; 
17  millions  dans  chacune  des  années  suivantes  jusqu'en  1865,  et  8  mil- 
lions et  demi  seulement  en  4866,  1867  et  1868.  D'après  toutes  les  pro- 
babilités, les  subventions  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  les  che- 
mins restant  à  concéder  dans  la  région  pyrénéenne,  si  elles  changent 
ces  conditions,  n'y  produiront  qu'un  effet  très-peu  sensible. 

On  peut  donc  espérer  que  les  dépenses  des  chemins  de  fer,  ainsi  ré- 
duites et  réglées,  ne  viendront  plus,  comme  on  Ta  vu  souvent^  concourir 
poar  une  forte  part  à  déranger  l'économie  des  prévisions  budgétaires. 

Revenant  aux  exercices  clos,  les  seuls  dont  les  découverts  imposent 
au  Trésor  une  charge  actuelle  et  certaine,  on  voit,  Sire,  que  la  situation 
se  résume  ainsi  : 

Exercices  antérieurs  à  la  révolution  de  1848.  .  .    393,541,375 

Exercice  1848 3,005,050 

Exercicesl849,1850, 1851, 1853 382,128,137 

Exercice  1853, ,      33,148,546 

700,833,097 

Avec  les  ressources  de  la  dette  flottante  et  celles  qui  sont  fournies  par 
lei  anticipations  des  recettes  sur  les  dépenses  des  budgets,  le  Trésor  a 
pa,  sans  embarras,  faire  face  à  ces  découverts,  aux  78  millions  rembour- 
sés en  1853  aux  propriétaires  de  rentes  5  pour  100  qui  n'acceptèrent  pas 
b  conversion,  et  aux  besoins  courants  du  service. 

Grâce  aux  reasources  du  dernier  emprunt,  qui  ont  permis  à  mon  pré- 
déoeMeur  de  rembourser  à  la  Banque  de  France  les  30  millions  dont 
c^ie  avait  bit  Tavanoe  momentanée,  la  dette  flottante,  au  moment  où  je 
P^e,  est  peu  différente  de  ce  qu'elle  était  Tannée  dernière,  lorsque  l'ex- 
posé  des  motifs  du  budget  de  1855  l'évaluait  à  697,339,400  fr. 

Si  on  déduit,  comme  on  le  fit  alors  avec  raison,  les  65  miUions  de  bons 
dus  à  la  Banque,  et  qui  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  une  dette  flot- 
tante, puisque,  d'après  les  conventions,  ils  sont  remboursables  par  termes 
^nuels  de  5  millions,  ainsi  que  les  fonds  de  dotation  des  Sociétés  de 
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secours  mutuel&et  de  la  Caisse  des  retraites  ecclésiastiques^  qui  ne  sont 
pas  remboursables,  on  arrive,  pour  la  dette  flottante  actuelle  propre- 
ment dite,  au  chiffre  de  691,948,045  fr. 

Les  éléments  dont  cette  somme  est  composée  n'ont  rien  que  de  nor- 
mal et  de  rassurant. 

La  partie  la  plus  mobile,  celle  qui  exige  le  plus  de  vigilance,  je  veux 
parler  des  bons  du  Trésor  remis  à  divers,  et  des  fonds  des  Caisses  d'épar- 
gne, est  réduite  à  des  limites  convenables  :  les  bons  du  Trésor  ne  dépas- 
sent pas  218  millions,  et  les  fonds  des  Caisses  d*épargne  180  millions. 

Je  n'ai  pas  parlé  de^  frais  extraordinaires  occasionnés  par  la  guerre 
d'Orient,  auxquels  doivent  poun^oir  les  ressources  fournies  par  les  deux 
emprunts.  Un  'compte  particulier  en  sera  rendu  à  Votre  Majesté  aussitôt 
que  la  liquidation  des  dépenses  permettra  d'en  préciser  les  résultats. 

Je  me  bornerai  à  dire  à  Votre  Majesté  que  rencaisse  du  Trésor,  qui  est 
en  ce  moment  de  88  millions ,  donne  toute  facilité  pour  pourvoir  aux 
besoins  courants  des  services  publics. 

Je  ne  terminerai  pas  cet  exposé  sans  signaler  à  l'attention  de  TEm- 
pereur  deux  faits  bien  remarquables,  qui  témoignent  d'une  manière  écla- 
tante de  la  bonne  volonté,  de  la  confiance,  de  Taisance  des  populations 
en  1854,  malgré  les  divers  fléaux  qui  les  ont  si  cruellement  éprouvées. 

Dans  son  rapport  de  l'année  dernière,  mon  prédécesseur,  se  fondant 
sur  ce  que,  au  31  décembre  1853,  les  recouvrements  des  contribulions 
directes  dépassaient  de  13  millions  et  demi  les  termes  exigibles,  tandis 
que  la  proportion  des  frais  de  poursuites  s'était  affaiblie,  disait  avec  rai- 
son que  jamais  l'avance  des  recouvrements  n'avait  été  aussi  forte.  Eb 
bien,  un  nouveau  progrès  s'est  accompli  en  4854.  Au  31  décembre  der- 
nier, Tavance  était  de  16  millions  et  le  montant  des  frais  était  encore 
réduit. 

L'autre  fait  n'est  pas  moins  favorable,  car  il  est  à  la  fois  un  signe  de 
bien-^étre  et  une  cause  de  sécurité  :  je  veux  parler  des  achats  de  rentes 
opérés  par  le  Trésor  pour  le  compte  des  habitants  des  départements. 
L'excédant  des  achats  sur  les  ventes  était,  en  moyenne,  d'une  quaran- 
taine de  millions  par  an  ;  une  seule  fois,  par  l'effet  de  circonstances  par- 
ticulières, il  avait  atteint  68  millions.  En  1853,  cet  excédant  s'est  élevé 
à  86  millions,  et  il  a  dépassé  le  chiffre  énorme  de  94  millions  en  1854. 

Telle  est,  Sire,  malgré  la  difficulté  des  temps,  la  situation  générale. 
Dans  un  pays  qui  possède  de  tels  éléments  de  richesse,  et  sous  l'actioD 
ferme  et  prudente  du  gouvernement  de  l'Empereur,  elle  doit  inspirer 
confiance  à  tous  les  intérêts. 

Je  suis,  etc.  P.  Magi». 

{Moniteur  du  20  février  1856.) 
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GOMMBRCB  EXTÉRIEUR  DE  LA  NAVIGATION  DE  LA  FRANCE 

PBRDAJIT   L'AlfKÉB    1854  ET  LES  ÀimftBS  PKfiCÉDKIHTBS  ^. 
EFFETS  DBS  RJÉDCCTIOIIS  DE  DROIT. 


Ea  attendant  la  publication  nouvelle  des  tableaux  du  commerce  exté- 
rieur et  du  résumé  analytique  qui  les  précède  et  que  nous  reproduisons 
tous  les  ans,  l'administration  de  la  douane  vient  de  publier,  en  même 
temps  que  les  résultais  partiels  du  mois  de  décembre,  les  résultats  som- 
maires de  Tannée  1854,  comparativement  à  1853  et  i85â.  Nous  allons 
eo  présenter  les  chifires  principaux. 

Comme  dans  ces  tableaux  les  principales  marchandises  sont  indiquées 
par  les  quantités  arrivées  et  les  quantités  acquittées,  la  totab'sation  et  les 
rapprochements  ne  peuvent  être  faits  que  d'après  le  montant  des  droits 
produits  au  Trésor.   , 

Le  total  des  droits  perçus  en  1854  s'élève  à  149,337,510  francs. 

II  s'était  élevé  pendant  les  années  précédentes  comme  suit  : 

1854  (guerre,  cherté,  choléra)  149,3 

1853 141,6 

1852 139,8 

1851  (appréhension  de  1852)  117,1 

1850 124.7 

1849 127,8 

1848  (  révolution) 89,9 

1847  (disette  et  crise) 136,5 

1846 153,9 

1845 151,9 

Sans  la  guerre,  le  choléra  et  la  cherté  des  subsistances  qui  ont  alourdi 
b  situation,  l'année  1854  aurait  été,  ce  semble,  aussi  productive  que  lés 
deux  années  1846  et  1845,  qui  furent  les  deux  années  les  plus  remarqua- 
bles, à  cet  égard,  antérieurement  à  la  révolution  de  Février  ;  à  en  juger 
parles  nombres  que  nous  venons  de  reproduire,  Tactivité  commerciale 
et  iDdostrieile  de  la  France  tend,  depuis  quatre  ans ,  à  se  rapprocher  de 
ce  qu'elle  était  avant  cet  ébranlement. 

Voici  les  chiffres  relatifs  àquelques  marchandises  importantes  pendant 
les  trois  dernières  années. 


'  Voir  les  résultats  pendant  les  six  premiers  mois,  n®  9  de  septembre  1854, 
t  m,  Douyeile  série,  p.  430. 

2*  StelE.  T.  V.  — -  15  Mars  1SS5.  27 
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MatUsreB  premières.  1854  i85S  18» 

Acier  en  barres 245,000  i%i  ,000  968,000 

Boiâ  d*acajou :..:...:.  4il,bl6o  dîâ^OOO  323,000 

Gochemlle 160,000  192,000  174,000 

Coton 15,514,000  16,276,000  15,662,000 

bbiv^è.. :...;:. .::...:;.:.       i7d;0oo      It8;b0b      ite,m 

Fer  en  barres 1 ,371 ,000  680,000  728,000 

Fils  de  lia  et  de  chanvre. . .  sbs.bbt)  B4l,bÔb  âl7,000 

Fonte  brute i «»..*. 4  3^972,000  3^867,000  2,210,000 

Graine  de  lin 1,049,000  867,000  392,000 

Graine  de  sésame 2,300,000  2,079,000  1 ,697,000 

fouilles 5,608,000  Ç,190,000  6,718,000 

kuiiè  d'olive ^,805,00()  8,<li,()0d  Mài,îibû 

iniligô 607,000  Sfe^OflO  770,000 

L^ine^  eii  masse..  : 40,430,OtM)  â,399,000  13;753,tMlo 

Plomb... : 854,000  Mo,Ob0  feU;()(» 

Toiles  de  lld  et  de  chahvrë.  1  789,000  1 ,48ë,0OO  1,223,000 

Marchandises  diverses 18,548,000  23,69l,bto  l4,OO3;O0O 

Substance  alimentaires. 

Cacao 2,150^000  1,817,000  13564,000 

Café 20,764,000  18,329,000  20,025,000 

Géréalçs 1,423,000  1,598,000  .44,000 

Eaux-de-vie 805,000  3i2,000  522,000 

Poivre 858,000  65,0(io  984,000 

Sucres  des  coldnie^ ;:.  ^,297,000  20;4è{,tto0  23,482,000 

Sucres  étrangers..: 23,674,000  19,2(l7,0b0  15,758,000 

Viandes : 59,000  5d,0b0  46,000 

Vins ::;..:.:...  78,000  582,Obo  324,000 

Bestiaux. 

Bœufs  et  taureaux lb8,()0Q  98,000  60,000 

Vaches 60,000  2li^,000  228,000 

Génisses  et  veaux 1 3,000  47,000  47,000 

Béliers,  brebis  et  moutons. .  65,000  327,000  329,000 

Parmi  les  matières  premières,  lesferseu barres,  les  graines  de  Un  et  de  se- 
same^les  laines  présentent  des  augmentations  un  peu  notftbies.  Les  cotons, 
les  fils  de  lin  et  de  chanvre,  les  houilles,  l'huile  d'olive,  les  toiles  de  iid 
et  de  chanvre  et  les  marchandises  diverses  portent,  au  contrtiîrei  des  di* 
minutions.  Il  est  à  remarquer  que  malgré  la  diitlinution  relative  aux 
aciers,  Timportation  de  ce  produit  a  sensiblement  augmenté.  Ces  deax 
effets  s'expliquent  par  la  réduction  notable  des  droits,  pronoocëe  par  le 
décret  du  22  novembre;  évaluées  en  poids,  les  importations  de  l'acier 
ont  été  de  4,000  quintaux  métriques  en  1852,  de  près  de  10,000en  18ô3 
pt  de  5,000  en  1854.  La  môme  réforme  a  produit  ud  effet  analogue 
sur  les  fers  qui  ont  donné,  en  1854,  une  recette  dbublè  de  eeOeâ  de 
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i853  et  de  4IB2.  En  poids,  on  a  importé   40,000  quintaux  en  1852, 
39,000  en  1^3,  et  dl.OÔOen  1854. 

Dans  les  substances  alimentaires,  il  y  a  eu  augmentation  pour  tous  les 
produits,  excepté  pour  les  vins,  à  raison  de  la  diminution  des  droitç  par 
suite  de  la  disettje;  l'augmentation  sur  les  sucres  s'est  élevée  à  7  millions 
poor  les  sucres  des  colonies  et  à  4  millions  pour  les  sucres  étrangers.  Il 
est  arrivé  des  (}uantités  tiotables  de  céréales,  savoir  : 

Arrivés  (commerce  général).  Acttaittés  (dôliimèrce  spcclSil]. 

1854 5,493.000  4,743,000  ({Uititaux  iHëtHtttlës. 

1853 5,398,000  5,850,000  — 

im 4..       1,242,000  251,000  — 

U  suspension  de  Féchelle  mobile  et  la  suppression  des  drbits  â  tté 
prononcée  le  18  août  1853.  Si  Ton  considè^e  aussi  le  viii  par  les  (|ttàh- 
tités,  on  trouve  qu'il  en  est  arrivé  13,000  hectolitres  en  1852,  ^1,000  bn 
1853  et  149,000  en  1854.  Il  n'en  a  presque  pas  été  acquitté  (3,000  et 
4.000}  en  1852  et  1853  ;  il  en  a,  été  acquitté  121 ,000  en  1854. 

Les  droits  perçus  sur  les  viandes  sont  sensiblement  les  mêmes  que 
cenx  perçus  en  1853  et  1852,  mais  il  est  arrivé  en  1854  49,000  qnintaux 
de  viande  fraîche  et  salée,  40^000  de  plus  qu'en  1853  et  43,000  de  plus 
qu'en  1832.  Sur  ces  quantités,  il  n'en  a  été  cependant  acquitté  que  7,000 
comme  en  1854,  près  de  14,000  en  1853  et  un  peu  plus  de  3,000  en  1852. 

Les  droits  perçus  sur  les  bestiaux  semblept  indiquer  que  les  importa- 
tions en  1854  ont  été  inférieures  à  celles  de  1853  et  1852  ;  mais  il  y  a 
ici  la  méoie  remarque  à  faire  que  pour  les  aciers^  les  vins  et  les  viandes. 
Cette  diminution  provient  de  là  réduction  radicale  des  droits  par  le  dé^ 
cret  de  septembre  1 853.  Voici  quelles  sont  les  quantités  de  bestiaux  dont 
les  droits  ont  été  acquittés. 

1854.  1853.  1853. 

Rœab  et  taureaux 35,^71  11,553  3,743 

Vaches 55,675  24.445  8.577 

Génisses,  veaux.. 33,704  20,649  13,338 

Béliers,  brebis,  moùtolis 272,^6  187,166  106,165 

D'oii  il  résulte  que  Timportation  des  bestiaux  a  doublé  et  triplé  en 
1853,  comparativement  à  1852,  et  augmenté  dans  la  même  proportion 
en  t854,  comparativement  à  1853.  Cette  introduction  n'a  pas  été  saffi- 
Mnte  pour  abaisser  le  prix  des  animaux  et  des  viandes  ;  mais  elle  a  natu- 
rellement agt  pour  retenir  la  hausse. 

A  l'exportation,  lè  rnbli veillent,  corhpdré  à  1853,  A  été  varié,  cbmmô 
l'indique  te  i^elèvé  suivant^  &it  dans  le  tableau  du  cohimerce  spécial  (eu 


•  Ajouter  trois  îéroâ  A  chafjue  nombre  poilt*  avoil*  la  somme  entière. 

Dans  les  chiffres  donnés  dans  un  article  semblalile,  numéro  142,  févr.  185S; 
tome  XIXIV,  p.  ;295,  quelques  nombres  de  1852  sont  un  peu  difTQfedUf  pHree 
qu'iisoDtétéftctifiésdaDS  les  documents  officiels,  saosdoute«  par  suite  des  nouveau]^ 
reDseigaemeôts  de  là  douane.  Dans  cq  niêine  ârliclè,  il  à  été  oublié  lihe  virgule 
imt  le  dernier  chifiTre  pour  les  nombres  relatifs  aux  porcelaitiës  et  ad^  ttsâus. 
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1854.  i85S.  1582. 

YJDS  ordinaires  (hectolitres).  .  ; 1,300  1^976  2,426 

Alcools  et  eaux-de-vie  (bectolitres) 155  268  338 

Céréales  (quintaux  métriques) 292  5,405  IfiG 

Machines  et  mécaniques  (francs) 2,894  5,485  2,872 

Modes  (francs) 5,882  5,625  4,377 

Porcelaines  (quintaux  métriques) 50,5  47  54 

Sel  marin  (quint,  met.) 840  822  943 

Sucre  raiUné  (quint,  met.) 248  180  V& 

Tissu  de  coton  cru  et  blanc  (quint,  met.)*. .  56  55  27 

Dito  teints  et  imprimés  (quint,  met.).  .  .  26  28  28 

Toiles  (quint,  met.) 15  16  13 

Draps  et  mérinos  (quint,  met.) 18  19  16 

Autres  tissus  de  laiue  (quiut.  met.) 24  25  24 

Tissus  de  soie  (quint,  met.) 22  25  19 

Verres  et  cristaux  (quint,  met.)  * 226  255  2fô 

L'exportation  des  vins,  des  alcools,  a  naturellement  diminué  par  suite 
de  la  maladie  de  la  vigne  et  du  manque  des  récoltes.  Elle  n'a  plus  été 
en  1854  que  la  moitié  de  celle  de  1852. 

L'exportation  des  céréales  a  été  réduite  à  un  petit  chiflfre  relativement, 
par  suite  de  la  disette;  11  y  a  eu  augmentation  sur  les  modes,  les  porce- 
laines, les  sels,  les  sucres ,  et  diminution  sur  les  machines ,  les  verres  et 
les  cristaux,  et  tous  les  tissus,  en  général ,  sauf  sur  les  tissus  de  coton, 
légèrement  en  hausse. 

Le  mouvement  de  la  navigation  se  mesure  par  les  chiffres  suivants,  se 
rapportant  à  la  navigation  de  la  France  avec  l'étranger,  les  colonies  et  la 
grande  pèche. 

On  a  compté  en  : 

à  l'biitr£i.  a  la  soktb. 

Navires.  Tonnage.  NaTïres.  Tonnages. 

1854 20,407  2,744,000  15,805  1,865,000 

1855 20,779  2,750,000  15,481  1,854,000 

1852 18,692'  2,458,000  16,406  1,863,000 

1851 17,424  2,201,000  17,212  1,886,000 

1850 16,500  2,068,000  15.626  1,666,000 

1849 15,264  1,887,000  15,868  1,450,000 

En  1854,  le  miouvement  à  l'entrée  a  sensiblement  fléchi,  et  l'augmen- 
tation successive  qui  se  manifestait  depuis  quelques  années  s'est  arrêtée. 
A  la  sortie,  le  symptôme  est  plus  tranché  sur  le  nombre  des  navires, 
mais  le  tonnage  reste  le  même. 

*  On  a  ajouté  les  marchandises  exportées  avec  primes  à  celles  exportées  saos 
primes. 

*  Les  chiffres  de  Fannée  1852  diffèrent  un  peu  de  ceux  donnés  dans  l'article 
rappelé  ci-dessus.  Nous  les  prenons  tels  qu'ils  sont  dans  le  tableau  de  la  douine, 
où  ils  ont  été  rectifiés. 
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En  résamé»  les  résultats  du  commerce  extérieur  de  la  France  en  1854, 
supérieurs  ^  divers  égards  à  ceux  de  1853,  témoignent,  à  d'autres  égards, 
de  laftcheuse  influence  de  la  guerre,  du  choléra  et  de  la  cherté  des  sub- 
sistances. Joseph  Gàrnikr. 
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Dd  ClAlLàTAllISn    SB    FAISANT  GOUBRÇAirr ,    00    PLOTdT   DO    COMURÇART 
PASSAJIT   AU   GHARLATAlflSHB.  —  LbTTRB  DE  M.    EwLB  BfiRBS. 

A  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Écanamistesy 

Monsieur,  jusqu'ici,  et  par  bonheur,  le  charlatanisme,  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  définir,  car  tout  le  monde  le  comprend,  s'était  tenu  renfermé 
dans  la  sphère  qui  seule  lui  convenait. 

Le  pavé  de  la  rue,  les  murailles  les  plus  délaissées  de  nos  villes  et  de 
nos  campagnes,  le  prospectus  fanfaron,  c'était  là  son  théâtre  et  ses 
moyens  les  plus  ordinaires  pour  capter  la  crédulité  publique  :  c'était  déjà 
certes  beaucoup,  et  môme  beaucoup  trop  pour  le  public  acheteur,  comme 
poar  le  commerçant  vendeur  honorable  et  soldant  bien  et  dûment  ses  fac- 
tures et  sa  patente. 

Mais  aujourd'hui,  enhardi  par  le  succès  et  gagnant  du  terrain,  le  char- 
lataoisme  entre  en  boutique  ;  il  essaye  même  de  gagner  les  ^sommités  du 
haut  commerce  et  de  l'élégance. 

Ceci  est  plus  grave  et  mérite  d'appeler  une  sérieuse  attention. 

Il  appartient  surtout,  ce  nous  semble,  à  la  presse  économique,  ayant 
pour  mission  de  défendre  les  principes  de  la  science  aussi  bien  que  les 
inlérèls  et  la  dignité  du  travail  et  des  affaires,  d'intervenir  officieuse- 
nient;  si  elle  ne  réussit  pas  à  conjurer  le  mal,  elle  aura  tout  au  moins  fiût 
son  devoir,  et  c'est  toujours  chose  honorable. 

C'est  ainsi  qu'à  l'heure  qu'il  est,  dans  la  ville  de  Paris,  un  grand 
nombre  d'épiciers  annoncent,  à  l'aide  d'une  grande  et  même  étiquette 
imprimée,  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  un  excellent  chocolat  a  50 
roci  100  de  rabais,  parce  quil  est  chocolat  brisé  par  l'éclat  d'une  ma- 
chine à  vapeur. 

Nous  voulons  bien  croire  à  pareil  accident,  tout  à  fait  dans  l'ordre  des 
choses  possibles;  mais  ce  que  nous  ne  croyons  pas,  c'est  à  un  mal  assez 
grand  pour  fournir  aux  besoins  d'une  clientèle  aussi  considérable. 

C'est  donc  simplement  là  un  acte,  tout  au  moins  blâmable  et  bien  po- 
lit, de  ce  que  l'on  appelle  ajuste  raison  charlatanisme. 

L'épicier,  devenii  un  moment,  à  tort  ou  à  rai^n,  le  type  personnifié 

^^  la  petitesse  commerciale,  s'était  senti  piqué  au  vif,  et  par  ^' 
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ttàt  4vfi!liïé  h  wHir  du  cerpl^  étwit  4^ns  lequel  on  luj  rçproc)i^(  4'4Înier 

Il  ^vfit  donc  ngrandi,  approprié,  décoré  piéme  ^  ^QutiquQ  ;  il  avait 
accepté  géqéral§qient  le  prix  fixe,  banni  justement  les  coac^^iop^ 
ou  plutôt  la  tricherie  avec  les  domestiques;  il  avait  même  youIu, 
comme  les  autres  membres  du  commerce  et  de  la  cité,  goftter  les  channes 
du  dimanche,  et  donner  aussi  -quelque  repos  à  ses  laborieux  jeunes 
gens  ;  tout  cela  était  fort  bi^p^  ^i  poqs  le  féljcitons  sincèreoient  de  ce 
progrès. 

Mais  après  s'être  si  bien  et  si  honorablement  relevé  lui-mêoie.  com- 
9idQt  ooiisont-il  à  redescendra  à  l'occasion  d'une  aussi  étroite  et  misé- 
rable spéculation  que  celle  du  genre  que  nous  signalons  ? 
«  Nous  connaissons  un  estin^able  commerçant  à  qui  on  reprochait  sa  bi- 
blesse  en  cette  occasion,  et  qui  n'a  pu  que  répondre  :  Je  sais  qtte  ce  n'est 
pa^  bien;  maù  mon  voisin  rayant  faityfai  crupouwir  k  faire. 

C'est  là,  disons-le  Inen  haut,  une  fort  mauvaise  excuse  ;  car  alors  il 
n'est  rien  que  Ton  ne  pût  justifier,  même  les  plus  condamnables  pro- 
cédés ;  les  fausses  balances,  la  vente  des  marchandises  avariées,  celle 
des  liqueurs  sophistiquées,  etc.,  etc. 

Le  mal  est  toujours  le  mal,  le  charlatanisme  toujours  le  charlatanisme  ; 
il  ne  &ut  dès  lors  ni  les  inventer  soi-même,  ni  vouloir  les  pratiquer  à 
Pexemple  des  autres. 

Autre  chose,  et  plus  grave  encore ,  car  la  situation  conupercîale  est 
ici  plus  élevée,  et  par  ce)a  même  la  faute  nioins  excusable...  dans  Tuq 
des  plus  riches  quartiers  de  la  capitale,  une  puissante  maison  de  hoctbag' 
Tfts  annonce  à  grand  fracas  d'enseigne  et  de  prospectus  une  vente  de 
PLusnuRs  millions  de  marchandises  h  QCARAiiTa  pour  cmr  w  f  4bai8. 

Si  nous  comprenons  bien  notre  langue  et  sa  logique,  c'est  djre  que 
l'on  trouvera,  dans  la  maison  de  commerce  qui  s'annonce  ainsi,  au  prii 
de  60  francs,  ce  que  Ton  ne  trouverait  partout  ailieuFs  qu'au  prix  de 
100  francs. 

Eh  bien  I  nous  déclarons  une  pareille  concession  un  fait  tout  h  fait  upos- 
siBLB,  puisqu'il  est  généralement  reconnu  que  le  BfiirÊrics  bhct  du  com- 
merce de  la  nouveauté  n'a  qu'une  marge  en  moyenne  de  i^à  15  pour  100, 
et  par  conséquent  un  bênépicb  nbt  de  4k  à  5  pour  100,  et  encore  dans  les 
circonstances  supposées  les  plus  favorables. 

Un  commerçant  n'est  pas,  en  définitive,  un  philanthrope  qui  puisse  ve- 
nir convier  toute  une  population  au  partage  normal  et  soutenu  d'une 
magnifique  libéralité  de  quelques  iin.LioKs.  Une  pareille  promesse  ne 
peut  être  de  sa  part  qu'un  appât  décevant  pour  attirer  le  chaland. 

Et  si  l'on  venait  à  nous  demander  des  preuves  plus  certaines  que  celles 
que  nous  fournit  la  science  dont  nous  nous  honorons  d'être  l'un  des 
plus  croyants  adeptes,  nous  accepterions  volontiers  celles  que  nous  four- 
nirait la  covptabiuté  des  premières  maisons  ie  la  capitale,  maisons  que 


CORRESPONDANCE.  m 

dmtmat}^  I^p{;  jtfé  (5ei|]^-là  jn^m^  fl9«>  ^9i^  weltops  ep  aouje  la  vé- 
racité. 

AHpoQiipei^e  parisien  (jç  1§  NouTEipT»,  si  pop^  pe  pous  frompqns,  fip- 
jDftieqf  rhonppur dayojr ^tabli le  principe çopiipode et  boppête (|u faup 
im;  Mui  au^^i  la  t4che  de  le  déf<pD(}re,  et  à  pe  pas  permettre  que  j'op 
jouç  sur  )es  njpfa,  popp  Y^M^f^ï  d'abqrd  ^\  })iep|ftj  Iq  rHJppF,  et  pou§ 
r»peaer|  pfir  yçoie  indir^c^p,  ^px  petitesses  ^e  YiUfigfi  fii  (le  inarçbf)p4^gg. 
Â|ous  $^p^rpn§  qp'jj  spflîr^  jje  g  igpaler  le  ip^|  popr  Tatrêter  à  s^  souçpQ  5 
mais  si,  contre  topt^  attente,  il  ep  ^t^it  4ptx:e{[p^nt,  nop§  crojfions  devqji; 
en  appe}er  k  l'interveptiop  natpr^lle  et  si  jpielligepmept  pfotep^rjce  4q 
la  Ghambbb  du  commercb  de  Paris.  Ce  serait  de  sa  part,  pQp-|eq|@aiçpt  pp 
(jroif,  ipfiis  epcpire  pp  fjpypjr  qm  de  pop§  dire  si  le^  teplftljy^^  qpi  pQus 
prôocçupfipl  ()§p$  riptérât  gép^ral  son(  opportunes  et  p^rn^ises. 

L'excellente  institution  des  Chambres  de  commerce  a  pour  mission  (1§ 
protéger  fiusai  bieq  Ip  qOt^  nofal  des  affaires  Qpp)n)erq;||§^  qp^  |pur  ç0té 
iMtÔnet.  C'est  ipèpie  |à  lepr  p|us  b^l  ^Uribpt. 

4»  restft.  PPisqu^  Pqus  en  somoies  au3^  cqpspi|s,  cqptjpHQqs  pp{rfi 
()che.  Cq  p'^t  pQ^  tout,  dan^  pp  pays,  que  de  çavpir  })jen  et  beaucopp 
BNHJre,  il  y  a  fincorq  à  ^yoir  diriger  et  i^  pi^intepif  ^f^ns  les  yqiqs  bon-? 
Qites  la  Rju^  babilq  pro^MPMpP,  le  plp^  intelligent  p^goçe,  et  ce^  dprn jer^ 
|)QJ(it§  fon)  parfois  Jrqp  négligé^  p^rpai  ppps.  te?  étranger^,  à  çqt  ég^f^, 
nous  donnent  d'asse^^  bqp^  e^^epiples,  et  corpp^e  pou§  en  fiyqps  vu  ^e 
pi^le^  ei^çqllfipts  résultat^,  nqus  aia)on§  ^  |es  signaler. 

pQ  çqpp^t(  î  P^ris  |a  ft^pepce  et  |es  f^çbewç  efets.  spr^opt  jjaus  la 
partie  de  la  routbacté,  des  priitendue§  vepte§  par  §uite  de  liq\iifhiwn. 
Ce  sont  4^  liqpîdatJon§  qpi  pe  liquident  jamais,  ou  toiit  ap  piojps  beau- 
coup trop  lentement, 

À)  %lf;îqu^,  Qp  »  tr^8-bqureu§effîent  remédié  k  ce  pial,  et  yoipi  cppi- 
meut  :* 

Au^i(6t  qp'pn  commerçant  annonce  une  vente  par  liquidation  à  la 
^^f  ^W  Wm  cause  de  cessation  d'affaires,  soit  ppur  embarras  coip- 
Boereiaw,  l'pptor ité  ipterviept  ;  elle  prend  connaissance  des  livrer,  feit 
état  (les  marcbapdises  en  magasin,  et  surveille  attentivement  pour  qu'il 
n'en  spit  pas  ipirodpit  de  nouvelles  jusqu'à  {a  tip  de  l'opération.  II  résulte 
^  là  qpe  le  cpnuperçant  qui  se  retire  des  affaires  est  aidé  du  mieux 
possible  dans  ses  dernières  transactions;  pi^is  aussi  qp'il  np  |]uit  qup  fai- 
bieroent  à  ses  confrères  qui  poursuivent  leur  commerce. 

Ce  saga  exemple  de  nds  voisins  ipérite  d'âtre  examiné  et  de  passer,  ce 
Qous  sembip,  dans  nos  usages  commerciaux. 

Il  ;  a  une  autrq  habitude  qui  nous  frappe  cbez  les  Angliiis,  et  très  en 
vogue  sprtoqt  cbe?  |ea  Écossais  y  c'est  celle  qui  admet  une  époque  de 
l'aanée  oi|  jea  maisons  de  nouveautés  peuvent,  sans  nuire  il  la  suite  de 
leurs  afiaire^  et  ^  leur  solidité,  copsacrer  un  temps  de  l'année  à  vendre 
avec  rabais  leurs  restants  de  magasin  ^  cette  époque  est  d'ordinaire  à  la  fin  . 
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de  rhiver.  On  la  désigne  par  le  sblungoff,  c'est-à-dire  vente  en  dehors 
des  usages  ordinaires. 

Il  résulte  de  cette  habitude  divers  avantages  :  on  se  débarrasse  des  ar- 
ticles qui  ne  spnt  plus  de  première  mode  ;  on  réalise  avec  commodité  des 
ressources  importantes  pour  se  fournir  abondamment  des  produits  fraî- 
chement confectionnés;  on  offre  au  consommateur  qui  ne  tient  pas  à  la 
nouveauté  l'occasion  heureuse  d'avoir,  sans  trop  de  peine,  une  excel- 
lente marchandise.  Il  résulte  aussi  de  là  que  les  gens  à  la  mode ,  à  la 
suite  de  cette  espèce  de  purgation  de  tout  ancien  produit^  accourent  avec 
confiance  dans  les  magasins  rajeunis,  et  favorisent  ainsi  puissamment  h 
reprise  des  affaires. 

Nous  recommandons  particulièrement  à  nos  magasins  de  nouveautés 
cet  intelligent  usage,  qui  accommode  tout  le  monde  sans  nuire  à  per- 
sonne. 

Cet  usage  pourrait  avoir  lieu  du  15  février  au  15  mars;  il  y  aurait 
quinze  à  vingt  jours  de  vente  effective.  Les  dix  à  quinze  Jours  restant 
seraient  employés  à  rafraîchir  les  locaux  et  à  placer  les  marchandises 
nouvelles.  On  pourrait  désigner  l'opération,  pour  lui  ôter  toute  idée  de 
brocantage,  d'embarras  commerciaux^  de  leurre  pour  le  public,  par  la 
désignation  bien  simple,  adoptée  par  nos  voisins  :  vente  avant  kenoutel- 
LBMBNT.  Ces  ventes  se  feraient  connaître,  comme  en  Angleterre,  par  des 
affiches^  des  annonces  dans  les  journaux,  des  circulaires. 

Une  dernière  recommandation,  et  applicable  à  nos  principales  indus- 
tries parisiennes,  sera  la  suivante  ;  nous  la  signalons  d'autant  plus  volon- 
tiers qu'elle  est  d'origine  tout  à  fait  française. 

Nous  ne  nous  plaignons  que  d'une  chose,  c'est  que  cette  institution 
n*a  encore  été  ni  assez  signalée  ni  assez  imitée. 

Son  exemple  appartient  à  la  librairie,  à  l'imprimerie,  à  la  papeterie 
parisiennes.  Ces  intelligentes  industries  se  sont  entendues  pour  défendre 
en  commun  leur  intérêt  sous  le  nom  bien  modeste  de  Cercle  de  la  li- 
brairie et  de  rimprimerie  ;  elles  ont  obtenu  les  plus  signalés  résultats. 

Par  les  soins  attentifs  et  suivis  de  son  bureau^  l'association  est  arrivée 
à  faire  cesser  le  fâcheux  antagonisme  qui  existait  entre  patrons  et  ouvriers. 
Le  bien  a  été  si  manifeste  que  la  révolution  de  Février  elle-même  est 
passée  non-seulement  sans  trouble,  mais  encore  avec  une  parfaite  har- 
monie, lorsque  ailleurs  il  n'y  avait  qu'hostilité  et  souvent  point  d'arrêt 
complet. 

Par  son  intervention  auprès  de  l'autorité,  toujours  bienveillante  à  son 
égard,  le  Cercle  est  arrivé  aussi  à  faire  reconnaître  à  l'étranger  le  droit 
si  important  de  la  propriété  littéraire  ;  sous  d'autres  rapports  encore,  le 
bien  se  poursuit,  s'étend,  se  popularise  de  plus  en  plus.  Chacun  s'aide, 
chacun  s'éclaire  au  foyer  commun,  chacun  aussi  se  respecte,  parce  que 
chacun  se  sent  surveillé  et  tient  à  conserver  Testime  et  l'appui  de  ses 
confrères. 


Bulletin.  425 

C'est  en  un  mol  ici  tout  le  profit  de  la  vieille  corporation^  moins  ses 
inconvénients. 

Si  la  nouveauté,  si  l'épicerie  eussent  eu  pareille  entente,  nul  doute 
qoe  les  abus  que  nous  avons  eu  Toccasion  et  le  devoir  de  signaler  n'eus- 
sent pas  eu  lieu. 

C'est  donc  avec  empressement  que  nous  appelons  sur  ce  même  ter- 
rain nos  principales  industries  parisiennes,  nos  plus  importants  et  hono- 
rables négoces. 

Noos  convions  en  ce  moment  toutes  les  nations  à  venir  nous  visiter  ; 
bisons  en  sorte  qu'en  se  retirant,  elles  puissent  dire  que  nous  avons  non- 
seulement  un  Paris  élégant,  mais  encore  que  l'on  y  trouve  partout  l'hon- 
nêteté et  la  sincérité  la  plus  entière  dans  les  transactions. 

Émilb  Bèrbs. 
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EnClATlOlT.  —  D<aUR  atGUMBHTÀimiy   PB<C<DÉ  d'un  BàPPORT  au  MimSTBK 

M  l'agucoltuib,  du  conuacB  et  dbstravacx  pubucs,  par  h.  Hbobtibb, 
directeur  général  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

i.  Bapport  au  ministre  de  Vagriculturê^  du  commerce  et  des  travaux  publics^ 
fait  ou  nom  de  la  Commission  chargée  d^étudier  les  différentes  questions 
qui  se  rattachent  à  Vémigration  européenne  \  par  M.  Hkurtikr  ,  directeur  gé- 
néral de  VagricuUure  et  du  commerce^  président  et  rapporteur  de  cette  Com- 
mission, 

Monsieur  le  Ministre^  de  tout  temps,  l'histoire  a  constaté  des  émigra*- 
tiens  plus  ou  moins  considérables,  provoquées,  soit  par  l'esprit  de  con- 
quête, sQît  par  l'intolérance  religieuse,  soit  enfin  par  ce  désir  dé  bien-être 
qui  est  si  naturel  à  l'homme^  et  qui  le  pousse  à  chercher  loin  du  sol  natal 
une  existence  plus  en  harmonie  avec  ses  besoins  et  ses  aspirations. 

Toatefois,  jamais  à  aucune  autre  époque  le  mouvement  qui  entraîne 
aujourd'hui  les  populations  européennes  loin  de  la  mère-patrie  n'a  été 

^  Cette  Commission  était  composée  de  : 

MM.  Heurtier,  conseiller  d^Etat,  directeur  général  de  Tagricuiture  et  du  com- 
DPrce,  président  ;  Ancel,  député  au  Corps  législatif,  maire  du  Havre;  Coulaux» 
député  au  Corps  législatif,  maire  de  Strasbourg  ;  Mestro,  conseiller  d*£tat,  direc- 
teur des  colonies;  Collet-Meygret,  directeur  général  de  la  sûreté  publique  ;  comte 
Reiohard,  ministre  plénipotentiaire;  Rougelot,  administrateur  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes  ;  De  Clercq,  sous-directeur  au  ministère  des  affaires  étran- 
Itères  ;  Fleury,  chef  de  la  division  du  commerce  extérieur  ;  Tourneux,  chef  de  la 
dlTision  d^exploitation  des  chemins  de  fer  ;  Testu,  chef  du  bureau  de  la  coloni- 
ntion  de  rAlgérie;  Ozenne,  chef  du  bureau  de  la  législation  des  douanes  de 
France,  secrétaire. 
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aussi  impétueux,  ni  surtout  aussi  régulier  dans  ses  effets.  Ge  sont  prin- 
cipalement les  pays  transatlantiques  qui  ont  le  don  d'appeler  à  eux  cette 
masse  de  déserteurs  de  la  Tieille  Europe,  à  tel  point  que  les  £tatS'Dois 
d'Amérique,  ^ur  une  population  libre  de  49,987,597  âmes,  constatée  par 
le  recensement  de  1850,  renfermaient  2,210,828  étrangers.  Ce  nombre 
s'est  accru  depuis  dans  de  notables  proportions. 

La  découverte  de  Tor  a  aussi  exercé  sa  puissante  attraction  et  versé 
un  grand  nombre  d'émîgrants  dans  les  solitudes  de  TAustralie  et  de  la 
Californie,  qui  se  sont  peuplées  comme  par  enchantement. 

A  quelles  causes  faut-il  attribuer  ce  dépeuplement  de  Tancien  au  profil 
du  nouveau  monde?  C'est  là  une  étude  qui  se  recommande  à  l'attention 
de  l'homme  d'État  par  la  grandeur  et  'la  variété  des  questions  qu'elie 
soulève. 

La  transformation  des  industries  européennes,  en  substituant  ftu  tra- 
vail isolé  la  concentration  des  grandes  manufactures  ;  les  perfectionne- 
ments de  la  tnécanique  industrielle,  eq  sjipprifnant  les  petits  métiers  et 
les  moyens  d'existence  qui  s'y  rattachaient,  avaient  déjà  déterminé  une 
émigration  intérieure  ;  car  les  bras  suivent  le  travail  partout  où  il  juge  à 
propos  de  se  fixer.  Déjà  le  village' n'était  plus  la  pairie.  L'établissement 
des  chemins  de  fer,  l'application  de  la  vapeur  à  la  locomotioD  générale, 
les  progrès  de  Tart  nautique,  toutes  causes  qui  ont  amené  |a  facilité  et 
l'^çqpopije  ^e^  voyages,  oQt  ^^^\é  fprtemept  le  septiment  de  |{t  nMio- 
nalité  chez  Viadividu  et  favorisé  l'émigration  extérieure.  Mais  ces  raisoqs, 
il  fout  le  dire,  ne  sont  pas  suffisantes  peur  expliquer  Timmense  déplace- 
ment d'hommes  qui  s'opère  tous  les  jours  sous  nos  yeux,  et  dont  les  chif- 
fres suivants ,  puisés  à  des  sources  officielles ,  permettent  d'apprécier 
l'importance. 

Dès  1840,  le  nombre  d'émigrants.  partis  d'Angleterre  était  de  8Q,fiOQ. 
En  1846,  il  atteignait  13^,000,  et  de  1M7  à  1853,  le  chiffre  a  successive- 
ment  atteint  et  dépassé  ^20Q,00Q  et  300,U0Q.  Ainsi,  en  1853,  il  ^'est  élevé 
jusqu^à  339,937. 

Si  Ton  remonte  à  1815,  et  si  Ton  prend  l'ensemble  d^s  éipigrapU  sor- 
tis, depuis  cette  époque  jusqu'en  1853,  (les  ports  4e  la  Grapcje-Rretagqe, 
on  arrive  à  un  chifiire  total  de  3,793,529. 

L'émigration  allemande  est  moins  considérable  que  l'émigration  an- 
glaise. Elle  s'écoule  par  les  ports  hanséates,  ainsi  que  par  Liverpool,  An- 
vers,  le  Havre  et  Dunkerque. 

On  ne  possède  de  statistique  complète  que  pour  Anvers ,  Brème  et 
Hambourg.  En  1853,  les  départs  de  Hambourg  ont  été  de  29,65î  érai- 
grants  ;  ceux  de  Brème  de  58,000. 

D'après  les  renseigiiemenls  fournis  par  la  Chani|)re  de  conimerce  du 
Havre,  il  serait  parti  parce  port,  en  1853,  un  total  de  68,836  éiriigrants, 
don].  ei|yiron  54;00Q  Allemands. 

Voici  d'ailleurs  quel  aurait  été^  d'après  un  document  pH^ij^  it  Ham- 


l^nrg,  le  mouvement  de  l'ensemble  4^  rémigr»tion  alleiQ9p4q  d^  i^ 

En 4846,  SS.CMX);  en  1851 ,  130.000;  en  1853.  158,000;  §(  ^nfiq, 
pour  les  sept  aon^s  de  1,846  à  1853,  un  total  de  735,144. 

La  France  aurait  donné,  en  1853,  h  rémigration»  14,500  jn(}ivi4u$t 
plus  particulièrement  originaires  du  Qaut-Rbin.  Mais  on  ne  possède  ^h- 
cua  renseignement  sur  Témigratioa  ba^qu^s  qui  s'opère  par  les  porta  de 
Bayonne  et  de  Bordeaux,  à  destination  des  rives  de  la  Plata. 

L'Angleterre  etrAllemagne,  sont,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  deux 
pays  qui  fournissent  le  plus  à  Témigration,  Quant  à  la  France,  si  Ton  en 
excepte  l'Alsace  et  quelques  départements  pyrénéens,  dont  les  popula* 
tions  suivent  deux  courants  différents,  se  dirigeant  l'un  ver$  TAmérique 
du  Kord»  l'antre  vers  TAmérique  du  Sud  %  ses  habitants  restent ,  ep 
quelque  sorte,  étrangers  à  Tentratnement  qui  se  manifeste  autour  d'eu^. 

Uaiqtenant,  comment  concilier  la  ricbesse  de  la  Grande-Bretagne,  sa 
puissance  industrielle,  la  fécondité  de  son  agriculture,  çfvec  cette  grande 
exportation  de  bras,  de  capitaux  et  d'intelligences)  Faut-il  penser,  ^vec 
MallbuSi  que  l'exubérance  de  la  population,  loin  de  constituer  la  force  des 
États,  engendre  la  misère,et  qu'un  jour  viendra  où  la  terre  ne  pourra  plus 
suffire  k  nourrir  ses  habitants?  C'est  là  une  pensée  antichrétiepno  qu'oq 
ne  saurait  admettre  comme  la  cause  unique  et  nécessaire  de  l'émigration 
qui  s  opère  des  ports  de  la  grande-Bretagne.  Sans  doute  la  misère  qui 
désole  l'Irlande,  et  qu'on  doit  attribuer  moins  à  l'excès  de  sa  population 
qu'à  |a  situation  économique  et  politique  dans  laquelle  elle  se  trouve  pla- 
cée, a  contribué  et  contribue  encore  à  augmenter  le  cpuraut  de  Témi- 
gratioq.  Sans  doute  aussi,  le  grand  nombre  d'hommes  qui  se  font  con- 
currence pour  le  travail  sur  les  marchés  européens,  et  avilissent  Ainsi  le 
salaire,  peut  inspirer  à  beaucoup  d'entr^  eux  la  pensée  de  l'expatriation; 
niais  en  Irlande,  en  Angleterre  et  dans  plusieurs  parties  de  l'^^llemagne, 
les  difficultés  qu'on  rencontre  pour  arriver  à  la  possession  du  sol  en  sont 
les  motifs  déterminants.  La  possession  du  so|  est  le  but  des  plus  ardentes, 
et  des  plus  légitimes  convoitises  de  Thomme  civilisé*  Si  ces  di$cultés 
résultent  soit  de  la  constitution  politique  du  pays,  soit  de  l'ei^tréme  mor- 
cellement des  terres,  comme  dans  la  Prusse  rhénane,  par  exemple,  il 
est  naturel  qn'elles  poussent  }es  habitants  à  chercher  ailleurs  l'air,  Tespace 
et  les  institutions  libérales  qu'ils  ne  trouvent  pas  chez  eux.  Grâce  à  la 
facilité  des  communications,  les  lois  de  l'équilibre  ont  recouvré  leur  em- 
pre.  Là  où  la  terre  abonde  et  où  les  bras  m9uquent  pour  la  cultiver,  vient 
&*abattre  un  essaim  d'émigrants  qui  fécondent,  avec  leurs  sueurs  et  leurs 
capitaux,  une  nature  vierge  qui  n'attendait  pour  produire  que  ces  puis* 
unis  générateurs.  C'est  ainsi  qu'en  désobstruant  les  voies  du  travail  agri- 
cole et  industriel,  les  émigrants  rendent  un  autre  service  en  agrandissant 
le  domaine  de  la  civilisation.  Ce  n'est  point  une  perte,  mais  un  dépla- 
cement, une  répartition  meilleure  des  moyens  de  production.  Envisagée 


428  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES- 

au  point  de  vue  plus  étroit  de  la  nation  dont  les  sujets  émigrent,  la  ques- 
tion fournit  le  même  résultat  ;  car  il  n'y  a  pas  de  perte  à.constater  là  où 
le  capital  et  les  bras  étaient  sans  emploi^  et,  par  conséquent,  sans  utilité. 

Ainsi)  dans  les  pays  où  la  population  est  excessive,  dans  ceux  où  la 
terre  appartient  aune  minorité  privilégiée  ;  dans  ceux,  enfin,  où  le  mor- 
cellement du  sol  engendre  une  exploitation  misérable,  que  Tusure  achève 
de  rendre  ruineuse  ,  l'émigration  a  des  causes  sensibles  pour  Técono- 
miste  et  pour  l'homme  d'Etat. 

A  ces  causes,  il  faut  ajouter  celles  que  le  philosophe  a  pu  saisir  dans 
l'ensemble  des  théories  sociales  qui  se  sont  fait  jour  dans  les  dernières 
années.  Quelques  réformateurs  dont  les  idées  bizarres,  pour  ne  rien  dire 
de  plus ,  sont  venues  se  briser  contre  les  vieilles  assises  de  la  société 
européenne,  ont  embarqué  leurs  doctrines  et  leurs  adeptes  pour  les  ri- 
vages du  nouveau  monde,  où  ils  font  encore,  avec  un  succès  si  problé- 
matique, l'essai  de  leurs  étranges  nouveautés  en  matière  de  religion,  de 
/amtV/eetdepro/^rtieV^.  Des  esprits  crédules,  des  imaginations  faciles  à 
surprendre,  et  que  séduit  toujours  Tidée  de  l'inconnu  et  du  merveilleax, 
des  existences  décousues  que  rien  n'attachait  plus  à  l'ancien  continent, 
ont  fourni  et  fournissent  encore  un  certain  lot  au  contingent  de  l'émi- 
gration. Quoi,  d'ailleurs,  de  plus  persistant  et  de  plus  ingénieux  que 
l'esprit  de  secte?  L'histoire  des  Mormons  n'est-elle  pas  là  pour  nous  ap- 
prendre avec  quelle  déplorable  facilité  un  prosélytisme  souvent  inepte 
itfa  des  dupes,  même  chez  les  peuples  vieillis? 

Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  ces  causes  réunies  ne  donnent  pas  à  l'émi- 
gration un  caractère  accidentel .  et  passager.  Leur  action  permanente 
semble  redoubler  d'énergie,  et  son  effet,  au  lieu  de  se  ralentir,  s'étend 
chaque  année  de  plus  en  plus,  ainsi  que  l'attestent  les  chiffres  qui  nous 
ont  été  soumis. 

En  ce  qui  touche  l'Angleterre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  mai- 
tresse  de  colonies  immenses,  elle  a  un  intérêt  non-seulement  d'actualité 
mais  encore  d'avenir,  à  diriger  sur  ses  possessions  d'outre  mer  le  trop- 
Iplein  de  sa  population.  Elle  crée  ainsi  à  son  industrie  de  nouveaux  dé- 
bouchés en  même  temps  qu'elle  met  en  valeur  des  terres  incultes^  qui 
ui  fournissent  d'abondantes  matières  premières.  Aussi  l'émigration, 
dans  la  Grande  -  Bretagne ,  s'étend-elle  aujourd'hui  aux  Anglo-Saxons 
eux-mêmes.  Les  regards  se  tournent  surtout  avec  aixieur  vers  les  riches 
horizons  de  l'Australie. 

Par  sa  position  géographique,  la  France  est  le  pays  par  lequel  le  cou- 
rant de  rémigration  allemande  doit  tout  naturellement  s^écouler.  Stras- 
bourg et  Forbach  sont  les  points  d'arrivée,  le  Havre  et  Dunkerque  les 
ports  d'embarquement.  Mais,  si  Ton  veut  que  ce  courant  ne  se  détourne 
pas  de  sa  voie  naturelle,  il  faut  qu'aide  et  protection  soient  données  à 
ceux  qui  viennent  chercher  une  hospitalité  momentanée  sur  notre  terri- 
toire. 
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Il  a[^[Nirl6nait  au  gouvernement  de  l'Empereur  de  combler  une  lacune 
qui  existe  à  cet  égard  dans  notre  législation,  et  Votre  Excellence,  par  un 
sentiment  d'humanité  autant  que  par  le  désir  d'assurer  à  la  France  les 
bénéfices  de  cet  important  transit ,  a  chargé  une  Commission  d'étudier 
les  questions  qui  se  rattachent  à  l'émigration,  et  de  rechercher  en  même 
temps  les  moyens  de  mettre  un  terme  aux  abus,  malheureusement  trop 
nombreux,  qui  ont  été  signalés. 

Cette  Commission,  dont  vous  avez  bien  voulu,  monsieur  le  Ministre, 
me  confier  la  présidence,  était  composée  de  fonctionnaires  supérieurs, 
appartenant,  pour  la  plupart ,  aux  divers  départements  ministériels  in- 
téressés dans  la  question  complexe  de  l'émigration,  et  dont  le  choix  vous 
avait  été  proposé  par  vos  collègues  eux-mêmes.  Parmi  ses  membres 
6garaient  les  deux  maires  des  deux  importantes  villes  du  Havre  et  de 
Strasbourg,  députés  tous  deux  au  Corps  législatif,  et  que  leurs  lumières 
personnelles,  ainsi  que  le  double  mandat  dont  ils  sont  revêtus,  recom- 
mandaient naturellement  à  la  désignation  de  Votre  Excellence. 

La  Commission  a  tenu  de  nombreuses  séances,  et  elle  m'a  chargé, 
monsieur  le  Ministre,  devons  rendre  compte  du  résultat  de  ses  travaux. 

Tout  d'abord  elle  s'est  demandé  s'il  convenait  de  réglementer  chez 
nous  le  mouvement  de  l'émigration ,  ou  s'il  valait  mieux  lui  laisser  ses 
libres  allures,  sous  le  seul  bénéfice  des  lois  de  police  qui  régissent  notre 
territoire.  Mais  elle  s'est  bien  vite  rappelé  les  plaintes  si  vives  et  si  fon- 
dées, les  justes  doléances ,  les  légitimes  inquiétudes  des  représentants 
officiels  des  États  à  émigrants  ;  elle  a  gémi  devant  le  tableau  des  mé- 
comptes, des  déceptions,  des  tromperies,  dont  les  passagers  ont  souvent 
à  souffirir,  soit  par  la  négligence  ou  l'incurie  des  entrepreneurs  de  trans- 
ports, soit  par  les  exactions  des  intermédiaires  et  des  fournisseurs  qui 
exploitent  leur  ignorance  avec  Timpitoyable  ftpreté  du  gain. 

Elle  s'est  souvenue  que  ce  ne  sont  pas  des  hommes  isolés,  mais  des 
femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  des  familles  entières,  qui  portent 
sous  d'autres  cieux  les  débris  de  leurs  foyers.  Ces  masses  humaines,  ces 
colonies  flottantes  qui  empruntent  notre  territoire  pour  aller  fonder  ou 
peupler  de  nouveaux  États,  et  peut-être  servir  de  semence  à  de  grandes 
Dations  à  venir ,  ne  sont-elles  pas  dignes  d'une  protection  spéciale?  La 
misère,  fût-elle  le  seul  mobile  de  cette  immense  expatriation,  ne  doit- 
elle  pas  être  auprès  d'un  peuple  humain  et  généreux  comme  un  pavillon 
sacré  qui  la  couvre  de  nos  égards  et  de  nos  sympathies? 

C'est  quelque  chose  de  respectable ,  en  effet,  que  la  courageuse  rési« 
goation  de  ces  hommes  qui,  ne  trouvant  plus  à  vivre  sur  un  sol  trop 
resserré,  au  lieu  de  se  plaindre  des  institutions  de  leur  pays  et  de  faire 
Appel  à  la  révolte,  se  soumettent  chrétiennement  aux  desseins  de  la  Pro- 
vidence, et  vont,  au  delà  des  ,mers ,  s'établir  sur  les  terres  incultes  que 
la  Confédération  américaine  leur  vend  au  prix  de  12  à  15  fr.  l'hectare. 

On  a  compris  chez  nos  voisins  l'utilité ,  à  plusieurs  points  de  vue,  de 
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cette  éxpàHsIUti  Hëâ  rdihillës  ëlii*o[iéeiine^  Aàiii  les  lointaines  réj^ns  da 
glUbe,  où  la  hàtiite  n'attendait  c{ue  la  visite  de  Thoitime  {idtir  se  mettre 
en  travail  de  prbdbctiori.  Aussi,  depliis  plusieurs  années,  t'ëthigrdtibti  ni- 
elle entretetiUë  et  étlcotiragéë  |)ar  des  Comiiës  philanthi*opi(|tles  qui 
vëlllëht  tout  jiartîciiliètëment  au  bien-être  des  émigrants  pehdànt  le 
vbydge,  et  à  lëuf  itlstkllatioti  au  lieu  de  destltiàtloti.  Elle  k  l*ëçil  ittërnè 
les  honneurs  du  patronage  officiel,  car  la  libre  Angleterre  n'a  ()àâ  craint 
de  faîi-e  descendre  soh  Parleibehl  dans  la  réglementatioti  ttlihtltléliàë  de 
tdiis  les  dëtails  de  l'expatriation.  Les  Ibis  et  statuts  t]iil  fé^sseîlt  cette 
nidliêré  de  Tàutre  côté  du  détroit  seraient  trdti  lôtigs  &  ëhumérëh  Ûû'H 
ridtié  suffise  de  dire  que  le  gouveriiemeni  britàiitiiijUe^  ei  an  tié  saurait 
l'en  blâtnbr,  h'eât  pas  entré  à  demi  dans  la  voie  desrèglethents,  maifeqii*]! 
à  poussé  aussi  loin  (|ùe  possible  la  prévoyance  sur  un  kujet  (jtii  idUehait 
ai  éminemment  aux  intérêts  et  à  \à  vie  ttièttië  de  ses  natidnatix» 

Là  Belgique,  à  sort  toîir,  pour  assurer  à  kdh  p6H  d'Anvefs  \ei  j^MiU 
de  rémigratiôii  allemande,  a  posé  les  base^  d'une  législation  ^t)cci£llëdans 
dëùi^  arrêtés  royaux  de  1843  et  de  1850.  A  l'exetnplë  dé  rAn^lfeterre 
{Cblonùïl  land  and  émigration  cofhthisstoner^),  elle  d  institué  tine  'Commis- 
8Îoh  dUnspection  des  émigi*ants,  (jut,  soilS  lë^  dhdres  du  gouverheur  dé  la 
*  prbvihce,  a  accuiiidlë  toutes  les  itlësureâ,  toutes  les  garanties  tjin  dbiVëtll 
pt-btëgei*  réniigrant  cohlfe  les  dbus  doiit  11  pourrait  êtt-e  victîrrie.  Pettt- 
ôtrë  mêrtië  a-t-eîle  pouâsé  jusqu'à  l'exagération  les  prescriptions  régle- 
mentaire^, ^Ui  n'ont  pas  ollbllë  tnêmë  là  carte  du  refiaé  de  cli^lqiië  Jdiir. 

Le  sénat  dé  ftréine,  le  grand  Conseil  de  Hîittibtttit'g  oiit  knsSî  cdtnpeiî- 
dlëùsenient  lë^ifëté  sur  cet  objet;  et,  il  faut  tiieri  le  feconnailbe,  Ik  vôli 
de  rhumanité  ne  Jfaisdll  point  seule  apt^el  9  M  sollibittidë  des  gouvertlë- 
itients  datis  (me  tnatiète  où  Tinterét  comtilërcial  et  tTla^itinle  de  cbactiii 
de  ces  pays  était  si  vivenleflt  engage.  En  présence  Aéi  ëftbris  cbrilniuils 
et  pei-àëvéraiits  de  la  plupart  des  gouvernement^  de  l'Èiltdpe,  ^xxt  di- 
riger et  protéger  lé  mouvemeiit  de  Témigration  ;  en  {itésencë  de  là  lëgis- 
lâtion  àthéticaine,  qui  retlferme  Un  Code  coniplet  de  disbbâtttons  à  cet 
égard  ;  en  présence  enfin  de  la  récente  enquête  que  le  càDÎriét  anglais  a 
jirescritfe,  et  dont  nousavbris  pai-couru  les  principaux  éléments,  la  Côm- 
itiissibti  à  été  unanime  h  reconnaître  ta  iiébessiié,  tout  en  dbservanl  line 
sage  réserve,  de  substiliier  l'ititërvention  tiitélaire  dd  pouvbîî*  dti  fégîme 
dd  laissez- faire  et  du  taissez-passer^  qui,  en  cette  liiatièrè,  bë  s'est  distin- 
gué que  par  ses  abus  et  ses  dangers.  Dans  §es  préoccupât iofis^  l&  liaison 
d'humdhitë  ^  tend  la  première  place  ;  et  biefa  qu  il  s*agisÉë,  au  fond, 
d'bne  tjueâtlbn  de  bdnciirrence  cortimerciale  entre  les  Étkts  qbi  àe  dîspu- 
tetll  leâ  bériéflces  du  transit,  elle  à  pensé  que  le  gouverdëihëllt  ftauçais 
se  devait  à  lui-même,  et  devait  abx  motifs  de  biefaséancé  et  de  jbstibe 
iht^friàtionalesqui  Totit  tbujotirâ  dirigé,  d'assurer  diix  sujëiè  des  Mions 
amies  qui  traversëfat  notit  territbire  le  bienfait  d'une  loyale  bdspitaiitë. 

Ce  point  capital  étant  résold ,  Fobjel  de  sa  n\ission  était  de  préparer 
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onrègloMiit  ))ui>  tout  en  ehargeaiit  radttiinistrdtiôn  de  surveiller  rënll- 
gratioD,  il*apportàt  que  la  itiolridre  géhe^  qtîe  la  moindre  étltrave  [ibssiblë 
au  libre  exercice  de  la  nouvelle  industrie  qui  s'est  créée  en  Frangé: 

Trois  ph&sea  distinctes  s'accomplissent  pcriddht  le  transit  de  rénligt*ant 
à  travers  le  territoire  de  t'Empile  :  i^  son  arrivée  *  V  son  séjour;  3^  isdtt 
départ. 

Il  impoile  ;  danb  un.  sentiment  àiiqllël  tout  le  monde  à'associerd;  qiili 
laction  paternelle  de  l'autorité  suive  l'émjgraht  daris  lèi  ûivkti  IHkideiits 
de  son  voyage.  De  là,  des  mesures  générales  de  protection,  qiii  iticom- 
beat  plus  spéciàleinbntà  radmluistfatibn  supérieure  \  de  làaitiisi  des  me- 
sures qui  appârtiehnent  à  Tautorité  municipale^  et  dont  rbbjèt  doit  eirë 
de  niettre  rétnigraht  en  garde  contre  lés  tromperie^  dont  il  pôiirfdlt  étl^ 
tictime  dans  l'achat  de  sed  approvisionnements ,  comme  aussi  de  lui 
donner,  en  cas  de  maladie,  tou$  les  secours  que  son  état  exige. 

Cette  dernière  partie  des  mesures  de  protection  qui  doivent  enlburet 
l'émigrant,  dès  qu'il  a  touché  le  sol  fVançais,  ne  pouvait  iit*endre  place 
dans  le  projet  de  règlement.  Hai^  il  suffira  d'appëlei*  sut*  be  point  l'atten- 
tion des  adoûoistrations  mutiicipales  qui  but  reçu  t,  des  lois  de  4790  et 
1791,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  garantir  les  Habitants  étrangers 
oarégnicoles  contre  les  tentatives  de  la  mauvaise  foi. 

La  facilité  et  l'économie  des  transports  était  une  queMibn  qui  ne  pbu^ 
vait  manquer  de  frapper  la  Commitôion*  L'émigraUt  est  toUtetit  accoth- 
pegné  d'tine  nombreuse  famille ,  et  il  est  fbcile  de  coticevoif  qu'une 
économie,  quelque  modique  qu'elle  soit,  peut,  alor6  sdrtoUt  qu'il  y  A  bon- 
corrence  entre  les  divers  pays  par  lesquels  s'opère  Témigration,  exercer 
une  cett^e  action  sur  le  choix  du  port  d'embarquement.  La  Commis- 
sion a -fait  venir  auprès  d'elle  les  directeurs  de^  chemins  de  fer  de  FEst 
et  de  PaHs  au  Havre,  afin  d'obtenir  d*eui,  d'abord  la  modifleation  d'ntt 
tndté  passé  avec  une  agencb  de  Nancy,  puis  une  réduction  sUfr  le  prii 
géoéralde  transport. 

In  premier  résultat  a  été  atteint.  Le  traité  qui  avait  sbulbvé  de  justeà 
plabites  n'a  pas  été  renouvelé;  mais  qnant  au  pHx  dé  ti^nspott;  il  n'a 
pas  été  diminué  ;  seulement,  tout  émigrant,  lorsqu'il  justifie  de  sa  qua- 
lité, obtient  son  transport  au  prix  du  tarif  réduit.  C'est  là,  sans  contre- 
dit, nae  amélioration,  en  ce  sens  qu'elle  permet  à  l'émlgrant  de  se  pas- 
ser d'un  intermédiaire  toujours  plus  ou  moins  coûteux.  La  reptise  des 
'  négociations  amènerait  peut-être  un  plus  heuredx  résultat  sous  votre 
influence  personnelle,  favorisé  qu'il  serait  par  l'intérêt  bien  entendu  des 
chemins  de  fer  français,  lesquels  ^  en  présence  des  réductions  de  tarifs 
des  chemins  de  fer  belges  et  allemands,  et  des  effets  que  cette  réduction 
t  produits  pendant  les  deux  dernières  années ,  ne  pourront  prolongea 
longtemps  encore  leur  quiétude  et  leurs  illusions. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  par  mer,  il  était  difiicile;  sinon  impos- 
ûUe^  de  rien  sutuer  sur  le  prix.  En  effet,  il  u'bn  est  pas  de  la  navigation 
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comme  des  chemins  de  fer.  CeuxHîi  exercent  une  /sorte  de  monopole  ; 
celle-là,  au  contraire,  est  livrée  à  toutes  les  chances  de  la  concurrence 
et  à  tous  les  événements  qui  peuvent  influer  sur  le  prix  du  fret.  Ce  qui 
peut  être  considéré  aujourd'hui  comme  un  prix  élevé  sera  demain  un 
prix  insuffisant,  et  vice  versa.  D'ailleurs,  par  cela  même  que  la  concur- 
rence existe,  non-seulement  de  Français  à  Français,  mais  encore  entre 
tous  les  pavillons  du  globe ,  on  peut  être  certain  que  le  prix  du  passage 
sera  toujours  modéré;  autrement,  il  fendrait  renoncer  au  transport  des 
émigrants. 

La  question  des  vivres  pendant  la  traversée  a  placé  la  Commission  en 
présence  de  deux  principes  entre  lesquels  elle  a  dû  opter.  Devait-on 
mettre  à  la  charge  de  Tarmement  les  vivres  nécessaires  à  la  nourriture 
des  passagers ,  ou  fallait-il  laisser  à  ceux-ci  la  liberté  dont  ils  jouissent 
aujourd'hui,  de  faire  eux-mêmes  l'acquisition  de  leurs  vivres  et  de  se 
nourrir  à  bord  ? 

Le  premier  système  aurait,  sans  contredit,  offert  plus  de  garanties; 
mais  il  aurait  apporté  une  modification  radicale  dans  les  habitudes  des 
émigrants,  et  imposé  à  ceux-ci  un  Surcroit  de  dépense  qui,  peut-être, 
aurait  suflS  pour  les  éloigner  de  nos  frontières. 

La  Commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  rien  à  innover  à  cet  égard,  sad 
à  exercer  une  surveillance  plus  directe  sur  la  qualité  comme  sur  la  quan- 
tité des  vivres  que  Témigrant  emporte  avec  lui. 

Dans  la  réglementation  à  établir,  il  y  avait  un  écueil  à  éviter  et  qui 
n'a  pas  échappé  à  l'attention  de  la  Commission. 

Le  transport  des  émigrants,  du  Havre  à  leur  destination  définitive,  se 
fait  moins  sur  navires  français  que  sur  navires  étrangers,  principalement 
sur  navires  américains.  Or,  le  gouvernement  de  Washington  a  déjà,  de- 
puis longtemps,  réglementé  le  transport  des  émigrants,  et,  dès  lors,  il  y 
avait  pour  nous  intérêt  à  ce  que  cette  partie  de  notre  règlement  fût, 
autant  que  possible,  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  la  loi  améri- 
caine. Sans  doute  la  France,  comme  tout  Etat  indépendant ,  aurait  eu 
parfaitement  le  droit  d'établir  une  législation  qui  lui  fiit  propre ,  sans 
s'inquiéter  d'ailleurs  des  règlements  existants  dans  les  autres  pays.  Mais 
comme  le  Havre  n'est  pas  le  seul  port  d'embarquement  pour  les  émi- 
grants, les  navires  étrangers  seraient  allés  opérer  leur  chargement  stir 
d'autres  points,  si  les  conditions  imposées  par  nous  eussent  été  trop  ri' 
goureuses;  et,  loin  de  favoriser  le  transit  des  émigrants  àtravers  la  France, 
nous  l'aurions,  au  contraire,  singulièrement  entravé. 

Enfin,  monsieur  le  Ministre ,  la  Commission  a  dû  porter  son  attention 
sur  les  moyens  à  employer  pour  assurer  l'exécution  des  diverses  mesures 
proposées.  Un  règlement  ne  peut  édicter  de  pénalité,  celle-ci  étant  du 
domaine  exclusif  de  la  loi.  Mais  comme  il  importait  surtout  de  mettre 
sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'administration  les  Compagnies  ou 
agences  qui  s'occupent  du  recrutement  et  du  transport  des  émigrants, 
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la  Commission  a  pensé  qu'elle  trouverait,  dans  la  responsabilité  imposée 
à  ces  Compagnies  ou  agences,  un  moyen  suffisant  pour  inspirer  toute  sé- 
curité. A  cet  effet,  le  projet  de  règlement  porte  qu'aucune  Compagnie 
00  agence  ne  pourra  s'établir  sans  avoir  préalablement  obtenu  l'autori- 
sation du  gouvernement,  et  déposé  un  cautionnement  qui  a  été  fixé  à 
uo  chiffre  assez  élevé  pour  que  la  responsabilité  fât  sérieuse. 

Telle  est  la  garantie  donnée  à  Texécution  des  contrats. 

lien  est  une  autre  que  réclamait  impérieusement  l'absence  de  pénalité 
et  de  coercition  :  c'est  un  mode  de  sanction  qui  ne  permette  ni  à  Tentre- 
preaeur  d'émigration  ni  au  capitaine  de  navire  étranger  d'enfreindre 
impunément  les  dispositions  protectrices  du  règlement.  Cette  sanction 
consistera  dans  le  refus  du  permis  d'embarquement,  qui  devra  être  déli- 
Tfé  par  le  commissaire  d'émigration,  lorsque  les  formalités  auront  été 
remplies.  Dans  les  combinaisons  réglementaires  proposées  à  Votre  Ex- 
cellence, l'institution  des  commissaires  spéciaux  d'émigration  joue  un 
rôle  principal,  auquel  cette  sorte  de  droit  de  veto  prêtera  l'appui  d'une 
grande  force  morale  et  d'une  incontestable  autorité. 

Maintenant,  monsieur  le  Ministre ,  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  les 
principes  généraux  qui  ont  guidé  la  Commission  dans  son  travail,  per- 
mettez-moi d'entrer  dans  le  détail  des  divers  articles  du  projet  de  règle- 
ment. 

Le  titre  I^  a  pour  objet  d'instituer  les  commissaires  spéciaux  dont  je 
viens  de  parler,  et  qui  seront  chargés  de  surveiller  l'émigration ,  ainsi 
que  des  bureaux  où  les  émigrants  trouveront  gratuitement  tous  les  ren- 
seignements qu'ils  peuvent  désirer,  soit  pour  leur  séjour  en  France,  soit 
pour  leur  transport  à  l'étranger.  Ces  commissaires  seront  établis  d'abord 
^  Paris,  point  central  de  circulation  ;  ensuite  au  Havre,  port  d'embar- 
quement, où  viennent  converger  les  branches  principales  de  l'émigration 
par  la  France  ;  enfin  ,  à  Strasbourg ,  Forbach  et  Saint-Louis,  qui  sont 
comme  les  points  d'émergence  de  cette  source  d' émigrants  qu'alimen- 
tent si  abondamment  la  Prusse,  la  Hongrie,  la  Bavière,  le  Wurtemberg, 
le  grand-duché  de  Bade  et  la  Suisse. 

Le  titre  1^  règle  également  les  obligations  imposées  aux  émigrants 
pour  être  reçus  sur  le  territoire  de  l'Empire ,  ainsi  que  les  conditions 
que  devront  remplir  les  Compagnies  ou  agences  qui  voudront  s'occuper 
d'émigration. 

L'institution  des  commissaires  spéciaux  est  la  clef  de  voûte  du  non-* 
veau  système  qu'il  s'agit  d'inaugurer.  Nommés  directement  par  l'admi- 
nistration supérieure ,  ces  agents  auront  la  haute  main  sur  toutes  les 
affaires  de  l'émigration.  Leur  surveillance  s'exercera  surtout  au  profit  de 
ces  étrangers  devenus  momentanément  nos  hôtes,  qui  trouveront  en  eux 
un  ministère  secourable  et  un  moyen  de  se  soustraire  aux  exigences 
d'intermédiaires  dont  ils  n'ont  eu  que  trop  souvent  à  regretter  les  pré- 
teodos  services.  Toutefois,  pour  que  leur  action  soit  complètement  effi- 
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cf)ce»  il  i^ut  qu'pllese  combine  avec  celle  de  Tautorité  muaicipale.  Le 
projet  de  règlement  ne  contient  à  cet  égard  aucune  disposifion  expresse, 
parce  qu  il  a  paru  convenable  de  laisser  à  Tadministration  supérieure  le 
soin  (}e  régler  les  rapports  de  ses  nouveaux  agents  avec  \p  m^ire  qui, 
d'aprèç  |e§  prinqjpe?  4e  nos  lois,  représente  plus  sppci^efnen|  e^  plus 
directement  j'in^érét  des  communes.  En  fait,  il  s'agit  de  ^enn,  ^wtprités 
qui  doivent  se  prêter  un  piutuel  concours,  en  agissant  d^illeufs  chacune 
daps  la  sphère  qqi  lui  est  réservée. 

jutant  1^  France  est  désireuse  d*offrir  tou^e  sécurité  aux  émigraaU 
qoi  ^reverseront  son  territoire,  autant  elle  doit  se  mqntrer  rjgoqreuse  i 
l'égard  des  hommes  sans  ressources  aucune  pour  Taccomplisseroent  du 
ypyfige,  et  qui,  sous  prétexte  d'émigration,  franchiraient  la  frontière  et 
viendraient  ajouter  le  poids  de  leur  misère  à  celle  qui,  malgré  tous  les 
efforts  de  1^  charité  publique  et  privée,  pèse  eqcore  si  Iqurf^eri^fint  sur 
notre  pays.  Aucun  émigrant  ne  sera  reçu  en  France  qq'autan^  qu'il  ju^ 
tifiera,  soit  de  la  possession  d'une  somme  dont  le  n^iniiqpin  a  ét^  ^^^é  i 
200  fr.  pour  les  émigrants  arrivant  par  ferre,  et  à  l^Q  fr.  poujr  peux  qqi 
YJeifnent  par  vfievy  soit  d'un  contrat  qui  assure  son  trap^port  ^  fravers  la 
f  rance  et  son  passage  pour  un  pays  d'outre  mer. 

Lorsque  le  cpqtrat  portera  |e  signalement  de  répigr^pt  et  queTiden- 
tité  de  celui-ci  sera  d'ailleurs  constatée,  il  lui  tiendra  lieu  de  pa^- 
pprt.  I^cpnoinie  de  temps  e(  çj^^rgept,  tel  sera  |e  résulta^  de  cette  (pespre 
jibéfale. 

U  va  B^ns  di^e,  toutefois,  qqe  cette  eiçpeption  cqpfirme  )^  r^gle  géné- 
rale dp  passe-port,  f^  présentation  de  cette  pièce  est  indépendante  des 
g^fanties  ci-dessus  stipulées  ,  lesquelles  ont  uniquement  pour  objet  de 
préserver  d'un  accroissement  inflprmi  la  somme  de  secours  consacrée  i 
^'a^^jstance  publique.  On  ppi^s  opposera  peut-être  |e  peu  de  solidité  de 
ces  garanties  et  la  f((cil|té  eveo  laquelle  la  fraude  sapra  les  éluder-  Nous 
ne  ppuyons  méconnaître  effeptivement  \^  ppssihilité  dJnpe  connivence 
qui  transmettrait  d'un^  m^in  à  l'autre  le  môme  numéraire  destiné  aui 
frais  de  route  de  plusieurs  individus.  On  se  rassure  néannopips  quand  on 
§onge  que  Tœil  yigilant  de  la  police  est,  dès  à  présent,  ouvert  sur  rem- 
ploi d'un  semblable  stratagème^  ^t  que  des  l^tats  yoisins  q'pnl  eu  qu'à 
se  louer  d'avoir  ac|opté  cette  mesure  de  précaution. 

Convenait-il  de  demander  autre  chose  que  le  passe-port  :  par  exemple, 
1*  JHStification,  de  la  part  de  l'émigrant,  qu'il  a  rempli  dan$  squ  pays  les 
obligations  que  la  loi  lui  impose,  notamment  celle  du  service  militaire! 
La  Commission  a  été  unanime  à  repousser  topte  autre  exigpnpe.  En 
principe ,  chaque  puissance  est  exclusivement  chargée  ()e  '^  police  de 
son  propre  territoire,  et  il  ne  saurait,  sous  aucun  rapport,  appartenir  k 
la  France ,  en  Tabsence  de  traités  diplomatiques  portant  engagement 
réciproque,  de  réprimer  par  l'interdiction  de  sa  (routière  des  violations 
de  cette  nature.  Où  s'arrêter  d'ailleurs  dans  cette  voie,  et  ne  serait-ce 
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point  élever  4fis  Qtistdcles  li  même  oii  nous  cherchons  à  aplanir  |es  dif- 
Gcultés? 

Quant  aux  Compagnies  ou  agences  qui  voudront  s'qccuper  du  recrt)-^ 
tement  et  du  transport  des  émigrants,  elles  devront,  comme  je  l'ai  in<jir 
qué  to^f  &  l'heure,  être  munies  d'une  autorisation  qui,  en  c^s  d'infrac- 
tion au;^  prescriptions  du  règlement,  sera  toujours  révocable.  Il  y^  1^ 
une  première  garai^tie  dopt  il  est  facile  (^'apprécier  toute  la  valeur  ;  el|^ 
suffirait  à  elle  seule  pour  donner  à  cette  nopv^lIe  industrie  un  ç^r^çtère 
d'honnêteté  et  de  moralité  qui,  à  quelques  exceptions  près,  lui  a  m^PQ^^ 
jusqu'ici.  La  Commission  est  allée  plus  loin,  elle  a  voulu  que  ces  Cppipa- 
pies  ou  agences  eussent  im  intérêt  direct  à  agir  loyaté;nent,  et  qqç.  l^ur 
responsabilité  vis-à-vis  du  gouvernement  et  vis-à-vis  des  émigraqts  pe 
fût  pas  illusoire.  En  conséquence,  le  règlement  port^  que  toute  Compa-* 
gnie  ou  agence  autorisé^  devra  verser  unr  cautionnement  dont  le  mini- 
mum a  été  fixé  à  i5,Q00  fr.  e(  le  maximum  ^  40,000  fr. 

L'émigration  laisse  dans  les  mains  de  peux  qui  s'en  occupent  des  bé-^ 
oéGces  assez  considérables  pour  qu'il  soit  possible  de  leur  imposer*  sans 
incoovéoiapt  réel,  le  dépôt  4'un  cautionnement  déterminé  dans  ce§  I|r- 
mites. 

Ce  sera  là,  d'ailleurs,  aveo  Tautorisation  préalable ,  indépeqdammeql 
de  la  garaotiq  4'uoe  bonne  gestion,  le  moyen  d'écond\^ire  certaine^  gepa 
dont  l'industrie  interlope  fait  tache  sur  notre  vieux  renom  de  prp^ité, 
en  même  temps  que  les  précautions  des  commissaires  d'émigration  et 
de I  autorité  mupîpipale,  relatives  à  la  fidélité  du  débit  et  à  la  sinçént^ 
des  transactions,  mettront  up  terme  à  de  sordides  spéci^lations,  qui  apu- 
raient fini  par  offenser  gravement,  dans  l'esprit  de  Tétrangerj  notre  c^r 
ractère  national. 

Peut-être  dira -t-on  que  le  système  de  l'autorisation  préalable  est  une 
flagrante  dérogation  au  priqcipe  de  la  liberté  du  commerce.  Nous  répop- 
drons  sanç  hésiter  que  cette  dérogation  se  justifie  par  des  considéra- 
tioQs  supérieures  d'ordre  et  de  morale,  en  même  temp§  que  par  la  force 
dei  plus  frappantes  analogies.  On  ne  saurait,  en  effet,  saAS  faire  violence 
à  la  nature  des  choses ,  assimiler  à  un  commerce  ordinaire  les  relations 
qui  s'établissent  entre  les  émigrants  et  les  personnes  qui  leur  procurent 
les  moyeos  de  transport.  Certes,  il  faut  accorder  aui^  conventions  dea 
parties  les  immunités  du  droit  commun,  en  ce  qui  tpviçbe  les  clio^es  ^w 
libre  arbitre  ;  mais  )a  conscience  publique  s^  révolte  à  Tidéede  jeter  en 
p^ure  à  riadustrialisme,  et  de  laisser  saus  défense  contre  les  mapopu* 
vies  astucieuses  des  premiers  venus,  la  fortpi)^  et  la  vie  de  cette  muHir- 
tade  de  gens,  ignorapts  de  notre  langue^  de  pos  lois,  de  nos  usages,  ^| 
dont  il  est  aisé  de  surprendre  la  bonne  foi  et  d'exploiter  la  crédulit^.  A 
l'éirapger,  d'ailleurs,  les  agents  d'émigration  français  ne  peuvent  opérer 
qu'en  vertu  d'une  permissipu  délivrée  si^r  le  vtx  d*un  çertigcat  sp^qal 
émanant  des  autorités  da  leur  domicile  originaire.  Qui  ne  voit  Tinauffi- 
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sance  du  préservatif,  et  combien  il  est  plus  rationnel  d'imposer  aux 
maisons  que  ces  agents  représentent  la  double  garantie  de  probité  et 
de  solvabilité  qui  se  formulera  dans  l'autorisation  et  le  cautionnement 
préalables. 

Il  y  a,  du  reste,  dans  notre  législation ,  de  nombreux  exemples  de 
restrictions  apportées  à  la  liberlé  professionnelle.  Sans  parler  des  pro- 
fessions réglementées^  et  dont  l'exploitation  constitue  un  véritable  pri- 
vilège rintérét  politique  et  social  a  souvent  exigé  des  mesures  de  pré- 
caution dans  le  genre  de  celle  que  nous  discutons  ici.  L'imprimeur  ne 
peut  ouvrir  ses  ateliers  sans  une  autorisation  ministérielle.  Certains  com- 
merces, comme  celui  du  colportage  ;  certains  établissements,  comme 
ceux  réputés  dangereux,  insalubres  ou  seulement  incommodes,  ne  peu- 
vent être  librement  entrepris.  Les  boulangers,  les  bouchers,  les  charcu- 
tiers, les  marchands  de  vin,  les  cafetiers  relèvent  de  la  tolérance  muni- 
cipale. Les  bureaux  de  placement  d'ouvriers  et  de  domestiques  ne 
peuvent  s'établir  également  sans  une  autorisation  administrative.  On  a 
sagement  compris  que  le  gouvernement  ne  pouvait  rester  indifférent  an 
mode  d'exercice  de  certaines  industries^  et  que  là  où  il  y  avait  pour  lui 
responsabilité  morale,  quant  à  la  surveillance,  il  devait  y  avoir  aussi  un 
droit  d'intervention  directe,  à  titre  préventif,  soit  dans  le  choix  des  per- 
sonnes qui  veulent  s*y  livrer,  soit  dans  les  conditions  à  prescrire  afin 
d'empêcher  les  abus . 

Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  toujours  sanctionné  la  légalité  des  actes 
du  pouvoir  exécutif  en  cette  matière.  Dans  un  arrêt  du  9  novembre  1839, 
la  Cour  de  cassation  a  rappelé,  avec  une  nouvelle  force,  cette  règle  de 
notre  droit  public ,  par  un  considérant  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  la 
a  liberté  des  professions  et  industries  n'a  été  proclamée  par  l'art.  7  de  la 
«  loi  du  2-17  mars  1791  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  règlements 
a  de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits,  etc.  » 

Le  système  de  l'autorisation  préalable  offrait,  en  outre,  aux  yeux  de  la 
Commission,  l'avantage  de  faire  participer  un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens aux  bénéfices  de  ce  genre  d'opérations,  en  permettant  de  réduire 
à  un  chiffre  relativement  très-modéré  le  cautionnement  qui ,  sans  cette 
garantie  complémentaire,  eût  été  élevé  dans  des  proportions  telles,  que 
cette  industrie  serait  devenue  le  monopole  de  quelques  riches  armateurs 
ou  de  quelques  puissantes  Compagnies. 

Le  projet  de  règlement  fait  ainsi  deux  parts  bien  distinctes  au  ministre 
de  l'intérieur  et  au  ministre  du  commerce.  Le  premier  a  dans  ses  attri- 
butions tout  ce  qui  concerne  l'organisation,  la  surveillance  et  la  gestion 
des  commissariats  de  l'émigration,  comme  aussi  l'initiative  de  toutes  les 
mesures  générales  de  police  que  peut  provoquer  le  mouvement  de  Té- 
migration  ,  au  double  point  de  vue  de  la  tutelle  des  intérêts  publics  et 
privés.  Le  second  délivre  l'autorisation,  c'est-à-dire  une  sorte  de  patente 
ou  de  licence  pour  Texercice  d'une  industrie  toute  spéciale;  fixe  le  taux 
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do  cautionnement  dans  les  deux  limites  de  minimum  et  de  maximum 
posées  dans  le  règlement,  et  enfin  modifie,  quand  il  y  a  lieu,  le  délai 
accordé  pour  les  traversées,  suivant  les  circonstances  et  les  progrès  de 
la  navigation  :  toutes  choses  essentiellement  de  sa  compétence. 

Les  deux  départements  ministériels  concourront  donc  au  même  but, 
mais  par  des  moyens  différents,  dont  Tapplication  respective  n'entraînera 
DÎ  embarras  ni  conflit. 

Le  titre  I*'  se  termine  par  une  disposition  dont  l'émigrant  appréciera 
toute  la  libéralité.  Déjà,  dans  la  pratique ,  l'administration  des  douanes 
accorde  de  grandes  facilités  pour  Tintroduction  et  le  transport,  jusqu'au 
port  d'embarquement,  des  bagages  qui  l'accompagnent.  Il  a  paru  con- 
veDable  d'introduire  dans  le  règlement  lui-même  une  disposition  qui 
transforme  en  droit  ce  qui  n'est  aujourd'hui  qu'une  pure  faculté.  Désor- 
mais, en  se  soumettant  à  quelques  mesures  préventives  faciles  à  obser- 
ver, les  bagages  des  émigrants  seront  affranchis  de  toute  taxe  de  douane 
et  de  toute  perquisition  gênante. 

Le  titre  II  du  projet  de  règlement  détermine  les  conditions  que  devra 
remplir  tout  navire  affecté  au  transport  des  émigrants. 

La  Commission  a  d'abord  voulu  indiquer  d'une  manière  précise  le 
chiffre  à  partir  duquel  un  navire  doit  être  considéré  comme  spécialement 
affecté  au  transport  des  émigrants,  et,  par  suite,  soumis  à  toutes  les  pre- 
scriptions du  règlement.  Elle  s'est  arrêtée  au  chiffre  de  40  passagers.  La 
Commission,  en  adoptitnt  ce  chiffre  un  peu  large  peut-être,  à  première 
vue,  a  cherché  à  concilier  les  intérêts  de  l'émigration  toute  particulière 
qui  s'effectue,  dans  de  bonnes  conditions,  des  ports  de  Bayonne  et  de 
Bordeaux,  à  destination  des  rives  de  la  Plata,  avec  les  intérêts  de  l'é- 
migration beaucoup  plus  nombreuse  dont  le  Havre  est  pour  ainsi  dire  le 
chef-lieu. 

Ce  point  fixé,  la  Commission  s'est  occupée  des  mesures  d'hygiène. 

L'espace  alloué  à  chaque  émigrant,  à  bord  dû  navire  qui  le  transporte, 
a  été  fixé  à  i-'ySd  carrés  ou  à  2-,  04,  selon  la  hauteur  du  pont.  Cet  em- 
placement, égal  à  celui  qui  est  exigé  par  les  règlements  américains,  est 
saisant  pour  que  la  traversée  se  fasse  selon  les  prescriptions  de  l'hy- 
giène, et  pour  empêcher  le  retour  de  ces  accusations,  malheureusement 
trop  fondées,  qui  ont  fait  donner  le  nom  de  traite  des  blancs  à  la  manière 
dont  s'est  souvent  effectué  le  transport  des  émigrants. 

Kn  dehors  de  la  fixation  de  Tespace  réservé  à  chaque  passager ,  le 
règlenoent  prescrit  des  modes  spéciaux  d'aménagement,  de  ventila- 
tion, etc.,  etc.,  qui  ont  pour  objet  d'assurer,  autant  que  possible^  le  bien- 
être  de  tous  pendant  la  traversée. 

Ce  sont  là  des  questions  de  détail  qui  ont  sans  doute  leur  importance, 
nais  sur  lesquelles  il  me  parait  inutile  d'appeler  plus  longuement  Tat- 
tenlion  de  Votre  Excellence.  J'ajoute  que  la  plupart  de  ces  dispositin-*- 
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âtiht  etil)pruhtées  aux  règlements  qui  existent  déjà  à  l'éttàuger,  et  dont 
l'expérience  a  démontré  toute  Futilité. 

Datiâ  Une  vue  d'humanité  à  laquelle  tout  le  monde  applaudira,  le  rè- 
glement exige  la  présence  d'un  chirurgien  à  bord ,  ainsi  que  rinstalla- 
tion  d'une  pharmacie  de  voyage.  Il  était  imJ)ossible,  en  effet,  de  permet- 
tre tjli^un  ftavire  quiempoHe  à  la  fois  300,  400  et  moitié  500  émîgrants. 
fût  dépourvu  de  tout  moyen  de  porter  secours  à  ceux  que  la  maladie 
fient  atteindre,  alors  surtout  qu'une  agrégation  aussi  considérable,  eom- 
préi^lktit  dé^  itidividus  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  des  plus  divers  tem- 
jséràments,  est  exposée  à  voir  des  germes  morbides  fréquetnment  se 
fléVelopper  dans  ton  sein. 

Lé,  question  des  vivres  à  ettiporter  devait  tout  paHiculièréi&etlt  fixer 
l'attention  de  la  Commission.  J'ai  eil  Thonncur  de  dire  à  Votre  Excel* 
leiice  ({ne  le  principe  qui  avait  été  adopté  était  celui  de  la  liberté  ;  mais 
èette  liberté  ne  saurait  s'exercer  sans  contrôle  :  il  ne  (hut  pas  que  rémi*- 
grant,  cédant  à  une  économie  mal  entendue,  puisse  être  exposé,  dans  le 
cas  cil  la  traversée  se  prolongerait,  à  souffrir  de  la  faim.  Il  importait  dès 
lors  que ,  tout  en  lui  laissant  la  faculté  de  faire  lui-même  ses  approvi- 
sionnements, la  sollicitude  de  l'administration  veillât  sur  tous,  en  forçant 
au  besoin  chacun  des  passagers  à  faire  des  approvisionnements  en  quan- 
tité suffisante. 

'  Dans  ce  but,  le  règlement  fixe  la  durée  maxima  des  voyages  selon    i 
les  distances  à  parcourir,  laisse  à  l'administration  le  soin  de  détenuincr 
la  nature  des  vivres,  les  quantités  qui  devront  être  embarquées^  et  donne 
au  commissaire  de  Témigration  la  mission  de  vérifier  les  provisions  et 
de  s'assurer  qu'elles  sont  de  bonne  qualité. 

Par  une  conséquence  logique  de  la  faculté  donnée  à  TémigrÀnt  de  faire 
lui-même  ses  approvisionnements,  le  navire  est  tenu  d'avoir  à  son  bord 
les  ustensiles  de  cuisine  et  la  vaisselle  nécessaires. 

Après  avoir  ainsi  assuré  l'existence  matérielle  des  émigrants,  la  G)m- 
mission  a  reporté  son  esprit  sur  la  possibilité  des  accidents  de  mer  et 
sur  les  moyens  de  sauvetage.  A  cet  effet,  le  règlement  exige  que  le  na- 
vire soit  muni  de  chaloupes  et  de  canots  en  nombre  suflisant  pour  toutes 
les  éventualités  de  la  traversée. 

Le  titre  III  et  dernier  du  projet  de  règlement  est  spécialement  relatif 
à  l'armement  du  navire  et  aux  mesures  de  police  à  prendre  pour  assurer 
la  fidèle  exécution  des  contrats  passés  avec  l'émigrant  pour  son  transport 
outre  mer.  Le  même  titre  détermine  la  durée  du  séjour  que  Témigrant 
peut  faire  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit  après  l'arrivée  du  navire,  et 
fixe  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  en  cas  de  retard  volontaire  dans  le 
départ,  ou  si  le  capitaine  se  détourne  de  îa  route  directe  qu'il  doit  sui- 
vre. A  ce  sujet,  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir  dans  des  rapports  de 
consuls  étrangers  avec  quel  dédain  on  traitait  parfois  de  pauvres  émi- 
grants, auxquels  on  imposait  des  parcours  onéreux  et  les  esèàles  les  plus 
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inattendues,  ni  plus  ni  moins  que  s'il  s'agissait  de  colis  à  lester  le  navire^ 
ou  de  la  marchandise  la  plus  vulgaire. 

Le  capitaine  ou  l'armateur  de  tout  navire  spécialement  affecté  au 
transport  des  émigrants  doit  prévenir  le  commissaire  de  l'émigration  et 
rautorité  maritime  du  port  de  la  mise  en  armement,  afin  que  les  visites 
prescrites  par  la  loi  du  13  àotil  1791,  pour  certifief'  lîl  navigabilité  dû 
navire,  puissent  être  faites  en  temps  utile ,  et ,  qu'en  outre ,  l'autorité 
compétente  puisse  constater  que  les  aménagements  sont  conformes  aux 
prescriptions  du  règlement ,  et  que  l'équipage  est  suffisant  pour  la  navi- 
galioD  à  efiectuer. 

Ces  opérations  préliminaires  terminées,  le  comniîssaîre  de  l'émigration 
inlervîent  et  reçoit,  des  Compagnies  ou  agences  d'émigration,  la  liste 
nominative  de  tous  les  émigrants,  avec  Tindication  de  leur  nationalité, 
de  leur  âge  et  de  leur  sexe.  L'utilité  de  cette  prescription  .n'échappera 
pas  à  Votre  Excellence,  d'abord  au  point  de  vue  des  renseignements 
statistiques  à  recueillir  sur  l'émigration,  ensuite  au  point  de  vue  môme 
des  intérêts  de  l'émigrant.  Il  importe ,  en  eflet ,  que  le  commissaire  de 
fémigration  sache  d'une  manière  pertinente  quelle  â  été  l'agence  ou  la 
Compagnie  qui  a  servi  d'intermédiaire ,  afin  que  toute  réclamation  re- 
connue fondée  reçoive  immédiatement  la  satisfaction  qu'elle  comporte. 

Le  règlement  donne  à  l'émigrant  le  droit  de  s'installer  à  bord  du  na- 
vire la  veille  du  jour  fixé  pour  le  départ,  et  d'y  rester  vingt-quatre  heu- 
res après  l'arrivée  dans  le  port  de  destination.  Ces  deux  mesures  s'expli- 
quent d'elles-mêmes  :  la  première ,  par  la  nécessité  d'une  installation 
convenable;  la  seconde,  par  l'équitable  opportunité  de  ne  point  jeter 
sur  une  plage  inconnue  l'émigrant  et  sa  famille,  mais  de  leur  accordeir 
un  délai  moral  pour  se  procurer  un  abri. 

L'indemnité  pour  retard  volontaire  dans  la  mise  en  mer  du  navire  es( 
fixée  à  i  fr.  50  c.  par  jour  et  par  tête  d'émigrant  ;  et,  de  plus,  si  le  retard 
dépasse  dix  jours,  le  contrat  peut  être  résilié  et  le  prix  du  passage  doit 
être  restitué,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être 
dus  à  rémigrant. 

Le  règlement  prévoit  aussi  le  cas  où  le  navire  n'accomplirait  pas  di- 
rectement sa  traversée,  et  il  impose  à  l'armateur  de  prendre  à  sa  charge 
la  nourriture  des  passagers  pendant  tout  le  temps  de  la  relâche  volon- 
taire dans  les  ports  intermédiaires,  en  réservant,  d'ailleurs,  tous  les  droits 
en  raison  du  préjudice  causé. 

Tout  en  reconnaissant  la  sagesse  de  ces  prescriptions,  on  pourrait  ob- 
jecter qu'elles  manquent  de  sanction,  et  que  le  navire,  une  fois  hors  des 
eaux  de  France,  échappe  complètement  à  toute  action  répressive. 

La  Commission,  monsieur  le  Ministre,  a  prévu  l'objection,  et  c'est  pré- 
cisément en  vue  de  suppléer,  autant  que  possible,  au  défaut  d'action  sur 
le  navire  lui-même  qu'elle  a  voulu  faire  peser  toute  la  responsabilité  sur 
les  Compagnies  ou  agences  qui  s'occupent  d'émigratiou  :  de  là,  le  chifh^e 
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du  cautionnement  que  celles-ci  doivent  fournir.  Dans  le  système  do  rè- 
glement préparé  parla  Commission,  Tadministration,  ou  le  commissaire 
de  l'émigration  qui  la  représente,  ne  connaît  que  la  Compagnie  ou  Ta- 
gencequi  a  recruté  les  émigrants  et  passé ,  soit  avec  l'armateur,  soit 
avec  le  capitaine  du  navire,  le  marché  du  transport.  Or,  comme  ces 
agences  ou  Compagnies  doivent  avoir  leur  siège  en  France,  elles  demeu- 
rent toujours  sous  la  main  de  Tautorité,  qui  surveille  leurs  opérations  et 
disposen  des  moyens  nécessaires  pour  rendre  leur  responsabilité  sérieuse 
et  efficace. 

Ce  système,  Votre  Excellence  le  reconnaîtra  sans  doute,  était  le  seul 
praticable;  autrement,  on  se  serait  jeté  dans  des  complications  nom- 
breuses, et  peut-être  même  aurait-on  soulevé  des  difficultés  internationa- 
les. En  effet,  il  est  au  moins  douteux  que  les  navires  étrangers  se  fassent 
volontairement  soumis  à  des  exigences  qui  les  eussent  atteints  directe- 
ment, tandis^  qu'au  contraire,  il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu'ils  ne  feront 
aucune  dilticulté  à  remplir  les  obligations  imposées,  du  moment  qu'elles 
seront  la  conséquence  du  contrat  passé  par  l'armement  avec  les  6>mpa- 
gnies  ou  agences  d'émigration. 

Voilà ,  monsieur  le  Ministre,  dans  leur  détail  et  dans  leur  ensemble, 
les  diverses  mesures  que  la  Commission  croit  devoir  proposer  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  des  émigrants. 

Je  suis  heureux  d'ajouter  qu'il  est  entré  dans  ses  prévisions,  et  elle  en 
forme  le  vœu  sincère,  que  des  institutions  de  bienfaisance  s^établiront 
bientôt  chez  nous  comme  chez  nos  voisins,  pour  seconder  les  intentions 
bienveillantes  du  gouvernement  à  leur  égard.  Ce  qui  restera  à  faire,  fl 
appartient  à  la  charité  française,  si  ingénieuse  et  si  active,  de  l'accom- 
plir. En  fait  de  bonnes  œuvres,  nous  avons  tout  à  espérer  de  sa  noble 
initiative.  Aussi ,  ne  tarderons-nous  pas  à  voir  se  former  au  Havre,  à 
Dunkerque,  à  Strasbourg  et  à  Paris  des  Comités  philanthropiques  dans 
lesquels  l'administration  trouvera  d'utiles  auxiliaires,  et  qui,  après  avoir 
protégé  les  intérêts  matériels  des  émigrants,  adouciront  pour  eux  les 
amertumes  de  l'exil,  les  angoisses  du  séjour  et  les  derniers  moments  du 
départ. 

Notre  projet  de  règlement,  bien  que  nous  ayons  essayé  de  le  rendre 
complet,  tout  en  écartant  avec  soin  des  prescriptions  qui  auraient  pu  pas- 
ser pour  minutieuses  ou  tracassières,  ne  saurait  néanmoins  tout  prévoir. 

Il  pose  des  principes  dont  il  appartient  à  l'administration,  chargée  de 
l'exécution,  de  tirer  les  conséquences  pratiques,  au  moyen  des  instruc- 
tions qu'elle  adresse  à  ses  agents,  et  qui  se  complètent  au  fur  et  à  nl^ 
sure  que  Texpérience  révèle  les  lacunes  à  combler. 

Mais,  tel  qu'il  est  formulé,  ce  règlement  atteste  la  sollicitude  de  la 
France  pour  les  sujets  des  nations  voisines  ;  et  il  offre  à  leurs  gouverne- 
ments, qui  se  préoccupent  avec  raison  du  sort  de  leurs  nationaux,  toutes 
les  garanties  désirables. 
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Le  temps  est  loin  déjà  où  Ton  affectait  à  ces  pérégrinations  lointaines 
des  navires  usés  qui  sombraient  quelquefois  à  moitié  route ,  ou  qui  sou- 
vent marquaient  leur  sillage  par  de  nombreux  cadavres.  La  civilisation 
a  reconquis  ses  droits  sur  la  barbarie,  et  non-seulement  ces  cargaisons 
humaines  ont  été  protégées  par  une  législation  libérale,  mais  encore  le 
sentiment  général  et  le  progrès  des  mœurs  publiques  leur  assurent  cha- 
que jour  un  complément  de  sécurité.  Il  semble  qu'on  ait  fini  par  aper- 
cevoir, dans   le  rapprochement  sympathique  des  deux  hémisphères, 
quelque  chose  de  providentiel,  et  comme  une  intuition  de  l'avenir. 
L'Allemagne,  qui  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  de  colonies,  serait-elle  destinée 
à  transfuser  le  sang  de  la  vieille  Germanie  dans  les  veines  de  la  jedne 
Amérique  ?  Dieu  le  sait  ;  mais  dans  l'état  pléthorique  où  se  trouvent  les 
peuples  du  continent  européen,  c'est  avec  empressement  et  faveur  que 
nous  devons  accueillir  sur  notre  sol ,  et  saluer  au  passage^  ces  hardis 
colonisateurs,  qui  vont  payer  si  loin  leur  dernier  tribut  à  la  loi  du  travail. 
C'est  sous  rinfluence  de  cette  impression,  monsieur  le  Ministre,  que 
nous  avons  délibéré.  Pourquoi  la  France  reste-t-elle  à  peu  près  impas- 
sible dans  le  mouvement  qui  l'enveloppe  sans  la  troubler  ?  Heureuse- 
ment, cela  tient  en  partie  à  ce  que  le  paupérisme  y  est  moins  général 
qu'en  Irlande  et  dans  la  Confédération  germanique  ;  mais  cependant  la 
faim  seule  ne  jette  pas  ces  légions  d'hommes  sur  les  vagues  de  TOcéan, 
puisque  la  moyenne  du  pécule  de  chaque  émigrant  est  évaluée  à  i  ,000 
oui, 100  fr.,  ce  qui  suppose  chez  plusieurs  d'entre  eux  un  capital  d'une 
certaine  importance.  L'esprit  d^entreprise  nous  fait-il  donc  défaut,  et 
De  prendrons-nous  aucune  part  à  cet  élan  irrésistible  qui  pousse  les 
provinces  du  Nord  dans  des  voies  nouvelles  et  inconnues  jusqu'ici?  Nous 
oe  le  pensons  pas.  Le  temps  viendra  bientôt  où  la  France,  économe  de 
ses  enfants,  utilisera  les  bénéfices  de  sa  prudente  réserve  au  profit  de 
TAIgérie,  vaste  champ  ouvert  à  l'activité  humaine,  et  magnifique  dé- 
bouché pour  l'exubérance  de  notre  population.  Il  nous  serait  difficile  de 
prévoir  exactement  les  conséquences  de  cette  transmigration  ,  mais  on 
peut  les  pressentir.  Quel  sera  le  régime  économique  le  plus  favorable 
au  développement  de  la  colonisation  ?  Quel  parti  pourrait-on  tirer  dès 
à  présent  de  cet  immense  mouvement  d'hommes,  qui,  dédaignant  la  terre 
d'Afrique  pour  les  zones  les  plus  éloignées  du  globe,  semblent  nous  dire 
que  la  Méditerranée  serait  une  barrière  insuffisante  entre  eux  et  la  mère- 
patrie?  Ces  questions  graves,  monsieur  le  Ministre,  le  fonctionnaire 
chargé  plus  spécialement  de  représenter  le  département  de  la  guerre  n'a 
pas  jugé  quil  fût  opportun  de  les  traiter,  ni  de  provoquer  en  ce  mo- 
ment une  émigration  étrangère  trop  nombreuse  dans  nos  possessions 
algériennes.  Une  dépêche  du  maréchal  ministre  de  la  guerre  vous  a  té- 
moigné en  termes  explicites  le  même  sentiment.  Des  raisons  de  l'ordre 
politique,  tirées  notamment  des  nécessités  que  nous  imposent  les  affaires 
d'Orient,  ontfait  prévaloir  cet  avis  au  sein  de  la  Commission, 
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L'Afrique  n'est  point,  au  surplus,  le  seul  asile  q^e  la  France  puisse 
offrir  à  ses  enfants  sous  des  latitudes  éloignées.  Elle  a  des  colonies  flo- 
rissantes dans  l'autre  hémisphère ,  et  voici  que  la  marine  française, 
comme  incitation  au  développement  des  aptitudes  nationales,  vient  de 
Tenrichir  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Par  son  climat,  son  sol  et  les  autres 
avantages  naturels  dont  elle  est  pourvue^  cette  partie  des  terres  australes 
semble  ouvrir  au  génie  de  la  colonisation  de  séduisantes  perspectives. 

Tels  sont,  monsieur  le  Ministre,  les  points  de  vue  généraux  et  les  c(«u- 
sidérations  spéciales  qui  ont  dominé  l'étude  que  vous  nous  avez  confiée 
de  la  question  si  intéressante  de  l'émigration  europénne.  Depuis  dix  ans 
environ,  des  flots  d'étrangers  filtraient,  pour  ainsi  dire,  à  travers  la 
t'rance ,  sans  que  les  pouvoirs  publics  eussent  rien  fait  pouir  diriger  et 
protéger  leur  marche  ;  le  gouvernement  de  TÈmpereûr ,  dans  sa  con- 
stante sollicitude  pour  les  intérêts  du  pays  et  de  la  civilisation,  aura  eu 
le  mérite  de  tracer  sur  notre  territoire  un  cours  régulier  à  cette  dériva- 
tion humaine,  qui  va  féconder,  avec  les  bras,  les  mœurs  et  les  idées  de 
la  vieille  Eiirope,les  parages  de  l'Atlantique  et  de  TOcéanie.  Puisse-l-elle 
ne  porter  jamais  dans  ces  contrées  hospitalières  que  l'abondance  et  la 
fertilité!... 

Ma  mission  ne  serait  point  accomplie  si  je  ne  vous  wSÎgnâlaîs,  monsieur 
le  Ministre,  le  cacnet  particulier  de  l'émigration  au  dix-neuvième  siècle. 
Il  y  a,  dans  la  nature  de  Thomnie,  une  tendance  qui  est  le  résultat  de 
sa  perfectibilité  morale,  c'est  le  besoin  d'élever  ses  facultés  et  d'améliorer 
sa  condition.  Celte  tendance  se  développe  en  raison  de  l'Intensité  du 
progrès  intellectuel.  Les  institutions  politiques  et  les  croyances  religieu- 
ses peuvent  la  comprimer,  mais  ne  sauraient  la  détruire.  C'est,  en  même 
temps  que  son  honneur,  la  partie  vulnérable  de  l'humanilé,  et  les  uto- 
pistes se  sont  bien  gardés  de  la  négliger.  Cette  tendance  a  sommeille 
pendant  tout  le  moyen  âge ,  et  si  elle  se  réveille  de  nos  jours  avec  un 
certain  ensemble,  sous  là  forme  de  l'émigration,  les  faits  par  lesquels 
elle  se  manifeste  lui  ôtent  cependant  toute  ressemblance  avec  les  migra- 
tions bibliques,  dont  le  touchant  récit  a  ému  notre  enfance.  Dans  les 
premiers  âges,  la  fuite  des  peuples  se  motivait  par  le  sort  de  là  guerre  et 
là  crainte  des  persécutions  réservées  aux  vaincus.  Ceux-ci,  à  la  voix  d'un 
chef  respecté,  se  levaient  comme  un  seul  homme  et  marchaient  à  l'exil 
d'étape  en  étape,  comme  une  armée.  La  vie  pastorale  rendait  d'ailleurs 
facile  le  passage  d'une  contrée  à  Taulre.  Aujourd'hui  que  la  lente  u'a- 
brite  plus  le  citoyen  et  qu'il  ne  reste  rien  des  tribus  nomades,  pas  plus 
que  des  liens  mystérieux  qui  rattachaient  l'existence  de  tous  à  la  suprême 
volonté  d'un  seul,  l'émigration  n'est  plus  un  mot  d'ordre,  mais  le  fruit 
spontané  de  la  liberté  individuelle.  11  est  vrai  que  Flrlande  a  eu  son 
Exode,  et  que  nous  avons  vu  des  villages  entiers,  maire  et  curé  en  tête, 
se  détacher  et  partir  de  l'Europe  :  qu'en  conclure,  si  ce  n'est  qu'ils  liqui- 
daient volontairement  les  charges  d'une  situation  intolérable,  pour  aller 
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rejoindre  au  delà  des  mers  leâ  parents  et  les  amis  qui  les  conviaient  à 
on  meilleur  avenir  ? 

Linstinct  de  la  conservation  et  le  besoin  d'amélioration^  qui  sont  soli- 
daires dans  leurs  e&ets  comme  dans  leurs  causes ,  impriment  donc  à  l'é- 
migration moderne  son  véritable  caractère  :  elle  est  spontanée  ;  c'est 
ce  qui  explique  son  universalité.  Effectivement,  ce  vaste  transbordement 
d'hommes  et  de  choses  n'est  point  circonscrit  dans  le  périmètre  euro- 
péen. L'esprit  nouveau  a  soufDé  partout  ;  il  a  soufflé  même  sur  la  morne 
Asie,  antique  berceau  des  nations^  et  voilà  que  les  Chinois,  cette  pétrifi- 
cation vivante,  émigré  à  son  tour!  Sans  parler  des  Coolies ^  ouvriers  la- 
borieux et  infatigables^  qui  louent  leurs  services  t)0ur  un  temps  déter- 
miné à  dfes  contracture  qui  les  transportent  par  masses  ddns  les  colonies, 
àPaniihia  et  dans  les  Indes  occidentales,  notre  délégué  commercial 
dans  les  mers  de  rirido-Chine  évalue ,  d'après  la  Gazette  du  gouverne- 
ment de  Hong-kong,  à  14,837  les  Chinois  qui  ont  librement  quitté  ce 
port,  du  i^  janvier  au  30  juin  1854,  pour  se  rendre  en  Australie  et  en 
Californie. 

En  vérité,  ceci  est  digne  des  plus  sérieuses  méditations^  Quelle  in- 
fluence exerceront  sur  nos  destinées  futures  ce  mélange  de  nationalités, 
cet  amalgame  de  races  qui  donnera  lieu  aux  croisements  les  plus  hétéro- 
gènes, celte  promiscuité  de  religions  et  de  mœurs  que  nous  apercevons 
sur  ce  loltitain  théâtre?  Quel  sera  le  produit  de  la  fermentation  de  tous 
ces  éléments  divers  et  disparates,  à  l'époque  de  leur  reflux  sur  notre 
société  européenne?  Est-ce  le  caravansérail  du  progrès?  seraient-ce  les 
gémonies  de  la  civilisation?  Encore  quelques  années,  et  nous  aurons  la 
solution  du  problème.  Mais  cependant  Tesprit  nouveau  qui  déracine  les 
hommes  du  sol  qui  les  a  vus  naître,  pour  les  jeter  dans  le  courant  de 
cette  force  centrifuge,  ne  serait-il  point  celui-là  mètné  aitqiiel  nous  de- 
tons  les  audacieuses  conqdéteé  de  notre  temps?...  Enbdrë  quelques 
années  donc,  et  la  vapeur,  les  chemihs  de  fer  et  l'électricité  suscitefoht 
peut-être  bien  d'autres  étonnements. 

Le  président  de  la  Commission  ne  laissera  pas  s'achever  la  tâche  du 
rapporteur  sans  rendre  un  juste  hommage  au  concours  éclairé  que  cha- 
cun de  ses  membres  a  prêté  à  votre  département.  Si  elle  a  regretté  Tab- 
sence  de  M.  le  comte  Reinhard ,  qiie  ses  hautes  fonctions  retienneilt  à 
l'étranger,  nous  éprouvons  le  besoin  de  déclaref  que,  par  les  documents 
nombreux  et  pleins  d'intérêt  qu1l  a  transmis  à  votre  collègue  des  affai- 
res étrangèi*es  pour  être  communiqués  à  la  Commission,  il  s'est  montré 
l'un  des  plus  instruits  et  des  plus  actifs  de  nos  collaborateurs. 

Je  joins  à  ce  rapport  :  1^"  le  projet  de  règlement  délibéré  par  la  Com- 
mission ;  ^  les  renseignements  statistiques  les  plus  récents  ;  3"  les  dé- 
crets qui  régissent  en  France  l'émigration  coloniale  ;  4°  le  résumé  d'abord 
puis  les  textes  de  la  législation  étrangère  sur  la  matière;  5»  enfin  des 
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extraits  de  la  correspondance  diplomatique,  qui  m'ont  paru  propres  à 
éclairer  divers  côtés  de  la  question. 

Agréez,  monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  mes  sentiments  respec- 
pectueux  et  dévoués.  F.  Hecrtier. 

IL  Décret  relatif  aux  émigrations. 
Napoléon,  etc. 

Titre  premier.  —  Article  1«^  Il  sera  établi  dans  les  villes  de  Strasbourg , 
Paris,  le  Havre,  Forbach  et  Saint-Louis,  et  dans  les  lieux  où  le  ministre  de 
l'intérieur  le  jugera  nécessaire,  des  commissaires  spéciaux  chargés,  sons 
son  autorité,  de  surveiller^  dans  Tintérét  de  la  police  et  des  émigrants,  1» 
mouvements  de  Témigration  française  et  étrangère. 

Ces  commissaires  et  leurs  délégués  auront  pour  mission  d'assurer  Texé- 
cution  des  mesures  prescrites  par  les  lois  et  par  le  présent  décret. 

Art.  2.  Dans  chacune  des  villes  que  Tautorité  désignera^  il  sera  institué, 
sous  la  directionidu  commissaire  de  Témigration^  un  bureau  de  renseigne- 
ments auquel  les  émigrants  pourront  s'adresser  pour  obtenir  gratuitement 
toutes  les  informations  relatives,  soit  à  leur  voyage  à  travers  la  France,  soit 
à  leur  séjour  à  terre,  soit  à  la  rédaction  des  contrats  d'embarquement. 

Dans  les  localités  où  il  n'existera  pas  de  bureau  de  renseignements,  les 
commissaires  d'émigration,  à  défaut,  les  commissaires  de  police,  seront 
chargés  d'y  suppléer. 

Art.  3.  Nul  émigrant  étranger  ne  sera  admis  en  France  s'il  ne  justifie, 
quand  il  arrive  parla  froutière  de  terre,  de  la  possession,  en  espèces  ou  en 
bonnes  valeurs,  d'une  somme  de  SOO  fr.  pour  les  adultes  et  de  80  fr.poor 
les  enfants  de  six  à  quinze  ans;  ou,  quand  il  arrive  par  la  frontière  de  mer, 
d'une  somme  de  ISO  fr.  pour  les  adultes  et  de  60  fr.  pour  les  enfants  de  six 
à  quinze  ans  :  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  contrat  qui  lui  assure  son 
transport  à  travers  la  France  et  son  passage  pour  un  pays  d'outre  mer. 

Ce  contrat  ne  sera  valable  que  s'il  a  été  délivré  suivant  les  formes  vou- 
lues par  la  législation  du  pays  où  il  aura  été  passé. 

Si  le  contrat  contient  le  signalement  do  l'émigrant,  ainsi  que  les  indica- 
tions nécessaires  pour  établir  l'identité^  il  pourra,  après  avoir  été  visé  par 
la  légation  ou  le  consulat  de  France,  tenir  lieu  de  passe-port.  Le  visa  sera 
gratuit. 

Art.  'I.  Les  Compagnies  ou  agences  qui  entreprennent  le  recrutement  ou 
le  transport  des  émigrants  doivent  être  autorisées  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  fournir  un  cautionnement 
qui  sera  fixé  par  lui,  dans'la  limite  de  15,000  à  40,000  fr.,  si  mieux  elles 
n'aiment  fournir  une  soumission  dûment  cautionnée  de  la  somme  qui  sera 
déterminée  en  garantie  de  l'accomplissement  de  leurs  obligations. 

L'autorisation  sera  toujours  révocable  par  le  ministre,  en  cas  d'abus. 

Art.  5.  Si  le  cautionnement  est  versé  en  numéraire,  il  portera  intérêt  i 
raison  de  5  pour  100  par  an. 

Il  ne  sera  restitué  que  six  mois  après  la  déclaration  faite  par  les  Compa- 
gnies ou  agences  qu'elles  renoncent  à  l'exercice  de  leur  industrie,  ou  apr^ 
le  retrait  de  l'autorisation. 

Si  le  cautionnement  est  représenté  par  une  soumission,  la  caution  ne 
sera  déchargée  qu'après  l'expiration  du  même  délai. 
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Art.  6.  Les  Compagnies  ou  agences  autorisées  pourront  employer,  soit  en 
Fraoce,  soit  à  Tétranger,  des  agents,  à  la  condition  que  ceux-ci  seront 
muais  d'une  procuration  en  règle. 
Les  Compagnies  ou  agences  seront  responsables  des  actes  de  leurs  agents. 
Art.  7.  Les  Compagnies  ou  agences  d'émigration  seront  tenues  de  re- 
mettre A  rémigrant  avec  lequel  elles  auront  traité,  soit  en  France,  soit  à 
TétraDger,  à  défaut  d'une  copie  de  son  contrat,  un  bulletin  nominatif  indi- 
quant la  nationalité  de  l'émigrant,  le  lieu  de  sa  destination,  les  conditions 
stipulées  pour  le  transport. 

Dans  les  vingt-quatre  beures  de  l'arrivée  des  émigrants  dans  le  port 
d'embarquement,  les  Compagnies  ou  agences  devront  remettre  au  commis- 
saire de  rémigration  une  liste  portant,  avec  le  nom  de  l'émigrant^  les  indi- 
cations spécifiées  dans  le  paragraphe  précédent. 

Art.  8.  Les  bagages  et  denrées  alimentaires  appartenant  aux  émigrants 
traosportés  sur  le  territoire  français  par  chemins  de  fer  seront,  à  moins  de 
soupçons  de  fraude,  affranchis,  à  la  frontière  française,  de  toute  vérifica- 
tioD  de  douane  et  du  plombage  par  colis. 

Les  bagages  non  visités  seront  accompagnés  d'une  feuille  de  route  dressée 
par  l'administration  du  chemin  de  fer  et  visée  par  la  douane  de  départ.  Ils 
seront  placés  dans  des  wagons  à  coulisses  ou  sous  bAches,  dûment  scellés 
par  le  plomb  de  la  douane,  et,  au  besoin,  mis  sous  l'escorte  de  ses  préposés. 
Les  émigrants  ne  pourrciht  conserver  avec  eux,  dans  les  voitures  affectées 
à  leur  transport,  aucun  colis  contenant  des  marchandises  soumises  aux 
droits  ou  prohibées. 

A  l'arrivée  du  convoi  au  port  d'embarquement,  le  transbordement  des 
bagages  dans  le  navire  exportateur  pourra  s'effectuer  également  sans  visite 
et  en  franchise  de  toute  taxe  de  douane. 

TiTU  II.  —  Art.  9.  Tout  navire  qui  reçoit  A  son  bord  quarante  émigrants 
est  réputé  spécialement  affecté  à  l'émigration. 

Art.  10.  U  est  alloué  A  chaque  passager,  A  bord  d'un  bAtiment  affecté  au 
transport  des  émigrants,  1  mètre  83  cent,  carrés  ou  2  mètres  4  cent.,  suivant 
la  hauteur  du  pont. 

Les  enfants  au-dessous  d*un  an  ne  sont  pas  comptés  dans  le  calcul  du 
oombra  des  passagers  A  bord. 

Art.  il.  Les  navires  affectés  au  transport  des  émigrants  doivent  avoir  un 
eotre-pont,  soit  A  demeure,  soit  provisoire,  présentant  1  mètre  83  cent,  au 
moins  de  hauteur  entre  barrots. 

Lorsqu'ils  recevront  un  nombre  de  passagers  suffisant  pour  occuper  l'es- 
P^  déterminé  d*après  les  bases  ci-dessus  indiquées  (1  ",83  ou  2"',0i  par 
ps^er),  Tentre-pont  sera  laissé  entièrement  libre,  sauf  les  parties  ordi- 
nairement occupées  par  le  logement  du  capitaine,  des  ;officiers  et  de  l'é- 
quipage. 

Lorsque  le  chiffre  de  passagers  sera  Inférieur  A  ta  capacité  réglementaire 
do  navire,  l'espace  .inoccupé  pourra  être  affecté  au  placement  des  provi» 
ûons  (la  viande  et  le  poisson  exceptés),  des  bagages,  et  même  d'une  cer- 
taine quantité  de  marchandises;  le  tout  réglé  proportionnellement  à  la 
diminution  du  nombre  de  passagers  qui  aurait  pu  être  embarqué. 
Art.  12.  Il  est  interdit  do  charger  à  bord  d'un  navire  affecté  au  trans- 
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porf  des  émj^qnt^  çtqcane  marcban^ise  qui  ser(i|t  recoonuç  49D8eipufieoa 
insalubre. 

Art.  13.  Les  approvisionnements,  soit  qu'ils  aient  été  embarqué»  par  les 
émigrants  eux-mêmes,  soit  qu'ils  doivent  être  fournis  par  le  capitaÎQe  du 
navire,  seront  f^it^  en  prévision  de  la  plus  longue  dufée  probable  da 
voyage. 

La  durée  dq  vqyage  sera  calculée  ainsi  qu*il  suit  : 

Pour  New- York  et  les  autres  ports  de  l'Union  américaîpe  situés  sur  To- 
céan  Atlantique  septentrional , . , 55  jouK. 

Pour  le  Canada .,,...      60 

Pour  la  Nouvelle-Orléans ,  • .  •      65 

Pour  les  Antilles 55 

Pour  le  golfe  du  Mexique.. . . ," , .      70 

Pour  le  Brésil i 70 

PourlaPlala ,  .,., 80 

Pour  les  pays  situés  ai)  delà  des  caps  Horn  et  do  Bonno-Esp^ 
rance,  au  sud  de  Téquateur ,...., iSÛ 

Pour  l^s  P^ys  ^i^ués  AU  c|elà  des  caps  Horn  et  de  Sonne-Eapé- 
rance,  au  nord  de  réqqateur « .  • , 16Q 

Des  arrêtés  du  n^inistre  de  l'agriculture,  du  Gammerce  et  des  travaui 
public^,  pourront,  soit  modifier  les  chiffTes  ci-dessus,  soit  fixer,  pour  les 
destinations  non>révue9  psir  1^  présent  article,  ia  durée  maiima  des  tn- 
yersées. 

Art.  14.  Les  quantités  et  espèces  de  vivres  dont  Témigrant  ou  Tootre- 
pfeneur  devra  s 'approvisionner  seront  fixées,  pour  ohaque  destinalion,  par 
le  commissaire  de  Témigration. 

Art.  15.  Le  navire  sera  pourvu  des  ustensiles  de  eaisine,  du  eombnsUble 
et  de  la  vaisselle  nécessaires.  Il  y  aura  une  balance,  des  poids  et  des  me- 
sures de  capacité  dont  il  sera  fait  usage  à  la  réquisition  des  passagers. 

Art.  16.  Les  coucbettes  dcvfo^t  avoir  intérieuremepM  Q)ètr^  83  ceoti- 
n^ètres  de  longueur  et  46  centimètres  de  largeur. 

11  n'y  aura,  en  aucun  cas-,  plus  de  deux  rangées  de  coucbaUes, 

Le  fqnd  des  couchettes  inrérieures  devra  êtrç  élevé  au  mpii^  i^  \A  cen- 
timètres au-dessus  des  bordages  du  pont  inrérieur.  hQ  fond  d^s  cqucheties 
supérieures  devra  être  à  la  moitié  de  la  distance  qui  sépare  le  pont  supé- 
rieur du  fond  des  couchettes  inférieures. 

Les  objets  de  couchage  seront  chaque  jour  exposés  à  Pair  sqr  le  pont, 
lorsque  le  temps  le  permettra. 

L'eptre-pont  sera  purifié  avec  du  lait  de  cbau:^,  au  moin^  une  foii  p^r 
semaine. 

Art.  17.  Le  navire  aura,  sur  \ç  pont  et  sur  Tayant,  au  moin$  deux  lieut 
d*aisances  destinés  à  Tusage  des  passagers. 

(l  aura,  en  oqtre,  un  cabinet  d'aisances  à  l'usage  exclusif  ^femmes. 

Art.  18.  11  y  aura  h  bord  un  chirurgien. 

Le  pavire  sera  muni  d'un  co(Tre  à  médicarpentç  çuffi^^ipment  pourvUi 
ainsi  que  d'une  instriiction  sur  l'emploi  desdits  médicaments. 

Art.  19.  ^e  navire  devra  être  muni  d'upe  chaloupç  et  de  canol^»^ 
nombre  suffisant  pour  les  éventualités  de  la  traversée. 
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nsertpoimra  de  pièces  k  eau»  de  maDchesà  vent  et  autres  appfireili 
propres  â  assarer  la  ventilation. 

TrrtK  IIL— Art.  90.  (.'armateur  ou  )e:c^pitaine  de  (eut  pavjre  affect^  au 
transport  des  âmigrants  doit  aviser  de  la  mise  en  arpieinent  du  pavirq»  et  4e 
l'époque  da  départ,  le  capitaine  de  port  e(  le  commissaire  de  Témigration. 

Art.  21.  Avant  le  départ,  le  pavire  serai  visité  par  les  ofTiciera  iqstitués 
par  la  loi  da  i3  aQût  1791  pour  certifier  sa  navigal)ilit^  ;  qes  officjers  con- 
stateront ep  outre,  «i  Téquipage  est  sufpsant  pour  la  tr2(versée,  et  remet- 
tront au  commissaire  de  rémigration  le  certificat  de  cette  doM))lq  vérifl- 
cation. 

Le  cfliPfniasaire  de  l'émigration  ^evra,  de  son  côfé,  yérifier  l'état  des 
aménagemenls  et  approvi#ionnemepta,  au  point  ()e  Yue  des  prescriptiops 
du  présent  décret. 

Les  résultats  de  cette  double  vUite  seront  constatés  sur  les  papiers  de 
boni. 

En  cas  d^inexécution  des  prescriptions  édictées  par  le  présent  décret,  \p 
commissaire  de  l'émigration  pourra  s'opposer  à  l'embarquement  des  émi- 
«raats. 

4rt.  32.  Le  capitaine  ou  l'armateur  devra  remettra,  vingt-quatre  lieurep 
avant  le  départ,  au  commissaire  dé  Témigration,  la  liste  exacte  des  passa- 
gers émigrants  qu'il  doit  transporter,  avec  indication  de  Tâge,  du  sexe,  de 
la  nationalité  et  de  la  destination  de  chacun  d'eux. 

Si,  après  la  remise  de  cette  liste,  de  nouveaux  passagers  émigrants  se 
présentent  pour  rembarquement,  le  capitaine  ou  Tarmateur  adressera  au 
cominissaire  dç  VémigratjoQ  autant  de  listes  SMpp|é(pçntairQ«q4'iUer«  né- 
cessaire, rédigées  dans  la  môme  forme  que  ci-dessus. 

La  li^te  primitive*  aJQsi  que  les  listes  supplémentaires,  dont  un  double 
sef^  annexé  aux  papiers  de  bor(},  seropt  (jéfinitivement  visées  et  signée^t 
au  momppt  du  départ,  par  le  cQp^missaire  de  Tépiigration  et  par  le  capi* 
taine  oq  l'aripateur. 

Après  la  clôture  de  ces  (iste?  déflqitives,  aucun  éqigrant  qesera^dmja 
abord. 

Art.  23. 11  e^t  Interdit  de  recevoir  i  bord  aucun  passager  atteint  de  ma* 
ladie  grave  ou  contagieuse. 

Les  sommes  payées  pour  le  pa^sagQ  seront  restituées  i  toMt  émigrant 
empêché  de  piiftir  poqf  pette  cfiuse,  aipsi  gq'auxpiieml^r^f  de  safamiH^*  ai 
ceux-ci  restent  à  ferre  avec  lq\. 

Art.  i\,  Lf&  éniigrants  auroqt  le  ^reit  d'être  reçus  ^  bord  la  veille  du 
jour  fixé  pour  le  départ. 

Ils  auront  également  le  (^foit  de  ajourner  à  bord  pendant  les  vingt^quatre 
beuresquisuiv^pptjpmouiijage  du  pa?ire  dapHe  pprt  de  destination,  à 
moins  que  le  navire  ne  soit  obligé  de  repartir  immédiatement. 

Art.  25.  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  quitterait  pas  le  port  au  jour  fixé  pour 
iedépart,  le  capitaine,  l'armateur  ou  Tentrepreueur  sera  tenu  de  payer  aux 
émigrants  une  somme  de  1  fr.  50  c.  par  joqr  de  retard,  afin  de  les  indemni- 
ser de  leurs  dépenses  à  terre. 

Siledélaidép^3se  dix  jours,  le  contrat  souscrit  parTémigrant  pourra,  au 
pi  de  celui-ci,  être  résilié,  et,  dans  ce  cas,  le  pri^  du  passage  sera  restitué» 
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sans  préjudice  des  dommages- intérêts  qui  pourront  être  alloués  à  rémi- 
grant  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Si  le  retard  est  produit  par  le  mauvais  temps  ou  le  vent  contraire  (cir- 
constances qui  seront  appréciées  par  le  commissaire  de  rémigratioo),  ria- 
demnité  prévue  par  le  premier  paragraphe  du  présent  article  ne  sera  point 
due,  pourvu  que  les  émigrants  soient  logés  à  bord. 

Art.  26.  Tout  navire  affrété  pour  transporter  des  émigrants  devra,  quel 
qu^en  soit  le  nombre,  les  conduire  directement  dans  le  port  de  destination,  i 
moins  de  stipulations  contraires. 

Dans  le  cas  où,  volontairement^  le  navire  se  détournerait  de  sa  route  on 
ferait  relâche,  les  émigrants  seront  logés  et  nourris  à  bord,  au  compte  du 
navire,  pendant  toute  la  durée  de  la  relâche,  ou  indemnisés  de  leurs  dé- 
penses supplémentaires  par  le  capitaine,  l'armateur  ou  l'entrepreneur  ;  le 
tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  dos. 

Art.  27.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  du 
i^  mars  1855. 

Art.  28.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  ragricul^^t 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  de  Tintérieur,  an  dé- 
partement des  affaire^  étrangères  et  au  département  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  janvier  1855.  Napoléoh. 

Situation  du.  pauférisiu  en  Francb  et  de  l  administration  des  sbcoois 

a  domicile. 

(Extrait  du  Rapport  de  H.  le  ministre  de  Fintérieur^  par  H.  le  baron  de  Wattstilli.) 

(SoiieetfiD.) 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  d'exposer  que  la  quotité  des  sommes  ao- 
nuelles  distribuées  aux  indigents  varie  de  1  centime  à  899  /r.  51  cetU.,' 
c'est-à-dire  que  les  uns  n'ont  rien,  tandis  que  les  autres  regorgent  de  se- 
cours, ou  bien  de  graves  abus  (ce  qui  est  encore  plus  déplorable)  existent 
dans  les  établissements  dont  les  distributions  s^élévent  à  des  sommes  qui 
peuvent  donner  Paisance  aux  familles  qui  les  reçoivent.  Quant  à  la  moyenne 
générale  de  10  fr.  42  c,  déduction  faite  de  â  fr.  28  c.  pour  frais  généraux 
d'administration,  elle  est  tout  à  fait  insuflisaute,  et  Ton  peut  dire  hardiment 
que  si  la  moyenne  dont  il  s'agit  n'était  pas  distribuée  aux  pauvres,  ces  der- 
niers n'en  seraient  pas  plus  malheureux.  Aussi  regarde-t-on  généralemeol 
commto  inefficace  ce  qu'on  appelle  l'assistance  à  domicile.  Que  peuvent  pro- 
duire, en  effet,  quelques  centimes  dépensés  en  achats  de  viande,  de  vio,de 
vêtements,  de  combustible,  etc.  ?  Rien  ;  et  l'on  peut  afOrmer  que  l'indigent 
ne  souffrirait  pas  davantage  si  ces  secours  dérisoires,  distribués  si  uniformé- 
ment et  avec  une  complète  inintelligence,  cessaient  de  lui  être  donnés  meo- 
suetlement.  Depuis  soixante  ans  que  l'administration  de  l'assistance  publique 
à  domicile  exerce  son  initiative,  on  n'a  jamais  vu  un  seul  indigent  retiré  de 
la  misère  et  pouvant  subvenir  à  ses  besoins,  par  les  efforts  de  ce  mode  de 
charité.  Au  contraire,  elle  constitue  souvent  le  paupérisme  à  l'état  héré- 
ditaire. Ainsi,  nous  voyons  aujourd'hui  inscrits  sur  les  contrôles  de  cette 
administration  les  petits-flls  des  indigents  admis  aux  secours  publics  en 
1802,  alors  que  le  fils  avait  été,  en  1850,  porté  également  sur  ces  tables  fi* 
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taies.  Quelqaefl  bareanx  de  bienfaisance  à  Bordeaux^  à  Morlaix,  à  Saint-Ld, 
an  Havre,  à  Lille,  ont  introduit  de  grandes  améliorations  dans  leur  service» 
mais  ib  sont  encore  loin  de  la  perfection.  Quant  à  la  grande  majorité  de  ces 
établissements,  elle  dépense  des  sommes  considérables  sans  résultats  au- 
cuns. Une  réorganisation  complète  dans  la  distribution. des  secours  est  la 
jïrmière  de$  conditions  pour  l^amilioraHon  du  sort  des  pauvres.  Les  distribu- 
tions régulières,  périodiques,  à  jour  et  à  beure  fiies,  empêcheront  toujours 
riodlgent  de  sortir  de  la  cruelle  position  où  quelquefois  les  circonstances 
imprévues  et  indépendantes  de  sa  volonté  Tout  placé.  Elles  lui  donnent 
même  souvent  un  esprit  d'imprévoyance  qui  aggrave  sa  situation.  Avec  le 
système  actuel,  on  dépense  dans  le  cours  d^une  année  dix-sept  millions  pour 
venir  en  aide  à  quatorze  cent  mille  indigents,  dont  le  nombre  se  trouve  être 
exactement  le  même  le  51  décembre  de  chaque  année,  s*il  n'a  pas  aug- 
menté. Ne  Yâudrait-il  pas  mieux,  en  donnant  quelquefois  une  somme  assez 
forte  à  une  famille  indigente,  la  tirer  à  tout  jamais  de  la  misère  et  lui  faci- 
liter les  moyens  de  venir  un  jour  en  aide  à  de  plus  malheureux  T  Ces  ques- 
tions, je  ne  Tlgnore  pas,  sont  très*comp1exes,  bien  difficiles  à  résoudre  ;  mais 
toQjoors  est-il,  et  c'est  ma  conviction  profonde,  que  Tadministration  des 
secours  à  domicile,  sur  toute  l'étendue  de  TEmpire,  doit  être  réorganisée 
sar  de  nouvelles  bases.  Les  vices  de  cette  administration  ne  tiennent  nul- 
lement â  la  législation  ;  ils  tiennent,  je  crois,  à  la  mauvaise  gestion  des  éta- 
blissements chargés  d*en  faire  l'application. 

Bien  dirigé^  le  système  des  secours  à  domicile,  plus  moral  que  celui  des 
bospices  et  non  pas  des  hôpitaux,  peut  produire  plus  de  bien  que  tous  les 
antres  noodes  de  l'assistance  publique;  mais  il  faut  qu'une  impulsion  intel- 
ligente, vigoureuse,  lui  soit  donnée,  et  qu'un  dévouement  sans  bornes  pré- 
side à  tous  les  actes  des  personnes  charitables  qui  sont  en  contact  avec  les 
pauvres.  Cest  pour  ce  motif  surtout  que  je  regarde'  comme  indispensable 
le  concours  des  religieuses  comme  intermédiaires  entre  Fadministrateur  et 
l'indigent  Les  limites  de  ce  travail  ne  me  permettent  pas  d'énumérer  les 
moyens  à  prendre  pour  la  réorganisation  que  je  crois  vraiment  utile  dans 
Hotérét  des  pauvres  et  dans  l'intérêt  de  l'administration.  Il  me  suffit,  en 
ce  moment,  d'établir  la  nécessité  de  cette  réorganisation  comme  un  des 
moyens  les  plus  essentiels  à  l'amélioration  du  sort  des  pauvres. 

En  dehors  des  bureaux  de  bienfaisance,  il  existe  en  France  un  nombre 
considérable  d'œuvres  particulières  de  charité.  €es  œuvres  s'occupent  de 
l'enfant  pauvre,  pour  ainsi  dire  avant  sa  naissance,  puisqu'elles  donnent 
des  soins  et  des  secours  à  la  mère  indigente  avant  ses  couches.  Elles  se 
transforment  ensuite  pour  le  suivre  dans  les  diverses  phases  de  sayie, 
depuis  la  crèche  jusqu'au  refuge  oà,  recueilli  dans  sa  Tieillesse,  l'Indigent 
trouve  enfin  le  repos  après  tant  de  douleurs,  k  la  mort  du  pauvre,  la  cha- 
rité ne  l'abandonne  pas  non  plus,  car  des  œUvres  se  sont  formées  qui  pour- 
voient à  ses  funérailles. 

Le  nombre  des  œuvres  de  charité  privée  est  plus  considérable  que  celui 
des  bureaux  de  bienfaisance,  et  ces  œuvres  disposent  de  sommes  encore 
P^s  importantes  que  nos  établissements  publics.  Ces  sommes  sont-elles 
toujours  bien  employées,  et  leurs  dépenses  produisent-elles  aussi  tout  le 
bien  qu'on  aurait  le  droit  d'en  attendre?  Jo  ne  puis  Tafiirmer.  Par  mes 
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fonotkHif.  j*ai  été  paU  à  mAraci  de  viiitor  pliuiauff  i«Mtitiitioiiipftr(içoMi«i 
4e  biaDWyancaydevéritier  laurcoiQpUbilUé,^tsouvanlj*ai  Ifoufé  4éM>|die, 
gaspillage  et  miiuviiige  tenue  dans  oei  compUbilitél*  A  oe(  égards  je  croU 
qu'il  aérait  coovenable,  dans  rintérêt  de  la  morale  publique,  de  foroer  lei 
ceuvrea  de  bienfaisaDce  privée  qui  exercent  sous  forme  eollective  et  admi- 
niatratîTe  et  qui  reçoivent  des  fonds  soit  par  quAtes,  par  loteries»  par  sou- 
scriptions Qu  par  aubventions  provenant  des  communes,  des  départements 
ou  de  TElat,  à  tenir  une  comptabilité  régulière,  uniforme»  et  à  rendre  des 
eomptes. 

L'assistance  publique  est  dans  une  situation  bien  supérieure  i  celle  4s 
Tasaistaoce  privée,  en  ce  qui  ooncerne  la  régularité  de  son  organisation.  Us 
eomptes  rendus  par  la  première  sont  tellement  claire,  luc|dos  et  détailléi, 
qu'on  ne  peut  élever  le  plus  léger  doute  sur  sa  gestion  ;  on  peut  U  Mimer, 
mais  jamais  la  suspecter.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seoendOt  oA  tout  ait 
à  créer  en  comptabilité. 

L'obligation  de  rendre  des  comptes  dans  une  forme  donnée  ne  peut  Uei- 
aer  la  cbarité  privée }  au  contraire,  c'est  lui  donner  lea  moyens  de  prouver 
sa  bonne  administration  aux  veui  de  toua.  Celte  obligation  n*entrayera  pu 
aa  mission,  puisqu'on  ne  lui  demande  qu'une  chose,  de  conatateF  réguliè- 
rement ses  recettes  et  ses  dépenses.  Dans  tous  les  cas,  lea  œqvrea  qui  se  re- 
fuseraient à  remplir  ce  devoir  devraient  être  exclues  de  toute  participatioo 
aux  secours  distribués  par  les  çommunoa«  les  départements  et  l'Etat. 

11  eat  encore  un  autre  point  relatif  aux  muvres  de  bienfaisance  privée  sur 
lequel  je  vous  demanderai  la  pern^ission  d'appeler  votre  attention  :  c'est  la 
déair  de  cea  diveraes  muvres  de  se  faire  reconnaître  par  TElat  oomme  éu«  j 
blissements  d'utilité  publique.  Ces  reconnaissances  multipliées  sont  un  mal- 
heur pour  la  société  et  pour  les  pauvres.  On  a  dit  souvent  qu'une  des  pltiei 
de  la  France  avant  la  révolution  de  1789  était  la  multiplicité  des  établitie- 
ments  de  mainmorte  ;  cependant,  ces  établissements  possédaient  alors  dei 
revenus  sufflsants  pour  atteindre  le  but  que  las  fondateurs  s'étaient  proposé. 
Aujourd'hui  ces  sortes  d'établissements  augmentent  dans  une  proportion 
inquiétante,  et  voici  pourquoi  :  sans  avoir  les  mêmes  ressources  (car  en 
général  ils  ne  possèdent  rien,  et  leur  mission  n'intéresse  pas  assea  la  société 
pour  que  des  donations  leur  soient  faites),  ils  demandent  Texistence  légale, 
afin  de  poaséder,  et  ils  achètent  quelques  rentes  sur  TEtat  avec  le  produit 
des  souscriptions  destinées  à  venir  en  aide  aux  infortunes  qu*ils  aoot  ap* 
pelés  à  soulager.  Que  résulte-t-il  de  ce  mode  de  gestion  Y  i®  Assistance  très* 
incomplète  des  classes  aouffrantes  ;  %'*  immobilisation  de  capitaux  plus  ou 
moins  considérables,  immobilisation  qui  augmente  chaque  année. 

Les  reconnaissances  dont  il  s'agit  sont-elles,  d'ailleurs,  vraiment  néces- 
saires aux  œuvrea  qui  les  réclament  ?  Non,  car  elles  n'ont  presque  jamais 
occasion  de  s'en  servir,  si  ce  n'est  pour  contracter  plus  facilement  des  dettes 
qu'elles  ne  peuvent  jamais  payer,  autre  abus  qu'il  convient  de  réprimer*. 

i  La  Commission  du  budget  des  recettes  (1947)  s'est  livrée  k  des  investigstians 
sur  les  biens  de  mainmorte,  dans  la  pensée  que  le  gouvernement  devrait  en  fairs 
un  relevé  exact,  pour  les  placer  à  Ta  venir  dans  les  mêmes  conditions  d'impôt  que 
les  autres  propriétés  de  TEmpire.  il  résulte  du  tableau,  incomplet  sans  doute, 
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h  ?ai|  wnv  laaial^DiMit  li'iBdiqoer  les  oameB  principales  de  h  muère 
diBi  noire  paye  et  les  moyens  d'y  porter  remède.  Ces  causes  sont  de  pla- 
sieurs  natures  :  les  unes  dépendent  des  vices  et  des  passions  des  hommes» 
les  autres  de  circonstances  que  la  sagesse  et  la  volonté  humaine  sont  im*- 
poittaqies  à  dominer.  U  en  est  de  lénérales  qui  ont  une  oertaioe  durée,  il 
es  est  de  locales  et  de  transitoires. 

Je  signalerai  seulement  quelques-unes  des  causes  dépendant  des  pas^ 
soas  deg  hommes  et  qui  me  paraissent  avoir  le  plus  d'influence  sur  l'ae- 
croissement  du  paupérisme;  car  c'est  aux  vices  et  aux  passions  humaines 
Mrtoat,  qu'il  faut  attribuer  la  permanence  de  la  misère. 

1*  Absence  de  toute  culture  morale  et  religieuse  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes;  2P  afTaiblissement  de  Tautorité  paternelle  et  de  Pesprit  de 
biDille  ;  3"»  (réqueptation  des  cabarets,  goût  immodéré  pour  les  boissons  '  ; 
4«  exagération  du  luxe,  goAt.excessif  de  la  toilette,  envie  de  paraître  dans 
uoe  con4itien  supérieure  à  celle  où  Toq  est  placé  ;  S*"  désordre  et  esprit 
d'imprévoyance;  6"»  abandon  de  renfance;  7«  répulsion  des  parents  à  envoyer 
leurs  enfants  des  deui^  sexes,  les  filles  surtout,  dans  les  salles  d'asile  et  les 
écoles  primaires  ;  &<*  peu  d'entente  des  soins  du  ménage  de  la  part  des  jeunes 

drofié  par  la  Qpqimiasion  :  1**  que  les  immeubles  productifs  possédés  par  lesgens 
de  mainmorte,  quoique  présentant  une  conteDance  de  4,983,127  becUres,  qui 
ut  le  dixièipe  de  toutes  les  propriétés  imposables  de  France,  ne  produisent  cepen- 
dant qu'un  revenu  de  64,209  456  fr.,  c'est-à-dire  le  tiers  du  revenu  ordinaire; 
3^  que  les  départements,  les  communes,  les  hospices,  les  établissements  de  bien- 
bisaoce  possèdent  4,938,454  hectares,  c'est-à-dire  environ  les  dix-neuf  ving- 
tièmes de  tous  les  biens  de  mainmorte;  3<^  que  les  établissements  ecclésiastiques 
o'eo  possèdent  environ  qu'un  vingtième,  c*est-à-dire  la  deux  centième  partie  de 
retendue  totale  des  biens  imposables  en  France  ;  4*  enfin,  que  si  tous  les  biens 
productifs  étaient  dans  la  circulation,  ils  donneraient  au  Trésor,  d'après  le  mou- 
vement ordinaire  de  la  propriété,  calculé  sur  une  mutation  tous  les  vingt-cinq  ans, 
an  produit  annuel  de  3,600,000  fr. 

Ml  y  a  en  Fraqce  347,338  cabarets  ou  cafés,  soit  1  cabaret  pour  iOI  habitants. 

Chacun  de  ces  établissements  vend  : 

5,209  litres    2  centilitres  de  vin, 
326—88        —       de  spirituenx. 

11,458,559  hectolitres  devin  et  788,050  hectolitres  de  spiritueux  ont  été  con- 
Mmoés  dans  ces  diverses  maisons,  ce  qui  porte  la  consommation  de  chaque  in- 
Mu  i  52  litres  58  centilitres  de  vin  et  2  litres  24  centilitres  de  spiritueux.  En 
portant  à  25  fr.  le  prix  moyen  marchand  de  Phectolitre  de  vin  et  à  45  flr.  celui  des 
*piritueux,  il  en  résulterait  une  dépense  de  521,924,850  fr.,  savoir  : 

Vin , 286,463,475  fr. 

Spiritueux 55,461.355 

Tptalégal 321.924,830  fr. 

^  Soit  9  fr.  48  c,  par  individu,  somme  considérable  si  Pon  remarque  que,  sur 
^millJoDsd^babitanls,  il  y  a  18  millions  de  femmes,  et  que,  sur  tes  i7  millions 
d'hommes  restants,  il  existe  plus  de  9  millions  de  jeunes  gens  ayant  moins  de 
^Bgtass.  Si  Ten  défalqua  des  8  piillioQS  d'benunas  âgés  de  plus  de  vingt  ans  las 
S^  aahftti  et  las  buveurs  d'?au,  on  aura  faoilerosat  la  conviction  que  la  < 
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femmes  dans  les  classes  ouvrières  et  soafnrantes;  9*  mariages  prfeoces; 
10^  propension  funeste  des  habitants  des  campagnes  à  se  jeter  dans  les  villei 
pour  se  livrer  à  Tindustrie;  11^  état  précaire  des  cultivateurs,  que  le  moiih 
dre  accident  force  à  contracter  des  dettes  usuraires  ;  12^  abus  de  la  division 
delà  propriété,  poussé  au  morcellement  indéfini;  iS®  goût  excessif  de li 
procédure  dans  les  campagnes  ;  1 4®  préoccupations  politiques  dans  les  villes; 
eti5,  chômage  du  lundi. 

S'il  est  facile  d*énumérer  les  causes  de  la  misère,  il  ne  Test  pas  autut 
d'indiquer  les  moyens,  non  de  Téteindre,  mais  d'en  amortir  les  effets. 

Je  vais  néanmoins  soumettre  quelques  observations  à  ce  sujet.  Ce  n'est 
pas  sans  hésitation  que  j'aborde  une  pareille  matière;  car  jusqu'ici  rien  de 
décisif  n'a  été  proposé  à  cet  égard. 

En  première  ligne,  je  place  comme  indispensable  la  réduction  du  nombre 
des  cabarets  et  des  cafés.  Ce  nombre  est  de  350,000  ;  je  crois  qu'en  en  lais- 
sant subsister  100,000,  i  pour  300  habitants,  il  y  en  aura  encore  plus  qa*il 
ne  sera  nécessaire  aux  besoins  des  populations  des  villes  et  des  campagnes. 
Il  faudrait,  en  outre,  qu'une  législation  très-sévère  vînt  régir  et  les  maîtres 
et  les  habitués  de  ces  maisons.  Ainsi,  des  peines  rigoureuses  et  pécuniaires 
devraient  simultanément  être  infligées,  suivant  la  gravité  des  délits,  au  ca- 
baretier  qui  vend  à  boire  à  des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  dix-huit  ai»; 

mation  de  32  litres  de  vin  et  de  2  litres  de  spiritueux  par  individu  est  plus  que  dé- 
cuplée. 

Dans  les  Deux-Sèvres  il  y  a. . .  1  cabaret  ou  café  sur  35  habit. 

Dans  la  Seine-Ioférieure i  —  60 

Dans  le  Rhône 1  —  62 

DansIeNord i  —  65 

Dans  les  Ârdennes i  —  66 

Dans  le  Pas-de-Calais 1  —  68 

Tandis  que 

Dans  le  Gers,  il  existe i  cabaret  ou  café  sur    222 

Dans  Seine-et-Oise i               -—  192 

Dans  les  Pyrénées-Orientales  . .    i               —  180 

Dans  la  Somme 1              —  178 

Dans  le  Tarn i              —  16i 

Dans  la  Charente-Inférieure....     1              —  162 

Dans  les  Bouches-du-Rhône,  on  a  consommé. ...    106  lit.  22  de  vin  par  habit. 

Dans  les  Deux-Sèvres —           ....    1 05  28 

Dans  la  Seine —           ....      98  25 

Dans  la  Loire-Inférieure  .  •  • .           —           ....      72  85 

Dans  le  Gard —           ....      67  45 

Dans  la  Seine-Inférieure,  la  consom.  des  spir.  a  été  de. . .  iO  lit.  83  par  habiL 

Dans  les  Deux-Sèvres. . .                    —                   ....  7       27 

DanslaSeine —                   ....  6       21 

Dans  la  Somme —                   ....  5       41 

DansIeNord....^ —                   ....  4       2& 

En  général,  sauf  le  département  de  la  Seine,  la  consommation  du  via  est  ii- 
verse  de  celle  des  spiritueux.  Plus  l'une  est  forte,  moins  l'autre  est  considérable. 
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à  oeux  qui  laissent  an  homaie  s'enivrer  chez  eux  ou  qui  vendent  des  bois- 
sons à  on  homme  ivre.  Comme  si  une  source  de  corruption  ne  suffisait  pas 
pour  attirer  leur  clientèle,  la  plupart  des  maîtres  de  ces  tristes  lieux  joignent 
à  leur  commerce  une  industrie  plus  honteuse  et  plus  dégradante,  celle  de 
la  prostitution.  Non-seulement  le  cabaret  réduit  l'ouvrier  à  la  plus  profonde 
misère,  mais  il  le  démoralise  complètement  et  détruit  sa  santé  à  tout  ja- 
mais. Sans  une  législation  spéciale  contre  les  hommes  qui  tiennent  et  ceux 
qui  fréquentint  les  cafés  et  les  cabarets,  et  dont  l'application  serait  faite  avec 
fermeté,  il  n'y  a  rien  à  faire  pour  améliorer  le  sort  des  classes  pauvres. 
L'Irlande,  l'Irlande  même,  oà,  suivant  l'énergique  expression  d'un  fnoraliste. 
Us  enfants  HaierU  baptisés  dans  l'ivrogneriSj  l'Irlande  nous  a  précédés  dans 
celte  Toie!salutaire,  et  ce  vice  a  disparu  de  son  sol  purifié. 

L*Am^iqae,  la  Suède  S  la  Norwége,  une  multitude  de  petits  Etats  de  l'Al- 
lemagne, prennent  les  mesures  les  plus  justes  et  les  meilleures  pour  arriver 
\  ce  but.  Sachons  imiter  ces  sages  gouvernements,  et  qu^un  vice  qui  ravale 
Iliomme  au-dessous  de  la  brute  soit  enfin  poursuivi  et  dans  ses  fauteurs, 
les  cabaretiers,  et  dans  les  malheureux  qui  se  livrent  à  cette  ignoble  pas- 
sion. Une  mesure  indispensable  â  prendre,  dans  la  répression  de  l'ivrognerie, 
est  celle  de  la  fermeture  des  cabarets,  en  toute  saison,  à  la  chute  du  jour. 
Le  cabaret,  je  le  répète,  est  à  la  fois  la  ruine  du  peuple,  la  cause  de  sa  dé- 
moralisation^ de  ses  infirmités,  de  sa  vieillesse  presque  toujours  anticipée. 
Il  oe  faut  pas  oublier  une  vérité  trop  méconnue  jusqu'à  ce  jour  :  c'est  que 
la  charité  la  fius  utile  est  celle  qui  écarte  de  la  rouie  du  pauvre  les  obstacles  au 
Uen  et  les  tentations  du  mal. 

L'abolition  du  chèmage  du  lundi  serait,  sans  nul  doute,  une  des  choses 
les  plus  désirables  ;  mais  il  me  semble  que  là,  il  n'y  a  aucune  mesure,  soit 
législative,  soit  administrative,  à  prendre.  C'est  une  réforme  qui  ne  peut 
6'opérer  que  lentement  et  par  la  seule  force  d'habitudes  meilleures. 

L'augmentation  excessive  delà  population  est  indubitablement  une  cause 
de  misère. 

L'Etat  doit  donc  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  favoriser  l'émigration 
là  où  il  y  a  chance  de  prospérer  par  le  travail.  Mais  il  faut  favoriser  l'émi- 
gntion  de  la  population  robuste  et  morale,  saine  de  corps  et  d'esprit,  et 
000  pas  envoyer  pour  cultiver  les  terres  des  ouvriers  débiles,  qui  n'ont 
jamais  touché  la  charrue  ni  la  herse.  U  fautsurtout  se  garder  de  placer  à  la 

*  Les  lois  contre  l'ivresse  sont  très-sévères  en  Suède  :  pour  la  première  fois, 
OD  est  condamné  à  une  amende  de  15  francs,  pour  la  seconde,  à  30  francs,  pour 
ia  troisième  et  pour  la  qualrième  fois  ,  le  délinquant  paye  une  somme  plus 
forte;  il  perd,  en  outre,  le  droit  de  voler  et  d'être  élu.  Le  dimanche  suivant, 
il  lubtt  la  peine  du  pilori  à  l'église  paroissiale.  Â  la  cinquième  fois,  il  est  ren- 
fenné  dans  une  maison  de  correction  et  condamné  à  six  mois  d'tm  travail  forcé  ; 
et  à  la  sixième  fois,  cette  punition  dure  un  an.  Une  personne  convaincue  d'avoir 
poussé  un  individu  à  l'ivresse  payera  15  francs,  ou  une  somme  double  si  ce- 
iuki  est  mineur.  Un  ecclésiastique  qui  commet  une  pareille  faute  perd  son 
béoëGce  ;  on  .laïque  occupant  une  place  importante  est  suspendu  de  ses  fonc. 
tioos  et  même  destitué.  L'ivresse  n'est  jamais  acceptée  comme  excuse  pour  un 
délit  quelconque  ;  un  homme  mort  en  étal  d'ivresse  n'est  pas  enterré  dans  le 
dmetière. 
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léte  des  émigHints  des  hommes  du  monde,  qui,  après  Avoir  peMtt  lebf  lbr« 
to«e,  lelir  santé,  déshonoré  leur  famille,  Tont  porter  dans  tin  antre  hétbi* 
sphéinslenr  incapacité  et  leurs  vices,  avec  le  seul  désir  de  réaliser  quelques 
fends  pouf  rentrer  plus  tard  dans  la  mère-patrie,  afin  de  recommencer  teor 
vie  de  désordre.  Une  émigration  annuelle  hien  dirigée  et  conduite  par  des 
lidmmes  d*iionneur  serait  un  des  moyens  les  plus  certaikis  d'alléger  la  mi- 
•ère  dans  notre  pays. 

L'éducation  des  enfktnts  pauvret,  dans  des  bornes  convenables,  et  )nrti- 
iralièremettt  sous  le  rapport  trop  négligé  de  la  culture  morale  et  religieuse, 
A  lattuelld  il  faut  bien  reyehir  enfln^  si  Ton  veut  soulager  les  douleurs  du 
pauvre;;  c  bar  rhommene  Vit  ^eà  seulement  de  paiti,  s  aussi  bien  qu'amé- 
liorer sa  situation  matérielle  ;  s'ui*tout  réducatipn  des  Jeunes  filles,  mesem- 
bte  devoir  apporter  égalemehl  de  notables  allégeihenls  à  la  misère.  II  est 
l'are  de  rencontrer  une  jeune  ibnlttie  du  peuple  sachant  tenir  avec  ordre, 
ivee  propreté,  avec  intelligence  ^t  économie  son  petit  ménage.  Presque 
totljours  elle  ne  sait  pas  fbire  ses  vêtements,  encore  moitis  ceux  de  son  mari 
et  de  ses  enfants.  Elle  ne  sait  pas  apprêter  avec  soin  les  repas  de  là  famille. 
11  en  résulte  que  le  mari  fatigué  de  son  intérieur,  dégoûté  des  aliments  qui 
lui  sont  présentés,  va  chercher  au  cabaret  un  meilleuir  repas  et  dés  distrac- 
tions qu'ii;ne  trouvé  pas  chez  lui.  De  là,  gêne  d*abord,  tnisère  ensuite.  U 
mère  de  famille  tient  ehtre  ses  mains  le  bonheur  de  rintérieur,  l^avenir  de 
Ses  enfants  et  par  conséquent  de  la  société,  ttais  pour  étab]i^  sa  prépon- 
déràh(ie,  il  faut^iie  son  intelligence  sôit  asàez  développée,  que  son  éduca- 
tion soit  assez  forte  pour  savoir  faire  aimer  par  son  mari  son  itiodeste  pou- 
vait* et  le  faire  respecter  par  ses  enfants.  Là  mère  de  famille  est  un  des  plus 
puissants  ressorts  de  la  société.  Sachons  donc,  lorsqu'elle  est  jeune  fltle»  re- 
lever de  telle  sorte  qu'elle  puisse  accomplir  la  mission  que  Dieu  lui  a  donaée. 

J'énurnérerai  encore  quelques  moyens  de  coihbattre  la  misère,  quoique 
des  divers  moyens  n'aient  rien,  selon  moi,  de  fondamental  ;  ainsi  je  propo- 
serai les  mesures  suivantes  ; 

Créer  des  institutions  de  prévoyance  sur  tous  les  points  de  l'Empire  S 

Ouvrir  de  nouvelles  voies  de  communication  ; 

Etablir  des  canaux  dans  les  pays  marécageux  ; 

Et  Bupprimer  autant  que  possible  les  droits  de  natigâtioil  snt  tés  caoadi 
et  sur  les  rivières  ; 

Admettre  gratuitement^  et  sans  restriction  aucune,  les  malades  inàigenU  da 
campagnes  dans  les  hôpitaux  des  villes. 

Réorganiser  complètement  Tadministration  des  secours  à  domicile.  Getle 
réorganisation,  en  améliorant  d*une  manière  notable  le  sort  des  classes  aé- 
oessiteuses,  réduirait  considérablement  les  dépenses  des  hospices^instttutioBS 
si  contraires  aux  liens  de  la  famille,  et  les  sommes  qu'oA  économisenit 
ainsi,  réparties  sur  l'assistance  à  domicile,  permettraient  de  venir  en  ai^  i 
un  bien  plus  grand  nombre  d'indigents. 

^  Il  n*y  a  encore  en  France  que  3d5  Caisses  d'épargne  et  2|786  GaiaKS  ée 
secours  mutuels. 
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Il  m^aétéplaifaeilé  d'Indiquer  lesGausefl^delamisèreqoelesmoyensdela 
combattre.  Les  ODea  sont  des  faits  saisissables»  les  autres,  malheureusement, 
•oot encore  à  Vétal  de  théorie;  c'est quUl  n'est  pas  donné  à  Thomme  de  ré- 
soudre le  problème  de  la  misère;  il  peut  en  sonder  les  profondeurs,  Tallé- 
ger;  mais  Féteindre,  jamais.  Dans  ma  carrière  administrative, J*ai  cherché 
avec  persévérance  s*il  était  possible  de  réduire  d'une  manière  notable  le 
nombre  des  indigents  et  d'améliorer  leur  sort  avec  les  ressources  dont 
l'assistance  publique  dispose.  J'ai  acquis  la  conviction  qu'on  pouvait,  en 
effet,  améliorer  beaucoup  le  sort  désclâssed  souffrahtei  avee  ces  ressources, 
mais  non  k-idulrl»  considérablement  la  misère.  Des  mesures  exceptionnelles 
et  législatives,  comme  rémigratiob|  une  loi  répressive  contre  les  abus 
moostrneui  des  cabarets  et  des  cafés  ou  contre  les  crimes  enfantés  par 
Tin-esse^  Un  système  d'éducation  morale,  peuvent  fteuies  atteindre  ce  but. 

C'est  an  gouvernement  de  l'Empereur,  si  disposé  A  s'occuper  du  bien-élre 
matériel  et  de  remélioration  morale  des  classes  nécessiteuses^  A  examiner 
eetta  grande  question. 

Pour  moi,  en  terminant  le  rapport  que  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser, 
je  n'ai  qu'tin  désir  et  qu'un  but,  celui  d'appeler  Votre  attention,  celle  de  la 
société  tout  entière  sur  une  partie  de  l'administration  publique  dont  chacun, 
aujourd'hui,  comprend  importance  et  la  gravité. 

Heureux  si  mes  efforts,  couronnés  de  succès,  peuvent  contribuera  sécher 
quelques  larmes,  à  soulager  quelques  douleurs,  à  rendre  enfin  plus  sup- 
portable lesort  des  classes  pauvres  auxquelles,  par  mes  sympathies  comtne 
par  mes  fonctions,  j'ai  consacré  mes  travaux  et  ma  vie. 

)e  suis  avec  tespect,  etc., 

Vt^ispêdeur  génétal  du  étabVU$meMê  de  bimfàùancê. 
Baron  AD.  de  WATTEViLLE. 


SmÀTK»  DK  LÀ  BÀ1IQI3BDB  FkÀHCB  BT  DE  SES  SUCCtRSALBS  aut  l2  ÔCtobre, 

9  novembre,  14  décembre  1854,  11  janvier,  8  février,  8  mars  1858. 
—  Le  mois  dernier,  nous  avons  eu  à  signaler  une  augmentation  de 
quinze  millions  et  demi  dans  les  portefeuilles;  cette  fois,  nous  avons  à 
constater  sur  ce  chapitre  une  diminution  de  45  millions.  L'encaisse  mé- 
tallique a  éprouvé  un  nouvel  accroissement,  en  môme  temps  que  la  cir* 
cotation  des  billets  de  banque  a  subi  une  réduction.  Cet  accroissement 
de  rencaisse  et  cette  réduction  de  la  circulation  paraissent  provenir  de 
Hnaction  d'une  certaine  quantité  de  capitaux,  inaction  constatée,  d'autre 
part,  par  la  réduction  des  portefeuilles  et  par  raccroissement  des  sommes 
déposées  en  comptes  courants. 

L'encaisse  métallique  s'est  accru  de  15  millions  et  demi,  savoir  de  10 
millions  et  demi  à  Paris,  et  de  près  de  5  millions  dans  les  succursales. 
Le  total  de  l'encaisse  s'élève  actuellement  à  441  millions. 

La  circulation  des  billets  de  banque  a  décru  de  5  millions  et  demi.  La 
dimination  s'élève  même  à  7  millions  à  Paris,  mais  elle  est  en  partie 
compensée  par  une  augmentation  dans  les  succursales. 

L'ensemble  de  la  circulation  est  de  631  millions  de  francs.  La  circula- 
tion ne  dépasse  plus,  en  conséquence,  l'encaisse  de  190  millions. 
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Les  comptes  courants  particuliers  se  sont  accrus  de  plus  de  21  milliom  : 
savoir,  de  18  millions  et  demi  à  Paris,  et  de  2  millions  et  demi  dans  les 
succursales.  Le  total  des  sommes  disponibles  par  suite  de  ces  comptes 
courants  est  de  173  millions. 

Le  compte  courant  du  Trésor,  par  suite  d'une  diminution  de  40  mil- 
lions» n'est  plus  que  de  81  millions. 
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BocBSB  DB  Pàmis.  —  Février  4855.  —  Durant  la  première  quinzaine  de 
évrier,  les  fonds  se  sont  maintenus  avec  assez  de  fermeté  dans  les  der- 
ûers  cours  de  janvier,  c'est-à-dire  en  hausse  sur  les  premiers  cours  de 
'année  -,  la  seconde  quinzaine  a  été  plus  faible,  par  suite  de  bruits  rela- 
ifs  à  la  politique  étrangère.  Le  3  mars,  la  nouvelle  de  la  mort  de  Tem- 
^reur  Nicolas,  en  faisant  présumer  que  cet  événement  nous  amènerait 
îofin  la  paix,  adonné  aux  cours  une  impulsion  extraordinaire  ;  depuis^  le 
mouvement  s'est  un  peu  ralenti. 

On  a  détaché,  sur  le  Rouen»  le  6  février^  un  coupon  semestriel  de 
37fr.80c.  A.  C. 
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/*  (i852),  jouifi.  22  aeplembre  1854. 
i825)Joalts.  22  lopierobre  18S4. 


4  l/j  7,  :  t-'inp.  i8S4}Joaiaa.  22  lepl.  1854. 
4    l/i  *j,  ',  irmp.  1855),  Jouifi.  22  lept.  1854. 

4  */««  j<>uin.  22  tepiembre  i854 

5  «/a,  jouiif.  22  décembre  1854 

S  7»  (Knip.  1854),  JouUa.  22  décembre  1854 
S  •/«  (Eii'p,  1855),  jouiaa.  22  décembre  1854 
Baoqu« de Fraoce,  Jouiaa.  JaoTîer  1855.... 
Crédii  foncier,  tclionajouisa.jaiif.  1855.. 

Crédit  mobilier,  Jouiaa.  Janv.  1855 

Ptria  i  Saint-Germain,  Jouiaa.  oci.  1854. . 

Paria  à  Orléaoa,  jouiaa.  oci.  1854 

Paria  à  Rouen,  Jouiaa.  Janvier  1855 

Rouen  au  Havre,  Jouiaa.  oct.  1854 

Nord,  Jouiaa.  Janvier  1855 

eat  (Paria  à  Straabourg),  Jouiaa.  oov.  I854 

nouvelle  émisalon 


Paria  à  Lyon,  Jouiaa.  Janv.  1855. 

Lyon  à  la  Méditerranée,  Jouiaa.  ocL  1854 

Lyon  à  Genève,  Jouiaa.  Janv.  1855 

Oueal,  Jouiaa.  oct  1854 

Paria  à  Caen  et  à  Cberbourc,  i.  Janv.  1855 
Saint-Rambert  à  Grenoble,  j.  Janv.  1855. . . 

Midi,  jouiaa.  Janv.  1855 

Grand-Central  (Lyon  à  Bordeaux),  J.  Janv.55 
Dieppe  et  Fécarop,  Jouiaa.  avril  1854 
Chemina  de  Ter  autnehiena 
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SOCIÉtÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Jtéunion  du  6  mars  1855.  —  Présidence  de  H.  Ch.  Dorotb, 
membre  de  Tlnstitut. 

Dbs  Causes  de  là  cherté  des  soBSistAPîCES  et  pàrticolièbeiient 

DE   UL  CHERTÉ  DE  LÀ  VlÀl^bE. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  i'un  d^  présidents 
de  la  Société^  et  que  Tétat  de  sa  santé,  aujourd'hui  heureusement  ré- 
tablie» avait  empêché  d'assister  aux  réunions  depuis  le  mois  d'octobre. 
Il  avait  à  sa  droite  M.  le  duc  d'ttarcourt,  que  son  séjour  à  la  campagne 
tient  également  éloigné  deë  réUniotis  de  la  Sobiété. 

M.  de  Béhagtie,  un  des  agronomes  les  plus  distingués  du  pays,  et  on 
des  éleveurs  dont  le  nom  a  le  plus  souvent  brillé  dans  ieâ  concours  agri- 
coles; M.  Louis  Marchai)  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  assistaient, 
eii  qualité  de  membres  récemment  admis  par  le  bureau,  k  cette  réunion 
à  laquelle  avaient  été  invités  M.  le  prince  San-Giacomo»  éoonomiste  na- 
politain, et  M.  Lecouteux,  ex-directeur  des  cultures  à  l'Institut  agrotiomi- 
c|U^de  Versailles,  et  auteur  de  divers  écrits  sur  les  questions  agricoles*. 

La  conversation  a  porté  sur  les  causes  de  la  cherté  des  subsistances, 
éi  piu&  spécialement  sur  les  causes  de  la  cherté  de  la  viande»  par  suite 
de  deux  questions  inscrites  à  Tordre  du  joUr  :  Tune  présentée  par  H.  Hub- 
bàrd,  et  demandant  pourquoi  la  diminution  des  droits  de  douane  n'a  pas 
fait  baisser  lé  prix  de  la  viande  ;  l'autre  de  H.  Joseph  Garnier,  ^r  les  cau- 
ses de  la  cherté  des  bhoses  en  général. 

M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlàt,  qui  a  le  premier  demandé  la  patDie, 
a'est  plus  spécialement  tenu  dans  la  première  question  et  a  recherché  les 
éâusès  de  la  cherté  de  la  viande  avant  et  après  la  réforme  du  tarif.  Selon 
lui,  ces  causes  sont  au  nombre  de  trois. 

La  première  se  trouve  dans  les  événements  de  1818  et  les  ébran* 
lements  quij  s'ensuivirent  et  qui  mirent  le  trouble  et  le  découragement 
dans  l'esprit  des  cultivateurs  et  des  éleveurs»  ainsi  que  danà  une  mesure 
financière  prise  à  cette  époque ,  rétablissement  de  Timpôt  de  45  cen- 
times, qui  Ait  exigé  en  une  seule  fois  et  dans  un  laps  de  temps  très-court, 
et  dont  la  perception  coïncida,  pour  beaucoup  de  localités»  âvée  la  saison 
d'achat  des  bestiaux  destinés  à  Tengraissenfent.  Les  ressources  des  culti- 
vateurs ayant  passé  dans  la  caisse  du  percepteur,  beaucoup  d'achats  de 
bestiaux  furent  ajournés  -,  il  en  est  résulté  naturellement  qû'&  cinq  ou  sii 

*  T«  dani  le  numéro  12  de  décembre  1854,  t.  IV^  p.  4<tt,  Ha  umpub  Mfo 

sur  son  Guide  du  cultivateur  améliorateur. 
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ins  dB  distance,  les  animaux  engraissés  {ont  manittié  à  la  boncherie^  par 
eette  double  circonstance  qûerincertitude  des  événements  et  l'ejcigence 
du  pemptenr  ont  empêché  l'achat  des  animaux  qu'on  aurait  élevés  pen- 
dant eette  périodei 

En  second  lieu,  M.  dé  ICergnrlay  fkit  remarquer  que  deputs  trois  aftS 
lesouvriehs  employée  aux  travaux  publiés  dans  la  ville  de  ^aris  et  à  de 
grands  travaux  sur  d'autres  points,  recevant  dés  salaires  réguliers  et  éle- 
vé«,  se  Uodk-riasent  mieux  et  consomment  en  plus  grande  quantité  du 
pain,  du  Vin  et  de  la  viande.  Il  ajoute  que  partout  dans  les  campagnes  il 
y  i,  depuis  qtielqUes  années,  une  tendance  bieU  sensible  à  l'amélioration 
du  régime  aliaientaire.  Cette  tendance  ne  serait  peUt-étré  pas  encore 
accosée  par  la  statistique,  mais  elle  est  réelle  pour  l'observateur  attentif. 
Onnrildes  bouchers  établis  dans  dés  tocaiités  qui  n'en  avatébt  jamais, 
eu;  oil  Voit  ailleurs  leur  nombre  )(*augmenter.  Tels  ménagea,  qui  ne  pre- 
naient de  la  viande  que  par  exception  et  dé  temps  en  temps,  en  man- 
gent régulièrement  un  certain  nombre  de  fois  par  semaine. 

IVoisièmement,  la  consommation  de  la  viande  a  encore  augmehté  par 
suite  de  la  cherté  des  céréales.  C'est  déjà  ce  qui  a  eu  lieu  en  1847  :  à 
cette  époque,  le  prix  de  la  viande  ne  s'est  pas  élevé  comme  celui  du 
pain,  mais  il  a  augmenté.  L'action  a  été  la  même  en  1853  et  1854. 

H.  de  Kergorlay  examine  ensuite  TeiTet  de  la  réduction  des  droits,  dont 
rinAuence  probable ,  dit-il ,  avait  été  exagérée  en  sens  opposé  ;  d'un 
côté,  par  les  prohibitionistes,  qui  avaient  applaudi  aux  paroles  du  général 
Bugeaud,  disant  un  jour  à  la  tribune  quVi  redoutait  plus  l'invasion  des 
bœufs  étrangers  que  celle  des  Cosaques;  et,  d'un  autre  c6té,  par  ceux  des 
partisans  de  la  réforme,  qui  en  attendaient  une  grande  diminution  de 
prix.  Due  fois  la  mesure  prise»  on  a  attendu  en  vain  les  deux  effets  an- 
noncés, et  ni  l'un  ni  Tautre  n'ontapparu  ;  de  là  un  étonnement  qui  cesse 
cependant  lorsqu'on  va  au  fond  des  choses. 

L'honorable  membre  expose  ensuite  comment  l'importation  des  ani- 
maux vivants  ou  de  la  viande  sur  pied  a  pris  un  grand  développement 
en  Angleterre,  après  la  réforme  de  Robert  Peel  ^  comment  des  courtiers 
anglais»  parcourant  les  pays  du  continent,  ont  organisé  ce  courant  qui 
n'a  pu  changer  naturellement,  par  le  fait  de  la  réduction  des  droits  en 
France,  six  ans  après  la  réduction  en  Angleterre.  Toutefois  la  Franee  a 
déjà  reçu,  par  le  fait  de  cette  utile  mesure^  une  certaine  quantité  de  bes- 
tiaux étrangers;  c'est  ce  qu'accusent  les  tableaux  de  la  douane  *.  H.  de 
Kergorlay  ne  doute  pas  que  ce  mouvement  une  fois  déterminé  ne  prenne 
une  plus  grande  proportion,  et  qu'il  ne  produise,  concurremment  avec 
l'augmentation  de  la  production,  une  diminution  de  prix,  d'autant  plus 

*  Voi^  pÊgbêÈlf  lis  tésultata  aéttttîifes  du  comtiialteétlérieut,  pit  M.  lalepA 

Ganiar. 
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qye  la  fausse  a  apporté  un  ralentissement  dans  la  consommation.  B 
compte  aussi»  pour  atteindre  ce  résultat,  sur  les  chemins  de  fer,  qui 
ont  encore  besoin  toutefois  de  perfectionner  le  mode  de  transport  des 
bestiaux,  pour  éviter  la  perte  assez  grave  que  subissent  les  animaux,  et 
qui  s'est  élevée  jusqu'à  45  pour  100  dans  certains  cas. 

Sur  la  demande  de  H.  Joseph  Gamier,  H.  de  Kergorlay  estime  que  la 
hausse  des  prix,  dans  ces  derniers  temps,  comparativement  avec  les  prix 
réguliers  des  années  précédentes»  peut  être  évaluée  à  ^  ou  30  pour  100 
mais  il  fait  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  prendre  les  prix  de  Paris  comme 
terme  de  comparaison.  A  Paris,  les  prix  sont  altérés  par  l'action  du  mo- 
nopole des  bouchers. 

.  H.  Pommier,  rédacteur  en  chef  de  fÉcho  agricole^  ne  croit  pas  qu'il 
faille  attribuer  aux  causes  tirées  des  événements  de  1848,  et  à  l'impôt  des 
45  centimes  en  particulier,  la  portée  que  lui  a  assignée  M.  de  Keigorlay. 
Selon  lui,  la  production  a  pu  diminuer,  mais  pas  d^une  manière  aussi 
notable.  Les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ont  été  plus  garnis  en  1854 
qu'en  1852^  et  cependant  les  prix  se  sont  élevés;  d'où  il  faut  conclure 
que  la  consommation  a  augmenté  et  que  la  demande  a  pesé  sur  l'offre. 

H.  Pommier  a  calculé  qu'en  1854  on  avait  importé  26  millions  de  ki- 
logrammes de  viande  sur  pied  en  Angleterre,  et  21  millions  en  France. 
Or,  en*  Angleterre  il  y  a  Tapplication  du  free  trade  depuis  sept  ans,  tandis 
qu'en  France  nous  ne  jouissons  de  la  faculté  d'hnporter  que  depuis  le 
décret  du  14  septembre  1853.  Il  résulte  de  cette  comparaison  que  déjà 
l'introduction  des  viandes  étrangères  mérite  d'être  prise  en  considéra- 
tion. En  effet,  Paris  achetant  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy 
de  45  à  50  millions  de  kilogrammes  (ce  n'est  pas  toute  sa  consonunation), 
l'importation  des  viandes  étrangères  équivaut  déjà  à  cinq  mois  à  l'appro- 
'visionnement  de  Paris  sur  ces  deux  marchés.  Ce  serait  effrayant  si  les 
protectionistes  avaient  raison  de  îs'alarmer. 

H.  Pommier  montre  comment  l'importation  en  France  se  fera  plus  fa- 
cilement que  celle  en  Angleterre,  qui  exige  l'embarquement  et  le  débar- 
quement des  bestiaux  ;  et  il  pense  qu'elle  ne  cessera  de  prendre  de  Tac- 
croissement,  surtout  lorsque  la  mesure  qui  a  réduit  le  droit  aura  rççu  un 
caractère  définitif.  La  production  et  le  commerce  du  bétail  exigent  de 
fortes  mises  de  fonds,  qui  seront  toujours  contrariées  par  l'incertitude 
tant  que  la  réforme  du  tarif  énoncée  dans  un  décret  portant  ces  mots  : 
tt  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement,  »  n'aura  pas  été  consacrée 
par  une  loi  plus  fixe. 

H.'  DE  Lavbrgnb  partage  au  fond  toutes  les  opinions  de  MH.  de  Ker- 
gorlay et  Pommier  ;  il  n'en  diffère  que  par  quelques  nuances.  Ainsi,  il 
croit,  plus  que  H.  Pommier,  au  déficit  actuel  de  la  production.  II  est  in- 
contestable que  les  événements  de  1848,  non-seulement  par  Timpôt  des 
45  centimes,  mais  par  les  autres  perturbations  qu'ils  ont  apportées  dasis 
la  situation  des  producteurs,  notamment  par  la  baisse  désastreuse  qu'il 
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ont  amenée  dans  le  prix  des  dentées  agricoles,  ont  arrêté  pour  quelque 
temps  le  mouvement  progressif  de  la  production,  et  porté  dans  la  cul- 
ture, comme  dans  toutes  les  autres  branches  de  l'activité  nationale,  le 
découragement  et  la  désorganisation.  D'autres  causes  encore  ont  agi, 
qu'il  &ut  ajouter  à  celles  dont  a  parié  M.  de  Kergorlay.  Ainsi,  les  in- 
fluences climatériques  de  ces  deux  dernières  années  n^ont  pas  seulement 
diminué  la  récolte  des  grains  ;  elles  ont  encore  eu  une  action  fftcheuse 
sur  la  quantité  et  surtout  sur  la  qualité  des  fourrages,  ce  qui  a  amené  des 
maladies  épizootiques,  surtout  parmi  les  moutons.  Enfin,  il  ne  faut  pas 
croire  que  la  guerre  soit  non  plus  sans  influence  sur  la  production  rurale; 
quand  une  nation  met  sous  les  armes  le  dixième  de  sa  population  virile, 
toutes  les  branches  de  la  production  se  ressentent  de  cet  inunense  dé- 
tournement de  forces  ;  les  capitaux  font  comme  les  hommes,  ils  s'éloi- 
gnent des  services  productifs  pour  se  porter  vers  les  services  militaires  ; 
quand  on  fait  plus  de  canons  et  de  boulets,  on  fait  moins  de  charrues; 
quand  les  épargnes  du  pays  servent  à  entretenir  d'immenses  armées  de 
terre  et  de  mer,  il  en  reste  moins  pour  les  améliorations  foncières. 

Quant  à  la  consommation,  H.  de  Lavergne  est  tout  à  fkit  de  Tavis  de 
M.  de  Kergorlay  sur  ce  point,  que  la  demande  de  viande  va  en  France 
en  s'accroissant  d'une  façon  régulière  et  constante;  c'est  le  résultat  du 
progrès  de  la  population,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  du  progrès  plus  sen- 
sible encore  de  la  richesse  moyenne  ;  mais  il  ne  croit  pas  que  cette  pro- 
gression de  la  consommation  ait  été  depuis  quelque  temps  aussi  rapide 
que  par  le  passé,  il  croirait  plutôt  qu'elle  a  subi  une  réduction,  non  pas 
à  Paris,  où  le  progrès  est  visible,  ni  sur  quelques  autres  points  privilé- 
giés, mais  dans  l'ensemble  du  pays.  A  Paris,  Pimpulsion  artificielle  don- 
née aux  travaux  publics  a  attiré  un  nombre  considérable  d'ouvriers  bien 
payés,  qui  ont  fait  monter  la  consommation  de  la  viande  en  même  temps 
que  le  prix;  il  en  est  de  même  partout  ob  les  travaux  publics  amènent 
<les  agglomérations  extraordinaires  d'ouvriers;  mais,  au  bout  du  compte^ 
ces  localités  exubérantes  sont  peu  nombreuses  en  France,  et  à  prendre 
les  choses  dans  leur  ensemble,  la  condition  de  la  masse  générale  de  la 
population  ne  s'est  pas  améliorée  dans  ces  derniers  temps.  Elle  souffre 
beaucoup,  en  ce  moment,  et  de  la  disette  et  de  la  cherté  des  vivres,  soit 
dans  les  campagnes,  soit  même  dans  les  villes  qui  n'ont  pas  d'ateliers 
extraordinaires  ;  et  si  l'on  mange  plus  de  viande  sur  quelques  points,  au 
total  on  en  mange  moins.  La  progression  de  consonunation  reprendra 
certainement  son  cours,  c'est  la  loi  générale,  mais  il  y  a  maintenant  une 
ioterruption. 

H.  de  Lavergne  pense  que  l'entrée  libre  du  bétail  étranger  n'a  eu  et 
ne  pouvait  avoir  aucun  effet  sensible  sur  le  prix  de  la  viande  en  France. 
Il  s'était  prononcé  sur  cette  question ,  bien  avant  rétablissement  de  la 
liberté.  Selon  lui ,  les  pays  étrangers  n'ont  pas  et  ne  peuvent  pas  avoir 
asseï  de  viande  à  nous  vendre  pour  agir  sur  les  prix,  soit  en  Angleterre, 
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«Qit  m  Fr^nqe.  Qu'^st-oe  qti«  40  ou  50  xailim^  da  Uloi  4$  film  w  4» 
moins,  pour  deux  pays  qui  en  consomment  ensemble  3  milliiMrâs  de  kilo» 
^t  qvii  pourraient  ^î^épent  ep  consommer  le  double?  Qa  eomprend  que 
les  droits  protecteurs  puissent  élever  les  prix  dans  un  petit  paye  eatonré 
de  grands  pi^ys  producteurs;  mais  en  France,  avec  l'immensité  du  marehé 
national,  et  surtout  avec  un  sol  aussi  propre  à  tous  les  genre»  de  pro^ 
duction,  c'e^t  la  situation  intérieure  qui  règle  les  prix.  A  oel  égard,  il 
Ini  a  tp^jours  paru  que  Tasaociation  pour  la  liberté  des  échangea,  dont  il 
p^irtageait  d'ailleurs  toutes  les  idées,  a  commis  une  erreur  en  inquiétant 
îea  producteurs  français  sur  le  prix  à  venir  des  denrées  agricoles  ^  Elle  a 
tourné  ainsi  contre  elle  une  portion  influente  de  la  population,  qal  aumit 
dû,  au  contraire,  l'appuyer  de  toutes  ses  forces.  En  réalité,  les  cultiva- 
teurs français  n'ont  rien  à  perdre  à  la  liberté  du  commerce  ;  ib  sont  à 
l'abrii  par  l'état  ordinaire  des  prix,  de  toutes  les  concurrences  étrangèra, 
et  ce  qui  le  prouve  surabondamment,  c'est  que  même  aujourd'hui,  quand 
la  hausse  a  atteint  des  proportions  qu'eux-mêmes  regrettant,  la  concur- 
rence extérieure  n'y  fliit  rien  ;  à  plus  forte  raison ,  quand  les  prix  seront 
rentrés  dans  des  conditions  plus  normales.  Les  cultivateurs  français  ont 
)oué  le  rôle  de  dupes;  ils  ont  cru  avoir  besoin  de  protection,  ils  n'en 
avaient  pas  besoin  ;  ils  ont  cru  être  protégés,  ils  ne  Tétaient  pas. 

Il  y  a  plus  :  loin  d^avoir  à  perdre  à  la  liberté  du  commerce ,  les  pro- 
ducteurs agrioolea  Arançais  ont  beaucoup  h  y  gagner.  Dès  qu'il  sera  bien 
démontré  pour  eux  que  les  droits  prétendus  protecteurs  ne  sont  absolu- 
ment d'aucun  effet  sur  le  prix  de  leurs  denrées,  il  est  probable  qu'ils  en 
abandonneront,  et,  par  suite,  qu'ils  demanderont,  avec  l'autorité  qui  lui 
appartient,  l'abolition  ou  la  réduction  des  droits  plus  eflScaees  qui  enché- 
rissent réellement  d'autres  marchandises.  Ce  jour-là,  ils  auront  le  fer  à 
meilleur  marché,  par  exemple,  et  le  meilleur  marché  du  fer  est  un  in- 
térêt immense  pour  l'agriculture.  Ce  jour-là  encore,  ils  verront  le  prix 
de  leurs  denrées  non  pas  baisser,  mais  hausser  par  suite  du  progrès  de 
U  richesse  générale  ;  ils  verront  s^ouvrir  de  plus  en  plus  devant  eux  la 

«  Nous  ne  pensons  pasque^ce  reproche  soit  mérité.  Si  M.  L.  de  La?ergne  avait 
fait  partie  de  cette  association,  il  aurait,  au  contraire,  vu  avec  quels  soins  et  quels 
ménagements  on  cherchait  à  rassurer  les  producteurs  français,  et  surtout  les  pro- 
ducteurs agricoles,  et  à  les  éclairer  sur  leurs  yéritables  intérêts.  Hais  à  cette  épo- 
que le  vent  soufBait  du  côté  opposé  A  la  liberté  du  commerce;  les  écrtrains  agri- 
colas,  les  orateurs  du  Conseil  général  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
manufactures,  ainsi  que  ceux  du  CoDgrès  agricole  ;  enfin,  les  agronomes  qui  se 
trouvant  à  la  tôte  de  ropiaion  (sauf  de  rares  exceptions),  ou  pe  opmpreoaisBt  pas 
epçore  la  questÎQa,  au  manquaient  du  courage  néoesMire  pour  résister  au  oaurant. 
ToutefoU  les  efforts  de  rassociaiion  9*ont  pas  été  perdus,  et  les  membres  oal  su^ 
jourd'bui  la  satisfaction  de  voir  leurs  arguments  fortifiés  par  IVzpérieaee  et  vui* 
garisés  même  par  d'anciens  adversaires.  (Note  du  rédacteur  m  ckif) 
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çamkm  ^6  r^KpQrtatîQQ.  A  ce  suj6t.  M-  de  Lavergpe  ne  partage  p^s  ) V 
pinion  émise  par  H,  de  Kergorlay  sur  U  baisse  probable  de  {a  vj^pd^  ^ 
l'avenir;  sans  doute  le  prix  actuel,  qui  est  excessif^  ne  pourra  pas  ^ 
roaiDtenir^  mais  il  ne  faut  pas  compter,  à  moins  de  circonstances  impré- 
vues, sur  une  baisse  ^q-dessous  4es  anciens  fv\%.  Quand  la  paix  sera 
revenue  et  que  la  progression  4e  la  consommation»  un  rnoment  suspen- 
due, aura  repris  son  cours,  les  prix  tendront  plus  à  monter  qu'il  desceA* 
dre,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  affliger*  Dans  ]q  plqs  grande  partie  de  la 
France,  avant  la  bdusse  actuelle,  le  prix  de  la  viande  était  plutôt  trop 
basque  trop  haut,  faute  de  débouchés.  Il  n'est  pa^  à  désirer  qu'il  3e 
maintienne  au  taux  actuel,  mais  il  est  à  désirer  qu'il  reste  à  un  taux  suf* 
fisant  pour  exciter  les  capitaux  à  se  porter  sur  h  production  du  bétail  ; 
ce  surcroît  4e  demande  est  d'ailleurs  par  lui-mOipe  un  signe  de  ricb^e 
et  de  bien-être. 

La  hausse  actuelle  est  une  mauvaise  hausse,  d'abQrd  parce  qu'elle  a 
passé  toutes  les  bornes ,  et  ensuite  parœ  qu'elle  tient  à  uq  déficit  de  la 
production  ;  fnais  quand  une  hausse  tient,  non  à  une  réduction  de  l'oifret 
QUiis  èuq  surcroît  de  demande,  sa  nature  est  bien  diiférente.  C'est  oett^ 
dernière  espèce  de  hausse  qui  s'est  produite  en  FranPô  depuis  ciriqcianO 
ans,  à  prendre  les  choses  dans  leur  ensemble,  sur  le  fvh  do  b  viande } 
c'esi  encore  elle  qui  se  reproduira  quand  les  circon^tancoi  axceptionn^Ues 
où  nous  sommes  aujourd'hui  auront  oessé  d'e^^ister- 

M.  £«iip  PtfiEiaB  fait  remsirquer  qu'il  est  important  de  ne  paa  omettre 
au  nombre  des  circonstances  qui  ont  fait  hausser  le  prix  de  |a  viande  une 
des  causes  qui  ont  élevé  le  prix  des  autres  sub^taqces  alimentaires ,  et 
même  le  prix  de  toutes  choses,  c'est-à-dire  la  baisse  de  la  valeur  des  mon* 
naies,  par  suite  de  l'accroissement  extraordinaire  de  la  production  de  Tor. 

H.  ^iPpqLYTs  PscTi  rédacteur  en  chef  des  Anmle$cQ^o^iQl^^  bitj  lui 
aussi,  résider  la  principale  cause  de  cherté  dans  le  progrès  de  la  consom- 
mation. Depuia  quelque^  années,  les  idéea  et  le  besQin  de  bien*être  ont 
£iit  des  progrès  constants  et  universels.  On  mange  généralement  pluf  de 
viande,  et  op  )a  recherche  bonne.  Il  en  est  de  môme  pour  le  paiq  ;  lea 
populations  sont  plus  difficiles  sur  la  qualité,  et  le  pain  blanc  tend  à 
remplacer  le  pain  noir  :  c'est  ce  besoin  de  la  consommation  que  l'impor- 
tation est  venue  satisfaire,  et  c'est  ainsi  que  rentrée  dea  bestiaux  étran- 
ger Q*a  pas  eu  d'influence  sur  les  prix* 

M.  B,  Peut  croit  à  la  continuation  de  la  cherté,  principalement  à  cause 
de  la  raison  rappelée  par  M.  Emile  Péreire,  et  qu'il  faut  combattre  par 
le  compléroei)t  des  mesures  de  liberté  et  par  le  développement  de  l'ac- 
tivité et  des  forces  vives  du  pays. 

M.  Michel  GHsvAu«a  croit,  comme  M-  de  Uvergne,  que  les  étrapger^ 
ont  peu  de  denrées  à  nous  donner,  çt  que  c'est  là  la  cause  principale  de 
labiblesse  des  importations  et  du  maintien  des  prix.  Â  ses  yeux,  lea 
tt  ou  50  millions  de  kilogrammes  de  viande  dont  a  parlé  M«  Pommier 
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sont  une  quantité  relativement  insignifiante  quand  il  s'agit  d'un  pays  qui 
a  30  millions  d'habitants,  et  dont  les  uns  mangent  de  la  viande  deux 
fois  par  jour,  d'autres  une  fois  par  jour,  et  d'autres  plusieurs  fois  dans  la 
semaine. 

H.  Chevalier  pense  également,  avec  H.  de  Kergorlay,  que  les  événe- 
ments de  1848  et  le  payement  de  l'impôt  des  45  centimes  ont  dû  influer 
sur  la  production  pour  la  ralentir. 

Il  pense  encore,  avec  H.  Péreire,  qu'il  faut  tenir  grand  compte  de  la 
dépréciation  des  métaux  monétaires  ;  mais  il  croit  surtout  qu'il  y  a  lieu 
de  s'effrayer  pour  l'avenir.  Au  commencement  de  ce  siècle,  la  quantité 
d'or  annuellement  versée  sur  le  marché  était  de  24,000  kilogramn^; 
elle  était  de  7â,000  kilogrammes  en  1848;  elle  est  aujourd'hui  de 
300,000  kilogrammes,  c'est-à-dire  douze  fois  plus  forte.  Pendant  les  qua- 
torze années  du  Consulat  et  du  premier  Empire,  on  a  frappé,  en  moyenne; 
pour  40  millions  de  francs  de  monnaie  d'or,  soit  528  millions  ;  pendant 
les  dix  ans  du  règne  de  Louis  XYIII,  il  en  a  été  frappé  39  millions  par 
an,  soit  390  millions  ;  sous  Charles  X,  il  en  a  été  frappé  10  millions  par 
an,  soit  52  millions;  sous  Louis-Philippe^  il  en  a  été  frappé  12  milIioDS 
par  an,  soit  215  millions.  Eh  bien  !  pendant  la  seule  année  1854,  il  en 
a  été  frappé  pour  527  millions  ! 

Est-il  étonnant  qu'avec  de  pareils  accroissements  la  valeur  de  l'or  et 
de  l'argent  baisse,  et  que  les  prix  des  choses  haussent? 

Sans  cette  cause  de  hausse  permanente,  il  y  aurait  des  raisons  de 
croire  à  la  baisse  du  prix  de  la  viande,  dans  le  développement  du  pro- 
grès agricole  de  la  France,  la  diminution  des  obstacles  douaniers,  et 
l'augmentation  des  capitaux.  En  Angleterre,  les  progrès  de  Tagriculture 
ont  très-positivement  contribué  à  la  baisse  du  prix  des  blés. 

M.  HuBBABDfait  remarquer,  au  sujet  des  effets  du  décret  du  14  sep- 
tembre 1853,  portant  réduction  des  droits  sur  les  bestiaux,  qu'il  n'a  pas 
encore  eu  le  temps  d'agir.  On  vient  de  signaler  l'action  des  événements 
de  1848,  s'exerçant  à  cinq  et  six  ans  de  distance.  Nous  ne  pourrons  savoir 
la  portée  de  la  réduction  du  tarif  que  dans  quelques  années.  Tout  jug^ 
ment  antérieur  serait  prématuré. 

H.  DuNOTER  fait  aussi  remarquer,  au  sujet  de  la  monnaie,  à  laqueDe 
M.  Michel  Chevalier  fait  jouer  un  rôle  considérable  relativement  au  prix 
des  choses,  que  si  la  matière  monétaire  s'est  accrue,  elle  ne  s'est  pas 
accrue  seule,  et  que  les  quantités  des  autres  produits  se  sont  accrues  en 
proportion  plus  grande. 

H.  Dopurr,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  parmi  les 
causes  de  l'augmentation  de  la  viande  de  boucherie  qu'on  a  indiquées, 
en  signale  deux  qui  paraissent  incompatibles.  On  a  dit  que,  par  suite 
des  événements  politiques  de  1848  et  de  1849,  la  production  avait 
diminué  ;  que,  pendant  plusieurs  années,  les  agriculteurs,  découragés 
par  le  bas  prix  du  marché,  n'avaient  pas  fait  d'élèves,  ce  qui  ferait  sup- 
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poser  qu*il  y  a  aujourd'hui  disette.  On  a  dit  aussi  que,  depuis  quelques 
années,  l'usage  de  la  viande  s'était  considérablement  répandu  dans  les 
irilles  et  dans  les  campagnes,  par  suite  des  profits  que  les  agriculteurs 
avaient  réalisés  dans  ces  derniers  temps,  et  des  salaires  élevés  des  ou- 
vriers industriels;  d'où  il  faudrait  conclure  qu'il  y  a  aujourd'hui  abon- 
dance. Or,  on  ne  peut  admettre  qu'il  y  ait  à  la  Tois  disette  et  abondance. 
Quant  à  la  libre  introduction  des  bestiaux  étrangers  en  France,  on  ne 
saurait  contester  qu'elle  n'ait  produit  un  ceiiain  abaissement  sur  le  prix 
delà  viande;  mais  les  causes  qui  influent  sur  les  prix  sont  très-nom- 
breoses  et  très-complexes,  et  l'influence  de  l'une  d'elles  peut  être  para- 
lysée et  détruite  par  les  autres,  sans  que  pour  cela  on  soit  en  droit  d'en 
contester  l'existence.  On  peut  certainement  affirmer  que  cette  introduc- 
tion, si  elle  n'a  pas  fait  baisser  le  prix,  Ta  du  moins  empêché  d'augmen- 
ter autant  qu'il  l'aurait  fait  sans  elle.  11  ne  faudrait  pas  du  reste  que  les 
économistes  abusassent  de  cet  argument  que  le  libre  échange  n'a  pas 
pour  effet  d'abaisser  les  prix  ^  car  cet  argument  n'est  pas  juste,  et  il 
fournirait  au  gouvernement  un  excellent  motif  pour  ne  pas  admettre  un 
principe  que  les  uns  représenteraient  comme  ne  devant  pas  produire  de 
résultat,  et  les  autres  comme  devant  avoir  les  conséquences  les  plus  fâ- 


Pourquoi  demande-t-on  le  libre  échange,  si  ce  n'est  pour  obtenir  les 
marchandises  à  meilleur  marché?  Loin  de  cherchera  tirer  parti  de  faits 
qui  semblent  en  contradiction  avec  la  théorie,  pour  rassurer  nos  adver- 
saires sur  [ses  conséquences,  il  faut  au  contraire  expliquer  que  ces  faits 
ne  sont  que  momentanés,  et  qu'il  doit  bientôt  s'en  produire  d'autres  tout 
différents.  Or,  qu'y  a-t-il  déplus  facile  en  ce  qui  concerne  la  libre  intro- 
duction des  bestiaux  étrangers?  Chaque  pays  ne  produit  évidemment 
que  ce  qu'il  peut  vendre  à  un  prix  suffisant  pour  indemniser  le  produc- 
teur de  ses  frais  de  production.  Lorsqu'on  lui  ouvto  tout  à  coup  un  nou- 
veau débouché  où  ses  produits  doivent  trouver  un  prix  rémunérateur 
supérieur^  il  ne  peut  y  importer  d'abord  qu'une  ^faible  partie  de  ses  pro- 
duits, parce  que  cette  exportation  amène  bien  vite  une  augmentation  de 
prix  dans  le  pays  producteur;  bientôt  cette  augmentation  provoque  la 
production,  d'où  résulte  une  nouvelle  baisse  de  prix  et  une  augmenta- 
tion de  Texportation  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  s'établisse  entre  les  deux 
pays.  Mais  l'augmentation  de  la  production  de  la  plupart  des  marchan- 
dises demande  du  temps;  on  n'improvise  pas  des  bœufs,  des  moutons  et 
des  vaches;  pour  qu'un  pays  en  produise  plus  qu'il  n'en  produisait  au- 
paravant, il  faut  qu'il  augmente  la  surface  des  pâturages,  le  nombre  des 
étables,  etc.,  etc.;  il  faut  rompre  d'anciennes  habitudes,  créer  des  rela- 
tions commerciales  nouvelles  ;  tout  cela  n'est  l'affaire  ni  d'un  jour,  ni 
d'une  année.  Les  mesures  économiques,  pour  avoir  leurs  effets  com- 
plets et  définitife,  ont  besoin  d'être  appliquées  pendant  longtemps  ;  c'est 
an  avantage  que  n'a  pas  celle  dont  la  Société  s'occupe  en  ce  moment  ; 
2«  sÉRiB.  T.  Y.  —  isuflf*  iiss.  y 
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ou  aurait  donc  tort  d'apprécier  son  influence  future  par  ses  réeultaU 
actuels. 

Quelques  membres  se  sont  préoccupés  aussi  de  la  question  de  savoir 
si  I  augmentation  signalée  dans  le  prix  de  la  viande  était  passagère  ou 
déilnitive.  Suivant  H.  Dupuit,  il  faut  mettre  de  côté  dans  cette  question 
rinfluence  de  la  baisse  des  métaux  précieux  qui  servent  de  monnaie, 
parce  que  cette  influence  aura  le  même  efiet  sur  toutes  les  denrées,  et 
sous  ce  rapport  le  prix  de  la  viande  n'oS'rira  rien  de  particulier*  Ce  qui 
dans  cette  question  mérite  de  fixer  l'attention  des  économistes,  c'est  de 
savoir  si  le  prix  de  la  viande  doit  croître  plus  rapidement  que  celui  des 
autres  denrées,  du  pain,  par  exemple,  et  si,  par  conséquent»  la  quantité 
moyenne  de  viande  qui  entre  dans  la  consommation  annuelle  d'un  iodi- 
vidu  doit  avec  le  temps  augmenter  ou  diminuer.  C'est  un  problème  in- 
téressant dont  Smith*  s'est  occupé  ;  il  a  fait  voir  que  ce  prix  relatif,  très- 
faible  chez  les  nations  où  la  culture  n'était  pas  développée,  s'augmentait 
avec  Textension  qui  lui  était  donnée,  à  mesure  que  Ton  convertissait  ds 
la  terre  à  bestiaux  en  terre  à  blé. 

M.  Dupuit  pense  donc,  qu'en  défalquant  du  prix  actuel  ce  qui  peut 
tenir  à  des  circonstances  passagères,  dont  l'influence  pourra  cesser  de  se 
faire  sentir  et  produire  une  baisse  momentanée,  la  tendance  générale  do 
prix  relatif  de  la  viande,  par  suite  de  l'augmentation  de  la  population, 
est  certainement  la  hausse. 

M.  E11U.B  PfiEBiRB,  répondant  à  l'observation  de  MM.  Dunoyer  et  Dupuit, 
dit  que  l'augmentation  du  numéraire  et  la  dépréciation  des  valeurs  qui 
en  est  résultée  a  particulièrement  agi  sur  le  prix  des  substances  alimen- 
taires dont  la  production  est  limitée  :  il  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  seulement 
tenir  compte  de  l'accroissement  des  métaux  précieux,  mais  encore  de 
celle  des  signes  représentatifs  circulants,  des  actions,  par  exemple,  qui 

^  C'est  dans  le  chapitre  xi  intitulé  :  De  la  rente  de  la  terre,  que  Smith  a  traité 
cette  question  avec  beaucoup  de  développements.  Voici  un  passage  de  ce  chapitre 
(page  28i(,  t.  I,  édition  Guiliaumin),  où  se  trouve  résumée  la  théorie  à  laquelle 
M.  Dupuit  a  sans  doute  fait  allusion. 

ft  L'extension  du  labourage,  en  diminuant  la  quantité  des  vaines  pâtures,  dini- 
«  nue  la  quantité  de  viande  de  boucherie  que  le  pays  produisait  naturellemeot 
<x  sans  travail  ou  sans  culture,  et  elle  en  accroît  la  demande,  parée  qu'elle  augmeata 
a  le  nombre  de  ceux  qui  ont  du  blé,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qui  ont  le  prii 

<  du  blé  adonner  en  échange  pour  de  la  viande.  Ainsi,  le  prix  de  la  viande  de 
I  boucherie,  et  par  conséquent  du  bétail  doit  s'élever  par  degrés  jusqu'à  ce  qu'il 
«  monte  assez  haut  pour  qu*on  trouve  autant  de  profit  à  employer  les  terres  les 

<  plus  fertiles  et  les  mieux  cultivées  à  y  faire  venir  de  la  nourriture  pour  le  bé- 

<  tail,qu*à  y  faire  venir  du  blé  ;  mais  il  faut  que  Tavaneement  ait  déjà  fait  Mes 

<  des  progrès,  avant  que  le  labourage  se  soit  asses  étendu  pour  Mrs  meoter  à  ce 
«  point  le  prix  du  bétail  ;  et  jusqu'à  ce  que  ce  prix  ait  atteint  uo  tel  édgté,  il  ira 
«  toig'ours  en  s'élevant,  si  le  pays  est  constamment  dans  un  état  prograaaif.  » 

(  Note  du  rédÊCteur  en  chef,) 
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se  soQttaDt  multipliés  dans  ces  derniers  temps.  Ces  signes  représentent  un 
fonds  de  3  ou  4  milliards,  très*réel  et  donnant  un  revenu  qu^on  peut 
déposer  à  la  Banque,  comme  le  lingot  d'or  ou  d'argent. 

Revenant  aux  causes  de  la  cherté  de  la  viande,  H.  Péreire  la  trouve 
dans  l'exportation  ou  dans  la  consommation  progressant  par  l'accroisse- 
ment  de  la  population  et  par  Tamélioration  dans  le  régime  alimentaire 
des  ouvriers  occupés  aux  travaux  dont  on  a  parlé.  H.  Péreire  croit  aussi  à 
rinfluence  de  Timpôt  des  45  centimes,  des  agitations  de  4848  et  de  i  849, 
qui  ont  dû  détourner  une  partie  des  agriculteurs  de  l'opération  brute  de 
la  production  des  bestiaux. 

Quant  à  l'importation,  elle  ne  parait  pas  à  l'honorable  membre  devoir 
agir  d'une  manière  bien  efficace.  Les  pays  qui  nous  environnent  ont  de 
ùbles  ressources;  et  les  Anglais,  en  explorant  les  marchés,  ont  fait  la 
baisse  que  noua  avons  trouvée  quand  nous  nous  sommes  présentés.  Les 
prix  s'étant  ainsi  nivelés,  il  n'y  a  plus  eu  raison  dimportation.  Ce  nivel- 
lement des  prix  est  un  des  effets  du  développement  des  voies  de  com- 
munication, lesquelles  en  permettant  une  plus  prompte  répartition  des 
substances  alimentaires,  ont  empêché  la  production  d'une  baisse  consi- 
dérable, et  épargné  aux  populations  une  véritable  disette. 

M.  Péreire,  trouvant  les  causes  de  la  cherté  de  nature  permanente, 
n'oie  pas  espérer  la  diminution  du  prix  de  la  viande. 

M.  Di  Lavergiib  ne  croit  pas  que  l'augmentation  de  la  monnaie  d'or  ait 
eu  jusqu'ici  une  influence  appréciable  sur  les  prix  en  France  et  sur  le 
prix  de  la  viande  en  particulier.  Il  ne  se  hasarde  pas  à  prévoir  si  cette 
influence  deviendra  ou  non  plus  sensible  à  l'avenir  ;  cette  question  lui 
parait  très-obscure  et  très-complexe,  mais  il  est  porté  à  croire  qu'on 
en  exagère  l'eflet  probable.  D'abord,  il  s'agit  d'un  seul  métal,  l'or,  et  ce 
métal  peut  s'accroître  considérablement ,  sans  que  la  masse  métallique 
en  circulation  dans  le  pays  s'accroisse  en  proportion,  si  l'argent  s'ex- 
porte plus  ou  moins  pendant  qu'a  lieu  Fimportation  de  l'or  ;  le  rôle  des 
deux  métaux  peut  en  être  changé,  Tun  peut  prendre  la  place  de  l'autre 
dans  les  transactions,  sans  que  l'abondance  de  la  monnaie  en  soit  par  elle- 
même  beaucoup  plus  grande.  Puis,  si  l'offre  d'or  s'accroît  dans  le  inonde, 
la  demande  s'accroît  aussi  ;  la  somme  des  produits  et  des  échanges  s'aug- 
mente rapidement  partout  ;  les  nations  anciennes  voient  monter  leur  po- 
pulation et  leur  production  dans  des  proportions  autrefois  inconnues,  e 
il  se  forme  tous  les  jours  des  nations  nouvelles  qui  ont  besoin,  elles 
uissî,  de  monnaie  métallique,  et  qui  ouvrent  aux  métaux  précieux  de 
nouveaux  débouchés.  Enfin,  il  est  une  considération  qui  domine  toutes 
les  autres,  c'est  Tinfluence  delà  circulation.  Cette  influence  est  telle  que, 
dans  un  pays  oii  la  circulation  est  peu  active,  la  monnaie  peut  paraître 
nre,  quoiqu'elle  aoit  en  réalité  assez  abondante,  tandis  que  dans  un  pays 
où  la  drcolation  est  rapide,  la  monnaie  peut  paraître  abondante,  sans 
l'être  en  réalité. 
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M.  de  Lavergne  cite  à  ce  sujet  deux  exemples  :  Pua  est  tiré  de  la  pro- 
vince française  de  Bretagne,  oii  tout  est  à  bon  marché  relativement,  et  où 
cependant  il  y  a  beaucoup  d'argent  ;  on  en  a  eu  la  preuve  quand  on  a 
démonétisé  certaines  pièces  d'argent  :  la  Bretagne  est  une  des  provinces 
qui  en  a  fourni  le  plus.  Cet  argent  était  caché  au  fond  des  vieux  bahuts; 
il  y  dormait  inactif  et  ne  se  montrait  pas  à  l'extérieur  ;  son  immuabilité 
avait  les  mêmes  effets  que  sa  rareté  ;  il  en  est  de  même  partout  où,  par 
une  cause  ou  par  une  autre,  accidentelle  ou  permanente,  la  circulation 
tend  à  se  réduire.  L'autre  exemple  est  tiré  de  l'Angleterre.  Tout  le 
monde  sait  qu'en  Angleterre  il  y  a  moins  de  monnaie  métallique  qu'en 
France,  il  semble  donc  que  les  prix  doivent  y  être  moins  élevés  ;  ils  le 
sont  davantage^  au  contraire.  Quiconque  se  dirait  qu'il  doit  y  avoir  profit 
à  importer  des  métaux  précieux  de  France  en  Angleterre,  parce  qu'ils  ; 
sont  moins  abondants,  ferait  un  mauvais  calcul.  D'où  vient  cette  ano- 
malie? De  ce  que  la  circulation  en  Angleterre  est  extrêmement  active, 
tellement  active  qu'il  a  fallu  substituer  à  sa  monnaie  métallique,  dans  la 
plupart  des  échanges,  un  signe  représentatif  de  cette  monnaie,  plus  por- 
tatif et  plus  commode,  et  que  non-seulement  l'or  y  a  pris  la  place  de 
l'argent  comme  se  prêtant  à  des  transactions  plus  multipliées,  mais  le 
billet  de  banque  et  toute  sorte  d'autres  moyens  de  crédit  y  ont  pris  la 
place  de  l'or.  En  présence  de  ce  phénomène  de  la  circulation,  qui  peat  i 
réduire  ou  multiplier  à  l'infini  les  moyens  d'échange,  le  plus  ou  moins  de 
production  d'un  métal  perd  beaucoup  de  son  importance. 

H.  de  Lavergne  demande  donc  à  ne  faire  entrer  pour  rien  la  question 
de  la  monnaie  dans  ses  prévisions  sur  l'avenir  du  prix  de  la-  viande. 
Quand  même  la  monnaie  métallique  ne  se  déprécierait  pas,  il  persisterait 
à  croire  que  le  prix  de  la  viande  en  France  seraitplutôt  destiné  à  monter 
qu'à  baisser,  non  pas  quant  au  prix  actuel,  qui  est  beaucoup  trop  haut, 
mais  quant  au  prix  moyen  de  ces  dix  dernières  années,  qui  était  de 
50  pour  100  plus  bas.  Sans  admettre  complètement  les  théories  de  Ri- 
cardo  sur  la  hausse  progressive  des  denrées  alimentaires,  il  faut  recon- 
naître que  ces  théories  sont  fondées  jusqu'à  un  certain  point  ;  l'expé- 
rience montre  partout  le  prix  des  denrées  alimentaires  sélevant  à 
mesure  que  les  peuples  se  multiplient  et  s'enrichissent  ;  cette  progres- 
sion n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  indéfinie  ;  mais  renfermée  dans  ses  li- 
mites, elle  est  incontestable.  L'augmentation  est  surtout  probable  pour 
les  parties  de  la  France  qui  n'alimentaient  pas  ou  qui  n'alimentaient  que 
de  loin  le  marché  de  Paris.  Là,  la  viande  était  généralement  à  un  pris 
qui  a  probablement  disparu  pour  ne  plus  revenir.  On  dit  que  la  produc- 
tion s'accroîtra:  sans  aucun  doute;  mais  doit-elle  s'accroître  plus  vite 
que  la  demande  ?  C'est  ce  que  M.  de  Lavergne  ne  croit  pas.  Cette  appli- 
cation des  capitaux  à  la  culture,  qui  peut  et  doit  augmenter  dans  une 
proportion  énorme  la  production  de  la  viande  en  France,  a  déjà  eu  lieu 
dans  un  pays  voisin  qui  produit  beaucoup  plus  de  viande  que  nous,  et 
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cependant  la  viande  y  est  plus  chère.  Pourquoi?  Parce  que  la  difiérence 
de  la  consommation  est  encore  plus  grande  que  ia  différence  de  la  pro- 
duction. Le  même  fait  se  produira  en  France  suivant  toute  apparence, 
etii  se  produit  déjà  sur  certains  points,  comme  à  Paris,  où  la  hausse  a 
coïncidé  avec  une  augmentation  notable  de  Tapprovisionnement. 

H.  Rbnooard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  veut  redire,  ainsi  que 
l'a  fait  remarquer  H.  Dupuit,  que  si  la  mesure  qui  a  réduit  les  droits  de 
douane  sur  les  bestiaux  n'a  pas  fait  baisser  les  prix,  elle  a  évidemment 
contribué  à  empêcher  un  renchérissement  plus  considérable  que  celui 
dont  on  se  plaint.  C'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  la  raison  des 
choses  et  de  ia  nature  des  faits  qui  se  sont  produits.  Il  est  d'ailleurs  arrivé 
ici  ce  qui  arrive  souvent,  c'est  que  l'utilité  ne  se  manifeste  pas  d'abord 
par  des  signes  visibles  et  palpables,  mais  elle  n'en  existe  pas  moins  pour 
cela.  Si  les  uns  ont  eu  tort  de  trop  s'effrayer  de  l'exportation,  les  autres 
avaient  tort  de  se  décourager,  parce  que  le  résultat  qu'ils  attendaient 
n'est  pas,  par  suite  d'autres  circonstances,  apparent  et  sensible. 

La  loi  des  prix,  quant  aux  subsistances,  est  une  loi  d'homme,  et  de 
même  que  les  hommes  ont  besoin,  en  avançant  en  civilisation,  de  plus 
de  moralité  et  de  liberté,  ils  ont  aussi  besoin  de  mieux  vivre  et  de  con- 
sommer davantage.  Il  faut  donc  que  la  législation  corresponde  à  ces  be- 
soins, qu'elle  s'améliore  en  enlevant  tout  obstacle  au  développement  de 
la  production  et  à  rétablissement  de  Féquilibre  naturel  entre  la  popula- 
tion et  les  subsistances. 

M.  HiCHiL  CHSTALun^  reprenant  une  observation  de  H.  Péreire,  insiste 
sur  la  révolution  produite  dans  les  approvisionnements  de  toute  l'Europe 
par  le  développement  des  voies  de  communication.  En  effet,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  on  observait  des  écarts  de  16  à  18  francs  sur  le  prix  d'un  hec- 
tolitre de  blé  dans  des  pays  rapprochés;  ces  faits  deviennent  impossibles 
avec  les  chemins  de  fer,  transportant  à  raison  de  5  centimes,  et  même 
moins,  par  tonne  et  par  kilomètre,  de  sorte  qu'un  hectolitre  de  blé  peut 
venir  de  Paris  à  Berlin  avec  une  dépense  de  i  firancs.  C'est  un  nouvel 
horizon  qui  s'ouvre  devant  l'humanité. 

Par  suite  du  perfectionnement  des  voies  de  communication,  les  sol- 
dats qui  combattent  pour  la  civilisation  en  Crimée  peuvent  manger  de 
la  viande  produite  dans  les  pâturages  des  vallées  du  bas  Danube. 

H.  Michel  Chevalier  croit  que  le  développement  de  la  production  inté- 
rieure, aidé  par  le  perfectionnement  des  voies  de  communication,  agira 
toujours  plus  sur  les  prix  que  Timportatiou  étrangère,  laquelle  toutefois 
aidera  à  combattre  la  hausse. 

M.  Péibim  ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Chevalier,  au  sujet  des 
effets  des  voies  de  communication,  qu'entre  Pau  et  Bayonne  les  prix  des 
céréales  présentent  une  différence  de  3  à  4  francs,  que  le  chemin  de  fer 
réduira  au  tiers  ou  au  quart. 

H.  Pounn  persiste  à  espérer  la  baisse  dans  l'avenir.  Il  en  sera,  se- 
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Ion  lui,  de  la  viande,  comme  il  en  a  été  du  blé  :  à  diverses  époques  de 
cherté,  on  a  avancé  qu'il  ne  baisserait  plus,  et  pourtant  il  a  baissé.  L'a- 
griculture française  n'a  pas  atteint  Tapogée  de  ses  progrès,  et  lorsque 
les  capitaux  lui  viendront  en  aide,  elle  pourra  avoir  trois  ou  quatre  bètes 
par  hectare,  au  lieu  d'une  ou  d'une  et  demie  qu'elle  a  maintenant,  et 
elle  pourra  faire  en  Angleterre  des  exportations,  sans  les  regretter. 

H.  Pommier  fonde  son  espoir  de  baisse  sur  cette  circonstance  qu'on 
n'a  pas  encore  proclamé  la  liberté  intérieure  du  commerce  de  la  viande 
et  supprimé  le  privilège  des  bouchers,  qui  prélèvent  une  augmentation 
de  25  à  26  centimes  par  livre  sur  le  prix  des  producteurs. 

M.  de  Béhagijk  croit  que  Tinsécurité  des  années  4848  et  1849  a  décou- 
ragé la  production.  II  entre  aussi  dans  quelques  détails  relatif  à  oe 
monopole  de  la  boucherie,  dont  il  a  eu  déjà  occasion  d'entretenir  la  So- 
ciété. Avec  la  liberté  de  la  boucherie  cesseraient  toutes  les  entraves  que 
les  éleveurs  trouvent  sur  les  marchés,  et  que  rencontreraient  ceux  qui 
voudraient  fonder  de  grandes  boucheries,  en  vue  de  diminuer  les  frais 
généraux  des  bouchers,  qui,  de  leur  aveu,  entrent,  dans  le  prix  de  la 
viande,  dans  la  proportion  énorme  de  âô  à  26  centimes  par  livre. 

Dans  rétat  actuel ,  quand  la  viande  est  chère  ^  les  bouchers  font  la  loi 
à  leurs  clients;  ils  ne  sont  point  intéressés  à  solliciter  la  consommation. 
Us  sont  organisés  pour  vendre  un  bœuf  ou  un  bœuf  et  demi  seulement;  il 
ne  peut  s'établir  de  plus  grandes  boucheries ,  parce  que  les  règlements 
ne  permettent  pas  de  prendre  des  ouvriers  où  l'on  veut.  En  ce  moment, 
les  gros  bouchers  seuls  achètent  aux  producteurs ,  pour  revendre  aux 
petits;  avec  la  liberté  du  commerce,  les  petits  pourraient  acheter  direc- 
tement. On  ne  peut  faire  sortir  delà  viande  sans  des  formalités  gênantes; 
avec  la  liberté  du  commerce ,  on  réexporterait  la  basse  viande  qui  ne 
peut  se  vendre  dans  la  capitale,  et  on  irait  la  vendre  au  dehors  ;  on  pott^ 
rait  encore  faire  vendre  à  bras  dans  les  quartiers  éloignés  du  centre, 
comme  on  le  fait  pour  d'autres  substances ,  et  ce  qui  n'est  pas  permis 
pour  la  viande.  Le  droit  d'octroi  est  un  grand  obstacle  à  l'approvision- 
nement, et  son  taux  une  cause  directe  et  indirecte  de  cherté  :  il  y  a  54  fr. 
de  droit  d'entrée  à  Paris  et  pour  certaines  provinces;  il  n'en  coûte  guère 
plus  pour  conduire  un  bœuf  à  Londres  *. 

i  y.  t.  XXYHI,  !'•  série,  p.  3St8,  le  Compte  rendu  de  la  séance  du  10  mars  1851. 
Dans  cette  réunion  la  Société  s^était  entretenue  du  monopole  de  la  boucherie  et 
du  droit  de  douane  sur  les  bestiaux  étrangers,  et  M.  de  Béhague,  présent  à  it 
séance,  avait  donné  de  curieux  détails  sur  l'organisation  de  labouoherie  parisienoe. 
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Lb  Matéiiil  àgricou,  oa  Description  et  Examen  des  instruments,  des 
machines  et  des  outils,  par  Aug.  Jourdier,  ancien  fermier,  etc.  —  Un 
petit  volume  de 250  pages;  Paris,  Hachette,  1865. 

On  a  eu,  en  France,  Theureuse  idée  d'imiter  cette  foule  de  petits 
lifres  qu'on  trouve  en  Angleterre  à  toutes  les  stations  de  chemins  de 
fer,  et  qui,  par  leur  format  commode,  par  leur  prix  modique,  engagent 
le  voyageur  à  les  acheter,  à  les  mettre  dans  sa  poche,  et  à  les  parcourir, 
tout  en  allant  d'un  bout  du  pays  à  l'autre  ;  parmi  eux  se  trouvent  beau- 
coap  de  manuels  sur  des  sujets  agricoles,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins 
recherchés.  Combien  de  fois  j'ai  lu  ainsi  d'excellents  petits  traités  sur  les 
eotef ,  les  pigs,  les  sheep,  les  implements,  les  tnanures,  etc.  !  Bien  que  le 
goût  pour  l'agriculture  soit  in6niment  moins  répandu  chez  nous  que 
diez  nos  voisins,  la  Bibliothèque  française  des  chemins  de  fer  contient 
aussiquelqnes  volumes  sur  des  sujets  ruraux,  et,  dans  le  nombre,  il  est 
iuiile  de  remarquer  un  charmant  petit  livre  bleu,  avec  ce  titre,  qui  aurait 
fiut  reculer  tout  le  monde  dans  d*autre$  temps,  et  qui  aujourd'hui  n'a 
pas  semblé  trop  effrayant  à  l'éditeur  :  lb  Matériel  agricole  ! 

Quelle  que  soitTélégance  du  format,  et  bien  que  faisant  partie  d*une 
collection  destinée  en  apparence  à  divertir  des  désœuvrés,  k  Matériel 
agricole  est  un  ouvrage  sérieux.  L'auteur  est  un  homme  compétent,  un 
ancien  fermier,  qui  écrit  très-bien  sur  Tagriculture,  après  avoir  très-bien 
cultivé  lui-même.  Il  y  est  question  tout  uniment  de  charrue,  de  buttoir, 
de  bioeuse,  de  houe,  de  herse,  de  semoir,  de  machine  à  moissonner,  de 
machine  à  battre,  de  manège,  de  moteur  à  vapeur,  d*auge  à  porcs,  de 
presse  à  fromages,  etc.  Je  crois  même.  Dieu  me  pardonne,  qu'on  y  parle, 
sans  cérémonie,  de  fumier,  de  purin,  et  même  de  poudrette.  C'est  un 
traité  technique  dans  toute  la  force  du  mot.  L'auteur  a  divisé  son  sujet 
en  cinq  parties,  qui  se  suivent  dans  leur  ordre  naturel  ;  la  première  traite 
des  travaux  qui  ont  pour  but  de  préparer  la  terre  elle-même,  comme 
les  sondages,  les  défrichements  et  le  drainage  ;  la  seconde ,  des  la- 
bours et  des  ensemencements;  la  troisième,  des  récoltes  et  des  emmaga- 
sinages ;  la  quatrième,  de  l'emploi  et  de  la  conservation  des  produits  ; 
la  cinquième,  des  équipages  de  transport  ;  et,  dans  chacune,  il  fait  con- 
naître parfaitement,  soit  par  des  descriptions,  soit  par  des  figures,  les 
meilleurs  instruments  qui  s*  y  rapportent.  Un  appendice  traite  du  prix 
des  machines,  des  précautions  à  prendre  pour  les  acheter,  et  donne  la 
liste  des  meilleurs  constructeurs  connus,  avec  leurs  prix  courants. 
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Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  qa'un  pareil  livre  aurait  été  repoussé  à 
première  vue,  non-seulement  par  les  indifférents,  mais  par  les  agricul- 
teurs eux-mêmes.  Le  préjugé  parmi  euxl  était  contraire  aux  machines; 
et  quiconque  en  usait  était  considéré  comme  un  fou.  Ce  n'est  que  depuis 
quelques  années  que  le  mouvement  contraire  a  commencé.  Aujourd'hui 
les  instruments  perfectionnés  pénètrent  à  peu  près  partout.  On  com- 
prend peu  à  peu  que  ce  sont  là  des  ouvriers  qui  m  demandent  pas  de 
salaires,  et  qui  font  à  la  fois  beaucoup  de  besogne.  Les  machines  à  bat- 
tre, par  exemple,  deviennent  d'un  usage  assez  général,  soit  sous  forme 
de  machines  fixes,  soit  sous  celle  de  locomobiles  à  manège  ou  à  vapeur, 
qui  se  transportent  de  ferme  enferme.  M.  Jourdiera  même  pu  emprun- 
ter à  une  ferme  située  à  deux  heures  de  Paris,  celle  de  Bresles,  près  Cler- 
mont  (Oise),  un  exemple  d'une  série  d'instruments,  machine  à  battre, 
hache-paille,  coupe-racines,  concasseur,  etc.,  marchant  ensemble  à 
l'aide  d'une  force  commune.  Parmi  les  machines  d'une  invention  ré- 
cente, on  peut  remarquer  aussi  le  tue-teignes  imaginé  par  H.  Doyère, 
ancien  professeur  à  Tlnstitut  national  agronomique,  pour  détruire  les 
insectes  parasites  qui  dévorent  le  blé  ;  le  tue-teignes  est  entré  déjà  dans 
la  pratique,  et  son  efficacité  n'est  pas  douteuse. 

Mats  pour  que  Tusage  des  machines  agricoles  prenne  en  France 
toute  l'extension  désirable,  il  faut  deux  conditions  que  H.  Jourdier  lui- 
même  a  développées  dans  le  Journal  des  Économistes,  et  dont  on  ne 
saurait  trop  parler  après  lui.  La  première  est  une  plus  grande  facilité 
pour  l'introduction  en  France  de  machines  de  fabrication  étrangère  ;  les 
Anglais  sont  nos  maîtres  en  fait  d'instruments  aratoires ,  et  quand  un 
de  nos  agriculteurs,  pénétré  des  avantages  du  rouleau  Croskill  ou  de  tout 
autrç  implement,  veut  en  employer  un  dans  sa  culture,  il  est  obligé  de 
payer  des  droits  qui  en  doublent  et  en  triplent  la  valeur.  Nos  propres  fa- 
bricants sont  ainsi  privés  de  modèles,  et  nos  cultivateurs  entretenus  dans 
une  ignorance  préjudiciable  à  leurs  intérêts.  Il  faut  espérer  qu'à  la  suite 
de  l'Exposition  universelle,  cette  anomalie  disparaîtra.  La  seconde  con- 
dition est  plus  importante  encore  ;  il  s'agit  du  prix  du  fer.  Je  ne  revien- 
drai pas  sur  les  calculs  présentés  par  H.  Jourdier,  pour  montrer  la  perte 
énorme  que  le  haut  prix  du  fer  impose  à  Tagriculture  française;  même 
en  admettant  que  ces  calculs  soient  un  peu  exagérés,  le  fait  en  lui-même 
n'est  pas  moins  incontestable,  et  Vagriculture  n'est  pas  la  seule  indus- 
trie qui  souffre  parmi  nous,  non-seulement  du  prix  du  fer,  mais  de  l'in- 
suflisance  de  sa  production. 

En  attendant  que  ces  deux  réformes  se  réalisent,  M.  Jourdier  a  rendu 
un  véritable  service  à  Tagriculture  nationale,  en  lui  présentant  un  ré- 
sumé aussi  exact  et  aussi  complet  de  l'état  actuel  de  l'industrie  des  ma- 
chines aratoires,  et  la  Bibliothèque  des  chemins  de  fer  compte  un  bon 
livre  de  plus,  qui  ne  peut  manquer  de  populariser  des  idées  utiles. 

L.  DE  Laviigri. 
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MiifDiL  PiÀTiQui  DBS  CONSULATS  DB  TOUS  L88  PATS  {Praktisches  Handbuch 

der  Consulate  aller  Lanier),  par  Hbnrt-Bbuiard  Oppbnhku,  docteur  en 

droit,  1854.  1  vol.  in-8<^,  imprimé  à  Erlangen ,  chez  Ferdinand 

Encke. 

Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  un  savant  publiciste  allemand,  le  baron 
de  Hiititz,  en  présence  de  la  masse  d'ouvrages  spéciaux  qu'étaient  obli- 
gées de  consulter  les  personnes  qui  voulaient  étudier  Torganisation  des 
consulats  et  se  rendre  compte  des  attributions  si  multiples^  si  impor^- 
tantes  que  Tusage  a  partout  fait  conférer  aux  agents  chargés  de  la  pro- 
tection des  intérêts  commerciaux  et  maritimes,  imagina  de  fondre  tout 
ces  ouvrages  en  un  seul  et  d'en  composer  une  sorte  d'encyclopédie  des 
consulats. 

C'était  assurément  là  une  grande  et  belle  conception,  quoiqu'elle  dé- 
passât peut-être  les  forces  d'un  seul  homme,  ainsi  que  les  faits,  au  sur- 
plus ,  l'ont  prouvé,  puisque  le  Manuel  des  consulats  de  Hiititz,  après 
avoir  laborieusement  atteint  son  cinquième  volume,  est  resté  inachevé 
juste  au  point  où,  après  avoir  mis  la  dernière  main  à  l'histoire  des  ori- 
gines de  rinstitution  consulaire,  l'auteur  allait  enfin  pouvoir  aborder  la 
partie  théorique  et  pratique  de  son  œuvre. 

Ainsi  qu'il  le  dit  dans  sa  préface,  M.  Oppenheim  s'est  proposé,  par 
son  Manuel  pratique  des  consulats  de  tous  ks  pays,  de  donner  la  suite, 
le  complément  du  livre  inachevé  de  Hiititz.  Comment  s' est-il  acquitté 
de  cette  tâche  ?  Son  livre  répond-il  à  l'attente  que  le  titre  fait  conce- 
voir? Nous  répondrons  sans  hésiter  que  H.  Oppenheim  a  traité  son  sujet 
avec  une  lucidité,  une  précision  des  plus  remarquables  «  et  dans  un  ordre 
méthodique  qu'on  rencontre  trop  rarement  chez  les  publicistes  d'outre- 
Rhin.  Quant  au  titre,  il  faut  bien  le  dire,  le  livre  n'y  répond  nullement, 
ce  qui  pour  nous  ne  saurait  d'ailleurs  être  un  défaut,  car  à  nos  yeux  un 
bon  Manuel  pratique  universel  des  consulats  n'a  pas  de  raison  d'être,  ne 
se  conçoit  même  pas. 

Nous  comprenons  un  Guide  pratique  des  consuls  de  tel  ou  tel  pays 
particulier,  dans  le  genre  de  ceux  que  HM.  de  Clercq  et  de  Vallat 
ont  publié  pour  la  France;  H.  Ribeiro  dos  Santos,  pour  le  Portugal; 
M.  Magnone,  pour  la  Sardaigne  ;  H.  Bursotti,  pour  les  Deux-Siciles  ; 
MM.  Hensch  et  Kœnig,  pour  la  Prusse  ;  H.  Neumann,  pour  l'Autri- 
che, etc.,  etc.  ;  mais  un  Guide  ou  Manuel  pratique,  universel,  complet, 
pouvant  également  bien  et  indistinctement  servir  aux  consuls  de  tous 
les  pays,  c'est  là,  nous  le  répétons^  un  rêve,  une  chose  matériellement 
impossible  ;  un  publiciste  dût-il  y  consacrer  sa  vie  entière  et  vingt  vo- 
lumes in-folio. 

Nous  avons  bien  vu  entreprendre  des  études  de  législations  compa- 
rées, publier  des  concordances  plus  ou  moins  étendues  et  complètes  de 
Codes  étrangers  ;  mais  personne,  que  nous  sachions,  n'a  encore  songé, 
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même  en  AUemagoe,  à  mettre  au  jour  un  Manuel  pratique  des  magisMs 
ou  foitctionnaires  publics  de  tous  les  pays,  que  ceux-ci  s'appelassent 
|ugesy  préfets,  maires  ou  ingénieurs. 

En  ce  qui  concerne  les  consuls,  un  vade-mecum  pratique,  univeneL 
est  peut-être  encore  plus  irréalisable,  à  moins  qu'on  ne  veuille  décorer 
de  ce  titre  la  collection  complète  du  texte  des  lois,  ordonnances,  décrets, 
règlements  et  circulaires  administratives,  promulgués  dans  tous  les  pays 
qui  se  sont  approprié  l'institution  consulaire  ^. 

Du  reste,  H.  Oppenheim  partage  sans  doute  au  fond  l'opinioD  que 
nous  Tenons  de  développer  relativement  à  un  Guide  pratique  universel 
des  consuls,  car  son  Manuel  n'est  en  réalité  qu'une  analyse  des  règle* 
ments  consulaires  de  plusieurs  pays,  et  un  parallèle  critique,  une  sorte 
de  concordance  entre  les  dispositions  les  plus  saillantes  de  ces  mêmes 
règlements. 

A  ce  point  de  vue,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  l'ouvrage  de 
M.  Oppenbeim,  qui  a  été  fait  avec  un  soin  des  plus  consciencieux,  et  qui 
abonde  en  matériaux  puisés  à  des  sources  officielles  ou  dans  les  meil- 
leures publications  spéciales  sur  la  matière,  est  un  bon  livre,  qui  mérite 
d'être  lu  et  qui  sera  toujours  consulté  avec  fruit.  Dehsupk. 


Notions  fondàmbhtaubs  d'^cononu  sociale  bt  w  scisncb  do  coûta 
{Noxioni  diecùnomia  sociale,  etc.)i  adaptées  à  rintelligence  des  élèves 
des  écoles  élémentaires  supérieures  et  des  cours  spéciaux,  par  le  doc- 
teur Angblo  Fàvà,  inspecteur  des  écoles  primaires.  Turin,  Paravia, 
i853.  1  petit  volume  de  100  pages. 

H.  le  docteur  Fava  a  voulu  mettre  entre  les  mains  des  maîtres  et  des 
élevés  des  écoles  élémentaires  sardes  une  série  de  notions  sur  le  com- 
merce et  l'économie  sociale,  qu'il  a  aussi  intitulées  séparément  Premi' 
res  Lignes  de  science  commerciale  et  Notions  élémentaires  déconomie  so- 
ciale. Ce  sont  deux  sujets  qui  vont  en  effet  bien  ensemble. 

Dans  le  premier,  H.  Fava  a  méthodiquement  classé  une  série  de  petits 
articles  dans  lesquels  il  initie  ses  lecteurs  à  la  connaissance  de  Tobjet  du 
commerce  et  de  son  importance,  des  monnaies  et  des  signes  représenta- 
tifs qu'il  emploie,  aux  diverses  branches  qui  le  composent,  aux  opéra- 
tions auxquelles  il  donne  lieu  et  aux  institutions  telles  que  banques,  bour- 
ses, sociétés,  Chambres  de  commerce,  consulats,  entrepôts,  postes,  eU;-. 
qui  le  facilitent  et  le  développent. 

Dans  la  deuxième  partie,  l'auteur  consacre  une  vingtaine  de  pages>  qui 
forment  autant  de  chapitres,  à  une  vingtaine  des  principales  questiom 
de  la  science  économique. 

La  première  partie  nousa  semblé  mieux  réussie  que  la  seconde,  qui,  daos 

*  Une  collectioo  de  oe  genre  a  été  publiée  il  y  a  trois  ans,  par  H.  le  btron  de 
Cusy,  sous  le  titre  :  Règlements  consulaires  (PBurops  et  éTÀmériquê^  1  vol.  ia-S. 
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nùt  autre  édilioa  devrait  être,  selon  nous,  améliorée.  Tout  ne  nous 
parait  pas  exact,  quant  à  l'orthodoxie  des  doctrines,  quant  aux  opinions 
prêtées  aux  maîtres*  et  quant  aux  ouvrages  dont  il  recommande  la  lec- 
ture aux  étudiants  d'économie  politique.  C'est  ainsi  que  l'auteur  a  été 
induit  en  erreur  par  ses  lectures  au  sujet  des  idées  de  Halthus  sur  la 
population,  de  Rossi  sur  la  mesure  de  la  valeur  ;  c'est  ainsi  qu'il  met  au 
nombre  des  premiers  ouvrages  à  lire  les  Nouveaux  Principes  de  Sismondi, 
ceux  de  H.  Carey ,  les  Cmtradictùms  de  M.  Proudbon ,  dont  la  lecture  n'est 
proâtaUe  qu'à  des  esprits  fermes  et  exercés.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a 
d'utiles  notions  dans  le  livre  de  H.  Fava,  particulièrement  sur  les  grands 
principes  de  la  liberté  du  travail  et  du  commerce.       Josbph  Gaxrur. 
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SoHHAiRi.  La  mort  de  Tcmpereur  Nicolas,  l*opinion  publique,  la  Bourse  et  le  lélé« 
graphe— Remaniement  du  cabinet  anglais.— Rentrée  de  M.  deBruckdans  le  cabinet 
auiricliien.  —  Situation  financière  de  la  France;  rapport  du  ministre  des  finances; 
ehifflrede  ta  dette  flottante.  —  Longueur  des  chemins  de  fer  ciécutés.  ^  Projet 
de  réforme  douanière  en  Belgique  i  réduction  des  tarifa  ;  suppression  desilroltsdif- 
léreotieU.  —  La  loi  des  couvents  dans  les  Etats  sardes;  abus  qu*elie  réforme.— Le 
Palais  de  Sydenham;  ce  qu'il  a  coûte  et  ce  qu*il  produit.  —  Mort  de  M.  J.  Hume. 

La  mort  de  l'empereur  Nicolas,  arrivée  d'une  manière  si  imprévue, 
si  foudroyante,  est  un  grand  événement  politique;  mais  c'est  aussi  un 
grand  événement  économique,  qu'il  &ut  consigner  ici.  Peu  de  jours  se 
sont  écoulés  depuis  cette  disparition  du  puissant  monarque  qui  a  entamé, 
il  y  a  deux  ans,  à  peu  près  à  pareille  époque,  la  croisade  de  la  prétendue 
foi  orthodoxe,  et  déjà  des  milliers  de  commentaires  ont  circulé  sur  Top- 
portunité  et  l'utilité  de  cette  mort,  et  sur  la  portée  de  la  proclamation 
de  son  fils  et  successeur  au  point  de  vue  de  la  paix  et  de  la  cessation  de 
ceUe  effroyable  consommation  d'hommes,  d'intelligences  et  de  capitaux, 
qui  se  fait  en  Crimée.  Cette  avidité  générale  des  esprits,  cette  soif  per- 
ioanente  de  la  paix  est  un  symptôme  consolant  à  constater. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Nicolas,  sur  qui  l'histoire  semble  devoir 
bire  retomber  en  grande  partie  la  responsabilité  des  malheurs  de  la 
guerre,  a  produit  une  forte  hausse  dans  toutes  les  Bourses,  y  compris 
celle  de  Saint-Pétersbourg  !  C'est  une  autre  expression  du  même  sympttoie 
que  nous  venons  de  signaler.  Nicolas,  depuis  trois  années,  apparais- 
sait comme  un  perturbateur  du  repos  de  l'Europe;  et  il  y  a  dans  cette 
juste  appréciation  une  leçon  à  l'adresse  des  ambitieux  de  son  école. 

La  fin  du  czar  a  montré  une  fois  de  plus  la  prodigieuse  révolution  opérée 
dans  la  propagation  des  nouvelles  des  événements  impartants  par  le  té- 
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légraphe  électrique.  Nicolas  s'est  éteint  le  2  mars  (18  février  du  calendrier 
russe);  peu  d'heures  après  la  nouvelle  était  à  Berlin,  à  Stuttgaid,  à  la 
Haye;  le  soir,  à  Londres,  lord  Clarendon  en  entretenait  le  Parlement;  et 
les  compositeurs  des  journaux  de  Paris  l'avaient  devant  leurs  casses, 
d'où,  en  quelques  heures  et  grâce  à  la  machine  à  vapeur  et  à  la  presse 
mécanique,  elle  allait  provoquer,  dans  l'esprit  des  lecteurs  des  feuilles  da 
3  mars,  de  sérieuses  réflexions  sur  l'instabilité  des  choses  humaines,  à 
commencer  par  les  plus  grands  de  la  terre. 

•—  La  proposition  de  M.  Rœbuch  ayant  suivi  son  cours  au  sein  de  li 
Chambre  des  communes,  et  celle-ci  ayant  persisté  à  vouloir  l'enquêle  sur 
les  désastres  de  Crimée,  trois  membres  du  cabinet  anglais  ont  été  con- 
duits à  donner  leur  démission  :  ce  sont  sir  James  Graham,  sir  Sidoey 
Herbert  et  M.  Gladstone,  membres  du  cabinet  Aberdeen.  Lord  Palmer- 
ston  (et  la  Chambre  s'y  est  prêtée)  a  pu  manœuvrer  pour  éviter  une 
nouvelle  dislocation  ;  lord  Russell  a  consenti  à  se  charger  du  départe- 
ment des  colonies  ;  sir  George  Grey,  qui  occupait  ce  département,  est 
passé  à  celui  de  l'intérieur,  où  il  remplace  sir  Sidney  Herbert.  La  chan- 
cellerie de  TEchiquier  a  été  donnée  à  sir  George  Cornwall  Lewis,  en 
remplacement  de  H.  Gladstone,  et  sir  Charles  Wood  a  passé  à  la  direc- 
tion de  l'amirauté,  en  remplacement  de  sir  James  Graham. 

Au  point  de  vue  économique  et  financier,  nous  devons  regretter  Té- 
loignement  de  H.  Gladstone,  qui  a  si  bien  marché  sur  les  traces  de  sir 
Robert  Peel.  Nous  verrons  son  successeur  à  l'œuvre;  il  est  vrai  quil  ar- 
rive dans  un  bien  mauvais  moment  pour  les  réformes. 

—  La  rentrée  de  H.  de  Bruck  dans  le  ministère  autrichien  en  qualité 
de  ministre  des  finances  est  d'un  bon  augure  pour  la  conduite  des  af- 
faires de  ce  pays,  et  pour  la  continuation  des  réformes  économiques. 
H.  de  Bruck,  ancien  directeur  du  Lloyd,  a  déjà  été  ministre  du  com- 
merce, et  on  se  rappelle  qu'il  avait  adressé  (1850)  ^  aux  divers  États  al- 
lemands un  mémoire  sur  les  moyens  d'asseoir  leurs  rapports  économiques 
sur  une  base  commune. 

—  Peu  de  temps  après  son  entrée  aux  finances,  M.  Magne  a  voulu 
marquer  la  situation  financière  de  la  France,  et  il  a  adressé  à  l'Empereur 
un  rapport  que  nous  publions  dans  cette  livraison  (p.  41  i).  H.  le  minis- 
tre commence  cet  exposé  par  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  dé- 
couverts des  budgets  antérieurs ,  en  remontant  même  au  delà  de  la 
révolution  de  1848.  Il  annonce  que  le  budget  de  1853  est  en  voie  de 
règlement,  et  que  celui  de  1854,  en  cours  de  liquidation ,  se  balance» 
par  un  déficit  de  60  millions. 

Les  exercices  antérieurs  qui  sont  clos  imposent  au  Trésor  une  charge 
actuelle  de  700  millions,  dont  S92  pour  les  exercices  antérieurs  à  1848, 
3  millions  pour  celui  de  1848, 382  millions  pour  ceux  de  1849, 1850, 4851 

V V.  volume  XXV,  1«  série,  p.  313-  , 
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eti852,  S3  millions  pour  celui  de  1853.  L*an  dernier,  à  pareille  époque, 
la  dette  flottante  était  de  697  millions.  En  déduisant  du  total  de  700  mil- 
lions les  65  millions  de  bons  dus  à  la  Banque,  qui  sont  remboursables  par 
termes  annuels  de  5  millions,  ainsi  que  les  fonds  de  dotations  de  secours  mu  - 
tuelset  de  la  caisse  des  retraites  ecclésiastiques^qui  ne  sont  pas  remboursa* 
Ues,  M.  le  ministre  arrive  au  chiffre  de  693  millions,  et  il  dit  :  a  Les  élé- 
ments dont  cette  somme  est  composée  n'ont  rien  que  de  normal  et  de 
rassurant.  La  partie  la  plus  mobile,  celle  qui  exige  le  plus  de  vigilance, 
je  veux  parier  des  bons  du  Trésor  remis  à  divers,  et  des  fonds  des  Cais- 
ses d'épargne,  est  réduite  à  des  limites  convenables  :  les  bons  du  Trésor 
ne  dépassent  pas  218  millions,  et  les  fonds  des  Caisses  d'épargne  180  mil- 
lions. D 

M.  le  ministre  des  finances  ajoute,  au  sujet  de  la  guerre  et  des  deux 
emprunts  qu'elle  a  nécessités  :  a  Je  n*ai  pas  parlé  des  frais  extraordinai- 
res occasionnés  par  la  guerre  d'Orient,  auxquels  doivent  pourvoir  les  res- 
sources fournies  par  les  deux  emprunts.  Un  compte  particulier  en  sera 
rendu  à  V.  M.  aussitôt  que  la  liquidation  des  dépenses  permettra  d'en 
préciser  les  résultats,  d 

—Avant  de  quitter  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  M.  Magne  a  aussi  adressé  à  l'Empereur  un  rapport  sur  les  faits 
accomplis  en  1854  dans  les  voies  de  communication.  L'abondance  des 
matières  nous  force  à  ajourner  la  reproduction  de  ce  document,  duquel 
il  résulte  qu'en  1854  on  a  mis  en  exploitation  600  kilomètres  de  chemins, 
et  on  a  préparé  Texploitation  d'un  millier  de  kilomètres.  Ainsi,  la  lon- 
gueur de  ces  nouvelles  voies^  qui  était,  avant  la  Révolution  de  1848,  de 
2,000  kilomètres,  sera  à  la  fin  de  l'année  de  6,000  kilomètres.  Nous  ne 
parlons  que  des  lignes  exécutées. 

—  Le  gouvernement  belge  vient  de  soumettre  aux  Chambres  un  pro- 
jet de  réforme  douanière.  C'est  le  même  projet  qui  a  été  présenté  il  y  a 
deux  ans.  L'exposé  des  motifs  a  été  déposé  dans  la  séance  du  19  janvier 
1853;  mais  c'est  seulement  le  15  février  que  H.  Mercier  en  a  présenté  le 
rapport  au  nom  de  la  Commission  centrale.  Ce  projet  porte  sur  divers 
produits  :  fil  d'acier,  bois  de  construction,  boissons  fermentées^  borax, 
bouille,  cordages,  Quivre,  chiffons,  drogueries,  tan,  fer,  huile  de  pois- 
son, laines,  peaux,  salpêtre  et  vins. 

Un  autre  projet  de  loi  porte  suppression  du  système  des  droits  diffé<- 
rentiels,  en  le  [conservant  pour  le  café  seulement  jusqu'au  1*'  janvier 
1857. 

—  La  Chambre  des  députés  sardes  a  adopté,  à  la  majorité  de  95  contre 
64,  le  projet  de  loi  ayant  pour  but  la  suppression  des  couvents,  en  tant 
que  personnes  civiles;  la  dissolution  de  quelques-uns  de  ces  établisse- 
inents  reconnus  inutiles  ou  dangereux ,  et  une  meilleure  distribution  des 
revenus  entre  les  évéques  et  les  établissements  religieux.  L'ordre  des 
choses  que  ce  projet  doit  changer  a  engendré  des  anomalies  criantes. 
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Ainsi,  il  y  a  des  ecclésiastiques  extraordinaireinent  ridies,  et  d'au- 
tres extraordinairement  pauvres  ;  des  évéques  ont  100,000  fr.  de  reve- 
nus, d'autres  n'en  ont  pas  10,000.  La  même  chose  pour  les  paroisses. 
L'État  est  obligé  de  venir  au  secours  d'un  grand  nombre  de  curés,  quand 
le  revenu  ecclésiastique  est  miadruple  de  la  somme  de  tous  lea  revenus 
consacrés  au  même  objet,  en  Belgique,  pays  à  peu  près  équivalent  ao  Pié- 
mont en  population  et  en  étendue,  supérieur  en  richesse  et  non  moios 
catholique. 

Les  évoques  ont  pour  la  plupart  protesté  contre  ce  projet  de  .loi,  et 
leurs  partisans  ont  été  jusqu'à  dire  que  les  malheurs  domestiques  du  roi 
(qui,  par  une  fatalité  bien  cruelle,  a  perdu,  à  peu  de  jours  d'intervalle, 
sa  mère,  la  reine  et  son  frère  le  duc  de  Gènes)  sont  la  juste  punition  de 
l'attentat  du  gouvernement  contre  TÉglise  ! 

Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  a  dit,  dans  un  monitoire  adressé  à  un  Con- 
sistoire, que  ce  projet  de  loi  «  est  en  opposition  à  la  fois  avec  le  droit  na- 
turel, divin  et  social  ;  qu'il  favorise  manifestement  les  erreurs  si  perni- 
cieuses du  socialisme  et  du  communisme.  » 

Il  n'y  a  que  sept  ans  que  des  fanatiques  imbéciles  ont  poignardé  Rossi, 
mais  il  y  a  plus  d'un  siècle  entre  la  politique  papale  de  1847-^8  et  celle 
de  1854-55.  Ceux  qui  crient  à  la  spoliation  oublient  que  ces  biens  ont  été 
acquis  à  la  faveur  d'un  monopole  concédé  par  l'Etat,  et  que  celui-ci  ne 
fait  que  supprimer  ou  modifier  les  abus  du  monopole.  S'il  n'y  avait 
pas  monopole,  l'argument  papal  serait  plus  embarrassant. 

—  Le  rapport  des  directeurs  du  Palais  de  Cristal  de  Sydenbam  con- 
state que  la  somme  des  dépenses,  jusqu'au  31  décembre  dernier,  a 
monté  à  28  millions  de  francs.  Le  20  juillet  dernier,  les  directeurs  con- 
stataient qu'outre  les  25  millions  versés  par  les  actionnaires,  7,500,000  fr. 
devenaient  nécessaires  pour  terminer  les  travaux.  —Les  recettes,  depuis 
l'ouverture  du  Palais,  le  10  juin  1854,  jusqu'au  31  décembre,  se  sont 
élevées  à  1,400,000  fr.,  qui  ont  été  produits  par  Tadmission  de  156,23i 
visiteurs.  Les  billets  de  saison  ont,  en  outre,  apporté  dans  la  caisse  de  la 
Compagnie  près  de  1  million  de  fr.  Les  terrains  autour  du  Palais,  loués 
par  la  Compagnie,  ont  rapporté  520,000  fr.  La  dépense  de  la  Compagnie, 
pendant  le  môme  semestre,  s'est  élevée  à 600,000 fr.,  sans  parler  d'une 
dépense  extraordinaire  d'environ  250,000  fr.,  nécessitée  par  la  cérémonie 
d'ouverture.  Pendant  les  sept  mois  que  le  Palais  a  été  ouvert,  le  bénéfice 
net  a  monté  à  1,800,000  fr. 

—  Le  Parlement  anglais  a  perdu  M.  Joseph  Hume,  un  de  ses  plus  la- 
borieux et  de  ses  plus  utiles  membres. 

Instruit,  libéral,  indépendant  des  partis,  traqueur  infatigable  des  abus 
ministériels  et  budgétaires  ,  H.  Hume  sera  difficilement  remplacé. 
Pendant  sa  longue  carrière  parlementaire,  M.  Hume  s'est  associé  a  tou- 
tes les  mesures  de  progrès.  11  était  au  nombre  des  orateurs  delà  célèbre 
ligue  contre  les  céréales,  qui  a  amené  la  réforme  commerciale. 

Paris,  le  14  mars  1855.  Joseph  Garnibb. 

Errata.  -*  Dans  le  dernier  numéro,  p.  161, 166  et  172  lises  dans  les 
notes  :  Revue  encyclopédique,  au  lieu  de  :  Revue  britannique. 


U  Gérant  responsable,  GUlLLAUlttlN. 
FIN    bU  TOUS  ClKQUlfeMB  DE  LA  DEUXIÈME  SÉRIE. 


TABLE  DES  MATIÈRES  DU  TOME  CINQUIÈME. 

DEUXIÈME    SÉRIE. 


No  il.  —  15  Janvier  1855. 

PMM. 
lotrodociion  à  la  quatorzième  année,  ptr  M.  Joseph  Gabhibb,  rédacteur  en  chef.  5 
De  rémigration  européenne  au  dii*neufième  s\èciii,  par  M.  HouAcn  Sat.  .  .  9 
Delà  forcedes  choses,  envisagée  comme  instrument  des  réformes  économiques, 

par  M.  Loois  ReTtAVD,  membre  de  i'InitUut if 

Eludes  snr  la  population  et  la  charité.  —  Les  systèmes  opposés  k  celui  de  Mai- 

tbus,  par  M.  6.  DUPmriroDK A3 

Revue  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  poliiiqoes,  par  M.  Ch.  VBnoic.      79 
OsiaBPOHDANCB.  —  Tables  de  morialitc.  —  Sur  la  Table  de  mortalité  em- 
ployée par  la  Caisse  de  retraite  établie  par  le  goufemement  belge,  par  M.  À. 

QOETBLBT 91 

Leilre  de  M .  Liagre,  capiuine  du  génie  et  observation  du  rédacteur  en  chef.  .      95 

Erratum  de  M.  X.  H 99 

Le  commerce  et  le  monautopule.— Nouvelle  lettre  de  M.  JoBABD^en  réponse 

à  des  observations  de  M.  Joseph  Gaknibb.  avec  des  notes  de  ce  dernier»    100 
Leilre  de  M.  Frédéric  Passt,  au  sujet  de  la  défense  du  monautopole,  par 

M.  JOBABD lOS 

Sur  la  terminologie  des  diverses  catégories  de  consommation.  — >  Lettre  de 
M.  Chbbbulibb»  suivie  d*observaiions,  par  M.  Josbph  Oabnibk.  .  .  .  ••    110 
Criie  commerciale  aux  Etats-Unis,  par  M.  Gourcbllb-Sbhbuil.  ••••..    lli 

Tendances  économiques  de  Tinsurrection  chinoise 110 

Brumif.  —  Message  de  M.  F.  Pierce,  président  des  Etats-Unis  :  situation 
ânancière;  —Tarir  ;—  Postes;— Terres  publiques  ;—  Chemins  de  fer,  etc.  .      ItS 

Revenu  public  de  T Angleterre  (royaume-uni)  en  185i 1S8 

Bourse  de  Paris,  décembre  1854 Itg 

Situation  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales,  aux  to  août,  14  sep- 
tembre, 19  octobre,  9  novembre,  14  décembre  1854,  11  janvier  1855.   ...    119 
Noijce  sur  les  Iravaux  économiques  de  Léon  Faucher,  par  M.  Michel  Chb- 

TALiBB,  membre  de  Tlnsiitut 181 

Société  d*économie  politique.  —  Des  fondements  du  droit  de  propriété,  par 
MM.  QttijanOy  Gourcelle-Seneuil,  Henri  Galos,  Dupuit,  Pellat,  Michel  Chevalier, 

de  Fontenay,  Joseph  Garnier  et  Léonce  de  Lavergne 141 

Cheosiqob,  par  M.  JosBPH  Oabhibb IM 

N«  li.^  15  Févfùr  1855. 

Analyse  du  phénomène  de  la  production,  par  M.  Josrph  GabnirB 161 

Eiai  et  tendance  de  la  propriété  foncière  en  France  an  dix-neuvième  siècle,  par 

M.Ehilb  Bbihcabb 173 

L'économie  politique  dans  les  grands  journaux,  par  M.  6.  nuPuTNonB.  ...    900 
I>e  b  force  des  choses,  envisagée  comme  instrument  des  réformes  économiques, 

parM.  L.Bbtbacd,  membrederinstitut 908 

R^erches  sur  la  renaissance  de  i*iiidustrie  au  moyen  &ge,  par  M.  Mobbao 

DK  Joii!f  is,  membre  de  Tlnstitut 917 

Réflexions  sur  le  prix  probable  des  céréales  à  Rome  pendant  les  trois  premiers 

siitles  de  la  république,  par  M.  Edouabo  Rossi 935 

Le^  vingt  questions  de  M^  JoBABosur  la  concurrence,  suivies  de  vingt  réponses, 

par  M.  JosBPH  Gabnibb 947 

CoaaiispoNDANCB.—  Production.—  Gonsommatlon .  -*  Luxe.— Terminologie.— 

LeUre  de   M.   Asghbbmanfi 950 

Mesures  économiques  et  elTels  de  la  reforme  postale  en  Hollande  (extrait 
d*one  lettre  de  M.  H.GonBFBOi,déDuléaux  états  généraux,  à  M.  J.  Garnier.)    960 

Une  singulière  réclamai iou  sur  papier  timbré 968 

BcuBTi!r.— Opérations  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales,  pendant 

l'année  1854  (Compte  rendu  de  M.  d'Aboout,  gouverneur) 985 

Bourse  de  Paris,  janvier  1855 971 

Silnaiion  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales  aux  14  septembre,  19 

octobre,  9  novembre,  14  décembre  1854,  14  janvier,  8  février  1855.  ...    979 
Siiuaiion  du  paupérisme  on  Franeo  oi  de  rtdnfnlsirBtioQ  des  secours  k  do- 


480  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

micile,  ei trait  dD  rapport  de  M.  le  baron  de  Wattbtille,  inspecteur  gé- 
néral de  l'assistance  publique S7i 

Emprunt  de  500  millions  :  Décret.  ^  Rapport  du  ministre  des  fiuances.  — 

Décret  relatifà  la  souscription. 2&S 

Electeur  et  candidat,  extrait  de  VEconomiste  belge,  par  M.  G.  de  Molikaii.  i93 
BuMOGRÀPHiB.  —  Du  commerce  des  grains  et  des  mesures  à  prendre  en  cas  de 
cherté,  par  le  doctfur  GuiUaume  Roscher,  professeur  d*économie  poliiiqoe 

pratique^  traduit  de  Tallemand  par  M.  Block tti 

Les  Banques  {die  Banken),  par  M.  Otto  Bvbner  (Compte  rendu  par  M.  Goui- 

gbllb-Scnbuil) W 

Produits  et  impôts  en  France  pendant  Tannée  1854,  par  M.  Josbph  Gabribi.  .  30â 
Société  d'économie  politique.  —  Discussion  sur  le  sens  à  attacher  à  TexpresaoD 
matières  premières;  —  sur  l'argument  qu'en  tirent  les  adversaires  de  la  K- 
forme  douanière  ;— et  sur  la  question  de  savoir  si  les  matières  premières  sooi 

les  premiers  produits  à  dégrever 308 

.Chboniqub,  par  M.  Joseph  Garuibb 313 

N<»  11.  —  15  Mars  1855. 

L'économie  politique  est  une  véritable  science,  quels  en  sont  les  principes, 
par  M.  Ubhri  Baodrillart 321 

Enquête  ofQcielle  sur  le  système  prolecteur,  par  M.  Ad.  Blaisb  (des  Vofges).  316 

De  la  population  et  de  la  richesse  de  la  France  au  dis-huitième  siècle,  \m 
H.  RÂUDOT.  ex-représentant 361 

Système  Qnancierde  la  Frauce,  par  H.  le  marquis  d'Audivfrbt  (Compte  rendu 
par  M.  G.  nu  Puticodb) 393 

La  propriété  foncière  et  les  populations  agricoles  de  la  Lombardie,  par  M.  Etieooc 
Jacini  (Compte-rendu  par  M.  Coorcelle-Senbcil).  .  ; 3M 

Rapport  sur  la  situation  ttnancière  de  la  France  en  février  1855,  par  M.  Magke.  411 

Résultats  sommaires  du  commerce  extérieur  de  la  navigation  de  la  France  peu- 
dant  l'année  1854  elles  années  précédentes,  par  M.  Joseph  Garnibb.  .  .   il' 

GoRRBSPoiiDANCB.  --  Du  charlatanisme  se  faisant  commerçant,  ou  plutOi  du 
commerçanl  passant  au  charlataulsme.  —Lettre  de  M.  Bèrbs ili 

Bulletin.  —  Emigration.  —  Décret  réglementaire  précédé  d'un  rapport  aa 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  par  M.  Heob- 
TiER,  directeur  général  de  l'agriculture  et  du  commerce i^ 

Situation  du  paupérisme  en  France  et  de  l'administration  des  secours  à  do- 
micile (suite  et  Gn),  par  H.  deWATTBTiLLB M 

Situation  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales  aux  12  octobre,  9  do- 
vembre,  14  décembre  1854,  11  janvier,  8  février,  8  mars  1855 ^ 

Bourse  de  Paris,  février  1855 ^"i 

Société  d'économie  politique.—  Des  causes  de  la  cherté  des  subsistances el 
particulièrement  ae  la  cherté  de  la  viande ^> 

Bibliographie.  —  Le  Matériel  agricole,  par  M.  Aug,  Jourdier ^71 

—  Manuel  pratique  des  Consulais  de  lous  les  pays  {Pràktisches  Hanàbuch)^  par 
M.  Heurt-Bernard  Oppbnhbih ^^3 

—  Notions  fondamentales  d'économie  sociale  el  de  science  du  commerce  [No- 
sùmi  fimdamentaU  di  Economia),  ^T  M.  Angeio  Fava ^'^^ 

Chboniqub,  par  M.  Josbph  Gabnibr , ^ 


FIN  BB  la  table  du  TOMB  CINOUllUiB. 


TTHMRAPRII  UP.NMUIBR,  BUB  du  BGULBTARB,  7.  BATiaBOLLES, 
BMtof aid  tUêrtMr  de  Pirli. 


JOURNAL 


DBS 


ÉCONOMISTES. 


Typographie  HBNNDYBR,  rue  du  Boulefard,  7.  BiUgnolles. 
Boalef  tm  «itèrtoor  d«  Parti. 


JOURNAL 


DBS 


ÉCONOMISTES 

KETUE 
DE  LA   SCIENCE   ÉCONOMIQUE 

ET  DE   LA   STATISTIQUE. 


DEinUKlIE  SÉRIE. 


S*  aMnée. 


TOME  SIXIEME. 


(14*  mil  di  lilftiditm.  —  Anil  à  Jnii  18b5.) 


PARIS 

GUILLAUMIN  ET  G*,  LIBRAIRES, 

lAwi  11  DMniaiN  tt  I'ImmbIi  H'iiO^  **  <*  MlMtiN  ta  fntàfn  <e«miil 
WLmm  mielMUM,  14. 

iStUS 


JOURNAL 


DBS 


ÉCONOMISTES 

LES  IMPOTS  GÉNÉRAUX 

SUR  LA  PROPEIÉTÉ  ET  LE  REVENU 

DANS  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  L'IRUNDE. 

(étude  d'histoire  financière.) 


Nous  aTons  étudié  rhistoire  des  impôts  généraux  sur  le  capital  et 
le  revenu  en  Italie  et  dans  les  Pays-Bas,  où  ces  taxes  n'appartiennent 
qu'au  passé,  et  sont  depuis  assez  longtemps  supprimées.  En  nous 
occupant  aujourd'hui  de  rechercher  les  précédents  de  Yincame-tax 
britaDuique,  le  lecteur  aperçoit  que  nous  n'allons  plus  disséquer 
des  systèmes  morts,  mais  étudier  un  organisme  actif  et  vivant. 

L'idée  d'atteindre  par  une  même  taxe  les  revenus  mobiliers  et 
immobiliers  des  citoyens  a  été  très-répandue  dans  les  sociétés  eu- 
ropéennes du  moyen  âge.  Outre  les  contributions  sur  la  propriété  et 
le  revenu,  qui  ont  été  véritablement  dignes  de  ce  nom  par  une  or- 
ganisation adaptée  à  la  fin  pour  laquelle  elles  ont  été  instituées,  on  a 
levé  dans  divers  pays  des  impûts  assis,  à  la  vérité,  sur  la  même  base 
de  généralité,  mais  dont  l'organisation  défectueuse  ne  permettait 
d  atteindre,  quant  à  la  fortune  mobilière,  qu'un  résultat  purement 
fictif.  On  pourrait  ranger  dans  ce  dernier  genre  de  taxes  la  taille 
personnelle,  telle  qu'elle  était  perçue  dans  plusieurs  provinces  de 
l'ancienne  France*. 

L'histoire  financière  de  la  Grande-Bretagne  présente  des  exemples 
de  contributions  analogues  antérieures  à  Vincome-tax  proprement 
dit.  Après  avoir  rappelé  un  impôt  foncier  ou  hydagCf  levé  au 


*  Riu,  §  400,  note  a. 
S*  atiu.  T.  vu  —  is  âwa  uss. 
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onzième  siècle  par  Henri  I®%  M.  Tayler  nous  parle  d'un  teuiagekyé 
au  douzième  siècle  par  Henri  II,  upon  ail  rents  and  maveabks^. 

Les  quinzièmes  levés  sur  tous  les  biens  sous  les  règnes  d*Henri  m  et 
d'Edouard  III,  et  dont  la  véritable  nature  a  quelque  chose  de  dou- 
teux*, les  subsides  qui  les  suivirent^,  les  assessments  perçus  au  dii- 
huîtième  siècle,  sous  la  domination  du  Parlement  et  aous  le  r^ 
de  Charles  U\  ont  eu  pour  objet  la  fortune  mobilière  et  immo- 
bilière des  contribuables.  L'importance  supérieure  des  biens-fonds 
et  la  plus  grande  facilité  de  les  constater  rendaient  cependaol 
l'élément  immobilier  dominant  dans  ces  diverses  contributions; 
et  l'historien  Sinclair,  en  nous  apprenant  que  les  asses^ments  por- 
taient sur  toute  espèce  de  propriétés.^on  the.personal  andUmdedpro' 
prHy,  rapporte  aussi  qu'ils  avaient  reçu  le  nom  vulgaire  de  landrtùx, 

^  Thê  Bi$toryofth$  taamHon  in  England^  p.  4. 

*  Quin  decimam  partem  omnium  bonorum,  dit  à  ce  sujet  Tomelins,  v«  La!»- 
TAi.  M.  Tayler,  p.  5,  dit  :  fifteenths  of  allmoveables,  ce  qui  diffère  de  son  as- 
sertion sur  les  sGutages,  comme  nous  Pavons  citée  plus  haut.  H.  de  Raumer  a  tou- 
tefois considéré  aussi  ces  quinzièmes  comme  purement  mobiliers  (p.  105dutex(f 
allemand  et  194  de  la  traduction  française  de  son  ouvrage  intitulé  :  DerBriUitdie 
Besteuerungs  System.  Berlin,  18^0). 

Vold  eomment  il  s'exprime  à  cet  égard  : 

«  Déjà,  dit-il,  à  l'époque-  de  la  coocession  de  la  magna  ckaHa,  oo  avait  ac- 
cordé au  roi  d'Angleterre  un  quinzième  de  tous  les  biens  mobiliers,  qui,  <ra- 
bord  réparti  sur  les  particuliers,  le  fut,  dans  la  suite,  sous  le  règne  d*VAo\ud 
m,  sur  les  villes  et  districts,  et  il  fut  libre  aux  habitants  d*en  faire  l'estimatioD 
entra  eux.  Gel  impôt  produisit,  sous  Edouard  fil,  29,000  liv.  M.;  mats  eommeil 
ne  suffisait  pas  aux  liesoins  de  Pl^taU  on  In  doubla  «t  le  tripla  en  cxigetnt  detn 
et  puis  trois  quinzièmes.  Ce  revenu  ne  suffisant  pas  encore,  on  y  ajouta,  soie  k 
tiom  dé  subsides  ou  taxes  subsidiaires,  un  impôt  d'une  espèce  toute  differeote. 
n  comprenait  4  schellings  de  chucfue  livre  sterling  de  rente  foncière  et  t  schelliogs 
ê  deniers  de  chaque  livre  sterling  de  revenu  d*une  autre  espèce.  » 

*  Les  subsides  consistaient,  suivant  Tomiios,  en  une  perception  d«  5/18  sur 
les  revenus  fonciers,  et  de  2/15  sur  les  revenus  mobiliers.  U  premier  subside 
fut  établi  en  1379.  Ce  genre  d'impôt  ne  paraît  pas  devoir  être  confondu  avec  II 
taxe  de  20  deniers  pour  20  livres  de  terre  et  de  \  scbelling  par  livre  d*argentoQ 
d«  valeur  mobilière,  que  Tayler  rapporte  au  tèjine  d'Henri  IV  (p.  7).  Le  mêin« 
historien  mentionne,  à  propos  du  règne  d'Henri  VIII,  un  subaide  levé  eo  1544,  et 
qui  était  de  2  schel.  8  den.  in  the  pound  on  goods,  el  de  4  schel.  inthep(mai 
un  land  (p.  12).  Divers  subsides  ont  uussi  été  levés  sous  le  règne  d'EIiâabelb 
(Tayler,  p.  15).  H  résulte  de  ce  qu'en  dit  Sinclair  (Historyofthe  publie  revmet 
p.  79),  que  cet  impôt  des  subsides  était,  au  moins  pour  les  classes  ooUes,  uoiv- 
pôt  de  capitation  graduée. 

Ce  dernier  caractère  se  retrouve  très-marqué  dans  l'impôt  levé  dans  la  viogl- 
septième  année  du  règne  de  Henri  VI,  et  que.Taylera  comparé  aufproptfffytoxde 
Mtt,  dans  l'impôt  de  1513 sous  Henri  Vltl,  et  danscelui  de  1610  sous  CbtrlesK 

*  Tayler,  thê  mtteryoftàùmtion,  p.  21 . 
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signe  certain  de  la  prépondérance  du  caractère  foncier  dans  l'as- 
siette générale  de  l'imposition  <. 

Sous  Guillaume  III,  il  fut  nécessaire  de  recourir  à  de  nouvelles 
ressources.  La  guerre  contre  la  France  avait  épuisé  les  finances.  Les 
produits  de  la  douane  et  de  leicise  étaient  considérablement  dimi- 
nués*. 

Oq  établit  alors  en  1689  une  taxe  de  2  schellings,  portée  en  1693 
à  4  schellings  par  livre  sur  tous  les  revenus  provenant  soit  de  biens- 
fonds,  soit  de  pensions  ou  traitements  civils.  Â  l'égard  des  valeurs 
mobilières  qui  n'étaient  imposées  que  d'une  manière  très-incom- 
plète', la  taxe  était  calculée  sur  le  pied  de  24  schellings  sur  100 
livres  de  capital,  ce  qui,  sur  un  intérêt  de  6  pour  100,  suivant  le 
taux  de  l'époque,  constituait  la  même  proportion  du  cinquième  par 
rapport  au  revenu  imposé.  La  masse  des  revenus  atteints  par  le 
nouvel  impôt,  et  déclarés  par  les  citoyens  avec  une  exactitude  pto- 
portioDoée  à  leur  dévouement  aux  institutions  nouvelles*,  fut  éva- 
luée) environ  10  millions  de  livres  sterling^. 

La  prépondérance  de  l'élément  foncier  dans  celte  taxe  dès  son 
établissement,  lassiette  de  l'impût  d'abord  par  voie  de  déclarations 
volontaires^  et  ensuite  de  répartitions  annuelles',  la  fixité  des  con- 
tingents locaux  qui  dérivait  de  ce  système,  et  parait  avoir  été  main- 
tenue constamment  depuis  l'origine,  ne  permirent  pas  de  tenir 
compte  des  augmentations  ultérieures  de  la  fortune  mobilière,  et  ne 


*  Sinclair,  Eisiory  ofthê  p^hUo  rwenuê^  p.  172.  Dana  le  tableau  des  impôts 
levés  en  Angleterre,  de  1640  à  4 6S9,  il  comprend  six  aubaideapour  300,0001.  st., 
etleland-taop  or  varimu  asêeêtêmenU  forthêormy^  pour  St,17i,3ti  I.  st. 

'  Hallam,  Bistofrê  ûonHUtUionnOU,  t.  IV,  p.  306. 

^*  D'aprèa  Ad.  Smiihi  le  capital  employé  à  la  culture  des  terres  était  exempt  de 
l'impôt;  maia,  d*apràa  M.  de  Raumer,  lea  dettes  activée,  le  mobilier  et  la  solde 
^  militairea  jouiaaaient  aussi  d^mmunité  (traduction,  p.  199).  II  n'y  aurait  eu  de 
soumii  à  rîmpôt  que  lea  pensions»  aDOuitéa^  trailementa,  bénéfices, *iDduatrlela  et 
professionnela  (les  fonda  publics  non  compris).  V.  en  ce  sens  Tayler,  p.  52,  et 
Mâilland,  Property  and  income^taœ,  p,  26. 

*  Mac  Cullocb,  Taxation,  p.  58. 

^^UfPinanz'wissenschaft,  §  315,  note  a.  M.  de  Raumer  fait  cependant  remar- 
querque  cette  évaluation  s'appliquait  seulement  au  rerenu  foncier.  On  bonifiait  au 
propriétaire,  diaprés  le  même  auteur,  le  montant  des  rentea,  dîmes  et  redevances' 
dues  par  sa  terre  et  supérieures  à  20  sch.  Les  personnes  dont  les  biens-fonds  ne 
rendaient  pas  au  delà  de  2Q  sch.  étaient  exemptée  de  la  taxe.  Lea  fermiers  payaient 
P<Hir  les  propriétaires  et  retenaient  Timpôt  aur  les  fermages. 

*  Eneyekfédie  méthodique  des  finances^  v^  Amgletebeb. 

'  Rau,  he.  dt.,  Raumer,  p.  197  et  198  de  la  traduction  de  aon  livre,  atteitiot  la 
fixilédea  cotes  de  chaque  commune. 
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laissèrent  à  l'impôt^ous  ce  dernier  rapport  qu'une  valeur  dérisoire^ 
En  1798,  la  taxe,  qui,  après  plusieurs  variations  de  taux^  était 
levée  sur  le  pied  de  4  schellings  par  livre,  comme  en  1692,  rappor- 
tait 2,037,627  livres',  ou  environ  51  millions  de  notre  monnaie.  Sur 
ce  produit  total,  les  pensions,  les  traitements  et  la  fortune  mobilière 
[personal  estâtes)  ne  donnaient  qu'environ  150,000  livres  sterling, 
et  la  fortune  mobilière  en  particulier  ne  contribuait  que  pour  5,Sil 
livres  sterling^.  Le  comté  d'Essex,  qui  avait  un  contingent  immo- 
bilier de  88,638  liv.  10  sch.  3/4,  ne  payait  notamment  que  1  liv.  st. 
pour  son  contingent  mobilier'. 

Aussi  l'impût,  malgré  sa  généralité  légale  et  apparente,  portait-ii 
dès  lors,  comme  les  assessments  qui  l'avaient  précédé,  le  nom  de 
landrtax,  sous  lequel  il  était  notamment  mentionné  par  Adam  Smith*. 
En  1798,  le  land-tax  fut  rendu  permanent  sur  le  pied  où  il 
était  alors  de  4  sch.  par  livre,  et  sa  partie  immobilière  fut  déclarée 
rachetable,  soit  par  le  propriétaire  du  sol  grevé,  soit  même  par 
un  tiers ,  moyennant  la  remise  d'un  titre  de  rentes  5  pour  100 

^  Ad.  Smith  rapporte  déjà  que,  de  son  temps,  la  majeure  partie  des  terres  de 
TÀDgleterre  n'était  pas  imposée  au  land-tax  pour  la  moitié  de  leur  valeur  réelle, 
et  la  majeure  partie  du  capital  mobilier  de  TAngleterre  peut-être  pas  au-dessus 
du  cinquantième  de  cette  même  valeur.  L.  5,  ch.  2. 

Nous  ne  voyons  nulle  part  écrit  expressément  dans  la  loi  le  principe  de  l'assiette 
du  land'tax  par  répartition.  Mais  les  résultats  prouvent  quMl  fut,  peu  après  son  éta- 
blissement, réglé  sur  cette  base.  Son  produit,  qui  avait  été  sous  Guillaume  et  Maiîe 
de  1 ,977,713,  était,  dans  les  derniers  temps,  monté  seulement  à  2  millions  ordioai- 
rement  par  an  (Tayler,  p.  Ai  à  48).  Tout  indique  que*  les  évaluations  primitiTes 
furent  maintenues  traditionnellement.  Ainsi,  dans  le  g  48  de  Tacte  de  1692,  od 
lit  que  les  terres  et  maisons  doiveot  être  imposées  au  moins  au  double  de  1689, 
l'impôt  étant  porté  de  2  à  4  schellings.  Davenant  indiquait  déjà,  au  reste,  celte 
transformation  de  l'impôt  au  marc  la  livre  en  impôt  de  répartition,  comme  réali- 
sée de  son  temps.  Y.  le  2«  vol.  des  Reckerches  sut  les  finances,  de  Forbonoais, 
p.  319. 

*  Mac  Culloch  remarque  que  le  taux  de  l'impôt  descendit  à  1  sch.  parlineen 
1731  et  1732.  Rau  donne  pour  moyenne  3  sch.  3  p.  par  livre,  ou  16  1/4  pour  100. 

*  L'impôt  éprouva  un  petit  accroissement  dont  nous  ignorons  la  cause,  et  qui 
le  fit  peu  après  porter  à  2,057,000  liv.  st.  11  se  décomposait  ainsi  : 

Biens-fonds .1,907,920 

Biens  meubles 5,211 

Pensions 144,000 

2,057,131 

*  Y.  AccounU  and  Papen^  t.  YIII  de  1833,  et  2«  rapport  fait  à  la  Chambre^ 
communes  en  1836,  par  MM.  John  Wood  etW.Garnett,  p.  255  et  s. 

*  Blac  Culloch,  On  TaaxUion^  p.  62. 

*  Richesse  des  nations,  liv.  Y,  ch.  ii. 


PROPRIÉTÉ  ET  RETENU  DANS  LA  GRANDE-BRETAGNE.  9 

supérieur  d'un  dixième  au  montant  de  la  contribution  rachetée  ^ 
Relever  par  cet  amortissement  le  crédit  de  TEtat  et  le  cours  de  la 
rente  3  pour  100,  alors  descendue  à  50,  éteindre  un  impôt  mal  assis 
et  ne  correspondant  plus  à  la  nouvelle  distribution  des  revenus*, 
préparer  en  même  temps  la  place  d'une  nouvelle  contribution,  plus 
convenablement  répartie,  plus  large  et  plus  productive  ;  telles  parais- 
sent avoir  été  les  vues  de  Pitt  dans  le  rachat  du  land-iax^  opération 
lente  qui  avait  été  déjà  infructueusement  tentée  en  1713,  qu'un 
demi-siècle  n'a  pas  conduite  au  delà  de  la  moitié  de  son  cours'  et 
donirEchiquier  s'occupe  aujourd'hui  de  faciliter  l'achèvement*. 

Quant  aux  deux  éléments  accessoires  du  land-taXj  laissés  en  dehors 
de  la  loi  du  rachat,  et  dès  lors  soumis  à  une  répartition  et  une  comp- 
tabilité séparées  de  celles  qui  concernaient  la  taxe  rachetable^,  Tun^ 
qui  était  relatif  à  la  fortune  mobilière  proprement  dite,  a  été  aban- 
donné par  le  gouvernement  en  1833.  Le  contingent  levé  sur  les 
pensions  et  salaires  a  été,  d'un  autre  côté,  continuellement  en  dé- 
croissant par  diverses  causes,  et  notamment  par  l'extinction  de 
plusieurs  emplois  anciens.  Son  produit,  qui  était  en  1798  d'environ 
145,000  liv.,  n'était  plus  en  1847  que  de  4,522  liv.  18  sch.  4  d.  •. 
Cette  imposition  générale  du  revenu,  que  la  législation  du  land-tax 
avait  si  incomplètement  réalisée,  et  qui  avait  été  projetée  en  1701  % 
Pitt,  au  milieu  des  grands  besoins  financiers  de  son  pays,  résolut  de 
Taccomplir  d'une  manière  sérieuse,  en  perfectionnant,  conformé- 
ment à  la  tradition  de  son  pays,  l'entreprise  du  passé,  loin  d'imiter 
la  France  qui,  en  finances  comme  en  politique,  cherchait  des  voies 
d'amélioration  plus  radicales.  Il  conçut  l'établissement  d'une  nou- 
velle taxe  atteignant  toutes  les  fortunes,  à  l'exception  de  celles  que 
leur  infériorité  protégeait  contre  une  charge  nouvelle  ajoutée  sans 
compensation  à  un  système  fiscal  déjà  fort  onéreux. 

*  M.  Gladstone  a  proposé  en  i8S3de  faciliter  le  rachat  du  /and-tov,  en  deman- 
<UDt  7  i)3  pour  100  de  moins  au  lieu  de  iO  pour  100  de  plus. 

*  L'enquête  curieuse  dans  laquelle  MM.  Wood  et  Garoettontété  entendus  en 
1836  constate  que  la  proportion  du  land-iax  varie  de  5  sch.  1/4  d.  pour  la  cité 
deUndres,  à  moins  de  1|4  d.  pour  livre  à  Marylebone,  Brighton  et  Liverpool. 
^u  reste,  les  conditions  de  l'union  de  l'Ecosse  à  la  Grande-Bretagne  s'opposaient  à 
l'imposition  du  land-4ax  sur  de  nouvelles  bases  (Rau,  315,  note  a). 

'  Sur  47,600,000  francs,  valeur  du  land^ax  à  racheter  dans  Torigine,  il  en  res- 
tait ea  1844  encore  26,747,600  à  racheter  (MacCulloch,  p.  486  et 59). 
^  Discours  de  M.  Gladstone  du  18  avril  1853. 
'  Raumer,  traduction,  p.  196  et  suiv. 

*  MooimU  and  Papers  de  1847. 
'  lUiUand,  p.  25. 
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L'impôt  sur  le  revenu  ou  income-iax,  appelé  souvent  aussi  impro- 
prement proferty-tax*,  fut  voté  en  1798,  sur  la  proposition  de  ce 
célèbre  ministre,  et  après  un  discours  dont  le  publiciste  Mallet  du 
Pan  a  rappelé,  dans  un  recueil  périodique  contemporain,  l'im- 
pression puissante. 

Le  property-iaXj  dont  quelques  financiers  anglais  ont  semblé 
trouver  la  proposition  tardive  de  la  part  de  Pitt  *,  frappait  les  revenu? 
de  60  à  65  liv.  st.  d'un  faible  prélèvement  de  1/120.  Le  taux  d*^ 
l'impôt  s'élevait  ensuite,  suivant  une  série  de  proportions  ascen- 
dantes de  5  liv.  en  5  liv.,  jusqu'aux  fortunes  de  200  liv.  de  rente  et 
au-dessus,  qui  supportaient  un  impôt  de  10  pour  100. 

des  proportions  géométriques  subissaient  cependant  quelques 
modifications,  suivant  les  charges  de  fiimilles  supportées  par  les 
contribuables. 

Celui  qui  avait  plus  de  deux  enfants  légitimes  non  étabib 
déduisait  de  la  taxe,  pour  chaque  tête  d'enfant,  sur  les  rcTenu? 

de 60  à    400  liv.  st  4p.  100 

400  à  1,000  5  p.  100 

1,000  à  5,000  2  p.  100 

Au  dessus  de.  .  .  5,000  Ip.lM 

L'impôt  était  assis  par  des  commissaires  gratuits  nommés  par 
les  francs-tenanciers  des  comtés  et  les  électeurs  des  bourgs,  à  peu 
près  par  la  même  voie  que  les  membres  du  Parlement,  mais  sous 
des  conditions  d'éligibilité  moins  rigoureuses. 

Ces  commissions  étaient  assistées  et  dirigées  par  des  inspecteui^ 
appointés.  Le  revenu  des  fermiers  n'avait  pas  paru  susceptible 
d'évaluation  individuelle.  Il  était  estimé  à  forfait,  (en  Angleterre 
aux  5/4,  en  Ecosse,  à  1/2  delà  rente. 

Pitt  avait  compté  sur  un  revenu  imposable  de  102  millions  de  liv. 
st.»,  dont  il  espérait  retirer  10  millions  de  liv.  st. 

Le  résultat  trompa  son  attente,  et  le  produit  de  l'impôt  ne  dépassa 
guère  en  moyenne  5  millions  et  demi  par  an,  pendant  tout  le  temp» 
de  la  durée  de  l'impôt,  dans  cette  première  période,  Vï'est-à-dire  jus- 
qu'en 1802.  Le  properly-tax  fut  alors  aboli  à  la  suite  de  la  paix  d'A- 

'  Ce  dernier  nom  est  un  mimamer^  comme  le  dit  très-bien  Tauteur  d*UD  article 
inséré  dans  la  Revue  d^Edimbourg  de  18S3.  L'acte  de  1842  est  intitulé  :  An  m 
for  granting  duties  on  profUf,  etc. 

*  Réforme  financière  de  Parnell,  traduction  française,  p.  245,  et  Discours  de 
M.  Gladstone  en  1853. 

•  V.  Discours  de  Fox  et  Pitt,  t.  VI.  Des  Finances  de  rànglêUfre,  ptr  Bcari 
Lassalle. 
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miens  •,  laissant  un  arriéré  de  56,400,000  fr.,  dont  lef  recouvrement 
dura  jusqu'en  1824. 

Bientôt  rallumée,  la  guerre  le  fit  bien  tôt  rétablir,  mais  sur  de  nou- 
velles bases.  Pitt,  sorti  du  ministère,  combattit  en  vain  le  rétablis- 
sement de  la  taxe  qu'il  avait  le  premier  proposée». 

Les  revenus  de  150  liv.  st.  et  au-dessus  supportèrent  un. impôt  de 
5  pour  100.  Par  chaque  livre  sterling  qui  manquait  au  chiffre  de 
150  liv..  on  déduisait  4  sch.  de  la  taxe  proportionnelle  au  revenu. 
Tout  revenu  inférieur  à  60  liv.  st.  demeurait  exempt. 

En  1805  et  1806,  les  bases  de  la  contribution  furent  encore  modi- 
fiées. Dans  ce  troisième  système,  qui  fut  en  vigueur  jusqu'en  1816, 
tous  les  revenus  provenant  de  biens-fonds  ou  de  capitaux  furent  in- 
distinctement soumis  à  un  prélèvement  de  10  pour  100.  Les  reve- 
nus professionnels  furent  seuls  exempts  d'impôts,  quand  ils  res- 
taient au-dessous  de  50  liv.  st.  ',  et  sujets,  entre  50  et  150  liv.,  à 
une  taxe  progressivement  élevée  jusqu'à  10  pour  100. 

Les  catégories  adoptées  pour  la  spécialisation  de  Timpôt  et  l'or- 
ganisation du  personnel  employé  à  Tassiettç  et  à  la  perception  of- 
fraient de  frappantes  analogies  avec  l'organisation  actuelle  de  Vin- 
come-iaXf  sur  laquelle  nous  devons  bientôt  donner  quelques  détails. 

Le  produit  net  de  Tjmpôt  sur  les  dernières  bases  fut  considérable  ; 
il  avait  atteint,  en  1815,  la  somme  de  15,298,932  liv.  st.,  ou 
382,473,300  francs  *.  Un  revenu  annuel  de  près  de  400  millions 

'  Une  pétition  de  la  cité  de  Londres  du  10  mars  180Î  demandait  le  rappel 
de  {'tneome^tax  comme  inquisitorial,  hostile  à  la  morale  et  à  la  liberté,  nui- 
sible au  commerce  et  injuste  par  la  confusion  faiie  entre  le  revenu  certain  et  le 
Rvenu  précaire  (Tayter,  p.  55j.  Ces  motifs  furent  reproduits  en  1812  et  1816 
(Taylcr,  60  et  70). 

"  Tayler,  p.  55. 

'  Les  artisans,  artistes  et  manufacturiers  étaient  en  outre  exempts  d'impôt 
lorsqu'ils  établissaient,  par  des  certificats,  que  dans  aucune  semaine  de  Tannée 
précédente  ils  n*avaient  gagné  au  delà  de  50  scbellings,  et  qu'ils  n'av«tîcnt  pas 
d'iilleurs  au  delà  de  5 1.  st.  de  revenu.  Toutes  les  déductions  relatives  au  nombre 
des  enfants  étaient  supprimées  (Raumer,  p.  241  de  la  traduction). 

*  La  répartition  par  classes  identiques  avec  celles  de  rincome-tax  actuel  s*opé- 
nit,  diaprés  Hac-Cullocb,  de  la  manière  suivante  : 

A.  5.923,189  liv.  st. 

B.  2,176,228 

C.  2,885,505 

D.  3,146,332 

E.  1.167,678 

15,298,932  liv.  st. 
Les  fraude  perception  s'élevaient  à  1,250,000  liv.  st.  Dans  la  catégorie  C, 
ils  éuient  naturellement  nuls  ;  dans  la  catégorie  A,  ila  étaient  de  297  lit.;  dans 
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était  le  produit  de  cette  taxe,  que  M.  Gladstone  appelait  oaguère 
avec  raison  une  machine  financière  colossale. 

L*incom^-toj;,  dont  le  produit  fait  assez  deviner  le  poids,  fut  aboli 
le  18  mars  1816  ^.  Les  sentiments  qui  accompagnaient  ce  Tote 
étaient  tels,  que,  sur  la  demande  de  lord  Brougham,  le  Parlement 
ordonna  la  destruction  de  presque  tous  les  documents  qui  pouyaient 
en  perpétuer  le  souvenir,  ou  en  faciliter  le  rétablissement*.  L'arriéré 
s'élevait  à  588,400,000  francs,  et  sa  liquidation  dura  jusqu'en  1831. 

Cependant  de  nombreux  financiers  anglais,  tels  que  lordÀlthorp, 
MM.  Huskisson  et  Parnell  ^,  émirent  bientôt  successivement  des 
opinions  favorables  au  rétablissement  de  Vincome-tax.  Longtem[» 
cette  mesure  pesa  comme  une  menace  sur  les  délibérations  du  Par- 
lement britannique. 

Lorsque  la  suppression  du  droit  sur  la  drèche*  fut  débattue  en 
1835,  Robert  Peel  la  combattit,  en  disant  que  cette  suppression 
aboutirait  au  rétablissement  d'un  impôt  sur  le  revenu  probablement 
progressif,  et  il  mettait  sous  les  yeux  du  Parlement,  en  présence  du 
léger  fardeau  du  droit  sur  le  malt^  le  fouet]dnproperty'tax. 

C'était  ce  même  homme  d'Etat  qui  était  destiné  à  rendre  à  ce 
même  pays  l'impôt  aboli  vingt-cinq  ans  auparavant,  avec  tant  de 
confiance  de  ne  plus  le  subir  jamais. 

L'acte  du  22  juin  1842,  voté  sur  sa  proposition  et  par  suite  de  ses 
efforts,  rétablit  Vincome-tax  pour  une  durée  de  trois  ans,  et  sur  le 
pied  de  2,92  pour  100.  «  Le  géant  qui,  suivant  l'expression  de 
M.  Gladstone,  avait  défendu  la  Grande-Bretagne  pendant  la  guerre, 
fut  appelé  au  secours  des  réformes  commerciales  introduites  conuDe 
les  conséquences  ,  et  jusqu'à  un  certain  point  le  gage  indirect  des 
travaux  industriels  de  la  paix.  » 

L^impôt,  suivant  cette  dernière  législation,  porte  sur  les  cinq 
classes  de  revenus  déterminés  par  l'acte  dans  les  termes  suivants  : 

«  Cédule  A.  —  Pour  toutes  terres,  ténements  et  héritages  dans  la 

la  catégorie  B,  de  558,513  liv.  (ou  20,41  pour  iOO  du  revenu  brut)  ;  dans 
la  catégorie  D,  de  684,756  liv.  (ou  17,87  pour  100)  ;  et  enfin,  dans  la  catégorie 
E,  de  6,778  liv.  (ou  0,57  pour  100  du  produit  brut).  Sur  la  totalité  des  perceptions, 
Tensemble  des  frais  s'élevait  à  8,17  pour  100.  (V.  la  brochure  allemande  de 
M.  Baumstark  sur  la  question  de  Pimpôtdu  revenu,  publiée  à  Greifswaldeo48S0t 
p.  34.)  M.  de  Raumer  a  évalué  à  3  pour  100  seulement  les  frais  de  perception  de 
Vincome-taœ  sous  la  loi  de  1806  (traduction,  p.  221.) 

*  Il  Pavait  déjà  été  en  1815  ;  mais  le  retour  de  Napoléon  !«'  de  111e  d'Elbe  ri- 
vait fait  continuer  (Tayler,  p.  63). 

*  Journal  des  Économistes^  t.  XXi,  p.  08. 

*  Réforme  finandère,  p.  231  et  suiv. 
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Grande-Bretagne,  il  sera  imposé  annuellement,  relativement  à  la 
propriété,  7  pence  par  20  schellings  de  la  valeur  annuelle  *  [amiual 


C^lcB.  —  Pour  toutes  terres,  ténements  et  héritages  en  Angle- 
terre, il  sera  levé  annuellement,  relativement  à  Toccupation,  la 
somme  de  3  pences  1/2  par  20  schellings  de  la  valeur  annuelle.  Sur 
toutes  terres,  ténements  et  héritages  en  Ecosse,  il  sera  levé  annuelle- 
ment, relativement  à  l'occupation  S  la  somme  de  2  pence  4/2. 

«  CUule  G.  —  Sur  tous  profits  provenant  d'annuités,  dividendes 
et  part  d'annuités  payables  sur  le  revenu  public  à  une  personne,  un 
corps  politique,  une  corporation,  compagnie,  société  constituée 
en  corporation  ou  non,  il  doit  être  annuellement,  et  sans  déduc- 
tion, payé  7  pence  par  20  schellings  de  la  valeur  annuelle. 

<  Céduleji.  —  Sur  les  profits  ou  gains  annuels  provenant  ou  ac- 
croissant aune  personne  résidant  dans  la  Grande-Bretagne,  de  quel- 
([ue  sorte  de  propriété  que  ce  soit,  située  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ou  ailleurs,  il  sera  imposé  annuellement  7  pence  pour 
%  schellings  de  leur  montant  ;  et  sur  les  profits  annuels  ou  gains 
provenant  ou  accroissant  à  une  personne  résidant  dans  la  Grande- 
Bretagne,  profession  de  commerce,  emploi  ou  vocation,  soit  que 
ces  profits  doivent  être  recueillis  dans  la  Grande-Bretagne  ou  ail- 
leurs, il  sera  imposé  annuellement  par  20  schellings  du  montant  de 
ces  profits  et  gains  une  somme  de  7  pence. 

«  Et  sur  les  profits  annuels  provenant  ou  accroissant,  à  quelque 
personne  que  ce  soit,  sujette  à  Sa  Majesté  ou  non,  même  non  rési- 
dant dans  la  Grande-Bretagne,  de  quelque  propriété  que  ce  soit,  si- 
tuée dans  la  Grande-Bretagne,  ou  de  toute  profession,  commerce , 
emploi  ou  vocation  exercés  dans  le  même  pays,  il  doit  être  imposé 
annuellement  7  pence  pour  20  schellings. 

«  Cédule  s.  —  Sur  tout  émolument,  office  ou  emploi  public  et 
sur  chaque  annuité,  pension  ou  salaire,  payable  par  Sa  Majesté,  ou 
sur  le  revenu  public  de  la  Grande-Bretagne,  excepté  les  annuités 
déjà  soumises  à  l'impôt  dans  la  catégorie  c,  il  sera  imposé  7  pence 
par  20  schellings.  » 

On  voit  par  les  termes  de  cet  acte  que  le  sol  et  l'industrie  de  l'Ir- 
lande ne  sont  point  atteints  directement  par  ïmcome-tax  de  1 842,  mais 

'  Il  8*agil  ici  de  la  valeur  annuelley  non  de  la  rente  conventioDoelle,  qui,  tou- 
tefois, est  prise  dans  certains  cas  comme  l'expression  réelle  du  produit  annuel. 
V.  Y  Introduction  pratique  et  explicative  de  Paget,  p.  15.  On  distingue  la  tenure 
i  raek  rent  de  la  tenure  à  volonté  ou  à  Pannée,  dont  le  prix  n^est  pas  regardé  comme 
indicatif  de  la  rente,  Ion  même  que  le  bail  serait  antérieur  à  raasiette  de  la  taxe. 
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seulement  autant  qu'ils  seraient  exploitée  par  des  personnes  résidaol 
dans  la  Grande-Bretagne.  Les  charges  qui  doivent  être  remplies  eu 
Irlande  d'une  manière  nécessaire  et  permanente,  et  les  fonds  publics 
payables  en  Irlande  sont  pareillement  exemptés  de  Vincame-lax 
(art.  148  deTacte).  Mais  les  Irlandais  peuvent  être  atteints  par  Tin- 
eome-lax,  soil  comme  propriétaire  de  fonds  publics,  ou  de  terres  si- 
tuées dans  la  Grande-Bretagne,  soit  comme  associés  à  Tindustrie  ou 
investis  d'emplois  atteints  par  rimpôt  sur  les  revenus.  Aussi  voiu 
onllrlande  elle-même  figurer  pour  environ  5,000  liv.  st.,  sous  les 
cédules  G  et  B  dans  les  comptes  de  lincome-tax  ^ 

Nous  avons  reproduit  la  teneur  fondamentale  de  lacté  législatif 
rétablissant  Vincome^ax  en  Angleterre  ;  mais  si  nous  {youtons  qu'à 
cet  énoncé  se  joignent  cent  quatre-vingt-quatorze  paragraphes  de 
développements  insérés  dans  l'acte,  lequel  constitue  ainsi,  suivant 
Texpression  de  M.  Gladstone,  presque  tout  un  code,  on  comprendra 
la  nécessité  de  faire  sur  chacune  de  ces  classes  et  sur  les  dispositions 
qui  les  concernent  quelques  observations  assez  étendues,  pour  pro* 
curer  une  idée  tant  soit  peu  exacte  d'une  institution  financière 
aussi  compliquée. 

Si  Ton  induisait  des  termes  législatifs  que  nous  avons  textuelle- 
ment rapportés  que  chaque  contribuable  ,  percevant  un  revenu 
renfermé  dans  Tune  ou  l'autre  des  cinq  classes  ci-dessus,  est  direo* 
tement  contraint  au  payement  de  TimpAt  afférent  à  son  revenu,  on 
se  méprendrait  profondément  sur  le  sens  de  Tacte  qui  a  rétabli 
ïincome-tax  en  Angleterre. 

Le  principe  adopté  par  la  loi  anglaise  en  cette  matière  consiste  à 
se  placer,  en  quelque  sorte,  à  la  naissance  mâme  du  revenu,  et 
d'exiger,  à  ce  moment,  du  premier  possesseur  la  somme  totale  d'im- 
pôt que  le  revenu  peut  comporter,  sauf  aux  détenteurs  qui  partici- 
pent successivement,  dans  des  mesures  diverses,  à  la  distribution  de 
la  richesse  ainsi  produite,  à  retenir  chacun  sur  celui  qui  lui  succède 
l'impôt  qu'il  a  avancé  pour  lui. 

Un  exemple  va  faire  comprendre  ce  procédé  :  supposons  un  do« 
maine  en  Angleterre  exploité  par  un  fermier,  moyennant  un  canon 
déterminé,  et  grevé  en  même  temps  à  Tégarddu  proi^nétaire  d'une 
créance  hypothécaire  dont  les  intérêts  sont  servis  annuellement  sur 
le  prix  du  bail  qu'ils  absorbent  jusqu'à  concurrence  d'une  fraction 
donnée. 

Il  y  a  par  le  fait,  dans  un  cas  semblable,  trois  personnes  associées 

A  FtnoiMM  OMOufiti  da  iU9|  fol.  558. 
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à  la  jouûsaoce  de  la  tarra;  car  bs  profite  de  la  culture  ge  divisent 
successivement  en  trois  parties  distinctes  :  le  bénéfice  du  fermier, 
rintérét  du  capitaliste,  la  rente  net^e  du  propriétaire; 

Or,  c'est  au  fermier  seul  que  s  adresse  le  fisc  anglais  ;  il  exige  de 
lui  )0  pence  1/2  par  20  schellings  de  la  valeur  annuelle,  dont 
3  pence  1/2,  comme  contribution  afférente  à  sa  part  dans  le  produit 
bruty  supposée  légalement  égale  à  la  moitié  de  la  rente  du  proprié- 
taire, et  les  7  pence  de  surplus  comme  payées  à  la  décharge  du  pro- 
priétaire ^  Le  fisc  ainsi  désintéressé,  le  fermier,  en  réglant  son 
compte  avec  le  propriétaire ,  retient  les  7  pence  qu'il  a  avancées 
pour  lui,  el  ce  dernier  déduit,  à  son  tour,  au  créancier  hypothé- 
caire comme  à  tout  créancier  de  redevance,  annuité  ou  charge  im** 
posée  sur  le  sol,  la  part  d'impAt  afférente  au  chiffre  de  l'intérêt  qu'il 
lui  paye.  Le  Trésor  rembourse  au  créancier  ce  qui  lui  a  été  retenu, 
s'il  prouve  qu'il  n'a  pas  150 liv.  sterK  de  rente*. 

Desamendes  rigoureuses  consistant,  soit  dans  le  triple  du  capital 
de  la  dette,  soit  dans  une  somme  fixe  de  50  liv.  sterl.  %  interdisent 
au  créancier  de  refuser  ou  d'éluder  cette  rétention,  toute  convention 
contraire  étant  d'ailleurs  frappée  de  nullité. 

U  est  facile  de  voir  combien  cette  manière  de  procéder  à  laquelle 
il  est  rarement  dérogé  ^,  est  avantageuse  et  simple  pour  le  Trésor. 

Supposons,  en  effet,  une  autre  marche  suivie.  Le  fisc  devrait,  en 
ce  cas,  diviser  d'abord  sa  demande  entre  le  fermier  et  le  proprié- 
iaure,  conformément  à  leurs  cotes  respectives.  Mais  le  propriétaire, 
iiivoquaut  en  sa  faveur  le  principe  équitable  de  la  déduction  des 
dettes  inhérent  à  la  notion  même  d'un  impôt  sur  le  revenu  net,  il 
serait  indispensable  de  discuter  contradictoirement  avec  lui,  et  jus* 
qu'à  un  certain  point  aussi,  avec  le  créancier  désigné,  la  réalité  de  la 
dette  assignée,  hà  réduction  opérée  soup  ces  conditions,  le  fisc  de- 
Trait  demander  au  tiers  créancier  la  part  de  taxe  dont  le  propriétaire 
aurait  été  déchargé. 

Le  systèmequi  évite  au  fisc  ces  opérations  multipliées  offre  cepen- 

*  Si  le  propriétaire  exploite  lui-même  sa  terre,  il  paye  tout  à  la  fois  la  taxe  qui 
pte  sur  la  propriété  et  celle  qui  est  relative  à  Toccupation. 

'§165deracte. 

"  V.giOSdel'acte. 

^  li  y  a  exception  à  cette  règle  pour  les  terrains  occupés  pour  moins  d'un  an, 
(tpour  les  maisons  au-dessous  de  iO  liv.  st.  de  revenu,  dont  les  propriétaires 
doivent  avancer  directement  la  taxe,  même  en  ce  qui  concerne  le  contingent  du 
iocttaire,  et  sous  réserve,  par  le  fisc,  de  poursuivre  celui-ci  à  défaut  de  payement 
pv  le  propriétaire. 
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dant  quelques  inconvénients  joints  à  d'incontestables  avaDtages. 
La  rétention  de  la  taxe  sur  les  intérêts  payés  par  le  débiteur  au 
créancier  n*est  autorisée,  en  effet,  par  la  loi  anglaise  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'intérêts  annuels  (ce  qui  exclut  ceux  des  comptes  courants} 
et  payés  sur  des  profits  et  gains  imposés  à  rincome-tax  «.  De  là  pour 
le  créancier  la  nécessité  évidente  de  connaître  les  sources  sur  les- 
quelles son  intérêt  lui  est  payé,  afin  de  savoir  s'il  doit  faire  une  dé- 
claration distincte  de  ce  revenu,  ou  subir  simplement  la  rétention 
de  la  part  du  propriétaire  débiteur,  difficulté  qui  paraîtrait  presque 
insurmontable  si  elle  n'était  aplanie  par  l'entente  des  parties,  et  tou- 
jours d'ailleurs  remédiable  dans  les  conséquences  erronées  qu*elle 
peut  avoir  produites*. 

U  est  une  autre  partie  de  la  législation  sur  Vincome-toXy  qui  apla- 
nit singulièrement  les  difficultés  que  Fapplication  directe  du  prin- 
cipe général  de  la  loi  pouvait  rencontrer,  c'est  celle  qui  est  rektiTe 
à  l'estimation  des  profits  du  tenancier  ou  de  toute  autre  personne 
occupant  et  exploitant  le  sol.  Dans  l'esprit  général  de  la  législation 
sur  Vincome-tCLXy  il  eût  paru  nécessaire  de  découvrir  par  une  décla- 
ration contrêlée  le  profit  de  chaque  fermier  ou  tenancier  exploitant 
une  partie  du  sol.  En  Angleterre  comme  ailleurs,  cette  industrie  doit 
avoir  des  chances  de  profit  extrêmement  variées.  Le  besoin  de  k 
simplicité  a  fait  adopter  sur  ce  point,  dès  le  premier  essai  de  Yin- 
come-taXy  sous  le  ministère  de  Pitt,  une  autre  manière  de  procéder, 
et,  par  un  véritable  forfait,  les  bénéfices  du  fermier  sont  évalués  à 
une  quote-part  déterminée  du  produit  du  sol,  quote-part  différente 
en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Le  fermier  seul  pourrait  réclamer  con- 
tre cette  fixation  légale  et  il  est  constaté  qu'il  le  fait  rarement. 

Chacune  des  catégories  de  revenus  atteints  par  Vincome-tax  exige 
quelques  explications  relativement  aux  dispositions  qui  la  régissent, 
et  dont  nous  allons  demander  un  résumé  sonomaire  aux  sources 
anglaises. 

Cédules  ketB.  —  Ces  deux  premières  classes  renferment  tous  les 
revenus  du  sol  de  la  Grande-Bretagne,  y  compris  ceux  des  mines, 

*  Paget,  Introduction  explicatife,  p.  37.  Cette  double  condition  s'applique  évi- 
demment aux  salaires  annuels  payés  sur  les  proBts  d'une  entreprise,  sauf  excep- 
tion, toutefois,  pour  les  salaires  et  gages  payés  par  les  compagnies  de  mines,  et- 
naux  etrail-ways,  qui  sont  exceptés  par  la  loi  (S  ^)- 

'  Si,  en  effet,  le  créancier,  par  une  erreur  commise  à  ce  sujet,  était  exposéà 
payer  deux  fois,  subissant  par  exemple  le  payement  direct  de  la  taxe  et  le  droit 
de  rétention  du  débiteur  qu'il  aurait  méconnu,  il  serait  autorisé  à  se  faire  restituer 
la  somme  indûment  payée.  (V.  Paget»  Introduction,  etc.,  p.  43.) 
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canaux,  carrières  et  usines.  Les  produits  des  pépinières  et  jardins 
maraîchers  y  sont  aussi  renfermés,  sauf  à  s'aider,  pour  leur  estima- 
tion, de  quelques-unes  des  règles  relatives  à  la  catégorie  d.  D'autres 
revenus  mixtes,  c'est-à-dire  ceux  des  marchands  de  bestiaux  et  de 
laiu^e  sont  imposés  à  la  fois  sous  les  cédules  a  et  b  pour  ce  qui  est 
relatif  aux  produits  du  sol,  et  sous  la  cédule  d  pour  ce  qui  est  bénéfice 
commercial^. 

On  a  égard,  dans  l'appréciation  du  revenu  des  fonds  de  terre,  aux 
pertes  éprouvées  par  suite  d'inondation  ou  d'orage,  lorsque  le  pro- 
priétaire en  tient  lui-même  compte  au  fermier.  Des  décharges  sont 
accordées  aux  propriétaires  des  maisons  restées  inoccupées.  U  n'est 
rien  alloué  pour  réparations. 

On  déduit  enfin  de  la  valeur  annuelle,  pour  le  calcul  de  Timpôt, 
non-seulement  toutes  les  charges  imposées  au  fonds  dans  l'intérêt 
de  l'État,  des  communes  et  de  l'agriculture,  mais  encore  certaines 
charges  ecclésiastiques  '. 

On  applique  rigoureusement  le  principe  de  Timpêt  sur  les  revenus 
fonciers,  sans  avoir  égard  à  la  valeur  de  la  propriété.  «  Le  fonds  bâti 
qui  produit  un  revenu  de  100  liv.  par  an,  quoiqu'il  augmente  souvent 
pendant  le  même  temps  d'une  valeur  é^e,  ne  contribue  pas  plus 
à  la  taxe  que  la  carrière  de  pierreis  produisant  le  même  revenu,  et 
qoi  sera  peut-être  au  bout  de  peu  d'années  épuisée  et  sans  valeur  s.  x> 
La  valeur  annuelle  est  obtenue  par  le  rapprochement  de  divers 
éléments  qui  sont  la  déclaration  du  possesseur,  le  taux  de  la  rente 
coDYentionnelle,  sous  certaines  conditions  déterminées  par  le  légis- 
lateur, Févaluation  inscrite  sur  les  registres  de  la  taxe  des  pauvres 
de  la  paroisse,  enfin  l'estimation  directe  à  l'aide  d'experts^. 

Cédule  c.  —  L'étendue  de  la  troisième  classe  de  revenu  impo- 
sable est  fort  claire  par  les  termes  même  qui  la  désignent.  U  suffit 
d'ajouter  que  cette  catégorie  comprend  les  dividendes  payables  par  la 
banque  d'Angleterre,  la  Compagnie  des  Indes  et  celle  de  la  mer  du 

*Piget,  Introduction,  p.  21. 

*  V.  g  60  n«  5.  —  II  n'est  point  fait  de  déduction  spéciale  au  fermier  pour  la 
dlnM,  qai  est  considérée  comme  une  des  conditions  générales  du  soi.  Lorsqu'un 
foDdseD  est  exempt,  ou  que  la  dlme  a  été  rachetée  en  vertu  de  ]*Qct6  de  commu- 
tation, la  rente  à  laquelle  Timpêt  est  proportionné  étant  alors  plus  élevée  et  plus 
Approchée  du  produit  brut,  on  déduit  1/8  de  la  taxe  dVcupatlon  dans  cette  vue. 

1^  fermier  ou  possesseur  (oocupier)  de  dîmes  en  nature,  paye  pour  cette  occu- 
Htion  2  pence  l/S  par  20  scheUîngs  de  la  valeur  annuelle  des  dîmes  (Paget, 
•ûlroduction,  p.  19.) 

*Pkget,  Introduction,  p.  5. 

'P9get,tM.^p.  ISetie. 
2*  s£bik.  t.  VI.  ~  Il  ivH/  iisi.  2 
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Sud.  a  La  taxe  sur  cesrerenus,  dit  M.  Paget*,  est  acquittée  parles 
personnes  et  administrations  chargées  du  payement  de  ces  annuités 
et  diyidendes,  et  elle  est  ensuite  déduite  de  la  somme  payée  à  celui 
qui  reçoit  l'indemnité  ou  le  dividende,  de  même  à  peu  près  que  la 
taie  doit  être  déduite  avant  d'établir  un  ditidende  des  profits  sur  les 
rail-ways,  canaux  et  mines.  » 

Les  fonds  publics  appartenant  à  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
aux  caisses  d'épargne,  aux  établissements  de  bientaisance*,  à  la  tré- 
sorerie, au  muséum  Britannique,  au  roi,  aux  ministres  étranprer?. 
sont  exemptés  de  Timpdt.  Les  parts  de  fonds  publics  inférieures  à 
50  schellings  par  semestre  sont  rejetées  dans  la  catégorie  suivante. 

Cédule  D.— Cette  catégorie,  fort  complexe,  se  compose  principale- 
meut  des  six  subdivisions  suivantes,  déterminées  par  l'acte  législatif 
de  1842  (§100). 

1®  Les  profits  des  manufactures  et  du  commerce  sont  calculés  sur 
la  moyenne  des  trois  dernières  années,  ou  d*un  nombre  d'années 
moindre  si  Tentreprise  est  plus  récente.  Aucune  réduction  dans  la  ba- 
lance des  profits  n'est  allouée  pour  réparations  dans  les  locaui  à 
Tusage  du  commerce,  ni  pour  renouvellement  de  mobilier  ou  d'ou- 
tils, au  delà  de  la  somme  moyenne  dépensée  à  cet  effet  dans  les  trois 
années  précédentes^  ni  pour  perte  non  intimement  liée  àTentreprise 
commerciale,  ni  pour  un  capital  retiré,  ni  pour  T'intérêt  d'un  capi- 
tal apporté  dans  le  commerce,  ni  pour  les  sommes  qui  auraient  été 
employées  à  l'amélioration  des  locaux  consacrés  au  commerce,  ni 
pour  les  intérêts  payés  relativement  à  des  capitaux  ainsi  employés. 
ni  pour  créances  à  recouvrer,  si  ce  n'est  pour  celles  qui  seraient 
reconnues  positivement  mauvaises,  ni  pour  une  moyenne  de  pertes 
excédant  celles  actuellement  encourues,  ni  pour  aucune  somme  re- 
couvrable en  vertu  d'un  contrat  d'assbrance. 

2<*  Les  profits  des  professions ,  emplois  ou  carrières  [vocatitm] 
non  contenues  dans  une  autre  catégorie  de  l'acte. 

On  ne  doit  déduire  de  ces  profits  ni  les  dépenses  étrangères  à  la 
profession  ou  l'emploi,  ni  celles  qui  sont  consacrées  à  l'entretien 
des  contribuables  ou  de  leur  famille  «  ni  le  loyer  d'une  partie  de 
l'habitation  ou  de  services  domestiques  excédant  ce  qui  est  néce^- 
saire  pour  le  négoce  ou  l'emploi,  ni  enfin  aucune  dépense  étrangère 
à  l'objet  du  commerce,  de  la  profession  ou  de  l'emploi. 

<  t^aget,  Introduction,  p.  ^0. 

*  L'exemption  en  faveur  des  établissements  charitables  8*éteiid  aox  ialéfétsou 
payements  annuels  imposables  sous  la  catégorie  d. 
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3*  Les  profits  d'une  Taleur  annuelle  incertaine  renfermés  dans  la 
catégorie  a;  par  exemple,  les  bénéfices  des  marchands  de  bestiaux 
et  débitants  de  lait,  lorsque  le  produit  des  fonds  par  eux  occupés  et 
déjà  imposés  ne  rend  pas  compte  de  la  totalité  des  profits  qu'ils 
réalisent*,  et  encore  les  intérêts  des  créances  sur  le  gouTerûenient 
non  cotnprises  dans  la  cédulec,  et  ceux  des  créance^  sur  particuliers, 
qui,  n'ayant  pas  le  caractère  annuel,  ne  sont  pas  sujets  à  rétention 
par  le  débiteur  à  Tégard  du  créancier. 

4*  Les  intérêts  provenant  de  capitaul  en  Irlande  ou  dans  les 
possessiotis  coloniales  de  la  Grande-Bretagne^  excepté  ceux  imposés 
sous  la  catégorie  c. 

5^  Les  produits  des  terres  en  Irlande  ou  dans  les  colonies. 

6^  Les  profits  et  gains  ne  tombant  pas  sous  Tune  des  règles  pré- 
cédentes, et  non  imposés  sous  Tune  ou  l'autre  des  catégories  de  l'acte 
législatif.  Telles  sont  les  annuités  et  les  dividendes  provenant  de 
sources  imposables  sous  la  catégorie  c,  si  le  payement^de  la  moitié 
de  Tannée  ne  fait  pas  le  montant  de  50  schellings. 

La  loi  de  1843  autorise  Tabonnement  triennal  au  sujet  des  reve- 
nus renfermés  dans  la  catégorie  d,  d'après  Tassiettc  faite  pour  la 
première  année,  avec  accroissement  successif  de  1/20  pour  les  an- 
nées suivantes. 

Les  déclarations  des  revenus  compris  sous  la  catégorie  d  peuvent 
*tre  remises  cachetées  avec  la  suscription  du  nom,  de  la  résidence 
el  de  la  profession  du  déclarant.  Différentes  précautions  sont  égale- 
ment prescrites  pour  mentionner,  aussi  rarement  que  possible,  les 
noms  des  contribuables  atteints  par  la  cédule  n,  dans  les  registres 
et  écritures  relatives  à  la  perception  de  l'impôt  (art.  137).  Une  pro- 
cédure particulière  est  appliquée  par  le  législateur  à  la  découverte 
des  revenus  industriels  et  commerciaux  atteints  par  la  cédule  d. 
Les  commissaires  peuvent  demander  aux  contribuables  diverses  ex- 
plications sur  leurs  déclarations  ;  ils  peuvent  en  requérir  la  confir- 
mation par  serment,  et  aussi  en  soumettre  la  véracité  à  une  enquête 
(art.  123,  124, 125). 

Il  y  avait,  dans  la  législation  de  Vineame-tax  antérieure  à  1816, 
une  disposition  remarquable  pour  les  commerçants  qui  voulaient 
éviter  de  faire  connaître  l'étendue  et  les  détails  de  leurs  établisse- 
ments. Ils  avaient  la  faculté  de  faire  agréer  par  les  commissaires  de 
la  taxe  des  arbitres  [référées),  qui,  procédant  dans  les  délais  légaux 

et  sous  la  foi  du  serment,  évaluaient  secrètement  les  revenus  des 

^  ' -^^ 

*  Ces  profits  sont  caleiiléa  sur  le  monloat  de  Tianée  précédeote. 
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contribuables.  Ceux-cipou valent  même  acquitter  teur  charge  paruD 
yersement  à  la  Banque,  en  présence  des  arbitres,  sans  en  faire  cod- 
naltre  le  montant  aux  commissaires^.  Rien  de  semblable  n'a  été 
reproduit  dans  la  législation  récente  de  ïincome-tax. 

(7a<^9ort^E.— Cette  classe  comprend  toute  espèce  de  salaires,  émo- 
luments ou  traitements,  à  l'exception  de  ceux  affectés  à  des  emplois 
qui  sont  remplis  en  Irlande  d'une  manière  nécessaire  et  permanente. 
Quand  les  salaires,  gages,  épices  ou  pensions  renfermés  daos 
cette  catégorie  sont  payables  par  une  administration  ou  un  fonc- 
tionnaire public,  ces  autorités  doivent  retenir,  lors  du  payement, 
le  montant  de  la  taxe  qui  y  est  afférente. 

Lorsque  certains  salaires  ou  gages  sont  payés  par  imputation  sur 
d'autres,  comme  ceux  d'un  secrétaire  ou  commis  sur  le  traitement 
de  celui  qui  l'emploie,  il  y  a  lieu  à  une  retenue  opérée  par  ces  der- 
niers fonctionnaires  à  l'égard  de  ceux  qu'ils  sont  chargés  de  payera. 

Outre  les  immunités  établies  par  l'acte  à  Tégard  de  certains  reve- 
nus, une  exemption  générale  est  consacrée  en  faveur  des  personnes 
dont  le  revenu  est  inférieur  à  150  liv.  sterl.  L'existence  d'un  mini- 
mum imposable  est  une  disposition  très-naturelle  à  tout  établisse- 
ment de  taxe  sur  le  revenu  ;  mais  nulle  part  ce  minimum  n'avait  été 
élevé  aussi  haut  que  dans  la  législation  actuelle  de  l'aristocratique 
Angleterre,  imitée  depuis  par  la  Prusse  sous  ce  rapport.  Vincome- 
fax  de  1842  peut  mériter,  à  ce  point  de  vue,  le  nom  A*imp6t  dtt]>fl- 
triciatf  qui  lui  a  été  donné  par  M.  Léon  Faucher. 

L'exemption  de  taxe  pour  les  revenus  inférieurs  à  150  liv.  si.» 
combinée  avec  la  retenue  générale  exercée  sur  les  versements  d'ar- 
rérages de  la  dette  publique,  comme  sur  les  créances  particulières, 
rejette  sur  les  contribuables  qui  en  réclament  le  bénéfice  l'obliga- 
tion d'établir  leurs  droits  à  cet  égard.  Mac  Culloch  affirme  que 
plusieurs  personnes  qui  auraient  droit  à  l'immunité  renoncent  à 
réclamer  plutôt  que  de  s'exposer  aux  questions  qu'elles  auraient  à 
subir  pour  arriver  à  constater  leur  droit  '. 

La  base  fondamentale  pour  l'assiette  de  l'impôt  est  la  déclaration 
des  contribuables.  Quiconque  reçoit  un  ayertissement  doit,  à  peine 
d'une  amende  du  triple  de  l'impôt  sur  les  valeurs  omises,  déclarer 

1  Raiimer  (traduction,  p.  236  et  237)  donne  à  cet  égard  des  détails  assez  étendus. 

•  S  1^6,  n«*  5,  6,  7,  8. 

'It  donne  en  même  temps  le  tableau  renfermiint  les  principaux  résultats  de 
demandes  en  restitutions,  fondées  sur  rexemption  pour  revenus  inférieurs  i 
180  liv.  st.  Sur  82,854  demandes  formées  avant  le  20  mai  1844,  78,900  auraieot 
amené  des  restitutions.  Taxation,  p.  140. 
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par  écrit  les  revenus  appartenant  à  Tune  ou  à  l'autre  des  cinq  caté* 
gories  dont  il  se  trouve  en  jouissance  ^  Des  cadres  imprimés  facili- 
tent aux  contribuables  Taccomplissement  des  déclarations  qu'ils 
doivent  fournir,  ^ 

La  déclaration  qui  est  unique,  sauf  le  cas  où  le  contribuable, 
ayant  deux  résidences,  peut  être  requis  de  faire  une  déclaration 
dans  chacune  d'elles,  s'applique  et  se  vérifie  ensuite  suivant  certains 
lieux  déterminés  par  la  loi. 

Ainsi,  toutes  les  propriétés  classées  sous  la  catégorie  a  doivent 
être  imposées  dans  la  paroisse  ou  la  ville  dans  les  dépendances  de  la- 
quelle elles  sont  placées  (§  60). 

Les  produits  d'une  mine  sont  imposés  dans  le  lieu  de  sa  situation 
ou  dans  celui  où  les  produits  sont  manufacturés. 

Les  profits  du  commerce  sont  taxés  au  lieu  où  l'industrie 
s'exerce  (§106). 

Les  autres  revenus  personnels  sont  estimés  au  lieu  de  la  résidence 
du  contribuable  (§  106). 

Les  profits  et  gains  provenant  des  possessions  coloniales  sont  éva- 
lués à  Londres,  Bristol,  Liverpool  ou  Glascow,  suivant  le  lieu  d'arri- 
vage de  ces  revenus  *. 

Le  personnel  des  agents  employés  à  l'assiette  et  à  la  perception 
de  l'impôt  se  compose  : 

De  commissaires  généraux  3  choisis  par  ceux  du  landrtaXf  et,  au- 
tant que  possible,  parmi  ces  fonctionnaires  qui  sont  élus  eux-mêmes 
par  le  pays*,  mais  qui,  pour  remplir  leur  mission  quant  à  l'tti- 
eome-tax,  doivent  satisfaire  à  certaines  conditions  déterminées  par 
les  §§10  à  17  de  l'acte; 

De  commissaires-adjoints  (additional)  choisis  par  les  commis- 
saires généraux,  et  qui  doivent  être  pris  dans  des  conditions  repré- 
sentant la  moitié  des  conditions  d'éligibilité  exigées  pour  les  com- 
missaires généraux. 

De  commissaires  spéciaux  *  (for  spécial  purposes)^  qui  se  corn- 

'  Il  n'y  a  point  de  pénalité  pour  le  défaut  de  déclaration  des  profits  provenant 
dei  foDctiona,  pensions  et  salaires  renfermés  sous  la  catégorie  b;  §  ISO  de  Tacte. 

*  L'estimation  des  divers  revenus  s'opère  d'après  le  résultat  de  certaines  pé- 
riodes antérieures,  dont  l^étendue  varie  suivant  la  nature  des  revenus  à  appré- 
^r,  depuis  une  jusqu'à  sept  années.  (Paget,  Introduction,  p.  49.) 

*  For  gênerai  Purposet. 

^Toorthuysen,  t.  H,  p.  110.  Ils  sont  élus  par  le  Parlement  d'après  un  rensei- 
PAOuat  que  je  dois  à  Fobligeance  de  M.  Ewart. 

*  Us  comniîssairefl  spéciaux,  qui»  par  le  salaire  qui  leur  est  propre  et  par  leur 
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posent  des  commissaires  du  timbre  {itamp$  and  taxes),  et  de  cer- 
taines personnes  nommées  par  les  commissaires  de  la  irisefsrii 
royale  \ 

D'assesseurs  et  collecleurs  choisis  par  les  commissaires  géné- 
raux, et  qui  sont,  en  Ecosse,  les  assesseurs  et  percepteurs  du  lani- 
tax  et  des  aêsessed-taxes  ;  de  receveurs ,  inspecteurs  et  réviseurs 
empruntés  à  l'administration  du  land  et  des  assessed-taxes;  enfin 
de  secrétaires  et  assistants  choisis  par  les  commissaires  généraux. 

Les  assesseurs  ont  l'initiative  des  avertissements  à  donner  aui 
contribuables;  ils  sont  chargés  de  recevoir  leurs  déclarations  et  de 
préparer  la  taxation  à  défaut  de  déclaration. 

Les  inspecteurs,  réviseurs,  commissaires  adjoints  et  spéciaux 
contrôlent  et  modifient,  s'il  y  a  lieu,  ces  fixations  préliminaires. 

Les  commissaires  généraux  statuent  sur  les  différends  qui  s'é- 
lèvent entre  les  commissaires  adjoints  et  les  inspecteurs,  et  sur  les 
appels  relevés  par  les  contribuables  contre  les  fixations  des  commis- 
saires-adjoints. Ils  ordonnent  au  besoin  l'estimation  par  experts  du 
produit  des  immeubles.  Ils  peuvent,  pour  ce  qui  regarde  les  revenus 
atteints  par  la  cédule  d,  exiger  des  parties  contractantes  un  état  dé- 
taillé renfermant  toutes  les  spécifications  par  eux  indiquées.  Ils  peu- 
vent enfin  appeler  la  partie,  ses  agents,  commis  ou  domestiques,  ou 
toute  tierce  personne,  à  leur  fournir  oralement,  sous  peine  d  a- 
mende  et  sous  la  garantie  du  serment,  les  renseignements  qu'ils 
croient  devoir  demander.  Le  contribuable,  ses  agents  ou  commis 
peuvent  seuls  refuser  le  serment. 

origiDe,  semblent  représenter  plus  spécinlenient  rintcrèt  administratif  et  Gscil, 
ont  une  misaiqn  qu^il  n'est  pas  facile  de  déliair  a  l'aide  d'un  principe  géoéril.  Ils 
interviennent,  à  défaut  des; commissaires  i^êncraux,  iU  ont  la  mission  spéciale 
d'appliquer  les  exemptions  relatives  aux  droits  imposés  dans  la  cédule  c,  elles 
dispenses  motivées  par  la  destination  charitable  ou  utile  au  public  de  certains 
immeubles  (art.  G2  de  l'acte^  Enlin  ils  peuvent,  d'après  le  lil>r«  choix  des 
contribuables,  être  appelés  à  remplacer  les  commissaires  généraux  pour  Tap- 
plication  de  la  taxe  imposée  par  la  céiiulc  o  (art.  150  et  131).  lia  n'ont  pas  ua 
droit  aussi  étendu  que  Ie$  commissaires  généraux  po^r  maodef  le$  partiel  à 
comparaître  devant  eux  (art.  25;. 

>  La  loi  donne,  en  outre,  des  pouvoirs  spéciaux  au  cbancelier,  au^  présideots 
des  Chambres,  aux  chefs  de  la  magistrature,  aux  maires  etaldermcyi,  pourTaé- 
cution  de  la  loi  relativement  aux  fonctionnaires  placés  dans  leur  dépendance,  aux 
gouverneurs  et  directeurs  des  Banques  et  grandes  Compagnies  commerçialea , 
peur  Texécution  de  la  loi  relativement  aux  annuités,  intérêts,  salaires,  et  autres 
payements  faits  par  chacun  d'eux  ou  sous  son  coDtrdle,  et  aux  payeuiy  eu  ler* 
vices  civils  pour  les  émoluments  à  la  charge  de  TEUt 
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Tous  ces  foactiûDnaires  sont  assujettis  eux-mêmes  à  un  serment 
spéoiah 

Vincam^iax  est  payable  par  quartier^  trimestriels. 

Les  paroisses  sont  responsables  du  payement  de  la  taxe  imposée 
sur  leurs  habitants  en  vertu  des  catégories  a,  b,  d;  et  les  arrérages 
qui  n*ont  pu  être  recouvrés,  même  par  la  négligence,  des  collec- 
teurs, sont  réimposés  sur  le  contingent  de  la  paroisse  entière  (§  174). 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  l'organisation  compliquée  et 
obscure  qu  a  reçue  VincotM^tax  en  Angleterre. 

Les  résultats  qu*a  procurés  pécuniairement  le  rétablissement  de 
l'impôt  sur  le  revenu  dans  la  Grande-Bretagne  ont  amené  sa  proro- 
gation répétée  en  1845  et  1848. 

Il  a  été  question,  à  cette  dernière  époque,  d'une  part,  d'élever  le 
taux  de  ilmpôt,  qui  eût  été  porté  de  7  pence  à  1  schelling;  et, 
d  autre  part,  d'adopter  une  échelle  graduée  suivant  les  diverses 
natures  de  revenus  imposables. 

H.  Borsman  proposait  de  porter  rimp6t  à  8  deniers  par  livre, 
pour  les  revenus  provenant  du  sol  et  de  créances  sur  le  revenu  pu- 
blic, et  de  les  réduire  à  4  deniers  pour  les  revenus  professionnels, 
et  à  6  deniers  pour  les  revenus  mixtes,  tels  que  ceux  provenant  de 
spéculations  commerciales  et  industrielles. 

Cet  amendement  était  conforme  aux  observations  publiées  dans 
le  même  temps  par  Mac  Guiloch. 

Combattu  par  divers  orateurs,  et  notamment  par  lord  John 
Rttseell ,  qui  pensait  que  ces  efforts  pour  rendre  la  taxe  plus  égale 
la  rendraientplusinquisitoriale,  et  parM.  Goulbum,  qui  ajoutait  aux 
raisons  de  principe  une  objection  tirée  de  l'inconvénient  de  taxer 
les  rentes  sur  l'État  plus,  fortement  que  les  profits  du  commerce, 
l'amendement  fut  rejeté,  malgré  l'adhésion  d'une  assez  forte  mi- 
Dorité*. 

Le  désir  de  modifier  la  législation  de  Vincome-tax  a  été  encore 
souvent  manifesté  en  Angleterre  dans  les  années  paisibles  qui  ont 
précédé  la  lutte  actuelle. 

En  1864,  Timpôt  a  été  renouvelé  pour  un  an  seulement,  et  en 
1852,  M.  d'Israëli,  chanceKer  de  l'Echiquier,  a  proposé  au  Parlement 
une  refonte  à  peu  près  complète  du  système.  Suivant  le  plan  nou- 
veau, Vincome-tax  eût  été  appliqué  à  l'Irlande,  en  ce  qui  concerne 
les  fonds  publics  et  les  salaires.  Le  taux  de  rimposition  et  la  quotité 
i\x  minimum  imposable  auraient  généralement  baissé  et  varié  sui- 

'  V.  sur  toute  cette  discussion  de  1848,  Toorthuysen,  t.  W,  p.  170  et  suiv. 
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vâDt  la  nature  du  revenu  précaire  ou  permanent.  Enfin  la  portion 
de  la  rente  représentant  le  bénéfice  du  fermier  aurait  été  réduite, 
en  Angleterre,  de  1/2  à  1/3.  Ces  diverses  modifications  auraient  dû 
produire  en  résultat  des  augmentations  et  des  diminutions  de  pro- 
duit réciproquement  compensées. 

Mais  cette  refonte  de  Vineome*tax  ne  composait  qu'une  partie  da 
plan  financier  de  M.  d'Israëli,  repoussé  dans  son  ensemble  par  la 
Chambre  des  communes,  après  un  débat  sur  une  autre  partie  du 
système,  celle  qui  était  relative  à  l'extension  de  la  taxe  sur  les 
maisons. 

L'année  suivante,  le  gouvernement  a  fait  adopter,  relativement 
à  Vincome-tax,  un  ensemble  de  mesures  qui  se  résument  principa- 
lement dans  sa  généralisation  par  l'abaissement  du  minimum  im- 
posable de  150  à  400  liv.  st.,  avec  un  tarif  allégé  pour  les  revenus 
de  100  à  150 1.,  dans  son  application  à  Tlrlande,  qui  est  assimilée 
à  l'Ecosse  pour  le  tarif  des  fermiers  et  occupants,  et  qui,  sur  d'autres 
points,  est  soumise  à  un  régime  particulier,  enfin  dans  Tannonce 
de  la  suppression  de  Timpdt  destiné  à  disparaître  en  1860,  à  la  suite 
de  réductions  successives  projetées  pour  1855  et  1857. 

Les  résultats  pécuniaires  du  rétablissement  de  Vincome^tax  en 
Angleterre  doivent  être  considérés  comme  heureux,  puisqu'on  sens 
inverse  de  la  déception  essuyée  par  Pitt,  ils  ont  dépassé,  au  con- 
traire, les  évaluations  de  Robert  Peel.  Ce  ministre  habile  bomaitses 
prévisions  à  un  produit  de  3,771,000  liv.  st.*. 

Le  tableau  suivant  des  produits  de  ïineomt'iaXy  que  nous  em- 
pruntons aux  publications  officielles  du  Parlement  britannique, 
montre  combien  cette  évaluation  a  été  dépassée. 

Produit  net  jusqu'au  5  janvier  1843 583,038 

—  —      1844.  .....    5,587,455 

—  —      1845 5,329,601 

—  —      1846 5,482,649 

—  —      4847 5,543,682 

—  —      4848 5,642,654 

—  —      4849 5,485,464 

—  -      1850 3,564,833 

—  —      1851 5,540,859 

—  -      1852.  .....    5,440,349* 

*  Journal  des  Economistes^i.  XXI,  p.  100. 

*  Ces  chiffres  en  partie  confirmés  par  ceux  que  donne  un  économiste  alleDand, 
M.  Baumstark,  dans  un  écrit  intitulé  :  Zur  EinhmmeiMttueT'Frage^  p.  54et35, 
diffèrent  de  ceux  reproduits,  nous  ne  savons  diaprés  quelle  source,  par  le  /our- 
ml  des  Eoonomietes^  t.  XXI,  p.  100,  et  qui  sont  même  un  peu  supérieurs  lOi 
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La  recette  brute  (gross  receipt)^  telle  qu'elle  ressort  des  mêmes 
documents  officiels,  diffère  peu  de  la  recette  nette  (net  receipt), 

Elleaété,parexemple,au5janY.1843de      582,656  17*'  8* 

—  —  1844  de  5,436,365  13  10 

—  —  1845  de  5,448,380  19    6  3/4 

—  -  1846  de  5,306,458  15    5  3/4,  k. 
Mais  cette  recette  brute  ne  diffère  de  ce  qu'on  appelle  le  revenu  net 

qu'à  raison  de  certaines  allocations  et  décomptes  déduits  pour  donner 
ce  revenu  net^.  Les  frais  de  perception  proprement  dits  [charges  of 
toUecUcn)  forment  un  article  séparé  des  comptes  officiels;  ils  ont  été, 
par  eiemple,  pour  l'année  expirant  au  5  janvier  1846,  de  348,638  liv. 
st.  10  sch.  8 1/4  d.  pour  Vincame'taxei  les  assessed-taxes  réunis;  pour 
Tannée  expirant  au  5  janvier  1 849  et  relativement  aux  mêmes  impôts, 
deS44,056  liv.  st.  12  sch.  11  1/4  d.,  ce  qui  paraît  représenter  une 
proportion  de  3  à  4  pour  100  par  rapport  au  produit  brut,  si  la 
proportion  est  la  même  pour  Vmeome-tax  que  pour  les  assessed-taxeSy 
dont  le  produit  est  un  peu  inférieure  celui  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Quant  à  la  part  de  la  fortune  mobilière  dans  le  poids  de  Vincome^ 
taXy  elle  est  à  peu  près  égale  à  celle  qu'y  prend  la  propriété  fon- 
cière; et  la  comparaison  du  produit  des  diverses  catégories  dès  l'éta- 
blissement de  Vincome-tax  montre  que  dès  l'origine  on  s'est  fort 
rapproché  de  ce  résultat,  assez  considérable  peut-être,  sous  le  rap- 
port de  l'équité  et  de  l'utilité  financière,  pour  compenser  les  incon- 
vénients divers  reprochés  à  Vmeame'tax,  et  au  prix  desquels,  peut- 
ttre,  im  pareil  but  pouvait  être  seulement  atteint. 

Notre  système  d'impôts  directs,  exempt  de  ces  inconvénients,  ne 

produits  brotft  des  années  correspondantes  d'après  les  jéecoutUs  and  Papers. 
Kous  trouvons,  du  reste»  dans  le  même  recueil  français,  une  répartition  cu- 
rieuse du  revenu  imposé  en  1847,  et  que  nous  reproduisons  comme  décompo- 
iitioo  d*un  chiffre  total  de  444,061 ,2iS  liv.,  à  comparer  avec  Fanaljse  donnée 
plus  haat  du  produit  de  Tiropôt  en  181  i. 

Cat.  a e33n,300 

B 8,il3,^5 

G i8,473,7S0 

n 43,978,625 

B 8,3783Î5 

U  proportion  entre  les  revenus  presque  tous  mobiliers  renfermés  dans  les 
trois  dernières  classes,  et  les  revenus  fonciers  groupés  dans  les  deux  pre- 
nuères,  est  celle  de  70  comparé  à  73. 

*  Sous  la  rubrique  générale,  pour  ksdivers  impMs^  de  repaymmUs  oUowtmeêê 
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peut,  d'uQ  autre  côté»  prétendre  ^  l'avantage  d'une  taxation  aussi 
considérable  du  capital  mobilier,  moins  développé,  il  est  vrai,  en 
France  qu'en  Angleterre. 

«  De  nos  jours  la  fortune  mobilière  du  pays,  disait  en  1849 
a  un  publiciste  peu  favorable  à  l'impôt  au  revenu,  M.  Léon  Fau- 
«  cher*,  a  pris  un  grand  essoj».  La  contribution  personnelle  etmo- 
((  bilière,  jointe  à  celle  des  patentes,  ne  lui  fait  pas  une  part  suf- 
«  fieante,  en  l'obligeant  à  payer  110  millions  sur  les  452  millions 
*<  que  produit  l'impôt  direct.  » 

Il  serait  intéressant  de  savoir  combien  de  contribuables  sont 
atteints  par  Vineome-iax;  mais  nous  n'avons  trouvé,  à  cet  égard, 
que  des  renseignements  fort  incomplets.  D'après  ÏÀnnuaire  k 
VEeonomie  politique  de  1850,  les  contribuables  atteints  soucia 
quatrième  catégorie,  pendant  Tannée  finissant  au  5  avril  1848, 
étaient  au  nombre  de  147,650,  dont  73,095,  près  de  la  moitié,  oe 
dépassaient  pas  200  liv.  st.  de  rente,  sous  la  rubrique  spéciale  de 
cette  catégorie;  les  contribuables  atteints  par  la  cinquième  caté- 
gorie étaient  au  nombre  de  49,707 •,  dont  30,605,  plus  de  moitié, 
n'avaient  point  un  revenu  supérieur  à  200  liv.  st.  De  la  décompo- 
sition du  nombre  des  contribuables  taxés  sous  ces  cédules,  on  a  in- 
duit, par  analogie,  qu'il  y  avait  environ  400,000  contribuables 
atteints  par  Vincome-tax^  payant  en  moyenne  13  liv.  st.  de  taxe 
ou  près  du  double  de  la  moyenne  correspondante  dans  VEinkammen- 
steuer  de  Prusse,  moyenne  qui  est  de  179  fr.  (Edimburg  Rems 
d'avril  1855). 

Les  résultats  financiers  de  Vineome-tax  ont  dépassé,  comme  on  le 
voit,  les  espérances  exprimées  par  sir  Robert  Peel,  et  qu'on  a  même 
supposé  avoir  été  avec  intention  réduites  par  lui.  Mais  ces  a\-an- 
tages  fiscaux  sonf  balancés,  aux  yeux  de  plusieurs  économistes 
anglais,  par  des  effets  moraux  très-regrettables,  et  qu'on  ne  peut 
penser  sous  silence. 

«  Nonobstant  toutes  les  investigations  et  la  modération  de  la  laie, 
dit  Mac  Gulloch,  cbacun  aait  que  Tévasiop  et  la  dissimulation  sont 
pratiquées  avec  beaucoup  d^extension,  et  que  tandis  que  plusieurs 
sont  taxés  suivant  la  somme  entière  de  leurs  revenus,  et  peut-être 

diseaurUSy  drawbaks  and  bounties,  andaîlowancesforpaper  and  pardiment  to 
êtamp  on, 

*  Revue  des  Deux-Mondes^  4*  Tolume  de  1849. 

*  Pour  Tannée  finissant  au  S  avril  1853,  les  chiffl-es  de  ces  deux  catégories  ont 
été  i4e,Mf  et  49,80e.  {MùnMeur  du  7  JufHet  1854.) 
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même  au-dessus,  le  grand  nombre,  étant  ou  moins  honnête  ou 
plus  heureux  dans  ses  réclamations,  réussit  à  esquiver  une  partie 
de  la  taxe*.  » 

Ce  même  auteur,  très-faYorable,  il  est  vrai,  au  système' des  con- 
tributions indirectes,  va  jusqu'à  dire  que  l'impôt  sur  le  revenu 
occasionne  plus  d'irritation  et  de  fraude  pour  les  5  millions  sterling 
qu'il  produit  que  V excise  pour  les  i4  millions  qu'elle  procure*. 

Cette  appréciation  a  été,  sous  quelques  rapports,  plutôt  confirmée 
qu'affaiblie  par  les  faits  rappelés  dans  le  remarquable  discours 
prononcé  à  la  Chambre  des  communes  par  M.  Gladstone,  le 
18  avril  1855.  Le  chancelier  de  l'Echiquier  a  raconté,  qu'à  une 
époque  récente,  vingt-huit  habitants  d'une  rue  détruite  par  l'ouver- 
ture d'un  quartier  nouveau  réclamèrent  une  indemnité  pour  la  perte 
de  leur  commerce.  Cette  indemnité,  qui  avait  été  évaluée  par  eux  à 
48,000  liv.  st.,  fut  fixée  par  le  jury  à  37,000.  On  vérifia  la  somme 
pour  laquelle  ils  payaient  Vineome-tax  :  cette  somme  ne  dépassait 
pas9,0001iv.  st. 

Il  paraît  difficile  de  supposer  cependant  que  Vineome-tax  ne  soit 
pas  prolongé  longtemps  en  Angleterre,  même  indépendamment  des 
charges  de  la  guerre.  Tout  système  de  taxation  étendu  réclame,  en 
effet,  Tintervention  de  l'impôt  direct  et  de  l'impôt  indirect.  Or, 
finemne-tax  est  devenu  la  principale  forme  de  la  taxation  directe 
au  service  de  TEtat  dans  la  Grande-Bretagne.  Les  discussions  qu'il 
soulève  tendent  beaucoup  plus  à  modifier  son  application  et  à  le 
rapprocher  d'un  impôt  sur  le  capital  qu'à  le  faire  disparaître  des 
sources  du  revenu  d'un  pays  où  la  flère  honnêteté  des  mœurs,  l'es- 
prit civique,  le  respect  du  serment,  doivent,  dit-on,  le  rendre  plus 
acceptable  que  partout  ailleurs  «. 

Aussi,  tout  en  proposant  d'éteindre  graduellement  Vincome-iax 
au  moyen  de  Textension  logique  et  juste  du  droit  sur  les  transmis- 
sions immobilières  à  titre  successif,  le  chancelier  de  l'Echiquier 
a  lait  ressortir  avec  soin,  en  1855,  les  immenses  services  que  rtn- 
come-tax^  comme  impôt  extraordinaire,  avait  déjà  rendus  et  pouvait 
rendre  encore  à  la  Grande-Bretagne. 

Chose  étrange  I  il  s'occupait  d'en  perfectionner  et  d'en  généra- 

^  On  Taxation,  p.  127. 

Mbûf.,  p.  144.  Od  peut  trouver  dans  la  brochure  de  M.  Maitland,  qu^  nous 
a^oos  déjà  citée,  un  relevé  curieux  de  la  fraude  présumée  sur  chaque  catégorie 
Minemê-tax,  avant  1816  (p.  2^. 

*  fietme  de$  Deua>M<mdes  de  1849,  4*  vol.,  p.  87. 
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liser  l'assiette,  en  même  temps  qu'il  préjfmrait  les  moyens  de  le 
remplacer  et  de  rabandonner.  On  dirait  qu'm  sugpendanl  au  mur 
(pour  renouveler  une  image  de  son  discours)  rarme  de  guerre  ré- 
servée pmr  les  dangers  de  la  patrie^  il  ne  voulait  pas  manquer  Toccâ- 
sion  de  l'aiguiser  et  de  la  polir. 

Politique  habile,  dont  il  est  résulté  que  la  Grande-Bretagne  a 
possédé  dans  son  budget  des  recettes  le  double  ressort  de  la  taxe 
sur  les  successions  immobilières,  capable  de  remplacer,  moyen- 
nant l'adjonction  de  quelques  autres  mesures,  Yineome^tax  un  jour, 
et  aussi  de  cet  income-tax  lui-même  encore  debout,  fortifié  même 
par  l'abaissement  du  minimum  imposable  et  par  Textension  à  Tir- 
landeS  et  tout  prêt  à  fournir,  par  le  simple  ajournement  de  sa 
suppression,  160  millions  de  plus  aux  besoms  extraordinaires  du 
pays. 

Les  événements  ont  hautement  justifié  la  prévoyance  de  M.  Glad- 
stone, et,  une  année  plus  tard,  on  a  pu  Tentendre  proposer  et 
obtenir  non-seulement  la  continuation,  mais  le  doublement  pen- 
dant un  semestre  de  cette  grande  ressource  de  guerre  ',  peu  après 
augmentée  d'une  manière  plus  considérable  et  portée  à  1  schelling 
2  pence  jusqu'à  la  paix  '. 

Aux  yeux  de  l'observateur  politique  Vineome-tax  est  une  in- 
stitution remarquable,  constituant  un  budget  de  recettes  extraor- 
dinaires  approprié  pat  le  génie  fiscal  de  l'Angleterre  aux  grands 
besoins  de  la  guerre  et  aux  crises  de  la  paix. 

Pour  l'économiste,  c'est  le  correctif  naturel  du  système  finan- 
cier de  nos  voisins,  presque  exclusivement  fondé,  quant  au  bud- 
get de  l'Etat,  sur  l'imposition  des  consommations.  C'est  aussi  Tune 
des  solutions  les  plus  considérables  du  problème  difficile  que  les  dé- 
veloppements de  la  richesse  mobilière  semblent  devoir  poser  un 
jour  à  tous  les  financiers  modernes,  en  les  invitant  à  rechercbor 
les  moyens  par  lesquels  cette  branche  de  la  fortune  sociale  peut  être 
appelée  à  contribuer  autant  que  la  propriété  foncière  au  poids  des 
charges  publiques. 

ESQUmOU  DE  PARIEU. 

*  Voyez  Pacte  du  28  juin  4853  ;  16  et  i7,  Victoria,  ch.  xxxnr. 

*  Séance  du  6  mars  i8S4.  Le  bill,  lu  pour  la  troisième  fois  à  la  Chambre  des 
lords,  le  3  mai  (Mùming-ChronicU  du  4  mai),  figure  dans  les  Statutes,  à  la  date 
légale  du  il  mai  i8S4. 

«Actedu  16  juin  1854. 
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LÉGISLATION  DES  CÉRÉALES 

POLICE  DES  SUBSISTANCES,  GRENIERS  PUBLICS  OU  POSITOS 


DANS  LB  BOTAUMB  DB  GABTILLB, 

PBNDART  LE  RtelfE  DE  PHILIPPE  U. 


Durant  le  seizième  siècle,  la  disette  était  le  fléau  habituel  des  pro- 
vinces de  la  Gastiile.  Cela  provenait  d'une  cause  naturelle,  la  séche- 
resse excessive  du  climat,  et  de  causes  accidentelles  fort  complexes, 
parmi  lesquelles  il  faut  signaler  :  la  répartition  très-inégale  des 
terres;  Tagglomération  des  habitants  dans  des  bourgades  éloignées 
souvent  de  plusieurs  lieues  des  terrains  exploités  ;  le  développement 
que  prit,  à  partir  de  l'année  1505,  l'usage  de  fonder  des  majorats 
substitués  qui  éloignaient  les  capitaux  de  Tagricultùre  ;  le  mauvais 
état  ou  même  le  défaut  absolu  des  voies  de  communication,  et  l'ex-r 
eessive  cherté  des  transports  qui  en  résultait;  enfin  les  lois  qui 
sacrifiaient  la  culture  sédentaire  à  l'industrie  des  pasteurs  nomades. 

Cette  dernière  cause  fut  de  beaucoup  la  plus  active  ;  on  sait  quelle 
a  été  aussi  son  in£||pence  sur  l'état  de  la  campagne  de  Rome,  et  quels 
efforts  les  papes  ont  inutilement  tentés  pour  peupler  et  féconder  les 
environs  de  cette  ville.  Des  observations  et  des  calculs  qui  ont  été 
f^itâ  à  l'occasion  de  ces  projets,  on  a  pu  conclure  qu'une  même  éten- 
due de  terre,  appropriée  au  régime  pastoral  ou  à  la  culture  séden- 
taire, donne  douze  fois  plus  de  produit  brut  dans  le  dernier  cas  que 
dans  le  premier.  Mais  si,  au  lieu  de  la  surface  exploitée,  on  consi- 
dère le  capital  d'exploitation,  le  rapport  est  tout  autre;  car  lorsque 
sur  des  terres  incultes,  placées  dans  certaines  conditions  détermi- 
i>ées,  on  destine  deux  sommes  égales  à  chacun  des  deux  modes 
d'exploitation,  l'éducation  du  bétail  produira  un  revenu  qui  pourra 
*li^  soixante  fois  plus  considérable  que  celui  de  la  culture]  perma- 
nente. 

C'est  par  cette  raison  que  dans  les  contrées  où  les  hommes  sont 
peu  nombreux  et  les  terres  sans  valeur,  l'industrie  agricole  se  dirige 
de  préférence  vers  la  multiplication  du  bétail.  Le  défrichement  du 
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sol  s'opère  alors  avec  une  lenteur  extrême  et  seulement  dans  les 
lieux  très-favorablement  situés.  Telle  a  été  la  condition  de  l'agricul- 
ture  en  Espagne  depuis  des  temps  reculés;  il  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner que  les  moyens  de  subsistance  y  aient  presque  toujours  été 
insuffisants  et  précaires,  et  que  Tadministration  ait  dû  continuelle- 
^  ment  s'occuper  (l*éloigner  le  fléau  delà  disette  ou  d'en*amolndrir  les 
désastreux  effets.  Les  moyens  qui»  à  cette  époque,  parurent  le  plus 
efficaces  pour  maintenir  le  bon  marché  des  subsistances,  ou  pour 
éviter  au  moins  la  famine,  furent  les  monopoles,  le  maximum  ou  les 
taxes,  et  les  greniers  publics  {positos). 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  monopoles  établis  par  les  municipa- 
lités de  Castille  avec  ceux  que  les  gouvernements  mettent  en  prati- 
que lorsqu'ils  élèvent  arbitrairement  le  prix  des  marchandises  dont 
ils  s'attribuent  la  vente  exclusive.  C'était,  au  contraire,  pour  main- 
tenir les  subsistances  à  bas  prix  que  Ton  en  concédait  le  monopole 
par  voie  d'adjudication  à  l'entrepreneur  qui  offrait  les  conditions  les 
plus  avantageuses  au  public.  On  comptait,  d'une  part,  que  les  pour- 
voyeurs adjudicataires,  obligés  par  de  solides  cautions,  ne  laisse- 
raient pas  manquer  la  ville,  aux  époques  critiques,  des  denrées  qu'ils 
s'engageaient  à  lui  fournir;  et  on  supposait,  d'autre  part,  que  moins 
il  y  aurait  d'intermédiaires  entre  le  producteur  et  te  consommateur, 
moins  il  y  aurait  de  frais  accessoires,  et  par  suite  d'enchérissement. 
Voilà  pourquoi  la  profession  de  regrattier  était  si  généralement  ré- 
prouvée, surtout  dans  le  commerce  des  subsistances.  Les  denrées 
sujettes  au  monopole  variaient  selon  les  lieux  ;  mais,  en  général, 
c'était  l'huile,  le  poisson  et  la  viande.  Les  contrats  relatifs  à  ce  der- 
nier article  portaient  d'ordinaire  sur  l'approvisionnement  du  bœul, 
du  mouton  et  du  porc  ;  le  bélier  et  la  brebis  étaient  écartés  comme 
fournissant  des  viandes  insalubres,  et,  en  vertu  d'une  loi,  il  était  dé- 
fendu d'abattre  des  veaux  et  des  génisses,  afin  de  favoriser  la  repro- 
duction du  gros  bétail,  qui  n'était  en  proportion  ni  avec  la  quantité 
des  bêtes  à  laine  ni  avec  les  besoins  de  la  consommation. 

Il  y  avait  à  ce  régime  de  monopole  des  tempéraments  qui  le  ren- 
daient moins  odieux  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  supposer.  Il  était 
permis,  par  exemple,  à  chaque  famille  d'engraisser  des  pourceaux. 
et  aux  propriétaires  d'abattre  et  de  consommer  les  bestiaux  de  leurs 
domaines.  C'était  seulement  le  droit  de  vendre  qui  était  monopolisa 
en  faveur  du  pourvoyeur;  encore  y  avait-il  à  ce  privilège  une  res- 
triction très-favorable  au  public,  c'est  qu'à  de  certains  jours  bonsa- 
crés  par  l'usage,  le  commerce  de  la  viande  redevenait  libre,  pourvu 
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qu'il  eût  lieu  à  Tœil  seulement  et  non  au  poids,  chaque  famille 
pouvant  alors  acheter  la  moitié^  le  quart  d'une  bête,  ou  Tanimal 
entier. 

Les  denrées  alimentaires  dont  la  fourniture  n'était  pas  concédée 
à  des  entrepreneurs  étaient  sujettes  à  la  taxe,  comme  la  vente  du  pain 
y  est  encore  assujettie  de  nos  jours.  C'était,  selon  les  coutumes  lo- 
cales, au  corrégidor,  ou,  sous  sa  surveillance,  aux  régidors  qu'il  ap- 
partenait de  fixer  les  tarifs,  en  prenant  en  considération  tout  ce  qui 
pouvait  influer  sur  la  valeur  des  marchandises. 

Le  principe  de  la  taxe  des  marchandises  passa  comme  tant  d'autres 
usages,  de  la  législation  romaine  dans  celle  de  la  Gastille.  En  1253 
et  1256,  Alphonse  X  publia  à  Séville  des  ordonnances  qui  réglaient 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  d'un  certain  nombre  de  marchandises; 
en  1569,  Henri  11,  de  concert  avec  les  cortès  de  Toro,  fixa  la  valeur 
du  travail,  des  céréales,  des  bestiaux,  du  gibier,  de  la  volaille  et  des 
matériaux  de  construction,  laissant  aux  autorités  municipales  le 
soin.de  taxer  les  objets  qui  n'étaient  pas  compris  dans  son  tarif.  L'u- 
sage des  taxes  demeura  en  vigueur  pendant  les  siècles  suivants  ; 
mais  à  mesure  que  l'administration  devint  plus  expérimentée,  elle 
comprit  qu*il  fallait  laisser  une  grande  latitude  à  cet  égard  aux 
autorités  locales  ;  car  elles  seules  sont  placées  de  manière  à  connaître 
les  conditions  qui  règlent  le  cours  si  variable  du  travail  et  des  mar- 
chandises. Mais  encore  avec  ce  correctif,  le  principe  des  taxes  ne 
rognait  pas  sans  opposition.  Chacun  invoquant  la  taxe  lorsqu'elle 
était  à  son  profit,  et  tâchant  de  l'éluder  dès  qu'elle  pouvait  lui  cau- 
ser le  moindre  préjudice,  l'intervention  continuelle  des  autorités 
pouvait  seule  parvenir  à  rendre  l'échange  praticable.  On  ne  recon- 
nut qu'après  une  expérience  de  plusieurs  siècles  une  térité  qui  pa- 
rait aujourd'hui  toute  simple,  c'est  qu'entre  deux  intérêts  égale- 
ment légitimes,  celui  du  vendeur  b  ne  pas  travailler  à  perte,  et  celui 
Au  consommateur  à  n'être  pas  odieusement  rançonné,  la  liberté  est 
le  seul  arbitre  naturel  et  équitable. 

Au  lieu  de  la  liberté,  c'était  la  contrainte  qui  présidait  alors  à 
toutes  les  transactions;  elle  était  presque  toujours  nécessaire  pour 
décider  les  cultivateurs  à  porter  leurs  denrées  sur  le  marché,  d'où 
les  éloignait  la  crainte  ou  plutôt  la  certitude  de  vendre  à  perte.  On 
kur  défendait  ordinairement  de  livrer  leurs  produits  aux  reven- 
'J^urs,  ce  qui  les  obligeait  de  subir  les  lenteurs  et  les  frais  dé  la 
^enle  au  détail,  et  de  livrer  même  leurs  marchandises  au-dessous 
Au  tarif,  afin  de  pouvoir  revenir  plus  promptement  à  leurs  travaux. 
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Quelquefois  on  laissait  agir  le  reyendeur,  mais  en  lui  imposant  To- 
bligation  de  céder  aux  habitants,  pendant  un  certain  délai,  ce  dont 
ils  auraient  besoin  au  prix  du  premier  achat,  sansprolit  par  consé- 
quent, ce  qui  revenait  encore  à  interdire  ou  à  décourager  le  com- 
merce de  seconde  main. 

Gomme  les  taxes  étaient  établies  et  calculées  par  les  autorités  io» 
cales  dans  Tintérét  de  leurs  administrés,  on  trouvait  naturel  de  pri« 
ver  de  cet  avantage  les  militaires,  les  campagnards  ou  les  étrangm 
de  passage.  U  y  avait  donc  pour  eux  un  tarif  particulier,  au  moyen 
duquel  on  leur  faisait  souvent  supporter  une  grande  partie  des  im- 
pôts de  consommation,  qui  auraient  dû  être  à  la  charge  de  tous. 
L'un  des  plus  graves  inconvénients  de  Tusage  des  taxes  est  de  per- 
mettre ainsi  au  jQsc  d'intervenir  aisément  dans  les  transactions,  ce 
qu'il  ne  pourrait  faire,  si  elles  demeuraient  libres.  Au  moyen  de  la 
taxe,  chaque  vendeur  était  exacteur  en  même  temps,  l'impôt  se  con- 
fondant avec  le  prix  de  la  chose  vendue,  sauf  au  fisc  à  s'entendre 
avec  le  vendeur.  On  s'y  prenait  pour  cela  de  deux  manières,  soit  en 
élevant  la  taxe  au-dessus  de  la  valeur  réelle,  de  tout  ce  que  le  fisc 
voulait  s'attribuer,  soit  en  réduisant  les  mesures  de  longueur,  de 
poids  ou  de  capacité,  proportionnellement  à  l'impôt  qu'il  s'agissait 
de  réaliser. 

Le  gouvernement,  tout  en  laissant  aux  municipalités  la  faculté  de 
taxer  la  plupart  des  comestibles,  s'était  réservé  le  droit  de  fixer  le 
prix  des  grains.  Toute  la  législation  du  seizième  siècle,  relative  aux 
céréales,  procède  des  ordonnances  publiées  par  les  rois  catholiques 
en  1502  et  en  1503.  La  première,  donnée  à  Madrid  le  23  décembre 
1502,  confirmait  la  liberté  du  transport  des  grains  d'une  province  à 
l'autre,  dans  l'intérieur  du  royaume  de  Gastille,  prohibait  toute  ex- 
portation par  terre  ou  par  mer,  et  fixait  le  maximum  du  blé  à  100  ma- 
ravedis,  celui  de  l'orge  et  du  seigle  à  60  par  fanègue  pour  tout  le 
royaume,  à  l'exception  de  la  zone  maritime  des  provinces  du  Nord  K 
Cette  distinction  était  fondée  sur  ce  que  ces  provinces,  s'approvi- 


*  La  fanègue  contient  55,58  litres.   . 
La  livre  pèse  460,0465  grammes. 

Le  roaravedi  est  une  monnaie  de  compte  qui  représenta,  durant  l'époque  qu'em- 
brassent ces  études,  les  quantités  suivantes  d*or  ou  d'argent. 
Pendant  tout  le  seizième  siècle  100  mrs  représentèrent.  9,397  gr.  d'argent  fin. 

De  1497  à  1537 0,920  gr.  d'or  fin. 

De  1537  à  1566 0,886  - 

De  1566  à  1609 0,775  - 
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ûûDant  à  i'eïlérieur  An  royaume,  en  temps  de  cherté  ou  de  di- 
B,  le  régime  du  maximum  aurait  fait  cesser  les  arrivages.  C'était 
rtbieu  raisonner,  et  Ton  ne  comprend  guère  comment  le  législa- 
r,  capable  de  se  plier  ainsi  aux  circonstances  et  de  modeler  la  loi 
[lâ  nature  des  choses,  lorsqu'il  s  agissait  des  céréales  étrangères, 
piduisait  tout  autrement  à  Tégard  des  céréales  indigènes.  Puis- 
reconnaissail  que  le  maximum  appliqué  aux  grains  étran- 
îit  suffi  iK>ur  en  suspendre  l'importation,  ne  devait-on  pas 
que  la  même  régie  appliquée  aux  grains  indigènes  aurait 
xévi table  d'en  restreindre  la  culture  aux  seules  terres  où 
'écolle  ne  pouvait  réussir,  et  qu'on  travaillait  ainsi  à 
fe,  sous  prétexte  de  contribuer  à  l'abondance.  Mais 
l'ii  i'4:ïiL  dj^^^^^^r  d'intervenir  dans  ce  grand 
!  des  céréales  étrangères 
if>u  ealièr^B^^^^^^^^ûëmen^^^  qu'elle  ne  pouvait  la 
lui  ravir,  sa^^^HHBHH^^^^^  commerce  même  ;  elle 
imposait,  au  contraire,  des  règles  minutieuses  et  oppressives  au 
commerce  intérieur,  parce  qu'elle  le  croyait  dans  sa  dépendance  ab- 
solue, oubliant  le  proverbe  national  :  Hecha  lu  ley^  hecha  la  trampa, 
à  loi  faite  fraude  trouvée.  Car  si  le  public  ne  gagne  rien  aux  lois 
écooomiques  restrictives,  elles  profitent  toujours  à  deux  sortes  de 
gens  :  ceux  que  l'on  doit  payer  pour  en  surveiller  l'application  et 
ceux  qui  font  profession  de  les  violer. 

Dès  1503  (2  mai),  la  reine  Isabelle  était  obligée  de  renouveler, 
dans  lordonnance  d'Âlcala,  les  prescriptions  de  Tannée  précédente; 
en  déclarant  que,  malgré  la  loi  de  1502,  et  l'abondance  constatée 
des  céréales,  la  disette  continuait  à  peser  sur  le  peuple,. parce  que 
les  détenteurs  de  grains,  ne  voulant  pas  se  soumettre  au  maximum, 
nalimentaient  plus  les  marchés.  Elle  ordonna  en  conséquence  que, 
dans  les  trois  jours,  chacun  eût  à  déclarer  la  quantité  de  grains  qu'il 
avait  dans  ses  greniers,  et  elle  enjoignit  aux  autorités  de  forcer  les 
détenteurs  à  vendre  au  prix  légal  tout  ce  qui  excéderait  leurs  propres 
t^esoins.  Il  ne  suffisait  pas  de  fixer  le  prix  des  grains,  il  fallait  encore 
régler  la  valeur  des  diverses  transformations  que  ces  grains  subis- 
sent, avant  de  parvenir  au  consommateur,  sous  une  forme  alimen- 
te. La  même  ordonnance  de  1503  prescrivit  aux  autorités  locales 
d'entreprendre  les  expériences  nécessaires  pour  déterminer  le  prix 
des  farines  et  du  pain,  en  raison  du  rendement  dé  chaque  espèce  de 
pains  et  du  cours,  qui  pouvait  toujours  varier  au-dessous  du  maxi- 
nium.  Les  tarifs  ainsi  calculés  ne  devaient  pas  dépasser  la  valeur  de 

2*  SÉRIE.  T.  VI.  —  IS  é»rU  ISIS.  ]  3 
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2  mrs.  pour  chaque  litre  dé  pain,  et  dé  2Ô  mrs.  poùrlS  moulure 
d'une  tanègue  de  blé. 

Ces  lois  tombèrent  péri  a  peu  dans  l'oubli;  les  cé'rédes  (ïarticî- 
pèrent  à  la  nausse  générale  qui  affecta  toutes  lès  valeurs  ^èûdant  la 
première  moitié  du  seizième  siècïe,  et  on  ne  iroiiH  pas  de  dôutelles 
taxes  parmi  les  mesures  législatives  prises  sous  le  règne  Aë  Charles  T 
pour  arrêter  ce  désaslreiix  érichéfisâènient.  Le  coùrj^  dxL  hlà  s'éleva 
daris  les  années  stériles  dé  cette  période  jusqu'au  ^rîi  éù'6rme  dé 
5  et  de  6  ducats  par  fanègue. 

tl  imîportait  d'y  remédier  ;  c'était  une  occasion  de  Tép6hate  aui 
espérances  du  peuple,  c(ui  était  las  du  gouvernement  dfe  Tempereur, 
et  qui  n'attendTaît  pas  moins  du  règne  de  Philippe  II  que  la  paix  per- 
pétuefle  et  le  bien-être  général.  On  ne  comprit  pàfe  alors  qu'il  éuiil 
impossible  de  réformer  tout  a  coup  une  situation  qui  résultait  non- 
seulement  des  nouvelles  découvertes,  mais  d'uri  vice'  économique 
profondément  enraciné  dans  le  passé.  On  ne  prît  pas  même  la  peine 
(^'étudier  avec  attention  te  phénomène  dé  l'enchérissèmem,  afin  d'eu 
découvrir  tes  causes  et  de  distinguer  celles  cfiïil  était  impossible 
d'^écartér  et  celles  qui  dépendaient  dés  règlements  éconoiiiiques  que 
le  gouvernement  pouvait  à  son  gre  inoûifier  ou  abt^tfger.  Il  parut 
préférable  d'obliger  les  tommes  à  ïa!  nfiodératio'n  oM  &  l'obéissance, 
au  tieù  dé  s'en  prendre  aux  choses  eJleîs^-mêmes  que  làt  loi  péAâle  ne 
peut  atteindre,  et  on  revint  au  principe  du  ttaùcimutii  et  au  régime 
dé  la  contrainte,  qui  en  est  inséparable. 

La  pragmatique  du  mois  de  riiars  1558  i^èprbauisit  à  peu  près  les 
dispositions  de  èelle  de  15Ô2  :  pifohibitioà  d^ciporteif  ;  Kberté  des 
transports'  dé  ôéréales  à  l'intérieur;  exéè^ttoii  des  provinces  mari- 
times Ail  Uotd  au  régime  du  tùaiimtftt'.  Mafe  leâ  prîx  devaient  né- 
cessairement différei'  ;  il  fàlïait  se  Mpj^f ocfcéîJf  de'  Irf  cote'  m'ôyeniïe  de? 
maifchés  libres,  sous  peiné  dé  voif  là:  ^s)pfô^tîôri  pritféipale  de  la  loi 
demeurer  sans  application,  ann'ul^é'  "^it  la  fôrdé  4ès  choses.  Orf  éleva 
donc  lé  maxinluùi  des  prii  àirfsi  qu'iï  siïît  :  blé,  310  iotts.  ;  seigfe,  , 
200;  orge,  l>iO;  àvoiûe,  100;*  millet  242,  f unité  dé  mfesûre  étant 
toujours  la  fanègûe. 

La  même  loi  taxait  fa  mbùfuré  â*  râîsoù  de  30  mrs,  paùf  fanè- 
gue*, et  elle  laissait  aux  autorités  focales  lé' soin  d'étahlir  latrfxeda 
paitf  selon  té  cours  du  blé,  et  en  àyani  égard  aux  frais  ainsi  qu'aux 
bénéfices  légitimes  de  la  boulangerie.  Venaient  ensuite  les  mesûre^' 
de  rigueur,  destinées  à  prévenir  où  à  rép^rûiei^  les  infractions.  Par 
les  visitée  doniiciliaii^es,  dontùul  n'était  exeùipt,  et  ^ar  le  recense- 
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ment  des  grains  emmagasinés,  on  pretenfàait  pourvoir  à  l'appro- 
visionnement  régulier  des  marchés,  de  même  qu'on  espérait  dé- 
courager les  fraudes  ou  les  résistances  par  des  am'eoaés  rtimeuses 
inflig[ées  aux  infracteurs  et  aux  autorités  coupables  de  iaîbïessê  oïl 
de  connivence. 

Cette  loi,  établissant  iin  maximum  unique  pour  toiit  le  royâîume/ 
aurait  rendu  les  transports  impossibles  aussitôt  qiie  les  prix  dés 
grains  eussent  àtteintle  maximum  sur  les  lieux  mêmes  dé  produc- 
tion; car  on  conçoit  aisément  que  personne  n  eù(  voulu  transporter 
les  grains  gratuitement  d'une  province  a  Tâù^re.  On  pourvût  a  cède 
difficulté  un  mois  après  par  une  nouvelle  loi  qui  taxait  le  prix  àei 
transports  à  raison  ae  o  nirs;  par  fanègiïe  et  par  lieue  pour  le 
blé  el  le  seigle,  et  de  5  mrs.  pour  les  autres  grains.  Pour  assurer 
l'eiéculion  de  ce  décret,  on  imposa  aux  entrepreneurs  de  transports* 
l'obligation  de  se  munir  de  certificats  d'origine  délivrés  par  lés 
autorités  locales,  et  énonçant  le  point  de  départ,  ainsi  que  la  des- 
tination ae  la  marcnàndisè,  sans  quoi  il  eùi  été  impossible  àùix  agents 
chargés  de  là  police  des  marcbLes  ae  calculer,  au  moment  dé  la 
vente,  ce  qu'il  fallait  ajouter  au  màximumî  pour  lés  frais  de  dé- 
placement. 

En  1570,  les  cortès  de  Cordoue,  se  fendant  sur  raccroïssement 
général  dp  toutes  les  valeurs,  invitèrent  le  gouvernement  à  augmen- 
ter aussi  le  prix  des  grains;  en  conséquence,  la  pragmat^ùe  dé  i^i 
éleva  le  maximum  du  blé  a  11  rs.,  c'ést-à-dire  a  3l4  mrs,  sans 
rien  innover  relativement  aux  autres  céréales.  Mais  on  crût  c(e* 
voir  aggraver  les  moyens  répressifs  ;  aux  peines  fiscales  établies  en 
1558,  la  loi  de  1571  ajouta  deux  ans  de  bannissement,  quatre  ans 
ilareéidiye.  Teill  dû  foyaume  et  lai  confiscation  des  biens  i  la 
troisièiiié  ïnlractioii.  Après  avoir  fappèlé  lés  actes  qui  interAisaîéht 
le  commerce  du  pain  à  tous,  sauf  aux  boulangers  de  profession,  les 
auteurs  de  la  loî,  craignant  que  cette  prohibition,  ajoutée  a  tant 
d'autres,  ne  compromit  la  mise  en  vente  dfu  ^ain  de  chaque  jour, 
recommandaient  aux  magistrats  l'exécution  des  Ibis  en  vertu  des- 
quelles il  était  permis  de  saisir  en  tous  lieux  les  blés  et  les  farines, 
^n  d  alimenter  les  boulangeries  autorisées. 

L  abondance  progressive  des  métaux  précieux  altérant  sans  cesse 
h  valeur  apparente  des  marchandises,  les  lois  qui  en  fixaient  le 
prix  ne  pouvaient  avoir  qu'un  caractère  transitoire.  Aussi,  d^* 
1582,  les  prix  des  céréales  fureût  élevés  à  4k76,  ^  et  27â  mrs.  pour 
'e  blé,  l'orge  et  le  seigle. 
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S'il  pouvait  demeurer  quelques  doutes  sur  les  conséquenoes  d'une 
pareille  législation,  le  texte  de  cette  dernière  loi  est  bien  propre  à 
les  dissiper.  Plus  une  loi  économique  est  vicieuse,  plus  la  sanctioD 
pénale  qui  y  est  attachée  doit  être  sévère.  Un  siècle  d'expérience 
n'avait  pas  suffi  aux  législateurs  de  1582  pour  reconnaître  que  le 
principe  du  maximum  était  vicieux  et  insuffisant.  A  toutes  les  frau- 
des, à  tous  les  abus  que  ce  régime  encourageait,  le  gouvernement 
ne  voyait  d*autre  remède  que  la  rigueur  croissante  des  peines  et 
l'intervention  continuelle  du  magistrat.  Tout  vendeur  ai^dessos 
du  maximum,  ou  tout  entremetteur  de  marchés  pareils,  fut  con- 
damné au  bannissement  pendant  six  années,  et  à  la  confiscation  du 
quart  de  ses  biens;  ces  peines  étaient  doublées  en  cas  de  récidive, 
et  à  la  troisième  infraction,  le  bannissement  devenait  perpétuel, 
et  la  confiscation  totale.  Les  juges  eux-mêmes,  assez  rarement  en- 
clins à  rindulgence,  reculaient  néanmoins  devant  l'application 
d'une  pénalité  si  peu  proportionnée  au  délit,  et  ils  usaient  de  tous  les 
artifices  de  la  procédure  pour  différer  ou  modérer  l'exécution  de  ces 
mesures  barbares.  La  loi  de  1582  leur  interdit  tout  adoucissement 
dans  l'application  des  peines,  et  leur  accorda  de  nouvelles  facilités 
pour  motiver  les  condamnations,  au  risque  de  frapper  des  inno- 
cents. La  loi  ne  se  bornait  pas  là  ;  elle  devait  encore  punir  toutes 
les  fraudes  qu'elle  provoquait  elle-même  :  «L'expérience  a  fait  voir, 
«  disait  le  législateur  de  1582,  avec  quelle  audace  on  viole  les  ordon- 
«  nances,  en  mêlant  au  blé  des  graines  étrangères  ou  des  ordures, 
«  et  même  en  l'arrosant  pour  en  accroître  le  volume,  de  sorte  que 
«  le  vendeur,  ne  pouvant  plus  surfaire  sa  marchandise,  en  dimi- 
«  nue  frauduleusement  la  quantité.  Nous  enjoignons  aux  juges 
«  de  punir  rigoureusement  ces  falsifications,  chaque  fois  qu'elles 
«  leur  paraîtront  volontaires,  d'après  leur  simple  conviction  mo- 
«  raie.  » 

Il  fallut  élever  en  même  temps  la  taxe  des  transports  à  10  mrs. 
par  lieue  et  par  fanègue  de  blé  ou  de  seigle,  et  à  8  mrs.  pour 
l'orge  et  l'avoine.  On  voit  quelle  énorme  augmentation  le  transport 
faisait  subir  aux  prix  des  céréales,  puisqu'il  suffisait,  pour  avoir  le 
droit  de  vendre  au  double  du  maximum,  de  transporter  le  blé  à  une 
distance  de  47  lieues,  le  seigle  à  27  lieues,  l'orge  à  24,  et  ravoine 
à  12  lieues  seulement.  Ces  dispositions  de  la  loi  étaient,  en  outre, 
le  plus  énergique  stimulant  de  la  fraude  ;  car,  en  se  procurant  un 
certificat  d'origine  dans  une  municipalité  quelconque,  ce  qui  était 
loin  d'être  difficile,  cbaciiii  était  libre  de  vendre  ses  denrées  au  niar- 


ADMINISTRATION  DU  ROYAUME  DE  CASTILLE.        37 

ché  ieplus  voisin,  avec  TexcédaDt  de  prix  dû  pour  le  transport  de- 
puis le  point  où  le  certificat  avait  été  délivré. 

Deux  mots  encore  pour  achever  d'exposer  les  actes  législatifs  du 
règne  de  Philippe  II,  concernant  les  céréales.  En  1590,  on  avait 
permis  aux  cultivateurs  de  vendre  le  blé  de  leurs  récoltes  sous  la 
forme  de  pain  ;  moins  d'une  année  après,  on  leur  retira  cette  fa- 
culté, qui  redevint  le  privilège  exclusif  des  boulangers.  Mais  lescor- 
lès  ayant  réclamé  dans  l'intérêt  des  cultivateurs,  ou,  pour  mieux 
dire,  en  faveur  des  villes  qui  profitaient  de  la  concurrence,  la  prag- 
matique de  1504  accorda  de  nouveau  aux  cultivateurs  le  droit  de 
panifier  la  moitié  seulement  de  leurs  récoltes,  à  charge  par  eux  d'en 
faire  constater  légalement  la  quantité. 

Il  y  eut  donc,  touchant  la  législation  des  céréales,  trois  périodes 
distinctes  dans  toute  la  durée  du  seizième  siècle.  On  commença  par 
rétablir  le  régime  antique  des  taxes,  puis  on  le  laissa  tomber  dans 
loubli,  et  on  y  revint  ensuite  définitivement,  sans  avoir  jamais  pu 
parvenir  à  régulariser  les  oscillations  des  prix,  qui  ne  cessèrent  d'ê- 
tre brusques  et  fréquentes,  ni  à  préserver  le  peuple  des  souffrances 
que  la  moindre  irrégularité  des  saisons  lui  faisait  éprouver.  Le  gou- 
vernement, obligé  de  se  conformer  aux  variations  qui  survenaient 
dans  le  pouvoir  de  l'argent,  fut  contraint  d'élever  successivement 
le  maximum  du  blé  depuis  110  mrs.  jusqu'à  476  dans  l'espace  de 
quatre-vingts  ans.  La  taxe  ne  réglait,  d'ailleurs,  le  marché  qu'en 
temps  de  pénurie;  dans  les  années  d'abondance,  au  contraire,  rien 
De  s'opposait  à  un  extrême  avilissement,  puisque  l'exportation, 
alors  même  qu'on  l'eût  permise  exceptionnellement,  aurait  été  im- 
praticable, à  cause  de  la  distance  des  provinces  de  grande  produc- 
tion aux  ports  d'embarquement  et  de  Texcessive  cherté  des  trans- 
ports. Cette  dernière  circonstance,  dont  il  avait  fallu  tenir  compte, 
annulait  en  partie  l'effet  du  maximum,  introduisait  des  complica- 
tions inextricables  dans  le  conmierce  des  céréales,  et  ne  faisait  que 
rendre  plus  active  la  lutte  infatigable  de  l'intérêt  particulier  contre 
des  lois  qui  en  faisaient  si  peu  de  cas.  On  provoquait  la  résistance 
ou  les  fhtudes,  et  on  y  répondait  par  la  violence  et  l'arbitraire.  Le 
corrégidor  était  d'autant  plus  impitoyable  à  l'égard  des  cultivateurs, 
que  sa  popularité  dans  la  ville  et  sa  considération  auprès  du  Con- 
seil de  Castille  dépendaient,  en  grande  partie,  de  l'habileté  avec 
laquelle  il  parvenait  à  dominer  les  crises  des  subsistances  qui  se 
reproduisaient,  presque  chaque  année,  vers  le  temps  de  la  moisson. 
La  police  se  transportait  alors  sur  les  aires  et  dans  les  moulins, 
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afin  de  s'emparçr  des  blés  ou  des  farpes,  pous  la  promesse  d'une 
restitution  ultérieure;  elle  pouvait  également  saisir  entre  les  mains 
des  fermiers  de  rentes  en  nature  la  moitié  du  produit  de  ces  ren- 
tes, et  contraindre  les  cultivateurs,  et  tous  cçux  qui  possédaient 
des  moyens  de  transport,  de  charrier  à  la  yilfe  les  blés  ainsi  ra- 
masses. 

L'approvisionnement  de  la  ville  où  résidait  la  coujr  était  l'objet 
d'une  sollicitude  encore  plus  active;  tous  les  cuUivateijirs  du  ressort 


administrés  les  vexations  qui 
pèce  de  corvée  féodale,  les  municipalités  se  chargeaient  eljes-mêmes 
de  ce  r — ^ * ''"  ^'^~  -i-^i^z^  — i —  * — :* re 

saient 

entreprises  , 

(|es  habitapte  delà  résidence  royale,  en  même  tiemps  que  la  sécurité 
de  la  cour. 

Le  prfjc  du  blé  variait  donc  sans  cesse,  taptôt  au-dessus  du  maii- 
raiilii  par  suite  des  frais  de  transport,  tantôt  àu-desso|is  lorsque  les 
récoltes  étaient  abppdaptes/Le  Conseil  des  régidors  devait  sui\TÇ 
ces  variations  pour  (îta})lu'  }e  prix  du  pain.  Au  Ueu  d'observer  la  loi 
de  15Ô3J  et  de  faire  des  essais  périodiques  propres  à  aéterminer  le 
rendement  des  ^ains,  on  avait  adopté  génépal^mént  une  règle  em- 
pirique fort  simple,  trop  peut-être,  car  elle!  taisait  abstraction  du 
poids  et  (je  ^  qw.aljjé,  toujours  variables  suivant' les  espèces,  le  sol 
qui  |es  prodij|t  et  les  circonstances  atmosphériques  dans  lesquelles 
leur  croissance  a  eu  lieu .  ^ette  règle  cc^psist^it  a  taxer  le  pain  de  deux 
livres  à  la  trente-quatrième  pajlie  du  prix  courant  de  la  fanègue  de 
blé.  Si  on  l'appliquait  aujourd'hui,  lorsque  le  bleestàSO  fraDCs 
1  Hectolitre,  par  exemple,  le  pain  devrait  être  taxé  a  54  centimes 
le  k^ogramme. 

Le  régime  des  céréales  en  Çastille  offre  un  précieuse  enseignement 
^  ceux  qui  s*îmaginent  que  l'autorité  peut  usurper  impunément,  on 
nçiême  avec  avantage,  le  donlaine  réserve  a  l'activité  individuelle. 
ta  coutume,  les  lois  et  la  docilité  du  peuple  donnaient  au  pouvoir 
toutes  les  facilités  désirables  pour  atteindre  à  son  but,  et,  cependant, 
il  n'y  parvenait  pas.  Pour  peu  que  la  pénurie  locale  vînt  à  se  pro- 
longer, le  magistrat,  $i  bout  d'expédients,  était  réduit  à  mettre  de 
côté  tout  Fattirail  des  prescriptions  légales  et  à  laisser  agir  pure- 
ment et  simplement  Tintérêl  particulier,  en  tolérant  des  cours  t^è^• 
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supérieurs  à  la  taxe.  AiDs|,  en  définiûye,  après  ayolr  jépuisé  toute  la 
série  des  moyens  légaux  et  des  -violences  arbitraires,  on  était  forcé 
de  revenir  ^  la  liberté  comme  dernière  ressource,  ce  qui  prouve 
assez  combîçn  elle  eût  été  juste  et  fécoi^de  en  tout  temps. 

Les  greniers  publics  ou  fositos.  —  La  liberté  à  laquelle  on  atten- 
tait par  tant  de  voies  dans  la  que§t|pp  des  subsistances  est  heureu- 
sement impérissable,  et  elle  ne  se  manifeste  jamais  avec  plus  d'à- 
propos  et  de  ^voir-faire  que  lorsqu'elle  est  comprimée  oii  menacée. 
La  libre  initiative  des  citoyens  ou  des  corps  municipaux  découvrit, 
dans  cette  grande  affaire  des  subsistances ,  une  voie  négligé^  par 
Tadministration  et  on  le  Jbiep  pouvait  se  ifaire  largement  et  sans 
violences,  jel  fut  Tobjet  que  se  proposèrent  les  fondateurs  dés  gre- 
niers publics  {positos)  qui  se  propagèrent  rapidement  en  Espagne 
vers  le  commencement  du  seizième  siècle.  Les  premiers  furent  créés 
par  de  riches  particuliers,  qui  ne  crurent  pas  faire  un  mauvais  em- 
ploi de  leuf  fortune  en  la  consacran);  au  bien  public.  Le  cardinal 
Ximenez  de  Cisneros  fut  l'un  des  plus  épinents  fondateurs  de  ces 
utiles  établissements.  Il  en  organisa  quatre,  en  i512,  dans  les  villes 
de  Tolède,  d'Âlcala,  de  Cisneros  et  de  Tordelaguna,  et  il  les  dota  de 
ses  depiers  avec  pne  générosité  digpe  du  prélat  Ih  plus  opulent  de 
lîspagne.  ïî  eut  de  nombreux  imitateurs  dans  toutes  les  provinces 
de  Caslille.  Des  associations  se  formèrent  partout  oii  la  richesse 
individuelle  ne  suffisait  pas,  et  les  corps  mimicipaux  eux-mêmes 
assignèrent  jieç  fonds  à  ces  créations  populaires,  au  moyen  d'em- 
prunts considérables,  qui  ne  pouvaient  recevoir  une  meilleure  des- 
tination. Cette  émulation  des  particuliers  et  des  Conseils  municipaux 
introduisit  uije  grande  variété  j|an^  |a  règle  de  ces  établissements. 
Ckîux  qui  devaient  leqr  création  à  des  personnes  privées,  et  (pie  Ton 
nommait,  dans  quelques  provinces^  des  caisses  de  miséricorde,  re- 
çurent les  statuts  qu'il  plut  aux  fondateurs  de  leur  imposer,  et 
demeurèrent,  comme  tous  les  établissements  de  charité,  sous  la 
haute  surveillance  des  éyêquçs  diocésains.  Ceux  qui  étaient  d'insti- 
tution municipale  furent  régis  par  des  ordonnances  votées  par  les 
Conseils  et  sanctionnées  par  le  gouvernement,  jusau'à  ce  que  celui- 
ci,  s*ingérant  de  plus  en  plus  dans  la  direction 'des  affaires  commu- 
nales ,  soumit  les  greniers  publics  à  une  règle  uniforme  contenue 
dans  Tordonnance  de  1584.  On  y  trouve  des  dispositions  tendant  à 
ôter  aux  administrateurs  des  positos  l'indépendance  dont  ils  avaient 
ioui  et  abusé  même,  îi  ce  qu'il  paratt,  jusqu'alors;  des  règles  de 
compt^biUté  plus  précises  ;  la  défense  absolue  de  détourner  les  fonds 
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ou  les  grains  de  ces  établissements  pour  des  usages  étrangers  à  leur 
institution,  tels  que  des  prêts  aux  régidors. 

Ces  établissements,  qui  portèrent  aussi  le  nom  de  banques  d» 
laboureurs,  avaient  deux  destinations  différentes»  selon  qu*ikse 
trouvaient  dans  les  villes  populeuses  ou  dans  les  communes  rurales. 
Dans  le  premier  cas,  ils  devaient  contribuer,  par  des  acquisitions 
et  des  ventes  opportunes,  à  maintenir  le  bas  prix  des  céréales, 
ou  concourir  à  Tapprovisionnement  de  la  cité,  et  des  classes  pauvres 
en  particulier,  dans  les  temps  de  disette.  Les  positos  des  communes 
rurales  avaient  et  ont  encore  aujourd'hui  pour  objet  de  secourir  les 
cultivateurs  en  leur  prêtant,  à  un  intérêt  plus  ou  moins  élevé,  des 
grains  ou  de  largent ,  soit  pour  leur  subsistance ,  soit  pour  leor 
assurer  les  moyens  d'ensemencer  les  terres. 

Gomme  les  spéculations  à  long  terme  sur  les  céréales  étaient  ri- 
goureusement interdites  au  commerce,  les  greniers  publics,  qui 
avaient  seuls  le  privilège  de  faire  des  achats  considérables  au  mo- 
ment des  récoltes,  étaient  dans  les  meilleures  conditions  pour  remplir 
leurs  magasins  à  des  prix  relativement  avantageux,  et  pour  influer 
ensuite  sur  les  cours.  Dans  un  régime  de  liberté,  ces  établissements 
auraient  été  inutiles  ou  nuisibles,  et,  d'ailleurs,  leur  existence  eût 
été  sans  cesse  compromise  par  la  concurrence  du  commerce;  tandis 
qu'en  effet,  toutes  les  restrictions  imposées  à  celui-ci  profitaient  aui 
greniers  publics.  Us  jouissaient  en  outre  de  privilèges  nombreux  et 
considérables.  Ainsi,  ce  qu'ils  possédaient  ne  pouvait  être  saisi  pour 
répondre  des  dettes  de  la  commune,  et  leurs  débiteurs,  même 
hidalgos,  étaient,  au  contraire,  sujets  à  la  contrainte  par  corps, 
comme  ils  Tétaient  envers  le  fisc.  Dans  les  marchés,  le  posito  avait 
la  préférence  sur  tous  les  autres  acheteurs  ;  et  une  fois  ses  greniers 
remplis,  si  la  disette  ne  survenait  pas»  il  pouvait  répartir  contre 
argent,  bon  gré  mal  gré,  les  grains  qui  l'embarrassaient  aux  habi- 
tants aisés  de  la  communauté. 

Le  régime  des  céréales  se  résume  donc  ainsi  :  prohibition  d'ei- 
porter;  point  de  barrières  intérieures  ;  le  commerce  réduit  au  trans- 
port et  à  la  vente  immédiate  sans  regratterie  ;  maximum  unique 
dans  tout  le  royaume,  à  l'exception  du  littoral  de  l'océan,  où  h 
liberté  s'était  maintenue;  taxe  mobile  du  pain  fixée  par  les  autorités 
locales  ;  établissements  particuliers  ou  municipaux  destinés  à  em- 
magasiner des  grains  pour  agir  sur  les  cours  et  subvenir  aux  be- 
soins les  plus  urgents  quand  la  denrée  devenait  rare. 

GOUNON-LOUBENS. 
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APERÇU  MORAL  ET  POLITIQUE 

SOCIÉTÉS  fflSPANO-AMERICAINES. 


I. 

Si  l'on  parle  de  T Amérique  sans  spécifier  de  contrée,  on  peut  comp- 
ter que  sur  dix  personnes  capables  de  foire  ime  distinction,  neuf  suppo- 
seront qu'il  s'agit  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Cette  dernière 
partie  du  nouveau  monde  est  beaucoup  plus  connue  que  les  autres ,  et  il 
D  y  a  pas  lieu  d'en  être  surpris.  En  effet,  les  peuples,  comme  les  indivi- 
dus, se  manifestent  par  la  vie;  or»  la  vie  des  peuples  de  TUnion  amé- 
rjcaine  est  active >  féconde,  puissante;  elle  étonne  par  son  incomparable 
prospérité  ;  elle  attire  des  flots  d'émigrants,  qui  vont  chercher  à  son 
foyer  la  liberté,  le  travail,  le  salaire,  la  propriété,  qui  leur  manquent  dans 
la  patrie  natale.  La  vie  des  peuples  de  l'Amérique  espagnole  ne  semble 
avoir  d'activité,  au  contraire,  que  pour  détruire  ;  elle  présente  Timage 
désolante  des  frères  ennemis  et  des  soldats  de  Cadmus. 

Dès  lors,  quoi  de  plus  simple  que  l'attention  du  vieux  monde  se  porte 
de  préférence  vers  les  peuples  laborieux  et  riches,  au  contact  desquels 
ils  se  régénèrent  et  se  fortifient,  que  leur  prodigieuse  fortune  réjouit  et 
remplit  d'espérance?  Hais  on  ne  s'explique  pas  aussi  bien  cette  même 
prédilection  chez  les  publicistes.  Pour  ceux-ci,  tout  spectacle  qui  inté- 
resse la  science  doit  être  digne  d'examen  ;  la  monographie  du  md  profite 
autant,  sinon  plus,  à  la  raison  que  celle  du  bien.  Peut-être  y  a-t-il  à  cela 
également  une  raison. 

Dans  notre  Europe  monarchique,  on  est  convenu  généralement  que 
république  et  anarchie  sont  deux  termes  inséparables.  Ce  n'est  pas  le 
cas  d'analyser  une  pareille  opinion  ;  nous  nous  contenions  de  la  consta- 
ter. A  ce  point  de  vue,  il  devient  en  quelque  sorte  inutile  d'étudier 
l'économie  morale  et  politique  de  sociétés  que  les  faits,  d'accord  avec 
la  croyance  reçue,  ont  condamnées  d'avance.  L'Amérique  espagnole  est 
républicaine,  dit-on  ;  elle  est  plongée  dans  Tanarchie  ;  eh  bien ,  c'est 
conséquent»  c'est  naturel  ;  tout  est  dit.  Hais  voici  une  république  au 
sein  de  laquelle  régnent  Tordre,  la  paix,  la  liberté,  la  richesse,  la  force  : 
c'est  un  prodige  ;  vite,  rendons-nous  compte  de  cette  anomalie.  Et  les 
penseurs  d'accourir,  comme  on  voit  dans  les  foires  le  gros  du  pub' 
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porter  vers  tout  ce  qui  est  monstrueux,  les  géants,  les  nains,  les  enfants 
à  deux  têtes,  à  quatre  bras,  etc.  Toujours  est-il  que  nous  avons  nombre 
d'ouvrages  excellents  sur  la  morale,  la  politique  etTéconomie  des  Etats- 
Unis,  tandis  qu'il  n'en  existe  guère  en  ce  genre,  que  nous  sachions,  con- 
cernant l'Amérique  espagnole.  Si  cela  s'explique  avec  plus  ou  moins  de 
plausibilité,  cela  ne  se  justifie  en  aucune  manière.  Ne  i%t-ce  qu*à  titre 
d'exemple  à  éviter,  il  convient  d'étudier  T  Amérique  espagnole,  il  cod- 
vient  de  nieUre  ^  pu  le^  pausg^  dç  Tan^rphiç  qui  jjéyore  ce  ^xs  de 
merveilles,  où  la  nature  déploie  d'enivrantes  séductions,  mais  dont  les 
populations,  indifférentes  ou  sans  virilité,  se  refusent  aux  plus  riches 
épousailles  que  jamais  Dieu  ait  offertes  aux  enfants  de  la  terre. 

IL 

On  doit  se  demander,  avant  tout,  pourquoi  TAmériq^ie  espagnole  est 
républicaine.  La  réponse  est  simple.' 

En  réalité,  ces  contrées  n-ont  jamais  connu' la  monarchie.  Gouver- 
nées, sous  le  régime  colonial,  par  fies  magistrats  électifs  et  temporaires, 
on  peut  dire  que  la  république  est  la  première,  I9  seule  condition  poli- 
tique de  toute  leur  histoire.  L'tndépendaqce  n'a  presque  rien  changé 
foncièrement  à  cet  état  de  choses  ;  elle  aurait,  au  contraire,  créé  quelque 
chose  de  rien,  si  elle  eût  donné  naissance  à  la  monarchie.  D'ailleurs,  U 
monarchie  ne  s'en&nte  pas  si  facilement  qu'on  pourrait  le  croire;  ^- 
ranger  a  eu  beau  dire  :  ' 

D'un  roi  toujours  la  matière  se  trouve  ; 

C'est  Jean,  c*est  Paul,  c'est  mon  voisin,  c'est  moi. 

Il  n'^n  pst  rien  ;  des  siècles ,  ou ,  tout  au  pioios ,  des  cjf  cpnstances 
exceptionnelles  sont  nécessaire^  pour  former  ^e  la  piatière  yx)yale.  (la 
iallp  en  emprunter  aux  antiques  fpaispns  de  Saxe  et  dç  Bavière  pour 
coifronner  |çs  nationalités  nouvelle^  de  Grèce  pi  de  B^|giqpe.  Personne 
n'a  songé  ui)  seul  jnst^nt  à  faire  roi  des  Bélg;^s,  up  ^ejge,  ni  roi  des 
Grecs,  un  Grec  ;  c'est  que  ni  un  décret  ni  une  conventionné  sufBsent  pouf 
|aire  cl'HPfî  famille  le  çoi^dain  objet  du  respect  ef  de  la  (jéférence  de 
tous  y  ^e  ceux-là  surtqut  qpi ,  ]3aguère,  étaient  |es  égaux,  les  compa- 
gnons de  ses  membres.  On  sait  ce  qi|e  Napoléon  }•'  eut  à  souffrir  pour 
pe  ^eul  |ai^  de  sa  {récente  élévation.  Ahl  ^  j'étais  mon  petit-fils!  sê- 
criait-il.  Pourtant,  c'était  bien  |à  assurément  un  homme  exceptionnel- 
La  moriarct^je  n'est  pas  dans  vfa  hoinme,  elle  est  soit  dans  une  habi- 
tude, soit  dans  un^  opinion,  soit  ({ans  une  autre  force  accidentelle  des 
choses  sociales,  puand  l'opinion  ou  l'acpdent  a  duré  assez  pour  engen- 
drer l'habitude»  la  pon^rchie  persiste  en  vertu  (|e  l'habitude;  elle  peut 
encore  persister  eii  yçrtu  d'unç  prespb^  ?.??F9^?.  Pl"^  ^^  moins  directe- 
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conditions  sont  des  forces;  de  sorte  que,  là  où  la  monarchie  existe,  on 
doit  toujours  dire  qu'elle  existe  en  vertu  de  la  force  des  cjioses.  If  en 
est  de  niêmé  de  la  république. 

La  république  s'est  établie  dans  rAm^rique  espagnole  en  vertu  Q^ssi 
de  la  force  des  clîoses.  Cette  force  consistait  ep  ce  que,  au  momept  de 
rindépendancè,  il  n^y  avait  pas  dans  le  pays  d'habitude,  de  tradition,  et, 
surtout,  pas  dé  famille,  pas  de  matière  royale.  Nous  trouvons  la  preuve 
!a  plus  éclatante  de  cela  dans  le  fait  de  la  monarchie  nrésilienne. 
Sans  l'invasion  du  Portugal  par  l'armée  française,  en  1807,  qui  força 
la  maison  de  Brâgànce  à  se  réfugier  à  Rio-Janeiro ,  alors  qpe  le  vent 
de  rîndépèndancè  n'avait  pas  encore  soufflé  si^r  l'Amérique,  l,e  ^r^sil 
serait  également  républicain  ;  il  ne  l'es^  pas,  parce  qu^,  au  mppiep^  où 
cette  forme  de  gouvernement  aurait  pu  s'y  établir^  la  place  était  déjà 
prise  par  la  monarclijé  ;  ei  comme  ,  en  réalité  ,  il  n'y  avait  guè?e  de 
prédilection  relative  aux  formes  gouvernementales  en  ^périque ,  tout 
fut  dit. 

L'exeni|>Ie  du  Brésil  montre  clairement  que  la  question  de  forpfp  pour 
les  gouvernements  issus  de  l'indépendance  américaine  n'a  pas  été  d^ 
battue;  elle  ne  pouvait  pas  l'être .  La  répu|)lique  n'a  pas  été,  popr  les 
peuples  de  ces  contrées,  une  affaire  de  sentiment  ni  de  choix  réfléchi  ; 
ils  ont  purement  et  simplement  continué  ce  qui  élajt,  sauf  la  suppres- 
sion du  lien  avec  la  métrépole,  et  quelqiies  changements  forcés  dans  les 
institutions  résultant  d'une  réaction  contre  l'oppression  du  régime  anfé- 
rieur.  Une  preuve  également  de  cette  asser|îpn  se  trouve  dans  les  déli- 
mitations adoptées  pour  les  nouveaux  Etajs;  ce  ^x\i  exactement  cejles 
êta[)lies  par  j'^^pagne  pour  |es  vice-royautés,  ip|^p(lances  e^  capitaine- 
ries générales. 

Comment  donc  l'Amérique  espagnole  sç  serait-elle  constituée  en  mo- 
narchie ?  Aurait-elle  pris  des  monarques  dans  son  seip  ?  îfous  venons  de 
voir  comjïien  difficilement,  dans  tous  les  cas,  slmprovisait  }a  jpatière 
royale  ;  et  les  conditions  particulières  4P  ce  pays  ne  sonf  pas  dq  nature 
à  justi6er  une  exception  en  sa  faveur,  -^uraif^lle  demapdé  (jps  prjppes 
à  l'Europe?  |)'abord,  ce  ne  pouvait  êtr^  à  TEsp^gpe  :  le  i^qiiy^^ir  Palpi- 
tant du  joug  colonial  et  des  guerres  de  Tin^fpepdanpe  s'yqppqsait  in- 
vinciblement. Quaptaux  autres  Etats,  il  sijflîit  cj'up  |non}ept  ^e  réflexion 
pourenrepoussej-ildée  :  d'où  serait  venue  riniliafive^  A  qui  se  serait- 
on  adressé  î  Comfnent  négocier,  et,  en  at|endan[,  que  faire?  Bon  gré, 
mal  gré,  il  semble  que  l*^mérique  dqiye  s'en  tenjr  ^  la  république  :  ce 
n'est  pas  à  dire  qu*elle  doive  aussi  s'en  tenir  à  l'anarcjiie  ;  la  corréla- 
tion nécessaire  des  termes  république  et  anarchie  p'est  pas  démontrée  ; 
et,  n'eùi-on  pas  sous  lès  yeux  Vexemp|e  des  piats-Unis,  qu'elle  ne  le  se- 
rait pas  encore. 

Entre  la  république  et  la  monarchie,  il  n'y  a  pas  de  différence  assez 
«essentielle  pour  que  Ton  soit  fondé  à  dire  de  Tune  qu'elle  est  la  condi- 
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tion  sine  qua  non  de  rordre,  tandis  que  l'autre  comporte  infailliblemeDt 
Fanarcbie.  Les  deux  formes  ne  se  distinguent  plus,  dès  qu'on  supprime 
Théréditédans  la  monarchie,  ou  qu'on  établit  la  perpétuité  dans  la  pre- 
mière magistrature  de  la  république  ;  quant  au  reste  des  institutions,  ii 
est  commun  à  toutes  les  formes  ;  il  ne  dépend  ni  de  l'hérédité  ni  de  la 
perpétuité  ;  et,  à  cet  égard,  on  connaît  bien  des  républiques  qui  sont 
incontestablement  moins  démocratiques  que  certaines  monarchies.  Eo 
revenant  à  l'acception  étymologique,  la  plus  rationnelle,  d'ailleurs,  du 
mot  république,  celle  que  lui  donnaient  les  anciens  publicistes  jusqu'à 
la  fin  du  dernier  siècle,  on  devrait  dire  de  tous  les  gouvernements,  sans 
exception,  qu'ils  sont  des  républiques  démocratique,  aristocratique  ou 
monarchique,  en  tenant  compte  seulement  des  distinctions  affér^tes 
aux  adjectifs  démocratique,  aristocratique  et  monarchique ,  qui  n'ont 
pas  de  sens  absolu.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  faire  de  la  monarchie  à  l'ex- 
clusion de  la  république,  ni  de  cell&-ci  à  l'exclusion  de  l'autre,  un  type 
nécessaire  de  l'ordre. 

On  nous  accordera,  sans  doute,  qu'il  y  a  confusion  dans  les  termes; 
mais  on  dira  que  le  fondement  de  l'ordre  politique  est  dans  le  pouvoir 
perpétuel  et  héréditaire.  S'il  en  est  ainsi,  il  reste  encore  à  savoir  com- 
ment on  établira  le  pouvoir  perpétuel  et  héréditaire  là  où  il  n'exbte  pas; 
et  si,  pour  arriver  à  un  pareil  établissement,  il  faut  dépenser  plus  de 
temps,  surmonter  plus  d'obstacles,  et  vaincre  plus  de  résistances  que 
pour  fonder  l'ordre  sur  l'élection  et  la  périodicité;  si  des  aspirants 
monarques  ne  sont  pas  plus  inviolables  sur  leur  trône  d'hier  que  des  pré- 
sidents sur  leur  fauteuil,  la  cause  de  la  république  en  Amérique  se  trou- 
vera gagnée  dans  la  conscience  des  publicistes,  comme  elle  Test  dansFor- 
dre  irrésistible  des  faits.  Eh  bien  !  nous  le  demandons  en  toute  humilité 
de  sentiment,  et  sans  parti  pris  d'avance  :  dans  un  pays  où  le  pouvoir 
est  un  objet  d'envie,  une  sorte  de  mât  de  cocagne  pour  de  nombreux 
prétendants  que  rien  n'a  pu  contenir  efficacement  jusqu'à  ce  jour,  suffi- 
rait-il de  le  déclarer  perpétuel  et  héréditaire  pour  transformer  subite- 
ment le  dédain  de  la  loi  en  respect,  l'ambition  en  dévouement,  la  turbu- 
lence en  docilité?  Il  y  aurait  trop  de  naïveté  à  le  croire.  Mettons  on 
pareil  bonnet  de  Gessler  au  sommet  du  pouvoir  en  Amérique,  et  nous 
verrons  surgir  aussitôt  des  milliers  de  Guillaume  Tell. 

Nous  ne  prétendons  pas  défier  les  exceptions  ;  il  peut  se  £ûre  que, 
dans  certaines  parties  de  l'Amérique,  des  circonstances  particulières  en- 
gendrent la  perpétuité  et  l'hérédité  du  pouvoir  :  nous  en  avons  déjà  des 
exemples  ;  il  suffit  pour  cela  d'un  prestige  grand  et  durable  chez  un 
homme,  sans  rivalité  sérieuse.  Nous  n'en  persistons  pas  moins  à  croire 
que  tel  ne  sera  pas  généralement  le  port  où  les  institutions  américaines 
iront  chercher  un  refuge  contre  l'anarchie. 
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La  foDctionnoinanie,  dont  on  s'est  plaint  en  Europe,  est  poussée  dans 
r  Amérique  espagnole  jusqu'au  scandale.  Voilà  un  malheur  dont  la  répu- 
blique ne  doit  pas  répondre.  C'est  dans  FAmérique  que  l'Espagne  pla- 
çait ses  cadets,  comme  l'Angleterre  place  les  siens  dans  le  clergé^  dans 
là  marine  et  dans  l'armée;  elle  y  plaçait,  en  outre,  tousses  aventuriers. 
Chacun  allait  là  pour  feire  fortune,  n'importe  comment,  et  retourner  en- 
soite  jouir  paisiblement  du  fruit  de  ses  spoliations  et  de  ses  rapines. 
L'administration  des  colonies  espagnoles  était  une  véritable  ferme,  une 
mine  exploitée  au  profit  des  puissants  et  des  intrigants  de  la  métropole. 
Aussi  les  familles  établies  depuis  longues  années  dans  le  pays,  celles  qui 
y  naissaient  et  y  mouraient,  se  voyaient-elles  exclues  de  toutes  les  pla- 
ces, de  tous  les  bénéfices  administratifs  ;  soumises  à  Tautorité,  aux  ca- 
prices, à  rignorance  des  nouveaux  venus,  elles  souflraient  dans  leur 
orgueil  et  dans  leurs  intérêts,  et  leurs  cœurs  s'éloignaient  chaque  jour 
de  la  mère-patrie.  Voilà  le  grand,  le  principal  grief  contre  l'Espagne. 
L'indépendance  est  sortie  de  la  rivalité  des  créoles  et  des  chapetons, 
c'est-à-dire  des  Espagnols  anciens  et  des  Espagnols  nouveaux. 

Aussitôt  que  l'indépendance  eut  balayé  la  route  des  fonctions  encom- 
brée par  les  chapetons,  les  créoles  s'y  portèrent  en  foule,  et  tout  le 
inonde  voulut  arriver.  Hais  il  y  avait  moins  de  places  que  de  concurrents, 
plus  d'ambition  que  de  civisme,  et  on  se  disputa;  la  passion  n'est  pas 
«ssonvie,  et  Ton  se  dispute  encore. 

L'anarchie  des  (républiques  espagnoles  n'est  rien  autre  chose  qu'une 
réaction  contre  l'exclusivisme  métropolitain  au  sujet  de  la  collation  des 
bénéfices  coloniaux.  Le  Brésil  nous  en  offire  une  preuve  :  ce  pays  est 
tninquille,  aucune  rivalité  ne  s'agite  dans  son  sein  depuis  que  la  maison 
de  Bragance  y  réside,  et  qu'elle  se  sert  des  Brésiliens  pour  remplir 
lootes  les  fonctions  de  l'Etat. 

IV. 

Les  pentes,  les  descentes  ont  dans  la  pensée  des  hommes  une  symbo- 
lique fatalité  ;  c'est  sur  les  pentes  rapides  que  se  précipitent  les  torrents 
et  les  avalanches  ;  on  descend  au  crime,  on  monte  au  contraire  à  la 
vertu;  on  monte  à  la  gloire,  à  la  fortune,  à  la  lumière;  on  monte  au 
ciel  enfin,  et  l'on  descend  aux  enfers.  L'anarchie  glisse  sur  une  pente, 
elle  se  creuse  nne  ornière,  un  lit,  dans  les  sociétés  qui  ne  savent  pas 
l'étouffer  à  son  origine  ;  elle  se  crée  une  raison  de  persister,  après  sou- 
vent que  sa  primitive  raison  d'être  a  disparu.  C'est  là  un  des  phéno- 
mènes les  plus  intéressants  de  la  physiologie  des  individus  et  des 
P^^ples.  Dans  les  républiques  espagnoles,  l'anarchie  est  arrivée  à  se 
<^stituer;  elle  a  donné  naissance  à  des  intérêts,  nous  dirions  presque  à 
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des  droits,  qui  ont  Tancienneté  pour  excuse.  Autour  de  rambitionqoi 
vise  à  la  présidence  se  groupent  mille  ambitions  subalternes  ;  réunies, 
elles  forment  un  parti  puissant,  une  administration  occulte,  un  gouver- 
nement inpartibus  infidelium,  qui  travaille  de  la  sape,  de  la  pioche,  de 
la  mine,  des  dents  et  des  ongles.  Ne  disposant  de  rien  encore,  un  pareil 
gouvernement  est  par  cela  même  généreux,  et  il  dispose  de  tout;  il  use 
largement  des  promesses  ;  il  promet  pour  &ire  des  recrues,  il  promet 
pour  empêcher  les  défections  ;  il  promet  plus  qu'il  ne  peut,  plus  qnH 
ne  veut  tenir,  et  déjà  par  conséquent  il  se  prépare  des  mécomptes. 
Même  avant  le  succès,  et  dans  sou  propre  sein,  la  conspiration  nourrit 
le  germe  d'une  autre  conspiration  ;  le  mystère  de  la  génération  s'accooh 
plit  partout. 

Aussitôt  le  triomphe  obtenu,  le  parti  tombé  prend  la  place  do  parti 
vainqueur  ;  il  se  grossit  des  mécontents  que  celui-ci  abandonne,  et  le  jeo 
de  bascule  recommence.  Pourtant  les  engagements  contractés  en  vit 
du  succès  sont  encore  les  plus  sacrés  pour  des  consciences  d'anarcinstes; 
ils  obligent  comme  des  dettes  de  jeu  ;  aussi  les  promotions^  les  muta- 
tions, les  créations  d'emplois  abondent-elles  à  chaque  triomphe;  et 
comme,  en  vertu  d'une  sorte  d'accord  tacite  entre  les  partis,  sont  respec- 
tées les  nominations  n'emportant  pas  forcément  annulation  par  retrait 
d'emploi,  il  arrive  que  toutes  les  branches  de  l'administration  sont  en- 
combrées (|e  surnuméraires,  de  titulaires  hors  cadres,  etc.,  etc.  ;  rannée 
surtout  a  plus  d'officiers  que  de  soldats,  et  le  budget  reste  écrasé  soos 
les  demi-soldes,  les  retraites  et  les  invalides. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  la  lutte  a  donné  lieu  à  une  masse  de  réclamations: 
ce  sont  des  cultivateurs  dont  on  a  fourragé  les  récoltes,  enlevé  les  bétes 
de  somme  et  dévasté  les  greniers;  ce  sont  des  mineurs  dont  les  ouvriers 
ont  été  levés  pour  la  guerre  civile,  et  dont  les  mines  abandonnées  se  sont 
noyées;  ce  sqnt  des  commerçants  dont  les  marchandises  sont  restées  en 
route,  faute  de  moyens  de  transport,  ou  ont  été  pillées  par  des  montoM' 
ros^.  Combien  d'autres  encore  !  Cependant  nous  ne  parlons  pas  de  tra- 
vaux suspendus,  de  commerce  arrêté,  de  confiance  évanouie,  et  de  miUe 
dommages  indirects,  conséquences  forcées  de  l'anarchie  ;  cela  nous  con- 
duirait trop  loin.  Àhl  un  littérateur  coloriste  aurait  beau  jeu  !  mais  nous, 
nous  esquissons  à  peine  :  l'anarchie  n'est  pas  un  modèle  qu'on  aime  à 
faire  poser  longtemps. 

Le  torrent  de  l'anarchie  a  débordé  partout  sur  les  sociétés  américaines, 
partout  il  a  exercé  ses  ravages  ;  cependant  il  n'a  creusé  son  lit  funeste 
que  dans  une  classe,  celle  des  créoles.  C'est  en  vain  que  des  ambitieux 
ont  voulu  porter  en  Amérique  nos  questions  sociales  européennes  pour 
s'en  faire  des  armes  ou  une  base  d'opérations  révolutionnaires;  les  mots 
prolétariat,  paupérisme,  salariat,  droit  au  travail,  etc.,  transplantés  là- 

*  Espèce  de  partisans  qui  font  la  guerre  aux  hommes  et  aux  propriétés. 
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bas, sé  sont  desséchés  hiiié d'Un  iertim  oH  ili  piiâ^'ht  ^Vetidré  racine, 
bute  d'une  classe  ouvrière.  Ouaht  à  6ë  drapeau  si  simple  et  si  terrible, 
cet  antique  et  éternel  brahdon  d'envie  que  soulève  rihégalité  des  for- 
tunes, il  à  également  succombé  devant  U  résignation  dés  ïndién^  et  l'iiib- 
puissance  des  hommes  de  couleur.  * 

Ainsi  les  révolutions  en  Amérique  ne  naissent  ni  de  là  (utte  dés  castes, 
quoique  les  sociétés  y  soient  profondément  hétérogènes;  ni  de  l'impa- 
tience des  classes  laborieuses^  (Quoique  l'inégalité  des  fortunés  y  soit  ei- 
cessive  ;  ni  de  la  rivalité  de  quelques  familles,  quoique  l'esprit  ^ifistôcrà- 
cratique  y  domine  ;  eflës  n'aissérit,  disonâ-nous,  de  là  soif  des  fonctiorisî 
lucratives  chez  les  créoles.  Hais  cette  soif  atteste  un  vice  radical  et  chro- 
nique, dont  la  cause  est  encore  antérieure  à  l'indépendance. 


Si  les  nationalités  avaient  une  personnalité  tespatiéMë  ;  TEipBghê 
aurait  un  terrible  côm|(]ltè  à  rendre.  La  psftrie  de  doti  Jtmn  el  de  don  Qut^ 
chotte,  de  Figaro  et  de  Sancho  Paryça;  tf  a  jamfaii^  su  ihs{>irèf  l'amour  Stt 
tmaôl  if  ses  enfants.  L'Amérique  a  hérité  de  ce  triste  patrimoine,  et  il 
faut  dire,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,*  qif  elle  Ta  agraVrtfi  de  toùf 
ce  ({ne  pent  àué  déi  ftmès  humaines  le  spectacle  pervers  dé  f  esclavage/ 
des  privilèges  et  de  Topulence  acquise  sans  efiforfs.  EHe  a  réagî  à  son  touf 
snr  la  mère-patrie  po**  Fa  fifre  toïnber  des?  bâutenrâ  dé  Charlés-Qrtînt 
dans  les  misères  de  Chatlei  IV.  Qti6î  qu'if  en!  sort,  la  classe  dei  créoles 
américains^  est  dominée  par  un  ^réj^é  tout-puîssant  contre  le  travail 
industrie! -,  personne  ne  veut  sotiillér  seâ  nMtïs  pat  Fe^tercice  d'ini  art 
(fuetconc^é  ;  mais  tout  lé  monde,  au  eontraîf  è;  yettt  dés  grades  danfs  Far- 
mée,  des  places  dafhs  la  magistrature  ^  dans  Fadminist^ation ,  dans  le' 
clergé;  des  monopoles  dans  le  comnrérce;  toutéâ  ces  choyés  enfhi  qnf 
procurent  lé  ékiké  fUh  niente  officiel  si  cher  en  Aiïllériqute.  Et  ]|!^li!sqtf  il  n'y 
en  a  pas  assez,  on  les  prend  à  tour  de  r Aie  ;'ét  p'tifsrifàe  les  pfjrèfnle'i^  jftonr- 
vos  ne  consentent  pas  à  se  dessaisir  volontairement,  on  conspire  contre 
eux  ;  et  puisque  le  salaire  légal  n'est  pal^  suffisant,  on  malverse;  et  puisque 
enfin  l'ordre  et  la  tranquillité  ne  font  pas  le  compte  des  passions,  on  fo- 
mente, tfb  perpétué  l'anarchie. 

Et  qn'opposer  à  cela?— Fortifier  le  pouvoir,  sans  doute,  maiis  le  moyen? 
—En  lui  donnant  plus  d'éteâdne,  phis  de  solidité,  plus  de  stâfbilité.  Hé- 
las 1  toot  cela  n'est  qu'un  cercle.  Le  pomroir  est  solide  quand  il  est  fonder 
sur  une  large  base  èomme  une  pyramide  ;  il  n'y  a  que  les  toopiés  qaît 
gardent  Téqulfibre  autrement,  mais  c'est  à  Taîdedu  fouet,  et  encore  te 
fouet  s'use.  La  question  est  donc  toujours  de  chercher  ime  base  ;  or,  if 
{aut  bien  le  reconnaître,  une  base  ne  se  décrète  pas,  elte  ne  s'organise 
pas  éri  èôtteell  pr^é;  on  ne  ht  proclame^  pas  non  plus  dur  haut  des  hus- 
tkgs;  efflfe  se*  formé  dreHe-ttxémé.'  La  pli!«  5ùr6  base  du  pouvoir  est 
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dans  l'opinion  publique,  et  ce  contre-poids  salutaire  des  ambitions  dé- 
sordonnées fait  défaut  dans  les  républiques  américaines. 

L'opinion  publique  est  a  Tordre  politique  ce  que  la  conscience  est  à 
Tordre  moral.  Sans  conscience,  pas  de  morale  ;  sans  opinion  publique,  pas 
de  sécurité,  pas  de  stabilité.  La  conscience  est  la  science  communeàtoos 
du  bien  et  du  mal  ;  l'opinion  publique  est  une  sorte  de  science  aussi 
des  conditions  de  Tordre  politique  ;  malheureusement  cette  dernière  est 
moins  générale ,  elle  n'a  pas  son  catéchisme  bien  défmi,  il  lui  manque 
surtout  un  décalogue.  Mal  édifiée  en  ce  qui  concerne  les  questions  de 
pure  forme ,  Topinion  publique  est  souvent  d'une  grande  indalgence, 
complaisante  môme,  à  cet  égard,  pourtant  elle  ne  manque  pas  non  plus 
de  préventions  ;  mais  aussitôt  qu'il  s'agit  des  intérêts  immédiats ,  des 
intérêts  qui  touchent  à  la  vie,  au  bien-être,  au  travail,  elle  devient  im- 
placable ;  aussi  la  voit-on  presque  toujours  se  tourner  contre  les  révola* 
tions  dont  elle  a  été  quelquefois  le  premier  instrument.  A  ce  titre,  elle 
est  plus  économique  que  politique.  Le  commerce  et  l'industrie  rendeot 
effectivement  solidaires  tous  ceux  qui  y  prennent  part;  ils  leur  in^- 
rent  les  mêmes  espérances,  les  mêmes  craintes  au  sujet  de  ce  qui  peut 
les  favoriser  ou  leur  nuire  ;  ils  concourent  donc  puissamment  à  former 
Topinion  publique.  Plus  ils  sont  actifs,  libres  et  prospères,  plus  le  nombre 
des  travailleurs  est  grand  relativement  dans  une  société,  et  plus  large, 
plus  profonde,  plus  prépondérante  est  Topinion  publique. 

Hais,  nous  Tavons  dit,  dans  l'Amérique  espagnole  Topinion  publique 
&it  défaut.  L'homogénité  des  populations,  qui  pourrait  la  donner,  ne  s'y 
trouve  pas;  et  Tindustrie,  qui,  par  une  puissante  solidarité  d'intérêts, 
pourrait  relier  ce  que  les  préjugés  séparent ,  ne  s*y  trouve  pas  davan- 
tage. L'opinion  prépondérante  dans  les  sociétés,  objet  de  notre  étude, 
est  donc  une  opinion  de  parti  ;  c'est,  en  effet,  celle  des  créoles.  Les 
créoles  dominent,  régnent,  sont  les  maîtres  ;  et  tant  que  ce  même  état 
de  choses  durera,  c'est  à  eux  qu'il  faudra  imputer  tout  le  mal,  de  même 
que  c*est  d'eux  qu'il  faudra  attendre  le  remède. 

VI. 

Tout  excès  provoque  une  réaction,  l'excès  du  mal  en  particulier.  Si 
cette  loi  n'est  pas  toujours  vraie  des  individus,  elle  Test  des  sociétés, 
elle  Test  surtout  de  l'humanité.  Ainsi,  Tanarchie  se  réduit  d'elle-même 
à  Tabsurde,  et  par  conséquent  au  néants  comme  tout  ce  qui  est  con- 
traire à  la  marche  providentielle  du  monde.  Un  observateur  attentif 
peut  déjà  signaler  dans  TA  mérique  espagnole  les  symptômes  consolants 
de  ce  travail  réparateur.  Deux  forces  y  concourent  :  Taccroissement  de  la 
classe  des  créoles  et  le  progrès  industriel. 

Nous  avons  montré  Tanarchie  des  républiques  américaines  cooimeune 
sorte  de  joute  aux  places  entre  les  membres  d'une  classe  dominante. 
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Dans  cette  condition,  si  le  nombre  des  places  restant  le  même,  celui  des 
prétendants  augmente,  il  arrive  nécessairement  qu'à  un  moment  donné 
la  somme  des  mauvaises  chances  à  ce  jeu  déplorableexcëde  celle  des  bon- 
nes, que  les  déceptions  se  multipliant,  chaque  jour  de  nouveaux  joueurs 
se  retirent;  mais  alors,  spectateurs  désintéressés  dans  le  succès,  quoique 
passibles  des  lourdes  charges  que  la  lutte  fait  peser  sur  la  société  entière, 
ceux-ci  deviennent  forcément  les  adversaires  de  Tanarcbie  ;  leur  voix, 
trop  faible  d'abord,  se  grossit  par  des  adjonctions  successives,  jusqu'à 
former  un  concert  puissant  de  plaintes,  auquel  répond  de  toutes  parts 
un  écho  sourd,  prolongé,  unanime,  bruit  précurseur  de  l'opinion  publi- 
que, qui  sommeille  encore  dans  les  consciences  opprimées. 

Du  sein  même  de  Tanarchie  une  opinion  s'élève  contre  l'anar- 
chie, et  les  perturbateurs  sont  sans  force  morale  devant  elle  ;  ils  ne  peu- 
vent pas  dire  à  ceux  qui  la  représentent,  comme  aux  Européens  :  Votre 
influence  serait  une  conquête,  nous  la  repoussons  ;  comme  aux  Indiens 
et  aux  hommes  de  couleur  :  Vos  prétentions  sont  séditieuses,  nous  les 
étoufferons  dans  votre  sang  ou  nous  périrons  ;  ils  ne  peuvent  que  rentrer 
en  eax-mêmes  ou  lever  audacieusement  le  masque  déjà  percé  à  jour  de 
leur  foux  patriotisme.  Placés  dans  cette  alternative,  la  plupart  d'entre  eux 
se  rangent  au  parti  de  Tordre,  et  dès  lors  la  guerre  civile  prend  un  ca- 
ractère différent. 

Les  bons  citoyens  ont  désormais  un  drapeau,  et  le  triomphe  de  la 
instice  est  assuré.  Les  bons  citoyens  n'ont  jamais  manqué  dans  TAmé- 
rique,  non  plus  que  les  citoyens  éclairés  ;  mais  longtemps  leur  action 
s'était  noyée  dans  un  milieu  qui  les  débordait.  Aujourd'hui,  grftce  au 
phénomène  de  réduction  à  l'absurde  que  nous  venons  d'esquisser, 
grftce  à  l'accroissement  de  la  population  créole  par  la  naissance  de  fils 
d'Européens  en  Amérique  ;  grâce  enfin  aux  progrès  sensibles  de  Tin- 
dustrie  et  à  la  généralisation  de  solutions  plus  saines  relativement  au 
travail,  la  vérité  reprend  ses  droits  oubliés,  et  la  paix,  la  concorde,  la 
prospérité  surgissent  de  Técume  calmée  des  révolutions* 

VU. 

Voilà  rhistoire  morale  et  politique  des  républiques  hispano-améri- 
caines. Pour  quelques-unes,  les  plus  favorisées,  c'est  déjà  Thistoire  du 
passé;  pour  d'autres^  c'est  l'histoire  du  présent  ;  et  pour  les  plus  attardées 
enfin,  c'est  l'histoire  d'un  avenir  prochain.  Toutes  ne  marchent  pas  d'un 
P^égal,  les  obstacles  étant  inégaux  ;  toutes  n'emploient  pas  non  plus  les 
niôraes  moyens  :  les  unes,  comme  Guatemala  et  le  Mexique,  cherchent  la 
stabilité  dans  de  nouvelles  prérogatives  du  pouvoir  exécutif;  d'autres, 
comme  la  Nouvelle-Grenade,  la  cherchent,  au  contraire,  dans  son  affai- 
blissement. Il  n'y  a  rien  à  préjuger  d'une  manière  absolue  pour  ou  contre 
aucun  de  ces  deux  moyens  ;  cela  dépend  nécessairement  de  circonstances 
qu'il  est  difficile  de  connaître,  et  particulièrement  de  l'opinion  publiquç, 
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là  où  elle  se  fonne.  Le  premier  semble  convenir  à  Guatemala  ;  cda  tieak, 
dans  ce  pays  sans  doute,  au  mérite  particulier  et  exceptionnel  du  chef  de 
TEtat,  en  même  temps  qu'à  Tintelligence  et  à  la  modération  des  hommes 
qui  l'entourent;  le  second  a  soulevé  une  effroyable  tempête  à  la  Kou« 
velle-Grenade  ;  cependant  il  a  vu  triompher  ses  partisans  après  une  lutte 
acharnée,  ce  qui  doit  être  considéré  comme  un  témoignage  de  force. 

De  ces  divergences  de  moyens  et  de  résultats,  il  faut  conclure  que 
Tordre  politique,  en  Amérique  comme  partout ,  dépend  bien  moins  des 
formes  que  de  Taclion  effective  des  pouvoirs,  et  surtout  de  leur  aocori 
avec  l'opinion  publique  ;  mais  cela  précisément  exclut  tout  système  et 
fortifie  la  raison  des  faits.  L'opinion  qui  veut  un  pouvoir,  c'est*à-dire  un 
ordre  de  choses,  ne  peut  évidemment  le  vouloir  que  comme  elle  le  com- 
prend ;  et,  ne  le  comprit-elle  pas  bien,  chose  assurément  trèsfossiUe, 
qu'il  vaudrait  encore  mieux  la  satisfaire  que  d^entamer  avec  elle  une  latte 
toujours  désastreuse.  Le  seul  problème  social  qui  puisse  réellement  in- 
téresser les  esprits  sérieux  consiste  donc  à  savoir  comment  se  fonne 
l'opinion  et  comment  elle  s'exprime  ;  une  fois  cette  solution  trouvée,  il 
n'y  a  plus  qu'à  marcher  dans  la  voie  qu'elle  indique. 

Ainsi  marche  le  Chili,  dont  la  prospérité  devrait  être  un  objet  de  loua- 
ble envie  pour  toutes  les  républiques  hispano-américaines  ;  ainsi  aanleot 
marché  sans  doute  les  provinces  Argentines^  sans  la  longue  et  sanguinain 
dictature  du  général  Rosas  ;  ainsi  marchait  le  Pérou  depuis  dix  ans,  qoaod 
les  débauches  de  la  consolidation  sont  venues  soulever  ropinionetloi 
donner  la  triste  mais  rassurante  occasion  d'un  triomphe  \  ainsi  raarchen 
bientôt  la  Bolivie,  dès  qu'une  administration  mieux  inspirée  aura  renoDoé 
au  système  des  restrictions,  si  fatal  à  son  commerce,  à  son  industrie  et 
à  son  agriculture  ;  ainsi  marchera  également  l'Equateur,  dès  que  ses  syn»- 
pathies,  brutalement  comprimées,  auront  rappelé  les  généreux  proscrits 
qui  hii  ont  déjà  donné  de  longues  années  de  calme,  de  prospérité  et 
même  de  gloire  ;  ainsi  marchent  enfin  les  États  de  Guatemala,  de  San- 
Salvador  et  de  Gosta-Rica,  membres  séparés  d'une  ancienne  confédé- 
ration, et  maîtres  de  cette  presqu'île  du  Centre-Amérique,  si  admirable- 
ment située  pour  servir  de  transit  et  d'entrepôt  au  commerce  de  Tunivers. 
Paix  et  liberté  sur  l'Amérique  espagnole ,  et  le  nouveau  monda  sera 
bientôt  digne  de  Tancien,  s'il  ne  Télonne  par  des  prodiges  de  splendeur 
et  de  magnificence. 

VIIL 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  il  faut  encore  à  l'Amérique  espa- 
gnole, il  faut  surtout  l'industrie,  source  féconde  d'opinion.  Devant  I'Id- 
dustrie  s'effacent  les  distinctions  les  plus  profondes  ;  elle  ne  fait  acceptioa 
ni  de  naissance,  ni  de  fortune,  ni  de  couleurs  :  liberté,  activité,  probité, 
voilà  tout  ce  qu'elle  exige  ;  et  ce  programme  est  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  lirais  l'industrie  veut  des  bras  et  des  intelligences  en  grand  nom* 
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bre,  et  FAmérique  espagnole  n'est  pas  peuplée...  A  rémigration,  donc, 
de  combler  ce  vide..  Ouvre?,  Américains,  vos  ports  déserts,  vos  cités  si- 
lencieuses, vos  lacs  sans  noms,  vos  fleuves  rivaux  de  FOcéan,  à  cet  essaim 
de  travailleurs  que  vomissent  nos  vieilles  et  pléthoriques  sociétés;  laissez 
ce  flot  humain  envahir  paisiblement  vos  pampas,  vos  llanos^  vos  savan- 
nes,  vos  ténébreuses  forêts,  et,  semblable  au  Nil  antique,  il  y  déposera 
un  limon  puissant  d'où  germeront  la  force^  la  richesse,  la  grandeur,  la 
civilisation;  la  vie,  enfin,  cette  vie  attendue  et  promise,  cette  vie  que  dans 
une  folle  impatience,  nous  aussi  nous  demandons  parfois  à  Tanarchie, 
qui  n'enfante  que  des  ruines  et  ne  prépare  que  des  regrets  ! 

A  vous  maintenant,  prolétaires  de  l'Irlande,  de  TAngleterre,  de  TAl- 
lemagne  et  de  Tltalie^  vous  qui  connaissez  déjà  les  routes  désolées  de 
Texil,  débris  accusateurs  d*une  opulence  boiteuse-,  a  vous,  ces  immen- 
ses friches  à  cultiver  ;  à  vous  à  exploiter  ce  chantier,  qui  s'étend  du  cap 
Horn  aux  montagnes  Rocheuses,  que  le  soleil  caresse  de  ses  rayons  les 
plus  froids  et  les  plus  brûlants.  A  l'enfant  divin,  dans  son  berceau^  les 
mages  de  TOrient  oifraient  For,  Fencens  et  la  myrrhe,  comme  les  riches- 
ses les  plus  précieuses  du  monde  ancien  ;  à  vous ,  le  nouvau  monde  of- 
fre également  For,  Fencens  et  la  myrrhe,  et,  en  outre,  mille  produits 
divers  plus  précieux  encore.  Mais  souvenez- vous  que  ce  dernier  venu  des 
continents  est  consacré  au  travail;  travailleurs  vous  y  entrerez,  ettra^ 
vailleurs  vous  devrez  y  mourir.  Puis  quand  vous  aurez  couvert  de  bril- 
lantes moissons  ces  vastes  solitudes  où,  sans  frein,  bondissent  aujour- 
d'hui le  cheval  et  le  bœuf  sauvages  ;  quand  vous  aurez  dompté  les  eaux 
puissantes  de  la  Plata,  de  FOrénoque  et  des  Amazones  ;  quand  le  sifflet 
des  locomotives  éveillera  les  écjios  glacés  des  Andes,  et  que  la  vapeur 
mêlera  ses  blancs  tourbillons  à  leurs  neiges  éternelles;  quand  enfin  du 
sommet  de  cette  arête  colossale  vous  contemplerez  d'un  côté  le  berceau 
de  vos  premiers  pères,  et  de  Fautre  le  rivage  où  s'arrêta  longtemps  le 
flot  pressé  de  vos  aïeux  que  Colomb  affranchit  du  joug  de  Fabîme  ;  alors 
préservez  vos  cœurs  du  vertige;  nouveaux  Titans,  si  près  du  ciel 
que  vous  soyez,  gardez-vous  de  le  défier,  mais  glorifiez  le  travail,  et 
travaillez  encore.  C'est  par  le  travail  que  s'accompliront  les  destinées. 

TH.  MANNEQUIN. 
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LE  COMMERCE  DES  GRAINS. 


DIALOGUE 

BRTll 

UN  ÉMEUTIER,  UN  PROHIBITÏONISTE  ET  UN  ÉCONOMISTE. 


II.  —  LA  PROHIBITION  A  Lk  SORTIE  >. 

Le  prohibitioniste.  —  On  me  dira  ce  qu'on  voudra,  mais  je  n'admet- 
trai jamais  que  le  meilleur  moyen  d'amener  l'abondance  dans  un  pays, 
ce  soit  d'en  laisser  sortir  les  grains.  Le  bon  sens  avant  fout  ! 

Véconomiste.  —  C'est  précisément  à  votre  bon  sens  que  je  veux  m'a- 
dresser.  C'est  votre  bon  sens  que  je  veux  convertir  à  la  liberté  du  com- 
merce. Pourquoi  demandez-vous  la  prohibition  à  la  sortie  des  grains? 

Le  prohibitioniste.  —  Belle  question!  Pour  préserver  nos  populations 
de  la  disette. 

L'économiste.  —  Vous  croyez  donc  que  la  prohibition  à  la  sortie  ramè- 
nera Tabondance  dans  le  pays? 

Le  prohibitioniste.  —  Une  abondance  relative.  Je  crois  que  la  i»obi- 
bition  à  la  sortie  mettra  un  terme  au  renchérissement  des  choses  néces- 
saires à  la  vie.  Sans  cela,  pourquoi  la  demanderais-je? 

L économiste.  —  Fort  bien.  La  prohibition  à  la  sortie  est,  à  vosyeui, 
un  procédé  qui  sert  à  arrêter  le  renchérissement  et  à  ramener  dans  le 
pays  une  abondance  relative. 

Ce  procédé  est  assurément  des  plus  simples  et  des  moins  coûteux. 
Hier,  les  grains  et  les  autres  aliments  pouvaient  être  transportés  hors 
du  pays.  Aujourd'hui,  une  ordonnance  en  quatre  lignes  est  insérée  au 
Moniteur  y  et  demain,  cette  nuit  même,  le  commerce  des  grains  se  trouve 
arrêté  à  toutes  les  frontières.  C'est  encore  plus  simple  et  plus  écono- 
mique que  l'émeute. 

Le  prohibitioniste.-^  Vous  nous  assimilez  à  des  émeutiers?  C'est  indé' 
centi 

Vémeutier.  —  Comment  1  Mais  il  me  semblait  que  nous  poUlrsuivioD5 
le  même  but. 

Le  proinhitioniste.  —  Allons  donc  ! 

L'émeutier.  —  Ne  voulez-vous  pas  faire  baisser  le  prix  des  graiosf 

Le  prohibitioniste.  —  Assurément. 

Lémeutier.  —  Nous  aussi. 

Le  prohibitioniste.  —  Hais  quelle  différence  dans  les  procédés! 

L'émeutier.  —  Où  la  voyez-vous,  cette  différence?  Nous  entravons  le 

^  V.  le  premier  Dialogue  au  numéro  de  novembre  1854,  t.  IV,  S>  sér.,  p.  ^^ 
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commerce  des  grains  à  rintérieuTi  vous  Tentravez  à  la  firontièrey  voilà 

tOQt. 

Le prahiàitiùnùte.  —Mais  vous  portez  atteinte  à  la  propriété,  vous 
autres... 

réconùmisie,  —  Et  vous,  la  respectez-vous  davantage  ?  Savez-vous  ce 
que  c*est  qu'une  prohibition  ?  C'est  une  confiscation. 

Le prohibitùmisie.  —Vous  vous  moquez. 

Léeonomitie*  —  C'est  une  confiscation,  vous  dis-je.  Soyez-en  juge 
plotAt.  N'avez-vous  pas  une  part  d'intérêt  dans  une  fabrique  de  drapt 

Le  prohibUionitte.  —  J'y  suis  associé  pour  une  moitié. 

Véeonomiste.  —  Et  où  avez-vous  votre  clientèle? 

Le prohibitiomste.  — Un  peu  partout.  Dans  le  pays  d'abord;  puis  en 
AUemagne,  en  Italie,  en  Turquie,  aux  Etats-Unis.  Notre  clientèle  est 
fort  éparpillée. 

L'éamomùte.'^Etï  bien!  je  suppose  que  le  gouvernement,  considé- 
rant la  rigueur  de  l'hiver  et  la  cherté  du  drap,  et  voulant  donner  un  té- 
moignage de  sa  sollicitude  aux  pauvre  travailleurs  que  cette  cherté  oblige 
à  aller  vêtus  de  méchantes  blouses  de  coton,  je  suppose  que  le  gouver- 
nement prohibe  le  drap  à  la  sortie. 

Leprohibitiantste,'^  Le  gouvernement  n*est  pas,  grftce  au  ciel,  stupide 
à  ce  point.  Prohiber  la  sortie  du  drap,  mais  ce  serait  absurde  et  odieux  ! 

Léamomiste.  —  Ce  serait  une  coniiscation,  n'estil  pas  vrai? 

Le  prohibitùmiste.  —  Assurément. 

Vémeutier.  —  Conmient!  N'auriez-vous  pas  toujours  la  ressource  de 
vendre  votre  drap  dans  le  pays?  Vous  vêtiriez  nos  pauvres  travailleurs, 
qui  pourraient  échanger  leur  blouse  de  coton,  dans  laquelle  ils  grelot- 
tent, contre  un  bon  paletot  bien  chaud.  Cela  vaudrait  un  peu  mieux 
qne  de  vêtir  les  nababs  américains  et  les  pachas  turcs.  Où  donc  seraib 
la  confiscation? 

Le  prohiMioniste.  —  Vous  n'avez  pas  le  sens  commun.  Si  le  gouver- 
nement prohibe  mon  drap  à  la  sortie,  il  me  prive  de  ma  clientèle  du  de- 
hors. Or,  cette  clientèle,  j'ai  fait  des  sacrifices  pour  l'acquérir  et  elle 
constitue  une  partie  de  ma  propriété,  car  que  vaut  une  fabrique  ou  un 
inagasin  sans  clientèle? II  me  dépouille  donc  d'une  partie  de  ma  pro- 
priété, il  mcla  confisque  (s'exaspérant),  tranchons  le  mot,  il  me  la  vole; 
oui,  il  me  la  volel 

L*émeutier.  —  Mais  le  marché  intérieur  ? 

le prokibitùmiste.  —Qu'importe  le  marché  intérieur I  Je  le  possède 
déjà.  Et  si  je  ne  fournis  point  du  drap  aux  travailleurs  dont  vous  me  par- 
'tt,  c'est  tout  simplement  parce  quMIs  n'ont  pas  les  moyens  d'en  acheter. 

L'émeutier.  —  Ou  parce  que  votre  drap  est  trop  cher.  Mais  qu'on  le 
pohibe  à  la  sortie,  et  il  baissera  de  prix. 

LeprohiUtioniste.  —  Oui,  il  baissera  jusqu'à  ce  que  les  draps  qui  ont 
été  fabriqués  pour  le  débouché  extérieur,  et  que  votre  loi  de  confisca- 
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tlon^  de  spoliation,  oUigera  les  fabricants  d'écouler  dansle  pajSDtae, 

jusqu'à  ce  que  ces  draps  soient  vendus.  Mais  croyez-vous  qu'on  les  rem* 
placera  t  Croyez-vous  que  les  fobricants  se  ré»gneront  à  produire  à 
perte  ?  Non  !  les  hommes  intelligents  qui  sont  à  la  tête  de  rindostrie 
drqnère  se  tourneront  vers  une  autre  branche  de  la  production.  Us  se 
mettront  à  fabriquer  un  produit  qui  ne  soit  pas  exposé  à  la  C(N[ifiscatio% 
un  produit  qu'ils  puissent  toujours  exporter  librement.  Que  s'il  n'en 
existe  point  dans  le  pays,  que  si  la  lèpre  de  la  confiscation  s'étend  à 
toutes  choses,  ils  transporteront  leur  industrie  et  leurs  capitaux  du» 
une  contrée  où  la  propriété  soit  plus  sûrement  garantie,  où  ils  n'aient 
aucune  spoliation  à  redouter.  Voilà  ce  qu'ils  feront,  n'en  doiUeipas,si 
vos  théories  communistes  viennent  à  prévaloir. 

Lémeutier,  —  Communistes,  en  quoi  ? 

Le prohibùionisie.  — 'En  quoi?  Vous  me  le  demandez  I  C'est  bien  cUr 
pourtant;  c'est  trop  clair.  Si  vous  m'obligez  à  vous  vendre  mon  drap, 
sous  le  prétexte  que  vous  en  avez  besoin,  tandis  que  je  pourrais  le  vendre 
plus  avantageusement  aux  étrangers,  que  faites-vous?  Vous  établisset 
sur  moi  un  impôt  égal  à  la  différence  du  prix  auquel  je  vous  vends  moD 
drap  et  de  celui  auquel  je  pourrais  le  vendre  aux  étrangers.  C'est  un  im- 
pôt qui  me  dépouille  pour  vous  enrichir.  Or,  prendre  aux  uns  pour 
donner  aux  autres,  qu'est-ce  faire?  C'est  &ire  du  communisme,  elle 
communisme,  on  Fa  dit  avec  raison,  c'est  l'esclavage  et  le  vol. 

Lémeutier.  —  Phrases  que  cela.  A  quoi  me  servirait  d'être  votre 
compatriote,  si  je  n'avais  pas  le  droit  de  consommer  vos  produits  avant 
les  étrangers? 

Leprohibiiùmiste.  —  Et  moi,  à  quoi  me  servirait  d'être  le  vôtre,  si 
c'était  pour  vous  gratifier  de  mes  produits,  quand  je  pourrais  les  vendre 
plus  cher  aux  étrangers?  Serviteur  1  Je  me  soucierais  bien  vraiment 
d'une  communauté  dans  laquelle  vous  auriez  les  avantages  et  moi  les 
charges,  dans  laquelle  je  payerais  Timpôt  et  vous  le  percevriez.  Au  moins, 
admettez-vous  la  réciprocité? 

Lémeutier.  -r  Comment  Tentendez-vous? 

Le  prohibiiioniste.  —  Voici.  Aujourd'hui,  vous  êtes  le  maître  de  porter 
votre  travail  où  bon  vous  semble.  Vous,  par  exemple,  qui  êtes  ouvrier 
ébéniste,  vous  pouvez  aller  travailler  à  Paris,  si  Ton  vous  y  ôfiBre  un  sa- 
laire plus  avantageux  qu'à  Bruxelles. 

L'émeutier.  —  En  effet.  On  me  l'a  même  proposé,  et  peut-être  accep- 
terai-je  les  offres  qui  m'ont  été  faites ,  car  les  salaires  sont  plus  élevés  à 
Paris  qu'à  Bruxelles.  Plusieurs  de  mes  anciens  camarades  travaillent 
dans  les  ateliers  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  ils  s'en  trouvent  bien.  J'ai 
été  déjà  plusieurs  fois  sur  le  point  d'aller  les  rejoindre. 

Le  prohibitioniste.  —  Adrtietlez-vous  que  le  gouvernement  ait  le  droit 
de  vous  en  empêcher? 

Lémeutier.  —Le  droit  de  m'empêcher  de  porter  mon  travail |où  bon 
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me  semble?  Je  voudrais  bien  voir  ça,  morbleu  1  Sachez  que  le  travail  est 
de  toutes  les  propriétés  la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible,  et  que 
nous  avons  acheté  assez  cher  le  droit  d'en  disposer. 

Leprokibitioniste.  —  Vous  n'admettez  donc  pas  que  le  gouverne- 
ment ait  le  droit  de  prohiber  la  sortie  des  travailleurs? 

Lémeutter.  -^  Non^  mille  fois  non*  Si  Ton  m'oblige  à  demeurer  à 
Bruxelles/quand  je  pourrais  obtenir  un  salaire  plus  avantageux  à  Paris, 
on  me  spolie»  on  me  vole... 

Leprohibitioniste.  — *  Oui,  mais  n'est-ce  pas  au  profit  de  vos  tsonci-' 
toyens  Y  ne  leur  devez-vous  pas  votre  travail  ? 

Vémeutier.  -*-  Qu'ils  me  le  payent  aussi  cher  que  les  étrangers,  et  je  le 
leur  donnerai,  sinon,  non.  Mes  compatriotes  n'ont  aucun  droit  sur  mon 
tiavail. 

Leprohibitioniste.'^  Alors,  pourquoi  prétendez*vous  avoir  un  droit 
sur  le  drap  de  vos  compatriotes? 

récoNomû^e.— Bravo!  Bien  touché!  Il  faut,  en  effet,  que  les  droits 
soient  réciproques.  Ceux-ci  sont  fabricants,  ils  vendent  du  drap  et  ils 
achètent  du  travail.  Ceux-là  sont  ouvriers,  ils  vendent  du  travail  et  ils 
achètent  du  drap.  Si  vous  admettez  que  les  ouvriers  ont  un  droit  sur  le 
drap  des  fabricants,  il  faut  admettre  aussi  que  les  fabricants  ont  un  droit 
sur  le  travail  des  ouvriers.  Sinon  vous  spoliez  les  uns  au  proBt  des  autres. 

L'émeutier.  -*-  Oui,  mais  accorder  aux  fabricants  un  droit  sur  le  tra-^ 
vaîl  des  ouvriers,  n'est-ce  pas  rétablir  l'esclavage? 

Véamomiste.  —  Je  n'ai  jamais  prétendu  le  contraire.  Voilà  pourquoi 
00  a  dit  avec  raison,  que  la  communauté,  c'est  Tesclavage.  On  a  dit 
aussi,  avec  non  moins  de  raison  :  la  communauté,  c'est  le  vol  !  car 
prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  n'est-ce  pas  voler? 

U  prohibitioniste.  —  Oui,  l'esclavage  et  le  vol,  voilà  la  quintessence 
du  communisme,  et  la  prohibition  à  la  sortie  du  drap,  c'est  un  pas  dans 
la  route  duconmiunisme.  Aussi,  je  vous  le  répète  bien  haut,  si  vos  doc- 
trines sauvages  venaient  à  prévaloir,  si  le  gouvernement  s'avisait  de  tou- 
cher à  notre  propriété,  en  prohibant  la  sortie  du  drap,  nous  porterions 
notre  industrie  et  nos  capitaux  à  l'étranger.  Qu'auriez-vous  gagné  alors? 
Vous  auriez  eu  sans  doute  du  drap  à  vil  prix  pendant  une  saison,  mais 
ensuite? 

Vémmtier.  —  Eh  bien,  ensuite? 

Uprohibitùmiste.  —  Vous  auriez  privé  le  pays  d'une  source  abon- 
dante de  travail  et  de  richesse,  et  vous  payeriez  le  drap  plus  cher  que 
jamais. 

l'émeutier*  —  Gonunent  cela? 

'^proAîihVtbnàre.  — C'est  bien  fecileà  comprendre.  Tout  fabricant 
traTOille  en  vue  de  ses  débouchés.  Mais  voici  que  les  doctrines  commu- 
nistes se  propagent  dans  le  pays  et  qu'on  demande  la  prohibition  à  la 
sortie  du  drap.  La  prohibition  est  décrétée.  Aussitôt  les  fabricants  qui 
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travaillaient  pour  l'Allemagne,  ritalie^  la  Turquie,  les  Etats-Unis,  éou- 
grent  ou  s'appliquent  à  une  autre  industrie.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est 
que  la  fabrication  du  drap  ne  dispose  plus  du  même  nombre  d'intelli- 
gences ni  de  la  même  somme  de  capitaux  ;  c'est  qu'elle  se  trouve,  ea 
conséquence,  arrêtée  ou  ralentie  dans  sa  marche  progressive.  Il  y  a  pis 
encore  :  la  fermeture  d'une  partie  de  ses  débouchés  doit  inévitablement 
la  ramener  en  arrière,  en  la  contraignant  de  renoncer  à  des  procédés  et 
à  des  méthodes  économiques,  dont  Tapplication  exige  un  débouché 
étendu. 

L'économiste.  —  En  effet,  on  débouché  étendu  permet  de  diviser  da- 
vantage le  travail  et  d'employer  des  machines  plus  puissantes. 

Le  prohibitionùtes  —  Précisément.  La  fabrication  s'opère  donc  d'a- 
près des  procédés  moins  perfectionnés,  à  l'aide  de  machines  moins  puis- 
santes. Le  drap  revient  plus  cher,  et  il  ne  manque  pas  de  hausser  de 
prix.  Il  est  aussi  plus  mal  fabriqué,  car  les  manufacturiers  les  plus  intel- 
ligents et  les  ouvriers  les  plus  habiles  ont  abandonné  cette  industrie  cpe 
la  confiscation  a  frappée,  que  le  communisme  a  desséchée.  Quels  sont 
donc,  en  définitive,  les  résultats  de  votre  prohibition  à  la  sortie?  C'est, 
d*une  part,  d'avoir  tari  une  source  de  travail  et  de  richesse,  c'est  d'aroir 
amoindri  la  somme  des  ressources  dont  les  classes  ouvrières  pouvaient 
disposer  pour  se  vêtir  ;  c'est,  d'une  autre  part,  d'avoir  augmenté  le  prix 
des  vêtements. 

L'économiste.  —  Vous  parlez  vraiment  comme  un  économiste  pur  sang. 
Vous  êtes  donc  un  ennemi  de  la  prohibition  à  la  sortie  ? 

Le  prohibitioniste.  —  Entendons-nous.  Je  suis  un  ennemi  de  la  prohi- 
bition à  la  sortie  du  drap  ;  mais  pour  les  denrées  alimentaires,  c'est  une 
autre  affaire.  Je  ne  suis  pds  un  esprit  absolu,  Dieu  merci. 

L'économiste.  —  Comme  il  vous  plaira  ;  mais  revenons  à  notre  point  de 
départ.  Vous  accusiez  avec  raison  les  émeutiers  de  porter  atteinte  à  U 
propriété.  A  mon  tour  je  vous  ai  fait  remarquer  que  la  prohibition  à  h 
sortie  des  grains  n'est  autre  chose  qu'une  confiscation,  c'est-à-dire  une 
atteinte  à  la  propriété  ;  car  enfin,  si  vous  admettez  qu'en  prohibant 
la  sortie  du  drap,  on  mette  la  main  sur  la  propriété  des  manufacturiers, 
ou  commette  une  confiscation,  une  spoliation... 

Le  prohibitioniste,  —  ...  Inique  et  infâme  I 

L'économiste.  — Eh  bien  !  ne  devez -vous  pas  admettre  aussi  qu'en  pro- 
hibant la  sortie  des  denrées  alimentaires,  on  porte  atteinte  à  la  pro- 
priété des  agriculteurs,  on  commet,  à  leur  détriment,  une  confiscation, 
une  spoliation? 

Le  prohibitioniste.  —  Quelle  différence  1  En  prohibant  la  sortie  du 
drap,  on  en  décourage  la  production  et  on  la  renchérit,  tandis  qu'en 
prohibant  la  sortie  des  grains,  on  fait  baisser,  au  profit  de  tous,  le  prix 
des  aliments  nécessaires  à  la  vie 

L  économiste. ^Viïi  est-ce  moins  une  confiscation?  Pourquoi  l'agricui- 
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teor  vend-Q  ses  denrées  au  dehois,  si  ce  n'est  parce  qu'il  y  trouvé  un 
prix  plus  avantageux  qu'à  l'intérieur?  Si  vous  Tempéchez  de  les  y  ven- 
dre, ne  le  dépouillez-vous  pas  de  la  différence?  C'est  une  confiscation, 
ou  bien  la  chose  que  ce  mot  signifie  change  de  nature  avec  Tobjet  au- 
quel il  s'applique.  Ce  qui  est  une  confiscation  lorsqu'il  s'agit  du  drap 
n'en  est  plus  une  lorsqu'il  s'agit  du  blé. 

Le  prohibitUmùte.  —  Je  ne  dis  pas  cela  ;  mais  l'une  est  une  confisca-» 
tion  utile»  tandis  que  l'autre  est  une  confiscation  nuisible. 

Véconomiiie.  —  Pourquoi? 

Le  prohibitioniite.  —  Parce  que  le  drap  n'est  pas  un  objet  de  première 
nécessité,  parce  qu'on  peut  se  passer  de  drap,  tandis  qu'on  ne  peut  se 
passer  de  blé. 

LkwwnMte.  —Et  c'est  pour  cela  que  la  prohibition  à  la  sortie  du 
drap  est  nuisible,  tandis  que  la  jprohibition  à  la  sortie  des  grains  est 
utile? 

LeprokMtioniste.  —  Sans  doute.  Ce  qui  est  vrai  pour  une  industrie 
ne  Test  pas  toujours  pour  une  autre.  Il  n'y  a  pas  de  principes  absolus. 
Ainsi,  par  exemple»  je  vous  disais  que  la  prohibition  à  la  sortie  du  drap 
pourrait  provoquer  l'émigration  de  l'industrie  drapière.  On  ne  court  pas 
le  même  risque  avec  l'agriculture,  car  les  cultivateurs  ne  sauraient  ex- 
porter la  terre. 

Véconomiste.  —  Voilà  donc  les  deux  motifs  qui  permettent,  selon 
vous,  de  toucher  à  la  propriété  des  agriculteurs  ;  le  premier,  c'est  que 
le  blé  est  une  denrée  de  première  nécessité  ;  le  second,  c'est  que  les 
agriculteurs  ne  sauraient  emporter  la  terre  à  l'étranger. 

Ne  me  disiez-vous  pas  dernièrement  que  vous  aviez  pris  des  actions 
dans  les  charbonnages  du  bassin  de  Gharleroi? 

Le  prohilntwnùte.  —  En  effet,  et  j'ai  fait  là  une  affaire  d'or.  Elles 
haussent  tous  les  jours,  mes  actions. 

LkonomUte.  —  D'où  cela  vient-il? 

Le  prohibitioniste.  —  Cela  vient  de  ce  que  nos  houilles  sont  de  plus 
en  plus  demandées,  surtout  en  France.  La  Belgique,  vous  le  savez,  ne 
fournit  pas  aujourd'hui  moins  de  2  millions  de  tonnes  de  houille  à  la 
France,  sur  une  extraction  totale  de  5  millions  de  tonnes.  C'est  un  ma- 
gnifique débouché,  et  qui  s'agrandit  tous  les  jours. 

V économiste.-^  Pourquoi  donc  ne  demandez-vous  pas  qu'on  le  ferme  ? 
qu*on  prohibe  la  sortie  de  la  houille? 

Le proUbUwmste.  7-  Prohiber  la  sortie  de  la  houille  !  Étes-vous  fou? 
et  mes  actions? 

LécommUte.  —  J'aime  à  croire  que  si  vos  intérêts  privés  étaient  en 
opposition  avec  l'intérêt  général,  vous  les  sacrifieriez  sans  hésiter,  dût- 
il  vous  en  coûter  la  moitié  de  votre  fortune. 

le  prohibitioniste.  —  Sanâ  doute,  sans  doute. 

Lémeutier.  — -  Homme  désintéressé  et  généreux  ! 
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L'ioimomiête.  -^Eh  bien!  Toocasion  eftt  farorable  pour  mettre  toire 
désintéressement  à  l'épreuve.  Le  combustible  est  borriblemeiit  dier,  et 
il  hausse  tous  les  jours.  Qu'on  en  prohibe  la  sortie,  et  il  baissera  înMIi- 
blement,  puisque  les  2  millions  de  tonnes  qui  s'exportent  actuellement 
en  France  reflueront  sur  le  marché  intérieur.  Cet  approvisî<xinement 
supplémentaire  fera  régner  chez  nous  Tabondance  et  le  bon  mardié  da 
combustible. 

Lémeuiier.  -^  Et  ce  sera  un  bienfait  immense,  car  dans  notre  ptys 
froid  et  humide,  on  ne  peut  se  passer  de  houille.  C'est  un  objet  de  pre- 
mière nécessité.  Jugez  donc  de  la  misère  et  des  soufirances  de  tant 
de  pauvres  familles  qui  sont  obligées  de  payer  aujourd'hui  mmtié  plus 
cher  la  nourriture  et  le  chauffage,  sans  que  leur  revenu  ait  augmenté. 
Tant  que  la  bonne  saison  a  duré,  elles  pouvaient  encore  subsbter  ;  mais 
à  présent  elles  sont  réduites  à  la  misère  la  plus  affreuse,  aux  extrémités 
les  plus  navrantes.  Hâtez-vous  donc  de  pétitionner  en  faveur  delà  prohi» 
bition  à  la  sortie  de  la  houille.  Je  vous  appuierai,  et  si  une  petite  émeute 
est  nécessaire  pour  manifester  le  vœu  du  peuple.,. 

Le prohibitiùniste.  —  Voulez-vous  bien  vous  taire.  Que  je  pétitionne 
en  faveur  de  la  prohibition  à  la  sortie  de  la  houille,  moil  mais  ce  serait 
insensé. 

Lémeutier.  —  La  houille,  n'est-ce  pas  un  objet  de  première  néceasitét 

Leprohibitùmitte.  —  J'en  conviens,  mais... 

L'émeutier.  —  Les  charbonnages  pourraient-ils  émigrer  ?  les  proprié- 
taires de  houillères  pourraient-ils  emporter  leurs  gisements  decombusti* 
ble  en  France,  en  Angleterre  ou  en  AllemagneT  Pétitionnez  donc  sou 
crainte. 

Le  prohibitioniste.  — -  Avez-vous  fini?  Me  croyez-vous  assez  fou  pour 
sacrifier  ainsi  mes  intérêts...  et  les  intérêts  du  pays? 

Vémeutier. — Homme  dur  et  égoïste  I  On  vous  propose  une  mesure  qui 
aurait  pour  résultat  assuré  de  faire  baisser  le  prix  d'un  objet  de  première 
nécessité,  sans  en  compromettre  la  production...  puisqu'on  nesanrait 
exporter  à  l'étranger  nos  gisements  de  combustible,  et  vous  refusez! 

Le  prohibitioniste,  —  Je  refuse,  et  j'ai  mille  fois  raison  de  refuser. 
Supposons  qu'on  prohibe  la  sortie  de  la  houille,  qu'en  résultera-t-ilt 
On  consomme  actuellement  dans  notre  pays  les  trois  cinquièmes  environ 
des  produits  de  nos  charbonnages^  trois  millions  de  tonnes  sur  doq.  La 
prohibition  à  la  sortie  est  décrétée... 

L'émeutier.-^.  •  .  Et  cinq  millions  de  tonnes  deviennent  disponibles 
pour  la  consommation  intérieure. 

Le  prohibitionùte.  —  Soit  I  mais  la  houille  tombant  aussitôt  à  vil  priX) 
par  suite  de  Taccroissement  subit  et  extraordinaire  de  l'approvisionne- 
ment  intérieur,  on  en  extraira  moins.  Les  capitaux  cesseront  de  se  por* 
ter  vers  la  production  du  combustible,  et  ceux  qui  y  sont  engagés  s'en 
retireront  peu  à  peu,  en  sorte  que  les  consommateurs  belges,  après  avoir 
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ea  pendant  vn  an  tout  au  plus  cinq  millions  de  tonnes  de  bouille  à  leur 
disposition,  n'm  auront  plus  ensuite  que  trois  ou  quatre  millions,  et 
qu'ils  finiront,  seloii  toute  apparence,  par  en  avoir  moins  qu'ils  n'en  ont 
aujourd'hui. 

réconomisie.  —C'est  parfaitement  exact.  La  prohibition  à  la  sortie 
de  la  houille  aurait  pour  résultat  inévitable  d'en  diminuer  la  production, 
et  de  rétrécir  ainsi  la  carrière  ouverte  au  travail  et  aux  capitaux  de  la 
nation,  sans  abaisser  le  prix  du  combustible.  Au  contraire,  le  combus* 
tibie  finirait  par  coûter  plus  cher,  puisque  Texploitation  s'effectuerait 
sur  une  plus  petite  échelle,  avec  des  procédés  moins  économiques. 

Uèmutier.  —  Je  vous  Taccorde.  Aussi  m'en  tiendrais-je  à  un  moyen 
terme.  Je  ne  demanderais  pas  une  prohibition  permanente  de  l'exporta* 
tion  des  houilles.  Je  me  contenterais  de  demander  une  prohibition  tem- 
poraire, aux  époques  oii  le  combustible  serait  par  trop  cher.  Je  soulagerais 
ainsi  le  consonmiateur,  sans  nuire  au  producteur. 

U  prokAitûmiste.  *-  Allons  donc,  vous  divagues.  Comment  vou- 
lez-vous qu'une  industrie  se  développe  en  présence  d'un  risque  sem- 
blable? Croyez-vous  que  moi,  extracteur  de  houille,  j'irais  consacrer 
un  capital  considérable  à  Textension  de  mon  exploitation,  si  j'étais 
exposé  à  ce  qu'on  me  ravit  mon  débouché,  au  moment  même  où  il  m'est 
le  plus  profitable? 
Vimiuiier.  —  On  vous  le  restituerait  plus  tard. 
Le  prokibitianùte.  —  En  attendant,  j'en  serais  privé,  à  mon  grand 
dommage.  Au  moins,  aurais-je  la  certitude  de  le  récupérer?  En  aucune 
façon,  car  les  consommateurs  français  ne  s'exposeraient  pas  volontiers 
une  seconde  fois  à  manquer  de  combustible,  et  ils  remplaceraient  les 
houilles  belges  par  les  houilles  anglaises  ou  prussiennes. 

L'économiste.  —  C'est  encore  exact.  Vous  parlez  plus  que  jamais 
comme  un  livre  d'économie  politique.  Eh  bien  I  ce  que  vous  venez  de 
dire  de  la  production  du  drap  et  de  la  houille  s'applique  parfaitement  à 
œlle  des  denrées  alimentaires.  La  prohibition  à  la  sortie  des  denrées  ali- 
mentairesy  iùt-elle  même  purement  temporaire,  aurait  pour  résultat  in- 
évitable d'en  diminuer  la  production,  et,  par  conséquent,  de  réduire 
d'une  manière  permanente  la  masse  du  travail  et  la  masse  des  ali- 
ments disponibles  dans  le  pays. 

Le  prokUntùmUte.  --*  Encore  une  fois,  c'est  une  comparaison  que  je  ne 
saurais  admettre. 
Véconomiite.  —  Pourquoi  ? 

Le  prohibitionùtê.  —  C'est  bien  simple.  Parce  que  nous  exportons  ha- 
bituellement du  drap  et  de  la  houille,  tandis  que  nous  ne  produisons  pas 
assez  de  grain  pour  notre  consommation,  et  que  nous  sommes  obligés 
d'en  acheter  habitnellemcnt  au  dehors.  Le  bon  sens  le  plus  vulgaire 
ne  nous  conseille-t-il  pas  avant  tout  de  garder  le  nôtre  ? 
LécmomiBte.^^U  y  a  bien  des  produits  que  nous  exportons  habituel- 


60  JOURNAL  hSS  EGONOBUSTES. 

lement  et  dont  nous  sommes  obligés  cependant  d'acheter  au  debors  des 
quantités  plus  ou  moins  considérables.  Les  fils  et  les  tissus  de  laine,  de 
coton,  de  soie,  le  fer^  la  houille  même  sont  dans  ce  cas.  Nous  en  im- 
portons et  nous  en  exportons  tout  à  la  fois?  Faudrait-il  donc  en  interdire 
l'exportation? 

Le  prohibitionùte.  -—  Cela  n'aurait  pas  le  sens  commun. 

L'économiste.  —  Vous  convenez  donc  qu'il  serait  absurde  de  prohiber 
l'exportation  de  nos  produits  manufacturiers  et  minéraux,  sons  le  pré- 
texte que  imus  sommes  obligés  d'importer  des  produits  similaires? 

Le  prohibitioniste.  —  Assurément. 

réconomisie.  —  Eh  bien!  j'ajoute  qu'il  serait  absurde  de  prohiber 
l'exportation  de  nos  denrées  alimentaires,  sous  le  prétexte  que  nous 
sommes  obligés  d'importer  des  denrées  similaires. 

Le  prohibitionùte.  — Vous  direz  ce  que  vous  voudrez.  Il  n'en  est  pas 
moins  déplorable  qu'un  pays  comme  le  nôtre  ne  produise  pas  asses  de 
grains  pour  sa  consommation,  et,  malgré  tous  vos  raisonnements,  je  per- 
siste à  croire  qu'avant  d'en  exporter,  il  doit  combler  son  déficit. 

L'économiste,  —  Comment  vous  expliquez-vous  qu'un  pays  comme  le 
nôtre  ne  produise  pas  toute  la  quantité  de  grains  nécessaire  à  sa  con- 
sommation? Que  faut-il  pour  produire  des  grains?  Des  terres,  des  capi- 
taux et  des  bras,  n'est-il  pas  vrai?  Manquons-nous  des  uns  ou  des  autres! 

Le  prohibitUmiste.  —  Non,  à  coup  sûr.  Nous  avons  des  terres  en  friche, 
des  capitaux  sans  emploi  et  des  bras  inoccupés. 

L'économiste.  —  Comment  donc  se  fait-^il  qu'on  ne  les  emploie  pas  à 
produire  le  supplément  de  subsistances  qui  nous  est  nécessaire? 
•  Le  prohttitioniste. — Le  sais-je,  moi  ?  C'est  qu'on  préfère  généralemeiU 
l'industrie  ou  le  commerce  à  l'agriculture. 

L'économiste.  —  Et  pourquoi  ?  Je  vous  l'ai  dit  :  parce  que  l'agriculture 
est  assujettie  à  des  charges  plus  lourdes,  à  des  entraves  plus  nombreus<^ 
que  les  autres  branches  de  la  production.  Je  suppose  maintenant  que 
l'on  prohibe  les  grains  à  la  sortie,  c'est-à-dire  que  l'on  ajoute  une  nou- 
velle entrave  à  toutes  celles  qui  mettent  déjà  l'agriculture  à  la  géoe, 
sera-ce  bien  un  moyen  d'engager  les  capitaux  à  s'y  porter? 

Leprohibitùmiste,  —  Non,  j'en  conviens.} 

L'économiste.  —  Si  donc  nous  ne  produisons  pas  assez  de  denrées  ali- 
mentaires pour  notre  consommation,  ce  n'est  pas  la  prohibition  à  b 
sortie  qui  nous  en  fera  produire  davantage.  Au  contraire  !  Je  vais  plus 
loin,  et  j'ajoute  que  si  nous  souflTrons  actuellement  d'un  déficit,  la  Cuite 
en  est  surtout  aux  entraves  que  l'on  a  continué  d'apporter  à  la  liberté  des 
exportations. 

Nous  parlions  tout  à  l'heure  du  drap  et  de  la  houille.  Croyez*vousquâ 
si  Ton  avait  pris  l'habitude  de  prohiber  l'exportation  du  drap  et  de  la 
houille,  aux  époques  oii  les  vêtements  et  le  combustible  renchérissent, 
ces  deux  productions  se  fussent  beaucoup  développées  dans  notre  pays? 
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UprohUntionùte.  —  Non ,  cela  est- évident.  Les  capîtanx  s'en  seraient 
détournés  pour  se  diriger  de  préférence  vers  les  industries  qui  auraienf 
pleinement  joui  de  la  liberté  de  l'exportation. 

rkonamùte.  —  En  sorte  que  nous  ne  produirions  pas  aujourd'hui, 
selon  toute  apparence,  le  drap  et  la  houille  nécessaires  à  notre  consom- 
matioD,  et  que  nous  serions  obligés  d'en  acheter  régulièrement  à  l'étran- 
ger,  pour  combler  notre  déficit  ? 
Leprohibitimiste.  —  Cela  me  paraît  indubitable. 
Léconomiste.  —  Eh  bien  !  il  en  est  de  même  pour  la  production  agri- 
cole. Que  nos  grains  et  nos  autres  substances  alimentaires  puissent  li- 
brement sortir  en  tout  temps,  connue  le  peuvent  la  houille  et  le  drap, 
et  TOUS  verrez  la  production  agricole  se  développer  à  son  tour,  de  ma- 
nière à  rendre  l'importation  de  moins  en  moins  nécessaire. 

Uémeutier.  —  H  se  pourrait  bien  que  vous  eussiez  raison.  Cependant 
il  ;  a  une  chose  qui  me  choque  plus  que  je  ne  saurais  le  dire,  c'est  de 
voir  la  masse  de  subsistances  de  toute  sorte  que  nous  exportons  depuis 
quelques  années  en  Angleterre.  Les  Anglais  viennent  faire  raffle  sur 
notre  beurre,  notre  fromage,  nos  œufs,  nos  volailles,  notre  gibier^  nos 
légumes,  nos  fruits.  Je  me  promenais,  il  y  a  quelque  temps,  sur  le  quai 
d'Anvers.  On  était  en  train  d'embarquer  pour  l'Angleterre  d'énormes 
caisses  toutes  remplies  de  pommes,  de  poires,  de  noix  et  d'oignons.  Cela 
faisait  saigner  le  cœur...  et  l'estomac.  A  côté  de  ces  caisses^  je  remar-* 
quai,  chose  lugubre  l  un  amas  de  cercueils.  Je  m'en  approchai,  poussé 
par  je  ne  sais  quel  sentiment  de  curiosité  inquiète,  et  j'en  soulevai  on 
que,  naturellement,  je  croyais  vide...  il  était  rempli. 
Lefrokibitianùte. — Rempli  !  achevez.  •• 

rémeuiier. — Je  reculai  d'épouvante,  et  je  demandai  à  un  douanier  où 
l'on  expédiait  tous  ces  cercueils...  H  me  répondit  :  En  Angleterre.  — 
Pourquoi  en  Angleterre  ?  —  Pour  nourrir  les  Anglais.  C'est  la  chair  que 
les  ouvriers  des  manufactures  préfèrent.  C'est  leur  régal  ! 

Le  prohibitùmiête.  — Horreur  I  Voilà  donc  où  le  libre  échange  a  con- 
duit les  Anglais.  Doctrine  infâme  !  Peuple  abominable  I 

VémeuHer, '^  Je  le  pensai  comme  vous,  et  je  regardai  le  douanier 
d'un  air  hagard...  Figurez-vous  que  cet  homme  se  mit  à  rire  à  se  tordre 
les  cAtes.  Je  me  détournai  indigné,  et  mes  regards  se  portèrent  sur  un 
des  cercueils  dont  la  planche  de  dessus  s'était  brisée.  Quel  ne  fut  pas 
inon  étonnement  lorsque  j'aperçus,  quoi? 

U  prokibUioniste. —  Les  restes  d'un  de  vos  proches,  peut-être  I  la 
dépouille  d'un  être  qui  vous  fût  cher... 
L'émeutier.  -—  Non.  Des  hipins.  Le  cercueil  était  rempli  de  lapins. 
UprohUntionitte.  —  Est-ce  possible?  Des  lapins  I 
L'émeutier.  —  Et  de  fameux  encore. 
Le  prohibitùmùie.  -^  Mais  pourquoi  ces  cercueils? 
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L'imeutiBr^  -^  On  les  utiliae  efi  Angleterre,  et  ça  ^Haâaaé  iftoUnt 
les  frais  de  transport  des  lapins. 

Le  prohibitioniste.  —  Ah  I  les  Anglais,  les  Anglais  1 

L'émeuiier.  —  Pour  moi,  je  leur  abandonne  irolontiera  le  oontonDt, 
mais  le  contenu,  halte-là  !  De  quel  droit  les  Anglais  viennent-ils  noua 
dépouiller  de  nos  œu&,  de  nos  volailles,  de  nos  fruits,  de  no&  lapins? 

L'économiste.  —  Ils  les  payent,  j'imagine. 

L'émeutier.  —  Et  cher  encore,  car  je  connais  de  bienbeuieux  pro- 
priétaires qui  ne  tiraient  presque  aucun  produit  de  leurs  vergers  et  de 
leurs  basses-cours,  avant  que  Fimportation  des  fruits,  des  œufs  et  de  h 
volaille  ne  devint  libre  en  Angleterre,  et  dont  c'est  maintenant  un  des 
principaux  revenus.  Mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  scandale. 

L'économiste.  —  Qu'est-ce  qui  est  un  scandale? 

Vémeutier,  —  De  voir  les  produits  de  nos  vergers  et  de  nos  basses- 
eours  s'en  aller  en  Angleterre.  Cela  ne  devrait  pas  être  toléré.  Noos 
autres  consommateurs  nationaux,  n'avons-nous  pas  un  droit  imprescrip- 
tible sur  les  produits  du  sol  national. 

Le  prohihitioniste.  —  C'est  ce  que  je  me  tue  à  dire. 

L'économiste.  —  Soit  !  je  vous  l'accorde.  Vous  avez  droit  aux  fruits  et 
aux  légumes,  droit  aux  volailles,  droit  aux  lapins  que  produisent  ou  que 
nourrissent  les  agriculteurs  du  pays.  Mais  vous  devez  reconnaître,  en 
retour,  que  les  agriculteurs  ont  droit  aux  cotonnades,  droit  au  drap, 
droit  à  la  toile  que  produisent  les  manufacturiers,  droit  à  la  houille 
qu'extrait  le  mineur,  enfin,  droit  au  travail  que  fournît  l'ouvrier,  sinon 
l'équilibre  serait  rompu.  Ou  il  ne  faut  aucune  prohibition,  ou  il  ^^^ 
une  prohibition  universelle. 

L'émeutier.'  —  Je  me  moque  de  l'équilibre,  et  je  demande  à  être 
nourri  avant  les  Anglais. 

L'économiste.  —  C'est  pour  cela  que  vous  demandez  qu'on  inscrive 
dans  notre  Constitution  le  droit  aux  fruits  et  aux  légumes,  le  droit  à  la 
volaille,  le  droit  aux  lapins... 

L'émeutier.  — Plaisantez  tant  que  vous  voudrez.  Les  produits  du  sol 
national  doivent  appartenir,  avant  tout,  aux  consonmiateurs  nationaux. 
Je  ne  sors  pas  de  là. 

L'économiste.  —  La  bouille  est-elle  un  produit  du  sol  naticHial? 

L'émeutier.  —Oui,  sans  doute. 

L'économiste.  —  Autant  que  les  lapins? 

i'émairiier. —Autant  que  les  lapins,  cela  va  sans  dire. 

L'économiste, '^Vcft  bien.  Et  de  quoi  pensez- vous  que  le  peuple  puisse 
le  plus  aisément  se  passer,  de  houille  ou  de  lapins  ? 

L'émeutier.  -—  Mais  puisque  la  prohibition  à  la  sortie  de  la  houille  se- 
rait nuisible  à  notre  industrie... 

Leprohibitioniste.  —  Parfaitement  répondu. 

L'économiste.  —  Eh  i  croyez-vous  donc  que  la^  prohibition  à  la  sortie 
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des  finiits  et  dea  légumes,  de  la  rolaille  et  des  lapins  ne  serait  pas  quh 
sible  à  iK>tre  agriculture?  Lorscpi'uo  grand  homme  d'Etat,  Robert  Peel, 
a  établi  en  Angleterre  la  libre  entrée  des  subsistances  de  toute  sorte, 
qu'est-il  arrivé?  Que  l'Angleterre  est  devenue  pour  nos  agriculteurs  un 
débouché  régulier,  stable,  qu'ils  se  sont  empressés  d'exploiter.  Us  ont 
fourni  aux  Anglais  des  masses  croissantes  de  produits  de  leurs  vergers  et 
de  leurs  basses-cours.  Us  leur  ont  fourni  aussi.des  grains,  mais  en  moin- 
dre quantité.  Pourquoi?  parce  que  nos  grains  ne  soutiennent  qu'avec 
peine  sur  les  marchés  anglais  la  concurrence  des  grains  de  Russie,  de 
Turquie  et  d'Amérique.  Mais  il  en  est  autrement  pour  les  produits  de 
DOë  vergers  et  de  nos  basses-cours,  qui  sont  de  plus  en  plus  recherchés 
en  Angleterre,  et  que  nos  agriculteurs  y  vendent  à  gros  bénéfice*  C'est 
une  source  nouvelle  et  abondante  de  revenu  que  la  liberté  du  commerce 
leur  a  procurée...  ^ 

Vémwtier.  —  Aux  dépens  de  nos  conaoBUBateurs. 

Z'économtsle. —Aux  dépens  de  personne;  au  profit  de  tous.  Sans 
doute,  la  production  de  nos  vergers  et  de  nos  basses-cours  n'a  pu  se  dé* 
Telopper  immédiatement,  de  manière  à  augmenter  son  offre  en  propor- 
tion de  la  demande^  et  il  en  est  résulté  une  hausse  dans  le  prix  de  ses 
produits.  C'était  là  un  mal  inévitable  -,  mais  c'était  aussi  un  mal  essen- 
tiellement temporaire.  Nos  agriculteurs  n'ont  pas  manqué  d'augmenter 
une  production  qui  leur  donnait  des  profits  extraordinaires,  et,  en  peu 
d'années,  ils  ont  accru  et  perfectionné  les  produits  de  leurs  vergers  et 
deleurs  basses-cours,  beaucoup  plus  qu'ils  ne  l'avaient  fait  auparavant  en 
un  siècle.  Aviez-vous  jamais  vu  des  fruits^  des  volailles  et  des  lapins  com- 
parables à  ceux  de  nos  dernières  expositions  agricoles  t  Le  progrès  eût 
été  plus  rapide  et  plus  sensible  encore,  si  le  nouveau  débouché,  qui  four- 
nissait à  nos  agriculteurs  les  moyens  de  développer  ainsi  leur  produc- 
tion, leur  eût  été  pleinement  garanti,  s'ils  n'avaient  pas  eu  à  redouter  la 
prohibition  à  la  sortie,  par  exemple...;  alors  ils  se  seraient  mis  prompte- 
ment  en  mesure  de  subvenir  à  toutes  les  demandes,  et  la  rareté  dont 
vous  vous  plaignez  aurait  déjà  fait  place  à  l'abondance.  Nous  aurions 
déjà,  nous  autres  consommateurs  nationaux,  des  iruits,  des  légumes^  du 
leurre,  des  œuCs,  de  la  volaille  et  des  lapins,  en  plus  grande  quantité, 
^t  en  meilleure  qualité.  C'est  absolument  conune  pour  le  drap  et  la 
houille. 

Lémeutier.  —Vous  croyez  donc  que  si  le  débouché  de  l'Angleterre 
venait  à  être  fermé  à  nos  agriculteurs,  ils  produiraient  moins  de  fruits, 
de  légumes^  de  beurre,  d'œufs,  de  volailles  et  de  lapins? 

L* économiste. — Gomme  les  fabricants  de  Vervins  produiraient  moins 
de  drap  si  on  leur  fermait  le  débouché  des  Etats-Unis  ;  comme  les  prc 
priétaires  de  charbonnages  du  Hainaut  extrairaient  moins  de  houille  si 
on  leur  fermait  le  débouché  de  la  France. 

L*émtutier.  -«  Oui  ;  mais  en  attendant  que  nos  agriculteurs  eussent 
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restreint  la  prodaction  de  leurs  vergers  et  de  leurs  basses-cours,  ooas 
aurions  en  plus  grande  abondance,  et  à  meilleur  marché,  les  fruits,  les 
légumes,  lé  beurre,  les  œufs,  la  volaille  et  les  lapins. 

L'économiste,  —  En  attendant,  soit  !  mais  combien  de  temps  cela  du- 
rera-t-il?Gonnaissez-vousladéfinition  que  Montesquieu  donne  du  gou- 
vernement despotique  ? 

«  Quand  les  sauvages  de  la  Louisiane  veulent  avoir  des  fruits,  dit-il, 
ils  coupent  l'arbre  au  pied,  et  cueillent  les  fruits.  Voilà  le  gouvernement 
despotique  ^.  d 

Couper  l'arbre  pour  avoir  des  fruits,  tel  est,  selon  Montesquieu,  la  pra- 
tique des  despotes.  Eh  bien  !  c'est  aussi  la  pratique  des  profaibitionistes. 
Ils  enlèvent  à  une  industrie  un  débouché  qu'elle  avait  acquis,  souvent  ï 
grands  frais  et  à  grand'  peine,  en  vue  de  faire  refluer  ses  produits  sur  le 
marché  intérieur.  Ils  réussissent,  sans  aucun  doute,  à  créer  ainsi  pen- 
dant quelques  jours  une  abondance  artificielle.  Ils  coupent  le  fruit,  mais 
la  branche  est  morte. 

G.  DE  MOLINABL 

^  Ei^rit  du  Loi$^  liv.  V,  chap.  xui. 


REVUE  DES  RECUEILS  ÉTRANGERS.  65 


REYUE  DES  RECUEILS  ÉTRANGERS 

CONSACRÉS 

AUX  ÉTUDES  ÉCONOMIQUES. 


USAI  SUE  LA    POUTIQUB  ET  LA  STATISTIQUB  DBS  STSTÈHBS  Dl  COLTUM, 
Par  H.  G.  Roscan,  profeiseiir  i  runifertlté  deLeiptig. 

I. 

L'universalité  de  la  langue  française  constitue  pour  notre  pays  à  la 
fois  une  force  et  une  faiblesse.  Sans  doute,  grftce  à  ce  puissant  véhicule, 
Tinfluence  de  nos  idées  se  répand  partout  ;  mais  n'arrive -t-il  pas  aussi 
que  nous  ne  tenons  pas  un  compte  suffisant  des  faits  et  des  doctrines 
qai  se  font  jour  ailleurs  ?  Les  études  économiques  nécessitent,  au  plus 
haut  degré,  les  communications  intellectuelles  entre  les  peuples,  car 
elles  ont  cela  de  commun  avec  les  sciences  naturelles,  que  leur  champ 
d'exploration  ne  saurait  être  limité  ;  les  nouveaux  faits  qui  surgissent, 
les  nouvelles  observations  qui  se  produisent,  viennent  sans  cesse  con- 
firmer ou  rectifier  les  enseignements  de  la  théorie.  A  côté  du  petit 
nombre  de  vérités  fondamentales,  constatées  par  la  science  et  basées 
sur  les  principes  éternels  de  justice  et  de  liberté,  on  rencontre  l'im- 
mense variété  des  phénomènes  qui  relèvent  de  t application^  pour 
lesquels  rien  n'est  absolu  ni  permanent,  tout  est,  au  contraire,  relatif  et 
successif. 

L'économiste  ne  saurait  se  contenter  des  précieux  enseignements  de 
Tbistoire,  ni  se  borner  à  déduire  du  passé  les  lois,  dans  leur  développe- 
meut  logique;  il  lui  faut  suivre  sans  cesse  d'un  œil  attentif  la  marche 
des  fiauts  et  la  formation  des  doctrines  \  il  ne  peut  jamais  se  reposer  sur 
les  observations  déjà  réunies,  ni  renoncer  à  une  exploration  incessante, 
car  le  tissu  dont  la  science  est  faite  reste  éternellement  sur  le  métier. 

Pénétré  de  cette  pensée,  nous  croyons  entreprendre  une  œuvre  utile, 
en  employant  les  pages  que  la  direction  du  Journal  des  Éeonomisteê 
veut  bien  nous  réserver  à  une  Revue  des  recueils  étrangers  consacrés 
aux  études  économiques.  II  en  est  un  grand  nombre,  qui  sont  spéciale- 

2*  SÉRIE.  T.  VI.   —  IJ  M'ril  1855.     ^  5 
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ment  voués  à  cette  nature  de  travaux  ;  d'autres  leur  donnent  une  plaee 
accessoire,  de  plus  en  plus  considérable.  L'Angleterre,  l'Italie,  l'Alle- 
magne surtout  présentent,  sous  ce  rapport,  un  riche  champ  à  exploiter. 
Nous  essayerons  de  tenir  nos  lecteurs  au  courant  de  ce  mouvement 
scientifique,  en  étendant  aussi  nos  explorations  sur  des  publications 
presque  entièrement  ignorées  jusqu'ici,  faites  en  langues  slaves. 

Peut-être  ce  genre  de  labeur  aura-t-il  une  autre  utilité,  à  cause  da 
génie  particulier  de  notre  langue.  Un  philosophe  allemand  disait  que 
pour  savoir  si  une  idée  était  juste,  il  fallait  commencer  par  la  traduire 
en  français  :  en  effet,  le  nerf,  la  précision,  la  clarté  de  l'expression  s  ac- 
commodent mal  chez  nous  des  notions  vagues  et  des  contours  indétermi- 
nés. C'est  grâce  à  cette  lucidité  unie  à  la  force,  que  la  langue  française  est 
devenue,  de  plus  en  plus,  Tidiome  souverain  des  peuples  civilisés. 

La  nécessité  de  passer  par  ce  creuset  les  idées  émises  dans  d'autres 
pays  n' aura- 1 -elle  pas  quelquefois  l'avantage  de  les  rendre  plus  nettes^ 
et  par  conséquent  de  les  faire  contrôler  plus  facilement  ? 

Nous  commencerons  par  diriger  ces  études  du  côté  de  l'Allemagne; 
c'est  là  que  nous  rencontrons  la  matière  la  plus  riche  et  la  moins  ex- 
plorée. 

Un  des  meilleurs  recueils  publiés  de  raatre  côté  du  Rhin,  les  Ar- 
chivée décommie  politique  et  d administration  (Archiv  der  politischeo 
OEkonomie  und  Polizeiwissentchaft),  dirigées  par  l'illustre  vétéran  de  h 
science,  M.  Ch.  Rau,  professeur  à  Heidelbei^,  et  par  M.  Hansenn,  pnn 
fesseur  à  Gœttingue,  ont  récemment  cessé  de  paraître,  comme  œuTre 
distincte,  ses  rédacteurs  ayant  résolu  d'unir  leurs  efforts  à  ceux  de  M.  le 
professeur  Robert  deMohl,  de  Heidelberg,  et  des  membres  de  la  Faculté 
de  Tubingue,  qui  ont  fondé  depuis  dix  ans  une  excellente  revue,  con- 
sacrée à  l'ensemble  des  études  économiques.  (Zeitschrift  fur  die  9e- 
sammte  Staatswissenschaft.) 

Les  Archives  diconomie  politique  ont  rendu  à  la  science  des  serrices 
trop  signalés  pour  que  nous  les  passions  sous  silence.  La  collection  de  ce 
recueil  forme  quinze  volumes  (1835-1853),  elle  nous  fournira  on  fécond 
sujet  d'étude;  les  travaux  remarquables  y  abondent. 

C'est  là  que  des  hommes  distingués,  qui  depuis  ont  conquis  une  haute 
et  légitime  renommée,  ont  &it  en  quelque  sorte  leurs  premières  armes. 

Celui  dont  les  travaux  sont  jusqu'ici  le  moins  connus  en  France,  et 
méritent  peut-être  le  plus  de  l'être,  c'est  M.  Guillaume  Roacber^  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  l'Université  de  Leipzig. 

M.  Roscher  occupe  aujourd'hui  une  place  éminente  parmi  les  écono- 
mistes allemands  ;  son  Programme  dun  cours  d économie  politique  suivent 
la  méthode  historique  a  ouvert  la  voie  à  d'importantes  recherches,  des- 
tinées adonner  aux  études  économiques  une  direction  analogue  à  celle 
que  l'impulsion  de  Savigny  et  d'Eichhorn  a  imprimée  à  la  Jurispnidence. 

Tout  récemment,  M.  Roscher  a  mis  au  jour  son  grand  ouvrage  inti-* 
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Utlé  :  Principes  de  t économie  politique;  ce  livre  a  dignement  répondu 
aux  promesses  du  Programme  de  Gœttingue  ^. 

Afin  de  faire  connaître  la  manière  et  les  tendances  de  cet  écrivain, 
nous  commencerons  notre  Revue  des  recueils  étrangers^  en  présentant  le 
lésumé  fidèle  d'un  travail  étendu,  publié  par  M.  Roscher  {Archiv  der 
politiscken  Œkonomie,  i.  VIII  de  la  collection,  p.  i58-235;p.  289-336,  et 
t.  IX,  p.  i-42),  sous  le  titre  :  Essai  sur  la  politique  et  la  statistique  des 
différents  systèmes  de  culture. 

II. 

Les  considérations  développées  par  l'auteur  sont  présentées  au  point 
de  vue  de  l'économie  politique  et  non  à  celui  de  l'économie  rurale,  dont 
il  détermine  le  domaine  distinct.  La  science  administrative  (die  Came- 
ralwîssensckaft),^  ou  Y  économie  privée^  s'occupe  de  l'état  actuel  et  du 
mode  complet  de  développement  des  principales  branches  de  la  pro- 
duction nationale,  de  l'agriculture,  de  l'exploitation  des  mines,  de  l'in- 
dustrie, du  conmierce,  de  la  sylviculture,  etc.  De  quelle  manière  une 
iBine,  une  terre,  une  forêt,  etc.,  donnent  régulièrement  le  plus  grand  re- 
venu, tel  est  l'objet  de  ses  investigations.  Elles  sont,  sans  contredit,  in- 
dispensables pour  le  législateur,  le  financier,  l'administrateur,  et  1» 
science  administrative  doit  être  envisagée,  en  ce  qui  concerne  la  théorie 
économique,  comme  une  des  études  auxiliaires  les  plus  importantes  ; 
mais  ce  ne  peut  être  qu'une  étude  auxiliaire  !  L'économie  politique  n'a 
pas  affaire  tant  aux  choses  qu'aux  hommes,  mis  en  contact  ayec  celles-ci; 
OD  pourrait  la  nommer  l'étude  des  lois  du  développement  économique 
des  nations.  Comment  les  différents  peuples,  à  leurs  différents  ftges,  arri- 
vent à  pourvoir  à  leurs  besoins  matériels,  et  quelle  influence  ce  mode 
de  satisfaction  exerce  sur  les  lois,  sur  l'administration,  et  en  général  sur 
tous  les  éléments  de  la  civilisation  et  réciproquement,  tel  est  l'objet  de 
h  science.  On  ne  saurait  mentionner  aucun  fait  humain  qui  n'ait  son  as- 
pect économique.  Le  rapport  qui  existe  entre  la  physiologie  et  la  psycho- 
logie se  reproduit  presque  en  ce  qui  concerne  l'économie  publique,  et 
la  politique  proprement  dite.  Sans  doute  le  régime  forestier  perfectionné, 
tel  qu'il  sert  de  modèle  aujourd'hui  à  l'Allemagne,  nous  intéresse  beau- 
coup; mais  celui  qui  était  usité  il  y  a  cinq  siècles,  et  que  la  Russie  con<- 
serve  encore,  ne  nous  intéresse  pas  moins.  Nos  lois,  nos  règles,  doivent 
toujours  être  conçues  de  manière  à  ce  qu'une  modification  dans  la  pra- 
tique ne  les  détruise  point.  La  création  des  chemins  de  fer,  par  exemple, 
Mivre  un  champ  nouveau  aux  études  administratives,  tandis  que  l'éco- 
3omiste  appliquera  aux  chemins  de  fer,  par  rapport  aux  chaussées,  à  peu 
[)rès  les  mêmes  observations  qu'aux  chaussées  par  rapport  aux  routes 

>  Nous  avons  entrepris  la  b'aduclion  de  ce  travail,  elle  paraîtra  bientôt  dans  la 
loUeUion  des  ÉeonomisUs  contemporains ^  éditée  par  M.  Guillaumin.  j  <L.  W.) 


68  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ordinaires,  et  aux  routes  par  rapportaux  voies  que  suivent  les  caravanes. 

Commençons  par  relever  les  traits  caractéristiques  des  divers  systèmes 
appliqués  à  Texploitation  du  sol . 

Toute  culture  exige  l'emploi  d'un  certain  capital  et  d'une  certaine 
quantité  de  travail  ;  les  différents  systèmes  d'exploitation  du  sol  se  distin- 
guent les  uns  des  autres  au  point  de  vue  économique»  suivant  que  le  tra- 
vail et  le  capital  qu'ils  exigent  sont  plus  ou  moins  considérables.  On  ne 
saurait  donc  les  délimiter  par  une  ligne  nettement  tracée,  car  ils  se 
fondent  les  uns  dans  les  autres,  par  des  dégradations  de  nuances  diffi- 
ciles à  préciser.  Et  si  nous  désignons  sous  le  nom  de  systèmes  savants 
ceux  qui  exigent  un  capital  plus  important  et  un  travail  plus  intense, 
tandis  que  nous  appelons  les  autres  des  systèmes  simples ,  nous  n'alla- 
cherons  à  ces  dénominations  aucune  idée  de  blâme  ou  d'éloge. 

Le  plus  simple  de  tous  les  systèmes  de  culture  est  pratiqué  encore 
aujourd'hui  en  Russie  et  dans  les  défrichements  de  TAmérique.  Dans  U 
Sibérie  méridionale,  on  ne  sème  sur  la  steppe  grasse^  fratchement  re- 
muée, les  grains  de  sarrasin  que  vers  le  milieu  de  mai,  afin  d'échapper 
aux  gelées  de  la  nuit,  en  les  espaçant  de  manière  qu'on  a  Tair  d'avoir 
voulu  nourrir  les  oiseaux.  A  Pautomne,  la  paille  est  brûlée  sur  place,  le 
battage  s'y  fait  également,  et  le  grain  qui  se  perd  suffit  pour  les  semailles 
de  Tannée  suivante  ;  on  se  borne  à  le  herser  au  printemps.  De  cette 
manière  un  ensemencement  suffit  pour  cinq  ou  huit  ans,  et  fournit  des  ré-  i 
coites  successives  ;  ce  n'est  que  dans  les  mauvais  terrains  que  le  sol  ne 
rapporte  pas  au  delà  de  trois  ou  quatre  ans^  et  qu'il  a  besoin  d'être  aidé 
au  printemps,  au  moyen  d'une  sorte  de  semaille  supplémentaire.  Ailleurs, 
on  sème  deux  ans  de  l'orge,  deux  ans  de  l'avoine,  deux  ans  du  seigle 
d'hiver  et  deux  ans  du  seigle  d'été.  Le  champ  est-il  épuisé,  on  se  trans- 
porte sur  un  autre,  car  en  présence  d'une  population  clair-semée,  ceqni 
manque  le  moins  c'est  le  sol.  On  ne  saurait  songer  à  fumer  ces  terres, 
car  dans  beaucoup  de  contrées  la  végétation  deviendrait  trop  active,  et 
le  blé  partirait  en  herbe.  On  jette  donc  souvent  les  engrais  à  l'eau,  ainsi 
que  la  paille,  en  dehors  de  celle  employée  pour  couvrir  les  toits  ou  con- 
sommée par  le  bétail.  Les  paysans  ne  se  décident  à  fumer  les  anciennes 
terres  plutôt  que  d'en  défricher  de  nouvelles,  que  là  où  se  rencontrent  de> 
sapinières  touffues  et  marécageuses.  Dès  que  les  premières  neiges  sont 
fondues  et  jusqu'au  moment  où  l'hiver  rend  tout  pacage  inipraticable ,  le 
bétail  est  abandonné  à  lui-même.  En  hiver,  la  nourriture  qui  lui  est  réser- 
vée est  tellement  misérable,  que  les  pauvres  animaux  peuvent  à  peine  se 
soutenir,  et  que  trois  chevaux  ne  font  guère  que  la  besogne  d'été d'unseul 

En  Amérique,  dans  les  contrées  nouvellement  défrichées,  on  reo- 
contre  un  système  de  culture  analogue.  Dans  la  Nouvelle-Angleterre, 
par  exemple,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  on  classait  encore  les  terrains 
d'après  l'essence  du  bois  qui  les  couvrait  spontanément.  On  désignait 
le  meilleur  sous  le  nom  de  terre  de  noyer  ou  de  chfttaignier;  celui  de 
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deuxième  qualité,  sous  le  nom  de  terre  de  chêne  ou  de  hêtre,  et  celui 
de  troisième,  sous  le  nom  de  terre  de  pin;  celui  qui  ne  portait  que 
des  broussailles  ou  des  buissons  passait  pour  le  plus  mauvais,  tout 
comme  nous  disons  terre  à  froment,  terre  à  orge,  etc.,  et  ces  dénomi- 
nations sont  naturelles^  là  où  domine  le  défrichement  et  la  culture  par 
le  feu  (l'écobuage).  Quand  on  veut  établir  une  nouvelle  exploitation,  on 
abat  les  arbres  au  mois  de  juin,  et  on  les  brûle  au  mois  de  mai  suivant. 
Par  un  temps  sec,  le  feu  se  propage  au  loin  dans  les  bois  voisins,  et  dei 
fortes  pluies  peuvent  seules  l'éteindre.  C'est  ainsi  qu'en  mai  1780,  la 
flamme  dévora,  dans  te  Newhampshire,  une  épaisse  forêt  d'une  étendue 
de  43  milles  géographiques,  du  nord  au  midi. 

On  attend  les  premières  pluies,  et  après  avoir  remué  la  cendre  avec  la 
houe,  on  fait  les  semailles.  Une  charrue  serait  difficilement  employée,  à 
cause  de  la  quantité  des  souches  d'arbre. 

L'abatage  des  arbres  est  un  travail  dispendieux ,  dans  un  pays  où  la 
main-d'œuvre  est  élevée;  aussi  les  colons  les  plus  pauvres  se  contentent- 
ils  de  dépouiller  par  le  bas  les  arbres  de  leur  écorce,  ce  qui  les  fait  sécher. 

Od  introduit  une  sorte  de  culture  alterne^  en  laissant  les  arbres  re- 
pousser, pour  les  livrer  de  nouveau  à  la  flamme. 

Les  mauvaises  herbes  envahissent  promptement  les  terrains  ainsi  ex- 
ploités, en  étouffant  les  plantes  ;  c'est  la  plaie  de  la  Sibérie  comme  de 
rAmérique  du  Nord  ;  au  Brésil,  on  est  souvent  forcé  de  leur  abandon- 
ner le  sol,  au  bout  de  deux  ou  trois  ans.  Partout  où  la  nature  a  une  part 
prépondérante  dans  l'œuvre  de  la  production,  elle  prend  promptement 
sa  revanche,  et  l'homme  ne  parvient  point  à  la  dompter. 

Les  contrées  marécageuses  du  nord-ouest  de  TÂllemagno  fournissent 
l'occasion,  aussi  ihcile  qu'intéressante,  de  suivre  de  l'œil  la  transition  de 
ces  systèmes  grossiers  d'exploitation,  à  des  systèmes  plus  avancés. 
Dans  le  voisinage  du  Weser  et  de  l'Ems,  la  culture  passe  successive- 
ment par  ces  trois  phases  :  elle  commence  par  Yécobuage  ;  on  écroùte  la 
couche  superficielle  du  terrain  avec  une  espèce  de  pioche  recourbée  en 
forme  de  houe  (Técobue),  on  sèche  les  végétaux  ainsi  enlevés,  et  puis  on 
y  met  le  feu,  pour  répandre  sur  la  terre  les  produits  de  la  combustion. 
Od  fait  ensuite  les  semailles,  et  Ton  herse  le  terrain  ;  le  sol  peut  être 
ainsi  exploité  de  trois  à  cinq  ans  -,  moins  il  s'épuise  et  plus  vite  repous- 
sent les  broussailles.  Il  faut  conserver  cette  espèce  de  jachère  pendant 
une  vingtaine  d'années.  On  n'emploie  point  d'engrais,  et  l'on  ne  peut 
guère  produire  que  du  sarrasin.  Les  terrains  oisifs  ont  une  grande  éten^ 
due,  et  ne  sauraient  généralement  servir  de  pâturage. 

Dans  la  seconde  période,  on  commence  à  fumer  le  sol,  ce  qui  suppose 
la  possession  de  quelque  peu  de  bétail,  et  l'on  cultive  le  seigle.  On 
arrive  à  cette  transformation  quand  le  sol  végétal  enfoui  sous  la  tourbe, 
commence  à  se  montrer  par  places  ;  on  élaipt  ces  tlots  à  la  bêche,  et 
Ion  arrive  à  y  établir  des  prés.  Dans  la  troisième  période,  la  tourbe  eî>l 
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complètement  enlevée,  ce  qui  nécessite  une  grande  dépense  de  temps 
et  d'argent.  Il  faut  commencer  par  creuser  un  canal,  pour  faciliter  l'é- 
coulement des  eaux,  qui  ne  tarderaient  pas  à  créer  une  nouvelle  tow- 
bière.  Dès  lors,  tout  s'enchatne  et  marche  à  merveille.  Le  canal  transporte 
la  tourbe  au  marché  ;  on  achète  en  échange  du  bétail,  des  instruments 
aratoires,  etc.,  et  l'on  établit  d'autant  mieux  une  culture  florissante  qiv 
Fon  dispose  à  volonté  de  l'élément  indispensable  de  la  fécondité  du  soi. 
de  l'eau,  dont  on  règle  Tusage.  On  comprend  aisément  que  lanariga- 
tion,  le  transport,  la  péche^  le  commerce,  l'industrie  se  développent  snr 
cette  base.  Popenburg  en  petit,  et  la  majeure  partie  de  la  Hollande  en 
grand,  sont  des  exemples  de  ce  qu'on  peut  obtenir,  en  prenant  pour  point 
de  départ  une  canalisation  bien  dirigée  ;  mais  il  faut  pour  cela  des  arin- 
ces  considérables,  qui  ne  peuvent  devenir  productives  qu'à  la  longae. 

Le  système  d'assolement  triennal  ou  de  pâturage  perpétuel,  s'élère 
beaucoup  au-dessus  de  ces  modes  d'exploitation  semi-nomades  ;  son  trait 
caractéristique  est  la  division  du  domaine  en  deux  parties ,  employées 
d'une  manière  permanente.  Tune,  la  plus  rapprochée  de  rhabitation,  à 
la  culture ,  et  l'autre  au  pâturage.  D'ordinaire,  un  tiers  de  la  premike 
zone  est  consacré  aux  céréales  d*hiver,  un  autre  tiers  aux  céréales  d'été, 
et  le  troisième  reste  en  jachère. 

Il  est  douteux  que  les  Germains  de  Tacite  aient,  ainsi  que  le  suppose 
Eichhorn,  suivi  ce  système;  mais  il  était  bien  connu  du  temps  de 
Charlemagne,  et  il  a  été  généralement  pratiqué  dans  l'Europe  centrale 
jusqu'au  milieu  du  dix-huitième  siècle  :  il  domine  encore  aujourd'hui 
dans  la  majeure  partie  de  l'Allemagne,  dans  les  régions  du  centre  de  bt 
France,  en  Hongrie  et  dans  les  provinces  mieux  cultivées  de  la  Russie. 
C'est  pourquoi^  dans  beaucoup  de  villages,  le  paysan  ne  possède  pas  ses 
terres  d'un  seul  tenant,  mais  divisées  en  trois  zones. 

Ce  mode  de  culture  suppose  des  habitations  fixes,  mais  n'exige  pas 
nécessairement  une  attribution  absolue  du  droit  de  propriété  privée.  La 
constitution  territoriale  du  moyen  âge,  époque  à  laquelle  il  régnait  sans 
partage ,  part  de  l'idée  que  le  possesseur  du  sol  n'en  est  que  l'usufrui- 
tier, et  que  la  propriété  appartient  à  la  communauté.  La  confusion  pré- 
méditée des  parcelles,  et  l'uniformité  d'exploitation  qu'entraîne  cette 
disposition  du  terrain^  fait  persister  durant  des  siècles  dans  la  même 
routine,  dont  aucun  particulier  ne  peut  s'affranchir.  De  là  vient  aussi  la 
prééminence  de  la  jouissance  commune,  car  tout  se  lie,  tout  se  correspond. 

Il  va  de  soi  que  cette  demi-communauté  de  biens  élevait  un  obstacle 
insurmontable  au  développement  énergique  du  travail  et  à  l'application 
des  capitaux  à  la  terre. 

La  production  était  faible;  le  bétail,  nourri  au  moyen  du  parcours  et 
de  la  vaine  pâture ,  restait  en  mauvais  état ,  et  la  récolte  successive  des 
céréales  engendrait  les  mauvaises  herbes  :  on  ne  cultivait  presque  que 
des  grains. 
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Cette  économie  rarale  cadrait  avec  les  besoins  du  moyen  ftge  ;  on  re- 
chercbait  alors  la  quantité,  et  non  la  qualité  ou  la  variété  des  objets  con- 
sommés, et  on  n'usait  presque  pas  de  légumes.  L'état  de  la  consommation 
était  aussi  bien  la  cause  que  le  résultat  du  système  rural  que  nous  ve- 
sons  de  mentionner.  Plus  on  transforme  le  pâturage  en  champ ,  plus  on 
emploie  de  travail  et  d'engrais  en  tirant  parti  de  la  jachère,  plus  aug- 
mente la  demande  des  produits  raffinés  ,  et  plus  on  se  rapproche  des 
systèmes  nouveaux  de  culture.  On  sait  quelle  heureuse  révolution , 
dans  ce  sens,  a  réalisée  la  méthode  de  Schubert,  en  introduisant  le  trèfle 
dans  la  rotation  des  assolements. 

Le  premier  pas  fut  fait  quand  les  céréales  et  les  plantes  fourragères  se 
succédèrent  sur  le  même  terrain,  non  pas  d'année  en  année,  mais  à 
plusieurs  années  de  distance.  On  renonça  dès  lors  au  pâturage  perma- 
nent, en  soumettant  successivement  tout  le  sol  h  la  charrue ,  en  n'u- 
tilisant comme  prairie  que  les  parties  humides ,  et  comme  bois  que  les 
parties  situées  au  loin  ou  tout  à  fait  escarpées.  La  culture  pastorale  ne 
possède  aucun  caractère  tout  à  fait  spécial. 

Ce  système  est  pratiqué  sous  une  forme  grossière  dans  une  grande 
partie  de  l'Ouest  de  la  France  ;  mais  on  rencontre  aussi  dans  ce  pays  des 
contrées  où  il  est  appliqué  avec  un  intelligent  succès  ^.  L'Angleterre  le 
connaît  depuis  le  seizième  siècle  ;  il  subsiste  encore  dans  les  comtés  où 
domine  l'élève  du  bétail.  Les  plantes  fourragères  y  ont  une  importance 
si  grande,  que  le  Devonshire,  par  exemple,  livre  aux  céréales  un  tiers  du 
sol  arable ,  tandis  que  les  deux  tiers  sont  couverts  de  plantes  fourragères. 
Le  climat  des  contrées  de  TOuest  s'y  prête  merveilleusement. 

Le  même  système  est  suivi  dans  le  Holstein,  dans  les  contrées  monta- 
foeusesdu  Midi  et  en  Suisse.  Pendant  que  l'Autriche  septentrionale  prati- 
que rassoleoient  triennal,  la  culture poêtorak  domine  dans  les  provinces 
méridionales;  elle  s'étend  rapidement  en  Gourlande,  et  dans  les  tles  du 
Danemarck. 

La  supériorité  relative  de  ce  système  vient  de  ce  qu'il  se  fonde  sur  une 
organisation  complète  de  la  propriété  individuelle.  Aussi,  dans  les  contrées 
où  il  est  pratiqué  depuis  longtemps  parles  paysans,  onrenoontre  de  temps 
immémorial,  au  lieu  de  renchevétrementet  de  la  confusion  des  parcelles, 
des  corps  de  domaine  bien  arrondis.  Il  convient  surtout  à  la  grande 
propriété.  Les  frais  du  premier  établissement  sont  assez  dispendieux ,  il 
exige  des  prévisions  complexes  et  un  plan  mûrement  réfléchi  ;  mais  la 
ooachioe,  une  fois  montée,  marche  en  quelque  sorte  d'elle-même  ;  elle 
exige  comparativement  une  surveillance  beaucoup  moins  active. 

En  Angleterre,  au  seizième  siècle,  Télève  des  moutons  dirigea  les  pro- 
priétaires dans  cette  voie,  en  provoquant  Texpulsion  des  tenanciers  -,  aussi 
Thomas  Horus  dit-il  que  les  moutons  dévorent  les  hommes  en  broutant 
l'herbe. 

•  V.  le  beau  travail  de  M.  Passy  sur  P Agriculture  de  VEure, 
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En  Ecosse ,  au  dix*huitième  siècle ,  le  système  féodal,  qui  tendait  à 
fournir  à  la  bannière  du  seigneur  un  grand  nombre  de  soldats,  céda  le 
pas  au  système  commercial:  l'émigration ,  l'industrie ,  la  pèche,  occupè- 
rent les  hommes  qui  cédaient  le  sol  aux  moutons. 

Dans  le  nord-ouest  dé  l'Allemagne,  la  guerre  de  Trente  ans  eut  des 
effets  analogues  ;  la  culture  pastorale  s'établit  dans  le  Mecklembourg ,  le 
Holstein,  etc.  Dans  la  seule  Poméranie,  depuis  4628^  plus  de  12,000 
paysans  ont  délaissé  leurs  tenures  ;  la  loi  a  eu  beau  vouloir  y  mettre 
obstacle ,  cette  transformation,  là  surtout  où  les  bras  ont  tron?é  une 
occupation  suffisante,  a  également  servi  le  progrès  de  ragriculture  et 
celui  de  l'industrie. 

Ce  système  exige  plus  de  capital  et  de  travail  que  la  culture  trienaale; 
en  revanche,  il  donne  un  produit  brut  plus  considérable,  surtout  en 
matières  animales.  Le  sol  s'améliore  par  Tapplication  d'engrais  plus 
abondants ,  et  la  division  réguiièi^  du  terrain  prépare  la  division  de  k 
propriété  elle-même,  en  domaines  d'une  étendue  moindre,  comme  k 
culture  savante  en  a  besoin. 

Dans  la  ctUture  alterne ,  tout  le  sol  est  travaillé  chaque  année,  à  l'ex- 
ception des  prairies.  La  stabulation  s'y  relie  d'habitude ,  car,  en  place 
des  pftturages,  on  n'y  conserve  que  des  prairies  artificielles.  En  mâne 
temps,  on  travaille  à  supprimer  lajachère  au  moyen  d'une  succession  biea 
ménagée  des  végétaux  confiés  au  sol  ;  les  plantes  de  difiërente  nature 
se  nourrissent  tantôt  par  les  racines  et  tantôt  par  les  feuilles  ;  elles  réa- 
gissent diversement  sur  la  terre,  dont  elles  utilisent  successivement  les 
divers  éléments.  Les  unes  la  rendent  friable  et  plus  sensible  aux  influen- 
ces atmosphériques  ;  d'autres  l'afiermissent  par  leurs  racines ,  d'autres 
encore  la  nettoient  et  la  purgent  de  mauvaises  herbes.  Là  où  cette  rota- 
tion ne  peut  être  pratiquée,  à  cause  de  la  culture  dominante  du  blé,  du  lin 
et  du  trèfle,  on  trace  des  sillons  profonds  entre  des  bandes  étroites,  de  ma- 
nière que  les  rigoles  constituent  une  sorte  de  jachère,  et  Ton  crible  tm- 
soigneusement  la  semence,  afin  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  mauvais  graiû. 
C'est  seulement  dans  les  terres  très-argileuses,  qui  se  durcissent  focile- 
ment,  comme  on  en  rencontre  dans  plusieurs  contrées  bien  cultivées  de 
r  Angleterre,  que  la  jachère  pure  ne  peut  pas  être  complètement  évitée. 
La  base  de  ce  système  de  culture  repose  sur  les  plantes  fourragères ,  qui 
servent  à  entretenir  un  bétail  nombreux  et  font  restituer  au  sol,  au  rooyeD 
des  engrais,  plus  de  substance  nutritive  qu'ejles  ne  lui  en  enlèvent  par 
leur  végétation. 

L'avantage  du  système,  qui  prévaut  dans  tous  les  pays  très-pcupie< 
et  bien  cultivés,  consiste  dans  un  accroissement  très-grand  du  produit 
brut.  Suivant  les  calculs  de  M.  de  Thûnen,  à  qualité  égale  du  sol,  la  cul- 
ture belge  nourrit  aussi  facilement  7,000  hommes  par  mille  carré. 
que  la  culture  mecklembourgeoise  3,000.  Hais  aussi  ce  système  exige- 
t-il  beaucoup  plus  de  travail  et  de  capital^  des  constructions  considéra- 
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bles,  un  riche  mobilier  agricole^  de  nombreux  bestiaux.  Il  ne  peut  s'éta- 
blir qa'avec  une  libre  exploitation  du  sol,  dégagé  de  toute  servitude, 
sur  des  domaines  bien  arrondis,  qui  p'ont  pas  trop  d'étendue,  et  surtout 
avec  des  cultivateurs  attentifs,  soigneux  et  intelligents.  Pendant  que  la 
culture  triennale  imprime  à  toute  une  sorte  de  terrain,  à  toute  une  po- 
sition donnée,  à  toute  une  province,  une  règle  uniforme,  la  culture  a/- 
terne  se  spécialise  presque  partout,  d'après  les  impulsions  individuelles; 
la  routine  ne  saurait  s'y  perpétuer.  Aussi  ce  n'est  pas  seulement  maté- 
riellement, mais  intellectuellement,  qu'elle  demande  une  application 
plus  large  du  travail  et  du  capital. 

Un  des  signes  les  plus  décisifs  de  l'état  de  développement  de  l'agri- 
culture, c'est  le  soin  plus  ou  moins  scrupuleux  dont  on  environne  les 
engrais.  La  Belgique  est  le  pays  classique  sous  ce  rapport,  et  surtout  la 
contrée  qui  s'étend  entre  Anvers,  Gand,  Ypres  et  Bruxelles.  A.  Young 
dit  lui-même  :  Ishall  abvays  consider  myself  as  ignorant  in  husbandry  tiU 
Ihave  well  viewed  the  Ausirian  Flanders.  Aucune  parcelle  d'engrais  n'est 
perdue  sur  les  routes;  les  pauvres,  les  enfants,  les  fenunes  ramassent  tout 
avec  soin;  de  nombreux  magasins  pour  la  vente,  de  grandes  entreprises 
pour  l'exploitation  de  ces  matières  fertilisantes,  se  rencontrent  de  tout 
côté,  en  appelant  l'importation  à  leur  aide.  Au  commencement  de  ce  siè- 
cle, le  seul  département  de  l'Escaut  tirait,  chaque  année,  pour  plus  de 
700,000  francs  d'engrais  du  dehors.  Rien  n'est  perdu  ;  les  matières  ani-* 
maies  de  toute  provenance  et  de  toute  nature  nourrissent  sans  cesse  le  sol. 

Lacultures'élèveàpeu  près  à  la  même  hauteur,  et  cela  depuis  le  moyen 
tge,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Italie  supérieure  et  dans  les  contrées 
populeuses  de  la  Toscane.  En  Espagne,  les  côtes  septentrionales,  la  Cata- 
logne, la  hueria  de  Valence,  Alicante  et  Hurcie,  présentent  un  bel  aspect. 

Les  prairies  artificielles  ont  été  presque  inconnues  en  France  jus- 
qu'au moment  de  la  révolution  ;  le  métayage  et  la  taille  détournaient  les 
capitaux  du  sol  ;  aujourd'hui,  surtout  dans  le  voisinage  des  grandes  villes, 
dans  les  départements  du  Nord,  sur  les  bords  du  Rhin  et  de  la  Garonne, 
la  culture  a  fait  de  très-grands  progrès.  Il  en  est  de  même  dans  la  vallée 
allemande  du  Rhin  et  en  Suisse. 

L'Angleterre  a  vu  se  développer  la  culture  alterne ,  à  proportion 
que  Taccroissement  des  villes,  de  la  population  et  de  Tindustrie,  a  rendu 
la  production  des  grains  et  de  la  viande  plus  lucrative  que  celle  de 
la  laine.  C'est  dans  ce  pays  que  la  littérature  rurale  présente  les  plus 
nombreux  et  les  plus  utiles  travaux,  et  que  les  progrès  agricoles  ont  été 
les  plus  merveilleux  ^. 

La  Chine  et  TArabie  heureuse  méritent  encore  d'être  mentionnées. 
Dans  le  Yemen,  tout  est  soigneusement  travaillé,  arrosé  :  c'est  de  la  eut" 

*  V.  le  remarquable  ouvrage  de  M.  de  Lavergoe,  de  l'Economie  rurale  en  An-' 
gleterre.  (L.  W.) 
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iure-jariinàgê.  En  Chine,  le  travail  de  Thomme  est  remarquable,  nuis 
le  capital  ikit  défout.  Les  neuf-dixièmes  de  la  population  sont  hors  d'état 
d'entretenir  du  bétail,  et  doivent  tout  faire  à  la  pioche  et  à  la  bêche  ;  on 
y  prend  grand  soin  du  fumier  et  de  l'irrigation.  Cependant  Tabsence 
du  capital  entraîne  ce  pays  vers  le  déclin,  car,  à  la  longue,  les  forces 
morales  et  physiques  du  peuple  s'en  ressentent. 

Le  Bengale  confirme  cette  vérité  :  les  bœufe  y  sont  si  misérables,  qu'ils 
n'ont  pas  assez  de  force  pour  traîner  une  bonne  charrue  anglaise  ;  on  y  fait 
succéder  les  mêmes  récoltes  Jusqu'à  épuisement  du  sol;  cela  a  lieu  dans 
les  pays  à  population  fort  dense,  où  le  sol  est  très-divisé,  et  le  paysan 
trte-pauvre. 

Le  même  spectacle  se  reproduit  en  Irlande,  où  la  terre  subit  une  vé- 
ritable torture.  Le  peuple  y  a  perdu  le  sens  d'une  situation  meilleure. 
Sa  nourriture  nous  reporte,  par  son  uniformité^  aux  relations  du  moyen 
flge,  et  le  cochon  y  domine  aussi  comme  animal  domestique. 

Ce  genre  de  culture  a  cela  de  commun  avec  le  mode  le  plus  grossier 
d'exploitation  du  sol,  que  presque  tout  le  monde  est  forcé  de  vivre  du 
produit  immédiat  de  la  terre. 

Si  nous  passons  en  revue  les  divers  systèmes  de  culture  qui  se  sont 
développés  depuis  l'exploitation  semi-nomade,  jusqu'au  jardinage,  et  qui 
peuvent  rétrograder  ensuite,  le  fait  qui  nous  frappe  d'abord,  c'est  qu'à 
mesure  que  la  culture  devient  plus  savante,  le  produit  brut  s*accrott. 

Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  des  hommes  voués  à  l'étude  des 
intérêts  publics,  qui  avaient  visité  le  Palatinat  ou  les  Flai|dres,  se  soient 
laissés  séduire  par  les  résultats  qui  y  sont  obtenus,  et  qu'ils  aient  vonla 
les  naturaliser  autant  que  possible  dans  leur  pays.  Il  n'y  a  pas  longtemps 
encore,  les  hommes  les  plus  éclairés  regardaient  comme  synonymes  les 
systèmes  simples  d'agriculture  et  une  mauvaise  agriculture.  Ebeliog, 
dans  son  excellente  description  de  l'Amérique,  ne  manque  jamais  de  se 
plaindre,  en  toute  occasion,  du  défaut  d'habileté  des  agriculteurs,  qui  ne 
labourent  et  ne  hersent  qu'à  la  surface,  ont  peu  d'engrais,  ne  pratiquent 
pas  la  culture  alterne,  etc. 

L'histoire  nous  enseigne  aussi  que  les  colons  d'un  Etat  riche  et  bien 
cultivé,  qui  ont  voulu  transporter  les  procédés  de  la  mère-patrie  dans  des 
contrées  diflférentes,  ont  presque  toujours  échoué.  Après  de  nombreux 
et  lourds  sacrifices,  ils  n'ont  commencé  à  prospérer  que  lorsqu'ils  ont 
plus  ou  moins  pactisé  avec  les  habitudes  et  les  méthodes  indigènes. 

Rien  de  plus  instnictif  ni  de  plus  divertissant,  sous  ce  rapport  que  le 
Voyage  de  Parkinson  dans  l'Amérique  du  Nord*.  C'était  un  habile  fer- 
mier du  Lincoinshire,  habitué  aux  procédés  perfectionnés  de  culture;  Sin- 
clair l'avait  recommandé  à  Washington,  pour  l'aideràamélîorer  ses  pro- 
priétés. Parkinson  trouve  qu'en  Amérique  les  choses  se  passent  tout  de 

\Parkinson  a  Tour  in  America  in  1798-1800. 
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travers  :  aucun  de  ses  principes,  devenus  pour  lui  une  seconde  nature,  et 
regardés  comme  inébranlables,  ne  peut  s'y  adapter.  U  ne  sait  point  en 
imaginer  d'autres^  mieux  applicables  à  la  localité.  U  a  comme  le  vertige 
de  ne  pouvoir  réussir  à  rien,  et  il  condamne  l'Amérique  comme  un 
monde  à  l'envers.  On  sympathise  avec  ses  souffrances,  sans  pouvoir 
s'empêcher  d'en  rire.  En  s'embarquant  en  Angleterre,  il  avait  emmené 
avec  lui  d'excellent  bétail,  des  boeufs  de  prix,  des  chevaux  pur  sang,  en 
partie  éprouvés  aux  courses,  etc.  Il  aborde  en  novembre,  et  apprend  avec 
eSroi  qu'il  ne  peut  nulle  part  se  procurer  du  foin.  Le  bétail,  les  chevaux 
indigènes  se  contentent  d'une  grossière  nourriture.  Parkinson  s'étonne  de 
tout,  bl&me  tout  ;  quel  que  soit  le  succès  obtenu,  il  dit  que  le  sol  lui-même 
est  déplorable,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  obtenir  le  gras  bétail  du  Lincoln* 

m. 

On  oublie  trop  facilement  que  les  systèmes  de  culture  qui  rapportent 
le  plus  sont  aussi  ceux  qui  coûtent  le  plus  cher,  et  par  conséquent  qu'ils 
sont  uniquement  praticables,  là  où  le  travail  et  le  capital  s'offrent  en  sur- 
abondance vis-à-vis  du  soi*  La  rente  foncière  doit  y  être  élevée,  et  quant 
aux  salaires  et  au  taux  de  Tintérét,  il  faut  au  moins  qu'un  de  ces  deux 
éléments  se  rencontre  à  taux  réduit.  U  appartient,  par  conséquent,  aux 
enseignements  les  plus  instructifs,  mais  aussi  les  plus  difficiles  à  se  pro- 
curer, de  la  statistique^  de  comparer  l'importance  relative  du  capital  con- 
sacré à  la  culture  dans  les  divers  États.  Rau  a  fourni  les  indications  les 
plus  complètes,  d'après  les  documents  actuels  (I,  §  215,  a),  ipais  il  sentit 
fort  désirable  que  ceux-ci  fussent  plus  multipliés  et  mieux  élaborés. 

Sans  doute  la  règle,  que  les  opérations  de  culture  qui  augmentent  le 
produit  brut  entraînent  plus  de  frais,  souffre  quelques  exceptions  ;  par 
exemple,  on  a  inventé  des  charrues  qui  unissent  l'économie  à  une  action 
plus  puissante,  mais  ces  exceptions  sont  rares. 

L'agriculture  savante  n'est  guère  possible  que  dans  un  État  avancé  de 
civilisation  ;  elle  exige  un  prix  plus  élevé  pour  les  produits  de  la  terre. 
Aussi  comprend-on  à  merveille  ce  que  Washington  écrit  à  Arthur  Young, 
qu'il  est  plus  avantageux,  en  Amérique,  d'exploiter  mal  une  grande 
étendue  de  terrain,  que  de  bien  cultiver  un  espace  restreint  *•  La  culture 
extensive  est  plus  profitable  aux  degrés  inférieurs  de  la  civilisation,  et  la 
culture  intensive  convient  à  une  société  plus  avancée^.  Dans  un  cas,  le 
premier  facteur  de  la  production,  la  nature,  s'offre  en  abondance  ;  dans 
l'autre,  ce  sont  le  travail  et  le  capital.  II  faut  savoir  se  régler  là-dessus. 

Cette  loi  mérite  de  prendre  rang  à  côté  des  vérités  fondamentales 
constatées  par  Adam  Smith,  par  Ricardo,  par  Malthus,  par  Rau;  et 

*  Stalistieal  Manual  for  the  united  states  1806,  p.  106. 
'  V.  rexcellent  ouvrage  de  M.  Passy,  les  Systèmes  de  euUurs  en  France. 

(L.  W.) 
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comme  il  serait  juste  de  transporter  dans  le  domaine  des  sciences  écono- 
miques un  usage  suivi  depuis  longtemps  dans  les  sciences  mathématiques 
et  naturelles,  on  devrait  lui  adjoindre  le  nom  de  M.  de  Thûnen,  qui  h 
sinon  découverte  le  premier,  du  moins  le  mieux  mise  en  lumière,  par 
une  méthode  aussi  ingénieuse  que  pénétrante,  au  moyen  de  laquelle  il  a 
résolu  nombre  de  questions  économiques  d'un  grand  intérêt. 

Son  ouvrage  a  attendu  longtemps,  pour  être  étudié  et  consulté  anUut 
qu*il  le  mérite  ;  cela  tient  en  grande  partie  à  la  forme  adoptée.  ComiDe 
cela  arrive  d'habitude  aux  praticiens  qui  mettent  rarement  la  plume  à  h 
main ,  H*  de  Thûnen  entre  dans  de  longs  développements  sur  des 
points  qui  s'expliquent  d'eux-mêmes  ;  il  a  une  prédilection  incommode 
pour  les  formules  algébriques,  et  l'ensemble  de  l'exposition  a  le  tort  de 
ne  pas  faire  suffisamment  ressortir  les  aperçus  principaux.  Enfin  laatenr 
puise  trop  dans  son  propre  fonds,  en  négligeant  de  consulter  d'autres 
travaux  économiques,  ce  qui  rend  sans  doute  ses  services  d'autant 
plus  remarquables,  mais  peut-être  moins  complets  qu'ils  auraient  pu 
le  devenir  avec  une  méthode  différente.  Néanmoins  son  livre  compte 
au  nombre  des  monuments  les  plus  importants  que  l'Allemagne  ait  élevés 
à  la  science  économique,  et  M.  Koscher  ajoute  qu'il  lui  doit  beaucoup  '. 

H.  de  Thûnen  pose  Thypothèse  d'un  Etat^  séparé  du  reste  du  monde 
par  un  désert  infranchissable.  Il  a  la  forme  d'un  cercle,  et  présente  par- 
tout un  terrain  de  nature  identique,  qui  n'est  traversé  par  aucun  canal, 
par  aucune  rivière  navigable.  Une  grande  ville,  la  seule  qui  existe,  est 
placée  au  milieu.  Comment  l'agriculture  se  développera-t-elle  dans 
V Etat  isolé?  —  La  ville,  dans  laquelle  tontes  les  industries  se  concen- 
trent, est  le  seul  marché  de  consommation  ^  au  lieu  de  production ,  le 
blé  vaut  ce  qu'il  se  vend  au  marché  de  la  ville,  déduction  faite  des  frais 
de  transport.  Aussi  les  prix  vont-ils  en  diminuant,  suivant  des  cercles 
concentriques,  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  la  ville,  et  Ton  arrive  à 
un  point  oùle  coût  du  transport  s' élevant  au  niveau  du  prix  du  marche^ 
on  ne  peut  plus  cultiver  de  blé  pour  la  vente,  en  dehors  de  la  consom- 
mation locale. 

Autour  de  la  cité  domineront  les  produits  qui  ne  sauraient  supporter 
de  frais  de  transport  considérables.  Ainsi  les  fleurs,  les  légumes^  le  lai- 
tage frais,  qui  exigent  un  envoi  immédiat  et  successif,  et  qui  souvent 
sont  portés  à  la  ville.  Tout  est  calculé  de  manière  à  faire  entretenir  le  plus 

<  Joseph  Henri  de  Thûnen  (de  Tellow  en  Mecklembourg),  a  publié  en  1896 
une  première  édition  de  l*Etat  isolé  dans  ses  rapports  avec  PagricuUure  et  l'éco- 
nomie publique,  ou  Recherches  sur  l'influence  que  le  prias  desgrainSy  la  richmt 
du  sol  ei  les  impôts  exercent  sur  le  mode  de  culture,  La  deuxième  édition,  xts\» 
et  augmentée,  a  paru  en  1842.  Ce  livre,  d*un  mérite  supérieur,  a  été  u^duitm 
français  par  M.  Jules  La  verrière  (Paris,  1851;  chez  Guillaumin).  11  jette  un  jour 
nouveau  sur  les  problèmes  les  plus  compliqués  de  l'cconoroie  agricole,  et  o^* 
tammeqt  sur  la  question  de  la  renie  foncière.  (L.  \V.) 
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possible  de  bétail  ;  on  profite  de  la  facilité  d'obtenir  le  fiimier  de  la 
ville,  à  bon  compte  et  selon  la  quantité  voulue;  on  peut  aussi  enrôler 
des  journaliers  au  marché.  Le  foin  et  la  paille  sont  vendus  pour  l'entre- 
tien des  chevaux  de  la  cité,  tandis  qu'une  exploitation  plus  éloignée 
doit  les  conserver  pour  les  consommer  sur  place,  afin  de  se  procurer 
ainsi  du  lîimier.  Les  céréales  sont  cultivées  autant  poUr  la  paille  que 
pour  le  grain,  et  les  semailles  sont  faites  très-dru,  car  les  objets  dont  le 
volume  est  considérable,  par  rapport  à  leur  valeur,  doivent  être  pro- 
duits tout  près  du  marché.  La  grande  abondance  du  capital  et  de  h 
main-d'œuvre  dispense  d'alterner  les  cultures,  en  adoptant  par  inter- 
valle les  moins  productives,  ce  qui  a  lieu  quand  on  ne  peut  restituer 
aa  sol  les  substances  nutritives  qu'on  lui  enlève.  Par  conséquent,  on  voit 
s*étendre  la  culture  libre,  dont  le  jardinage  est  l'exemple  le  mieux 
connu.  Plus  on  s'éloigne  de  la  ville ,  plus  augmente  le  coût  de  trans- 
port du  fumier  qu'on  en  retire,  jusqu'à  ce  [qu'on  atteigne  le  point  où 
il  devient  plus  avantageux  de  le  produire  surplace  que  de  l'importer. 

Alors  succèdent  des  régions  consacrées  principalement  à  la  culture 
du  blé ,  et  d'abord,  avec  un  système  savant,  le  mode  de  culture  belge  ; 
puis,  avec  des  systèmes  de  moins  en  moins  compliqués  et  étudiés,  la  cul- 
ture alterne ,  la  culture  pastorale,  la  culture  triennale,  etc.;  puisque 
la  mkur  du  blé  diminue  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  centre,  il  faut  aussi 
que  les  frais  de  production  s'abaissent,  c'est-à-dire  qu'on  admette  des 
systèmes  d'exploitation  de  plus  en  plus  simples.  Hais  il  est  clair  que, 
comme  les  teintes  vont  en  se  dégradant  sans  que  la  couleur  soit  subitement 
modifiée,  les  modes  de  culture  varieront  sans  qu'il  y  ait  de  limites  tranchées 
entre  les  exploitations  qui  se  succèdent  dans  le  ménage  des  champs. 

Quand  on  atteint  la  limite  à  laquelle  il  devient  impossible  de  cultiver 
du  blé  pour  le  marché,  on  a  recours  à  d'autres  produits  pour  lesquels  le 
transport  constitue  une  portion  moindre  du  prix.  A  cette  classe  appar* 
tiennent  les  bestiaux.  Le  bétail  mdgre  se  transporte  lui-même  presque 
sans  frais.  Il  n'en  est  pas  de  môme  du  bétail  engraissé  ;  aussi  élèvera- 
t-on,  dans  les  régions  éloignées,  des  sujets  qui  seront  ensuite  engraissés 
dans  les  régions  plus  rapprochées.  Le  cercle  consacré  à  l'industrie  du 
bétail  ne  produira  que  la  quantité  de  blé  nécessaire  pour  la  nourriture 
locale  d'une  population  clair-semée.  L'été,  le  bétail  trouve  des  pâturages 
«n  abondance  ;  la  difficulté  se  rencontre  pour  l'hivernage.  On  ne  saurait 
cultiver  de  fourrages ,  car  le  bas  prix  du  bétail  ne  pourrait  couvrir  ce 
supplément  de  dépense.  Les  pirairies  naturelles  deviennent  Tunique  re- 
fuge ;  elles  seules  rendent  le  pâturage  d'été  profitable,  en  fournissant  le 
fourrage  pour  Tbiver.  C'est  sur  elles  que  repose  surtout  la  rente  du  sol. 

Enfin,  l'éloignement  du  marché  est-il  trop  grand  pour  que  les  produits 
de  l'industrie  du  bétail  puissent  y  paraître,  la  culture  proprement  dite 
s'arrête.  Il  ne  restera  plus  que  la  pêche  et  la  chasse,  et  des  pelleteries 
rares,  pour  alimenter  le  commerce  de  la  cité. 
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'"*  LliypotbiM  de  Y  État  ùoU  écarte  toutes  les  circonstances 
qui  pourraient  modifier  ce  grand  problème  :  Quelle  est  rinfluence  de 
réloignement  du  marché,  du  débouché,  sur  le  ménage  des  champs?  La 
simplicité  des  données  jette  une  grande  clarté  sur  la  soluticm. 

Si  nous  mettons  cet  idéal  en  rapport  avec  la  réalité  »  il  saute  aux  yeux 
que  l'existence  des  divers  marchét  de  consommation  entraîne  la  formatioD, 
autour  de  chacun  d'eux»  de  divers  cercles  concentriques  qui  se  pénè- 
trent  réciproquement  de  mille  manières ,  bien  que  les  marchés  secondai- 
res dépendent  des  marchés  principaux.  De  même,  chaque  bonne  roote, 
et  notamment  chaque  voie  fluviale,  chaque  canal,  chaque  chemin  de  fer, 
exercent  une  influence  considérable  sur  la  configuration  des  cercles, 
puisque  les  points  géométriquement  séparés  par  la  distance  se  trcnneat 
économiquement  rapprochés.  Il  est  clair  aussi  que  tous  les  pays  très-pea- 
plés,  riches,  d'une  civilisation  avancée ,  dans  lesquels ,  par  conséquent, 
la  consonunation  des  produits  du  sol  est  considérable  en  quantité,  et  es 
qualité,  ont  une  parenté  rapprochée  avec  les  cercles  intérieurs  de  ÏÉtfit 
isolé ,  tandis  que  les  pays  à  population  clair-semée,  pauvres,  dont  k  ci- 
vilisation est  dans  l'enfance,  reproduisent  l'image  des  cercles  extiriem. 

On  peut  voir  très-clairement,  par  l'exemple  du  Danemarck  et  da 
Schleswig-Holstein,  combien  peu  Ton  réussit  à  précipiter  artifidellemeot 
les  choses  sous  ce  rapport.  La  théorie  nouvelle  avait  beau  condamner  It 
jachère,  on  Ta  introduite  dans  ces  contrées  depuis  soixante-dix  ans,  avec 
grand  profit,  comme  une  amélioration  rationnelle  de  la  culture.  La  cul* 
ture  pastorale  bit  d'elle-même  de  nombreux  prosélytes  en  Danemarck, 
pendant  que  la  Société  d'agriculture  de  Copenhague  dépense  &i  vais 
les  récompenses  et  les  encouragements  pour  propager  la  culture  attente^ 
à  l'exemple  de  l'Angleterre.  Le  gouvernement  a  dissipé  des  inillions  à 
vouloir  coloniser  trop  tôt  les  terres  incultes.  Nous  remarquons  fréquem- 
ment, en  Angleterre,  qu'à  mesure  qu'un  marché  augmente  d'in^)o^ 
tance,  tandis  qu'un  autre  décline,  la  culture  pastorale  se  transforme  en 
culture  alterne,  et  réciproquement. 

Nous  craindrions  de  trop  étendre  cette  analyse,  en  suivant  M.  Roscher 
dans  les  intéressants  détails  qu'il  donne  sur  la  production  des  légumes, 
du  laitage,  l'engraissement  des  bestiaux,  l'élève  des  chevaux,  la  fabrica- 
tion du  fromage  et  du  beurre,  la  vente  des  peaux,  de  la  laine ,  du  suif, 
du  lard,  sur  les  cultures  commerciales  et  l'influence  du  climat,  etc.,  es 
contrêlant  l'application  des  principes  par  une  riche  nomenclature  de 
&its  empruntés  aux  divers  pays  du  monde,  qui  se  trouvent  à  des  d^és 
différents  de  civilisation  et  de  richesse  ^.  Les  considérations  empruntées 
à  l'économie  rurale  de  l'Angleterre  ont  une  grande  portée. 

Mais  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  l'espèce  de  démonstratioo 


D^ailleurs,  la  traduction  de  l'ouvrage  de  M.  de  Thûnen  nous  dispense  de 
trop  insister  sur  celte  partie  du  travail  de  M.  Roscber. 
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plasiique  à  laquelle  conduit,  suivant  M.  Roscber,  Timage  de  Vitat  isolé, 
en  rappliquant  à  deux  lois  économiques  d  une  grande  importance. 

Et  d'abord  la  loi  de  Ricardo  : 

Le  prix  des  produits  du  sol  est  déterminé  par  les  frais  de  produc** 
tioQ  sur  les  terrains  les  plus  défavorables  ^  dont  la  culture  est  nécessaire 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'ensemble  de  la  consommation.  Le  plus 
mauvais  terrain  ne  produit  point  de  rente  :  les  terrains  de  meilleure  qua- 
lité en  produisent  une  d'autant  plus  forte ,  qu'ils  donnent  une  récolta 
plus  abondante  avec  un  emploi  égal  de  forces  et  de  capitaux.  Le  même 
résultat  se  manifeste  quand ,  avec  raccroissement  de  la  consommation , 
au  lieu  de  recourir  aux  terrains  de  qualité  inférieure  ,  on  préfère  em^ 
ployer,  sur  un  sol  déjà  exploité,  plus  de  travail  ou  de  capital.  La  diffé* 
renée  dans  f  avantage  de  la  situation  agit  de  la  même  manière  que  la  diffé^ 
nnce  de  qualité  du  terrain. 

En  second  lieu  vient  le  principe  observé  par  Adam  Smith^  en  ce  qui 
cooceme  la  variation  historique  du  prix  des  produits  : 

Plus  la  civilisation  d'un  peuple  se  développe,  et  plus  s^élève  le  prix  de 
tous  les  objets,  à  la  création  desquels  la  nature  contribue  en  majeure  par* 
tie,  tandis  que  le  prix  de  tous  ceux  dans  lesquels  domine  l'action  du 
travail  et  du  capital  diminue. 

VEtat  isolé  ne  nous  fournit  pas  seulement  la  clef  des  questions  les 
plus  intéressantes  de  la  statistique  agricole^  mais  aussi  celle  des  problèmes 


Les  rapports  sociaux  commencent  avec  la  chasse  et  la  pécbe ,  limites 
extrêmes  de  TÉtat  isolé  ;  ils  traversent  l'industrie  du  bétail  pour  arriver 
^  l'agriculture,  qui  développe  des  systèmes  de  plus  en  plus  étudiés. 
L'industrie  de  la  ville  et  le  commerce  apparaissent  au  sonunet. 

Quand  les  agriculteurs  vantent,  à  l'exclusion  de  tout  autre»  comme  le 
lœilleur  d'une  manière  absolue,  le  système  qu'ils  pratiquent  avec  profit, 
ils  commettent  la  même  méprise  que  les  théoriciens  politiques,  qui 
proclament  la  seule  bonne,  la  forme  du  gouvernement  qu'ils  désirent 
voir  établir.  La  plus  grande  partie  des  erreurs  humaines  provient  de 
ce  qu'on  présente  ce  qui  est  vrai  et  salutaire,  dans  un  certain  temps  et 
dans  un  certain  lieu,  comme  la  vérité  absolue  et  le  salut  universel.  A 
chaque  degré  de  la  vie  nationale  s'adapte  une  organisation  politique 
qui  est  en  relation  continue,  comme  effet  et  comme  cause,  avec  tous 
les  autres  rapports  sociaux  ;  de  même  à  chaque  phase  de  développement 
de  la  civilisation  correspond  un  mode  spécial  de  culture.  Copier  les  exem* 
pies  étrangers  est  chose  également  périlleuse  dans  les  deux  cas,  et  le 
Passage  d'une  forme  à  une  forme  n'est  pas  exempt  de  peine.  Personne  ne 
croit  plus,  en  médecine,  à  l'existence  d'une  panacée  universelle  ;  espé- 
roDsqu'il  en  sera  bientôt  de  même  en  politique  et  en  agriculture.  L'homme 
politique  et  l'administrateur  doivent  agir  comme  le  médecin  habile,  qui 
ne  force  point  la  nature,  mais  qui  se  borne  k  Pétudier  et  à  l'aider. 
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Tous  les  progrès  politiques,  religieux  et  intellectuels,  s^accomplisseot 
d'abord  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  et  des  routes  conunerdales; 
il  n'en  est  pas  autrement  des  progrès  économiques.  C'est  là  que  la  rente 
foncière  et  la  population  grandissent  en  premier  lieu;  c'est  là  que  bai^ 
d'abord  le  taux  de  l'intérêt,  et  que  les  systèmes  de  culture  plus  sataoïe 
deviennent  le  plus  promptement  applicables  à  cause  du  déboiiché. 

Chez  tous  les  peuples,  Tagriculture  a  suivi  un  mouvement  parallèle  â 
celui  de  la  politique,  tous  les  éléments  de  la  civilisation  se  lient  et  s'eih 
chaînent.  L'observation  des  faits  analogues,  Texplication  des  &its  diffé- 
rents, conduisent  à  connattre  l'essence  des  choses  et  à  formuler  leor  lit. 
Chaque  diversité,  dit  Montesquieu,  est  uniformité ,  chaque  cfaangemait 
est  constance  I 

Les  lois  humaines  ne  sont  bonnes  ou  tout  au  moins  durables  que  à 
elles  se  trouvent  en  harmonie  avec  les  lois  naturelles  du  développement 
social.  Les  hommes  d'État  véritablement  dignes  de  ce  nom,  ceuxqiii 
ont  ouvert  pour  des  siècles  la  voie  dans  laquelle  leurs  peuples  ont  été 
engagés,  ont  en  réalité  le  mieux  approfondi  ces  lois,  et  ils  ont  le  plosba- 
bilement  mis  d'accord  avec  cellesH^i  les  mesures  adoptées  ;  mais  aussi  ^ 
réciproquement,  les  institutions  qui  se  sont  maintenues  en  vigueur  pen- 
dant des  siècles,  chez  plusieurs  peuples  divers,  ont  toujours  en  leur  &• 
veur  une  forte  présomption  de  n'avoir  point  contrarié  les  lois  natoidles, 
ou,  en  d'autres  termes,  d'avoir  répondu  aux  besoins  véritables»  Le  r^ 
pectable  Schwertz  le  fait  observer  avec  raison  :  Nous  devons  toujours  être 
disposés  à  croire,  que  ce  qui  est  généralement  pratiqué  dans  une  contrée 
(et  j'ajouterai  dans  une  époque)  doit  avoir  sa  raison  d'être.  On  l'appelle 
souvent  préjugé^  et  souvent  aussi  on  ne  se  trompe  pas.  Mais  entre  oo 
préjugé  et  une  erreur,  il  existe  une  différence  aussi  essentielle  qu'entre  le 
jugement  et  la  vérité*. 

De  pareilles  appréciations  ont  été  appliquées  depuis  trente  ou  qua- 
rante ans  à  tous  les  aspects  de  la  science  et  de  la  vie  ;  elles  ont  seiti, 
sans  aucun  doute,  à  une  compréhension  plus  exacte  du  passé,  que  I'od 
avait  trop  souvent  Thabitude  de  regarder  avec  dédain,  de  la  hauteur  (b 
idées  actuelles.  Avouons-le  cependant,  l'abus  n'a  pas  tardé  à  s'introduire 
avec  l'usage.  Une  réaction  aussi  absurde  que  malfaisante  a  voulu  gal- 
vaniser et  farder  le  passé,  en  essayant  de  donner  à  la  mort  l'apparence 
de  la  vie  ;  aussi  infidèle  aux  leçons  du  temps  que  la  doctrine  extrême 
qu'elle  venait  détruire,  elle  s'est  souvent  servi  du  masque  historique. 
Gardons-nous  de  pareils  excès,  si  nous  sommes  conservateurs,  car  1^ 
réaction  est  notre  pire  ennemi  I 

Quand  on  a  clairement  approfondi  les  conditions  sur  lesqueUes  repo- 
sent  les  institutions  des  périodes  de  civilisation  que  l'humanité  a  traver- 
sées ;  quand  on  sait  pourquoi  elles  ont  été  nécessaires  dans  leur  temp^ 
I  .  ^  

*  Schwertz,  Observations  lur  Pagriculture  du  Palalinatf  82, 
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fondées  sur  la  raison  et  t  utilité^  on  hésitera  sans  doute  à  porter  légère- 
«nt  la  main  sur  les  vestiges  qu'elles  peuvent  encore  conserver  dans  le. 
'éseot.  Mais  il  ne  saurait  non  plus  être  admissible  de  les  maintenir^  là 
i  les  conditions  qui  leur  servaient  de  base  se  sont  complètement 
ansforméesy  là  où  elles  sont  devenues  déraison  et  fiéau^  d'autant  plus 
aisibles  aujourd'hui,  qu'elles  ont  plus  vigoureusement  rendu  service 
1  passé. 

Le  vrai  sens  historique  donne  le  moyen  le  plus  sûr  de  distinguer  ce 
ui  est  suranné  et  décrépit,  de  ce  qui  conserve  la  vitalité  ou  se  déve* 
^ppe  avec  les  forces  de  la  jeunesse.  Les  sincères  amis  de  la  con- 
srvation  et  du  progrès  peuvent  se  rencontrer  sur  ce  terrain  neutre,  qui 
st  la  voie  de  la  vérité* 

Plus  on  pénètre  dans  la  connaissance  exacte  du  monde  économique 
t  moins  on  peut  croire  qu'il  puisse  être  bien  compris,  si  Ton  se  borne 
Pétude  exclusive  des  données  purement  économiques.  Qui  pourrait 
aisir  les  tendances  particulières  d'un  homme,  sans  avoir  étudié  son 
aractère  ?  La  vie  d'un  peuple  est  une  ;  quelque  divisées  que  pa- 
aissent  à  la  sur&ce  ses  diverses  manifestations,  politique,  droite  reli- 
?ioD,  organisation  sociale,  etc.,  elles  partent  toutes  d'une  racine  com- 
iione,  elles  se  supposent  et  s'expliquent  mutuellement.  Quel  admirable 
)rgaDisine!  Les  conditions  naturelles  du  sol,  du  débouché,  etc.,  choses 
éminemment  matérielles,  exigent-elles  un  système  particulier  de  cul- 
ure,  vous  voyez  les  rapports  des  personnes,  de  la  constitution  de  TEtat, 
le  la  commune,  et  toutes  les  relations  se  développer  de  manière  à  con- 
Inirc  au  même  but.  Tout  naît  et  disparaît  en  même  temps.  Le  chrétien 
tressent  et  admire  Tharmonie  des  desseins  de  la  Providence  ! 

Noos  essayerons  de  relier  à  la  théorie  de  H.  Thunen  les  trois  catégo- 
ies  principales  des  lois  qui  concernent  le  sol,  à  savoir  les  restrictions 
mposées  à  la  propriété  foncière,  au  triple  point  de  vue  de  Y  intérêt  de  la 
^milk,  i^X intérêt  de  la  commune  et  de  ï intérêt  du  droit  domanial. 

11  faut  ranger,  sans  contredit,  au  nombre  des  lois  les  plus  importantes 
lu  progrès  politique,  le  développement  du  pouvoir  social^  en  lutte  avec  les 
^«nonnes  juridiques  dun  ordre  secondaire.  Au  début  de  toute  société, 
'haque  membre  ressent  très-peu  individuellement  l'action  de  Tensem- 
^\ÏÉtat  ne  se  meut  encore  que  dans  une  sphère  fort  restreinte.  Sa 
>oule  mission,  au  début,  est  de  pourvoir  à  la  sécurité  du  pays,  vis-à«vis 
^e  Tétranger  ;  au  dedans  règne  toujours  le  droit  de  guerre  privée,  la 
'^Ua,  et  Ton  songe  à  peine  à  l'action  publique  sur  le  bien-être,  le 
léveloppement  intellectuel  et  matériel,  etc.  En  progressant,  l'Etat  étend 
le  plus  en  plus  le  domaine  de  son  activité.  Lorsque  la  paix  publique 
'^^  garantie,  la  sécurité  légale  du  pays  devient  le  but  principal  de  TÉ- 
^t;il  se  charge  successivement  de  la  direction  de  l'industrie,  de  l'édu^ 
^tion,  etc.;  le  domaine  de  Tadministration  s'élargit  sans  cesse  ;  on  parle 
^^pout}oir  bienfaisant  de  l'Etat^  et  on  en  vient  à  lui  assigner  une  infinité 

^  StMB.  T.  VI.  —  15  Avril  1855.  6 
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de  tftéhes  8  templir,  et  à  itii  fournir,  pour  cela,  tirié  infinité  de  tnoyeos. 

La  itlission  de  l'Etat  étant  fort  restreinte  aux  éjioques  primitives,  ses 
exigences  le  sont  également,  il  perçoit  peu  d'impôts.  Dé  petites  commu- 
nautés, lafiitnille,  la  corporation,  la  commune,  les  classes  àiipérieures, 
la  protince,  suffisent  pour  satisfaire,  en  majeure  partie,  àtix  besoins 
de  la  vie  politique.  Ces  agrégations  restent  donc  dans  bile  position  beau- 
coup plus  indépendante  vis-à-vis  de  Tensemble. 

Le  poutoir  Sôciâl  veut-il  s'étendre,— et  tout  pouvoir  humain  a  cette 
tetidatice,— il  entre  nécessairemeut  en  lutte  avec  ces  associations,  il 
cherche  à  leur  retirer  les  attributions  politiques.  La  famille  ne  doit  pins 
l'emplir  qu'un  rôle  purement  domestique,  confiné  dans  la  vie  civile. 
La  corporation  n'existera  qu'avec  Tautorisation  de  TEtat,  et  sous  a 
stricte  surveillance  ;  les  communes,  les  provinces,  an  lieu  de  constitoer 
des  pouvoirs  indépendants,  ne  seront  plus  que  des  éléments  du  pouvoir 
public. 

Ce  mouvement  se  répète  avec  plus  ou  moins  de  netteté  et  d'éûergie 
chez  tous  les  peuples  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes  ;  nous  avoos 
essayé  de  le  ramener  à  la  loi  de  la  division  du  travail. 

Plus  les  nécessités  politiques  se  mlnifestetit  avec  force ,  —  et  c'est  le  cas 
deTaccroissement  de  la  population  et  de  la  culture  intellectuelle, -et 
d'autant  moins  peut  suffire  Taction  du  père  de  famille,  du  supérieur  de  ia 
corporation,  etc., d'autant  plus  on  s'en  remet  à  ceux  dont  la  misson  spé- 
ciale est  d'administrer. 

Le  développement  du  commerce  engendre  cette  nécessité.  Là  oii  les 
rapports  n'existent  qu'entre  les  membres  d'une  même  famille,  d'une 
corporation  ou  d'une  commune,  le  père  de  famille ,  Vancien  ou  le  m- 
gistrat  municipal  peuvent  vider  les  conflits^  satisfaire  adx  besoins  de  ii 
vie  locale.  Dès  que  la  complication  des  rapports  s'accroît ,  un  autre 
pouvoir  plus  élevé ,  plus  général,  devient  indispetisable  ;  ce  pouvoir, 
c'est  tEiat. 

L.  WOLOWSRI. 
(la  fin  au  frocham  numéro.) 
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LA  TAXE.  —  L'EIAMEN  PRÉALABLE. 

I. 

Les  deux  plaidoyers  de  M.  Alloiit'y,  ftiits,  au  nom  des  principes  de  liberté 
(fe89,  en  faveur  du  monautopole  hautement  avoué,  ont  eu  leur  réplique 
dans  le  Journal  des  Economistes,  numéro  de  novembre.  Cette  réplique  de 
M.  Frédéric  Passy,  si  pleine  de  vraie  logique,  on  peut  dire  de  l)on  sens 
pratique,  a  pour  singulier  mérite  d'avoir  répondu,  même  par  avance,  au 
dernier  article  de  H.  Âlloury,  15  octobre.  Il  est  à  regretter  pourtant  que 
M.  Frédéric  Passy  n'ait  pas  eu  connaissance  de  cet  article  ultérieur,  il 
aurait  évité  la  seule  erreur  d'appréciation  qui  lui  soit  échappée  ;  car,  en 
se  demandant  si  H.  Alloury  a  abandonnéses  anciennes  croyances^  M.  Fré- 
déric Passy  suppose  a  s'être  laissé  prendre  à  la  mise  en  scène  du  doc- 
teur Mure,  après  avoir  été  entraîné  par  l'enthousiasme  communicatif  de 
M.  Jobard.  &  C'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu. 

En  effet,  le  19  août,  M.  Alloury  estime  le  projet  du  docteur  Hure, 
«le  seul  qui  rentre  à  peu  près  complètement  dans  ses  idées;  »  il  le  dé- 
clare le  plus  libéral  de  tous  ceux  qui  ont  encore  été  proposés  ;  il  le  féli- 
cite d'Être  entré  dans  une  voie  véritablement  nouvelle ^d  enfin, 
«  il  ambitionne  pour  notre  pays  l'honneur  de  donner  cet  exemple  au 
monde,  s  Mais,  le  15  octobre,  après  avoir  étudié  le  projet  de  loi  com- 
muniqué par  M.  Jobart,  M.  Alloury  consacre  cinq  volumes  à  l'expliquer, 
le  commenter,  et  se  résume,  en  déclarant  «ce  projet  le  plus  court,  le 
plus  complet  et  le  plus  libéral  qui  lui  soit  passé  sous  les  yeux.  »  M.  Al- 
loury est  tellement  séduit,  que,  ne  se  rappelaut  plus  avoir  lui-même  dé- 
claré injuste,  inéquitable,  une  taxe  uniforme  sur  tous  les  brevets  d'in- 
vention, il  se  prononce,  d'après  H.  Jobard,  pour  la  taxe  unique  de 
10  francs,  avec  la  progressivité.  «  Les  fortes  taxes^  dit-il,  font  des  bre- 
vets le  fief  de  l'aristocratie  industrielle.  »  Plus  maître  de  son  jugement, 
ï.  Alloury  aurait  de  suite  entrevu,  lui  ennemi  des  fiefs,  qu'un  fief  déjà 
bTos  et  gras  devient  naturellement  plus  gros  et  plus  gras .  encore,  s'il 
Q'est  soumis  qu'à  une  taxe  insignifiante,  telle  que  l'acquitterait  le  plus 
mince  industriel  ;  de  plus,  il  n'aurait  pas  perdu  de  vue  que  les  principes 
Je  89  exigent  la  proportionnalité  des  charges.  Enfin,  sous  Tinfluence  de 
H.  Jobard,  le  jugement  habituellement  si  sain,  si  sûr  de  M.  Alloury,  s'est 
obscurci  au  point  de  désirer   que  a  l'on  accordât  aux  seuls  brevetés  le 
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travail  des  prisons,  »  oubliant,  ou  ne  sachant  peut-être  [pas,  qu'une  fimie 
d'industries  ont  aussi  à  lutter  contre  des  produits  similaires  de  rétnn- 
ger,  et  que  les  priver  du  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  les  prisons,  ce 
serait  de  l'arbitraire  tout  pur. 

Il  faut  en  convenir  avec  H.  Frédéric  Passy,  H.  Alloury  a  n'était  pas 
l'avocat  naturel  de  la  théorie  autiiibérale  quil  vient  de  soutenir  de  son 
talent ,  et  ses  opinions  sont  habituellement  plus  justes.  »  Ses  erreors 
dans  la  question  des  brevets  proviennent  de  ce  qu'il  a  voulu  assimiler 
les  travaux  de  l'industrie  aux  œuvres  de  l'écrivain,  pour  lesquelles  il  D'à 
pas  caché  sa  prédilection,  d'ailleurs  bien  naturelle.  C'est  même  à  rocci- 
sion  des  uns  qu^ii  a  pris  la  défense  des  autres.  M.  Frédéric  Passy  a  lomi- 
neusement  démontré  que  ces  œuvres  doivent  étredistinctes;  maisn'ayaol 
envisagé  que  la  question  de  la  pérennité  des  brevets,  il  reste  deux  autres 
questions  non  moin^  capitales,  non  moins  controversées,  la  taxe  des  bre- 
vets et  Vexamen  préalable. 

n. 

Dans  ses  articles,  19  et  28  août,  sur  les  brevets  d'invention,  M.  Alloory 
a  démontré  avec  d'admirables  paroles  que  t industrie,  devenue  une  pmh 
sance^  réclame  une  protection  égale^  des  garanties  égales  à  celles  des  autm 
propriétés  foncières.  Elle  a  besoin  d'avoir  son  Code  comme  la  propriété  a  le 
sien,  ou  plutôt  le  Code  de  findustrie,  comme  le  Code  de  la  propriété,  fers 
partie  intégrante  et  nécessaire  du  Code  civil. 

Partant  de  cette  proposition,  M.  Alloury  admet  que  le  brevet  d'ioveo- 
tion  est  une  institution  bonne  en  elle- môme,  qui  doit  être  maintenue; 
et,  comparant  le  brevet  d'invention  à  la  trouvaille  d'un  lingot  d'or,  il  ne 
veut  point  de  restrictions  posées  au  droit  des  inventeurs,  qu'il  considère 
absolu  et  perpétuel.  Toute  distinction  semble  arbitraire  et  vaine.  Qu'il 
soit  évident  que  les  inventeurs,  pour  la  plupart,  aient  trouvé  des  maté* 
riaux  tout  préparés,  et  les  données  premières  dans  le  domaine  public, 
c'est  une  objection  sans  portée;  enfin,  lors  même  que  des  hommes  sé- 
rieux veulent  que  toute  invention  appartienne  de  droit  et  profite  immé- 
diatemenl  à  la  société,  M.  Alloury  se  place  résolument  du  côté  de  oeai 
qui  prétendent  que  la  société  soit  à  toujours  tributaire  des  bre- 
vetés. 

Oui,  rinstitution  des  brevets  d'invention  doit  être  nuiintenue,  car  si  le 
fruit  du  travail  des  inventeurs  n'était  sauvegardé,  leur  mission  comine 
pionniers  de  la  Providence,  comme  agents  les  plus  actifs  du  travail  et  de 
la  civilisation,  serait  un  non-sens.  Non,  malheureusement  non,  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  mille,  Tobjet  d'un  brevet  n'est  pas  la  trou- 
vaille d'un  lingot  d'or.  Dans  notre  siècle,  à  juste  titre  l'ère  des  décou- 
vertes, ils  sont  peu  nombreux  ces  lingots  d'or,  extraits  par  les  seuls  ef* 
forts  du  génie  et  sttns  indices  déjà  signalés.  En  nommant  les  Nicolas 
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BriotS  les  Berthollet*,  les  LeblaDc^,  les  Jacquard^,  les  Philippe  de  Gi- 
rard', les  BarrueP,  les  Lebon^^  les  Dallery  *,  les  Sauvage  ^^  les  Nicéphore 
Niépce^®,  on  a  déjà  cité  le  plus  grand  nombre.  Les  trouveurs  de  ces  belles 
et  vraies  pépites  ont  le  facile  moyen  de  rester  les  seuls  propriétaires  de 
leur  découverte,  en  se  mettant  en  dehors  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
de  les  exploiter,  en  gardant  leurs  procédés  secrets  le  mieux  qu'ils  pour- 
ront. Hais  alors  la  société,  qui  ne  doit  rien  si  on  ne  lui  donne  rien,  reste 
peureux  tout  à  fait  désarmée  en  face  du  pillard.  II  est  bon  nombre  d'in- 
venteurs qui  préfèrent  cette  chance,  et,  certes,  c'est  une  grande  accusa- 
tion contre  Tinconséquence  de  la  loi  de  1844.  En  effet,  cette  loi  exige 
la  confidence  bien  détaillée  des  secrets,  et,  moyennant  i&f t.,  elle  permet, 
sMtque  k  secret  est  confié ^  d*en  donner  copie  à  qui  la  demande.  Croirait- 
on  qu'en  moins  de  neuf  mois  de  Tannée  1854,  il  a  été  satisfait  à  167  de 
ces  demandes  !  Quand  on  songe  que  ces  copies  sont  toutes  envoyées  à 
rétranger,  ne  doit-on  pas  vivement  désirer  la  prompte  cessation  d'un 
abus  si  préjudiciable  à  l'intérêt  de  nos  inventeurs  nationaux. 

*  Inventeur  du  premier  balancier  à  frapper  la  monnaie. 

<Berthol]et  a  fait  une  foule  de  découvertes  dont  Tindustrie  s'est  emparée.  Elle 
doit  notamment  i  ce  célèbre  cbiraiste  le  blanchiment  des  toiles  de  coton  et  de  fil  par 
le  chlore.  Un  industriel  anglais  s'est  montré  reconnaissant  ;  il  lui  envoya  une 
pièce  de  toile  comme  signe  de  sa  gratitude.  11  est  mort  riche...  de  célébrité  et  de 
science. 

*  Le  cblnirgien-chimîste  Nicolas  Leblano  a  créé  la  soude  artificielle.  Mort  à 
rbôpital. 

*  StnsVaucanson,  la  mécanique  de  Jacquard  serait  peut-être  encore  au  néant,  et 
lans  Jacquard  la  mécanique  qui  porte  son  nom  ne  serait  venue  que  plus  tard. 
Cest  aussi  rare  que  glorieux  d'être  propriétaire,  pro  prioritate  et  sans  contesta- 
tioD.  \jl  mécanique  a  valu  des  millions  de  liénéfice  à  Lyon,  et  Pauteur  n'aurait 
pu  vivre  sans  la  rente  de  1,200  fr.  qu'il  tenait  de  Napoléon  1er. 

*  La  mécanique  i  filer  le  lin  est  due  i  Philippe  de  Girard.  Comme  au  Tasse,  la 
gloire  ne  lui  est  venue  qu'après  sa  mort. 

*  Bamiel  est  le  premier  qui  ait  réalisé  en  grand  le  sucre  extrait  de  la  betterave. 
Peut-être  eût-il  fait  fortune  sans  nos  désasU'es  de  1814. 

'Cest  à  Nicolas  Lebon  que  Ton  doit  le  premier  éclairage  au  gaz  extrait  de  la 
houille.  Les  brevetés  postérieurs  ont  fait  semblant  de  ne  pas  avoir  vu  ou  connu 
cette  lumière. 

«  Dallery  a  été  breveté  en  iSOS  pour  le  premier  bateau  à  vapeur  que  l'eau  ait 
porté;  Tessai  eut  lieu  à  Bercy.  Il  se  fît  aussi  breveter  pour  une  locomotive  destinée 
àfioreouTir  les  rouies  de  terre.  La  chaudière  tubulaire  en  cuivre,  ce  sine  qudnon^ 
de  la  puissance  continue  de  la  vapeur,  a  été  exécutée  par  lut.  Ces  trois  décou- 
vertes, redécouvertes  un  peu  plus  tord,  ont  immortalisé  trois  hommes,  et  Dallery 
est  mort  ruiné  et  découragé. 

*  Le  premier  hélice  propulseur  a  été  construit  par  Sauvage.  Il  est  mort  fou  et 
eo  prison. 

**  Nicéphore  Niépce,  après  de  longues  et  laborieuse  recherches,  découvrit  la 
photographie.. Stc  vos  non  vobis,  Niépce!  Il  y  a  dix-huit  cents  ans  que  Virgile 
disait  :  Hos  ego  versiculos  fed,  tulit  aller  honores.  Ces  vols  ne  sont  pas  pris  en- 
coreU'avoir  leur  fin. 
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JiCç  Sé^in  !,  lesdeRuolz  *,  Ips  Du  Trembley  ',  |es  Franc))ot^>les  ^te- 
Claire-Deville  *,  les  Niépce  de  Saî^t- Victor  *  et^ assez  d'autres  encore,  sont 
certainement  de  belles  intelligences  incarnées.  Mais  leqfs  trouvailles  sont- 
elles  de  Tordre  de  celle  d'une  pépite  d'or,  spontç  s«d,  proies  sine  matn 
creata?  On  doit  trop  présumer  de  leur  modestie,  dejpur  franchise,  pour 
ne  pas  avouer  au'ils  n'auraient  pas  été  procréateurs,  si  les  Lavoisier,  les 
Çhaptal,IesGay-Lussac,  lesThénard,  les  Dumas,  etc.,  ces  princes  de  la 
,  science,  n'eussent  rien  enseigné  de  leurs  expériences;  si  les  explorateurs 
de  ce  champ  sans  borne,  qu'on  nomme  la  science,  n'avaient  indiqué, 
d'après  |es  échantillons  obtenus,  les  points  où  se  trouvent  ces  richesses 
exploitables  et  non  encore  mises  à  jour.  A  Dieu  ne  plaise  d'avoir  la  pensée 
d'atténuer  le  mérite  de  ces  inventeurs,  qui  sont  notre  gloire!  L'essai  dans 
le  laboratoire,  c'est  le  bloc  de  marbre  dans  la  carrière  ;  il  faut  savoir  l'ex- 
traire, lui  donner  la  forme,  la  vie,  lui  assurer  sa  destinée.  Hais  si,  en 
quelque  sorte,  il  y  a  création  véritable,  il  n'en  reste  pas  moins  avéré  que 
ridée  première,  qu'une  partie  des  moyens  ont  été  transmis  et  recueillis. 
Les  inventions  de  cet  ordre  sont  ordinairement  sérieuses,  exigent  du 
temps  pour  les  mettre  en  exploitation  ;  dans  ce  cas,  la  prolongation  du 
brevet  n'est  que  de  Téquité,  une  justice  qui  ne  saurait  être  refusée.  La 
gratitude  de  la  société  ne  doit-elle  pas  être  proportionnée  à  l'importance 
du  bienfait  que  lui  apporte  l'inventeur? 

*  Les  voies  ferrées  et  les  ponts  suspendus  doiyent  à  M.  Séguin  de  nombreuses 
inventions  et  améliorations. 

'  L'industrie  devrait  une  belle  couronne  à  M.  de  Ruolz,  ne  fût-ce  que  pour  sa 
découverte  de  la  galvanoplastie. 

*  M.  Du  Trembley  a  résolu  un  beau  problème,  celui  de  diminuer  sur  le  narire, 
et  sans  perte  de  vitesse,  le  poids,  remplacement  et  le  coût  de  la  houille,  par 
remploidePéther. 

*  M.  Franchot  est  un  de  ces  hommes  modestes  qui  sont  trop  savants  pour  sa- 
voir attacher,  à  défaut  de  fortune,  au  moins  leur  nom  à  ce  qu'ils  procréent  La 
lampe  modérateur,  ce  nec  plus  uUrà  de  la  puissance  éclairante  de  Thuile,  de- 
vrait porter  le  nom  de  Franchot.  Il  paraîtrait  qu'il  a  aussi  des  droits  sérieuii  la 
priorité  du  système  de  compression  d'air  chaud  dans  les  chaudières.  Après  plus 
de  quinze  ans,  ce  travail  a  été  repris  par  lui.  Puisse-t-il  être  plus  heoreax 
qu'Ericksou  I 

*  Ce  nom,  pour  n'être  pas  ancien,  n'en  sera  pas  moii^  beau»  si,  comme  les 
échantillons  d'alumtntum  produits  le  prouvent  d'avance,  M.  Sainle-Claire-Derille 
a  trouvé  le  moyen  de  mettre  en  pleine  exploitation  une  mine  déjà  conoue  et 
indiquée,  c'est-à-dire  le  métal  contenu  dans  toutes  les  terres. 

*  S'il  est  un  savant  modeste,  laborieux,  désintéressé,  prêt  à  répondre  à  tous 
les  conseils  qu'on  veut  lui  demander,  à  tel  .point  qu'on  ne  l'a  pas  encore  tu 
protester  contre  la  conduite  indélicate  de  certains  paons  qui  se  sont  parés  saos 
vergogne,  avec  brevet,  s'il  vous  plait^  des  plumes  qu'il  avait  volontairement  dé- 
tachées de  son  aile,  c'est  bien  M.  Niépce  de  Saint- Victor,  neveu  digne  de  Nicépbore 
Niépce.  Ces  noms  sont  européens. 
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ni- 

Au  plaisir  que  Pon  éprouve  de  constater,  de  contempler  les  belles 
découvertes,  succède  une  idée  de  surprise  mêlée  de  tristesse,  dès  que,  le 
catalogue  des  inventions  sops  les  yeux,  on  épluche  l'objet  du  plus  grand 
nombre  des  brevets.  Aussi  que  de  déceptions  I  que  de  chutes! 

Du  9  octobjpe  1844  au  !•' janvier  1846,  il  a  été  délivré  2,735  brevets. 
Brevets  demandés  pour  cinq  ans • , 68 

—  pour  deux  ans • 173 

—  pour  quinze  ans * 2,359 

Brevets  venus  de  l'étranger  (diverses  échéances) 135 

2,735 

Brevets  n'ayant  acquitté  que  la  première  annuité 1,233 

—  que  la  deuxième  annuité ^ .  •  •  583 

—  que  la  troisième  annuité 355 

—  que  la  quatrième  annuité •  ^^3 

—  que  la  cinquième  annuité 64 

—  que  la  sixième  annuité 53 

—  que  la  septième  annuité 33 

—  que  la  huitième  annuité 32 

Récapitulation, 

Brevets  venus  [de  l'étranger  ayant  acquitté  les  annuités. ...  92 

Brevets  français  ayant  acquitté  toutes  les  annuités  à  ce  jour. .  156 

Brevets  délaissés  à  la  neuvième  année  ! 2,487 

2,735 
Pendant  l'année  1846,  il  a  été  délivré  2,088  brevets. 
Brevets  demandés  pour  cinq  ans 50 

—  pour  dix  ans 89 

—  pour  quinze  ans 1,801 

Brevets  venus  de  l'étranger,  diverses  échéances 148 

2,088 

Brevets  n'ayant  acquitté  que  la  première  annuité 1 ,011 

—  que  la  deuxième  annuité 539 

—  que  la  troisième  annuité 148 

—  que  la  quatrième  annuité 75 

—  que  la  cinquième  annuité 56 

—  '  que  la  sixième  annuité 34 

—  que  la  septième  annuité 36 

Bécapitulation. 

Brevets  venus  de  l'étranger  ayant  acquitté  leurs  annuités 49 

Brevets  français  ayant  acquitté  toutes  leurs  annuités  à  ce  jour .  1 49 

Brevets  français  délaissés  à  la  huitième  année  1 1 ,088 

2,08« 
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Quelles  sont  piteuses  ces  propriétés  dont  plus  de  la  moitié  sont  dé- 
laissées après  une  première  année  de  jouissance,  et  dont  moins  d'un 
quarantième  reste  encore  occupé  la  cinquième  année  !  Ce  qu'il  y  a  de 
plus,  affligeant,  c'est  que  cette  déroute  de  propriétaires  de  brevets  se 
reproduit  annuellement  sur  la  même  échelle.  Les  inventions  saocèdeol 
aux  inventions,  conune  la  vague  succède  à  la  vague,  poussées  par  ime 
force  irrésistible  et  constante.  Pourquoi  tant  d'épaves?  Si  des  sinistres 
sont  prévus,  inévitables,  ne  peut-on  éviter  recueil,  cause  des  plus  re- 
grettables naufirages? 

Pour  arriver  à  résoudre  rationnellement  les  deux  questions  les  pli^ 
difficiles  et  les  plus  chaudement  agitées^  la  pérennité  ou  la  tempon- 
néité  des  brevets,  puis  l'examen  préalable  ou  la  faculté  sans  limite, 
sans  règles,  de  prendre  un  brevet,  il  n'y  a  rien  de  mieux  que  de  com- 
pulser, éplucher  la  nature  des  brevets. 

L'économiste  qui  ne  voudrait  adopter  qu'un  parti  extrême,  ou  celui 
de  refuser  à  l'inventeur  tout  droit  de  propriété,  ou  celui  de  reconnaître 
un  droit  absolu^  perpétuel  sur  une  invention,  n'a  qu'à  étudier,  sur  ]es 
œuvres  mêmes,  une  litanie  mensuelle  des  brevets.  Quelque  robuste  que 
soit  l'opinion  formée  dans  le  cabinet,  elle  se  modifiera  à  l'évidence  k 
mieux  constatée  qu'il  existe  des  inventions,  mais  très-rares,  nées  spon- 
tanément du  génie.  Celles-ci,  à  moins  de  bouleverser  la  raison,  appar- 
tiennent incontestablement  à  leur  auteur  en  propre,  sans  partage,  sam 
rendement  de  compte.  II  s'assurera  qu'il  en  est  d'autres  encore  assez 
nombreuses,  dont  l'idée-mère  existe  quelque  part,  il  est  vrai,  mais  qui 
doivent  passer  pour  création  tout  à  fait  nouvelle,  tant  leurs  auteurs  oot 
uni,  pour  approprier  cette  idée-mère  à  un  nouveau  service,  de  patieoce, 
de  ténacité,  de  savoir  et  d'art,  qualités  qui  aussi  tiennent  du  génie.  Re- 
connaître que  ces  inventions,  dont  le  principe  existe  déjà,  appartiennent 
de  droit  sans  dédommagement  à  la  société,  ce  serait,  outre  l'utilité  de 
l'émulation  déniée,  attribuer  au  carrier  qui  fournit  le  bloc  de  marbre 
un  certain  droit  de  propriété  sur  la  statue.  D'autre  part,  celui  qui  ré- 
clame un  droit  absolu,  perpétuel  sur  toute  invention,  qui  exige  que, 
sans  réciprocité,  la  société  couvre  de  sa  protection  tout  inventeur,  trouve 
son  système  démenti  par  Tinspection  de  plus  des  trois  quarts  de  brevets 
qui  ne  reposent  que  sur  des  diflFérences,  des  coordinations  de  forme, 
des  transpositions^  des  emprunts  plus  ou  moins  déguisés,  des  modiiica- 
tions  d'effets,  des  imitations  qui  vont  jusqu'à  la  copie  exacte.  Douze  à 
quinze  cents  auditeurs,  du  simple  ouvrier  jusqu'à  l'éminent  manu&c- 
turier,  reçoivent  gratuitement  les  leçons  de  nos  professeurs  expliquant, 
vulgarisant  avec  autant  de  zèle  que  de  talent  les  miracles  les  plus  ré- 
cents de  la  chimie  et  de  la  physique.  On  peut  compter  les  brevets  ne 
de  ces  leçons,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  conçus  sur  les  modèles  étalés 
dans  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
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Si  la  question  des  brevets  présente  cela  de  particulier  qu'une  opinion 
extrême  puisse  trouver  quelques  preuves  à  son  appui,  la  loi  dans  son 
action  recherche  le  plus  grand  nombre  pour  s'imposer;  et,  sans  contra- 
diction possible,  le  plus  grand  nombre  des  brevets  sont  empruntés  sans 
peine  comme  sans  génie  à  ce  qui  existe  déjà,  viennent  des  semences  jour- 
nellement répandues  par  la  science.  Lia  vérité  ne  peut  donc  trouver  sa 
place  qu'au  milieu  de  ces  deux  antipodes,  tout  ou  rien.  Si  Ton  reçoit, 
c'est  un  devoir  de  donner  à  son  tour.  Do  ut  des.  Une  fois  ce  principe 
humanitaire  admis^  on  n'a  qu'à  songer  à  faire  une  part  aussi  équitable 
que  possible  entre  les  intérêts  de  l'inventeur  et  ceux  de  la  société,  ayant 
toujours  en  vue  qu'une  nation  industrielle  comme  la  France  doit  être, 
par  sa  libéralité  envers  l'inventeur,  plutôt  en  avant  qu'en  arrière  de  ses 
rivales.  La  loi  permettrait  donc  un  nouveau  bail  de  vingt  ans  aux  rares 
brevets,  rari  nantes,  qui  auraient  reçu  leur  première  vie  sans  obtenir 
les  bénéfices  sur  lesquels  ils  devaient  légitimement  compter. 

Les  raisons  qui  battent  en  brèche  le  système  de  la  pérennité  parais- 
sent trop  concluantes  pour  tirer  parti  de  cette  limitation  à  cinq  et  dix 
ans  que  s'imposent  volontairement  un  certain  nombre  d'inventeurs. 


La  taxe  de  2S  fr.,  proposée  dans  le  projet  de  loi  élaboré  par  l'Associa- 
tion des  inventeurs,  cesse  d'être  libérale  par  son  uniformité  irrationnelle. 
D'un  c6té  elle  n'est  pas  suffisante,  de  l'autre  elle  est  trop  lourde. 

329  brevets  français  sont  allés,  en  4853,  se  mettre  sous  la  protection 
de  la  législation  anglaise.  Leur  constitution  était  donc  assez  robuste  pour 
supporter  une  taxe  qui,  avec  les  Trais,  dépasse  4,000  francs.  Si,  aux 
possesseurs  de  ces  solides  brevets,  on  pouvait  dire  :  i*"  un  brevet  de 
première  classe  assure  trois  années  pour  compléter  gratis  l'invention 
par  toutes  les  additions  dont  il  plaira  de  faire  la  demande  ;  S<*  les  moyens, 
les  secrets,  une  fois  reconnus  sincères,  ne  seront  divulgués  que  lors- 
qu'ils devront  l'être,  c'est-à-dire  à  l'expiration  du  brevet  ;  3'»  la  contre- 
façon patentée  n'aura  plus  lieu,  parce  qu'on  l'empêchera  de  se  produire; 
4*  la  contrefaçon  clandestine,  dès  qu'elle  sera  dénoncée,  sera  sévèrement 
punie;  les  dommages-intérêts  ne  seront  pas  une  dérision;  à  coup  sûr, 
avec  ces  garanties,  le  possesseur  d'un  bon  brevet,  certain  d'avoir  une 
propriété  qui  ne  pourra  être  ni  disputée  ni  morcelée  entre  ses  mains, 
trouvera  profit  et  tiendra  à  honneur  de  se  faire  classer  (chaque  breveté 
devant  se  classer  ad  libitum)  dans  la  première  catégorie  des  brevets.  Les 
inventions  moins  importantes,  qui  ordinairement  sont  d'un  seul  jet, 
n'auraient  qu'une  année  pour  se  compléter  par  des  additions;  ce  serait 
la  seule  différence  entre  la  première  et  la  deuxième  classe  des  brevets. 

La  taxe  de  25  fr.  est  trop  légère  parce  que,  quel  que  soit  le  nombre 
des  brevets,  le  produit  ne  peut  être  suffisant  pour  remplir  utilement  lo 
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but  auquel  il  (levfait  être  destiné  ;  achat  des  inventions  qui  senùent 
d'une  utilité  publique^  c'est-à-dire  dont  le  noonopole  omettrait  une  indus- 
trie nationale  en  état  d'infériprité  c^vec  un  produit  étranger  analogue; 
récompense  aux  trouveurs  de  pépites,  qui  en  général,  sont  les  plus  dés- 
intéressés, aide  aux  inventeurs  qui,  faute  d'argent,  ne  peuvent  achever 
une  œuvre  reconnue  belle.  Qes  économistes  sérieux  contestent  la  mo- 
ralité} la  jqstice  d'un  iipp6t  sur  )es  inventions  ;  ne  serait-il  pas  bien  de 
l^mofaliser^  de  le  justifier  ainsi? 

La  taxe  de  25  fr.  est  beaucoup  trop  jourde,  si  elle  doit  s'appliquer  à  ces 
mille  petites  inventions  qui,  phaque  année,  s'échappent  par  essaims  des 
mille  fabriques  en  articles  de  nouveautés.  Tons  ces  papillons^  la  plupart 
éphémères,  iront  s'abriter  sous  une  taxe  légère,  et  c'est  leur  place  d'être 
confondus  avec  les  modèles  et  dessins  proprement  dits.  Gomme  aussi, 
dan^.les  modèles  et  dessins,  il  en  est  qui,  réunissant  une  invention  à  une 
nouveauté  d'eifet  et  de  forme,  sont  constitués  de  manière  à  pouvoir  se 
caser  dans  ta  seconde,  et  môme  dans  la  première  catégorie  des  brevets  ; 
c'est  ce  qui  implique  la  nécessité  de  renfermer  inventions,  modèles  et 
dessins,  dans  une  senle  et  même  loi  des  brevets. 

Les  partisans  de  la  taxe  à  25  fr.,  s'ils  ont  en  vue,  en  étendant  la  rede- 
vance à  tous  ceux  que  le  titulaire  pqut  appeler  ultérieurement  au  par- 
tage de  ses  droits,  d'indenmiser  le  Trésor  de  la  perte  de  ses  revenus, 
Texppseroqt,  au  contraire,  à  unpécoqapte  certain.  En  effef: 

L'année  1850* ne  présente  que  68  cessions  sur  4,687  bfeveta. 

1851 73  sur  1,^36       > 

1852 87  sur  2,4^9       » 

1853 188  sur  3,011       9 

VL 

Si  Ton  pouvait  débarrasser  le  mot  examen  préalable  de  la  signification 
hideuse  qu'il  semble  porter  avec  lui,  une  fois  expurgé  ce  mot  trouverait 
grâce  en  devenant,  dans  la  question  qui  nous  occupe^  le  synonyme  de 
mesure  salutaire  et  indispensable. 

Le  non-examen  préalable,  tel  qu'il  a  été  consacré  dans  la  seconde  loi 
sur  les  brevets,  25  mai  1791,  était  une  nécessité.  S'il  n'était  compris  au- 
jourd'hui que  comme  on  le  comprenait  alors,  nul  ne  songerait  à  le  sup- 
primer. Le  non-examen,  tel  qu'il  a  été  défini  et  entendu  dans  la  loi  de 
1844,  a  changé  de  sens  et  de  caractère.  En  lui  donnant  une  exten- 
sion forcée,  erronée,  on  l'a  rendu  absurde  et  désastreux  pour  les  inven- 
teurs. 

Déjà  en  4776,  Turgot,  dans  son  édit  de  courte  durée  malheureuse- 
ment, avait  obtenu  l'abrogation  de  ces  institutions  arbitaires  «  qui  éloi- 
gnent l'émulation  et  l'industrie,  et  rendent  inutiles  les  talents  de  ceux  que 
les  circonstances  excluent  d'une  communauté,  qui  retardent  les  progrès 
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des  arls  par  les  difficultés  mulUpliées  que  rencontrent  les  inventeurs 
auxquels  les  différentes  communautés  disputent  le  droit  d'exécuter  des 
découvertes  qu'elles  n'ont  point  faites.  » 

Encore  en  1789,  le  fripier  ne  pouvait  confectionner  du  neuf  à  l'instar 
du  tailleur.  Le  savetier  n'avait  pas  le  droit  d^élever  son  art  au  soulier 
neuf  du  cordonnier.  Qu'un  barbier  eût  inventé  une  perruque,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  roi,  difficile  et  coûteuse  surtout,  ce  bar- 
bier, parce  qu'il  n'avait  pas  Thonneur  d'être  perruquier,  ne  pouvait  fa- 
briquer ni  poser  la  perruque  inventée  ou  perfectionnée  par  lui.  En  un 
mot,  chaque  état  avait  sa  spécialité,  dans  laquelle  il  devait  se  tenir  en- 
fermé, sous  peine  d'être  pris  en  procès  par  la  corporation  sur  laquelle  il 
s'avisait  d'empiéter. 

Le  besoin  de  liberté  qui  débordait  de  toutes  parts  s'étant  fait  jour,  la 
loi  sur  les  brevets,  7  janvier  1791,  devait  s'harmoniser,  en  admettant 
toutes  les  professions  aux  mêmes  droits  et  aux  mêmes  devoirs.  Cette  loi 
déclare,  art.  1*%  que  toute  découverte  ou  nouvelle  invention^  dans  tous 
les  genres  d'industrie^  est  la  propriété  de  son  auteur,  et  lui  en  garantit  la 
pleine  et  entière  jgpissance,  suivant  le  mode  qu'elle  définit.  L'art.  16  n'é- 
tait pas  moins  sage,  il  ne  livrait  les  légendes  descriptives  à  la  publicité 
qu'en  cas  de  délit  de  la  part  des  brevetés. 

Cette  loi  du  7  janvier  était  incomplète.  L'industrie,  trop  longtemps 
garrottée,  avait  besoin  d'une  preuve  d'entière  libération.  On  la  satisfit 
dans  le  supplément  de  loi  du  25  mai  suivant. 

«  Art.  1*'.  11  sera  délivré,  sur  une  simple  requête  au  roi,  et  sans  examen 
préalabk^  des  patentes  nationales,  sous  la  dénomination  de  brevets  d'in- 
vention, à  toutes  les  personnes  qui  voudront  exécuter  ou  faire  exécuter 
dans  le  royaume  des  objets  d'industrie  jusqu'alors  inœnnus.  »  Evidem- 
ment ces  mots,  sans  examen  préalable,  n'exprimaient  alors,  dans  l'esprit  et 
dans  la  lettre  de  la  loi,  qu'une  faculté  limitée  dans  son  extension  et  non  pas 
indéfinie. 

Toute  personne  avait  droit  de  prendre  un  brevet  pour  la  découverte 
qu'elle  avait  faite  ;  toute  invention,  si  elle  était  nouvelle,  quels  que  fussent 
sa  valeur^  son  mérite^  sa  nature  (  sauf  les  exceptions  déterminées),  pou- 
vait être  brevetée.  La  loi  ne  devait  avoir,  n'avait  que  cette  limite  du 
bon  sens  et  de  l'équité.  Dans  cette  espace  de  justice,  elle  ne  devait,  pro- 
fession et  objets,  rien  examiner.  Hais  aussi  en  rejetant  implicitement,  ex- 
plicitement l'invention  non  nouvelle,  elle  ajoutait  comme  barrière  des 
pénalités,  dont  quelques-unes  étaient  excessives,  et  punissait  les  dé- 
linquants par  la  perte  de  leurs  brevets,  dont  chaque  département  avait 
mspar  le  directoire  des  brevets  dC invention.  Il  était  tellement  dans  l'esprit 
et  les  vœux  de  la  loi  de  n'admettre  que  les  brevets  d'inventions  réelles, 
celles  exemptes  de  copie  même  lointaine,  qu'elle  ne  mettait  pas  (on  les 
oiet  aujourd'hui  avec  raison)  au  rang  des  perfections  industrielles  ks  chan" 
9fBmtsde  forme,  nmplus  les  ornements^  de  quelque  genre  qu  ils  fussent. 


92  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

VU. 

Jamais,  au  début  d'une  législation  nouvelle,  une  loi  ne  saurait  devan- 
cer les  révélations  de  l'avenir.  Elle  ne  peut  à  la  fois  prévenir  tous  les 
besoins  qui  peuvent  nattre,  et  parer  aux  inconvénients  et  aux  abus,  si  in- 
génieux à  se  faire  jour.  Les  brevetés  abusèrent  de  leurs  titres  ;  ils  soute- 
naient leur  validité,  mérite  et  valeur,  hors  de  doute^  à  l'abri  de  toute 
attaque,  puisque  la  sanction  de  la  loi  était  acquise.  Afin  de  faire  tenir  cha- 
cun en  garde,  toutes  les  expéditions  des  brevets,  d'après  un  arrêté  du  5 
vendémiaire  an  IX^i  furent  revêtues  du  post-scriptum  suivant  :  «  Le  gouTer- 
nement,  en  accordant  un  brevet  d'invention,  sans  examen  préalable,  n'en- 
tend garantir  en  aucune  manière  ni  la  priorité ^  vXle  mérite^  ni  le  succès  iwu 
invention,  d  Ce  mot  de  priorité  devint  un  nouvel  aliment  de  discussion. 
Était-ce  priorité  de  la  découverte,  ou  de  l'exploitation^  ou  de  la  demande? 
Le  décret  du  25  janvier  4807  fixa  la  manière  dont  le  mot  devait  être  en- 
tendu, et  arrêta  que  la  priorité  serait  le  prix  de  celui  qui,  le  preoûer, 
serait  arrivé  devant  le  fisc. 

La  loi  de  1791,  révisions  et  augmentations  Jusqu'en  1807  comprises, 
n'a  donc  proclamé  le  non-examen  qu'à  l'égard  du  mérite  intrinsèque, 
des  succ^  ultérieurs  des  inventions.  Dans  toute  Targumentation  da 
rapporteur,  H.  de  BoufQers,  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  puisse  prêter  à  Tin- 
terprétation  plus  étendue  du  non-examen.  L'examen,  au  contraire,  pre- 
nait  de  suite  ses  droits  dès  que  se  présentait  un  breveté  voulant  s'arro- 
ger une  découverte,  qui  déjà  a  été  décrite  et  publiée.  Si,  alors,  on  rejetait 
l'invention  qui  n'était  pas  nouvelle,  si  on  n'admettait  pas  comme  per* 
fection  industrielle  le  changement  de  forme,  à  plus  forte  raison  ou  de- 
vait exclure  le  breveté  qui  copiait  un  autre  breveté. 

Non-seulement  il  était  dans  l'esprit  de  tous  que  les  brevets  dussent  être 
joyaux  et  honnêtes,  mais  quelques-uns  désiraient  encore  qu'ils  fussent 
dignes,  c'est-à-dire  ni  erreur  du  postulant,  ni  tromperie  pour  le  public, 
ni  empiétement  sur  un  brevet  déjà  pris.  Eudes,  dans  son  rapport  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  14  pluviôse  an  VIII,  trouvait  a  conforme  à  la  saine 
raison  et  aux  véritables  intérêts  de  l'inventeur,  qu'un  jury  spécial  exa- 
minât mûrement  et  avec  une  très-grande  connaissance  de  cause  toutes 
les  demandes  de  brevets,  afin  qu'il  ne  résultât  pas  une  très-grande  distri- 
bution de  brevets  illégitimes,  également  nuisibles  au  conmierce  et  aux 
droits  de  ceux  qui  en  ont  justement.  » 

VIIL 

Si  la  propriété  des  brevets  est  aujourd'hui  si  décriée,  si  le  plus  grand 
nombre  des  brevets  sont  si  vite  délaissés,  qu'on  n'en  accuse  que  cette  dé- 
plorable admission^  sur  Fétiquette  du  sac^  de  toutes  les  demandes  qui 
§pnt  faft^Sr  Sur  les  dftii  brevets  de  1853,  il  n'y  a  eu  que  27  deroaodea 
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rejetées.  Sans  doate  il  y  a  des  inventions  malvenues,  malingres,  difformes^ 
sans  chance  possible  de  longévité,  et  celles-là  ne  peuvent  être  exclues, 
parce  que  l'esprit  de  la  loi  est  d'abandonner  Tbomme  à  son  propre  exa* 
men,  et  de  ne  point  appeler  le  jugement  d*autrui  sur  ce  qu'on  pourrait 
bien  être  impossible  à  juger.  » 

n  y  a  des  brevets  déchus  par  oubli  d'en  avoir  acquitté  la  taxe.  H  y  en 
a  de  perdus  par  impuissance  d'avoir  pu  acquitter  cette  taxe.  Mais  une 
grande  partie  des  délaissements,  surtout  à  partir  de  la  deuxième  année, 
sont  dus  à  une  cause  qui  subsistera  tant  qu'on  n'emploiera  pas  Tunique 
moyen  qui  puisse  la  faire  disparaître,  et  le  partisan  de  la  pérennité  des 
brevets  se  montre  inconséquent  dès  qu'il  répudie  ce  moyen.  Tous  ceux 
qui  s*occupent  d'industrie  savent  que,  sitôt  les  légendes  descriptives 
publiées,  une  invention  quelconque  est  investie,  étudiée,  tournée  dans 
tous  les  sens  par  ceux  dont  les  spécialités  les  en  rapprochent.  Un,  deux, 
dix,  vingt  industriels,  tous  sont  à  Tafilkt,  trouvent  facilement  moyen 
d'y  ajouter  une  perfection  vraie  ou  supposée,  d'y  faire  quelques  modifi- 
cations qui  améliorent  ou  n'améliorent  pas^  si  bien  que,  quelques  mois 
après,  surgissent  un,  deux,  dix,  vingt  nouveaux  brevets  pour  une  inven- 
tion ayant  coûté  à  son  premier  auteur  des  dépenses  infinies.  Aussi  le 
premier  inventeur  est-il  toujours  coulé  (expression  en  usage),  c'est  la  rè- 
gle la  mieux  confirmée  de  toutes.  Telle  invention  qui  eût  fait  la  fortune 
d*un  seul  devient  donc  le  plus  souvent  stérile,  et  pour  son  auteur  et  pour 
tous  ceux  qui  Font  pour  ainsi  dire  émiettée.  C'est  le  cas  de  dire  avec 
H.  Et.  Blanc  ^,  qu'on  ne  cultive  pas  un  champ  livré  à  la  vaine  pâture.  On 
peut  ajouter  qu'on  ne  le  cultive  pas,  parce  la  plupart  des  inventeurs  ne 
sont  pas  suflSsamment  riches,  même  pour  entammer  un  procès,  parce 
que  beaucoup  connaissent  la  fable  de  F  Huître  et  les  Plaideurs,  parce 
qu'enfin  les  frais  de  justice,  bien  souvent,  sont  plus  considérables  que  le 
rapport  d'un  brevet. 

Une  invention  d'une  grande  importance  d'exploitation  s'est  faite,  il  n'y 
a  pas  deux  années.  Son  auteur  n'eut  pas  de  peine  à  réunir  des  capita- 
listes. Presque  de  suite  cette  découverte  est  remaniée  par  un  autre 
inventeur,  qui,  trouvant  un  nouveau  tour  demain,  une  nouvelle  amélio- 
nitionau  moins  contestable,  réussit  à  former  une  Compagnie  en  concur- 
rence de  la  première.  La  première  Compagnie  conteste  à  la  seconde  la 
nouveauté,  la  réalité  de  l'amélioration.  De  son  côté,  la  seconde  Compa- 
gnie attaque  la  breveiabUiié  du  brevet  de  la  première.  Entre  ces  deux 
Compagnies  30  millions  sont  engagés!  La  lutte  promet  d'être  longue, 
poussée  aux  dernières  extrémités.  Si  c'est  une  bonne  aubaine  pour  les 
liommes  d'affaires,  quelle  triste  perspective  pour  les  actionnaires  des 

<  ÂTocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  M.  Et.  Blaoc  est  auteur  du  Code  des 
tnoentiofu  et  du  Traité  de  la  contrefaçon.  Ces  deux  ouvrages,  surtout  le  premier, 
devraient  être  dans  les  maios  de  tout  inventeur. 
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deux  partis  qui  oiit  éù  foi,  tes  uiis  en  la  brevetabilité  du  premier  brevet, 
les  autres  en  !a  nouveauté  et  la  réalité  de  l'amélioration  du  second  bre- 
veté I  II  y  a  une  foule  continue  de  causes  dans  la  même  situation. 

IX. 

L'esprit  inventeur  ne  veut  aucune  entrave  dans  sa  marche,  il  a  besoin 
du  plus  grand  espace  possible  pour  se  mouvoir  et  s'étendre  ;  c'est  lacoo- 
dition  absolue  de  son  incessante  activité.  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  d*eo- 
traves,  puisque  chaque  inventeur  est  libre  de  se  £ûre  breveter.  Le 
plus  grand  espace  possible  lui  est  acquis^  puisqu'on  admet  comme  bre- 
vetables  non-seulement  toutes  les  inventions,  mais  encore  les  ornementa- 
tions quelconques,  les  changements  de  forme  qui  ne  sont  pas  de  simples 
changements  de  dimension,  l'exploitation  d'une  chose  non  exploitée, 
fùt-elle  déjà  indiquée  et  décrite.  Ce  qui  manque,  ce  qu'il  faut  à  Tinven- 
teur  réel,  c'est  de  la  quiétude  dans  sa  propriété,  et  la  loi,  dont  l'esseoce 
est  d'être  protectrice,  la  loi  lui  doit  cette  quiétude.  Sans  l'examen  préala- 
ble, le  brevet  temporaire  n'est  qu'une  illusion;  si  on  raccordait  perpétuel, 
il  ne  deviendrait  qu'une  amère  dérision.  Eh  quoi  !  le  laborieux  pionnier 
trouve  un  lingot  d'or,  et  il  sera  permis  au  premier  venu  de  le  lui  arra- 
cher des  mains,  de  le  partager,  de  le  morceler,  sous  le  prétexte  qu  il  a 
le  moyen  de  le  rendre  plus  pur!  Un  explorateur,  à  force  de  recherches, 
découvre  un  champ  inculte,  dont  il  obtient,  à  prix  d'ai^ent,  la  conces- 
sion, parce  que  ce  champ  n'a  ni  maître  ni  propriétaire  connu,  et  le  pre- 
mier rustre  sera  libre  de  piétiner  ce  champ,  de  s'y  installer,  d'y  cultiver, 
parce  qu'il  prétendra  avoir  une  meilleure  manière  de  bêcher?  Partout, 
et  en  tout  temps,  on  a  appelé  cela  de  la  spoliation.  Voilà  pourtant  ce 
que  veulent  maintenir,  à  leur  insu  sans  doute,  les  partisans  du  non- 
examen. 

Un  maltendu,  un  malheureux  quiproquo  existe  sur  le  sens  de  l'exa- 
men que  réclament  tous  les  industriels  loyaux.  Il  importe  de  le  faire  ces- 
ser, afin  qu'on  n'appelle  plus  pression,  censure,  entraves,  ce  qui  est  or- 
dre, moralité,  protection.  L'examen  sur  la  valeur,  sur  le  mérite,  sur  le 
succès  d'une  invention,  n'est  pas  possible  dans  une  mesiire  certaine,  in- 
variable ;  on  s'exposerait  souvent  à  rejeter  comme  fruits  secs  des  pro- 
duits de  réelle  valeur.  Cet  examen  serait  du  puritanisme  ;  il  n'est  pas 
demandé.  Mais  Texamen  dont  l'effet  serait  de  vérifier  si  une  légende 
descriptive  est  exacte ,  non  dissimulée  ;  si  une  invention  est  nouvelle, 
suivant  le  sens  de  la  loi,  c'est-à-dire  si  elle  n'est  pi^  déjà  sous  la  protec- 
t  ion  d'un  brevet,  ou  si  déjà  elle  est  tombée  dans  le  domaine  puUic,  parce 
qu'elle  aurait  été  déjà  brevetée  ;  si  un  perfectionnement  pour  lequel  od 
réclame  un  brevet  est  réellement  une  addition  avantageuse  ou  économi- 
que à  un  produit  déjà  breveté  \  si  toute  invention,  dessin  ou  modèle, 
n'est  pas  la  copie  plus  ou  moins  servile  d'une  invention,  d'un  dessin  ou 
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modèle  déjà  breveté  ou  déjà  dans  le  domaine  public  ;  cet  examen,  qui 
D'est  qu'une  sauvegarde  accordée  aux  propriétés  acquises,  ne  peut  être 
vraiment  repoussé  qiie  par  ceux  qui  auhiient  des  Intentions  suspectes. 
L'économiste  qui  se  ferait  scrupule  de  l'admettre  devrait,  pour  être 
conséquent,  demander  la  suppression  dé  tous  les  examens  servant  k 
constater  les  capacités,  comme  étant  une  censure,  Une  entrave  au  libre 
arbitre  de  chacttn.  Eil  boilt  deconîpfe,  Tillettré,  le  rustaud^  le  manant, 
se  faisant  médecin,  notaire,  pharmacien  sans  contrôle,  comme  Tinduâ- 
triel  se  bit  breveté  sans  examen,  peuvent  tout  aussi  bien,  lorsqu'ils  com- 
mettront des  âneries,  des  méfeits,  être  renvoyés  par-de?atit  les  tribu- 
naux, recours  et  refuge  que  l'on  assigne  si  naitement  flux  idvent6ur£( 
lésés  dans  leurs  droits.  "^ 

X. 

Il  serait  trop  long,  pour  le  moment^  de  discuter  oe  qui  pttratt  discuta- 
ble au  point  de  vue  de  la  pratique  dans  les  projets  de  loi  publiés  par 
H.  le  docteur  Mure,  et  par  l'honorable  M.  lobard,  de  Bruxelles.  Le  projet 
de  loi  élaboré  par  le  Comité  de  TAssociation  des  inventeurs  industriels, 
malgré  Topinion  de  H.  AUoury,  renferme  des  améliorations,  d'heureuses 
iaaoVations  qui  doivent  le  faire  adopter  de  préférence  àtous  les  antres.  Hais 
est-ce  à  dire  que  ce  projet  si  libéral,  si  plein  de  bon  sens  prittique,  ne  soit 
pas  susceptible  de  plus  de  perfection  ?  Par  exemple^  l'article  1^'  est  vagué 
à  force  de  généraliser^  C'est  le  filet  qui  embrasse  beaucoup,  mais  aussi 
laissant  beaucoup  échapper  au  travers  de  ses  larges  mailles.  H.  Et.  Blanc,* 
rhoDorable  et  habile  Jurisconsulte  que  nous  connaissons  tous,  n'a  pas 
cràint  d'avouer  ^  a  que  la  loi  de  IM4  est  une  œuvre  dans  laquelle  la  plus 
révoltante  injustice  le  dispute  à  la  rédaction  la  plus  vicieuse  ;  que  jamais 
loi  n'a  été  plus  féconde  en  interprétations  diverses,  c'est-à-dire  féconde 
en  procès,  au  point  que  quelques  malins  esprits  se  sont  avisés  de  soutenir 
que  cette  loi,  faite  par  les  avocats  de  la  Chambre^  avait  été  rédigée  dans 
Imtérôt  de  la  chicane^  et  qu'il  y  avait  du  vrai  dans  ce  reproche,  à  l'inten- 
tion près,  bien  entendu.  »  Le  premier  article  du  projet  de  loi  des  inven- 
teurs ne  spécifiant  rien,  ne  confirmant  rien,  parce  qu'il  embrasse  tout, 
serait  tout  aussi  fécond  en  interprétations  diverses.  C'est  avec  un  grand 
Kos  que  la  loi  autrichienne  a  fixé  la  signification  des  nlots  inventùmj 
découverte^  perfectionnement.  Le  êenêorium  de  la  loi  est  là,  et  Ton  d&- 
^t,  pour  les  besoins  de  l'application,  les  préciser  avec  encore  plus 
de  soin. 

'  L'auteur  ne  prend  pas  garde,  ce  nous  semble,  qu'il  se  heurte  lui-même  à  k 
difficulté.  Tout  jury  d'examen  qui  aura  droit  d'apprécier  si  une  invention  est 
nouvelle,  brevetée  ou  noo,  avantageuse  et  économique,  sera  conduit  à  examiaer 
k  valeur,  le  mérite  et  le  succès,  chose  que  l'auteur  considère  comme  inaccep- 
^ie.  (JphG.) 

*  Voir  lejouriial  f  Invention^  numéro  de  décembre. 
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XI. 

S'il  est  ua  fait  acquis  à  la  notoriété  publique,  c'est  la  diversité,  dans 
des  causes  tout  à  fait  identiques,  des  décisions  des  tribunaux  en  matière 
de  brevets.  Pour  Justifier  ce  qui  subsiste,  ou  faire  prendre  patience  en 
attendant  mieux,  qu'on  allègue  a  que  plusieurs  séries  de  procès  très- 
importants,  après  avoir  été  perdus  à  une  autre  époque^  ont  été  parbite- 
ment  jugés  et  gagnés  par  les  inventeurs,  sous  l'influence  des  idées  plus 
saines  qui  commencent  à  se  propager  ;  »  tout  au  plus  celte  raison  té- 
moignerait que,  si  rien  ne  devait  être  changé,  le  vœu  exprimé  par  Tho- 
norable  M.  Wolowski,  notre  savant  professeur  de  législation  indnstrielle, 
de  créer  à  Paris  une  magistrature  spéciale,  une  nouvelle  Cour  de  cas- 
sation chargée  de  régulariser  les  jugement  relatifs  à  la  propriété  indus- 
trielle, deviendrait  désormais  superflu.  Hais  cette  uniformité  de  législa- 
tion, qui  seule  impose  confiance  et  respect,  commence-trelle  à  exister, 
peut-elle  même  exister  dans  les  tribunaux  de  la  France  entière?  Cela 
n'est  pas  à  espérer,  cela  n'est  même  pas  possible,  tant  la  loi  actuelle  est 
absurde  dans  quelques-unes  de  ses  prescriptions,  tant  elle  est  antibigoê, 
obscure,  lorsque  quelquefois  elle  parle  ;  tant  elle  est  muette  dans  une  in- 
finité de  cas,  non  pas  exceptionnels,  mais  se  reproduisant  chaque  jour. 
11  faut  des  prescriptions  nettement  formulées  pour  donner  lieu  à  des  ap- 
plications sûres  et  uniformes.  Une  loi  sur  les  brevets  eût-elle  mina- 
tieusement  défini  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être  breveté,  eût-elle  posé 
les  bornes  protectrices  qui  ne  doivent  pas  être  franchies,  si  elle  ne 
commet  pas  un  pouvoir  pour  vérifier  préalablement  les  droits  nouveaax 
d'un  côté,  et  faire  respecter  les  droits  acquis  de  Tautre  ;  cette  loi,  entini 
si  elle  n'est  appliquée  par  une  magistrature  primordiale,  spéciale,  uni- 
que, se  prêtera  toujours,  à  peu  de  chose  près,  à  tous  les  errements  du 


La  comparaison  suivante  résume  tous  les  raisonnements  ;  qu'on  veuille 
bien  la  permettre.  Supposons  l'existence  de  l'abbaye  du  célèbre  abbé 
Martin,  avec  sa  Ubérale  inscription  sur  la  porte  d'entrée  : 

Porta  patens  esto;  nulli  claudatur  honesto. 

N'y  aurait-il  pas  un  concierge,  un  fonctionnaire  spécialement  chargé 
de  s'assurer,  au  moins  sur  la  mine,  si  celui  qui  demande  l'hospitalité  n'est 
pas  un  coquin  déguisé  ?  Dans  le  cas  où,  à  de  certains  signes,  il  viendrait 
h  reconnaître  un  voyageur  dangereux,  est-ce  que  ce  fonctionnaire,  ce 
concierge  n'aurait  pas  le  droit  de  lui  barrer  l'entrée,  de  crainte  que 
ce  coquin  ne  fit  des  siennes  ou  ne  gaspillât  la  réserve  destinée  à  l'hon- 
nête voyageur?  Il  n'aurait  pas  le  sens  commun  celui  qui  prétendrait 
qu'en  vertu  des  principes  de  89,  ce  malhonnête  homme  avait,  bon  gré, 
mal  gré,  son  droit  d'entrée,  son  droit  d'hébergement,  et  qu'on  ne  peut 
reconduire  que  par  l'intervention  et  le  pouvoir  de  la  justice. 
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Disons  donc  que  l'iDstitution  d'une  magistrature  spéciale,  d'une  nou-* 
veileCkHir  de  cassation  ne  serait,  sans  l'examen  préalable,  qu'un  mince 
progrès  ;  qu'en  réalité  elle  ne  guérirait  le  mal  qu'à  sa  surface.  Pour 
mieux  dire,  elle  ne  serait  un  abri  que  pour  ceux  (il  n*y  en  a  qu'un  nom- 
bre infiniment  petit)  qui  auraient  eu  la  force  d'arriver  jusqu'à  elle.  Dans 
l'intérêt  réel  de  l'industrie,  des  inventeurs,  pour  obtenir  une  justice  sûre, 
uniforme,  prompte,  économique,  il  n'y  a  de  rationnel  que  la  constitu- 
tion d'un  directoire  des  brevets. 

M.  Adrien  Chenot,  Thabile  métallurgiste,  a  déjà  formulé  cette  opinion. 
Son  tribunal,  le  mode  qu'il  propose,  beau  et  sage  comme  les  lois  du  peu- 
ple de  Salente,  ne  serait  peut-être  guère  applicable  à  notre  société  telle 
qu'elle  est.  Que  nos  lois  soient  sages  autant  que  possible  ;  mais,  au  nom 
de  rindustrie,  il  les  faut  aussi  pratiques. 

Tel  que  nous  le  concevons,  le  directoire  des  brevets  se  composerait 
d'un  personnel  très-restreint,  ayant  sous  la  main  tout  ce  qui  se  rattache 
aux  brevets  d'invention.  La  vitalité,  la  puissance  d'action,  résideraient 
dans  le  jury  spécial,  dont  les  premiers  éléments  se  trouvent  comme  dé- 
signés d'avance.^Ce  sont  nos  professeurs  de  physique,  de  chimie,  de  mé- 
canique, etc.,  etc.  Pour  les  aider,  les  compléter,  on  leur  adjoindrait 
des  négociants,  des  fabricants  dans  tous  les  principaux  genres  dMndus- 
trie,  et,  autant  que  possible,  retirés  des  affaires.  Les  fonctions  de  ce 
jary,  toutes  gratuites,  se  borneront  à  s'assurer  et  à  décider  si  les  brevets 
sont  brevetables  suivant  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi.  Qu'on  fasse  bien  at- 
tention qu'il  n'aura  pas  à  se  prononcer  sur  le  mérite  j  sur  la  valeur,  sur 
le  succès  ni  même  sur  la  priorité  dans  le  sens  d'invention,  mais  seule- 
ment si  le  brevet  peut  être  pris  légalement  et  honnêtement.  Un  brevet 
n'est  pas  légal,  s'il  n'y  a  pas  invention  réelle  ;  il  n'est  pas  honnête  si 
déjà  quelqu'un  est  en  possession  d'un  brevet  semblable. 

Quoique  la  réponse  à  un  postulant  de  qui  le  brevet  serait  rejeté  doive 
contenir  la  preuve  motivée  évidente  du  rejet,  pour  ne  pas  laisser  place 
aux  soupçons  même  de  méprise  ou  d'arbitraire,  le  postulant  aura  la  fa- 
culté d'adresser  sa  réclamation  à  la  magistrature  spéciale  de  H.  Wolowski, 
ou  à  la  Cour  actuelle,  ou  au  directoire  des  brevets  (ceci  doit  être  décidé 
par  les  hommes  compétents,  cuique  suutn),  qui,  après  avoir  pris  avis  de 
nouveaux  experts,  déciderait  en  dernier  ressort. 

Les  procès  sont  la  plaie  des  inventeurs.  On  fera  plus  en  leur  faveur, 
en  faisant  garder  soigneusement  leur  propriété  pendant  vingtrcinq  ans, 
qu'en  promettant  à  perpétuité  une  possession  livrée  à  toutes  les  chances 
delà  déprédation.  SANTALLIER,  ancien  négociant. 
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La  fortune  de  la  guerre,  l'attitude  militante  ou  diplomatique  de  FEa- 
rope  ont  écarté,  momentanément  au  moins,  l'action  russe  des  principau- 
tés danubiennes»  et,  par  là,  ont  profondément  modifié  la  situation  de  ces 
pays,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

Le  moment  est  peut-être  venu  de  préciser  cette  situation  en  Texpo- 
sant,  et  de  rechercher  s'il  y  aurait  opportunité,  possibilité  et  nécessité  de 
l'améliorer. 

J'ai  pensé  que  grâce  au  séjour  que  j'ai  fait  dans  ces  contrées  pendant 
la  dernière  occupation  russe,  je  pourrais  essayer  Tesquisse  du  tableau. 
Je  l'ai  tentée  dans  l'écrit  qui  suit.  Puisse  mon  travail  être  utile  à  ces  con- 
trées, aussi  dignes  d'intérêt  que  de  compassion,  et  aider  à  leur  préparer 
un  avenir  qui  les  dédommage  du  passé,  voire  même  du  présent  ! 

L —  Orgànisàtioti  financière. 

En  1761,  le  prince  Phanariote  Constantin  Maurocordato,  hospodarde 
Valachie,  à  la  nouvelle  de  sa  révocation,  imagina,  pour  rendre  la  position 
de  son  successeur  insoutenable,  de  doubler  le  chiffre  du  tribut  payé  par 
la  Valacbie  à  la  Porte,  à  chaque  mutation  de  souverain.  L'acte  législatif 
qu'il  rendit  çn  résignant  le  pouvoir  fut  exécuté,  et  depuis  ïors  la  taxe  de 
joyeux  avènement  de  chaque  prince  fut  de  1  million  de  lews  au  lieu  de 
500,000.  Voilà  comment  on  établissait  les  impôts  en  Valachie  sous  les 
princes  grecs. 

En  181S,  sous  le  prince  Phanariote  Yanko  Garadja,  un  receveur  des 
contributions  demande  à  une  femme  le  solde  de  sa  taxe.  Pour  obtenirun 
sursis,  la  pauvre  contribuable  exposa  son  dénûment,  l'absence  de  son 
mari,  Tespoir  de  prochaines  rentrées.  Rien  n'adoucit  le  xabatchi:laYa- 
laque  est  saisie,  terrassée,  frappée  de  verges  ;  un  trou  creusé  en  terre 
sert  à  placer  le  ventre  fécondé  de  la  misérable  prête  d'accoucher.  L'exé- 
cution ne  cessa  que  quand  la  victime,  rendant  le  dernier  soupir,  resta 
mortesurla place.  Voilàconunenton percevait  les  impôts  en  Valachie  sous 
les  princes  grecs. 

Si  ces  procédés  ruinaient  le  pays,  ils  enrichissaient  les  princes  :  ce  der- 
nier résultat  répondait  à  tout.  Grâce  à  eux,  Garadja,  dont  les  percepteurs 
d'impôts  commettaient  ces  atrocités,  réalisait  une  fortune  telle  que  son 
avarice  fut  un  jour  assouvie.  En  1818,  repu  jusqu'à  la  satiété,  il  songea 
à  mettre  le  produit  de  six  ans  d'exactions  à  l'abri  d'une  reddition  de 
compte,  et  se  sauva  nuitamment  avec  ses  trésors  dans  Kronstad.  Les 
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boyarda,  aasemUés  pour  reinpbcer  ce  souverain  échappé  à  la  luanière 
des  voleurs^  n'usèrent  de  leur  éphémère  pouvoir  que  pour  supplier  le 
sultan  de  ne  jamais  confier  Thospodarat  à  des  Grecs.  L'influence  russe 
fit  rejeter  cette  supplique,  et  le  mal  financier  dura  sans  adoucissement 
jusqu'au  jour  où  l'administration  fut  remise  à  des  mains  indigènes. 

Aujourd'hui,  les  hospodars  élus  parmi  les  nobles  du  pays  font  un  peu 
moins  de  leur  dignité  un  engin  de  fortune.  L'établissement  des  impôts 
ne  dépend  plus  entièrement  des  fantaisies  d'un  esprit  méchant  ;  leur  per- 
ception n'est  plus  livrée  à  la  brutalité  sauvage  d'agents  dont  les  rigueurs 
comptent  pour  des  services.  Les  ressources  se  sont  accrues;  la  régu- 
larité se  fait  un  tant  soit  peu  jour;  l'assiette  de  l'impôt,  quoique  immuable 
en  droit,  tend  à  devenir  plus  rationnelle  en  fait;  la  perception  est  moins 
dare,  les  déprédations  moins  ouvertes,  et  les  recours  moins  impossibles; 
en  somme,  il  y  a  tendance  vers  une  situation  meilleure.  Loin,  bien  loin 
encore,  pourtant,  est  un  état  satisfaisant  ;  la  situation  du  pays  est  trop 
complexe  pour  que  son  système  financier  soit  un  modèle  de  logique;  ses 
mœurs  publiques  sont  trop  voisines  des  anciennes  habitudes  pour  que 
l'honnêteté  soit  la  règle  commune. 

La  plus  grande  anomalie  du  système  valaque  est  peut-être  l'immobi- 
lité; les  Roumans  ne  s'imposent  point  à  leur  volonté  et  suivant  leurs  be- 
soins. Vainement  ils  jouissent  d'une  administration  indépendante  et  d'une 
assemblée  dont  la  mission  est  surtout  financière  ;  ils  ne  tiennent  pas, 
comme  on  dit,  les  cordons  de  leur  bourse.  Le  nombre,  Passiette,  la  na- 
ture et  la  répartition  des  impôts  sont  fixés  par  un  sened  de  1783.  Le  fir- 
man  de  1803  annule  toutes  les  taxes  postérieures  à  cet  acte,  et  interdit  de 
changer  ceux  qu'il  consacre.  Réglées  donc,  une  fois  pour  toutes,  en  1783 
par  la  Porte,  les  contributions  doivent  rester  à  l'état  d'immobilité  per- 
pétuelle. Ce  firman,  protecteur  quand  les  princes  n'étaient  que  des  em- 
ployés éphémères,  est  devenu  une  entrave  depuis  que  les  institutions  sont 
changées;  mais  ni  les  faits  ni  les  traités  ne  l'étayent,  et  la  Porte,  mieux 
éclairée,  pourra,  avec  le  temps  et  la  circonspection  convenables,  rapporter 
cette  loi. 

Les  traités  anciens  et  récents  constatent  que  la  Valachie  adroit  à  une 
administration  et  à  des  finances  indépendantes.  Ce  point  est  si  important 
pour  l'avenir  du  pays,  qu'il  mérite  d'arrêter  l'attention. 

Le  traité  de  1393,  signé  à  Nicopolis,  porte  que  le  sultan  Bajaiid  W 
vent:  c  Art.  1*^...  Que  la  principauté  nouvellement  soumise  par  notre 

<  force  invincible  se  gouverne  d'après  ses  propres  lois... —  Art.  5.  Mais... 
<le  prince  raya  sera  tenu  de  payer,  par  an,  à  notre  trésor  impérial, 

<  3,000  piastres  rouges  du  pays,  ou  500  piastres  d'argent  de  notre  mon- 
«  naie.  »  En  1460,  le  tribut  de  3,000  piastres  fut  porté  à  10,000,  mais  il 
fut  dit  t  que...  (art.  3)  la  Sublime  Porte  ne  s'ingérera  en  rien  dans  l'ad- 

<  mimstration  locale  de  la  principauté.  —  Art.  3.  Chaque  année,  un  offi. 
*  cier  de  la  Porte  se  rendra  en  Valachie  pour  recevoir  le  tribut,  et  sera 
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(c  accompagné,  à  son  retour,  par  un  officier  du  taivode  jusqu'à  GiorgeTo, 
a  sur  le  Danube»  où  Ton  comptera  de  nouveau  la  somme  remise,  et  Ton 
a  donnera  un  nouveau  reçu.  Lorsqu'elle  aura]été  transportée  de  Tautre 
n  côté  du  Danube,  la  Valacbie  ne  sera  plus  responsable,  quelque  acci- 
a  dent  qui  arrive,  o 

Cette  situation  dura  peu;  mais  la  Turquie  n'y  est-elle  pas  aujourd'hoi 
revenue?  Le  traité  signé  à  Kutscbouc-Kainardj,  le  15  juillet  1774,  porte, 
dans  le  §  8  de  Fart.  16,  que  a  la  Porte  promet  d'user  (envers  les  babi- 
ff  tants  des  deux  principautés  de  Valacbie  et  de  Holdavie)^  de  toute  Tha- 
a  manitéetde  toute  la  générosité  possibles  dans  Timposîtion  des  Iribals 
a  consistant  en  argent,  et  de  les  recevoir  par  le  canal  des  commissaires 
a  qui  seront  envoyés  tous  les  cinq  ans  ;  et  après  le  payement  de  ces  tri- 
a  buts  sur  eux  imposés,  aucun  pacha  ou  gouverneur  ou  autre  persoone 
a  quelconque  ne  pourra,  en  aucun  cas,  les  molester  ni  exiger  d'eux  aa- 
a  cun  autre  payement  et  imposition  quelconque,  sous  quelque  nom  oa 
«  prétexte  que  ce  soil.  » 

Dans  la  convention  explicative  de  ce  traité,  signé  en  1779,  il  fol  dit 
que  la  Porte  s'obligeait  de  nouveau  «  d'imposer  avec  modération  et  bu^ 
a  manité  le  tribut  des  deux  principautés,  qui  sera  apporté  à  Gonstantioo- 
<r  pie  par  des  députés  nationaux,  que  cbaque  hospodar  enverra  à  la  Porte 
a  tous  les  deux  ans.  d 

Les  traités  de  Bukarest  en  1812  (art.  5),  et  d'Ackerman  en  18i6 
(art.  3),  conlirmèrent  tous  les  privilèges  dont  jouissait  la  Valacbie.  On  les 
précisa  dans  un  acte  séparé  joint  à  la  convention  d'Ackerman,  contenant 
les  dispositions  suivantes  :  <x  Le  batti-shérif  de  1802  ayant  ordonné  Ta- 
ct bolition  des  impôts,  redevances  et  réquisitions  introduits  depuis  Tan- 
a  née  1198  (1783),  les  bospodars  et  les  boyards  des  divans  respectif 
a  détermineront  et  fixeront  les  impôts  et  les  charges  annuelles  de  la  Mol* 
a  davie  et  de  la  Valachie,  en  prenant  pour  bases  les  règlements  qui  ont 
«  été  établis  à  la  suite  du  batti-^bérif  de  180S.  Les  hospodars  ne  pour- 
«r  ront,  dans  aucun  cas,  manquer  au  strict  accomplissement  de  cette  dis- 
a  position.  Ils  auront  égard  aux  représentations  de  S.  M.  L  et  à  celles 
a  que  les  consuls  de  Russie  leur  adresseront,  d'après  ses  ordres,  tant  sur 
«  cet  objet  que  sur  le  maintien  des  privilèges  du  pays.» 

La  convention  séparée  du  traité  d'Andrinople  de  1829  renouvelle  la 
déclaration  que  «  les  hospodars  régleront  librement  toutes  les  affaires 
«  intérieures  de  leurs  provinces,  en  consultant  leurs  divans  respectifs, 
a  sans  pouvoir  porter  néanmoins  aucune  atteinte  aux  droits  garantis  aux 
«  deux  pays  par  les  traités  ou  les  batti-shérifs.  » 

Enfin,  «  la  Sublime  Porte  s^engage  solennellement  à  confirmer  les  rè- 
a  glements  administratifs  qui,  durant  l'occupation  de  ces  deux  provinces 
a  par  les  armées  de  la  cour  impériale,  ont  été  faits  d'après  le  v<ea  ex- 
«primé  par  les  assemblées  des  plus  notables  habitants  du  pays,  et  qui 
n  devront,  à  l'avenir,  servir  de  base  pour  le  régime  inférieur  des  deux 
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f  provincea.  »  Cette  ratification  du  règlement  administratif  élaboré  par 
le  comte  Kisselef,  et  accepté  par  les  boyards,  fut  confirmée  par  la  Porte 
dans  le  traité  de  Saint-Pétersbourg  du  29  janvier  1843.  Il  accorde  au 
prince  et  à  l'assemblée  le  droit  de  régler  le  budget  ;  mais,  par  une  ano- 
malie regrettable,  il  n'abolit  point  expressément  l'état  de  choses  né  et 
aggravé  sous  l'administration  des  Pbanariotes.  Aujourd'hui  donc,  en* 
cors,  le  sened  de  1783  règle  en  droit  strict  le  nombre,  la  nature  et  l'as*- 
siette  des  impôts.  Hais,  comme  il  a  déjà  été  dit,  lé  fait  ne  répond  guère 
à  ce  droit  si  peu  en  harmonie  lui-même  avec  le  texte  des  traités  cités, 
traités  que  les  contestations  entre  la  Turquie  et  la  Russie  ne  sauraient 
abroger  ni  amoindrir  en  ce  qu'ils  concernent  les  droits  et  les  devoirs  des 
États  étrangers  à  ces  conflits. 

La  Valachie  a  tous  les  besoins  et  tous  les  devoirs  de  l'indépendance. 
Forcée  de  subvenir  à  toutes  ses  dépenses  par  ses  seules  ressources,  sol- 
licitée de  les  accroître  pour  satisfaire  à  un  développement  matériel  et 
moral  remarquable,  ainsi  que  pour  répondre  aux  exigences  d'une  situa- 
tion nouvelle  et  d'une  activité  croissante,  la  principauté  élargit  ses  langes 
financiers,  augmente  ses  anciens  impôts  et  en  crée  de  nouveaux.  En  dé- 
cembre 1828,  le  prince  Grégoire  Gbika  accrut  les  impôts  de  120>000  du- 
cas.  En  1843,  le  prince  Bibesco,  d'accord  avec  l'Assemblée,  doubla  les 
droits  sur  les  vins  et  les  spiritueux,  frappa  d'un  droit  de  5  paras  par  tête 
l'entrée  dans  les  villes  de  chaque  bœuf  et  de  chaque  cheval  attelé,  créa  Jie 
monopole  des  jeux  de  cartes  au  profit  des  municipalités^  et  contraignit 
annuellement  les  paysans  à  six  jours  de  travail  pour  réparer  les  routes  ; 
depuis,  encore,  et  toujours,  pour  l'entretien  des  chemins,  on  étendit  la 
capitation  aux  nobles  ;  enfin,  on  accrut  les  droits  de  douane  de3  à  5  pour 
iOO.  On  a  relevé  encore  les  impôts  par  des  moyens  moins  directs,  mais 
aussi  certains,  et,  à  l'aide  d'un  tarif  non  approuvé  par  la  Porte,  le  gouver- 
nement a  porté  les  droits  de  douane  jusqu'au  taux  de  la  prohibition. 

Aucune  de  ces  taxes  n'aurait  dû  être  établie  ou  aggravée  qu'avec  Tas- 
sentiment  des  deux  cours,  ou  tout  au  moins  qu'avec  le  consentement  de 
l'État  souverain  d'après  la  législation  créée  sous  les  princes  Phanariotes. 
Sous  ce  rapport  même,  la  régularité  et  la  légalité  font  défaut.  Si  le  prince 
Bibesco  a  obtenu,  comme  on  le  prétendit  dans  le  temps,  le  concours  de 
la  Russie  à  ses  mesures  fiscales,  il  n'en  a  jamais  fait  montre.  C'est,  au 
reste,  à  cette  seule  puissance,  que  les  princes  scrupuleux  se  sont  adres- 
sés; son  approbation  leur  a  paru  suffisante.  Grégoire  Gbika  s'est  contenté 
d'un  ukase  impérial  pour  lever  l'impôt  qu'il  a  perçu  en  1828.  La  situa- 
tion des  deux  cours  en  Valachie  explique  cette  dernière  anomalie,  qu'il 
importe  de  faire  cesser.  La  Turquie  a  la  position  du  maître  qui  perçoit 
les  tributs,  exige  des  services  et  donne  au  hospodar  une  investiture  qu'on 
s'obstine  à  considérer  comme  le  signe  d'une  solidarité  perpétuelle  entre 
le  suzerain  et  le  prince  tributaire;  enfin  son  passé  plein  de  cruautés  et  de 
vexations  n'est  pas  oublié.  Or,  nulle  part  on  n'a  plus  de  penchant  à  appli- 


lÔS  JOURNAL  DES  ÉCONOMIfiTËS. 

(jtiér  lé  ttiot  de  La  Fontaine  :  q  Notre  ennemi  c'est  notre  maître.  •  Grkê 
à  Cette  tendance  exploitée  sans  relâche  par  une  police  habile,  te  peaph 
talaqne  met  ses  malaises  an  compte  du  prince,  et,  partant,  à  celni  da 
sultan.  Ce  souverain,  qui  a  conscience  du  rôle  qu'on  lui  attribue,  con- 
sentirait difficilement  à  rétablissement  de  contributions  nouvelles  et  à 
l'aggravation  des  anciennes  taxes.  Quel  prince  besoigneux  se  hasardenit 
à  Solliciter  une  approbation  si  laborieuse?  Plus  fecile  à  obtaiir  et  plus 
prompt  à  arriver  est  Tassentiment  de  la  Russie;  son  rAIe  est  aisé. 
Après  chaque  campagne  heureuse  contre  la  Turquie,  elle  a  demandé  et 
obtenu^  en  &veur  du  pays  valàque,  une  décharge  d'impôts,  l'abandon  des 
revenus  échus  ou  la  remise  des  dettes  arriérées.  A  la  suite  de  ses  succès 
sont  tombées  une  à  une  les  redevances  vexatoires  en  bois,  en  mout(ms 
ou  en  blé,  payées  à  Gonstantinople.  Écho  et  interprète  des  plaintes,  elle 
s'ingénie  à  découvrir  les  travers  du  pouvoir,  se  fait  à  grand  bruit  le  re- 
dresseur des  torts,  et  joue  en  Valachie  le  rôle  populaire  du  defemor  des 
villes  municipales  dans  le  vieil  Empire  romain,  et  de  l'opposition  dans 
les  États  constitutionnels  modernes.  Elle  se  soucie  peu  qu'on  aggrave  les 
souffrances  de  la  population,  et  elle  en  est  même  intérieurement  heu- 
reuse, car  toute  surcharge  est  pour  elle  une  cause  d'intervention,  de 
bons  offices  et  d'influence.*,  elle  cueille  la  popularité  sur  les  malheurs  pu- 
blics. Pourvu  donc  qu'on  n'exige  d'elle  aucun  acte  ostensible,  elle  approu- 
veranisément  les  surtaxes.  Voilà  pour  quelles  causes  lesprincesbesoigneux 
ne  s'adressent  point,  pour  aggraver  ou  créer  des  impôts^  au  sultan,  dont 
3â  relèvent,  mais  an  tzar,  dont  la  mission  serait  de  les  entraver. 

Le  règlement  organique  élaboré  en  iSâl  fixe  Tassiette  et  le  vote 
de  l'impôt,  d'accord  avec  le  sened  de  1809.  La  mission  des  hospodars 
se  borne  à  proposer  aux  assemblées  annuelles  un  budget  réglé  d'après  les 
bases  posées  dans  cet  acte.  Les  assemblées  votent  le  budget  et  contrft- 
lent  les  comptes,  opèrent  la  répartition  des  impôts  directs,  et  approu- 
vent les  contrats  passés  pour  les  fermes  des  contributions  indirectes.  On 
a  vu  combien  les  faits  avaient  sapé  les  bases  de  cette  législation  avant  1848. 
Depuis  cette  époque,  elles  ont  été  renversées,  car  les  assemblées  ont  été 
ajournées  indéfiniment.  En  1848,1a  population  sMnsurge  contre  le  prince 
Bibesco,  les  troupes  turques  et  russes  entrent  dans  le  pays,  et  on  investit 
pour  sept  ans  M.  Stirbey  d'une  large  dictature.  Il  administre  le  pays 
sans  assemblées  nationales,  établit,  répartit  et  perçoit  directement  les 
impôts  sans  contrôle  sérieux.  L'examen  de  ce  système  passager,  que  j'ai 
vu  fonctionner  en  septembre  1853 ,  serait  pour  Tavenir  sans  plus 
d'utilité  que  Tétude  de  l'état  bien  autrement  fatal  qui  lui  a  succédé. 
L'occupation  du  pays  par  l'armée  russe,  la  fuite  du  prince  Stirbey,  l'om- 
nipotence d'un  commissaire  moscovite,  ont  jeté  le  trésor  dans  un  désarroi 
et  le  système  financier  dans  un  oubli  qu'exposeront  les  historiens  futurs, 
mais  dont  Texpôsë  èéràit  sans  profit  pour  préparer  une  meilleure  oifani- 
sation  des  finances  valaquès.  Le  budget  voté,  reste  à  en  percevoir  le  mon- 
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tant.  La  perception  des  impôts  directs  est  confiée,  au  premier  degré,  aux 
contribuables  eux-mêmes.  Les  patentés  des  villes  choisissent  parmi  eux 
des  délégués  nonunés  staoriesj  chargés  de  percevoir  les  cogitributions  de 
la  ville;  dans  les  villages,  des  délégués  semblables,  appelés  paraakbes, 
recueillent  également  les  taxes.  Les  uns  et  les  autres  versent  les  impôts 
recueillis  dans  les  caisses  des  receveurs.  Il  y  en  a  un  dans  chaque  district, 
et  la  Valachie  en  compte  dix-sept.  Us  sont  nommés  par  le  prince,  assistés 
de  secrétaires,  d'assesseurs  et  de  registreurs,  et  ont  pour  mission  de  près* 
ser  les  staortes  et  les  paraalebes  de  recouvrer  l'impôt  et  d'en  verser  le 
montant  à  la  vestiairiCi  nom  donné  au  ministère  des  finances. 

Ce  système,  aussi  simple  que  protecteur^  évite  une  perception  coûteuse 
et  des  écritures  compliquées,  prévient  le  contact  du  contribuable  avec  le 
receveur  commissionné»  et  empêche  le  retour  des  abus  que  ce  rappro* 
chement  enfantait. 

Les  impôts  indirects  sont  afiermés.  On  les  met  en  adjudication  aux 
enchères  publiques,  et  le  dernier  surencbéris^ur  procède,  à  ses  frais, 
sous  le  contrôle  du  gouvernement,  à  la  perception  des  taxes.  Elles  sont 
filées  suivant  un  tarif,  comme  en  matière  de  douane,  ou  réglées  de  gré 
à  gré  entre  le  fermier  et  le  contribuable. 

11.^  Enshiblb  de  la  sitcâtioiv  financière. 

En  184^,  sous  l'administration  du  prince  Alexandre  Ghika^  la  situation 
financière  se  chiffrait  de  la  façon  suivante  : 

Les  revenus  étaient  de 48,099^873  piastres^. 

Les  dépenses  étaient  de.   .  .   •   •   .  15,770,503      » 

La  caisse  de  réserve  possédait.  •   •   •  4,100,000      v> 

Lacaisse  centrale  avait  une  réserve  de.  2,1 70,456      y> 

La  principauté,  qui  n'avait  pas  de  dettes  publiques,  possédait  des  fi- 
nances que  les  États  les  plus  riches  pouvaient  envier,  puisque  les  recettes 
excédaient  les  dépenses  de  2,329,390  piastres,  ou  846,869  francs,  et  qu'il 
7  avait  une  réserve  de  3,270,456  piastres,  ou  1,176,620  fr.36c.  Les 
États-Unis  d'Amérique  ont  seuls  des  finances  aussi  prospères. 

Ces  réserves  furent  employées  sous  l'administration  du  prince  Bibesco. 
En  1847,  un  an  avant  sa  fuite,  il  avait  perçu  et  dépensé  : 

En  impôts  ordinaires [81,468,083  piastres. 

En  impôts  extraordinaires 18,072,000      » 

Lesfondsdelacaisse  de  réserve.  •   •  •    •  1,100,000      » 

Les  fonds  de  la  caisse  centrale 2,170,456      » 

'  La  piastn  vaut  environ  0,36  c,  ou  plus  exactement  40  paras.  11  en  faut  lOS  à 
109  pour  faire  1  franc. 
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Les  leyenus  de  la  caisse  centrale  pendant 
quatre  ans 9^000^000      » 

Les  réserves  de  divers  établissements  reli- 
gieux          4,297,758       » 

I  es  revenus  des  évôchés  et  monastères  va- 
cants.   •   •  ; 3,500,000      » 

Coupes  des  forêts  du  clergé  et  des  monas- 
tères           3,000,000      » 

Droits  sur  l'exportation  des  céréales.   .   .         1,500,000      « 

1 24,008,297  pastifs. 

Toutes  ces  sommes  n'ont  point  été  demandées  directemmi  aux  coo- 
triboables.  Les  vacances  des  évéchés  et  des  mcMiastères,  les  coupes  de 
forêts,  les  réserves  des  caisses  religieuses  ou  de  bienfaisance  avaient  ioaoé 
des  produits  étrangers  à  l'impôt  annuel;  néanmoins,  cetimpdl  s'éuil 
élevé,  en  dix-huit  années,  du  chiffre  de  18,099,893  piastres  à  27,530,090 
piastres. 

H.  Joano  Hano,  ministre  d'État  du  prince  Stirbey,  fit  de  grands  efforts 
pour  ramener  le  budget  à  un  chiffre  plus  modéré.  Celui  de  1853  oflre 
les  totaux  suivants  : 

'  {•  Recettes.    .     20,532,867  piastres,  ou  7,466,497  francs. 
2»  Dépenses.  •     20,532,867       »         ou  7,466,497      » 

Ce  budget,  rigoureusement  équilibré,  ne  présente  pas,  comme  ceux 
du  prince  Ghika,  une  réserve  prudente  et  un  excédant  notable,  mais  fl 
offre,  sur  le  chifire  des  budgets-Bibesco,  une  diminution  d'autant  plus 
remarquable  qu'il  y  avait  à  solder  les  intérêts  et  le  capital  d'une  dette  io- 
connue  avant  1848. 

III.  —  Reckttes. 

Les  recettes  se  composent  de  revenus  directs  et  de  revenus  indirects. 

§  i«'.  Les  impôts  directs  donnent  un  produit  de  10,662,155  piasties, 
ou  4,061,773  fr.  33  c. 

Il  y  en  a  deux  ;  ce  sont  :  1<^  la  capitation,  2«  les  patentes. 

i^  La  capitation  ne  repose  pas  sur  chaque  tête  comme  son  nom  le  bit 
supposer  ;  elle  est  due  par  chaque  famille,  et  tout  célibataire  en  estaffirao- 
chi.  J'ai  entendu  regretter  ce  système.  La  facilité  des  moeurs,  TaisaDce 
de  la  vie  matérielle,  l'absence  presque  complète  de  besoins  et  de  désirs 
ambitieux,  sollicitent  faiblement  la  population  au  mariage.  Vùonpoi 
donc,  dit-on,  frapper  ce  grand  acte  d'une  taxe,  quand  la  politique  coo- 
seillerait  de  le  favoriser  par  des  franchises  ? 

Si  les  financiers  valaques  n'ont  point  prêté  l'oreille  à  la  politique,  ils 
ont  écouté  la  voix  de  l'humanité,  en  affranchissant  de  la  taxe  lesveares 
et  leurs  familles. 

Les  familles  soumises  à  la  capitation  se  répartissent  de  la  manière^'- 
vante  : 
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FamiUesdevillageoispayantaOpiastres.  .  286,675  |  ^  449  550 piastres. 
»       dans  les  Tilles  payant  30  piastres.  18,310  j                  ^ 
M       tzigans  affiranchis  à  30  et  50  pias- 
tres  ,    .    .    .  6,120         196,420       » 

»       mazihles  &  45  piastres 6,197        278,865       » 

3i  7,302     9,629,835  piastres. 

TeiBSt  le  nombre  des  familles  assujetties  à  l'impôt  de  la  capitation;  tel 
est  le  chiffre  exigé  de  chacune  d'elles  ;  tel  est,  enfin,  le  total  auquel  il 
s'élève,  et  qui  représente  la  somme  de  3,499,940  fr.  Chacun  de  ces  points 
demande  des  explications  ;  les  voici  : 

i^  Le  nombre  des  familles  soumises  à  la  capitation  est  loin  de  les  com- 
prendre toutes.  Dans  cette  contrée  de  privilèges  et  d'aristocratie  ad- 
ministrative, tout  est  firappé  au  coin  de  cette  double  empreinte,  malgré 
les  traces  de  démocratie  romaine  qu'on  y  rencontre  encore.  Il  y  a  des 
familles  que  leur  dignité  et  leur  caractère  placent  au-dessus  de  tout  im- 
pôt ;  elles  sont  exemptes  de  la  capitation  :  ce  sont  les  familles  apparte- 
nant au  clergé  et  à  la  noblesse.  Il  y  a  des  familles  qui  sont  dispensées 
delà  capitation,  à  cause  des  autres  charges  qu'elles  supportent  :  ce  sont 
les  familles  de  dorobantz  et  de  miliciens.  Il  y  a  enfin  des  familles  placées 
comme  en  dehors  de  la  nation,  à  cause  de  la  situation  de  leurs  membres  : 
ce  sont  les  familles  de  bohémiens  appartenant  aux  particuliers,  les  do^ 
mestiques  et  les  étrangers;  celles-là  ne  payent  pas  non  plus  Timpôt. 

Si  Ton  voulait  dresser  un  tableau  de  ces  privilégiés,  d'après  les  statisti- 
ques valaques,  on  aurait  les  chiffires  suivants  : 

i*  Clergé.  —  Popes  à  5  par  famille.  •  6,906  familles.       34,500  âmes. 

Diacres i,800  «  9,000  > 

Chantres 3,200  »  16,000  d 

2*  Noblesse.  —  Boyards  et  autres  no- 
bles   7,500  »  37,500  ï> 

3*  Exemptés  par  la  milice 500  »  2,500  » 

—       par  le  gouvernement .   .  !,000  »  5,000  w 

4*  Bohémiens  aux  particuliers.   .   .   .  17,000  »  35,000  » 

I>omestiques »  »  150,000  » 

Etrangers »  »  25,000  » 

20,900  familles.     314,500  Ames. 

Outre  ces  familles,  sont  encore  exempts  de  l'impôt  les  Valaques  appar» 
tenantaux  catégories  suivantes  : 

i*  Les  moines  et  les  religieux »  »  4,500    » 

2*  Les  miliciens  et  les  dorobantz.   •   .  y>  »  14,000    » 

3' Les  veuves  et  leurs  familles.  •   .   .     37,347        »  188,735    » 

«    58,253  familles.    521,735  Ames, 
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Ces  privilèges  enlèTent  au  trésor  près  de  9  millions  de  piastres  (en 
chiffres  exacts  1,749,690  piastres  )  par  ait  ;  mais  on  a  entamé  le  principe 
en  soamettant  les  nobles  à  une  légère  capitation  pour  Tentretien  des 
roules. 

2^  Létaux  d$  Ufiapiiation  varie  suivanila  classe  à  laquelle  le,contribusble 
appartient.  Le  taux  normal,  celui  que  les  villageois'et  les  citadins  payent, 
est  de  30  piastres.  La  majorité  des  tzigans  afiranchis  donnent  aussi  30pia5- 
tres,  mais  ceux  qui  ont  obtenu  une  licence  pour  la  recherche  de  For,  les 
aourari,  sont  taxés  à  SO  piastres.  Les  mazihiles  payent  45  piastres.  Les 
mazihiles  sont  des  privilégiés  exempts  de  certaines  charges  publiques,  à 
cause  des  fonctions  qu'eux  ou  leurs  auteurs  ont  exercées  ;  tels  sont  ks 
dorobantz  et  les  fils  de  prêtres.  II  a  paru  légitime,  pour  les  rapprocher  de 
la  masse  des  contribuables  dont  ils  évitent  une  partie  des  chaînes,  d'é- 
lever le  taux  de  la  capitation. 

Puis-je  quitter  cet  impôt  sans  &ire  remarquer  qu'il  diffère  essentielle- 
ment de  Fancienne  capitation  française?  Cette  dernière  reposait  sur  une 
double  base  :  i^  les  classes  élevées  étaient  taxées  d'après  un  tarif  inva- 
riable; V^  les  classes  inférieures  étaient  imposées  proportionnellement  à 
leur  fortune  présumée. 

Pour  les  premières  classes,  l'impôt  était  très-inégal,  puisque  tons  les 
hommes  du  môme  rang  ne  jouissent  pas  de  la  même  fortune.  Poor  les 
secondes,  il  était  souverainement  arbitraire  et  oppressif,  car  on  ne  pou- 
vait constater  la  fortune  des  contribuables  qu'à  l'aide  de  recherches  dé- 
sagréables, accomplies  par  des  agents  dont  les  appréciations  dépendaleoi 
de  dispositions  hostiles  ou  bienveillantes.  Nul  ne  doit  donc  s'étonner  si 
cet  impôt  était  en  horreur  au  peuple  français,  II  n'est  pas  détesté  de  même 
dans  les  principautés;  en  voici  les  causes.  Cet  impôt  n'est  assis  ni  sur  le 
capital  présumé,  ni  sur  le  revenu,  ni  d'après  le  rang,  lii  suivant  un  ta- 
rif; il  est  uniforme  et  égal  pour  la  nuisse  de  tous  les  contribuables.  On 
peut  lui  reprocher  son  inégalité,  puisque  le  riche  fermier  et  le  pauvre 
paysan  payent  la  même  somme,  mais  répartie  sur  la  famille  tout  entière, 
au  lieu  de  frapper  chaque  individu,  il  est  acquitté  aisément  et  sans  que 
l'inégalité  fasse  trop  souffrir. 

Il  n'a  pas  non  plus  le  caractère  flétrissant  de  la  taxe  nommée  ûbroe^ 
qu'on  perçoit  en  Russie  sur  les  serfs,  car  les  esclaves  n'y  participent  pas; 
il  est  même  de  son  essence  de  n'atteindre  que  les  hommes  libres.  Enfin, 
quoique  cette  taxe  ait  tous  les  inconvénients  des  impôts  sur  les  salaires, 
à  la  classe  desquels  elle  appartient,  elle  ne  les  produit  qu'à  un  ftibled^T 
tant  son  chiffre  est  modéré.  Elle  ne  nuit  donc  ni  au  bien-être  nia  la  sé- 
curité des  classes  inférieures,  et  comme  elle  se  perçoit  à  peu  de  frais  et 
donne  un  revenu  assuré,  le  fisc  la  réclame  sans  dangers  et  les  contribna- 
bles  la  payent  sans  répugnance. 

2^  Les  patentes  sont  fixées  d'après  l'importance  du  commerce  fieut  par 
leeontribuable.  Tous  les  négodànts  sont  divisés  en  deux  catégories,  les 
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jommerçaûto  et  les  indastriels.  La  preoiière  catégorie  m  aubdivbe  en 
rois  classes  :  Ift  ptemière  comprend  les  négociants  qui  finit  le  conimeree 
i  intérieur  et  à  l'ettérieur  ;  la  seconde  les  commerçants  en  gros  à  Tin* 
érieur  ;  la  troisième  les  détaillants.  Les  industriels  se  divisent  en  deuK 
jasses  :  la  première  eA  composée  des  gros  industries,  la  seconde  des 
)eti(s.  Dans  toutes  les  classes,  le  chiflBre  de  l'impôt  est  modéré.  Les  plus 
brts  commerçants,  ceux  qui  négocient  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  ne 
tt^entque  940  piastres,  soit  87  fr.;  les  industriels  de  première  classe 
l'acquittent  que  90  piastres  (32  fr.  7S  c.)*  Le  gouvernement  agit  avec 
xtte  modération  pour  encourager  l'industrie  et  le  commerce  du  pays. 
Le  nombre  des  patentables,  le  taux  de  la  patente  et  le  rendement  génÀ- 
»l  de  l'impôt  étaient  ainsi  fixés  en  18K3  ; 

Sombre  des  commerçiDli.  ClaaMS.  Taux  de  la  patente.  RendepMnt  de  Timpôt. 

29  commerçants.      i^  240  piastres.               6^960 

358           »                  2*  120      »                     42,960 

7,23i           »                  3«  60      n                   433,860 

101  industriels.          1«*  90      »                     9,090 

10,889         »                   2*  80      n                  &44,4S0 

1,037,320 

§1  Les  impôts  indirects  sont  (es  suivants  : 

Ferme  des  salines  nette  de  frais.   .  3,514,S25  piastres 

Douanes 3,570,420  i» 

Pacage  des  troupeaux  transylvaids .  1 02, 000  m 

Revenus  du  domaine  de  l'État.  .   .  841 ,400  i» 

Exportation  du  bétadl 143,390  )» 

Exportation  du  suif  et  du  saindoux 

des  animaux  abattus 260,100  i» 

Taxe  sur  les  ventes  forcées,  mobiliè- 
res et  inmiobilières 91,205  » 

Taxe  pour  entamer  un  procès.   •   •  402,165  » 
Prélèvement  sur  le  traitement  des 

vatachels •   •   •  •  26,268  i> 

Exportation  du  saindoux 157,500  » 

Passe-ports 100,670  » 

Amendes  pour  contravention  de  po- 
lice   25,000  » 

Taxe  sur  les  rangs  accordés  par  le 

prince 80,000  » 

Fonds  pour  le  rachat  des  tzigans.    •  410,989  w       20 
Ventes  volontaires  devant  les  tribu- 
naux  ^.  145,080  » 

V^,870,7i2  piastres  20  p. 
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i^  Douam».  —  La  Valachie,  quoique  régie  par  une  administratioo  in- 
dépendante, &it  partie  de  b  Turquie,  et  conséquemmentine  peut  modifier 
ses  relations  avec  les  puissances  étrangères  par  des  arrangements  inté- 
rieurs. Le  sultan  traite  avec  les  autres  peuples  pour  toutes  les  parties  de 
son  empire,  dont  la  Valachie  est  une  province.  Les  traités  qu'il  sgoe 
obligent  donc  la  principauté  comme  les  autres  fractions  de  l'État. 

Les  traités  de  commerce  passés  entre  le  gouvernement  ottoman  ei 
les  Etats  européens,  notamment  celui  du  (25  novembre  1838  avec  k 
France,  portent  que  les  droits  de  douane,  à  la  sortie  et  à  l'entrée,  seront 
de  3  pour  100  ai  valorem.  Il  est  donc  légalement  interdit  à  Tadmims- 
tration  valaque  de  dépasser  ce  chiffre  :  elle  a  pourtant  élevé  les  droits 
de  3  à  5  pour  100  ;  elle  les  a  même  portés  plus  haut  pour  certaioes  ma- 
tières. Dressant  un  tarif  dans  lequel  beaucoup  d'articles  sont  dénom- 
més ,  elle  en  a  fixé  le  prix  arbitrairement  bien  au-dessus  de  la  va- 
leur réelle  :  le  prix  de  la  soie  grége,  par  exemple,  porté  de  84  à  1^ 
piastres,  est  infiniment  supérieur  au  chiffre  que  sa  qualité  lui  permet 
d'atteindre.  C'est  sur  ce  prix  arbitraire  que  les  droits  de  douane  sont 
perçus  :  on  les  double  en  doublant  la  valeur  attribuée  à  la  marchandise. 
Le  seigle  est  imposé  au  même  taux  que  le  blé  ;  le  maïs  et  Torge  ne  sont 
tarifi^  qu'à  la  moitié  de  leur  prix.  Les  droits  deviennent  en  nombre  de 
cas  presque  prohibitifs.  Le  sel  est  frappé  à  l'exportation  d'un  di*oit  de  5  \^ 
pour  100,  ou  de  18  pour  100,  suivant  le  cas  ;  le  gros  bétail  ne  peut  sortir 
de  la  Valachie  sans  une  autorisation  spéciale  du  ministre  des  finances,  et 
sans  l'acquit  de  7  zwanzwigers  (5  fr.  95  c.)  par  tête  ;  le  suif  et  la  moelie 
de  bœuf  sont  aussi  l'objet  de  taxes  particulières.  Enfin  l'exportation  du 
saindoux  est  interdite,  puisqu'on  exige  2  ducats  et  demi  (environ  30  fr.i 
de  droits  pour  la  sortie  de  chaque  occa  (1  kilog.  225  gram.),  c'est-à-dire 
une  somme  supérieure  à  sa  valeur.  Toutes  ces  surélévations  sont  illéga- 
les ;  les  pays  avec  lesquels  la  Porte  a  des  traités  peuvent  s^en  plaindre,  et 
les  commerçants  de  ces  pays  en  refuser  le  payement,  car,  encore  uu 
coup,  le  gouvernement  valaque  n'a  pas  le  droit  d'établir  et  de  percevoir 
d'autres  taxes  douanières  que  celles  créées  par  la  Cour  suzeraine.  Diffi- 
cile aussi  serait  d'applaudir  aux  dispositions  du  tarif,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  valaque.  A  part  l'utilité  qu'en  retire  le  trésor,  la  douane  n'a  qu'an 
avantage,  c'est  d'exciter  la  nation  protégée  à  entrer  dans  les  voies  in- 
dustrielles. La  Valachie  aurait  sans  doute  profit  à  les  suivre  :  entoura 
de  nations  riches  en  matières  premières,  dénuées  de  génie  commercial, 
la  principauté,  devenue  manufacturière,  aurait  promptement  conquis  le 
monopole  d'un  immense  marché.  Mais  les  mœurs,  les  penchants,  les 
préjugés  du  Valaque,  disposent  mal  à  Tactivité ,  à  la  souplesse  et 
aux  conceptions  qu'exigent  le 'commerce  et  l'industrie.  Les  auteurs 
du  tarif  Tout  conçu  au  rebours  de  ceux  de  l'Occident.  Les  tarifs 
sont  établis  chez  nous  en  vue  d'assurer  un  monopole  ou  un  avantage  atu 
nationaux  sur  le  marctié  intérieur,  plutôt  qu'en  vue  de  combler  un  vide 
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dans  Id  trésor.  En  Valachie,  on  n'a  songé  qu'aux  coffres  de  la  vestiairie, 
sans  s'ooonper  des  conséquences  économiques  de  l'impôt.  Les  droits  les 
plus  élevés  ne  frappent  pas  sur  les  marchandises  manufacturées  importées 
parrétnmger,  mais  sur  les  produits  indigènes  exportés  :  ceux  perçus  sur 
le  blé,  la  soie,  le  sel,  le  bétail,  retombent,  avec  une  énorme  surchai^ e  •  du 
oiarcband  sur  le  propriétaire,  découragent  le  travail  agricole,  et  étouf- 
fent toute  amélioration.  L'agriculture  souSre  de  ces  droits  mal  assis,  san$ 
que  Tindustrie  en  tire  profit.  A  part  les  petits  détaillants,  dont  les  4/5«' 
vendent  des  liqueurs  et  des  épices,  on  ne  compte  pas  cent  industriels 
dans  toute  la  Valachie,  et  quels  industriels,  si  on  excepte  les  étrangers  ! 

Pour  connaître  tout  le  malaise  que  cause  le  tarif,  il  faut  ajouter  aux 
erreurs  de  Tassiette  les  inconvénients  de  sa  perception  :  elle  est  opérée 
par  des  adjudicataires  retors  et  rapaces,  inventeurs  de  procédés  inouis, 
pour  chicaner  l'exportateur  sur  le  poids,  la  nature,  la  valeur,  la  qualifi- 
cation, la  provenance  de  la  marchandise.  Familiarisés  avec  toutes  les 
subtilités  de  ce  code,  ils  arrachent  au  commerçant  inexpérimenté  des 
droits  supplémentaires,  accidentels,  complémentaires,  exceptionnels, 
égaleuient  illégaux.  Les  exigences  de  leurs  visites  laissent  bien  loin  les 
minuties  de  l'Occident,  et  ne  sont  pas  même  égalées  par  les  investiga* 
lions  de  la  douane  autrichienne. 

Pour  éviter  les  vexations  des  visites  et  la  surélévation  des  droits, 
nombre  de  marchands  jettent  d'illicites  pourboires  en  pftture  à  la  vénalité 
éhontée  des  employés,  autre  plaie  morale  qu'envenime  un  tarif  trq>  élevé. 

^Domaine  de  PÉtat.  —  Dans  la  plupart  des  contrées  qui  sont  ou  qui 
ont  été  turques,  l'Etat  possède  d'immenses  domaines  confisqués  sur  les 
vaincus,  après  la  conquête.  En  Valachie,  l'Etat  est  presque  sans  domaine  ; 
h  raison  en  est  connue  :  la  principauté  n'a  point  été  conquise  par  les  Turcs; 
f^ile  s'est  placée  d'elle-même  et  volontairement  sous  leur  suzeraineté  ; 
nnl  propriétaire  n'a  donc  été  dépossédé.  Ainsi  l'État  ne  possède  que  les 
niaisoDs  et  le  territoire  des  villes  de  Toumo,  Giurgevo  etBraila,  évacués 
parles  Turcs  après  le  traité  d'Andrinople.  Louées  aux  particuliers,  terres 
et  maisons  rapportent  à  l'État  un  revenu  en  voie  de  croissance,  grâce 
au  développement  des  villes  du  Danube. 

^^  Droits  Centrée  sur  les  troupeaux  transylvains. — De  temps  immémo - 
n^i,  les  pâtres  transylvains,'presque  tous  de  race  sicule,  exercent  la  vaine 
pâture  dans  les  steppes  de  la  Valachie.  Quand  la  Transylvanie  et  la  Va- 
lachie faisaient  partie  du  même  empire,  cette  pratique  n'était  pas  plus 
choquante  que  les  migrations  de  la  Mesta  en  Espagne,  et  la  conduite  des 
troupeaux  de  la  plaine  dans  la  montagne,  en  Suisse  ou  dans  les  Pyrénées. 
Mais  depuis  que  la  fortune  de  la  guerre  a  donné  la  Transylvanie  à  l' Au- 
triche et  laissé  la  Valachie  à  la  Turquie,  il  paraît  étrange  que  les  sujets 
fune  puissance  aient  le  droit  d'élever  et  de  nourrir  leur  bétail  sur  les 
terres  d'un  État  voisin.  Mais  la  force  l'a  imposé  ainsi  :  après  une 
S^erre  malheureuse  avec  l'Autriche ,  la  Turquie  fut  contrainte  de  si- 
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gner,  en  1791 ,  le  traité  de  Sistow,  dans  lequel  (m  atipida  que  li  Foctt 
souflHrait  les  pasêogeê^  repassageê  et  téfaur  deê  péUrm  ei  Inwpeenix  à 
IVanêt/lvanie  dan$  kt  provinee$  de  Valaehie  et  de  MoUame.  Le  goave^ 
nement  yalaque  tire  de  cette  servitude  le  meilleur  parti  possible,  sa 
obligeant  les  bergers  à  payer  une  redevance  proportionnée  à  rimportaoce 
de  leurs  troupeaux;  redevance  dont  la  perception,  donnée  à  ferme lo 
dernier  enchérisseur,  rapporte  annuellement  à  TEtat  103,000  piasu«i, 
soit  plus  de  37,000  francs. 

4^  Les  taxes  sur  les  ventes  forcies,^sur  les  ventes  vobmiaires  faites  enjvh 
tiee^^-eelles  pour  entamer  un  procès,  —  les  amendes  pour  coniravenimée 
polke^  —toutes  taxes  perçues  à  Toccasion  de  l'intervention  de  la  justice, 
ne  demandent  presque  'point  'd'explication.  Si,  au  lieu  d'exanuoer  la 
question  financière,  il  s^agissait  ici  de  Torganisation  judiciaire,  on  fenit 
remarquer  :  1^  que  les  tribunaux,  investis  de  la  même  juridiction  ?doo- 
taire  qu'exerçaient  les  curies  des  villes  dans  l'Empire  romain,  doDoent 
Tauthenticité  aux  actes  quand  ils  en  sont  requis  :  ces  cas  sont  rares,  car 
le  mode  le  plus  ordinaire  de  constater  les  conventions  est  l'acte  soui 
seing  privé  ;  2«  que  la  taxe  imposée  aux  plaideurs  qui  veulent  entsmer 
un  procès  rend  la  justice  inaccessible  à  la  pauvreté,  mais  prévicot  b 
chicanes,  dont  on  a  trop  souvent  à  gémir  en  France:  elle  consiste  en  oœ 
somme  suffisante  pour  couvrir  les  frais  du  procès,  somme  que  le  d^ 
mandeur  est  tenu  de  consigner. 

S^*  Les  passe-ports  sont  exigés  avec  une  rigueur  et  une  fréquence  qd 
rappellent  l'Autriche  :  tout  étranger,  tout  indigène  qui  veut  von;er 
dans  la  principauté,  soit  qu'il  aille  d'une  ville  à  une  autre,  soit  qu'Optse 
dans  les  Etats  voisins,  est  obligé  de  s'en  munir.  Nui  paysan  ne  peoi 
quitter  son  village,  nul  citadin  sa  ville  sans  obtenir  un  laissez-passer,  toih 
jours  refusé  quand  s'élève  contre  lui  une  plainte  ou  une  dette.  Force  est 
à  tout  voyageur  de  se  rendre  au  lieu  indiqué  sur  sa  feuille,  en  suinDt 
un  itinéraire  désigné  ;  malheur  à  l'employé  qui  ne  veille  pas  àl'exécQtkn 
des  règlements.  Voici  un  fait  particulièrement  connu  de  l'auteur  de  r« 
lignes  qui  l'attestera  :  un;étranger,  porteur  d'un  passe-port  visé  parerreor 
pour  la  Russie,  obtint  des  employés  de  Giurgevo  de  se  rendre  à  Bukâ- 
rest  :  sa  position  le  mettait  au-dessus  des  tracasseries,  nulle  autorité  ne 
l'inquiéta  ;  mais  le  capitaine  du  port  fut  destitué,  et  le  directeur  de  la 
quarantaine  suspendu  pour  n'avoir  pas  contraint  le  voyageur  à  se  rendre 
en  Russie,  où  il  n'avait  que  faire.  Le  prix  du  passe-port  est  très-modéré; 
aussi  l'impôt  ne  produit  que  36,607. 

6»  Taxe  sur  les  rangs.  — Dans  ce  pays  la  noblesse  est  purement  admi- 
nistrative; elle  est  divisée  en  quatre  rangs  :  entrer  dans  le  premier,  pas- 
ser du  premier  dans  le  second,  du  second  dans  le  troisième,  et  enfin  arri- 
ver au  quatrième  est  l'objet  de  grands  soucis  et  de  vifs  désirs.  Imposer 
les  vanités,  en  exigeant  de  tout  sujet  qui  arrive  à  la  réalisation  de  ses 
vœux  une  taxe  proportionnée  à  l'importance  du  rang  qu*il  obtient,  est 
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d^une  bdone  administration.  Le  contribuable  court  au-devant  de  rimpiH, 
et  sa  bourse  n'est  Jamais  au  dépourvu  pour  satisfaire  son  orgueil.  Cette 
tue  ne  frappe  que  ceux  en  position  de  Tacquitter,  n'atteint  ni  les  objets 
de  premiàre  nécessité,  ni  les  salaires»  elle  n'entrave  donc  ni  le  dévelop- 
pement  agricole,  ni  l'activité  commerciale.  C'est  assez  flaire  son  éloge. 

Telles  sont  les  sources  du  revenu  valaque.  Les  vices  du  système  en 
vigueur  étaient  sentis  par  les  administrateurs  du  pays  lorsque  je  le  visitai. 
Assissur  les  personnes  plutôt  que  sur  les  choses,  les  impôts  directs  sont 
conçus  dans  un  esprit  de  servitude  qui  choque  l'esprit  libéral  soufflant  au- 
jourd'hui sur  la  Valachie.  Demandés  à  une  seule  classe  de  personnes 
respectant  des  privilégiés  nombreux,  ils  ont  tous  les  vices  des  impôts  de 
privilèges  ;  comme  ils  rendent  peu,  ils  joignent  aux  inconvénients  d'une 
inégalité  inique  les  désavantages  financiers  d*une  taxe  restreinte.  Les 
hommeséclairés  gémissent  surcesmaux^  maisn*yontpuremédier,àcau8e 
des  exigences  du  hatti-«hériff  de  1803.  Beaucoup  de  Valaques  souhaite- 
raient que  les  terres  fussent  imposées  modérément  ;  que  les  maisons  des 
villesfussent  assujetties  à  une  taxe  inunobilière;  qu'on  frappftt  d'un  droit  lé- 
gerchaquetôtedebétail,etquedela  sorte  on  fit  passer  l'impôt  de  l'homme 
à  la  terre  et  à  ses  poduits.  Mais  de  telles'réformes  bouleverseraient  Tas- 
siette  de  l'impôt,  et  les  mains  de  tout  réformateur  sont  liées  par  les  pre- 
scriptions  surannées  de  la  Porte.  II  faut  donc  rapporter  le  hattinshériff 
de  1783  et  de  1802,  mais  agir  avec  circonspection.  Le  tribut  simple  et 
léger  de  la  capitation,  par  exemple,  sa  perception  économique  et  aisée, 
son  assiette  sur  la  famille^  sa  nature  compréhensible  pour  les  intelligen* 
ces  primitives,  conviennent  admirablement  aux  peuples  de  ces  contrées. 
Les  subtilités  financières  de  notre  système  économique  seraient  difficile- 
inent  saisies  par  des  contribuables  qui  ne  peuvent  s'expliquer,  me 
disait  un  Valaque  distingué,  comment,  à  l'aide  de  Fimpôt  sur  les 
portes  et  les  fenêtres,  on  ose,  dans  un  état  civilisé,  taxer  Tair  que  le 
bon  Dieu  di^nse  à  toute  la  nature.  Nulle  réforme  ne  réussira  si  elle 
n'est  en  harmonie  avec  la  tendance  des  esprits^  le  courant  des  idées  et 
les  règles  delà  prudence.  L'extension  de  la  capitation  à  tous  les  domes- 
tiques et  à  tous  les  bohémiens  des  particuliers  présente  ces  caractères  ; 
sans  froisser  aucun  des  préjugés  locaux,  elle  aurait  les  avantages tl*une 
répartition  plus  équitable  :  affranchir  les  personnes  de  cette  condition, 
e*est  accorder  à  leur  maître  un  avantage  d'autant  plus  inexplicable,  que 
la  plupart  de  ces  propriétaires  sont  déjà,  à  cause  de  leur  qualité  nobi- 
liaire, affranchis  de  tout  impôt.  Pourquoi  étendre  le  bénéfice  de  leurs 
privilèges  aux  gens  qui  les  servent?  Si  ces  gens  étaient  laboureurs  ou 
industriels,  c'est-à-dire  agents  producteurs  utiles  à  l'État,  n'y  seraient- 
Us  pas  soumis?  Les  en  affranchir,  parce  qu'ils  suivent  une  carrière  où  leurs 
services  ne  contribuent  en  rien  h  la  prospérité  publique,  n'est-ce  pasune 
monstruosité? 

La  réforme  des  impôts  indirects  est  plus  facile  et  non  moins  désûtible 
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que  celle  des  contributions  directes  :  en  un  point,  elle  satisferait  tout  le 
monde,  excepté  les  traitants  grecs,  sangsues  de  la  Valachie.  La  percep- 
tion  des  impôts  indirects  est  faite  par  des  fermiers  :  le  recouvrement 
de  chaque  brauche  de  ces  impôts  est  mis  annuellement  en  adjudicati<»i« 
et  il  est  confié  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Il  n^est  sorte 
de  brigue  que  les  concurrents  n'imaginent  pour  s^exclure  réciproque- 
ment lors  de  l'adjudication,  ou  pour  laisser  le  champ  libre  à  l'un  d'entre 
eux,  et  n'offrir  à  TEtat  que  le  moins  possible.  L'adjudication  à  peine 
prononcée,  comuiencent  et  se  développent  tous  les  maux  du  système  des 
fermes,  si  souvent  signalés  en  France  avant  1789»  Ici  ces  maux  sont  cen- 
tuplés par  l'esprit  inventif,  la  rapacité  artificieuse,  les  exigences  tracas- 
sières  et  outrecuidantes  des  traitants  grecs,  adjudicataires  ordinaires  de 
ces  fermes.  Grâce  à  un  système  d'exaction  sans  frein  ni  pudeur,  ils  font 
des  profits  immenses,  qui  leur  permettent  d'insulter  à  la  misère  com- 
mune par  l'étalage  d'un  luxe  subit  et  de  fortunes  démoralisantes.  Le  pfais 
grand  mal  de  cette  perception  n'est  pas  dans  l'importance  des  fortunes 
des  traitante:  que  ces  gens-là  pressurent  le  peuple,  qu'ils  arrachent  de 
l'impôt  le  triple  de  cequ'autorise  leurbail,qu'ilssurpassent,parlelaiede 
leurs  palais  ou  l'élégance  de  leurs  jardins,  les  familles  les  plus  vénérées; 
que,  grftceà  la  toute-puissance  de  leur  or,  ils  obtiennent  des  princes  des 
règlements  vexatoires  et  inquisitoriaux;  je  gémis  de  tant  de  monstnio- 
sités,  mais  là  n'est  pas,  il  me  semble,  la  plus  dommageable  conséquence 
du  système  des  fermes.  Le  plus  funeste  de  ses  résultat  est  que  les  hom- 
mes engraissés  par  les  vices  soient  considérés,  et  que  de  leur  arrivée  à 
la  fortune  date  leur  élévation  aux  honneurs  et  aux  emplois.  Tant  qoe  les 
fonctions  publiques  ne  seront  pas  déclarées  inaccessibles  à  de  telshooh 
mes  et  incompatibles  avec  de  telles  pratiques,  il  n'y  aura  pas  d'esprit  pa- 
biic.  Jusque-là  le  peuple  méprisera  les  moyens  légitimes  mais  lents  de 
s'enrichir,  dédaignera  les  états  honnêtes  mais  pénibles,  ridiculisera  l'boD- 
néteté  modeste  pour  encenser  la  rouerie  enrichie. 

Que  l'Etat  perçoive  donc  lui-même  les  impôts  indirects,  il  préviendn 
tous  ces  scandales,  fera  profiter  le  trésor  de  tous  les  gains  réalisés  par  les 
fermiers,  et  n'aura  à  supporter  que  des  frais  de  perception  relativement 
faibles.  Les  employés  des  quarantaines  percevront  sans  embarras  \& 
drdts  de  douanes  et  les  redevances  dues  par  les  Transylvanis;  les  gens 
de  justice  verseront  sans  frais,  au  Trésor,  les  amendes  et  autres  imp^ 
sur  les  procès  et  les  ventes  ;  la  vestiairie  affermera  directement  les  pro- 
priétés de  l'Etat;  à  peine  si,  pour  les  salines,  une  régie  directe  serait 
nécessaire,  car  personne  ne  concédera  qu'il  soit  indispensable  de  donner 
à  ferme  la  taxe  sur  les  rangs  ou  celle  destinée  au  rachat  des  tzîgans. 

Le  régime  actuel  n'a  qu'un  mérite  aux  yeux  des  fonctionnaires  vaU- 
ques  :  il  facilite  leur  paresse;  il  enlève  aux  administrateurs  les  embarras 
et  la  surveillance  des  régies,  et  le  repos  a,  pour  les  molles  et  douces  na- 
tures de  ces  contrées,  d'inappréciables  attraits.  Malgré  ces  penchants, 


LES  nNANCEà  DE  LA  VALACHIE.  113 

qui  refoseraitde  reconnaître  la  nécessité  de  modifier  le  tarif  des  douanes 
et  d'en  abaisser  le  taux?  Si,  au  dégrèvement  sur  ces  produits  devait  cor- 
respondre une  surcharge  sur  d'autres  objets  pour  combler  les  vides  du 
trésor,  pourquoi  ne  tomberait-elle  pas  sur  l'importation  des  articles  manu- 
bcturés^et  en  particulier  sur  les  objets  de  quincaillerie  venus  d'Angleterre 
ou  de  carrosserie,  d'ébénisterie,  de  modes  expédiés  devienne  et  quelque- 
fois de  Paris.  Seraient  également  profitables  et  feciles  à  établir  :  l*"  une 
légère  taxe  sur  les  transactions  écrites  et  sur  les  efiPets  de  commerce,  k 
l'aide  d'un  timbre  sur  le  papier;  %*  un  droit  sagement  gradué  sur  les 
sQccessionset  surtout  sur  les  successions  immobilières.  Le  premier  décos 
impôts  atteindrait  les  étrangers  actuellement  peu  surchargés,  le  second 
frapperait  surtout  les  classes  privilégiées,  presque  exclusivement  pro- 
priétaires des  immeubles,  et  les  assujettirait  aux  charges  publiques,  sans 
les  soumettre  à  des  contributions  que  l'usage  repousse  et  à  une  égalité 
que  les  mœurs  n'admettent  pas  encore.  Certes  là  ne  se  bornent  pas  les 
vŒQx  que  mon  cœur  sympathique  à  ces  peuples  forme  pour  le  bonheur 
de  cescontrées,  mais  j'en  suspends  l'expression  pour  ne  pas  changer  mon 
rtle  de  narrateur  en  celui  de  censeur. 

IV.  *—  DfipiRsis» 

Tribut  à  la  Sublime  Porte.  •   .   •   .  1^250,000  piastres. 

Liste  civile  du  prince 1^600^000  » 

Traitements,  pensions  et  chauffage 

desemployés 7^580,180  » 

Tiaitementdel&Gouradministrative.  31^500  » 

Frais  de  police 1,005,520  » 

Louage  de  propriété  pour  un  usage 

public 140,900  » 

MUice 3,866,260  » 

Quarantaines  et  traitement  des  doo- 

teurs .  667,000  » 

Postes 855,355  d 

Direction  des  postes  •    • 28,560  d 

Entretien  des  routes  et  du  pavage  des 

villesde  BukarestetdeCraîova.  .  340,000  » 

Entretien  des  prisons.   .   .^^   .   .   •  406,000  » 

Salines  systématiques 157,500  » 

Traitement  des  chefs  des  mazihles.  18,199  » 

Tutelle  des  orphelins 60,743  » 

Taxe  pour  les  paysans  du  domaine  .  4  4,51 4  » 
Remboursement  de  l'emprunt  pour 

construire  la  caserne  de  lamilice. .  283,1 56  » 

Recensement  général 353,700  » 

Achat  d'une  caserne  pour  les  dorobantz  15,750  » 

Rachat  de  zigans 434,789  »        20 

Dépenses  extraordinaires 452,820      « 

^-^-^^-^— ~* 

20,532,867  piastres  20. 

^  SÉaiE.   T.  VI.  —  15  Avril  II5S.  8 
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Telles  sont  les  dépenses  de  la  Valachie  sur  lesquellea  quelques  expli- 
cations parattfODt  peut-être  utiles» 

gK  ^  TrilnU  à  la  Parte,  --  Lorequ'en  1392  la  Valachie  rédaimk 
suzeraineté  de  la  Porte,  on  convint  qu'elle  payerait  ao  sultan  3>00û  t^ 
très  rouges  du  pays,  équivalant  à  SOO  piastres  turques  dealers.  Porléà 
10,000  j^astres  en  1450,  accru  arbitrairement  depuis,  ce  tribut  fut  rê- 
duitd'abordà309,500piastres  par  le  senedde  1783,  puis  à  1,250,000  pias- 
tres valaquespar  le  traité  de  Saint-Pétersbourg,  signé  en  1834.  Ce&iiu 
payement  de  cet  impôt  annuel,  équivalent  à  ^7^,000  fr.  de  ootre  nxxH 
naie,  que  se  bornent  les  charges  dont  la  Valacbie  est  tenue  envers  la  ?otU* 
Toutes  les  autres  redevances  en  bois,  en  beuire,  en  grains,  en  mootoos, 
auxquelles  elle  était  jadis  abusivement  assujettie,  ont  été  supprioiées. 
La  réception  de  ce  tribut  était  pour  les  officiers  turcs  Toccasion  dem- 
lions,  d  entreprises  et  de  difficultés  de  toute  nature.  Pour  les  pré?enir, 
on  stipula  d'abord  que  les  espèces  seraient  conduites  à  GonstantiDople 
par  des  envoyés  valaques,  aux  risques  et  périls  des  tributaires,  pui&r 
qu'elles  seraient  comptées  dans  la  forteresse  de  Giurgevo,  où  décbirgt 
en  serait  donnée  aux  envoyés  de  Tbospodar.  Aujourd'hui,  )a  psyeiufioi 
s'en  fait  à  l'avance,  par  trimestre,  et  lorsque  les  Russes  entrèrenl,  k 
10  juillet  1853,  dans  les  principautés»  le  payement  du  trimestre  à  courir 
était  acquitté  par  la  Valachie. 

§  II.  -^  La  liste  cîvik  duprinôe,  quoique  supérieure  au  tribut  que  w- 
çoit  la  Porte,  et  quoiqu'elle  ait  été  récemment  accrue,  serait  encore  infé- 
rieure aux  revenus  d'un  bon  banquier  parisien,  si  elle  ne  s'augmentait  de 
profits  inconnus,  qui  transforment  les  chiffres  budgétaires  en  accessoiits 
d'une  importance  secondaire. 

§  IIL  —  Traitements  et  pensions,  —  Le  traitement  des  employés  de 
tout  grade,  dans  l'administration,  s  élève  à  6,155,100  piastres.  Les  juges 
et  employés  des  tribunaux  reçoivent  145,080  piastres  ;  les  chefs  des  nu- 
zihies  18,199  piastres,  et  la  Cour  administrative  ^  composée  des  mini- 
tres  et  des  chefs  de  service,  comme  le  directeur  des  quarantaines,  re^tii- 
vent  31,500  piastres;  c'est  à  peine  3»000  piastres  pour  cliacun.  de  si 
faibles  traitements  poussent  à  la  concussion  et  aux  exactions.  Le  pèrede 
famille,  qui  ne  peut  satisfaire  avec  les  émoluments  licites  de  sa  place  3u\ 
besoins  de  son  intérieur,  cherche  à  les  couvrir  en  en  feisant  d'illidlfi- 
La  vénalité  des  fonctionnaires  est  une  des  plaies  profondes  de  la  Valachie. 
sur  lesquelles  je  reviendrai.  Le  peuple  valaque  gagnerait  beaucoup  à  b 
rémunérer  davantage.  Les  pensions  faites  aux  employés  retraités  moc- 
tent  à  1,580,000  piastres.  Sur  cette  somme,  1,500,00«)  sont  affectée>- 
l'acquit  des  pensions  des  employés  qui  comptent  plus  de  vingt-quatre  ao 
de  services,  et  qui,  à  raison  de  ces  services,  touchent  une  pension  égaie» 
l'intégralité  de  leur  traitement  d'activité. 

§  ly.  —  La  milice  se  compose  de  7,000 hommes,  dont  l'éducation»! 
fait  avec  une  merveilleuse  rapidité.  Les  miliciens  sont  habillés,  exercé» 
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et  ciiaigés  pesamment»  comme  les  soldais  russes,  qui  portent  66  Ulogram«  ' 
mes  en  temps  de  guerre.  Les  frais  d'équipement,  d'armement  et  d'entre- 
tien de  cette  petite  armée  s'élèvent  à  3,866,260  piastres,  c'est-à-dire 
environ  0,55  centimes  par  jour.  Avec  cette  somme»  qui  est  la  moyenne 
des  neuf  dernières  années,  on  donne  à  chaque  soldat  un  habit  de  grand 
uniforme  et  deux  vêtements  de  petite  tenue,  Tun  pour  Tété,  en  toile  fort 
légère,  l'autre  en  gros  drap  assez  chaud  pour  l'hiver.  En  petite  tenue>  les 
miliciens  portent  la  casquette  moscovite  ;  en  grande  tenue  ils  ont  reçu, 
depuis  l'occupation  de  1853,  un  casque  en  cuir  noir  presque  entièrement 
send)lable  à  celui  des  soldats  russes.  J'étais  à  Bukarest  le  jour  où  les 
miliciens  moldaves  étrennèrent  cette  dernière  coiffure,  et  si  j'en  juge 
par  l'attitude  embarrassée  des  soldats,  la  mauvaise  humeur  des  officiers 
et  les  quolibets  des  passants,  l'importation  ne  jouissait  pas  d'une  immense 
popularité.  Les  frais  de  cette  innovation  ne  sont  pas  compris  daqs  I9 
chifire  indiqué^plus  haut. 

L'administration,  présidée  par  M.  JoanoMano,  a  montré  beaucoup  de 
sollicitude  pour  la  milice.  Elle  a  fiiit  construire  une  caserne  pour  elle,  et 
283,156  piastres  sont  inscrites  au  budget,  afin  de  rembourser  l'emprunt 
contracté  pour  feire  face  aux  dépenses.  Elle  en  a  acheté  une  autre  i 5,000 
piastres  pour  tes  dorobants.  La  nourriture  qui  est  donnée  aux  troupes 
estinfinvnent  supérieure  en  quantité  et  en  qualité  à  celle  du  soldat  russe. 
J'ai  vu  dans  les  rues  de  Bukarest,  au  mois  de  septembre  48539  un 
soMat  russe  chercher  dans  un  tas  d'ordures  les  restes  de  nourriture 
jetés  sur  la  voie  publique  ;  j'en  ai  vu  d'autres  demander  et  recevoir  Tau- 
môoe.  Jamais  soldat  valaque  n'a  été,  que  je  sache,  réduit  k  ces  misères. 
J'ai  vu  sur  la  route  de  KoUentina  d^énormes  quantités  de  pains  avariés, 
coupés  en  menus  morceaux,  exposés  aux  ardeurs  d'un  soleil  caniculaire 
pour  lui  enlever  l'odeur  et  le  goût  du  moisi  et  le  donner  à  manger  aux 
Russes;  jamais  milicien  valaque  ne  reçoit  de  telles  rations.  Ds  sont  sans 
<loute  moins  bien  nourris  que  les  soldats  turcs,  mais  bien  mieux  que  les 
militaires  russes  ;  ils  ne  sont  guère  mieux  traités  que  ces  derniers,  car  les 
officiers  valaques^  pour  la  moindre  erreur  dans  l'exerGice,  leur  tirent  leà 
oreilles  jusqu'au  sang,  les  souiDètent  ou  les  frappent  des  pieds  et  des 
mains,  ni  plus  ni  moins  que  s'ils  n'étaient  que  des  Moscovites. 

§  V.  —  Les  quarantaines  sont  tenues  avec  sévérité.  Tout  le  long  de  la 
Hve  valaque  du  Danube,  on  voit  de  petites  maisons  en  planches  ou  en 
troncs  d'arbre,  élevées  sur  pilotis  à  deux  mètres  au-dessus  du  sol.  Au* 
tour  de  ces  maisons  suspendues  règne  une  galerie  protégée  contre  la 
pluie  et  le  soleil  par  l'avançage  du  toit.  Du  haut  de  ce  balcon,  une  senti'- 
nelle  vêtue  de  toile  blanche  en  été,  de  gros  drap  en  hiver,  veille  inces- 
^niment  sur  les  arrivages  du  fleuve.  Ces  cabanes  sont  les  corps  de  garde 
des  soldats  préposés  h  Texécution  des  règlements  sanitaires.  Dans  les 
villes  de  la  côte  et  dans  les  ports  importants,  il  y  a  des  agences  fort  bien 
organisées  et  très^attentives,  installées  dans  des  établissements  recom- 
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Hiandables  par  leur  étendue.  On  compte  onze  che&-Iieuxde  qnanntame 
sur  toute  la  rive.  Des  inspecteurs  les  visitent  périodiquenaent,  et  à  chaque 
district  est  attaché  un  docteur.  Ce  service  se  fait  assez  bien  et  à  peu  de 
frais  ;  il  a  préservé  plus  d'une  fois  l'Europe  du  fléau  de  la  peste.  Malgré 
le  grand  développement  des  c6tes  à  garder,  il  n'exige  pas  plus  de  600,000 
piastres  (à  peine  218,000  francs),  sans  compter  les  honoraifes  des  mé- 
decins^ qui  ne  dépassent  pas  67,000  piastres  (25,5i4  fr.)-  Malheureuse- 
ment, ces  médecins,  gradués  dans  les  écoles  russes  ou  allemandes, 
sont  peu  instruits;  ceux  qui  ont  étudié  dans  les  Facultés  de  Paris  refusent 
d'abandonner  les  grandes  villes  pour  occuper  ces  postes  peu  productif 
La  Russie  s'était  réservé  le  contrôle  et  la  direction  des  quarantaines; 
elle  avait  préposé  à  leur  administration  un  Gi'ec,  autrefois  consul  dans  les 
principautés.  Il  faisait  planer  sur  la  tète  de  ses  subordonnés  la  terreor 
d'une  perpétuelle  menace.  La  justice  présidait-elle  toujours  à  ses  déd- 
sionsy  et  ne  prenait-il  jamais  ses  intérêts  ou  ses  fantaisies  pour  règle  de 
conduite?  C'est  ce  que  je  n'ai  point  à  rechercher  ;  mais  qu'il  ait  trans- 
formé les  quarantaines  en  agences  de  police  russe,  indépendantes  dn 
gouvernement  valaque,  souvent  hostiles  à  son  action,  toujours  la  contn)- 
lant  et  ne  relevant  que  de  son  chef,  c'est  ce  qu'on  assurait  en  ValacUe 
à  mon  passage,  et  ce  qu'on  doit  prévenir  en  organisant  les  quaraDtaines, 
au  moment  où  elles  passeront  sous  la  domination  autrichienne.  H  faudn 
prévenir  aussi  Timportance  de  ce  chef  de  service.  Le  directeur  des  qua- 
rantaines russes  avait  abusivement  conquis  l'importance  d'un  ambas- 
sadeur^ et  il  était  aussi  vain  d'appartenir  à  la  Russie  et  de  recevoir  son 
salaire  du  tzar  qu'un  proconsul  romain  était  fier  en  disant  le  fameux 
civis  romantissum. 

§  VL  —  Les  postes  constituent  le  service  qui  surprend  peut-être  di« 
vantage  un  voyageur,  non-seulement  à  cause  de  son  matériel  plein  d'é- 
trangetéy  mais  à  cause  de  son  organisation;  qu'on  en  juge.  Il  n';apas 
en  Valachie  une  administration  unique  des  postes  chargée  de  receroir 
les  lettres  pour  toutes  les  destinations,  et  de  les  transporter,  pour  rio- 
térieur,  dans  toutes  les  localités  de  la  principauté,  et,  pour  Textérieur, 
jusqu'aux  frontières.  Il  y  a  trois  directions  des  postes  :  la  poste  autri- 
chienne, la  poste  russe,  la  poste  valaque.  De  toutes  ces  postes,  la  poste 
valaque  est  la  moins  importante,  quoique  le  ^gouvernement  valaque  ne 
paye  pas  moins  de  28,560  piastres  pour  la  seule  direction  centrale; 
elle  ne  reçoit  et  ne  transporte  que  les  dépêches  à  l'intérieur  ;  son  service 
ne  se  fait  qu'une  fois  par  semaine  pour  chaque  ville  :  un  jour  la  poste  part 
pour  Craïova;  un  autre  pour  Braïla;  le  jour  suivant  c'est  pour  Kimpoo* 
long,  et  ainsi  de  suite,  de  huitaine  en  huitaine.  La  poste  autrichienne 
reçoit,  expédie  et  distribue  les  lettres  adressées  dans  TOccident  et  la  Tur- 
quie ;  elle  a  des  départs  quotidiens  qui  s'effectuent  tantôt  par  la  Transyl- 
vanie, tantôt  par  le  Danube,  à  l'aide  des  bateaux  à  vapeur  de  la  Compa- 
gnie impériale  du  Danube.  La  poste  russe  fait  le  service  des  dépêches 
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pour  toutes  les  contrées  soumises  à  la  domination  russe,  pour  la  Serbie 
et  pour  l'Asie.  Le  voyageur  s'étonne  grandement  de  voir  ainsi  instal- 
lées sur  le  sol  valaque  des  agences  d'une  aussi  capitale  importance,  to- 
talemeut  étrangères  au  pays,  et  complètement  indépendantes  de  son 
gouvernement»  Elles  ont  des  employés  à  elles^  un  service  à  elles,  des  bé- 
néfices propres.  On  parle  dans  leurs  bureaux  des  langues  complètement 
inconnues,  car  leurs  employés,  généralement  ignorants  et  mal  appris^ 
ne  connaissent  ni  le  rouman  ni  le  français.  On  y  impose  desformalités 
coûteuses,  comme  l'obligation  d'affranchir,  de  recevoir  des  récépissés 
d'expédition  et  même  de  retour.  Le  trésor  valaque  est  frustré  de  tous  les 
bénéfices  licites  ou  illicites  qu'elles  font,  soit  à  l'aide  de  ces  affranchis* 
sements,  soit  à  l'aide  des  transports^  quoiqu'elles  exécutent  ces  transports 
sur  son  territoire,  sur  ses  routes,  et  avec  des  chevaux  à  l'entretien  des- 
quels le  trésor  rouman  concourt  par  des  subventions.  Rarement  on  fit 
meiUeur  marché  du  pouvoir  politique  et  des  droits  financiers  d'un  État. 
Le  service  des  postes  est  cependant  l'un  de  ceux  qui  coûtent  le  plus  à  la 
vestiairie,  puisque  TÉtat  accorde  aux  entrepreneurs  des  postes  855,355 
piastres,  et  que  la  direction  des  postes  coûte  annuellement  28^560  pias- 
tres. La  secrétairie  d'État  et  le  gouvernement  payent  en  outre,  pour  les 
chevaux  et  les^ voitures  nécessaires  à  l'expédition  de  leurs  dépêches  et  de 
leurs  courriers,  550,000  piastres  par  an.  La  poste  coûte  donc  i»405,355 
piastres  de  subvention  (544,897  francs)  au  gouvernement,  qui  n'en  retire 
nul  profit.  Tout  l'avantage  est  pour  les  agences  autrichiennes  et  russes,  et 
pour  les  entrepreneurs.  Ils  transportent  non-seulement  les  lettres,  mais 
encore  les  voyageurs,  conformément  à  un  tarif  fixe.  Pour  les  voyageurs, 
le  tarif  est  de  3  piastres  par  cheval  et  par  poste.  On  met  ordinairement 
huit  chevaux  aux  équipages  particuliers  et  quatre  chevaux  aux  voitures 
de  poste.  Il  y  a  205  postes^n  Valachie,  garnies  du  matériel  nécessaire. 
Use  compose  d'environ  25  chevaux  en  moyenne,  et  d'un  certain  nom- 
bre de  voitures  de  poste  ;  ce  sont  les  véhicules  les  plus  incommodes,  les 
plus  brisants  et  les  plus  primitifs  de  l'Europe.  Imaginez  quatre  morceaux 
de  bois  disposés  en  parallélogramme  sur  quatre  roues  en  bois  hautesd'un 
demi^ètre.  A  ces  quatre  morceaux  de  bois  s'adaptent  quatre  ridelles 
également  en  bois,  d*un  pied  et  demi  de  haut.  Le  fond  de  cette  caisse 
^nsi  formée  est  garni  de  deux  ou  trois  planches  que  rien  ne  fixe  ^  on  la 
remplit  de  foin  :  voilà  la  voiture  et  sa  garniture.  Pas  un  clou,  pas  un  mor- 
ceau de  fer  n'entre  dans  sa  confection.  Le  voyageur  se  pelotonne  comme 
U  peut  sur  le  foin,  sans  s'appuyer,  parce  que  le  véhicule  n'a  pas  de  dos- 
sier; sans  s'asseoir,  parce  qu'il  manque  de  profondeur; .sans  se  coucher, 
parce  que  sa  longueur  est  insuffisante.  Quatre  chevaux,  petits,  maigres, 
latêtependante,lles  yeux  mourants,  les  flancs  creux,  sont  attelés  au  char, 
M'aide  de  deux  cordes  nouées  à  une  sangle  qui  sert  de  collier  ;  un  pos- 
tillon à  l'air  piteux,  aux  sandales  attachées  par  des  cordes  roulées  sur  lo 
P^taion  jusqu'aux  genoux, au  bonnet  de  peau  et  à  la  chemise  flottante. 
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serrée  à  la  taille  par  une  ceinture  de  cuir  ou  de  coton  rouge,  attend,  armé 
d'une  longue  lambourde.  Au  signal  du  voyageur  accroupi,  le  postiDoo 
somnolent  s'éveille  ;  il  s'élance  sur  son  cheval,  pousse  des  cris  efiroja- 
Ues,  frappe  du  talon,  secoue  les  cordes,  lève  les  bras,  agite -circuhire- 
ment  son  fouet  autour  de  la  tète,  et  en  décharge  de  vigoureux  coups sor 
les  pauvres  bétes,  qui  partent^  s'animent,  s'élancent,  et  emportent  arec 
une  rapidité  sans  égsde  la  charrette,  qui  grince,  crie,  mais  vole  comme  use 
flèche  avec  son  voyageur  surpris,  ahuri,  cahoté,  brisé,  sur  des  n>utesDoa 
tracées,  au  traversjdes  champs,  dans  des  fondrières  et  des  fossés,  sansqœ 
rien  ne  puisse  ni  arrêter  ni  ralentir  le  satanique  équipage.  Hais  autant  la 
course  est  rapide  une  fois  enrayée,  autant  elle  est  lente  à  commencer. 
Rarement  les  chevaux  sont  sous  les  hangars  du  relai  de  poste,  à  l'arrivée 
du  voyageur;  ib  paissent  en  liberté  dans  quelque  bois  ou  quelque  valk» 
écarté.  Ufautd'abdrd  découvrir  leurretraite,  puis  les  rassembler,  ensaiteles 
amener  en  les  poussant  devant  soi  comme  on  assemble,  amène  et  poosse 
les  chevaux  demi-sauvages  des  pampas  de  l'Amérique  du  Sud.  Ainsi,  le 
voyageur  perd  dans  Tennui  de  l'attente  les  heures  que  la  rapidité  de  la 
course  lui  avait  fait  gagner  aux  dépens  de  l'harmonie  de  ses  membres. 
Pourquoi  l'État  ne  chasserait-il  pas  le  pittoresque  de  ces  moyens  de 
transport  en  y  amenant  plus  de  confortable?  que  ne  peut-il  aussi  chasser 
ces  agences  russes  et  autrichiennes,  et  se  substituer  à  elles?  que  n'élève- 
t-il  le  transport  des  lettres,  en  supprimant  l'obligation  d'afiranchirimpo- 
sée  à  l'expéditeur,  tandis  qu'il  est  plus  naturel  et  plus  financièremeoi 
avantageuxdemettrele  payement  delà  taxe  àla  charge  du  destinataire  tque 
n'organise-t-il,  enfin ,  le  système  postal  sur  le  pied  occidental  ?  Il  en  retire- 
rait les  mêmes  bénéfices  que  les  États  civilisés  en  obtiennent,  et  procure- 
rait les  mêmes  avantages  qu'ils  donnent  aux  voyageurs.  Rien  n'empécbe 
actuellement  de  faire  cette  réforme. 

§  VIL  —  Routes,  et  pavage  des  vilks  de  Cratova  et  de  Bukarest.  —  Le 
budget  valaque  n'alloue  que  200,000  piastres  (76,190  fr.)  pour  ce  ser- 
vice. Cette  somme  serait  tout  à  fait  insuffisante  pour  satisfahre  les  besoins 
d'un  pays  qui  a  3,8:20  lieues  carrées  de  superficie  ;  mais  il  y  a  d'antre 
ressources.  En  première  ligne,  il  faut  placer  les  prestations  en  nature 
imposées  aux  paysans.  Chaque  famille  imposée  doit  six  journées  de  travail 
par  an.  Le  gouvernement  peut  donc  disposer  annuellement  de  l,903,81i 
journées  d'hommes,  et  il  en  dispose  ;  bien  plus,  on  double  et  on  triple  abu- 
sivement ce  travail,  quoique,  depuis  1848,  les  paysans,  mieux  éclairés* 
demandent  quelquefois,  leur  tâche  achevée^  des  décharges  et  des  quittan- 
ces, et  se  refusent  aux  corvées  supplémentaires.  Les  nobles  campagnards 
sont  enclore  tenus  d'un  impôt  pour  les  routes,  qu'on  évalue  à  60  piastres 
par  tête,  et  dont  le  produit  général  s'élevait,  avant  1848,  à  l,800,Oûi) 
piastres.  Les  bois  nécessaires  aux  travaux,  enfin,  sont  pris  sans  rétribu- 
tion dans  les  forêts  monastérielles.  Malgré  ces  ressources  variées,  lestra- 
vaux  exécutés  ont  si  peu  d'importance,  qu'on  ne  compte  guère  pln^ 
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de  40  OQ  45  kilomètres  de  roate  véritablement  carrossable,  à  savoir  t 
1*  4  kilomètres  entre  Bukarest  et  Bassiassa  ;  2^  8  kilomètres  à  Cormanie  \ 
3»  46 kilomètres  d'Orsowa  à  Tchernetz  ;  4*  4  kilomètres  près  de  Graïova  \ 
ffi  4  kilomètres  à  la  barrière  de^  Mogochoy.  Si  à  ces  travaux  on  Joint  tes 
chaussées  commencées  vers  les  Krapaths,  trois  ponts  de  bateaux  :  l'on 
stiT  rAtdjich,  entre  Giurgevo  et  Bukarest,  dans  l'état  le  plus  pitoyable  ; 
Tautrc,  sur  TOIto,  à  Statina,  détruit  par  la  guerre;  le  troisième,  sur  lé 
Jabnitta,  à  Ourtzisteni,  aussi  lamentable  que  le  premier  ;  un  pont  en 
pierre  sur  la  Drombowitza,.danB  Bukarest,  de  bonne  apparence^  et  deux 
en  planches  vermoulues  et  crevées  dans  la  mâme  ville,  on  aura  une  idée 
exacte  de  l'ensemble  des  travaux  publics  exécutés  en  Yalachie  pour  &<* 
ciliter  les  communications.  L'administration,  présidée  par  M.  Joano  Mano, 
dans  la  louable  espérance  de  donner  une  vive  impulsion  à  ce  Bervice» 
appela  à  grands  frais  en  Yalachie  des  ingénieurs  français  largemeni 
rémunérés.  Hais  soit  que  les  ressources  du  trésor  aient  manqué,  soit 
que  les  plans  fussent  trop  grandioses,  soit  que  le  temps  ait  filit  défaut^ 
soit  encore  que  la  guerre  ait  coupé  court  à  l'exécution  des  projets,  les 
ingénieurs  n'ont  pas  réalisé  les  espérances  ministérielles.  Leurs  vues  s'ép- 
iaient tournées  vers  les  montagnes  pour  ouvrir  un  débouché  aux  richesses 
minérales  qu'on  leur  suppose  ;  et  le  Danube»  cette  grande  artère  commer-* 
dale  des  principautés,  ne  tenait  que  le  second  rang  dans  leur  projet.  Le 
pays  tout  entier  est  donc,  à  vrai  dire,  dépourvu  de  routes.  On  n'en  ren- 
contre pas  d'autres  pour  aller  vers  les  points  les  plus  importants,  que 
des  sentiers  mal  battus  par  les  chevaux  et  les  voitures.  Dans  les  passages 
difficiles,  les  véhicules,  en  s'écartant  des  points  embarrassés,  donnent 
une  largeur  inouïe  au  chemin.  Les  conducteurs  cherchent  leur  route  au 
milieu  des  fbndrièresi  et  le  voyageur  est  conduit  à  la  grâce  de  Dieu.  En 
hiver,  quand  la  neige  a  voilé  la  ti^ce  des  chevaux,  le  voiturier  ne  se  re-* 
Gonnait  qu'en  s'aidant  des  croix  élevées  en  commémoration  d'un  assassL 
natottd'un  acoident|  croix  qui  jalonnent  toutes  les  routes.  Rien  n'est  plus 
commun,  même  dans  la  saison  la  plus  favorable,  que  de  s'égarer  en  les 
suivant»  Je  me  souviens  que  le  guide  du  Karoutza,  qui  me  conduisait  de 
Braila  à  Bukarest»  sur  la  route  la  plus  fréquentée  du  pays,  se  trompa  si 
complètement  que,  n'eût  été  la  rencontre  heureuse  d'une  bande  de  tzigans, 
jochés  sur  leurs  chariots  de  peaux  dç  bétes,  il  m'eût  mené  à  Rimnik, 
au  lieu  de  me  conduire  à  Bukarest.  La  méprise  reconnuci  nous  eafftmes 
quittes  pour  faire  à  travers  champs  un  temps  de  galop  à  toute  bride» 
jusqu'à  la  rencontre  de  certaines  traces  qui  se  trouvèrent  être  heureu* 
sèment  celles  de  la  grande  route  de  la  capitale  valaque. 

Malgré  cette  absence  de  routes,  le  besoin  de  communication  est  si 
grand,  que  des  entreprises  particulières  se  sont  formées  pour  le  transport 
des  voyageurs,  et  que  deux  diligences  circulent  de  Giurgevo  à  Bukarest 
<^tunede  Bukarest  à  Gronstad.  (}uand  il  fait  beau,  la  circulation  se  fait 
^ns  trop  d'encombre  ;  les  voyageurs,  asphyxiés  par  les  flots  d'une  pous- 
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sière  inimaginaUe^  attrapent  bien  des  ophthalmies  plus  ou  moiiis  intenses, 
mais  les  chevaux  galopent  et  la  voiture  chemine.  Quand  là  pluie  tombe, 
le  sol  se  détrempe,  les  fondrières  se  forment,  et  chevaux  et  voitores 
s'embourbent  dans  un  mortier  terreux.  En  hiver,  toute  communicatkn 
cesse. 

Les  villes  sont^Ues  mieux  traitées  que  les  campagnes  ?  n  n'y  a  pas 
longtemps  encore^  Bukarest  n'avait  pas  un  pavé  ;  quelques  planches  je- 
tées en  travers  des  rues  permettaient  seules  aux  passants  d'y  circuler, 
malgré  un  pied  de  boue.  Aujourd'hui,  les  rues  Mogochoî,  Française,  de 
la  Poste  sont  pavées.  La  grande  rue  de  Braîla,  les  principales  artères  de 
Giurgevo  et  de  Craïova  sont  également  pavées.  Quand  j'entrai  dans 
Tbumo-Severin,  je  traversai  une  bande  de  condamnés,  les  fers  aux  pieds, 
transformés  en  paveurs.  Partout,  ce  pavage,  fait  avec  des  galets  pointos, 
est  très-incommode  aux  piétons,  très-dommageable  pour  les  voitures. 
Ce  service  est  très-négligé,  quoiqu'il  soit  fait  à  si  grands  frais.  L'entretien 
du  pavé  de  Craïova  et  de  Bukarest  coûte  440,000  piastres  par  an. 

Pas  besoin  n'est  de  dire  combien  intéressant  est  ce  chapitre  et  com- 
bien il  importerait  d^en  accroître  le  chiffre,  dût-on  réduire  ceux  de  quel- 
ques autres  allocations,  car  rien  ne  saurait  aider  plus  puissamment  au 
développement  de  la  prospérité  valaque  que  la  création  de  routes  pratica- 
bles. L'établissement  d'une  chaussée  carrossable  dans  la  vallée  du  Sereth, 
fleuve  qui  traverse  toute  la  Moldavie,  a  permis  aux  propriétaires  éloigné 
de  Galatz  de  doubler  le  prix  de  leurs  revenus.  Faute  d'une  semblable 
route,  les  prix  de  transport  en  Valachie  sont  exorbitants.  Ils  sont  de 
2fr.  50  à  3  fr.  par  lieue,  pour  le  voyageur  qui  se  sert  des  voitures  partica- 
lières  ;  ils  sont,  pour  chaque  hectolitre  de  blé,  de  45  c.  par  lieue  ;  ils  sont, 
pour  le  bois  à  brûler,  de  3  fr.  25  pour  un  charroi  à  deux  bœufs  ;  aussi 
les  villes  ne  peuvent  tirer  le  bois  qu'elles  consomment  que  de  faibles 
distances,  et  on  ne  peut  exporter  par  le  Danube  que  les  blés  récoltés  à 
moins  de  vingt  lieues  de  la  rive.  Pris  au  delà,  les  frais  de  transport  se- 
raient tels  que  le  blé, arrivé  sur  le  portdelWarseillefCOÛterait  un  cinquième 
de  plus  que  les  blés  français.  La  difficulté  de  la  vente  du  bléa  pour<x)n- 
séquence  letir  distillation.  Quiconque  ne  convertit  pas  la  matière  pre- 
mière en  une  marchandise  assez  chère  pour  supporter  les  frais  de  tran^ 
sport  ne  peut  en  tirer  parti.  Un  Français,  établi  à  Craïova,  explwta 
les  futaies  d*une  forêt  en  douves  pour  les  tonneaux.  Les  douves  ache- 
vées, il  s'aperçut  que  leur  transport  entraînerait  des  frais  fabuleux^ 
il  les  laissa  dans  la*forét  ;  les  Russes  sont  venus  et  s'en  sont  chauflfés.  Un 
autre,  aussi  persévérant  qu'actif,  ne  parvint  à  écouler  des  articles  sem- 
blables qu'en  les  faisant  flotter  sur  TOIto  en  immenses  trains,  malgré  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  grandes  difficultés. 

THIBAULT  LEFEVRE, 

ATocct  lu  Conseil  d'fiut  et  à  la  Coar  de  canalioB. 
(La  8uUe  à  un  prochain  numéro.  ) 
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u. 

LE  PALAIS  DE  L'INDUSTRIE  AUX  CHAHPS-ËLYSËES. 

Le  jour  de  TExposîtion  universelle  est  enfin  arrivé  ;  les  portes  vcmt 
s'ouvrir,  et  malgré  la  guerre^  malgré  l'incertitude  des  conférences  de 
VienDe,  Paris  semble  uniquement  préoccupé  de  rapproche  de  ce  grand 
événement.  Le  résultat  justifie  nos  prévisions,  et  tout  tend  à  fidre  croire 
qu'au  I*'  mai,  l'ouverture,  si  impatiemment  attendue,  pourra  avoir  lieu 
au  milieu  de  la  satisfaction  générale.  Nous  avions  bien  pressenti  qu'au- 
cun délai  n'était  possible. 

Sur  toutes  nos  voies  de  conununication  drculent  en  ce  moment  les 
chefs-d'œuvre  de  l'industrie  du  monde,  qui  doivent  être  soumis  à  la 
curiosité  publique.  Mais,  en  attendant  que  nous  soyons  admis  à  les  exa- 
miner et  à  en  apprécier  les  divers  mérites,  il  convient  de  décrire  l'édi- 
fice destiné  à  les  recevoir,  d'en  faire  connaître  lesprincipales  divisions,  et 
d'éclairer  ainsi  les  futurs  visiteurs  sur  la  place  qu'occuperont  les  objets 
qui  les  intéressent  et  sur  lesprincipales  merveilles  qui  s'offriront  à  leur 
admiration. 

Le  Palais  de  l'Industrie  n'a  pas  été  jugé  capable  de  recevoir  tous  les 
produits  industriels  de  l'Exposition  universelle  ;  deux  annexes  spéciales 
ont  dû  être  construites.  Cette  insuffisance  s'explique  par  la  destination 
du  premier  monument,  uniquement  bâti  pour  suffire  aux  exigences  de 
nos  expositions  nationales,  et  pour  suppléer  à  toutes  les  constructions 
provisoires  que  nécessitaient  tous  les  cinq  ans  les  expositions  des  {hto- 
duits  de  Tindustrie,  et  tous  les  ans  celles  des  beaux-arts. 

On  doit  se  souvenir  des  décrets  qui  ont  présidé  à  sa  fondation  :  le 
premier  en  date  du  37  mars  i852^  ordonnait  la  construction  dans  le 
grand  carré  des  Champs-Elysées,  qui  fut  loué  pour  cet  efTet  à  l'Etat  par 
b  ville  de  Paris,  d'un  édifice  destiné  à  recevoir  les  expositions  natianaks^ 
et  de  plus  pouvant  servir  aux  cérémonies  publiques  et  aux  fêtes  civiles 
et  militaires.  Une  fois  ce  principe  admis,  comme  l'industrie  privée  ne 
fiût  jamais  défaut  aux  gouvernements,  quand  ils  s'adressent  sincèrement 
à  elle,  il  se  trouva  bientôt  une  Compagnie  pour  assumer.tous  les  risques 
de;rentreprise,  et  dès  le  mois  d'août  1852,  une  convention  était  signée 
pour  établir  les  droits  réciproques  de  l'Etat  et  des  concessionnaires. 
Vais  ce  n'est  que  le  8  mars  i  853  que  fut  décidée  l'Exposition  des  pro- 
duits de  toutes  les  nations;  la  date  en  fut  fixée  au  i«'  mai  1855,  et 
l'Exposition  quinquennale,  qui  devait  s'ouvrir  lei*'  mai  1854,  fut  reçu* 
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lée  d'un  anoée*  Entre  les  deux  décrets,  Topimon  publique  s'étûi  vive- 
ment émue  de  l'infériorité  où  plaçaient  la  France  les  expositions  succes- 
sives et  heureuses  de  Londres  et  dé  NeW-Tork  ;  ajant  conçu  l'idée, 
pouvions- nous  la  laisser  réaliser  exclusivement  par  d'autres  ? 

A  l'extérieur,  le  Palais  de  l'Industrie  ne  se  distingue  guère  des  autres 
grands  édifices  de  la  capitale  que  par  un  certain  raffinement  d'ornemen- 
tatipn.  L'architecte,  suivant  l'exeniple  donné  par  l'artiste  qui  a  élevé  Is 
bibliothèque  Sainte-Geneviève,  a  cru  devoir  décorer  les  murs  extérieurs 
par  des  médaillons,  où  sont  gravés  les  noms  de  nos  principales  villes 
nanufaeturières.  Sur  la  façade  principale,  comme  pour  enuoncer 
que  la  science  est  la  mère  généreuse  qui  féconde  l'industrie,  il  a  inscrit 
en  lettres  d'or  les  noms  des  savants  les  plus  éminents  auxquels  le  pays 
est  redevable  de  ses  plus  belles  découvertes.  La  statue  de  la  France  do- 
mine la  grande  porte  d'entrée;  elle  couronne  de  ses  deux  mains  F  Art  et 
FIndustrie,  agenouillés  à  ses  côtés.  Âtk-dessouB  de  ce  groupe  colosssi  s'é- 
tend la  frise>  soutenue  par  quatre  colonnes  corinthiennes,  établie  damde 
vaétes  proportions,  et  dont  les  figures  dépassent  toutes  la  grandeur  natu- 
sellé.  Lorsqu'aiTivé  auprès  de  l'édifice,  on  l'observe  dana  tout  sondére- 
loppement,  malgré  la  hauteur  de  sa  toiture  et  son  dôme  de  verre,  c'est 
par  la  vue  de  la  pierre  que  l'œil  est  surtout  frappé>  et  Tesprit  emporte 
plutôt  une  impression  de  durée  et  de  sdidité  que  de  grAce  et  d*él^ance. 

C'est  le  contraire  à  Tintérieur.  Ici  se  trouvent  réalisées  toutes  les  mer- 
veilles bntastiques  du  palais  d'Hyde^Pait^  Lfi  pierre  ne  s'aperpoit  plus.  Oo 
est  transporté  dans  une  immense  cité,  sous  un  ciel  de  verre,  que  soutien- 
nent mille  colonnes  de  fonte^  aux  formes  élégantes  et  arrondies .  Nous  avons 
vu  des  oiseaux  voltiger  dans  cette  vaste  enceinte,  ne  pouvant  s'y  croiro 
emprisonnés,  tant  était  large  le  filet  où  ils  étaient  enveloppés,  et  cher- 
chant les  grands  arbres  des  Champs-Elysées,  dont  le  sommet  n'aurait  pas 
dépassé  le  fiitte  de  l'édifice. 

Le  monument  se  compose  de  cinq  galeries,  dont  quatre,  attenant  atn 
murs  extérieurs,  ont  un  reE*de-chaussée  et  un  étage.  La  cinquième,  oc- 
cupant tout  le  centre  du  bfttiment,  n'est  dominée  que  par  la  voûte  delà 
toiture»  et  rien  ne  peut  arrêter  les  flots  de  lumière  qui  viennent  l'inonder. 
On  compte  près  de  35  mètres  du  sol  de  cette  nef  jusqu'au  sommet  de 
l'édifice,  et,  dans  les  deux  dimensions,  402  mètres  de  long  sur  M  de 
large.  Près  de  400  colonnes  séparent  le  transsept  des  nefe  latérateS)  el 
soutiennent  les  galeries  du  premier  étage,  dont  le  plancher,  solidement 
Sssis,  a  été  mis  à  l'épreuve  des  charges  les  plus  lourdes.  Plus  de  MO  an- 
tres colonnes  supportent  les  arceaux  de  fonte,  entre  lesquels  sont  placés 
les  châssis  vitrés.  Sur  tout  le  pourtour  de  la  grande  nef  règne  une  frise 
qui  sera  peinte,  et  dont  les  ornements  doivent  concorder  avec  ceux  de  la 
galerie  supérieure.  Cette  frise  se  compose  de  panneaux  découpés  à  jour, 
entre  lesquds  sont  placés  des  écussons  surmontés  de  couronnes  murales 
et  peints  aux  armes  des  villes  de  Fnance. 
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La  superficie  totale  du  Palais  8^él6ve  à  45>Q00  mètres  oârrés,  dont 
S7,000  pour  le  rez-de-efaauesée  et  48,000  pour  les  galeries  supérieures. 
Quelque  vaste  i}u^eUe  soit»  et  lieu  qu'elle  dépasse  de  plus  de  la  moitié 
celle  qui  était  cousaicrée  à  Pexposition  nationale  de  1840,  cette  superficie 
est  loin  d'égaler  celle  du  palais  d'Hyde-Park*  qui  comptait  un  peu  plus 
de  66,000  mètres  carrfe.  C'est  pour  combler  Ténorme  différence  qui  ré« 
suite  de  la  comparaison  de  ces  chififres  qn*il  a  Mu  construire  le  long  des 
quais  de  la  Seihe  l'annexe,  qui  s'étend  du  pont  de  la  Concorde  jusqu'à  U 
pompe  à  feu.  On  a  ainsi  obtenu  en  plus  38,000  mètres  carrés  s  et  cet 
espace,  en  raison  du  grand  concours  des  exposants»  a  encore  été  jugé 
insuflkant,  puisqu'il  vient  d*étre  décidé  qu'Une  galerie  nouvelle  serait 
construite,  qui,  en  reliant  le  Palais  à  l'annexe  principale,  permettrait  en** 
core  de  recevoir  de  nouveaux  produits. 

11  est  impossible  dès  à  présent  de  sefaire  une  idée  précise  de  l'effet  général 
de  l'intérieur  du  grand  Palais  ^  force  est  d'attendre  Tinstallation  définitive 
des  produits.  Toutefois,  les  dispositions  prises  semblent  annoncer  que  les 
exposants  devront  sacrifier  leur  goût  particulier  à  Tharmonie  dé  Tensem- 
bie.  Les  dimensions  des  vitrines  sont  cidculées  et  r^ées  à  l'avance  ;  elles 
sont  seulement  divisées  en  quelques  catégories  de  grandeurs  différentes. 
Tout  a  été  prévu  pour  éviter  aux  abords  du  monument  les  embarras 
d'une  foule  trop  pressée  et  trop  nombreuse.  De  larges  avenues  ont  été 
pratiquées  au  pied  de  ses  murs,  et  une  nouvelle  chaussée  permettra  aux 
visiteurs  de  Taborder  du  côté  de  la  place  de  la  Concorde.  Pour  déblayer 
le  terrain  et  faciliter  la  circulation,  quelques  arbres  ont  été  coupés,  sa- 
crifice toujours  pénible  pour  la  population  parisienne,  si  privée  d'onn 
brage.  Mais,  comme  pour  compenser  cette  perte,  d'élégants  jardinets, 
des  gazons  verdoyants,  rafratchiront  la  vue  et  préviendront  ceux  qui 
Tont  admirer  les  beautés  de  Tactivité  humaine  qu'Hs  ne  doivent  pas  ou-* 
blier  les  charmes  de  la  nature  et  ses  aimables  productions. 

Quel  doit  être  maintenant  dans  cet  ensemble  de  constructions  Tes^ 
pace  afférent  à  chaque  nation?  On  se  rappelle  qu'à  Londres,  en  4851 1 
l'Angleterre  s'était  fait  la  part  du  lion  :  sur  87,000  mètres  carrés,  elle 
6*en  était  attribuée  pour  elle  seule  50,000,  n'en  laissant  que  37,000  à 
toutes  les  autres  nations.  Nous  nous  sommes  montrés  plus  modestes  :  quoi» 
que  disposant  d'une  su|)erfioie  à  peu  près  égale,  nous  nous  sommés  bon-* 
tentés  pour  nos  exposants  de  moins  de  40,000  mètres  carrés.  Espérons 
qu*on  nous  saura  gré  de  cette  modération,  qui  certes  n'est  pas  causée  par 
l'infécondité  de  notre  production,  puisque  tant  d^exposants  nationaux  se 
trouvent  actuellement  refusés,  faute  de  place.  L'Angletenre,  après  la 
France,  a  naturellement  obtenu  la  plus  grande  part  dans  la  distribution 
de  l'espace  :  elle  occupera  i  5,000  mètres.  C'est  avec  satisfaction  que 
nous  devons  observer  que  le  ZoHwerein,  TAutriche,  la  Belgique  et  lé 
Suisse  ont  montré  plus  d'empressement  à  coopérer  à  notre  expositioti 
qu'ils  n'en  avaient  montré  à  participer  à  celle  de  Londres»  Ausn  avons- 
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nous  été  plos  généreux  à  leur  égard  que  ne  rayaient  été  les  AngUs  :  le 
Zollwerein  n'avait  à  Londres  que  7,000  mètres»  il  en  aura  de  8  à  9^000; 
PAutriche  en  aura  5  à  6,000,  au  lieu  de  4,400  ;  la  Belgique  disposen 
de  i  ,000  mètres  de  plus,  et  la  Suisse,  d'environ  700.  Dans  le  grand  Palais, 
la  France  sera  logée  dans  tout  le  côté  nord  du  rez-de-chaussée,  et  ooca- 
pera  en  même  temps  le  milieu  des  galeries  situées  au-dessus  :  on  a  accordé 
à  TAugleterre  une  moitié  du  côté  sud,  dont  l'autre  moitié  est  réservée  aux 
États-Unis,  à  la  Belgique,  k  rAutriche  et  au  Zollwerein.  Aux  deuxoOtés 
de  la  France  seront  logés  tous  les  peuples  d'origine  latine,  que  lliisloire 
et  la  tradition  groupent  autour  d'elle  ;  à  sa  gauche,  sont  placés  l'Espagoe, 
le  Portugal  et  plus  loin  la  Suisse  ;  à  sa  droite,  la  Sardaigne  et  les  autres 
États  de  l'Italie. 

Le  transsept  est  considéré  dans  le  Palais  comme  la  place  d'honneur; 
c'est  là  que  doivent  briller  les  chefs-d'œuvre  des  industries  qui  tiennent 
des  beaux-arts,  tels  que  l'orfèvrerie,  la  bijouterie,  la  céramique,  les 
bronzes  et  les  meubles.  Le  Palais  tout  entier  est  affçcté  aux  produits 
manufacturés  proprement  dits.  Les  matières  premières  et  les  mariiinfs 
seront  reléguées  dans  les  annexes*  Ici,  comme  à  Londres,  les  machines 
seront  mises  en  mouvement;  on  a  établira  à  cet  efTet  des  chaudières  à 
vapeur  spéciales. 

La  répartition  de  l'emplacement  général  entre  la  France  et  les  autres 
nations  a  été  faite  par  la  Commission  impériale,  au  prorata  des  demandes. 
C'est  aux  comités  départementaux  et  étrangère  qu'il  appartiendra  de 
subdiviser  entre  les  exposants  de  leur  circonscription  l'espace  ainsi  dé- 
terminé. Le  nombre  des  exposants  de  la  plupart  des  nations  est  déjà 
connu.  L'Angleterre,  qui  à  Londres  comptait,  en  comprenant  ses 
colonies,  7^380  exposants,  nous  en  envoie  plus  de  3,000,  dont  3,180 
appartiennent  exclusivement  au  Royaume-Uni.  L* Autriche  a  obtenu 
l'admission  de  plus  de  i,760  exposants,  tandis  qu'à  Londres  elle  n'en 
avait  que  744.  La  Prusse  avait  déjà,  lore  du  concours  de  Munich,  ma- 
nifesté par  l'absence  d'un  grand  nombre  de  ses  industriels,  qu'elle  ne 
tenait  pas  à  éclairer  l'opinion  publique  sur  le  prix  de  revient  de  ses  pro- 
duits et  les  conditions  de  sa  fabrication.  Cette  fois  encore^  elle  fournit  un 
contingent  moindre  que  celui  de  T Autriche;  elle  n'est  représentée  qœ 
%pBT  1,412  exposants.  Le  Zollwerein,  pris  dans  sa  totalité,  n'envoie  que  le 
double  de  ce  dernier  nombre,  et  cette  représentation  est  assez  restreinte  ; 
mais  il  fiiut  espérer  que  la  qualité  des  produits  sera  assez  variée  pour 
compenser  leur  petit  nombre  et  pour  nous  donner  une  idée  sérieuse  de 
l'industrie  générale  de  cette  importante  association.  On  sait  déjà  que  b 
Belgique  se  présente  avec  680  exposants,  la  Suisse  avec  460,  la  Toscane 
avec  220,  la  Sardaigne  avec  200.  Parmi  les  340  exposants  de  l'Espagne, 
la  Catalogne,  qui  n'avait  pas  été  représentée  à  Londres,  en  1851,  compte 
plusieure  de  ses  industriels  les  plus  distingués. 

Quoique  Ton  ne  puisse  pas  encore  déterminer  d'une  manière  exacte  le 
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nombre  total  des  exposants,  on  l'évalue  cependant,  d'après  les  kidica^ 
fions  les  plus  précises»  de  i7  à  18,000.  On  atteindra  ainsi  le  chiffre  da 
Palais  de  Cristal  de  Londres,  laissant  bien  loin  en  arrière  celui  de  TExpo-' 
sîtion  de  Nev^York,  à  laquelle  prirent  part  4^500  exposants  environ. 
Dans  ce  total,  la  France  sera  représentée  par  prte  de  8»000  producteurs, 
choisis  snr  un  nombre  double  de  concurrents  inscrits.  Jamais,  à  aucune 
époque,  pareil  empressement  ne  s'était  manifesté  à  nos  expositions  na- 
tionales. Celle  de  4849,  qui  avait  déjà  dépassé  en  éclat  toutes  les  précé- 
dentes, et  comptait  4,500  concurrents,  se  trouve  elle-même  distancée. 
Que  nous  sommes  loin  du  jour  où,  en  1801 ,  220  exposants  avaient  peine 
à  remplir  les  saDes  du  Louvre  offertes  à  l'exhibition  de  leurs  produits  I 

G.  H13BBARD. 
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liGISlATION,  JUEISPRUDBNCB  ET  USAGES  DU  COMMERCE  DBS  CÉRÉALES. 
PAR  M.  YICTOR  ÉMION,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris  ^ 


Si  l'on  mesure  Hmportance  des  dispositions  législatives  à  celle  du 
sujet  auquel  ces  dispositions  se  trouvent  appliquées,  il  n'en  est  point  qui 
puissent ,  sous  le  rapport  de  la  richesse  publique  et  du  bien-être  des 
populations  j  entrer  en  parallèle  avec  les  lois  relatives  au  commerce  dee 
grains. 

Quand  on  songe  à  la  valeur  de  la  production»  elle  se  nombre  ici,  en 
ce  qui  concerne  la  France  seulement,  par  milliards.  Quand  on  s'attache 
à  écarter  les  causes  de  malaise  général^  de  troubles  amenés  par  la  di- 
sette, car,  grftce  à  Dieu,  nous  n'avons  plus  à  redouter  ces  désastreuses 
bmines  qui  venaient,  avant  le  dix-neuvième  siècle,  affliger  périodiquement 
le  pays,  on  reconnaît  promptement  que  les  fausses  mesures  du  législa- 
teur y  contribuaient  autant  que  les  difficultés  de  la  culture  et  Tineonstance 
des  saisons.  Les  obstacles  mis  à  la  libre  circulation  des  grains  entrete* 
naient  les  préjugés  d*un6  population  ignorante  et  surexcitaient  les  pas- 
sious.  La  France  avait  eu  beau  substituer  Tunité  monarchique  au  mor- 
cellement  féodal,  l'esprit  des  habitants  ne  prenait  point  son  essor  au  delà 
<i  un  étroit  horizon  ;  tout  se  localisait  par  la  violence,  intérêts  et  rapports» 
longtemps  après  que  Y  Etat  moderne  eut  pris  naissance  sur  les  ruines  de 
^  *ver«té  provinciale. 

*  VuTolumein-S;  prix,  7  fr.  80  q.  Paris,  i8S(5;  checGuillauminetG%libraires- 
Wteun,  rue  Richelieu,  14,  et  cbes  Durand,  libnire*éditeur,  me  des  Grès,  7. 
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Sans  doute»  l^inpife  d'ane  k>i  unifoime,  el  aurtout  rimoMBse  hmbk 
des  voies  de  eommimication  multipliées  et  perfectionnées,  eflbce  ces 
vestiges  d'une  autre  époque,  mais  les  préjugés  ne  disparaissent  pas  sma 
vite  que  s'établissent  les  relations  nouvelles  ;  il  importe  de  cmiplétar 
Tempire  de  la  règle  par  la  oonvtction  des  esprits. 

Telle  a  été  la  tftehe  glorieuse  des  ëconomù^et  r  ils  ont  levé  de  bomw 
heure  le  drapeau  de  la  libre  circulation  des  grains  ;  c'est  à  leurs  efforte 
que  Ton  doit  et  des  moyens  de  production  plus  féoonde  et  des  facilita 
d'échange,  qui  permettent  de  maintenir  l'équilibre  entre  les  contrées 
dont  (pour  nous  servir  des  vieilles  expressions  de  nos  ordonnances)  la 
unei  ont  abondanee  et  h$  autres  disette. 

Chose  étrange  I  les  adversaires  de  Téconomie  politique  ont  l'habilode 
de  signaler  ceux  qui  demandent  une  législation  plus  libérale  en  ce  qui 
concerne  Tintroduction  des  blés  étrangers  et  la  suppression  de  h  Tniiiease 
chimère  de  Véchelk  mobile,  comme  des  novateurs  audacieux ,  qui  risque- 
raient de  ruiner  la  richesse  séculaire  de  la  Fraqoe,  dfins  qn  de  ses  prin- 
cipaux éléments.  Ils  ne  manqueraient  pas  de  crier  au  paradoxe,  si,  re- 
tournant contre  eux^némes  les  annes  dont  ils  se  serventi  on  leur  disait: 
Vous  êtes  les  novateurs ,  vous  êtes  les  révolutionnaires ,  vous  voulez 
anéantir  le  principe  étemel  de  la  constitution  territoriale  de  la  France  i 
Et  cependant  rien  n'est  plus  vrai,  rien  n'est  plus  facile  à  démontrer;  le 
malentendu  dont  profitent  les  prétendus  défenseurs  du  travail  natio- 
nal, ceux  qui  se  proclament  les  disciples  de  Golbert,  tient  à  une  eneor 
historique  :  elle  dérive  du  sens  diiérent  qu'ont  reçu  certains  QK>ts,à  des 
^[X>ques  diverses.  * 

Certes,  nous  n'entendons  point ,  dans  ce  court  ^uimati  du  livre  de 
M.  Émion,  entreprendre  la  démonstration  complète  de  cette  curieuse 
'  Biéprise.  Depuis  que  l'étude  du  droit  et  de  l'histoire  nous  a  conduit  sur 
b  terrain  de  l'économie  politique»  nous  avons  toujours  pensé  qu'il  res- 
tait beaucoup  à  faire  pour  éclairer  cette  science  par  les  travaux  histo* 
riques,  en  suivant  la. trace  de  nos  midtres  glorieux  Adam  Smith  et  Hal* 
thus,  et  en  profitant  des  Fecherches  auxqodles  se  livre  en  Allemagne  une 
nouvelle  école ,  dont  M.  Roscher,  professeur  à  l'Université  de  Leipzig, 
est  lopins  brillant  représentant.  Cœca  sine  hîstQnajurisprudeniia,iÀ\ 
un  de  nos  vieux  jurisconsultes,  François  Beaudoin.  Y  aurait-il  présomp- 
tion de  notre  part  à  présenter  cet  axiome  comme  aussi  vrai  en  écoso* 
mie  politique  qu'en  jurisprudence?  Peut-être  pourrons-nous  sous  peo 
produire  des  preuves  multipliées  à  l'appui  de  cette  pensée.  Qu'il  nous 
suffise,  pour  le  moment,  de  la  justifier  par  de  rapides  indications. 

Colbert,  pour  fonder  la  puissance  manufacturière  du  payS|  oublia  b 
sage  maxime  de  Sully  :  Labourage  et  pâturage. sont  les  dmwmam^ 
émt  la  France  est  alimeniàe,  et  les  vraies  mines  et  trésors  du  Pinfu,  U 
pesa  sur  le  laboureur,  afin  d'assurer  à  l'ouvrier  les  matières  premières  et 
la  subsistance  à  bon  marché.  C'est  contre  cette  tendance  qun  protestère&t 
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les  éewomi$te9;  c'est  pour  en  combattre  les  trilles  résulttts,  que  le  pen^- 
$eur  de  Ventreiol  de  Versailles  dit  à  Louis  XV  :  Pauvres  paysans^  pauvre 
royaume  ;  pauvre  royaume,  pauvre  souverain. 

Loin  de  prohiber  l'entrée  des  grains  dtrangers,  on  s*attaohait  à  empê- 
cher la  sortie  des  grains  de  France.  Il  était  comme  de  droit  fondamen*- 
tal  que  le  prc^riétiire  devait  nourrir  k  bon  compte  le  reste  de  la  popula- 
tion ;  la  question  de  la  vie  à  bon  marM  tenait,  dans  Tespril  des  ppùteetio^ 
nistes  de  l'époque,  une  bien  autre  place  que  la  question  de  la  rente. 

Le  libre  commerce  des  grains  signifiait  alors  la  libre  exportation  ;  car  In- 
terdire Vimportatian  n'entrait  dans  la  pensée  de  personne.  Les  économistes 
s'attachèrent  b  démontrer  qu'on  empêchait  Teitension  de  la  culture» 
on  privant  le  cultivateur  des  moyms  de  déverser  sur  les  marchés  étran- 
gers le  trop  plein,  qui  produisait  l'extrême  avilissement  des  prix»  Ih 
combattirent  pour  raffranchissem^nt  du  sol,  que  leurs  adversaires  écra-» 
salent,  sous  prétexte  de  bien  puMio. 

Ea  matière  de  commerce  de  grains,  quant  à  Timportatton  du  dehors, 
il  est  vrai  de  dire  que  la  liberté  est  ancienne  et  la  restriction  moderne  ^* 
Singuliers  disciples  de  Colbert,  que  eeux  qui  détruisent  la  base  fonda-- 

mentale  de  son  système  I 
C'est  en  user  trop  cavalièrement  avec  le  passé  que  de  présenter  les 

icoDomistes  comme  les  ennemis  de  ragrieulture,  alors  que  ceuit-ciront 

*  II  nmis  semble  utile  de  résumer  rapidement  les  précédents  en  ce  qui  concerne 
^dfoUêBMt  le  blé.  On  Ht  dans  le  Dictionnaire  de  commerce  de  Savary,  1. 1, 
p.î8: 

«  Le  blé  froment  et  métell,  le  muid  contenant  deux  tonneaux,  c^est-à-dire 
dottxe  septiers,  mesure  de  Paris  (environ  12  hect.  1/2),  paye  en  France  de  droit 
de  sortie,  22  livra». 

«  Ces  droits  de  sortie  augmentent  suivant  les  circonstances  ou  la  rareté  des 
W^.  En  1720,  ils  furent  triplés.  (Savary  aurait  dû  ajouter  que  Pinterdictioa  do 
l'exportation  était  la  loi  commune,  et  qu'il  fallait  des  permissions  spéciales  pour 
y  déroger.) 

«  À  f égard  des  droits  d'entrée,  il  n'en  est  point  fait  mention  danls  les  tarifs,  — 
si  ce  n'est  pour  les  blés  entrant  par  les  provinces  d'Anjou,  le  Maiqe  etThouars, 
qui  payent  2  Itv.  10  sous  le  muid,  mesure  de  Paris,  pour  le  froment  et  le  mé- 
(ti).  « 

Au  tarif  de  1664,  le  même  droit  de  2  lir.  10  sous  par  muid  (environ  14  cents 
l>drhecto>.)»  est  fixé  pour  l'entrée  du  blé  étranger;  il  n'y  a  pas  eu  d'augmen- 
tation sur  ce  droit,  au  tarif  de  1667.— Le  51  octobre  1768,  le  froment  payait  par 
quintal  de  100  livres,  7  d.  1/2,  ce  qui  maintient  la  même  proportion,  et  ne  consti- 
tue qu'un  minime  droit  de  balance  qui  fut  lui-même  supprimé  dans  le  tarif  de 

L'Empire  n'apporta  aucune  entrave  à  rimporlalîon  des  grains.  On  ne  8*oc- 
cupait  jusqu'alors  que  d'interdire  ou  d'entraver  l'exportation  :  c^est  seule- 
"«•t  à  partir  de  la  loi  de  1819  que  les  blés  eurent  à  payer,  à  rentrée,  d'autres 
^es  substituées  au  simple  dr ot(  de  balance. 
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toujours  défendue  et  protégée  contre  les  exactions  du  système  mer- 
cantile ^ 

Peut-être,  si  les  données  premières  n'avaient  pas  été  trop  laissées  dsns 
Tombre,  beaucoup  de  préjugés  hostiles  à  la  liberté  commerciale  aa- 
raient-ils  disparu. 

Il  est  temps  qu'on  rende  aux  mots  leur  signification  véritable,  qa'oo 
cesse  de  confondre  les  époques  et  des  brouiller  les  idées.  L'étude  histo- 
rique de  b  législation  des  céréales  en  France  pourrait  nous  rendre  ce 
service. 

Si  le  cadre  plus  restreint  et  plus  modeste  que  s'était  tracé  M.  EmioD 
ne  l'avait  conduit  à  laisser  de  côté  cet  ordre  de  considérations,  noas  ne 
doutons  pas  qu'il  n'eût  convenablement  accompli  cette  tftche^  car  il  a 
bit  preuve  d'un  talent  d*exposition  net,  précis^  plein  de  justesse  et  de 
sobriété.  L'intérêt  du  livre  y  eût  gagné. 

Tel  qu'il  est,  l'ouvrage  de  M.  Emion  sera  lu  avec  fruit  et  utilemeot 
C(M)8ulté.  U  épargnera  de  longues  et  fastidieuses  recherches  dans  les  vo- 
lumineuses collections  de  nos  lois,  à  tous  ceux  qui  désirent  acquérir  une 
notion  exacte  de  l'état  actuel  de  la  iépslation  des  céréales.  L'auteur  a 

^  Necker  eompte  au  nombre  des  partisans  les  plus  décidés  de  la  balance  d» 
commerce  et  de  la  proteeUon  douanière.  Cependant  il  dit  (Adminietraiiion  da 
finances  de  la  France^  t.  II.  p.  123^  cbap.  iv). 

«  UimportaUon  des  hlés^  comme  leur  exportation,  ne  peut  raisonnaMeneot 
être  assujettie  à  aucun  droit  ;  elle  a  presque  toujours  lieu  dans  les  temps  déchoie, 
et  c*est  alors  le  peuple  ouvrier  qui  souffre  :  ainsi,  un  impôt  mis  sur  les  seeoun 
que  le  commerce  étranger  vient  apporter  serait  à  la  fois  impolitique  et  barbare.  > 

Mais  Necker  ne  permettait  Texportation  des  blés  que  par  exception^  Son  on* 
vrage  célèbre  sur  la  Législation  el  le  commerce  des  grains  avait  pour  Iwl 
de  combattre  la  liberté  de  Texportation,  qu'il  présentait  comme  un  abus  du  droit 
de  propriété.  «  Le  propriétaire  ne  voit,  dit-il  (chap.  i),  dans  les  blés  que  le  fruit 
de  ses  soins,  et  un  produit  de  la  terre  qui  lui  appartient;  il  veut  en  disposer 
commode  ses  autres  revenus 

<  Le  peuple,  sans  réfléchir,  mais  éclairé  par  son  instinct,  commandé  par  ses 
besoins,  envisage  le  blé  comme  un  élément  nécessaire  à  sa  conservation  ;  il  est 
sur  la  terre,  il  veut  y  vivrez  il  veut  pouvoir  atteindre  à  sa  subsistance  par  soo 

travail Le  seigneur  de  la  terre  invoque  les  droits  de  la  propriété;  le  peuple, 

ceux  de  l'humanité.  » 

Les  économistes  ont  eu  la  gloire  de  démontrer  Terreur  de  Neckw  et  de  prou- 
ver qu'il  n'existait  aucun  antagonisme  entre  les  droits  de  la  propriélé  et  les  droits 
de  Vhumanité.  Ils  ont  établi  combien  il  était  erroné  de  prétendre  que  de  toutes 
les  libertés  la  plus  dangereuse  était  celle  de  vendre  les  grains  à  Tétrauger  (Nec- 
ker, chap.  xxvii).  Les  partisans  de  la  restriction  la  prônaient  comme  le  moyen 
le  plus  sûr  d'arriver' ou  bon  marché.  En  fermant  aux  producteurs  du  blé  le 
marché  étranger,  on  voulait  faire  réduire  au  plus  bas  le  prix  des  subsistances. 
Aujourd'hui  c'est,  au  contraire,  le  renchérissement  du  blé,  que  la  iégislatioD  des 
grains  veut  amener.  Le  point  de  vue  est  complètement  changée 
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méthodiquement  suivi  le  développement  naturel  de  la  matière  :  il  com- 
meoce  par  les  lois  relatives  à  la  production  des  grains,  traite  des  ense- 
menoementSy  des  blés  sur  pied  et  récoltes,  tant  sous  le  rapport  de  la 
répression  des  délits  que  sous  celui  des  saisie  et  vente  judiciaire  ou  vo- 
lontaire. La  mouture  Tamène  à  expliquer  la  législation  des  moulins  à  eau, 
à  vent  et  à  vapeur»  ainsi  que  celle^ouchant  les  meuniers. 

Le  commerce  des  grains  et  fariaes  est  expliqué  d'une  manière  com- 
plète, aussi  bien  pour  celui  qui  s'accomplit  à  Fintérieur  que  pour  celui 
avec  les  puissances  étrangères. 

Les  règles  relatives  à  Véchelle  mobik  sont  clairement  résumées  ;  mais 
pour  faire  en  quelque  sorte  toucher  du  doigt  les  résultats  de  ce  régime, 
nous  aurions  désiré,  dans  un  ouvrage  spécial,  un  tableau  numérique  d'un 
langage  fort  éloquent.  En  prenant  successivement  les  mercuriales  offi- 
cielles, pour  chacune  de  zones  de  notre  territoire,  et  en  appliquant  à  ces 
fwrcuriales  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  qui  en  résultaient  pour  les 
grains,  suivant  les  localités,  H.  Émion  serait  facilement  arrivé  à  ap- 
puyer sur  un  argument  pratique  les  considérations  fort  justes  que  Yé- 
cheile  mobile  lui  a  suggérées. 

M.  Émion  a  constaté  que  sur  trente-trois  récoltes  faites  sous  l'empire 
de  cette  loi,  il  y  a  eu  vingt-cinq  années  de  prix  très-bas  ou  très-élevés, 
tandis  qu'il  n'y  a  eu  que  huit  années  de  prix  moyen.^Que  devient,  en  pré- 
sence de  ce  résultat  acquis,  la  prétention  affichée  par  les  défenseurs  du 
ito/it  quo,  d'arriver  par  cette  voie  à  un  équilibre  parfait,  à  une  sorte  de 
tixité  chimérique  dans  le  taux  des  subsistances.  Loin  de  prévenir  les  os- 
cillations violentes,  l'échelle  nwbile  les  provoque  et  les  amplifie  :  elle  in- 
troduit un  trouble  sérieux  dans  l'établissement  de  la  valeur.  Or,  s'il  est 
incontestable  que  la  recherche  d'une  fixité  absolue  du  prix  des  grains  serait 
celle  d'une  nouvelle  pierre  philosophale,  il  n'est  pas  moins  incontestable 
que  tout  ce  qui  rend  les  variations  moins  rapides  et  moins  extrêmes 
exerce  une  influence  heureuse  sur  l'économie  publique  et  sur  la  ques- 
tion la  plus  importante  de  toutes,  qui  est  le  taux  des  salaires.  Les  consé- 
quences sont  faciles  à  tirer  :  VécheUe  mobile  nuit  surtout  aux  populations 


D'ailleurs,  c'est  une  législation  singulière  que  celle  qu'on  est  obligé  de 
suspendre,  quand  le  pays  souffre,  en  indiquant  clairement  par  là  même 
que  Tai^cation  constante  de  la  loi  serait  une  cause  d'aggravation  de 
uùsère  et  de  souffrance.  Alors  que  la  déduction  logique  réclame  le 
plus  instamment  remploi  des  armes  douanières,  on  se  hâte  de  les 
enunagasiner  dans  Tarsenal  législatif,  sauf  à  les  en  faire  sortir  quand, 
dans  le  système  que  nous  combattons,  on  n'en  a  plus  besoin.  Un  régime 
dont  on  écarte  ainsi  les  inévitables  résultats  peut-il  être  défendu ,  et  le 
principe  fondamental  de  toute  société,  le  respect  des  lois,  n'en  reçoit-il 
P^  une  grave  atteinte? 

IJn  juge  compétent^  M.  Ponunier,  membre  la  Société  impériale  d'agri- 

^  StaiE.  T.  VI.  —  t»  Jvril  UM.  0 
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ctthofe,  a,  dttis  rintroducticni  sirf)st«irtielle  dont  il  a  enrichi  le  limde 
M.  Émion,  posé  les  vrais  principes,  et  montré  les  embarras  el  les  dÉh- 
gers^  notre  système  de  basctile.  \Jéckelkmcéiie  ne^domie  ni  au  cas- 
sommaletir  m  au  prodacteur  les  garanties  qu'elle  affecte  de  promeltK. 

Ce  mécMmme  ouvre  nos  frontières  à  la  sortie  des  grains,  lorsqoe  i^ 
prix  du  blé  est  a  peu  près  aviK  en  France  ;  alors  nous  usons  largement 
de  cette  fiicnlté,  nos  états  d'exportation  de  1849  à  1852  le  proBvent 
saffisamment  :  la  France  est  |devemie  le  véritable  grenier  de  l'An- 
gleterre,  et,  disons-le  en  passant,  Texpérrence  âcaomfiiie  raoDtrele 
mieux  rerreur  de  ceux  qui  voyaient  en  Russie  des  montagnes  de  gnios 
prèles  à  inonder  le  monde  entier^  si  une  fois  ira  entevait  les  dignes  qn 
jes  contenaient.  La  Russie  ne  saurait  fournir,  dans  les  circonstances  les 
pins  fiivorables,  un  contingent  annuel  de  dix  millions  d'hectolitres  de 
froment  à  l'exportation,  et  la  France  seule  en  produit  an  delà  de  80  mU- 
Irons  d'Iiectolitres.  Il  suffit  de  rappeler  ces  deux  cbiffres  ponr  dis^ 
heauconp  d'illnsions. 

Mais  Ht  la  France  vend  à  bon  marché,  quand  la  récotte  est  favonMf* 
elle  doit  acheter  fort  cher  quand  les  besoins  du  marché  intérieur  aog- 
memefvt.  L'échelle  mo^/?  empêche  nosnehats  lorsqu'ils  pourraient  s  eflec- 
tner  à  des  prix  modérés  -,  il  est  donc  naturel  qne  nos  r^rves  s'époiseDt. 
Qnand  anive  pour  nous  la  nécessité  de  compléter  nos  approvisionoe- 
ments^  nous  sommes  contraints  de  snfnr  de  lourissacriHcës.  La  Fnace. 
dit,  avec  autant  derftison  que  d'e^it,  M.  Ponmiier,  £iit  législativement 
le  commefice  mmeux  que  ferait  ime  maison  asses  insemée  ponr  acheta 
toujours  cher  et  vendre  toujours  bon  marché. 

Supprimez  Téchelle  mobile,  et  la  France  poarra  profiter,  sans  ancon 
inconvénient,  du  marché  large  et  permanent  que  1* Angleterre  ouvre  i 
nos  envois  ;  ette  alimentera  la  Suisse,  elle  contrrbaera  à  entretenir  la 
consommation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  tandis  que  les  ports  du 
Midi  hri  prépareront  de  nouvelles  resBOUPces,  grâce  à  la  liberté  pema- 
nente  laissée  aux  grains  de  toujours  entrer  et  de  toujours  sortir.  Trafic, 
transport ,  échange ,  culture  améliorée  (  rAngleterre  rédame  sns 
cesse  les  meilleures  qualités),  tout  profiterait  à  la  fois  de  ce  libre  mk^ 
nisme  d'eirtrée  et  de  sortie.  Notre  sécurité  y  gsignerait  autant  que  notre 
richesse  -,  car  le  pays ,  encouragé  à  produire  par  Timmense  débonda 
acquis  à  notre  activité,  ne  serait  jamais  pris  au  dépourvu  ;  il  n'aarait  plas 
à  redouter  les  épuisements  périodiques,  résultat  en  quelque  sorte  forcé 
de  la  législation  actuelle,  cause  la  plus  évidente  et  la  plus  active  de 
ta  cherté  des  subsistances. 

On  accuse  sans  cesse  les  économistes  de  s'égarer  dans  la  théorie  :  à  oo 
désigne  par  là  autre  chose  que  la  prétention  fort  légitime  de  connaître  b 
raison  des  choses  et  de  savoir,  comfme  le  remarque  Royer-Cottard.  ce 
qu'on  dit  quand  on  parle  et  ce  qu'on  fait  quand  on  agit;  si  par  théork 
on  entend  rabstraction  qui  s'isole  des  Mts^  et  ne  tient  aucun  compte  de 
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reipérteoee ,  ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  i^envoyef  ce  repndobè  aax 
défenseurs  quand  même  de  Yéchelk  mobile  ?  Grâce  an  génie  d«  Robert 
Peel,  rAnglelerre  a  réalisé  une  immense  et  (hictuense  réforme  écono- 
miqaé,  le  libre  commerce  des  céréales  y  a  remplacé  h  îMmg^caîê^ 
qn'en  est-il  résulté  t  La  propriété  a4-eMe  été  minée;  le  marché  a-t^il  été 
rnndè  des  provenances  de  la  Russie,  des  provinces  Datiubietmei)  à& 
l'Egypte,  de  l'Espagne,  des  Etats-Unis,  à  èespri^  febvleifx  qui  éeVlrient^ 
a88Qniit-on,ftiire  remettre  en  frièlie  les  riches  terrains  de  la  Grandc-Bre- 
fagne?  Non,  la  somme  de  la  production  des  céréales  a  contintfé  de  gran- 
dir, et  le  prix  des  fermages  s'est  maintenu  ;  te  libre  accès  dn  marché  a 
seulement  arrêté  son  monvement  ascensionnel^  ce  qai  ne  nons  parafl 
nullement  être  un  mal. 

On  a  pu  calculer,  peser  exactement  les  forces  dont  dispose  chaque 
pays  pour  contribuer  à  l'alimentation  anglaise;  la  France  a-t-elle  à  se 
plaindre  du  parallèle  offert  à  Pétude  des  peuples  étonnés? 

Nous  connaissons  aujourd'hui  mieux  nos  ressources  et  nous  savons 
quels  sont  les  véritables  effets  de  la  concurrencé  écrasante  dont  on  pré- 
tendait que  nous  étions  menacés. 

U  pouvoir  a  plusieurs  fois  changé  de  main  en  Angleterre,  depuis  la 
réforme  de  Robert  Peel  ;  il  échut  un  jour  aux  adversaires  les  plus  ar- 
dents  de  cette  grande  mesure.  Certes  ce  n'est  ni  le  talent  ni  la  résolution 
qui  manquent  à  lord  Derby  et  à  M.  D'Israëli  ;  ont-ils  touché  à  la  loi  qu'ils 
avaient  combattue  ?  Et  cette  épreuve  n  a-t-elle  pas  définitivement  con- 
sacré le  triomphe  de  la  ligue  ? 

Personne  n'oserait  aujourd'hui  proposer,  de  l'autre  côté  du  détroit,  la 
résurrection  de  Téchelle  mobile. 

Elle  est  abolie  de  feit  en  France,  et  il  est  permis  d'espérer  qu'avant  d« 
la  remettre  en  vigueur,  lorsqu'une  bonne  récolte  anra  récompensé  les 
efiorts  de  nos  eultivateurs,  le  gouvernement  sounaettra  à  un  mur  exa- 
men l'état  de  la  législation  des  céréales.  Les  mesures  de  circonstance, 
qu'il  a  libéralemeat  adoptées,  éclaireront  la  solution  définitive» 

L'incertitude  dans  l'application  du  droit  d'entrée  et  de  sortie  est  ce 
qnigène  le  plus  le  commerce  des  grains*  Si  Ton  prétend  que  les  charges 
fiscslss  qai  grèvent  notre  productioa  intérieure  légitiment  un  droit  d'en- 
trée, qu'au  moins  ce  droit  soit  fixe,  comme  le  réclame  H»  Émion*  Quant 
à  la  quotité,  en  prenant  pour  point  de  départ  le  montant  de  l'impôt 
foncier,  on  arrivera  aisément  à  calmer  toutes  les  appréhensions. 

L'Angteterre  a  maintenu  un  droit  de  balance  d'un  êhUling  par  qmiHtr^ 
ce  qui  éqnivaut,  à  peu  de  chose  près,  à  40  centimes  par  heotoKtre  é» 
froment.  La  moyenne  de  la  production  est  maintenant  chez  nous  de  treize 
hectolitres  à  l'hectare  ;  mi  droit  identique  à  celui  qui  est  perçu  de  l'au- 
tre oMé  du  détroit  donnerait,  pour  emprunter  le  langage  de  l'école  pro« 
tectioniste,  une  eoin/>eNM^ton  de  plus  de  5  francs  par  hectolitrei  oÛffre 
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qui  dépasse  de  beaucoup  la  moyenne  de  l'impôt  foncier,  même  en  y 
comprenant  les  centimes  additionnels. 

Les  cultures  changent ,  dira-t-on,  le  blé  ne  revient  pas  tous  les 
ans.  On  pourrait  répondre  que  les  autres  denrées  acquitteraient  éffk- 
ment  à  l'entrée  le  droit  compentateur  de  l'impôt.  Une  taxe  d'un  /rnc 
par  hectolitre  ferait  monter  en  moyenne  à  13  francs  l'équivalent  de 
l'impôt  payé  par  hectare  ;  c'est  déjà  deux  fois  et  demi  le  droit  perçu  eo 
Angleterre  ;  c'est  le  taux  du  droit  acquitté,  dans  ces  derniers  temps, 
en  Belgique.  Mais  quand  on  devrait  établir  un  droit  fixe  de  â  fr.  par 
hectolitre,  et  accorder  ainsi  à  notre  sol  un  avantage  annuel  de  [^os 
du  quadruple  de  l'impôt  foncier,  le  commerce  des  grains  en  souffirirut 
moinis  que  du  rétablissement  de  l'échelle  mobile. 

Tout  le  monde  connaît  les  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés ,  dont 
Voltaire,  juge  souverain  en  matière  d'esprit,  disait  :  «...  Oh  !  le  plai- 
sant livre^  le  charmant  livre  que  le&Diabgues  sur  le  commerce  desbùs!» 
Les  adversaires  des  économistes  n  ont  pas  eu  d'organe  plus  brillant  qoe 
Tabbé  Galianiy  qui,  de  l'avis  de  Turgot,  soutint  une  mauvaise  cause  atec 
infiniment  d'esprit,  de  grâce,  d'adresse,  de  bonne  plaisanterie,  de  finesse 
même,  et  de  discussion  dans  les  détails. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  les  conclusions  de  cette  piquante 
apologie  du  système  restrictif. 

S'agissaitril  pour  Galiani  de  fermer  les  frontières  au  blé  étranger?  Efl 
aucune  manière,  a  Le  pain,  de  quelque  endroit  qu'il  vienne,  doit  être  le 
bien  venu...  Le  pain  est  mon  ami,  je  l'aime  avec  passion....  «,  disait- 
il  par  la  bouche  du  Chevalier^  et  il  recommandait  Vimportation  comme 
remède  contre  le  monopole.  Seulement  il  ne  voulait  pas  que  le  producteur 
indigène  subit  seul  le  fardeau  delà  taiUeeX  d'autres  impôts,  et,  pour  tout 
balancer,  il  établissait  un  droit  fixe  d* entrée  à  raison  de  25  sous  par  se- 
tie]r  de  240  livres,  ce  qui  revient  à  80  centimes  par  hectolitre. 

Le  droit  A^ exportation  aurait  été  perçu  sur  le  pied  du  double  de  cet 
impôt,  c'est-à-dire  sur  le  pied  de  50  sous  par  setier,  ou  de  1  fr.  60  c. 
par  hectolitre,  et  Galiani  réduisait  ainsi  un  impôt  immense,  infini,  tel  que 
la  défense  absolue,  qui  avait,  en  principe,  existé  de  tout  temps  surFe/- 
portation  des  blêSj  unique  objet  des  préoccupations  du  législateur  ancien 

Le  pain  à  bas  prix,  la  vie  à  bon  marché,  le  devoir  du  propriétaire  de 
procurer  à  bon  compte  la  nourriture  à  l'ouvrier,  tel  était  l'esprit  de  no- 
tre législation  séculaire  sur  le  commerce  des  grains. 

Et  quand  on  voit  un  des  plus  habiles  défenseurs  du  régime  protecteur 
réclamer  pour  tout  droit  d'entrée  une  taxe  de  25  sous  par  setier,  de 
80  centimes  par  hectolitre,  n'est-on  pas  tenté  de  s'écrier  :  «  Rameoet- 
nous  aux  carrières...  de  l'abbé  Galiani  ?  d 

Nous  le  répétons^  ces  pages  ne  font  que  résumer  les  réflexions  rapi- 
des que  nous  a  suggérées  la  lecture  du  livre  de  H.  Emion  ;  elles  n'ont  pas 
la  prétention  de  formuler  un  système;  mais  il  suffit  qu'elles  appelleot 
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l'attention  sur  ia  question  qu'il  est  le  plus  nécessaire  d'examiner  en  ce 
moment. 

En  réunissant  et  en  condensant  les  règles  éparses  dans  une  masse 
de  lois,  tarifs,  circulaires,  ordonnances,  arrêts,  etc.,  H.  Émion  a  eu  le 
mérite  de  produire  un  bon  livre,  dans  un  moment  opportun.  On  pourra, 
sans  grandes  recherches,  aborder  la  discussion  en  connaissance  de  cause, 
et  la  vérité  ne  peut  qu'y  gagner. 

Nous  avons  signalé  la  seule  lacune  regrettable,  l'absence  des  notions 
recueillies  dans  le  passé,  sur  le  commerce  des  grains.  L'histoire  et  la 
législation  comparée  fournissent  ici  de  nombreuses  et  profitables  leçons, 
elles  nous  semblent  solliciter  la  réforme  que  nous  réclamons.  • 

L'agriculture  n'a  rien  à  redouter  de  la  suppression  de  l'échelle  mobile, 
Texemple  de  l'Angleterre  le  montre  suflBsamment ,  et  nous  avons  devant 
noas  une  marge  de  progrès  bien  autrement  importante.  L'industrie  agri- 
cole échappera  ainsi  à  la  compromettante  alliance  qui  essaye  de  con- 
fondre ses  destinées  avec  celles  du  système  prohibitif.  On  n'a  que  trop 
bien  réussi  à  lui  faire  illusion  ;  on  lui  a  présenté  notre  système  des  doua- 
nes comme  une  source  de  bénéfices,  traduits  en  chiffres  de  vente,  en  lui 
cachant  les  droits  multipliés  auxquels  ce  système  la  condamne,  pour 
toutce  qu'elle  emploie  ou  qu'elle  consomme;  or,  les  petits  ruisseaux 
font  les  gi^andes  rivières,  et  Tagriculture  paye  au  régime  restrictif  bien 
plus  qu'elle  n'en  retire. 

La  révision  de  nos  tarifs  profiterait  à  tout  le  monde  ;  aucune  de  nos 
grandes  industries  ne  serait  menacée,  tandis  que  la  facilité  des  rapports 
augmenterait  dans  une  proportion  rapide  la  niasse  delà  production.  L'in- 
dustrie agricole,  base  première  de  notre  prospérité  et  de  notre  puissance, 
aie  plus  à  gagner  à  Fadoption  d'un  régime  libéral,  dont  la  suppression 
de  l'échelle  mobile  deviendrait  le  signal. 

L.  WOLOWSKL 
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CmBOIS  m  m  AUYRiGBIlIfS.    —  OBSUTATlOnS    8lfE  U    PAIGOffU    IT  SCI 
l'importance   COMHfiRCULB  DES  LIGNES  M   HOVGUB  R  M  BOflftB. 

A  monsieur  le  Rédfteteur  en  chef  du  JoHPnal  des  Etomamiâtet^ 

Monsieur,  en  parcourant  la  dernière  livraison  de  février  de  la  Btm. 
des  Deux 'Mondes,  vous  y  avez  sans  doute  aussi  remarqué  un  article  très- 
intéressant,  dans  lequel  M.  A.  Cocbut  a  fait  ressortir,  avec  sa  lucidité  ha- 
bituelle, l'importance  du  rôle  que  les  heureux  changements  accompb 
dans  les  rapports  civils,  administratif  et  sociaux  de  la  Hongrie,  assignent 
aux  chemins  de  fer,  dont  une  conipaguie  austro-française  vient  d^enlre- 
prendre  l'exploitation  dans  cette  contrée  et  en  Bohème.  Quelques  er- 
reurs  se  sont  néanmoins  glissées  sous  la  plume  de  Técrivain.  Gomme  la 
précision  n'est  jamais  de  trop«  je  prendrai  la  liberté  de  releTer  ces 
inexactitudes,  et  de  vous  communiquer  en  même  temps  quelques  obser- 
vations de  circonstance  sur  l'objet  d'une  entreprise,  dont  on  ne  saurait 
méconnaître  la  portée,  pour  l'avenir  des  relations  continentales  de  l'Oc- 
cident et  du  centre  de  l'Europe  avec  l'Orient. 

Je  commence  par  les  noms  propres  et  les  détails  topographiques.  Les 
chemins  de  Bohême  et  de  Hongrie,  concédé^  à  la  Société  austro-fran- 
çaise^ ont  pour  base  commune  le  chemin  de  fer  4n  Nord,  dit  de  l'empe- 
reur Ferdinand,  qui  joint  Vienne  à  la  frontière  de  Prusse,  et  dont  le 
chemin  de  fer  du  Sud,  qui  atteindra  Trieste,  dans  i;^  tejups  plus  ou  moins 
proche,  forme  en  quelque  sorte  le  prolongement  méridional. 

Comme  le  chemin  Ferdinand  est  entre  les  mains  d'une  Compagnie 
distincte,  il  importe  de  ne  pas  conrondre  sous  cette  dénomination, 
comme  l'a  fait  M.  Cochut,  le  chemin  de  Bohême,  ou  ci-devant  chemin 
de  fer  du  nord  de  TEtat,  qui  s'étend  au  nord-ouest  du  précédent,  forme 
en  Moravie,  à  partir  des  villes  de  Brunn  et  d'Olmutz,  deux  branches  sé- 
parées jusqu'à  Trubau  en  Bohême,  passe  ensuite  à  Prague,  et  finit  à 
Bodenbach,  sur  la  frontière  de  Saxe. 

Quant  au  chemin  de  fer  central  de  Hongrie,  il  ne  part  pas  directement 
de  Vienne,  comme  le  suppose  M.  Cochut,  mais  dérive  d'un  embranche- 
ment oriental  du  chemin  Ferdinand,  au  point  de  Harcheg^,  à  45  kilo- 
mètres de  cette  capitale.  La  ligne  de  Hongrie  passe  à  Presbourg,  à  Walt- 
zen,  et  à  Pesth,  en  suivant  la  rive  gauche  du  Danube,  et  fuit  de  là  vers 
la  Theïss  jusqu'à  Szegedin,  où  elle  s'arrête  pour  le  moment.  La  première 
section  du  prolongement  de  cette  voie  au  delà  de  cette  rivière  jusqu'à 
Témeswar  se  construit  aux  frais  de  TEtat,  qui  doit  la  livrer  à  la  Coropa* 
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gm  dans  (rois  ans.  CeUe-ci  n'aura  donc  à  constniire  en  eatier  que  la 
section  au  sud  de  Temeswar  (ft4  kilomètres),  jusqu'à  la  rencontre  du 
chemin  de  fer  déjà  existant  d'Oravitza  à  Basd»asch,  sur  le  bas  Oanube. 
Ce  dernier  chemin  est  également  oœicédé  à  la  Compagnie  austro-fran*- 
çaise,  avec  un  vaste  domaine  œmpoeè  de  ioréts  et  de  mines  de  houièie, 
de  fer  et  de  enivre,  dans  lequel  se  trouve  compris  le  bassin  houiUer  de 
Steoerdorfy  que  Ton  a  comparé  au  bassin  d'Anzin,  pour  la  puissance  pro- 
ductive qu'il  est  suseeptibie  d'aequérir. 

Ainsi  Tenseocible  des  lignes  coneédées  à  la  Compagnie  se  développera 
sur  une  longueur  totale  de  1,176  kilomètres,  du  nord-ouest  au  sud*<)st, 
depuis  la  frontière  de  la  Saxe  jusqu'à  eelle  de  la  Turquie.  Mus,  îndépei^ 
dammait  de  la  ligne  prinoipale  de  Hongrie,  il  existe  encore  dans  cette 
contrée,  sur  la  rive  droite  du  Danube,  le  chemin  de  fer  de  Vienne  à 
Raab,  construit  en  partie  seulement,  mats  concédé  jusqu'à  ce  fleuve, 
qu'il  devra  joindre  à  Gomorn  ;  et  enfin,  plus  au  sud,  vers  le  lac  de  Neu- 
siedel,  le  chemin  de  fer  de  Neustadt-Viennois  à  Oedenbourg,  embran^» 
(tement  de  la  grande  ligne  autrichienne  du  Sud,  ou  voie  triestine.  Le 
pays  que  parcourt  le  chemin  de  fer  de  ftaab  est  le  grenier  d'approvi- 
sionnement de  Vienne,  en  blé  et  autres  denrées,  et  la  fusion  déjà  opérée 
de  cette  ligne  importante  avec  celles  de  la  Compagnie  austro-française 
procure  à  celle-ci  une  tète  de  chemin  dans  la  capitale  de  rAutriche,  et 
la  précieuse  facilité  d'une  correspondance  directe  avec  la  grande  voie 
triestine. 

Cûoune  la  Hongrie  n'est  encore  que  fiiiUement  pourvue  de  routes  em- 
pierrées, pomr  lesquefies  les  plaines  tle  cette  contrée  n'offrent  môme  que 
peu  de  bons  matériaux,  tandis  qu'elles  se  prêtent  admirablement  à  la 
coostniction  des  chemins  de  fer,  on  conçoit  que  celle-ci  y  soit  devenue  de 
prime  saut  la  question  vitale  du  développement  économique.  Sur  les  li- 
gnes qui  viennent  d'être  décrites,  seules  praticables  pour  la  circulation 
et  les  transports  par  terre  à  des  distances  majeures,  et  réunies,  à  l'ex- 
ception de  celle  d'Oedenbourg,  sous  l'administration  de  la  même  Com- 
pagnie, viendra  donc  nécessairement  se  baser  tout  le  système  futur  de  la 
viabilité  du  pays,  sous  des  auspices  d'autant  plus  favorables,  que  le  gou- 
vernement autrichien  paraît  avoir  pris  l'engagement  de  donner,  à  con- 
ditions égales,  la  préférence  à  cette  Compagnie,  pour  toutes  les  nouvelles 
concessions  de  chemins  à  établir  sur  le  territoire  hongrois. 

Les  états  de  contrôle  de  l'ancienne  douane  intermédiaire  de  Hongrie 
permettent  de  constater  le  mouvement  commercial  de  cette  contrée  jus- 
qu'à l'année  1850  inclusivement.  Ils  ont  présenté  cette  année,  pour  les 
Changes  de  ce  royaume  avec  les  autres  parties  de  la  monarchie,  un 
total  de  248  millions  de  francs,  dcmt  146  à  l'entrée,  et  102  à  la  sortie 
du  territoire  hongrois.  L'importation  consiste  principalement  en  pro- 
duits des  manu&ctures  autrichiennes,  l'exportation  en  produits  naturels 
ateacombiBiitoy  matières  premières^  métaux,  denrées  et  bétail.  Sur  le 
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total  ci-dessus,  214  millions  de  firancs  concernent  la  basse  Autriche  et  la 
Moravie,  c'est-à-dire  tombent  directement  dans  le  rayon  d^alimentatk» 
des  transports  de  la  navigation  à  vapeur  du  Danube  et  des  chemins  de 
fer  qui  longent  ses  deux  rives.  A  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  pour  le  moa- 
vement  de  va-et-vient  du  transit  entre  l'Aliemagne  et  la  Turquie,  parles 
mêmes  voies,  une  masse  de  4,661,000  tonneaux  de  marchandises,  éva- 
luée à  30,600,000  francs,  et  de  plus,  pour  le  commerce  spécial  de  TAu- 
triche  avec  les  provinces  turques,  par  la  frontière  du  Banat  seule,  oœ 
valeur  d'environ  23  millions  de  francs.  Voilà  donc,  indépendamment  du 
trafic  intérieur  de  la  Hongrie,  de  comitat  à  comitat,  et  sans  compter  fe 
prodigieux  accroissement  que  les  échanges  de  cette  contrée  avec  les  au- 
tres provinces  de  Fempire  autrichien  ont  pris  depuis  1850,  par  suite 
de  la  suppression  de  l'ancienne  barrière  de  douane,  une  valeur  de 
268  millions  de  francs  en  marchandises,  dont  le  transport  ne  peut  mau- 
quer  d'échoir  en  majeure  partie  aux  chemins  de  fer  de  celte  contrée,  dès 
que  la  ligne  principale  se  trouvera  complétée  jusqu'au  bas  Danube,  et 
pourra  y  tendre  la  main  à  la  navigation  à  vapeur.  Les  travaux  que  le  gé- 
nie militaire  autrichien  se  propose  d'exécuter  à  la  Porte  de  Fer,  à  l'effet 
de  débarrasser  le  fleuve  des  écueils  du  lit  de  roche  qui  entrave 
sur  ce  point  le  passage  des  bateaux  et  Texpédition  ultérieure  d» 
marchandises,  dont  le  transbordement  occasionne  de  grands  frais, 
tourneront  également  au  profit  des  chemins  de  fer,  en  vivifiant  Tagri- 
culture  et  l'industrie  des  mines  du  Banat,  et  ménageant  aux  Mes  des 
fertiles  plaines  de  la  Hongrie  méridionale  un  écoulement  facile  vers  1» 
ports  de  Galacz  et  d'ibraïla.  Il  suffirait,  en  effet ,  de  la  libre  navigation 
des  bouches  du  Danube,  et  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  teis 
Bukarest^  pour  ouvrir  à  ces  deux  places  la  perspective  d'une  prospérité 
égale  à  celle  d'Odessa,  et  en  faire  d'heureuses  rivales  de  ce  grand  en- 
trepôt de  grains  pour  l'approvisionnement  de  l'Europe  et  du  Levant. 

Le  développement  des  chemins  de  fer  en  Hongrie^  dans  la  nouvelle 
phase  oii  il  vient  d'entrer,  intéresse  aussi  plus  directement  notre  corn- 
merce  de  terre.  Il  est  malheureusement  très-difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  d'arriver  à  une  évaluation  tant  soit  peu  exacte  de  l'ensemble 
de  nos  opérations  commerciales  avec  T Autriche.  Les  chiffres  empruntés 
à  notre  tableau  des  douanes,  et  pris  pour  base  par  M.  Cochut,  ainsi  que 
par  H.  Biaise,  dans  une  notice  descriptive  des  chemins  de  fer  dont  il 
s'agit  ici  (livraison  de  novembre  du  Journal  des  Economistes),  n'offrent 
que  des  termes  de  comparaison  boiteux,  attendu  qu'ils  ne  concemeat 
que  notre  commerce  avec  les  ports  autrichiens.  Autant  vaudrait  ne  tenir 
compte,  dans  nos  relations  avec  TAllemagne,  que  de  celles  de  nos  ports 
avec  les  villes  hanséatiques.  Nos  échanges  avec  l'intérieur  de  la  monar- 
chie autrichienne,  s'effectqant  par  Tintermédiaire  des  divers  pays  qui 
nous  en  séparent,  échappent  à  l'appréciation  de  nos  douanes.  Qai  nc" 
sait  que  nos  vins  fins,  mais  surtout  nos  articles  de  luxe  et  de  mode,  trou- 
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vent  en  Autriche,  non  moins  qu'ailleurs,  de  nombreux  amateurs  dans 
les  hautes  classes  ;  et  la  manière  dont  ces  marchandises  s'y  introduisaient, 
à  répoque  où  M.  de  Tégoborski  publia  son  livre  des  Finances  de  tAutri'^ 
che,  n'était  un  mystère  pour  personne.  Il  est  certain  que,  sans  avoir 
tonte  rimportance  qu'ils  pourront  atteindre,  nos  envois  de  produits,  res- 
treiDts  par  le  système  protecteur  qui  domine  toujours  dans  la  législation 
des  douanes  de  TAutriche,  sont  néanmoins  plus  considérables  qu'il  ne 
paraît  à  première  vue,  et  ne  pourront  quç  s'accroître,  car  les  modifica- 
tions apportées  au  tarif  autrichien,  en  1851  et  4853,  se  présentent  incon- 
testablement, sauf  en  ce  qui  concerne  les  boissons  (vins  et  eaux-de-vie), 
comme  plus  favorables  à  l'importation  des  articles  français  que  ne  Tétait 
le  régime  antérieur.  On  sait  aussi  que  nous  tirons  des  laines  de  la  Hon- 
grie, et  il  est  hors  de  doute  qu'il  y  aurait  moyen  d'y  multiplier  et  d'y 
varier  très-avantageusement  nos  achats  de  matières  propres  aux  usages 
manubcturiers,  après  la  levée  des  diflScultés  ,qui  s'opposaient  à  réta- 
blissement de  relations  directes  et  suivies  avec  un  pays  dans  lequel  il 
n'existe  guère  jusqu'à  présent  de  maisons  françaises,  ni  d'agents  con- 
sulaires français.  Or,  jamais  les  circonstances  n'ont  été ,  de  ce  côté, 
plus  propices  à  l'extension  de  nos  relations  industrielles  et  commer- 
ciales. 

Toutefois  notre  horizon,  dans  la  région  du  bas  Danube,  n'est  point 
borné  à  la  Hongrie,  mais  s'étend  sur  toutes  les  contrées  d'alentour.  En 
Moldavie  et  en  Valachie,  nous  jouissons  depuis  longtemps,  pour  quantité 
de  nos  articles,  d'un  excellent  débouché  que  les  maux  de  la  guerre  ont 
pn  restreindre,  mais  qui  ne  tardera  pas  à  se  rouvrir  plus  largement,  et 
alors  l'organisation  d'un  service  de  transports  combiné  entre  les  chemins 
de  fer  et  les  pyroscaphes  du  Danube  serait  assurément  une  des  plus 
grandes  facilités  désirables  pour  activer  plus  directement  à  notre  profit 
le  débit  des  produits  français  dans  les  principautés.  En  généval,  ce  n'est 
que  par  l'intermédiaire  de  la  Hongrie  que  Ton  peut  espérer  de  faire  eflBca- 
cernent  intervenir  la  civilisation  européenne  dans  les  destinées  du  monde 
gréco-slave.  Quand  la  question  d'Orientaura  cessé  d'être  une  question  po- 
litique et  militaire,  elle  n'en  restera  pas  moins  un  des  grands  problèmes  de 
civilisation  de  notre  temps.  Or,  la  solution  presse  \  il  faut  dès  à  présent  se 
mettre  en  mesure  de  travailler  sérieusement  à  Famélioration  morale  et  ma- 
térielle du  sort  des  populations  chrétiennes  de  la  Turquie,  afin  de  neutra- 
liser complètement  les  illusions  dangereuses  que  la  Russie  a  fait  naître  et 
entretient  chez  elles.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  le  choix  des  moyens 
à  employer,  pour  atteindre  le  plus  sûrement  ce  but.  Le  conunerce,  avec  le 
secours  de  l'industrie,  son  génie  familier,  et  avec  celui  des  puissants  mo- 
teurs qui  lui  prêtent  leurs  ailes,  est  devenu  plus  que  jamais  le  lien  des 
nations,  et  peut  défier  la  sourde  propagande  de  l'orthodoxie  moscovite. 
L'observation  de  la  difiérence  de  sentiments  chez  les  peuples  de  cette 
région  en  fournit  la  meilleure  preuve.  Les  Serbes  et  les  Bulgares,  avec 
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lesquels  w»  relalioDBdaconunjorcesQnt  à  peu  près  nulles,  oat  toajjons 
le  moÎDs  rémté  aux  auggedlioofi  de  Tiofluence  russe,  tandis  que  les  Roo- 
maios  des  priœipautés  au  nord  du  Danube,  liés  par  le  commerce  oari- 
tkna  avec  les  nations  occidentales,  abhorrent  cette  influence.  Il  y  a  là  oc 
enseignemMt  dont  le  commerce  ne  sera  pas  moins  bien  avisé  de  fm 
son  profil  qne  k  politique. 

Il  resterait  encore  beaucoup  de  eboses  à  dire  sur  la  grande  réfonap 
sociale  des  dernières  années^  {'émancipation  de  la  classe  agricole  ea  An- 
Iridie,  eorisagée  surtout  au  point  dejvue  de  ses  conséquences,  pour  \f 
développement  économique  des  richesses  naturellea  de  cette  partie  éf 
t'Eiirope  ;  mais  je  crains  votre  quomque  tandem,  et  aime  mieux  vous  de- 
BMnder  la  permission  de  réserver  £{>écialement  ce  sujet  pour  m  pro- 
ehain  article.  Cb.  Voai. 


PopuLATion  BT  Richesse  de  la  francb.  —  Lettre  de  M.  de  Lavems. 

PariSi  20  maurs  1855. 
Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

le  ne  répondrai  pas  à  M.  Raudot.  Les  faits  et  les  arguments  invoquée 
de  part  et  d'autre  sont  maintenant  sous  les  yeux  du  public  ;  ceux  qœ 
s'occupent  de  ces  matières  jugeront  si  la  question  a  fait  un  pas.  Je  op 
propose  de  la  reprendre  quelque  jour,  mais  sous  une  autre  fonne.  Poor 
le  moment,  je  ne  veux  pas  donner  suite  à  une  polémique  qui  commeDoe 
comme  la  scène  de  Céiimène  et  d^Arsinoé,  et  qui  ne  doit  pas  finir  camm 
eHe.  Il  n'y  a  entre  M.  Raudot  et  moi  qu'un  seul  dissentiment;  preooib 
garde  de  le  grossir  assez  pour  nous  faire  oublier  un  moment  tout  ce  ^ 
nous  rapproche. 

Permettez-moi  seulement  d'insister  sur  l'importance  d^iin  documeu 
qui  me  parait  décisif;  je  veux  parler  du  dénombrement  de  1790.  Je  o'si 
pas  la  prétention  de  l'avoir  découvert ,  puisqu'il  était  dans  Arthur  Youbs: 
où  tout  le  monde  pouvait  le  trouver  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que.  àm 
les  travaux  déjà  nombreux  qui  ont  été  faits  sur  Pétat  de  la  populatina 
française  au  moment  de  la  révolution,  il  ne  figure  à  ma  connaissaof^ 
nuHe  part.  Son  existence  est  cependant  incontestable  ;  elle  a  été  vérifi^^ 
aux  Archives  nationales.  Il  est  bien  à  désirer  qu'il  prenne  rang  désorm' 
parmi  les  publications  oflicieUes  ;  il  y  remplira  une  lacune  souvent  .^- 
gnalée. 

Recevez^  etc.,  Laveronb. 


La  Concurrkuce  et  le  Monautopole.  —  Nouvelle  Lettre  de  M.  Joiiv- 

Nous  avons  donné  la  parole  à  H.  Jobard,  directeur  du  Musée  de  l'io- 
diistrie  belge,  et  père  du  monautopole  ; 
l""  Pi^^  r^pop4re  À  m)  article  de  M.  F.  P^s^y  sur  les  obîeetions  que 
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oul^fe  la  théorie  de  la  pérennité  des  brevela  d'iAveoUoQ  ^\-^if>  pour 
époadreàao^observatiojoftsursa  défense  dumonautopole^;  ^  3^  pour 
loger  vingl  qyestipna  auxquelles  nous  avons  fait,  coKune  la  politesse 
eûgesit,  vingt  réponses  ^. 

M.  Jobani  dfewiande  encore  la  parole;  mais,  vu  Tavis  du  conseil  deré* 
lactioD,  la  physionomie  de  Tauditoire,  la  longueur  de  sa  nouvelle  lettre, 
a  nécessité  de  faire  place  à  d'autres  articles,  et  le  cputenu  de  cette  lettre 
pii  ne  noua  seiaible  pes  apporter  de  nouveUas  lumières  sur  la  question,  et 
leolement  des  redites  plw  propres  à  Tembrouillert  nous  croyons  devoir 
prononoer  la  clôture.  Toutes,  nous  indiquerons  en  quelques  mots  Tes- 
|)ritde  sa  nouvelle  missive,  et  nous  ne  tairons  pss  le  iugiment  qu'il  porte 
Hir  notre  argumentation» 

Disons  donc  tout  d'aixMrd  cpi'il  traite  nos  vingt  réponses  ^  ses  vingt 
questions,  pivotales,  eomme  aurait  dit  Fourrier,  de  a  concessions  gra- 
duées D  et  de  a  fiisillade  i^  reculons,  • 

«  Les  cooeea&ions  graduées  de  M.  h  G.,  dit--il,  valent  peut-être  mieux 
(pi'uoe  retraite;  préeipitée  qui  mettrait  bientôt  les  concurrents  hors  de 
vue  des  spectateurs ,  toujours  curieux  de  juger  par  eux-méoies  de  la 
valeur  des  jouteurs  et  de  la  quaKté  des  armes»  » 

Uo  peu  plos  loin>  il  ajoute  cette  pilule  dorée  :  «  Nous  avons  toujours 
admiré  la  manière  élégante  et  facile  avee  laquelle  M.  J.  Garpier  exécute 
ses  réfutations  meusuelies.  Il  doute  qu'on  délivre  4,000  brevets  en  France, 
tous  les  ans,  parce  qu'il  n'en  sait  rien,  bien  que  le  Moniteur  en  contienne 
près  de  5,000r  II  épilogue  sur  l'épiderme,  et  nous  attaquons  le  sous-sol 
de  la  question  ;  les  lecteurs  s'en  apercevront  bien.  » 

Dans  cette  lettre,  notre  honorable  contradicteur  môle  de  nouveau  la 
question  du  principe  de  concurrence,  sur  lequel  nous  l'avons  exclusive- 
ment argumenté,  avec  celle  de  la  pérennité  des  brevets  et  de  l'appro- 
priation des  idées^  que  nous  n'avons  point  abordée,  et  qui  faisait  l'objet 
de  la  lettre  de  M.  Passy*;  mais,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  nous 
n'y  avons  trouvé  que  la  répétition  de  ce  qu'il  nous  a  déjà  écrit.  Copions 
cependant  un  des  passages  les  plus  victorieux.  M..  Jobard  nous  dit  : 

«  Que  risquez-vous,  par  exemple,  de  donner  à  Tinventeur  ou  à  l'intro- 
ducteur d'une  industrie  qui  n'est  pas  encore  exercée  dans  le  pays  la  con- 
cession de  cette  industrie,  comme  on  donne  aux  Etats-Unis  !a  concession 
d'un  acre  de  terre  inculte  qui  n'appartient  à  personne,  comme  on  donne 
en  France  la  concession  d'une  mine  à  celui  qui  la  veut  exploiter.  —  Si 
cette  comparaison  ne  vous  touche  pas,  et  si  vous  en  contestez  et  la  jus- 
^^^  et  la  justice,  nous  sommes  forcé  de  vous  [déclarer  incurable,  mal- 

'  Décembre  i85i,l.  IV,  p.  442. 
Manyier  i8î55,  t.  V,  p.  100. 
•  Février  4855,  t.  V,  p.  247. 
^Novembre  1854,  t.  IV,  p,  258. 
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gré  rexcellence  de  votre  terrain  cérébral  ^  qui  peut  recevoir  et  féconder 
tant  de  plantes  rares,  moips  celle  du  monautopok.  Nous  avons  déjà  ren- 
contré de  ces  exceptions  parmi  des  hommes  notables  et  des  esprits  émn 
nents  ;  vous  ne  pouvez  vous  formaliser  d'être  rangé  à  côté  de  MM.  R^ 
nouard,  Coquelin,  Tielmans,  F.  Passy  et  Odilon-Barrot^qui  n*ont  vuqu  m 
monstre  dans  le  monautopok.  > 

Voici  la  fin  de  cette  lettre  : 

a  Vous  devez  cependant  commencer  à  vous  apercevoir  que  vous  dé- 
fendez une  thèse  impossible,  insoutenable  aujourd'hui,  et  qu'il  eût  mieai 
valu  avouer  votre  erreur  et  vous  rendre  honorablement,  que  de  conti- 
nuer cette  fusillade  à  reculons.  Vous  finissez  en  exposant  les  causes  d€ 
votre  hostilité  à  nos  principes  ;  vos  motifs  paraîtront  bien  futiles  et  vos 
griefs  bien  ipséistes  ;  tant  qu'à  nous,  ou  plutôt  quant  à  nous,  c'est  de 
grand  cœur  que  nous  retirons  nos  boutades  contre  les  économistes  poli- 
tiques ;  nous  étions  loin  de  croire  qu'elles  eussent  assez  de  portée  poar 
atteindre  nos  nobles  et  savants  adversaires.  C'est  d'autant  plus  malheu- 
reux qu'avec  leur  concours  les  inventeurs  seraient  déjà  rentrés  en  poses- 
sion  de  leurs  droits,  et  qu*avec  leur  hostilité^  la  loi  hérodiaque  de  IS44 
ne  sera  probablement  pas  amendée  de  sitôt.  A  quoi  tient  pourtant  la  pro- 
spérité industrielle  d'une  grande  nation,  de  toute  une  époque  peut-être,  i 
ces  deux  mots  de  parodie  échappés  dans  un  banquet  : 

«  Laissez  faire  la  montre,  laissez  passer  le  filou  I  Jobàbd.  9 

M.  Jobard  se  méprend  ;  ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  dit  des  coq-à-ràne 
et  des  boutades  contre  les  économistes  que  quelques-uns  d'entre  euxoot 
été  conduits  à  combattre  ses  idées  sur  la  concurrence  et  sur  la  perpétoilé 
du  droit  des  inventeurs  ;  et,  en  vérité,  s'il  en  était  ainsi^  M.  Jobard  aurait 
trop  beau  jeu  avec  eux.  Encore  une  fois,  l'efiet  que  ces  boutades  et  ces 
travestissements  impardonnables  ont  produit,  c'est  la  confusion  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  lu  avant  de  se  rendre  compte  des  principes 
économiques  ;  c'est  la  dépréciation  de  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  dans  ses 
propres  écrits  aux  yeux  des  lecteurs  vraiment  compétents.  Si  donc  il  loi 
est  possible  de  ne  plus  mettre  en  avant  des  excentricités  économiques, 
de  ne  plus  torturer  le  sens  des  formules  acceptées,  il  fera  une  chose  utile 
à  la  considération  de  sa  théorie.  Joseph  GAUiin. 
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Chkhns  db  fkr.  —  Rapport  du  MmisTRB  dis  tratàox  pdbucs  sur  lbs 
fhns  ACCOMPus  Kl  1854.  — Sire,  au  commencement  de  Tannée  dernière, 
j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Voire  Majesté  des  faits  accomplis 
pendant  Tannée  1853,  concernant  les  concessions,  les  travaux  et  les  étu- 
des des  chemins  de  fér.  Pour  me  conformer  à  ce  précédent,  ainsi  qu'aux 
prescriptions  des  lois  du  33  avril  1833  et  du  35  novembre  1850,  je  de- 
mande à  Votre  Majesté  la  permission  de  lui  exposer  les  principaux  ré- 
sultats obtenus  en  1854,  après  avoir  rappelé  en  quelques  mots  les  faits 
antérieurs.  • 

Depuis  Torigine  des  chemins  de  fer  en  France  jusqu'au  24  février 
1848,  c'est-à-dire  dans  Tespace  d'une  vingtaine  d'années^  l'ensemble  des 
lignes  concédées  à  l'industrie  privée  par  les  précédents  gouvernements 
présentait  un  développement  d'environ  3,600  kilomètres.  La  révolution 
de  Février  arrêta  brusquement  la  marche  de  ces  grandes  entreprises.  Il 
ne  fut  fait  aucune  concession  en  1848  ;  aucune  en  1849  ;  aucune  en  1850. 
il  arriva,  au  contraire,  que  plusieurs  chemins  de  fer  durent  être  retirés 
desnudns  des  Compagnies  devenues  impuissantes,  et  placés  sous  le  sé- 
questre^ ou  repris  par  TEtat^.  Ce  ne  fut  qu'en  1851 ,  mais  surtout  après 
le  i  décembre,  grftce  à  la  confiance  du  public  et  au  mouvement  extraor- 
dinaire qui  se  manifesta  aussitôt  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
nationale,  que  Votre  Majesté  put  me  permettre  de  proposer  coup  sur 
coup  à  son  approbation  de  nombreux  traités  qui,  quelques  mois  aupara- 
vant, auraient  été  absolument  impossibles. 

La  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes  (16  juillet  1851), 
celle  du  cheaiin  de  fer  de  ceinture  autour  de  Paris  (11  décembre  1851)^ 
celle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  (5  janvier  1852),  celle  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Avignon  (3  janvier  1852),  recherchées  par  les  plus 
puissantes  maisons  de  France  et  d'Angleterre,  annoncèrent  avec  éclat 
que  le  crédit  public^  parmi  nous,  venait  d'entrer  dans  une  ère  nouvelle. 

Ces  concessions  et  celles  qui  les  suivirent  dans  le  cours  de  Tannée 
1B52  ajoutèrent  plus  de  3,300  kilomètres  à  notre  réseau 3. 

^  30  novembre  1848.  Bordeaux  à  la  Teste. 
21  novembre  1848.  Marseille  à  Avignon. 
4  avril  1848.  Paris  à  Orléans. 
^  décembre  1848.  Paris  à  Sceaux. 
*  17  août  1848.  Paris  à  Lyon. 

1851. 

Versailles  à  Rennes  [chemin  de  TOuest]  (décret  du  16  juillet) 360  kil. 

^h«min  de  Ceinture  (décret  du  11  décembre) 17 
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Dm»  l'année  4853,  ce  mouvement  fut  loin  de  se  ralentir  ;  le  pwfpès 
de  la  confiance  fut  tel  que  de  nouvelles  concessions,  comprenaot^.iat 
kilom.,  purent  être  accordées  à  dés  Compagnies  puissantes,  (kms  des 
conditions  qui,  comparativement  aux  traités  conclus  dans  les  aimée« 
précédentes,  procurèrent  au  Trésor  une  économie  de  près  de  900  mii- 
lions  de  francs. 

Malgré  la  difficulté  des  circonstances  que  nous  avons  ôti  k  tmcner. 
Tannée  1854  n'aurait  pas  présenté  des  résultats  moins  importants, si 
Votre  Majesté  n'avait  puisé  dans  sa  haute  prudence  la  force  nécessaire 
pour  résister  à  Tentralnenient  des  capitaux,  et  n'avait,  dans  nntértt  ta 
crédit,  écarté  résolument  toutes  les  demandes  capables  de  Taffecter. 

L'année  4854  a  donc  été,  suivant  les  intentions  de  Votre  Ibjesré. 
consacrée  presque  exclusivement  à  Texécution  des  travaux  entrepris  et 
à  Pachèvement  des  études. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux ,  l'administration  et  les  Con|Npies 
ont  déployé  une  activité  qui  a  produit  les  plus  heureux  résultats. 

D'après  le  tableau  ci-joint ,  plus  de  GOO  kilomètres  ont  été  livrés  an 
public,  du  i«' janvier  an  31  décembre  1854^. 

i85«. 

Cbemin  de  Lyon  à  AvigBoa  [«leuxiène  concession]  (décret  du  3  janvier).  SI 

Chemin  de  Paris  à  Lyon  {deuxième  concession]  (décret  du  5  janvier).  $ii 

Chemin  de  Dijon  à  Besançon  et  embrancbemenis  (décret  du  i  2  février).  115 

Chemin  de  Dôle  à  Salins  (décret  du  12  février) 39 

Saint-Quentin  à  Ërqueiines,  La  Fère,  Reims  [chemin  du  Nord]  (décret 

du  19  février  ) »4 

Sfrasbourc  à  Wlssembourg  [cfaemîti  de  Sfrasbours  à  Baie]  (décret  du 

âSftvrier) f. •...  39 

Metz  à  Thionviile  [chemin  de  Paris  à  Strasbourg]  (décret  da  25  mars).  30 

Chemin  de  Blesmes  à  Gray  (décret  do  26  marsj » I7t> 

Chemin  de  Graissessac  à  Béziers  (décret  du  27  mars) S3 

I^  Guétin  à  Clermont  et  Roanne [chemia  d'Orléans] (décret  du  27  mars).  511 
Marseille  â  Toulon,  Roques  à  Âix  [chemin  de  Lyon  à  Avignon]  (loi  du 

8  juiHet) 9! 

Mésidon  au  Mans  [chemin  de  rOtiest]  (loi  du  S  juillet) 43» 

Chemia  de  Paris  [Mantes]  à  Gaen  et  Cherbourg  (loi  du  S  jviUet).  ..4  317 

Chemin  de  Provins  aux  Ormes  (déeret  du  28  jaiilet) # 12 

Batignolles  à  Auteuil  Icbemin  de  Saint-Germaîn]  (dikret  du  18  août).  9 
Bordeaux  à  Cette  [chemin  du  Midi,  deuxième  concession]  (décret  du 

24  août) A: 479 

Total 3,365 

Tours  à  Nantes.  Prolongement  sur  les  quais  (1^"  janvier) ^ 

Est  (Blesmes  d  Gray) .  Blesmes  à  Saint-Dizier  (1 S  février) ^] 

Ouest.  La  Loupe  à  Nogent-le-Rotrou  (1 6  février) ^ 

Ceinture.  De  la  gare  du  Nord  à  celle  d'Orléans  (25  mars) 

Saint^Germain  (embranchement  d* Auteuil).  Batignolles  à  Auteuil  (2  mai). 


SJ 
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D'aatres  sections  oui  été  conduites  à  un  tel  èM  d's? anoMnenl,  que 
ms  Vannée  conranle,  plus  de  i  ,000kiL<  pourront  être  «ehevés  et  mis  en 
iploitation  ,  et  près  de  200  kil.,  exécuta  aux  frais  do  Trésor,  seront 
kfés  aux  Compagnies^. 

An  nombre  des  lignes  dont  les  traranx  ont  été  poussés  avec  le  fins  de 
ipidité,  je  dois  mentionner  particulièrement  celle  de  Paris  à  Lyon  et 
>lle  de  Lyon  à  Avignon.  Je  ne  rappellerai  pas  les  longues  et  déploraUes 
tttes  qui,  pendant  près  de  dix  ans,  tenaient  en  écbec  cette  œuvre  si 
(ninemment  nationale.  Définitivement  concédé,  ainsi  que  je  Pai  dit,  le 
1  déc.  1851 ,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  a  été  achevé ,  et  la  der^ 
ière  section  a  été  livrée  au  public  le  10  juillet  de  Tannée  dernière;  la 
ection  de  Valence  à  Avignon  avait  été  ouverte  quelques  jours  aupara- 
aDt.  Grâce  aux  louaUes  efforts  de  la  Compagnie  et  de  ses  entreprenearsi 
a  partie  comprise  entre  Valence  et  Lyon  pourrait,  dès  aujourd'hui,  être 
nise,  avec  une  voie,  au  service  du  gouvernement,  et  elle  sera  pvocbaî- 
Mment  livrée,  avec  deux  voies,  à  la  circulation  générale.  Ainsi  se  trou<* 
rera,'vers  la  fin  du  mois  prochain^  complètement  terminée  (sauf  la  Pnt* 
versée  de  la  ville  de  Lyon,  qui  exigera  plusieurs  mois  encore)  la  grande 
et  importante  ligne  de  Paris  à  la  Méditerranée. 

OrléaDs  à  Limoges.  Chàteauroux  à  Argenlan  (2  mai) 31 

Ouesi.  Nogenl-le-Rolrou  au  Mans  (i"  juin) 65 

Est  (embranchement  de  Reims).  Epernay  à  Reims  (5  juin) 30 

Orléans  à  Glermont  et  à  Roanne.  Yaremnes  i  Saint-^ermain^des-Fosaéa 

(19  juin) 13 

Lyon  à  la  Méditerranée.  Avignon  à  Valence  (29  jain) 126 

ParisàLyon.  Chàlon  à  Vaise  (10  juillel) 125 

Vireux  à  la  frontière.  Vireux  à  la  frontière  beige  (24  juillet) 2 

Paris  à  Orsay.  Bourg-la-Reine  à  Orsay  (2î)  juillet) 13 

Est  (embranchement  de  Tbionvitle).  Metz  à  Tbionville  (16  septembre). .  •      30 

Midi  (Bordeaux  à  Bayonne). La  Mothe  à  Dax  (42  norembre) 105 

Total «M 

*  1"  Section  de  Lyon  à  Talence 105  kil. 

2^  SectioB  de  Saint-Germain^des-Fossés  à  Glermont 64 

3»  Section  du  Mans  à  Laval 94 

4''  Section  de  Dax  à  Bayonne 50 

Si""  Section  de  Bordeaux  à  Toulouse 250 

6^  Ligne  de  Saint-Quentin  à  Erqueltnes 86 

>  Ligne  de  Dijon  à  Besançon  et  embrancfaenfient  sur  Auxonne.    1 25 

^  Ligne  de  Strasbourg  à  Wissembourg • •      58 

9^  Ligne  de  Paris  à  Caen • 480 

^^  Ligne  de  Glermont  à  Lempdes 57 

Total i,069kiL 

'  l*SeoUon  d'ArgentaaàLimdges..... 104  kiL 

^  Section  de  Laval  àRennes 78 

ToUl 182  UL 


144  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Trois  grandes  contrées,  le  centre  de  la  France,  la  Bretagne,  les  Pyré- 
nées, formant  plus  d'un  tiers  de  notre  territoire,  étaient  laissés  dans  Tou- 
bli  le  plus  injuste  et  le  plus  dommageable  pour  la  fortune  publique.  II 
résulte  du  rapport  sur  les  mines  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  ré- 
cemment à  Votre  Majesté,  que  ces  contrées  possèdent  en  abondance  tous 
les  éléments  de  la  richesse,  mais  que  les  voies  de  communication  Décfô- 
saires  pour  les  mettre  en  valeur  leur  font  défaut.  Leurs  plaintes  légitimes 
ont  été  entendues  \  dans  sa  haute  équité.  Votre  Majesté  a  décidé  que  ces 
nombreux  départements,  qui  depuis  tant  d'années  supportent  leur  part 
des  charges  de  TEtat,  seraient  admis,  dans  une  juste  mesure^  au  partage 
de  ses  bienfaits. 

Des  études  poursuivies  avec  le  plus  grand  soin,  pendant  deux  ans,  par 
les  ingénieurs  de  FEtat,  ont  permis  au  Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  au  Comité  supérieur  des  chemins  de  fer  de  proposer,  pour  cbacaoe 
des  contrées  dont  il  s'agit^  un  classement  qui  donne  la  plus  grande  satis- 
faction possible  à  leurs  principaux  intérêts.  Le  centre  de  la  France,  la 
Bretagne,  les  Pyrénées,  auront  donc  leurs  chemins  de  fer,  grâce  à  la 
puissante  volonté  de  l'Empereur. 

Déjà,  dans  ce  but,  Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'autoriser  à  condure 
provisoirement  plusieurs  conventions,  savoir  : 

i"*  Avec  les  Compagnies  fusionnées  de  Rouen,  du  Havre,  de  Dieppe, 
de  Cherbourg  et  de  TOuest,  pour  les  charger  d'exécuter  un  chemin  de 
fer  de  Serquigny  à  Rouen,  un  chemin  de  fer  sur  Séez  et  Granville,  ua 
chemin  de  fer  de  Lisieux  à  Honfleur,  et^  pour  servir  la  partie  nord  de  k 
Bretagne,  un  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  avec  un  embranchement 
sur  Saint-Malo  et  Tautre  sur  Redon  ; 

^^  Avec  la  Compagnie  d'Orléans,  pour  la  charger  d'exécuter,  dans  la 
partie  sud  de  la  Bretagne ,  un  chemin  de  fer  reliant  Nantes  à  Brest  par 
Lorient  et  Quimper,  avec  un  embranchement  sur  Napoléonville  ; 

3"  Avec  la  Compagnie  du  Grand-Central,  pour  lui  concéder  défuiiii 
vement  le  complément  des  chemins  de  fer  de  Clermont  à  Toulouse  par 
Montauban,  avec  un  embranchement  sur  Rodez  ;  de  Limoges  à  Agen,  et 
de  Lyon  à  Bordeaux;  et,  conditionnellement ,  divers  embranchements 
sur  Cahors,  Tulle,  Villeneuve  et  Bergerac  ; 

4<>  Avec  les  Compagnies  réunies  de  Paris  à  Lyon ,  d'Orléans  et  du 
Grand-Central^  pour  les  charger  d'exécuter,  à  frais  communs ,  un  che- 
min de  fer  de  Nevers  à  Paris,  par  Fontainebleau  et  Corbeil,  et  un  chemifl 
de  fer  de  Roanne  à  Lyon,  dans  la  direction  de  Tarare. 

Les  délais  d'exécution  pour  toutes  ces  lignes  ont  été  calculés  de  m- 
diëre  à  n'imposer  chaque  année  au  Trésor  qu'un  léger  sacrifice,  et  aus 
Compagnies  des  charges  proportionnées  aux  ressources  annuelles  que 
leur  crédit  pourra  leur  procurer  sans  eflfort. 

J'aurai  Thonneur  de  soumettre  ces  conventions  provisoires  et  les  ca- 
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hien  des  charges  à  l'approbation  de  Votre  Majesté,  lorsque  le  Conseil 
d'Etat,  qui  en  est  saisi  dans  ce  moment,  aura  donné  son  avis. 

Je  regrette  que  le  réseau  des  Pyrénées  soit  resté  à  l'écart  momenta- 
nément. Un  complément  d'études  concernant  les  dépenses  et  les  pro- 
duits, fait  au  sein  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  a  entraîné 
QO  retard  qui,  je  Fespère,  sera  de  courte  durée. 

11  résulte  de  la  carte  des  chemins  de  fer  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pla- 
cer sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  que  bientôt  tout  le  territoire  de  la 
France  sera  siUonné  par  ces  voies  merveilleuses  de  communication*  A 
très-peu  d'exceptions  près ,  provenant  de  difficultés  de  terrain  extraor- 
dinaires, toutes  les  localités  de  quelque  importance  seront  servies;  et, 
grâce  à  vous,  Sire,  notre  pays,  naguère  si  arriéré  sous  ce  rapport,  pourra 
figurer  au  rang  des  nations  les  plus  avancées. 

En  résumé,  au  moment  de  la  révolution  de  Février,  les  chemins  de  fer 
concédés  avaient  une  étendue  de  3,600  kil.  ;  les  concessions  embrassent 
plus  de  10,000  kil.  aujourd'hui.  Les  chemins  de  fer  exécutés  n'avaient 
pas  une  longueur  de  2,000  kil.;  près  de  6,000  kil.  seront  livrés  au  public 
«vant  la  fin  de  Tannée  courante.  La  longueur  des  lignes  concédées  et 


Plus  de  deux  milliards  ont  déjà  été  consacrés  à  Texécution  de  cette 
gigantesque  entreprise ,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun  embarras  pour' 
le  crédit  de  l'Etat  et  aucune  perturbation  dans  les  affaires  industrielles  ; 
sans  que  même ,  dans  ces  derniers  temps,  la  crise  des  subsistances  et 
les  charges  de  la  guerre  aient  arrêté  un  seul  instant  la  marche  des  travaux. 

Magne. 

VoTAGBcas  Birrai  le  ConTWBirr  et  l'Angleteere  et  vice  vebsa,  pae 

IJBPOETS   FIANÇAIS   ET  LES  PORTS  BELGES    EN   1854.  —  ENTRÉES    ET  SORTIES 

itcKos.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Boulogne  nous  communique 
le  relevé  suivant  : 

Ports  de  Boulogne 98,954  passagers. 

-  Calais 64,687 

Dieppe i8,613 

--  Le  Havre. 16,176 

—  Dunkerque S,585 

—  Anvers 10,389 

-  Ostende 20,627 

232,031  passagers. 
En  comparant  les  ports  de  Boulogne  et  de  Calais,  on  trouve  : 

Pour  Boulogne 98,954  ou  60  p.  100 

Pour  Calbis 64,687  ou  40  p.  100 

En  comparant  les  ports  frança^  du  détroit  et  cei^x  de  la  Manche,  on 

trouve  : 

-'  SÉRIE.  T.  VI.  —  IS  ÀVrU  lass.  iO 
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Pour  Boulogne,  Calais,  Dunkerque.  .    466,MS  oo  8i  fl/IO  f.  m 
Pour  le  Havre,  Dieppe 34,718  ou  tT  éfé»  p.  m 

En  comparant  les  porfs  français  et  les  po|ls  belges»  on  troBVe  : 

Pour  Boulogne,  Calais»  Ounkerque,  le  Havre  .^ 

et  Dieppe 901,015  w«  p.  |l| 

Pour  Ostende,  Anvers , 31,016  00  Up^  Ht 
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Coras. d'économie  poutiqub  profsssB  au  Musée  de  l'iudustiii 
par  H^  G.  de  MouifARit 

Première  partie  :  La  Production  et  la  Distribution  des  rickesses.  — 
\  voU  in-S"",  chez  Guillaumin  et  Comp.,  libraires,  à  Paris. 

Les  livres  d'enseignement  se  multiplient  en  écQUomie  politique,  et  M 
ne  prouve  mieux  le  degré  d'avancement  et  de  fixité  où  est  arrivis  h 
science.  Saps  doute  il  y  aura  encore  longtemps  des  discussions  eatt^lH 
é<'.onomistes,  sur  quelques  points  de  détail»  mais  désonnaîs  les  priadpM 
fondamentaux  de  la  science  sont  dégagés ,  Tenchaînement  des  faits  Hl 
constaté,  les  déilucfions  principales  sont  tirées.  Rien  ne  serait  doDO phi 
injuste  que  de  vouloir,  pour  quelques  points  faibles  encore,  cherdieri 
contester  la  solidité  de  l'édifice  tout  entier. 

Les  principes  développés  dans  le  Couas  d'ëconokib  poutiqu  de  Bm 
sont  les  mômes  que  ceux  présentés  dans  les  ouvrages  de  Jefta-BB|iliÉl 
Say  ;  la  forme  est  changée;  de  nouvelles  preuves  sont  produites,  OMiiii 
fond  est  le  même.  On  peut  en  dire  autant  du  Cours  (^économie  pûtMf^ 
dont  H.  G.  de  Holinari  présente  aujourd'hui  au  public  la  première paKîB; 
on  y  trouvera,  en  eifet,  peu  d'jdées  neuves,  mais  on  y  verra  les  poiob 
fondamentaux  de  la  science  économique,  présentésavec  ordre  etéloddéi 
avec  grâce,  L'i^uteur  lui-même  semble,  dans  une  dédicuce  qu'il  adrM 
à  H.  Ch.  de  Urouckère,  vouloir  se  justifier  de  publier,  après  les  maitreSi 
un  nouveau  cours  d  économie  politique.  Il  veut,  par  cett^  pubUcalioii 
répondre  encore  une  fois  aux  socialistes  qui  ne  voient  qu'iudarchie  dm 
le  monde,  et  leur  prouver  que  dans  un  régime  de  liberté,  roppositioadei 
intérêts  devient ,  au  contraire,  le  principe  régulateur  de  la  prododioi 
abandonnée  à  elle-même,  et  que  l'anarchie,  dont  les  fauteurs  dusocsi- 
lisme  ont  fait  un  tableau  si  assombri,  provient,  au  contraire,  de  l'iDob- 
servation  des  conditions  naturelles  de  Tordre. 

«Telle  est,  dit-il,  la  nouvelle  tâche  que  les  circonstances  oot  impoiée 
aux  économistes,  et  que  j'ai  essayé  de  remplir  dans  la  mesure  de  Ml 
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orces.  j'ai  essayé  de  démontrer  que  ce  monde  économique,  oà  le  aocia- 
isme  n'aperçoit  aucun  principe  régulateur,  est  gouverné  par  une  loi  d'é- 
luilibre  qui  agit  incessamment  et  avec  une  irrésistible  puissance  pour 
naintenir  une  proportion  nécessaire  entre  les  difiérentes  branches  et  les 
iifférents  agents  de  la  production.  J'ai  essayé  de  démontrer  que^  sous 
'impulsion  de  cette  loi,  ToBoai  s'établit  de  lui^-roême  d^uis  le  monde  éco- 
lomique,  comme  il  s'établit  dans  le  monde  physique  en  vertu  de  la  loi 
le  gravitation.  » 

Le  but,  hfttons-nous  de  le  dire,  a  été  atteint  d'une  manière  très-satis- 
faisante» et  H,  de  Molinari  a  rendu  un  véritable  service  à  la  science.  Le 
rolume  que  nous  annonçons  contient  la  première  partie  seulement  du 
cours  complet,  tel  qu'il  l'a  conçu;  mais  c'est  évidemment  la  partie  la 
plus  importante,  puisqu'elle  comprendra  loàde  la  production  et  tbla 
distribution  des  richeues.  La  seconde  partie  traitera  de  la  eirculatian  et  du 
crédit;  la  troisième  de  lotpropriité ;  la  quatrième  du  gouvernement  et  de 
f  impôt.  Enfin»  dans  une  cinquième  partie,  il  a  l'intention  d'examiner  les 
fausses  théories  économiques  et  sociales;  pour  montrer  sans  doute  l'usage 
à  faire  des  idées  acquises  par  ceux  qui  auront  suivi  jusque-là  son  cours. 

Le  professeur  a  consacré  sa  première  leçon  aux  définitions  de  la  science. 
Ce  préambule  est  un  peu  long,  mais  il  faut  bien  se  rappeler  que  ki  science 
œ  peut  être  réellement  et  complètement  définie  que  par  le  traité  même 
qui  enseigne  à  la  comprendre  dans  toutes  ses  parties.  Entrant  ensuite 
en  plein  dans  son  sujet  y  il  parle  des  besoins  des  hommes,  des  moyens 
qu'ils  ont  de  les  satisfaire  par  le  travail,  de  la  puissance  qu'ils  acquièrent 
pour  la  production  par  les  instruments  qu'ils  savent  se  créer,  en  formant 
par  l'épargne  des  capitaux. 

La  division  des  travaux  conduit  à  l'échange  des  services  entre  eux,  par 
suite,  à  la  théorie  de  la  valeur  des  choses,  à  l'établissenient  des  prix,  à 
l'assiette  naturelle  de  la  production  et  à  cet  équilibre  de  la  production  et 
de  la  consommation  que  Sismondi  croyait  constituer  un  problème  inso- 
luble et  qui  trouve  sa  solution  dans  la  liberté. 

«  La  loi  qui  préside  è  la  formation  des  priXj  dit-il,  est  le  régulateur  na^ 
turel  delà  production.  C'est  grftceàelle  que  la  production  tend  toujours 
^  se  mettre  en  harmonie  avec  la  consommation.  Sans  doute  cette  har- 
inoaie  est  parfois  troublée.  Différentes  causes  agissent  incessamment 
pour  la  rompre.  Tantôt  c'est  l'inconstance  des  saisons  qui  rend  la  pro- 
duction agricole  insuffisante  ou  surabondante.  Tantôt  c'est  l'ignorance  de 
la  situation  du  marché  qui  rétrécit  ou  exagère,  d*une  manière  nuisible, 
l'approvisionnement.  Tantôt  enfin  ce  sont  des  monopoles  natnrels  o« 
arrtficiels  qui  occasionnent  un  déficit  de  certaine  durée.  Mais  ces  causes 
perturbatrices  sont  énergiquement  combattues  par  la  loi  des  quantités  et 
des  prix.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  tel  est  Pintérét  des  prodoettors  à  m 
qu'il  n'y  ait  jamais  surabondance  d'une  denrée,  et  tel  est  l'intérêt  des 
consommateurs  à  ce  qu'il  n'y  ait  jamais  déficit  de  cette  même  denrési 
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que  la  production  et  la  consommation  tendent  constamment  à  se  mettre 
en  équilibre. 

«c  C'est  ainsi  que  se  résout  de  lui-même,  par  une  impulsion  naturelle, 
le  problème  de  la  production  et  de  la  consommation,  que  M.  de  Sismondi, 
et  les  socialistes  après  lui,  ont  regardé  à  tort  comme  insoluble  sous  le 
régime  du  laissez- faire.  Cette  solution  si  simple  d'un  problème  qui  panît 
si  compliqué  n'est-elle  pas  véritablement  admirable?  Les  produits  b 
plus  divers  entrent  dans  la  consommation  de  chacun  des  membres  de  ia 
grande  famille  humaine,  et  ces  produits  sont  créés  sur  tous  les  pointsda 
globe.  DesiNègres,  des  Indous,  des  Chinois,  produisent  des  denrées  qui 
sont  consommées  par  les  Anglais,  les  Français  et  les  Belges,  et  en  échange 
desquelles  ceux-ci  fournissent  d*autres  denrées.  Au  premier  abord,  ce 
semblerait-il  pas  que*ces  échanges,  qui  s'opèrent  à  de  si  longues  distaoca. 
et  parfois  à  de  si  longs  intervalles,  devraient  être  impossibles  à  ajuster; 
qu'il  devrait  y  avoir  tantôt  surabondance,  tantôt  déficit  des  denrées  offer- 
tes en  échange?  Pourtant  il  n'en  est  rien,  ou  du  moins  les  perturbatiûib 
en  ce  genre  sont  l'exception^  même  dans  les  échanges  à  distance, c'est 
l'ordre  qui  est  la  règle  ,  et  cet  ordre  est.  dû  à  l'action  régulatrice  de  li 
grande  loi  d'équilibre  qui  préside  à  la  constitution  des  valeurs,  à  la  for- 
mation des  prix.  » 

Dans  l'analyse  que  fait  le  professeur  des  besoins  de  l'homme  et  éb 
moyens  qu'il  emploie  pour  les  satisfaire,  nous  lui  reprocherons  sealemeot 
de  trop  revenir  sur  l'hypothèse  de  V homme  isolé.  «  C'est  l'intérêt  ï^ 
ou  mal  entendu  de  l'homme  isolé  qui  détermine  la  nature  de  saconsou- 
mation,qui  détermine  l'assiette  de  sa  production.  >» 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  que,  par  sa  nature,  l'homme  ne  peut  ^i- 
vre  isolé  ;  il  a  besoin  des  soins  de  la  famille  pour  grandir  et  s'élever;  il 
ne  peut  se  passer  de  l'association  pour  vivre,  et  c'est  l'étude  de  ia  vie  de 
rhomme  en  société  que  se  propose  essentiellement  l'économie  politique. 
Aussi  J.-B.  Say  commençait-il  un  jour  à  peu  près  ainsi  son  cours  tu 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  :  «Messieurs,  un  court  trajet  sépixe 
mon  domicile  de  cet  amphithéâtre,  cependant  je  ne  le  franchis  jamais 
sans  faire  de  sérieuses  réflexions  sur  tout  ce  que  je  vois.  C*est  un  de> 
quartiers  les  plus  populeux  et  les  plus  industrieux  de  la  ville  que  jedob 
traverser;  aussi  quelle  quantité  prodigieuse  d'hommes,  de  femmes,  d'en- 
&nts  se  croisent  en  tous  sens;  ils  sont  plus  ou  moins  élégamment  vêtus; 
mais  tous  sont,  en  général,  garantis  contre  les  intempéries  du  cWtoai- 
Quelle  variété  de  coiffures,  d'étoffes  de  couleurs  différentes  pour  leur^ 
vétemerits  1  que  de  commerces  importants,  que  de  procédés  ingênieui 
n'a-t-il  pas  fallu  trouver  pour  produire  tant  de  richesses  !  Les  chaussures 
seules  sont  le  produit  d'occupations  variées,  depuis  le  brodequin  1^^' 
qui  serre  le  pied  mignon  de  la  femme  jusqu'à  ce  soulier  de  l'ouvrier, 
renforcé  d'une  triple  cuirasse  de  gros  clous,  et  défiant  la  dureté  de  dûs 
pavés.  Les  maisons  devant  lesquelles  je  passe  renferment  aussi  àesm»^ 
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«s  de  richesses  :  au  rez-de-chaussée,  des  magasins  auipiement  assortis- 
le  prorliiits  venus  de  toutes  les  parties  du  monde  ;  dans  le  haut,  des  ate- 
iers  où  se  fîibriquent  les  produits  si  variés  de  l'industrie  parisienne;  en- 
in,  à  chaque  étage,  sont  les  appartements  destinés  à  l'habitation  des  fa- 
milles, et  garnis  des  ameublements  les  plus  variés.  L'imagination,  frap- 
)éed'un  semblable  spectacle,  s'effraye  des  questions  qu'il  fait  nattre. 
'x)mment  cette  fourmilière  humaine  trouve-t-elle  moyen  de  vivre  ainsi  ? 
Comment  la  richesse  s'est-elle  ainsi  développée  ?  En  remontant  l'échelle 
ies temps,  on  sait  que  là  où  règne  l'abondance,  régnaient  jadis  le  besoin 
>i  la  misère?  Le  progrès  est  donc  la  loi  de  la  nature  humaine.  Jusqu'où 
peut  aller  l'accroissement  du  bien-être  ?  à  quel  chiffre  peut  donc  s'élever 
a  population  d'un  pays  déterminé?  Toutes  ces  questions  sont  précisé- 
ment celles  que  nous  réunissons  pour  étudier  ensemble  ;  c'est  le  corps 
social  tout  entier  qui  va  devenir  l'objet  de  notre  attention.  Tel  est,  en 
effet,  l'objet  de  Féconomie  politique,  etc.,  etc.  v 

C'est,  en  effet,  l'homme  vivant  en  société  qu'il  s'agit  d'étudier, 
l'homme  vivant  en  famille  et  associé  avec  ses  voisins,  prenante  sa  charge 
personnelle  la  portion  de  travaux  qu'il  est  le  plus  propre  à  entreprendre 
et  échangeant  ses  service^s  contre  les  services  de  ses  seixiblables.  En  re- 
présentant Robinson  Crusoë  seul  dans  son  île ,  le  romancier  le  repré- 
sente comme  possesseur  d'armes  et  de  différents  ustensiles  n'ayant  pu 
être  produits  que  dans  des  pays  déjà  avancés  en  civilisation  et  en  indu- 
strie, et  où  la  division  des  occupations  est  déjà  mise  en  pratique.  Robin- 
son  lui-même  est  donc  déjà  un  homme  instruit,  industrieux  et  pourvu  de 
certains  capitaux.  L'homme^  encore  une  fois,  est  un  être  destiné  à  vivre 
et  à  se  développer  en  société  comme  la  fourmi. 

L'économiste,  en  étudiant  ses  besoins  et  la  manière  dont  il  y  pourvoit, 
estconmie  le  naturaliste  :  il  ne  peut  faire  abstraction  de  cette  condition 
première  et  essentielle  de  sa  nature. 

Hitons-nous  de  dire  que  Jtf .  de  Molinari,  en  entrant  dans  Panalyse  des 
phénomènes  que  présente  la  production  des  richesses,  montre  qu'il  a  un 
sentiment  très-complet  et  très-juste  de  la  nature  des  choses.  Après  avoir 
montré  que  la  production  ne  se  continue  que  quand  elle  donne  un  pro- 
duit net  d'où  natt  la  formation  des  capitaux,  le  professeur  fait  connaître 
par  l'analyse  quelle  est,  dans  la  production,  la  part  du  travail,  la  part  du 
capital,  la  part  de  la  terre. 

La  première  partie  de  ce  cours  se  termine  par  l'examen  des  questions 
importantes  qui  se  rattachent  à  la  population.  Les  services  rendus  par 
Malthus  sont  parfaitementanalysés,  et  cette  leçon  finit  par  une  excellente 
r^nse  aux  déclamations  de  M.  Proudhon  contre  les  doctrines  de  cet 
auteur. 

M.  G.  de  Molinari  parle  comme  il  écrit  ;  nous  n'apprendrons  rien  aux 
lecteurs  de  ce  recueil  en  disant  que  c'est  avec  charme,  avec  clarté,  avec 
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esprit.  Nous  félicitons  la  Belgique  d'avoir  donné  la  parole  à  un  tel  pro- 
fesseur, et  nous  hâtons  de  nos  vœux  la  publication  de  la  suite  de  son 
Cmr$  déconomie politique.  Horàcm  Sat. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Réunion  du  b  avril.  *^  Présidence  de  M.  Ce.  Duhotea, 
membre  de  l'Institut. 

DES    llfCONVA!SlEIifrS    DU    N0H'  D0N'N£    A    LA    SCIENCE    ÉCONOIUQL^E. 
DE  LA  DÉrnÊCIATiON  DE  L*OH. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Gh.  Dunoyer,  membre  de  Thislitut, 
l'un  dos  présidents  de  la  Société.  Lo  bureau  avait  invité  à  cette  rémm 
H.  Frédéric  Passy,  dont  1ns  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  ont  rt- 
ceinment  pu  apprécier  une  remarquable  lettre  sur  la  théorie  du  monau- 
lopolo  *. 

Lîi  question  en  tête  de  Tordre  du  jour,  par  ordre  de  date,  était  alibi 
conçue  :  «  Des  inconvénients  du  nom  donné  à  la  science  économique,  et 
de  Topportunifé  qu'il  y  aurait  à  le  changer.  » 

M.  Michel  Chevalier  croit  que  la  Société  ne  doit  pas  s'engager  diœ 
cette  discussion  qui  soulève  plusieurs  autres  questions  générales  susoej^ 
tibles  de  longs  développements.  L'ordre  du  jour  contient  des  ques- 
tions d'nn  intérêt  plus  immédiat  et  plus  propres  à  produire  unediscussioc 
précise  et  fructueuse.  —  L'opinion  de  M.  Michel  Chevalier  est  appuyée 
par  M-  Biaise,  des  Vosges,  et  quelques  autres  membres. 

M.  JosKTH  GAtmsR  croit  aussi  que  si,  k  propos  du  nom  de  la  scieixie. 
on  se  laissait  aller  à  discuter  sur  ses  limites  et  stn*  la  nature  et  Tobjet  dese^ 
investigations,  la  Société  se  trouverait  lancée  dans  une  asses  longue  dis- 
cussion, et  entraînée  à  répéter  ce  qui  a  été'déjà  dit  dans  son  sein^àdetn 
ou  trois  reprises  différentes.  Il  vot\drait,  pour  son  compte,  que  la  disem- 
sion  restât  dans  les  tennes  de  la  question  posée,  el  que  Yan  ne  s'oceupftt 
que  du  nom. 

M  0  Joseph  Gamier ,  qui  a  inséré  dans  le  Journal  d^  Ecommities  m  mé- 
moire sur  l'origine  et  la  libation  du  mot  économique  et  les  c&ters  nom 
donnés  à  la  science  ^,  est  persuadé  que  parmi  les  nondireiis  obstscks 
qu'ont  rencontrés  renseignement  de  l'économie  politique  et  la  Tulgaiin' 
tion  des  matières  fondamentales^  une  partie  tient  au  moî  regrettable  qui 
a  prévalu  pour  la  désigner;  que  lemot  de  politique  fait  de  suite  nattredH» 

Tesprit  des  ignorants  en  ces  matières  (qui  forment  la  grande  majorité  de 
i — 

>  Numéro  de  aeveftibit,  t.  IT,  |^.  288. 
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a  masse  inteU^fOite),  l'idée  que  récoBOinie  politique  el  la  politique  se 
i^onfoiKiettt,  qoB  lea  écononristeaoïit  la  prétention  de  refaire,  diaprés  un 
système  précoDçui  la  coDstitutlon  du  pays,  et  se  posent  en  ju^  suprêmes 
de  toutes  les  afiairea  publiques.  Or,  rien  n'est  plus  erroné  :  assurément^ 
les  connaiasanees  économiqttes  et  statistiques  sont  indispensables  aux 
hommea  politiques  qui  veulent  savoir  ce  qu'ils  font,  et  ne  pas  décider 
dans  les  questions  d'ordre  économique  à  la  manière  des  eorneilles  abat-* 
tant  des  noix  \  mais,  d'une  part^  ces  connaissances  ne  leur  suffisent  pasy  et  ^ 
d'autre  part,  ces  mêmes  connaissances  n'embrassent  pas  TensemUe  des 
anu^es  eonnaiasanoes  d'ordre  moral  et  politique.  Rien  n'est  plus  erroné, 
mais  riefi  n'est  plus  généralement  accepté)  à  telles  enseignes  que  parmi 
les  bommes  qui  ont  eu  de  rinfiuence  sur  la  direction  de  l'enseignement 
public^  les  uns  n'ont  pas  même  songé  à  faire  entrer  dans  le  programme . 
de  Vumversité  une  des  matières  les  plus  indispensables;  les  autres,  en 
plus  petit  nombre^  n'ont  pas  osé  faire  brèche  au  préjugée  H.  Garnier  sait 
bien  que  les  intérêts  privés  se  sont  coalisés  contre  l'économie  politique, 
parce  qu'elle  a  pour  mission  naturelle  de  battre  en  brèche  les  abus,  et 
de  déraciner  les  sophismes;  mais  il  a  toUjoui^s  observé  que  les  avocats  de 
ces  intérêts  privés  tiraiçnt  leurs  principaux  arguments  des  confusions 
auxquelles  donne  lieu  l'expression  de  politique  accolée  à  celle  d'économie, 
sujette  elle-même  à  diverses  interprétationa  et  à  des  confusions. 

M.  L  Gamier  ne  voudrait  pas  que  Ton  préférât  la  formule  plus  géné- 
niement  employée  à  d'autres  périphrases  qui  sont  égalem^t  usitée», 
telles  qaeéconomie  sociale,  économie  publique,  économie  industrielle,etc^ 
U  première  a  servi  aussi  k  désigner  l^doetrines  socialistes  ;  le  mot  public 
fait  Battre  les  mêmes  objections  que  le  mot  politique;  le  mot  industriel 
a  un  sens  usuel  trop  restreint.  U  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  soi!  possible 
de  fnre  accepter  le  mot  catallatigue  de  l'archevêque  de  Dublin,  M.  Va- 
theley^  qui  l'a  proposé  en  partant  de  cette  idée^  que  la  science  édcno*' 
naque  observe  surtout  le  phénomène  de  l'échailge.  (en  grec  kattillaguè); 
—m  le  mot  ehrénwtistique  de  {ehrêrrtay  riefaesse)  trouvé  dans  Aristote, 
qui  ne  s'en  servait  pas  pour  dénommer  la  science  dont  il  ne  soupçonnait 
pas  l'existence,  mais  simplement  pour  désigner  l'action  du  chef  de  fe- 
nulle  prodoBant  par  opposition  b  l'aotion  de  la  femme  administrant  l'in- 
térieur de  la  maison  (  oicofwmia^  de  oihosy  maison,  mmos,  loi )  ;  —  ni  tout 
autre  nom  qu'on  pourrait  for noer  en  considérant  que  l'économie  poli- 
tique est  la  science  de  la  richesse,  du  travail,  de  l'échange,  de  la  valeur 
de  l'industrie  bnmainey  etc.  Mais  il  pense  que  les  économistes  pour- 
raient se  rallier  sur  un  mot  déjà  employé  par  le  maître  d'Adam  Smith, 
par  Hutcheson,  qui,  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  consacrait  quelques 
leçons  de  son  cours  de  philosophie  morale  à  l'exposé  d'un  petit  nombre 
dénotions  économiques,  el  qui  appelait  cette  partie  de.âon  Cours  en 
Istiu  eûtmmiee,  en  anglais  ecm&mie,  comme  on  ;diraH  en  français  rsto- 
i^ouQut,  mot  employé  par  les  physiocrates,  pttr  BDrabeau  le  père,  qui 
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a  intitulé  un  de  ses  écrits  les  Économiques^  et  par  les  traducteurs  de  \é- 
nophon,  qui  ont  appelé  les  Economiques^  ou  V Economique,  la  paitie 
économique  des  œuvres  de  ce  philosophe.  H.  Garnier  pense,  après  avoir 
réfléchi  sur  ce  sujet,  qu'on  pourrait  dire  avec  grand  profit  TécoDo- 
mique,  comme  on  dit  la  physique,  la  statistique,  la  politique,  etc.  Ce  mot 
a  l'avantage  d*étre  simple,  d'exclure  le  mot  politique,  de  concorder  avec 
le  substantif  économiste  passé  en  usage  depuis  une  trentaine  d*amiéfê, 
et  avec  Tadjectif  économique  qui  est  dans  la  langue  depuis  le  milieu  do 
dix-huitième  siècle. 

Selon  M.  Joseph  Garnier,  les  économistes  en  général,  et  la  Société 
d'économie  pofitique  en  particulier,  ont  qualité  pour  discuter  une  pi- 
reille  innovation,  l'introduire  dans  la  science,  et  Ty  installer  peu  à  peo. 

M.  Michel  Chbyaubr,  sans  entrer  dans  l'examen  des  avantages  ou  des 
inconvénients  des  [noms  qui  ont  été  donnés  ou  que  l'on  pourrait  donner 
à  la  science,  voit  une  impossibilité  radicale  dans  les  faits  accomplis,  n 
y  a  une  section  d'économie  politique  à  l'Institut  ;  comment  faire  poorls 
changer  en  une  section  d'économique'î...  «  Il  faudrait  donc  aussi,  ajoote 
M.  M.  Chevalier,  que  M.  J.  Garnier  dit  au  ministre  des  travaux  publics, 
qu'il  ne  doit  pas  professer  l'économie  politique,  mais  réconoDiique;il 
faudrait  aussi  que  j'en  fisse  autant  en  m'adressant  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  Est-ce  praticable?  o 

H.  Ch.  DcNOTER  ne  met  pas  à  un  changement  de  nom  de  la  science  b 
même  importance  que  H.  Joseph  Garnier.  Assurément,  Tadjectif  f»li/îp 
peut  donner  lieu  à  des  méprises  et  à  des  inconvénients  ;  mais  à  tout  près- 
dre  il  est  corrigé  par  le  mot  économie^  qui  dit  assez  bien  la  chose  dont  il 
s'agit  :  l'économie  de  la  société,  son  organisation,  ses  travaux,  ses  ïmjem 
de  vivre.  Tous  les  mots  qu'on  a  proposés  sont  plus  ou  moins  désagréables, 
et  celui  qui  a  la  préférence  de  îf .  Joseph  Garnier  né  lui  parait  pas  ssns 
défauts.  Mais  quand  bien  même  on  serait  d'accord  sur  l'opportunité  da 
changement  et  sur  un  mot  nouveau,  il  serait  difficile  d'opérer  l'évolutioo. 
Quand  un  mot  est  en  circulation,  il  est  à  peu  près  impossible  de  résista 
à  l'usage. 

Toutefois,  M.  Dunoyer  n'est  pas  insensible  à  l'obstacle  signalé  par 
M.  Joseph  Garnier^  et  que  rencontre  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique chez  les  hommes  de  gouvernement.  Il  est  évident  que  bien  des 
gens  s^efTrayent  du  mot  ;  il  faut  donc  s'attacher,  en  l'employant,  à  ne 
lui  faire  dire  que  ce  qu'il  doit  légitimement  exprimer,  afin  de  pas  pr^er 
le  flanc  aux  critiques  plus  ou  moins  malveillantes  des  adversaires  de  h 
science. 

DE  LA  DÉPRÉCUTION  DB  l'oR. 

Après  ces  explications,  la  conversation  est  portée  sur  la  question  de 
la  dépréciation  de  l'or,  et  a  été  pour  ainsi  dire  la  continuation  de  la  dis- 
cussion de  la  dernière  séance. 
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M.  MiCHKL  Ghbtaubr  rappelle  qae  la  dépréciation  de  la  monnaie  par 
suite  de  la  dépréciation  de  l'or,  occasionnée  par  raccroissemeni  des  pro- . 
ductious  californienne  et  australienne,  ayant  été  signalée  par  lui  et 
d'autres  membres  au  nombre  des  causes  de  la  hausse  des  prix  en  géné- 
ral, du  prix  de  la  viande  en  particulier,  M.  de  Lavergne  avait  nié  l'in- 
Duence  de  cette  cause,  et  il  pense  qu'il  y  aurait  de  Tiotérét  à  préciser 
les  arguments  propres  à  valider  ce  doute. 

M.  DE  Lavsegnk  ne  croit  pas  avoir  été,  en  émettant  son  opinion  dans  la 
deruière  séance,  aussi  positif  que  TindiqueM.  Chevalier.U  s'est  borné  à  dire 
que,  dans  sa  pensée,  l'accroissement  de  la  monnaie  d'or  n^a  pas  eu,  quant 
à  présent,  d'influence  appréciable  sur  les  prix  en  général  et  sur  le  prix  de 
la  viande  en  particulier.  Mais  il  n'a  rien  osé  affirmer  au  sujet  de-  l'in- 
fluence à  venir  de  cet  accroissement.  U  a  dit  que  diverses  causes  pou- 
vaient neutraliser  les  effets  de  cet  accroissement  :  l'exportation  de  l'ar- 
gent, remplacé  par  l'or;  l'augmentation  de  la  population  et  des  produits 
des  échanges,  amenant  une  plus  forte  demande  de  monnaie  ;  la  forma- 
tion de  nations  nouvelles,  ayant  des  besoins  croissants  de  numéraire  ;  l'in- 
fluence de  la  circulation,  dont  la  rapidité  ou  la  lenteur  peuvent  faire  croire 
à  Tabondance  ou  à  la  rareté  de  l'instrument  d'échange.  M.  de  Lavergne 
a  énuméré  ces  diverses  choses  pour  se  mettre  en  garde  contre  un  prin- 
cipe mathénjatique,  vrai  en  lui-même,  mais  qui  rencontre  divers  élé- 
ments d'opposition  dans  son  développement. 

H.  Pauxottkt  ne  veut  pas  se  permettre  de  discuter  cette  vaste  ques- 
tion de  la  dépréciation  de  For,  surtout  en  présence  de  membres  aussi 
compétents.  Il  veut  seulement  faire  remarquer  que  la  diminution  du  prix 
de  For  peut  dès  à  présent  se  constater  par  des  faits  bien  palpables.  D'un 
cMé,  si  Ton  parcourt  les  cotes  où  sont  consignés  les  prix  suocessife  de 
lor,  on  y  Ut  un  décroissement  bien  réel.  En  second  Iteu,  on  voit  que  le 
prix  de  l'argent  en  lingots  a  augmenté,  parce  qu'on  paye  ces  lingots  avec 
de  l'or  dont  la  valeur  a  baissé. 

M.  Haichàl,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  a  observé  des  faits  qui 
auraient  une  signification  opposée  ;  il  a  récemment  encore  été  obligé  de 
payer  un  agio  pour  se  procurer  de  l'or.  Dans  le  centre  de  la  France,  on 
donne  toujours  un  appoint  en  pareil  cas.  H.  Marchai  attribue  en  partie 
cet  effet  à  la  transformation  de  la  réserve  qu'a  toujours  chaque  fiamUle  en 
numéraire.  Cette  réserve,  qui  était  en  argent,  est  en  or  depuis  que  l'a- 
bondance de  ce  métal  s'est  produite  et  elle  en  absorbe  à  elle  seule  une 
niasse  notable. 

M.  MiCBKL  Cbkvâusr  combat  les  doutes  de  M.  de  Lavergne.  Les  bits, 
dit-il,  parlent  un  langage  tel  qu'il  n'est^  pas  possible  d'admettre  un 
long  temps  d'arrêt  dans  la  dépréciation.  La  valeur  de  l'or  tend  manifes- 
tement vers  la  baisse. 

Au  commencement  du  siècle,  1  kilogramme  d'or  équivalait  à  15  i/2 
kiiogranunes  d'argent.  Depuis,  le  rapport  a  légèrement  variée  et  le  kilo- 
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gramme  d'of  ne  vaut  actuellement  paâ  tout  à  ùAi  th  4/2  kilogrammes 
d*argent,  mais  la  différence  est  petite.  Après  la  décourerte  de  PAméri- 
que,  4  kilogramme  d'or  ne  Talait  que  10  i  41  kilogrammes  d'argent;  pais, 
au  ftir  et  à  mesure  que  l'extraction  relatîte  de  l'argent  augmenta,  on  vit 
la  valeur  relative  de  For  s*élever. 

Au  commencement  du  siècle^  on  ne  produisait  que  24,000  kHogMin- 
mes  d'or  contre  900,000  kilogrammes  d'argent  ;  depuis,  la  richesse  des 
mmes  d'or  de  Sibérie  et  l'exploitation  de  quelques  autres  nfines,  oo  en- 
core KaméNoration  des  procédés  d'extraction,  ont  fait  vafter  cette  pro- 
portion.  En  1848,  on  produisit  74,000  kilogrammes  d'or  contre  i  sûiiioii 
de  kflog.  d^argent.  Depai9  la  découverte  des  placers  de  Cafifomie  et  d» 
diggings  d'AustraKe,  le  rapport  envte  les  quantités  produites  a  changé  ;  od 
produit  actuellement  300^000  kilogrammes  d'or  contre  I  million  de 
kifog.  d'argent.  En  d'autres*  termes,  on  obtient  aujourd'hui  treixe  Ma 
pltis  d'or  qn'ati  comm^^meiit  du  siècle^  tandis  que  rextraetion  dp 
l'argent  n'a  augmenté  que  d'un  neuvième.  II  semble  bien  qu'il  y  a  U 
déjà  la  preuve  suffisante  de  Timminence  de  la  baisse  de  l'or  par  rapport 
à  l'ensemble  des  produits  dé  l'IndustHe  humaine  et  spécialement  pv 
rapport  à  l'argent. 

Autre  fait  bien  démonstratif  :  de  14914  époque  dn  premier  voyage  dp 
Christophe  Colomb,  à  1848,  en  troifr  siècles  et  demi,  l'Amérique  a  pro- 
duit un  total  de  moins  de  3  nHttlonft  de  kilogrammes  d'ot  ;  aujonnfbiri. 
en  une  seule  année,  oti  produit  le  dixième  de  cette-masse! 

Voilà  pour  la  production.  Examinons  maintenant  les  faits,  an  point  de 
Vùé  des  débouchés. 

On  a  d'abord  parié  des  Etats-Unis  comme  d'un  grand  absorbant  de  h 
monnaie  d'or.  Hais  déjà  les  Etats-Unis  paraissent  en  avoir  assess;  et«  en 
effet,  ils  avaient  fabriqué  depuis  179S  à  1850  pour  85  millions  de  dollars 
en  monnaie  d'or;  et  depuis  1850,  c'est-à-dire  en  quatre  ans,  ils  en  ont 
frappé  pour  207  millions  dé  dollars  ;  et  n'Oublions  pas  qu'il  y  a  dai» 
rUnion  une  masse  de  billets  de  banque  en  circulation,  et  que  dans  tous 
les  Etats  ces  billets  descendent  à  5  dollars  (36  fraiics),  sinon  plus  bas. 
Quand  un  pays  fait  à  ce  point  nsage  do  papier^  il  ne  lui  tant  pas  beau- 
coup d'espèces  métalliques. 

L'Angleterre  possède  depuis  longtemps  un  milliard  de  francs  d*or. 
Accordons  ttfi  ttiilKard,  un  milliard  et  demi,  si  l'on  veut,  à  rAntriche.  Oo 
y  laissera  toujours  subsister  les  billets  de  5  et  de  10  florins  (19  fSr.  50  à 
25  fr.),  auxquels  le  pays  est  habitué,  ce  qui  exclut  la  nécessité  d'one 
gftmde  quantité  de  tnétal. 

La  Russie  est  aussi  un  grand  absorbant  qtf'ort  a  iflis  en  avant.  Haise'esf 
une  erreur  :  la  Russie  à  ou  avait  quatut  ti  commencé  Ja  gnatM,  ne 
situation  monétaire  fort  satisfaisante» 

Somme  fonte,  lès  beâotas  âéê  dive^  pa^fs  en  eapèees  d'or  ne  ûèm- 
Mefm  pas  dépasser  t  mîlfitord»,  cTest  la  ptoàmUïà  dédeux  aiHc' 
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Reste  l'absorption  ptr  le  luxe  :  M.  Michel  OieValier  dit  qa^eti  y 
regardant  d'un  peu  prèsi  on  voit  qfle  c'est  là  un  débouché  très-mesquin 
pour  l*or.  Aa  effet,  en  Angleterre,  le  goftt  des  objets  en  or  ne  se  déve- 
loppe pas.  On  en  a  la  preuve  pa^  ies  relevés  des  bureaux  de  garantie. 
En  eomparant,  dans  le  grand  ouvrage  de  Porter  (Progreês  ofthtmiion), 
les  cinq  premières  années  du  siècle  et  les  cinq  dernières,  on  trouve 
dans  la  fabrication  de  ces  articles  une  augmentation  de  50  pour  iOO 
en  bçe  d'une  augmentation  de  100  pour  iOO  dans  la  p(^ula(ion.  En 
France,  l'augmentalion  n'a  rien  que  d'ordinaire,  et  c'est  une  fkbrication 
qui  partout  en  Europe  absorbe  trèfr-peu  de  métah 

On  parla  aussi  ^  salons  dorés  ;  mais  en  supposant  qtl'il  y  ait  i,000 
saioDs  dorés  par  an^  et  en  mettant  5  mètres  carrés  de  domré  pour  cha- 
que salon,  on  arrive  à  10,000  mètres  carrés,  c'est-à-dire  à  un  heetare; 
or,  avec  1,000  kilogrammes  d'or,  on  peut  dorer  59  hectares,  et  avec 
an  mètre  cube  d*or  pesant  environ  19,000  kilog.,  on  peut  dorer  plus  de 
1,000  hectares! 

On  parle  encore  de  galons  dorés.  Mais  voici  àquoi  se  réduit  ce  débouché  : 
avec  un  gramme  d'or,  valant  9  francs  40  cent.,  on  peut  doref  un  fll 
d'or  de  50  lieues;  avec  30  francs  d'or,  on  peut  donc  dorer  un  fll  allant  de 
Calais  à  Marseille  ! 

'  On  a  tnvoqué^  d'autre  part,  l'extension  des  affaires.  Mais  cette  exten- 
sioa  se  produit  parallèlement  au  développement  du  crédit  et  à  la  niulti-- 
pUcation  des  signes  i^eprésentatifs  ;  en  dernière  analyse,  le  rôle  de  la 
monnaie  est  subalterne,  et  la  circulation  s*opère  prineipalement  par  bil- 
lets de  banque)  lettues  de  change,  chequeêf  et  par  virements. 

M.  de  Lavergne  a  aussi  fait  entrer  eâ  Kgne  de  compte  le  remplace- 
inent  de  l'argent  par  for;  l'argent  ferait,  dans  cette  évolution,  fonction 
de  parachute  à  la  valeur  de  l'or.  Mais  cette  opération,  qui  a  pour  prin* 
cipal  théâtre  la  France,  ne  peut  durer,  longtemps.  H.  Chevalier  â  déjà 
rappelé,  dans  la  dernière  s^nce,  qu'en  la  seule  année  1 W4,  nos  hôtels 
des  Monnaies  ont  febriqué  pour  527  nrillions.de  francs  en  pièces  d'or, 
aatam,  à  un  million  près,  qne  prodoisirenl  les  quatorze  années  du  con* 
suhkt  et  du  premier  empire  (628  millions);  437 millions  de  plus  que  pen-^ 
dant  les  quinze  ans  de  la  Restauration  (390  mîKions);  plus  du  double 
de  ce  qui  a  été  tvhppé  pendant  les  dix-huit  ans  de  la  monarchie  de  juillet 
(«5  mlUions). 

L'ekamen  des  débouchés  de  l'or,  comme  le  relevé  de  la  production 
cenduhdono  au  même  résuHat  i  il  est  bien  difficile  de  se  persuader  qu'il 
i^'ï  aura  pasnne  baisse  marquée  dans  la  valeur  de  Tor  i  c'est  tout  ce 
.    qu'il  lui  jaut. 

H.  H.  Pbot,  rédacteur  en  chef  des  Annales  coloniales,  trouve  qu'il  y  a 
des  rajsons  de  croire  au  ralentissement  de  la  production  de  l'or  en  Cali- 
fornie et  en  Australie.  En  fait,  les  mines  de  ces  pays  ont  déjà  moins  pro- 
<iuit  en  1854  que  Tannée  précédente.,  et  quelques  gîtes ,  très-riches 
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d'abord,  les  mines  du  mont  Alexandre,  par  exemple,  ont  déjà  été  aban- 
données. Lés  placers  faciles  à  exploiter  sont  épuisés  en  peu  de  temps^  el 
les  mineurs  sont  obligés  de  s'attaquer  à  la  roche  dure,  au  quartz,  qui 
nécessitent  des  opérations  plus  coinpliquées  et  plus  de  temps. 

D'un  autre  côté,  M.  H.  Peut  ne  pense  pas  qu'une  valeur  de  3  on  4 
cents  millions  de  franes  puisse  affecter  le  marché  général  du  monde,  siv 
lequel  arrivent  tous  les  ans  des  masses  de  valeurs  nouvelles,  résultat  des 
progrès  de  l'industrie,  de  la  population  et  de  l'activité  croissante  des  na- 
tions. —  Il  croit  aussi  qu'il  est  dans  la  destinée  de  l'or  et  de  son  essence 
de  prendre[la  place  du  papier,  qui  s'était  substitué  à  l'argent  dans  la  drcu- 
lation. — Il  faudrait  donc  wùe  production  aurifère  abondante  et  cootinue 
pour  que,  dans  un  assez  grand  laps  de  temps,  on  sentit  les  effets  de  la 
diminution  de  l'or. 

M.  Joseph  Gàrnur  partage,  au  contraire,  l'avis  de  H.  Michel  Chevalier, 
corroboré  d'une  statistique  si  bien  nourrie  et  si  saisissante.  Illuisembk 
que  M.  Peut  déplace  la  question.  Si  l'on  admet  que  les  mines  de  Cali- 
fomie  et  d'Australie  cessent  de  produire  des  quantités  importantes  de 
métal,  il  n'y  a  plus  de  sujet  de  discussion  ;  mais  si  la  production  conti- 
nue dans  des  proportions  notables,  fussent-elles  moindres  que  pendant 
les  dernières  années^  il  lui  parait  évident  que  la  dépréciation  des  métaux 
précieux  s'ensuivra.  C'est  ici  l'histoire  d'une  source  abondante  que  Vont 
découvre.  D'abord  l'eau  s'infiltre  dans  les  terres  arides;  elle  remplit  les 
creux  qui  se  trouvent  sur  sa  pente  ;  mais  elle  finit  par  s'écouler  au  loin, 
malgré  Tévaporation  qui  peut  se  produire. 

M.  Gamier  fait  encore  remarquer  que  si,  d'une  part,  le  travail  des  mi- 
neurs doit  se  porter  sur  le  quartz  ou  d'autres  roches  plus  diflSciles  à  ex- 
ploiter, d'autre  part,  leurs  moyens  de  travail  se  perfectionnent,  leur  ha- 
bileté et  leur  expérience  s'accroissent,  et  la  production  prend  des  allures 
plus  régulières  et  plus  certaines. 

Itf.  DE  Lavergne  dit  que  s'il  avait  contesté  la  future  dépréciation  des 
^métaux  précieux,  en  présence  d'une  production  abondante  de  l'or,  il  se 
sentirait  convaincu  par  les  faits  et  les  considérations  qui  viennent  d'être 
produits.  Il  a  seulement  voulu  insister  sur  la  nécessité  de  tenir  compte, 
daqs  l'appréciation  du  phénomène  économique  qui  fait  l'objet  de  la  dis- 
cussion, des  causes  puissantes  qui  doivent  s'opposer  à  l'accélération  de 
la  baisse  de  la  valeur  monétaire.  Il  a  fait  tout  récemment  un  voyage  dans 
le  midi  de  la  France,  et  il  a  pu  se  convaincre,  par  exemple,  que  Tory 
était  aussi  rare  qu'autrefois,  et  que  les  symptômes  d'abondance  observés  à 
Paris  n'avaient  point  encore  apparu  à  une  certaine  distance  de  ce  grand 
foyer  de  consommation. 
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SoMMÀimB.  —  Nouvelles  concessions  à  la  Compagnie  du  Grand-Centrale.  —  Loi  sur 
b  transcription  hypothécaire.  —  Création  d*une  Caisse  des  invalides  civils.  — 
Causes  et  résultats  de  la  révolution  du  Pérou  :  abolition  de  l*esclavage,  suppres- 
sion du  tribut  des  Indiens;  idées  libérales  des  Etats  du  Sud.  —  Crise  en  Californie. 
—Achèvement  du  chemin  de  fer  de  Panama .  —  Inauguration  d*un  chemin  de  fer 
dans  l*Indé.  —  Inauguration  d*nn  tronçon  du  chemin  de  fer  de  Madrid  à  la  mer; 
joie  des  popuiaiions.  —  Les  inondations  en  Hollande  et  Tadministraiion  publique. 
—  Condamnation  en  Belgique  contre  une  personne  ayant  facilité  le  départ  d'ou- 
vriers pour  l*étranger. 

Par  décret  du  7  avril,  TEnipereur  a  approuvé  les  conventions  pro- 
visoires passées  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  du 
Grand-Cçntral,  dont  M.  de  Morny  préside  le  Conseil  d'administration. 
L'Etat  concède  à  la  Compagnie  :  1*  la  section  du  chemin  de  fer  de  Cler- 
mont-Ferrand  à  Montauban»  comprise  entre  Lempdes  et  le  Lot;  ^  les 
deux  sections  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Lyon  comprises,  Tune 
entre  Saint-Etienne  et  le  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Montau- 
ban,  l'autre  entre  ce  dernier  chemin  et  Périgueux  ;  3"»  le  chemin  de  fer 
de  Limoges  à  Agen. 

LEtat  concède  en  outre  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central  de  France  un  prolongement  de  Tembranchement  du  Lot  à 
Marcillac  sur  Rodez. 

•  Il  approuve  en  outreja  convention  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand  Central  de  France  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  et  portant  cession  au  profit  de  la  première  de  ces  Compagnies 
de  la  concession  de  la  section  de  la  ligne  du  Bec-d' Allier  à  Germont, 
comprises  entre  Saint-Germain-des-Fossés  et  Clermont. 

Le  décret  impérial  porte  que  les  actions  qui  seront  émises  par  la  Com- 
pagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France  qu'après  le  versement  des 
deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

-^Le  Moniteur  (7  avril)  a  publié  une  nouvelle  loi  sur  la  transcription  en 
matière  hypothécaire.  Aux  termes  de  cette  loi,  seront  transcritsau  bureau 
des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  tout  acte  entre  vifs,  translatif 
de  propriété  immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque  ; 
tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits  ;  tout  jugement  qui 
déclare  l'existence  d'une  convention  verbale  de  la  nature  ci-dessus  expri- 
mée; tout  jugement  d'adjudication  autre  que  celui  rendu  sur  licitation 
au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'uncoparta^eant;  tout  acte  constitutif  d'an- 
tichrëse,  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation;  tout  acte  portant  renon- 
ciation à  ces  mômes  droits  ;  tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence  en 
vertu  d'une  convention  verbale;  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix« 
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huit  années;  tout  acte  ou  jagement  constatant,  même  pour  bsiil  de 
moindre  durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  tras  an- 
nées de  loyers  ou  fermages  non  échus. 

—  Un  décret  daté  du  8  mars,  rendu  sur  le  rapport  de  H.  Billault,  mi- 
nistre de  riniérieur,  a  créé  un  établissement  charitable  d'un  nouveaa 
genre,  quant  à  la  nature  du  secours  et  quant  aux  moyens  financiers  em- 
ployés\  et*  qui  est,  selon  l'expression  de  M.  Ducos,  oiinisti^  delaonnoa, 
a  une  sorte  de  caisse  pour  les  invalides  civils.  0 

Ce  décret  porte  qu'il  sera  établi,  sur  le  domaine  de  la  Couronne,  à  Vin- 
cennes  et  aiiYésinet,  deux  asiles  pour  les  ouvriers  convalescenta  ou  qm 
auraient  été  mutilés  dans  le  cours  de  leurs  travaux.  Avant  d*yétro  admis, 
l'ouvrier  devra  justifier  qu'au  moment  de  sa  maladie  ou  de  sa  blessure 
motivant  son  admission,  il  travaillait,  soit  à  un  chantier  de  travaux  pu- 
blics soumis  au  prélèvement  établi  par  le  décret,  soit  dans  une  usine 
dont  le  mattre  a  souscrit  avec  Tasile  un  abonnement  pour  ses  ouvriers, 
ou  qu  il  appartient  à  une  société  de  secours  mutuels  abonnée  à  i'ai^. 
Pour  l'ouvrier  admissible  ou  admis  à  l'asile  et  qui  désirera  rester  dans  sa 
famille,  Tadmission  pourra  être  convertie  en  ime  subvention  mennieBe 
ou  annuelle,  dont  le  taux  sera  fixé  par  la  Commission.  A  la  dotation  de 
l'asile  sont  affectés  :  4®  un  prélèvement  de  i  pour  100  sur  le  montant  des 
travaux  publics  adjugés  dans  la  ville  de  Paris  et  sa  banlieue  ;  9*  les  aboo- 
nements  pris  par  les  chefs  d'usine  et  les  sociétés  de  secours  mutuels,  sui- 
vant les  conditions  réglées  par  la  Commission  administrative;  ^  lessoJh 
ventions  volontaires  qui  pourront  être  recueillies  par  la  ConuniasÎQn,  au 
profit  de  l'établissement. 

H.  Billault  dit  dans  son  rapport  :  «  Facile  pour  tous  les  chantiersde  tra- 
vaux concédés  au  nom  de  l'État,  des  départements  et  des  communes,  la 
perception  s'étendrait  promptement  à  toutes  les  grandes  usines  alimen- 
tées par  l'industrie  privée  ;  car  il  n'est  pas  un  seul  de  nos  industriels  qui 
ne  s'estimât  heureux  de  pouvoir,  en  souscrivant  un  abonnement  modéré, 
assurer  ainsi  à  ses  ouvriers  leur  part  éventuelle  de  ce  nouveau  bienfût. 
La  même  faculté  pourrait  être  accordée  pour  leurs  membres  aux  sociétés 
de  secours  mutuels. . . 

a  Si^  comme  tout  me  le  fait  espérer,  cette  première  épreuve  est  cou- 
ronnée de  succès,  l'œuvre  sera  dès  lors  jugée,  et  tous  les  grands  centres 
industriels  existant  sur  la  surface  de  l'Empire  pourront  successivement 
en  recevoir  le  bienfait.  » 

—La  révolution  qui  vient  de  renverser  au  Pérou  l'administration  du  j;^ 
néralBehenique  intéresse  nos  lecteursàplus  d'un  titre.  Elle  apour  origine 


par  les  scandales  qui  se  sont  produits  i 

diversesdettes  que  des  compères  du  gouvernement  auraient  rachetées,  et 

que  celui-ci  aurait  ensuite  échangées  contre  un  fonds  garanti  par  la  pro- 

Eriété  des  dépôts  de  gviano.  La  révélation  de  ces  scandales^  faite  par 
[.  Domingo  Elias,  un  des  notables  du  Pérou,  a  révolté  Topinion  publi- 
que. Dès  Tannée  dernière  il  s'était  organisé,  sous  la  direction  de  H.  Elias, 
une  insurrection  qui,  après  des  phases  diverses,  et  avec  l'appui  du  gé- 
néral Castilla,  a  fini  par  renverser  le  général  Echenique.  n  y  a  cela  de 
remarquable  que  optte  insurrection  a  eu  à  lutter  contre  une  armée  dont 
les  chefs,  compromis  pour  la  plupart  dans  les  abus  de  la  consotidation. 
devaient  se  faire  tuer  plutôt  que  de  traasiger;  elle  n'en  a  pas  niûins 
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triomphé  pa^  k  seul*  f0foê  inonalê  qu'elle  pukeit  àîiM  l*o(iliileii.  Dens 
un  pays  oa,  jusqu'ici,  les  révolutions  u^avaieut  été,  à  peu  près,  que  des 
rivalités  d'ambition,  des  orgies«prétoriennes,  c'est  là  un  syinptânae  con- 
solant, ane  promesse  pour  l'avenir.  La  période  de  paix  qui  avait  com-- 
mencé  en  4M4  avec-  ia  première  administration  du  général  Gastilla  va, 
il  faut  l'espérer,  reprendre  son  cours. 

Indépendamment  de  ce  caractère  moral,  d'une  haute  portée  en  Amé- 
rique, la  dermère  révolution  péruvienne  a  eu  pour  résultats  TafAmn* 
chisseinent  des  esclaves,  décrété  et  accompli  immédiatement  moyennant 
indemnité  aux  mattres,  et  Tabolttion  du  tribut  odieux  spie  la  conquête 
espaf^nole  uvait  imposé  aux  indigènes,  et  dont  Tindép^danoe,  malgré 
des  promesses  réitérées,  ne  les  avait  pas  libérés.  La  première  de  cea 
mesures  a  été  suivie  de  quelque  désordre  et  d'un  grand  malaise  pour  cer- 
taines industries,  notamment  pour  l'agriculture  de  la  côte  ;  mais  c'est  là 
un  mal  inhérent  aux  mesures  tes  plus  légitimes.  Heureusement,  le  mal 
sera  de  courte  durée,  et  le  bien  restera.  D'ailleurs,  c'est  .une  réparation 
qu'exigeait  impérieusement  le  sentiment  humilié  d'une  bonne  partie  de 
la  société  éclairée  du  Pérou.  Les  nations  ouMeurs  instants  de  fièvre  ré« 
paratrice,  en  présence  desquels  il  ne  .faut  parler  ni  de  transaction  m 
d'ajournement;  heureuses  alors  quand  la  réparation  demandée  est  un  acte 
de  justice  et  de  sagesse,  comme  c'est  le  cas  au  Pérou  pour  l'abolitloo  de 
l'esclavage. 

En  somme,  réconomie  politique  doit -s'applaudir  des  tendances  qui  se 
manifestent  aujourd'hui  dans  toute  l'Amérique  espagnole, en  général;  on 
y  parle  sérieusement  partout  de  liberté  industrielle,  de  liberté  commer*» 
ciale,  dejibre  navigation  des  fleuves  et  des  côtes  \  on  y  parie,  enfin,  de 
beinnir  le  préjugé  contre  les  étrangers,  et  cela  précisément  au  moment 
où,  dans  la  république  des  EtatsMJnis,  s'élève  la  secte  antilibérale  des 
Kncw-Nothing,  oui  est  une  réaction  impuissante  contre  le  courant  de  l'é- 
migration européenne,  laquelle  d'ailleurs  prendra  avec  avantage  la  direc^ 
tien  de  l'Amérique  du  Sud,  au  fur  et  à  mesure  que  les  Etats  y  progresse- 
ront dans  l'organisation  de  la  garantie  de  la  liberté,  de  la  propriété  et  de 
la  sécurité. 

<-*  Une  crise  sévit  en  ce  moment  en  Califomieé  Par  suite  du  manque 
de  pluies  en  novembre  et  en  décembre  dernier,  les  mineurs  n'ont  pas  eu, 
dans  plusieurs  localités,  l'eau  nécessaire,  et  ont  dû  quitter  les  placers.  De 
là  une  fermeture  d'un  débouché  important  pour  le  commerce  et  ia  spécu- 
lation,dont  la  situation  a  réagi  sur  1  ensemble  des  affaires.  Un  des  effets  de 
celte  crise  a  été  d'attirer  les  capitaux  métalliques  de  l'Europe,  alléchés 
d'ailleurs  par  un  intérêt  de  9  à  3  pour  100  par  mois,  avec  garantie  hy- 
pothécaire. 

—  Le  chemin  de  fer  de  Panama  est  aohevé.  Le  98  janvier  4850,  le  pre^ 
mier  convoi  (}ui  ait  traversé  l'isthme  d'un  bout  à  l'autre  est  arrivé  à  Pa- 
nama, au  milieu  d'une  foule  où  la  nouveauté  du  spectacle  excitait  à  la  fols 
des  sentiments  d'admiration  et  presque  de  terreur.  Cette  date  sera  con- 
servée dans  la  mémoire  des  hommes,  car  elle  mai^ue  l'accomplissement 
d'un  de  ces  travaux  qui  intéressent  Thumanité  entière.  Aujourd'hui,  le 
trajet  de  l'isthme,  qui,  dans  l'origine,  avait  demandé  jusqu^à  dix-sept  jours, 
et  que,  par  les  moyens  ordinaires,  on  était  parvenu  à  réduire  aux  fatigues 
de  trois  journées*  s'opère  en  six  heures.  Ce  n'est  pas  là,  du  reste,  le  der- 
nier mot  du  progrès  entrepris,  car  on  annonce  que  très-prochainement 
la  durée  nonnale  du  trajet  d'un  océan  à  l'autre  sera  de  quatre  heures  seu- 
lement. 
.  Les  journaux  de  Calcutta  ont  annoncé  que  le  chemin  de  fer  entre  Cal- 


160  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

cutta,  Burdwan  et  Râncé-Gunge  a  été  livré  à  la  circulation.  L'ouvertme 
de  cette  nouvelle  voie  ferrée  a  également  produit  une  grande  sensalioa 
dans  ces  contrées. 

Nous  avons  encore  à  inscrire  une  autre  inauguration  remarquable, 
celle  d'un  tronçon  de  la  ligne  de  Madrid  à  la  mer.  Le  48  mars  a  eu  lien 
l'ouverture  du  tronçon  de  chemin  de  fer  d'Alcazar  de  San4uan  à  AUn- 
cete.  Ainsi,  de  Madrid  à  Albacete,  la  ligne  destinée  à  relier  la  capitale  de 
TEspagne  à  la  Méditerranée  compte  aujourd'hui  en  voie  d'exploitaticm 
une  étendue  de  50  lieues  espagnoles^  ou  69  lieues  françaises,  soit  i76  ki- 
lomètres. La  ligne  partie  de  Valence  est  poussée  jusqu'à  Xativa  ;  il  œ 
reste  donc  à  construire  que  le  tronçon  compris  entre  Albacete  et  Xatirâ 
pour  que  Madrid  et  Valence  se  donnent  la  main. 

a  Cette  inauguration,  écrit  M.  Paul  Guichenné,  s'est  accomplie  arec 
toute  la  pompe  et  la  solennité  officielles  usitées  en  pareilles  circonstances. 
Mais  la  véritable  fête,  je  l'ai  vue  dans  Faffluence  des  populations  ninde» 
de  la  province  d' Albacete,  accourues  tout  entières  pour  saluer  au  pas- 
sage el  milagro,  le  miracle  de  la  locomotion  moderne.  D'Alcazar  à  Alba- 
cete, le  spectacle  était  nouveau,  l'ovation  populaire  magnifique  ;)  à  Viib- 
robledo  principalement,  la  joie  toychait  au  délire.  Aux  abords  de  chaque 
station,  la  milice  locale  formait  la  haie,  dans  une  tenue  militaire  qui 
a  surpris  les  étrangers.  Partout  les  deux  convois  étaient  accueillis  pir 
le  bruit  des  cloches,  mises  en  branle,  des  coups  de  fusil  et  des  pétards, 
entremêlés  de  cris  enthousiustes  à  la  liberté,  aux  cortès,  à  Espartero.  » 

—  D'immenses  inondations  viennent  de  porter  en  Hollande  la  désolation 
et  la  ruine.  V Economiste  belge  fait  à  ce  sujet  les  réflexions  suivantes  : 
a  On  prétend  que  cette  calamité  ne  pouvait  être  évitée.  La  Hollande co&- 
naitcependant  Tennemi  qui  la  menace.  Ne  devrait^Ue  pas  être  toujours 
en  mesure  de  lui  résister?  Si  la  construction  et  l'entretien  des  digues,  an 
lieu  d'être  abandonnés  à  une  administration  irresponsable,  étaient  coo- 
fiés  à  des  compagnies  d'assurances  contre  l'inondation,  c'est-à-dire  à  des 
compagnies  soumises  à  Tobligation  de  rembourser  le  montant  du  dom- 
mage  causé  par  la  rupture  des  digues,  n'y  a-t-ii  pas  apparence  quek 
désastre  qui  vient  de  se  produire  aurait  été  prévenu?  Plaignons  les  na- 
tions qui  se  fient  à  la  vigilante  sollicitude  de  leur  administration  poor 
se  préserver  de  l'inondation,  de  la  famine  et  des  autres  fléaux  !  » 

Notre  confrère  sigale  encore  ce  curieux  fait  qu'il  a  lu  dans  les  journaux 
quotidiens  de  son  pays.  —  a  Le  nommé  Florent  Gounans,  ci-devant 
employé  à  la  manufacture  de  glaces  de  Sainte-Harie-d'Oignies,  vient 
d'être  condamné,  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  à  un  an  de  prison  et  à 
iâO  francs  d'amende,  du  chef  d'avoir,  en  1853  et  i854,  dans  la  vue  de 
nuire  à  l'industrie  belge,  fait  passer  en  Prusse  plusieurs  ouvriers  de  la- 
dite manufacture.  Cet  individu  avait  été  acquitté  par  le  tribunal  de  Char- 
leroi.  »  • 

Voilà  en  vérité  un  singulier  délit,  par  cet  an  de  grâce  1855!  — 
Cette  condamnation  a  du  chef  d'avoir  d  fait  passer  des  ouvriers  en 
Prusse  méritera  de  figurer  à  côté  de  celle  des  époux  Madiaî,  en  Tos- 
cane, pour  avoir  fait  de  la  propagande  protestante,  et  de  celle  de  cette 
femme  protestante  de  Suède,  convaincue  du  crime  de  conversion  au  ca- 
tholicisme ! 

Paris,  leli  avril  1855.  Joseph  GAmiviu. 


Le  Gérant  responsabU,  GUILLAUMIN. 
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-m.  Dis  uns  «érAbalbs  on  eégissbnt  lbs  tabiations  du  taui  db  l^in tAbêt. 

Les  principes  de  lathéorie  de  Tiatérêt  ont  été  posés  pour  la  première 
fois  par  Turgot,  avec  la  même  sûreté  que  ceux  de  la  théorie  des  va- 
leurs et  des  monnaies  :  Hume  et  Adam  Smith  ont  ajouté  aui  aperçus 
mcomplets  de  réconomisto  français,  et  lorsque  Ricardo  a  étudié  les 
profils,  il  a  poussé  l'analyse,  dans  une  direction  oblique  peut-être, 
mais  beaucoup  plus  loin  que  ses  devanciers.  Cependant,  même 
après  les  travaux  de  ces  maîtres  et  de  ceux  qui  les  ont  suivis,  la 
théorie  de  l'intérêt  laisse  encore  quelque  chose  à  désirer  :  elle  n'a 
ni  toute  la  netteté,  ni  toute  la  rigueur  que  l'on  doit  exiger  d'une 
conception  scientifique  :  elle  donne  plusieurs  noms  à  la  même 
chose,  et  n'embrasse  pas  assez  étroitement  l'ensemble  des  phéno- 
mènes économiques.  Il  y  a  là  un  sujet  digne  de  l'attention  et  des 
travaux  des  maîtres  contemporains  les  plus  éminents. 

Sans  élever  la  prétention  ambitieuse  et  bien  au-dessus  de  mes 
forces  d'établir  et  de  définir  cette  théorie,  j'ai  pensé  que  quelques 
études  sur  les  termes,  sur  les  définitions,  sur  l'analyse  de  certains 
phénomènes,  pourraient  appeler  sur  des  difficultés  sérieuses  les  étu- 
des des  lecteurs,  et  provoquer  peut-être  des  travaux  plus  dignes 
que  les  miens  d'améliorer  le  langage  de  la  science  et  la  méthode 
d'exposition  des  faits  relatifs  à  la  distribution  des  richesses. 

I.  —  Aspect  général  de  lathéorie  de  l'intérêt. 

Lorsque  nous  considérons  les  choses  qui  servent  &  la  satisfaction 
de  nos  besoins  au  point  de  vue  de  cette  satisfaction,  c'est-à-dire  de 
leur  utilité,  nous  les  appelons  richesses  ;  lorsque  nous  les  considé» 
rons  au  point  de  vue  de  l'échange,  nous  les  appelons  marchandises; 
lorsque  nous  les  considérons  au  point  de  vue  de  la  reproduction, 
nous  leur  donnons  le  nom  de  capitaux.  Ces  trois  désignations  gé- 
nérales s'appliquent  à  la  même  somme  d'objets,  mais  elles  en  ex- 
priment trois  aspects  très-difiérents  l'un  de  l'autre. 

Supposons  pour  un  instant  indivisible  que  l'activité  humaine 
«^arrête,  et  cesse  à  la  fois  de  produire  et  de  consommer,  et  qu'il  soit 

\y.  t.  XIIII,  p.  251,  article  de  M.  de  Molinari  sur  la  nature  du  prêt  à  intëréL 
les  Idées  de  M.  Proudbon  et  la  théorie  de  F.  BasUat.  ^ 

t*  SiAIB.  T.  VI.  —  If  Mai  18M. 
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fall  un  inventaire  de  toutes  les  choses  valables  existant  à  cet  instant . 
cette  §omn)e  de  tous  lesoljjets  val^bl3s  pe  serait  autre  chose  que 
le  capital  de  l'humanité.  Ce  capital,  œuvre  du  travail  humain  et 
propriété  des  hommes,  peut  être  augmenté,  diminué  ou  détruit;  il 
ne  se  conserve  qu'à  la  condition  que  le  travail  reproduise  incessam- 
ment Téquivalent  des  objets  incessamment  consommés,  de  manière 
à  perpétuer  cet  équivalent.  Il  augmente,  lorsque  la  production  dé- 
fHSse  la  consommation  ;  il  diminue,  lorsque  la  consommation  dé- 
passe la  production.  Il  crott  aveo  la  fécondité  du  travail  et  la 
puisiaoce  de  l'épargne,  c'est-à-dire  par  Tapplication,  sens  deui 
^rm^s  distiucteSt  de  la  volonté  humaine. 

Or,  eatte  volonté  n'agit  pas  sanë  motif,  sans  mobile  d'action. Pour 
que  chacun  conserve  ou  reproduise  la  portion  de  capital  dent  il  est 
propriétaire,  il  faut  quHl  soit  mû  par  une  considération  d'avenir  oq 
(]q  prévoyance.  Si  Ton  cherche  le  motif  de  la  conservation  de  cha- 
que objet  valable,  quelque  peu  durable  qu'il  soit  de  sa  nature,  od 
ti*oave  une  copsidération  d'avenir.  Le  sauvage  conserve  et  entre- 
tient ça  butta  pour  s'y  mettre  à  TatMi  des  intempéries  de  Tair;^ 
arc  et  ses  flèches  pour  atteindre  le  gibier  qui  doit  pourvoir  à  sa 
subsistance  ;  h  obair  de  l'animai  qu'il  a  abattu  pour  sa  nourrittire 
4u  lendemain.  L'homme  civilisé,  dont  la  prévoyance  est  plus  éteo- 
due,  conserve  une  partie  de  sa  récolte  pour  ensemencer  son  champ 
Tannée  suivante;  il  accumule  des  houilles,  des  matières  premières, 
des  aliments  pour  la  fabrication  a  venir  de  ses  manufactures,  des 
fonds  de  n^arqhwdises  pour  subvenir  aux  besoins  futurs  d'ach^ 
taure  prévus  et  attendus.  Il  conserve  d'autres  objets  pour  ses  jouis- 
sances à  veair,  pomme  les  tableaux,  les  livres,  les  bijoux,  lestr^ 
sors  qu'amasse  l'avare,  ou  même,  grâce  aux  lois  civiles,  pour  satis- 
faire aux  besoins  futurs  de  ses  enfants,  de  ses  amis  ou  de  ses  proches. 
Mais  soit  qu'il  conserve  pour  reproduire  ou  pour  jouir,  il  conserre 
toujours  par  prévoyance,  en  vue  de  besoins  qu'il  n'éprouve  pas  en- 
core dans  cet  instant  indivisible  qu'on  appelle  le  présent. 

Lorsqu'on  cherche  dans  le  langage  ordinaire  un  mot  pour  dési- 
gner ce  mobile  général  de  la  conservation  de  toutes  les  choses  vala- 
bles, on  n'en  trouve  pas  qui,  d'après  l'étymologie  et  Tusage,  ex- 
prime plus  exactement  cette  idée  que  le  moiintérit. 

S'il  était  permis  de  détourner  les  mots  de  leur  sens  usuel,  el 
ds  désigner  par  <^pi(a/  la  somme  des  choses  valables  qui  existent  à 
lia  moment  donné  ou  une  portion  quelconque  de  cette  somme,  et 
p^r  inUfit  le  mohil^  général  de  conservation  des  capitaux,  noos 
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dirûms  :  «  Tout  oapit^l  ^\  cooaer?é  en  vue  4p  60o  iolérdt,  io^ji^ 
quelquefois  eet  intér^  est  4aos  la  possessior)  d'une  chose  valabje 
Douvelle,  d  un  capital  nouveau,  et  quelquefois,  au  eontmirei  il  est, 
comme  certains  services»  eonsommé  à  rios^nt  même  pù  iji  est 
produit,  iiusi,  l'avare  qui  enfpuit  un  trésor  a  pour  rén)miéf*fttion 
ou  iptérét  la  jouissance  qu'il  éprouve  ^  posséder  tpUe  ou  telle 
somme,  peui^tre  è  la  voir  et  à  L^  Jucher;  on  peut  le  coiQparer  k 
celui  qui  va  entendre  un  acteur  ou  un  musicien,  et  qui  copsomme 
ie  service  de  1  artiste  au  momeotmême  oii  celui-ci  le  produit.  Il  en 
est  de  mâm^  du  propriétaire  d'uo  diamant,  d  un  tableau,  d*un^ 
maison  d'agrément,  d'un  livre,  de  celui  qui  possède  les  aliments  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  demain,  en  un  mot,  de  tout  olyet  com 
séné  pour  la  jouissance  immédiate.  Au  contraire,  celui  qui  se  sert 
d'objets  valables  pour  la  production,  soit  comme  instruments  di- 
rects de  travail,  spit  à  titre  d'avances,  pour  alimenter  un  travail 
hamain,  s'en  sert  pour  obtenir  up  produit  d'une  valeur  supérieur^ 
i  celle  de  la  somme  des  objets  consommés  pour  la  production,  Au^ 
trement,  aucun  motjf  ne  le  porterait  à  employer  son  capital  à  pro- 
duire ;  il  aimerait  autant  Teufouir,  comme  l'avare,  ou  le  ooi^^pmn 
mer  peu  à  peu  sans  travail.  Cet^  différeuce  entre  1^  valeur  du  en? 
pital  employé  et  la  soipme  du  capital  produit  fournit  la  rémunéra- 
tion du  travail  de  conservation  du  capital  ou  intérêt  proprement  dit* 

<  Mais  la  conservation  des  choses  valables,  soit  en  vue  de  la  jouis- 
sance, soit  en  yue  de  la  production,  cesserait  à  Tinstajitoù  cesserait 
d'agir  le  motif  qui  détermine  la  volonté  des  bommes  à  faire  u^  effort 
pour  conserver.  Il  est  donc  nécessaire  que  ce  n^otif  agisse  sans  cessai 
qu'il  entretieQpe  dans  Tordre  économique  rapplieatiou  d'uq^  force 
permanente,  la  manifestation  d'uue  forme  d^  cette  force  libre  et  vor 
Ion  taire  qui  soutiept  les  sociétés  hupaaines,  et  qui  s'appelle  le(rflfp^>7.  ^ 

Toutefois,  dans  cette  exposition  simple  et  strictement  conforp[ia 
à  la  nature  des  choses,  qui  peut  servir  k  dopper  une  idée  nette  de 
l'essence  même  de  Tiptérét,  on  ne  pourrait  employer  jos  p^ols  capi^ 
tdl  et  inlérêt  sans  jeter  quelque  confusion  daps  le  langage.  Il  yaut 
mieux  réserver  à  leur  usage  ordinaire  ces  mots,  dojU  k  sens  ^  été 
fixé  par  les  maUres,  et  c'est  ce  que  nous  ferons  daps  la  spite  d^  ot 
travail. 

II.  —  Définition  des  termes. 

Eq économie  politique,  on  lésait,  le  mot  cçpitul  s'applique  saul^* 
ment  aux  choses  valables  employées  ou  destinées  à  la  reproduction. 
L  mtérét  est  la  part  du  produit  affectée  à  la  rémunération  du  cou- 
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cours  des  capitaux  dans  la  production.  Les  choses  valables  conser- 
vées en  Yue  de  la  jouissance  immédiate  ne  sont  point  considérées 
comme  capitaux  et  ne  portent  point  intérêt. 

La  langue  de  la  science  et  celle  des  affaires  donnent  à  peu  près 
la  même  acception  au  mot  capital.  Toutefois,  il  existe  entre  lune 
et  l'autre  cette  différence  que  la  plupart  des  économistes  ne  com- 
prennent point  la  terre  au  nombre  des  richesses  capitales,  des  ca- 
pitaux, tandis  que  dans  le  commerce  un  fonds  de  terre  est  consi- 
déré comme  un  capital.  Quelle  est  ici  la  meilleure  classification? 
Est-ce  celle  des  économistes?  est-ce  celle  des  affaires?  Bien  que  1^ 
commerçants  ne  considèrent  les  choses  valables  qu'au  point  de  Yue 
de  la  fortune  privée,  il  semble  qu'en  ce  cas,  leur  classification  soit 
la  meilleure.  En  effet,  aucun  caractère  bien  tranché  ne  distingae, 
en  essence,  la  terre  de  tous  les  autres  capitaux.  Sans  doute,  elle 
existe  sans  le  fait  de  l'homme  et  indépendamment  de  ce  fait  ;  mais 
on  peut  en  dire  autant  de  la  matière  de  tous  les  objets  qui  portent 
le  nom  de  capitaux.  Si  l'on  ne  considère  les  choses  valables  qu  en 
substance  et  comme  matière,  on  n'en  trouve  aucune  qui  ne  parti- 
cipe de  la  terre^  et  c'est  sur  cette  notion,  pour  le  rappeler  en  pas- 
sant, qu'était  fondée  la  doctrine  des  physiocrates.  Il  est  vrai  que  la 
terre  possède  une  force  productrice  propre  et  spontanée,  que  l'homme 
ne  pourrait  lui  ôter  sans  peine  ;  il  est  vrai  que  cette  force  a  fourni 
le  premier  capital  de  l'humanité,  celui  par  lequel  ont  été  engen- 
drés tous  les  autres  ;  mais  dans  les  sociétés  un  peu  avancées,  la 
force  spontanée  de  la  terre  n'est  qu'un  faible  élément  de  sa  râ- 
leur. Cette  valeur  résulte  principalement  de  Tapplication  du  travail 
humain,  collectif  ou  individuel.  Le  travail  individuel  défriche, 
cultive,  amende;  le  travail  collectif  de  la  société  assure  l'appro- 
priation, ouvre  des  débouchés  aux  produits  et  en  élève  la  demande. 
C'est  par  l'action  de  ce  double  travail  que  la  terre  devient  une  chose 
échangeable,  et  acquiert,  par  conséquent,  sa  valeur  ;  c'est  par  la 
diminution  ou  par  l'absence  de  ce  double  travail  qu'elle  la  perd. 
On  peut  observer  que  l'appropriation  individuelle  de  la  terre  ne 
commence  historiquement  qu'avec  l'agriculture ,  c'est-à-dire  au 
moment  où  la  force  productrice  du  sol  est  mieux  connue.  Chez  les 
peuples  chasseurs  ou  pasteurs,  la  propriété  collective  de  la  terre 
existe  à  peine  ;  la  propriété  privée  est  à  peu  près  inconnue,  et,  par 
conséquent,  la  terre  n'a  point  de  valeur. 

La  terre  ressemble  donc  en  essence  à  tous  les  capitaux  dont  la 
matière  n'est  pas  moins  que  la  terre  elle-même  un  don  gratuit  de 
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la  Providence.  Lorsqu'on  étudie  les  phénomènes  économiques,  au 
point  de  vue  social  de  l'utilité,  ou  à  celui  de  la  valeur,  la  terre  se 
distingue  des  capitaux  ordinaires  par  des  propriétés  singulières  ; 
mais,  soit  que  Ton  considère  la  substance  même  des  choses,  soit 
que  Ton  considère  la  loi  plus  spéciale  qui  régit  les  valeurs,  il  est 
impossible  de  classer  les  fonds  de  terre  autrement  que  parmi  les 
capitaux.  Autrement,  il  serait  difficile  d'analyser  un  grand  nombre 
de  phénomènes  importants  qui  se  manifestent  dans  les  affaires,  qui 
affectent  gravement  les  fortunes  particulières,  et  qui  ont  par  suite 
une  grande  importance  pratique.  La  terre  est,  pour  l'ouvrier,  un 
instrument  de  travail,  pour  le  capitaliste  un  placement  qu'il  com- 
pare sans  cesse  avec  les  autres  qui  s'offrent  à  lui.  Ajoutons  que, 
dans  presque  tous  les  pays,  ce  placement  est  le  plus  considérable 
de  tous,  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  sans  inconvénient,  ni  le  né- 
gliger, ni  lui  assigner  une  place  à  part  dans  une  théorie  générale 
de  Imtérét.  Aussi,  dans  le  cours  de  cette  discussion,  nous  appelle- 
rons capitaux  les  terres  et  toutes  les  choses  destinées  par  ceux  qui 
en  sont  propriétaires  à  concourir  à  la  production. 

Le  mot  capital^  emprunté  par  la  science  à  la  langue  des  af- 
faires,  ne  désigne  ni  un  objet,  ni  une  somme  d'objets  déterminée  ; 
il  a  un  sens  abstrait  et  désigne  une^omme  d'utilités  ou  de  valeurs, 
qui  se  conservent  malgré  la  consommation  des  objets  matériels 
auxquels  elles  sont  successivement  incorporées.  Mais  cette  notion 
fondamentale  du  capital  renferme  bien  des  causes  d'erreur  et  de 
confusion.  Lorsqu'on  parle  du  capital  de  l'humanité,  il  s'agit  évi*- 
demment  de  la  somme  des  choses  utiles  qu'elle  possède  :  on 
dirait  de  la  somme  des  utilités,  si  l'utilité  était  susceptible  de  me- 
sure, et  pouvait  être  soumise  à  la  loi  des  nombres.  Lorsqu^il  s'agit 
du  capital  d'un  particulier,  on  entend  la  somme  des  choses  vala- 
bles, ou,  comme  on  dit,  des  valeurs  qu'il  possède,  la  pmssance  Si- 
change  dont  il  dispose.  A  la  rigueur  et  scientifiquement,  on  le  sait, 
les  valeurs,  qui  n'expriment  qu'un  rapport  d'échange,  ne  peuvent, 
pas  plus  que  les  utilités,  être  soumises  à  la  loi  de  la  mesure  et  des 
nombres.  Cette  notion  du  capital  n'est  donc,  comme  la  plupart  des 
notions  abstraites,  qu'une  erreur  convenue,  une  sorte  d'échafau-- 
dage  élevé  pour  permettre  à  notre  intelligence  d'approcher  de  la 
vérité  qu'elle  ne  peut  saisir.  Dans  la  pratique  et  dans  les  affaires, 
cette  notion  abstraite  s'est  matérialisée,  et  a  pris  un  corps  par 
l'emploi  de  la  monnaie. 
On  sait  qu'il  n'existe  aucune  portion  de  richesse,  aucune  mar- 


IW  JOURNAL  BfiS  ÉCONOMISTES. 

ébandise  dont  la  valeur  soit  itiTâriable  :  on  a  dépendant  jugé  utije 
de  supposer^  dans  les  transactions  courantesi  que  la  valeur  des 
ttlonnaies  ne  variait  pas,  de  telle  sorte  que,  dans  la  pratique,  1^ 
monnaies  servent  avec  avantage  dé  nlesure  domfflùne  à  toutes  le? 
éfaoses  valables,  de  dénominateur  cotnmUU  des  Valeurs.  Lorsqu'on 
veut  estimer  la  valeur  d'un  objet  valable  relativetnent  à  tous  les 
autres,  énoncer  sa  puissance  d'échange,  on  l'exprime  en  monnaie, 
et  c'est  ainsi  qu'on  exprime  la  valeur  de  tous  les  articles  énuméré? 
dans  Un  inventaire.  Il  faut  nécessairement  apprécier  les  capilaui 
d'après  cette  évaluation,  la  seule  qui  soit  connue  et  admise  dans  la 
langue  des  affaires,  mais  il  ne  faut  jamais  oublier  Tendeur  que  re- 
oèle  cette  manière  de  s'exprimer. 

I>ans  le  cours  de  cette  discussion,  nous  raisonnerons  d*abord  dans 
rhypothèse  de  la  monnaie  idéale,  de  valeur  invariable,  qui  n'eiisle 
pas  on  réalité,  c'est-à-dire  dans  Thypothèse  sur  laquelle  sont  fondées 
presque  toutes  les  transactions  particulières.  Nous  reviendrons  sur 
quelques-unes  des  variatiofls  accidentelles  spéciales  aux  capitaui- 
monnaie.  Ici,  nous  remarquerons  seulement  que  si  la  valeur  per- 
ibanenté  ou  même  ftcciidentelle  de  la  monnaie  venait  à  varier,  ileo 
résulterait  une  différence  dans  l'expression  de  la  puissance  dfr 
ehange  de  toutes  les  choses  valables,  sans  que  cette  puissance  oo 
valeur  eût  elle-même  été  affectée.  Si  l'on  suppose,  par  exemple,  une 
diminution  de  moitié  dans  la  valeur  du  franc,  il  est  clair  que  toutes 
les  évaluations  énoncées  dans  les  inventaires  particuliers  detroot 
être  élevées  de  moitié,  sans  que  la  somme  des  capitaux  ait  varié, 
lans  que  le  pays  soit  devenu  plus  riche  ou  pltls  pauvre,  et  sans  que 
la  valeur  d'une  marchandise  quelconque  ait  varié  relativemenl 
AUX  autres.  En  ce  cas,  le  négociant  qui,  avant  la  dépréciation  de  la 
monnaie,  aurait  exprimé  son  bénéfice  par  20,000  fr.,  Texprimerait 
flat  40,000  fr.  après  la  dépréciation  ;  mais  il  ne  posséderait  Umjours 
que  la  même  puissance  d'échange,  le  même  capital. 

L'intérêt,  qui  est  engendré  par  le  capital  et  que  l'on  compars 
sans  cesse  au  capital,  doit  avoir  le  même  dénominateur  et  être  ei- 
primé  de  la  même  manière.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  affaires  :  on 
exprime  généralement  en  monnaie  l'intérêt  et  le  capital,  maisdaas 
le  langage  courant,  mtériî  suppose  un  contrat  de  crédit,  le  prit 
d'un  capital  évalué  en  monnaie,  et  qui  doit  être  restitué  en  mon- 
naie,  avec  addition  d'une  certaine  somme  pour  prit  de  l'usage  de 
ce  capital.  Il  est  utile  de  donner  à  ce  mot  un0  aecepiion  plus  lai|[e 
f(nxt  éviter  toute  efreur  sur  la  nature  même  de  rînlérét  stipulé 
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dans  le  contrat  de  crédit,  et  foute  |cdafusioti  gur  la  oattire  dès  phé- 
DOQiènea  relatifs  à  la  didtribiillon  des  richeMës.  Diaprés  cette  iioo* 
felle  acception,  déjà  familière  aui  hommes  d'aflkitès  éclairés, 
oous  désignerons  par  le  mot  mtérit^  au  point  de  vue  particulier,  la 
part  des  produits  qui  rémunère  le  concours  des  capitaux  dans  une 
entreprise  ;  et  au  point  de  vue  social^  le  salaire  du  travail  qui  con- 
ser?e  les  capitaux. 

Ce  mot,  pris  en  ce  sens,  n'est  pas  asses usité  dans  la  science;  on 
a  généralement  préféré  le  mot  profiU  emprunté  à  la  nomenclatlire 
anglaisé,  pour  dédignel*  la  pati  qui  revient  aux  capitaux  dans  la 
distribution  des  produits.  Mais  oe  mot  n'est  pas  plus  correct  en  ce 
sens  que  celui  de  Mpitaliêt  appliqué  par  les  Anglais  à  Fentrepreneur. 
Sans  doute  l'entrepreneur  a  le  plus  souvent  pour  titre  de  la  fofac- 
tion  qu'il  remplit  la  possession  du  capital  qu'il  emploie,  mais  il  ne 
faut  ni  le  confondre  avec  le  capitaliste,  ni  méconnaître  que  le 
frojit,  qui  revient  à  l'entrepreneur,  se  compose  de  plusieurs  élé- 
ments distincts,  et  est  tout  autre  chose  que  la  part  du  capital. 
Le  profit  est  ce  qui  reste  dans  les  bénéfices  de  Tentreprise  après  le 
prélèvement  de  la  part  qui  revient  au  travail  et  de  celle  qui  revient 
an  capital;  c'est  la  rémunération  exceptionnelle  du  travail  d'en- 
treprise, la  différence  entre  la  rémunération  de  l'entrepreneur  qui 
réussit  et  celle  de  Tentrepreneur  qui  fait  simplement  ses  fifais, 
c'est-à-dire  qui  retire  strictement  de  son  entreprise  le  salaire  du 
travail  et  rintétét  des  capitaux  qui  y  ont  été  employés.  Le  profit 
est  en  quelque  sorte  là  tenté  du  travail  d'entreprise. 

On  a  quelquefois  employé  en  ce  sens  le  mot  revenu  ;  mais,  d'après 
lëtymologie  et  l'usage^  ce  mot  désigne  la  part  qui  revient  à  chacun 
de  ceux  qui  ont  concouru  à  la  production,  il  se  rapporte  aux  per- 
sonnes. Ainsi,  le  salaire  de  l'ouvrier  forme  son  revenu,  de  même 
que  le  fermage  est  le  revenu  du  propriétaire,  le  dividende,  celui 
de  l'actionnaire,  elc.  L'intérêt,  au  cobtrair^,  grâce  à  l'usage,  ne  se 
rapporte  jamais  à  la  personne,  mais  à  la  chose,  au  capital  :  c'est 
pourquoi  ce  mot  nous  semble  devoir  être  préféré,  lorsqu'il  s'agit  de 
désigner  la  part  qui  revient  au  capital  dans  la  production. 

Tout  capital,  quelle  que  soit  sa  forme,  a  une  puissance  d'échange 
que  son  propriétaire  veut  conserver  pour  s'en  servir  ultérieurement. 
La  conservation  du  capital  n^mptique  nullement  celle  de  la  marchan- 
dise à  laquelle  il  se  trouve  incorporé.  Le  boulanger  qui  me  vend  un 
pain  conserve  la  valeur  de  ce  pain  livré  à  la  consommation  :  lors- 
qu'il achète  de  la  farine  ou  du  bois,  ou  qu'il  paye  ses  ouvriers,  il  se 
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défait  de  la  monnaie  amenée  dans  sa  caisse  par  la  vente  du  pain, 
mais  il  conserve  son  capital,  qui  se  transforme  chaque  jour  entre 
ses  mains.  Le  capital  peut  ainsi  prendre  successivement  la  forme  de 
mille  objets  divers  successivement  consommés,  sans  être  consommé 
lui-même. 

Mais  pour  conserver  ce  capital,  qui  va  s'incorporer  i  des  mar- 
chandises périssables  et  destinées  à  la  consonmiation,  ii  faut  qu'il 
soit  employé  de  manière  à  ce  que  son  produit  fournisse  : 

1^  Le  salaire  du  travail  de  conservation,  proprement  dit;  2*  l'é- 
quivalent du  capital  lui-même,  à  mesure  qu'il  est  consommé.  D 
est  clair  que  c*està  cette  condition,  et  à  cette  condition  seulement, 
que  la  valeur  du  capital  pourra  être  conservée  sans  diminution. 

La  nécessité  de  cet  engendrement  de  produits  est  sensible  dans 
l'exemple  du  boulanger  que  nous  citions  tout  à  l'heure.  Il  est  évi- 
dent que  la  vente  du  pain  doit  reproduire  :  1^  la  valeur  d*une  somme 
suffisante  pour  déterminer  le  boulanger  à  ne  pas  consonmier  aon 
capital;  S""  une  somme  équivalente  au  bois,  à  la  farine,  aui salaires 
et  autres  choses  qu'il  consomme  pour  fabriquer  le  pain. 

Or,  parmi  les  objets  employés  comme  capital,  il  s'en  trouve  dont 
la  consommation  est  prompte  et  facile,  conune  le  bois  et  la  fiirine 
du  boulanger;  il  s'en  trouve  d'autres  dont  la  consommation  est 
beaucoup  plus  lente ,  mais  les  conditions  de  leur  conservation  ne 
différent  en  rien  de  celles  de  la  conservation  des  premières.  Toici, 
par  exemple,  une  machine  à  vapeur  qui  a  coûté  10,000  fr.  Â  quelles 
conditions  d'emploi  cette  valeur  de  10,000  fr.  pourra-t-elle  être 
conservée?  à  condition  que,  tous  frais  payés,  le  travail  de  la  ma- 
chine produise,  outre  le  salaire  de  conservation  proprement  dit,  que 
nous  évaluerons  à  350  fr.  annuellement,  une  somme  de  10,000  Gr. 
avant  d'être  consommée.  Si  Ton  estime  que  cette  machine  durera 
dix  ans,  on  devra  lui  demander  1,000  fr.  par  an,  et  si  l'on  estime 
qu'elle  durera  vingt  ans,  500  fr.  par  an  seulement  *. 

kpçelons  amortissement  cette  partie  du  produit  annuel,  variabk 

«  Go  peut  observer  que,  sous  ce  rapport,  les  fonds  de  terre  diflireot  de 
toutes  les  autres  marchandises-capitaux,  en  ce  sens  que  de  simples  frais  d*eBtr^ 
tien  suffisent  à  leur  conservation  comme  instruments  de  travail.  Plus  Tosige 
qu*on  en  fait  est  actif  et  intelligent,  mieux  la  puissance  productive  du  fonds  de 
terre  se  conserve,  tandis  que  la  machine  la  mieux  établie  et  la  mieux  eDtreteooe, 
Fédifice  le  mieux  bâti,  s^usent  par  Pusage  ou  simplement  par  le  temps.  Dans  b 
pratique,  on  peut  considérer  un  fonds  de  terre  comme  un  capital  immortel,  bies 
qu'une  mauvaise  cultiure  puisse  Teatamer,  et  qu*un  mauvais  état  social  poisse  dé- 
truire sa  valeur. 
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saillant  les  diverses  formes  et  selon  les  dWers  emplois  du  capital, 
et  réservons  le  nom  à'intérii  à  la  portion  du  produit  annuel  qui  ré- 
munère le  propriétaire  du  capital  de  la  privation  qu'il  s'impose  en 
ne  le  consommant  pas,  des  risques  de  le  perdre  auquel  il  s'expose, 
en  un  mot,  du  travail  actif  ou  passif  qu'exige  la  conservation  du 
capital.  C'est  de  l'intérêt  ainsi  défini  que  nous  parlerons  dans  la 
suite  de  ce  travail. 

Partout  où  il  y  a  des  capitaux  employés,  et  sous  quelque  forme 
qu'ils  soient  employés,  il  existe  un  rapport  quelconque  entre  le 
nombre  qui  exprime  leur  valeur  et  celui  qui  exprime  la  valeur  de 
leur  intérêt.  Ce  rapport,  que  l'on  calcule  habituellement  par  an, 
durée  de  la  révolution  ordinaire  des  opérations  de  l'agriculture, 
porte  le  nom  de  taux  de  l'intérêt.  Autrefois,  on  employait  pour 
Teiprimer  une  fraction  ordinaire,  et  si  le  produit  ou  intérêt  était 
le  vingtième  du  capital,  on  disait  que  ce  capital  était  employé  au 
denier  vingts  et  lorsque  l'intérêt  n'était  que  le  quarantième  de  ce 
capital,  on  dirait  que  le  placement  était  fait  au  denier  quarante. 
Aujourd'hui,  comme  l'on  tient  davantage  à  comparer  facilement  le 
taux  des  divers  placements,  on  exprime  ce  rapport  uniformément 
en  centièmes  du  capital,  et  on  dit,  dans  le  premier  cas,  que  le  taux 
de  l'intérêt  est  5  pour  100,  et  dans  le  second,  S  1/2  pour  100. 

Ce  rapport  arithmétique  entre  la  valeur  du  capital  et  celle  de  son 
produit  annuel  peut  n'être  ni  calculé  ni  connu,  mais  il  n'existe  pas 
moins  dans  tout  état  social  où  l'on  trouve  échange  et  valeur,  indé- 
pendamment de  tout  contrat  de  crédit.  On  dit  que  le  taux  de  l'in- 
térêt s'élève  lorsque  son  expression  présente  une  valeur  numé- 
rique plus  considérable,  et  qu'il  s'abaisse  dans  le  cas  contraire.  Et 
comme  ce  rapport  est  une  fraction,  il  augmente  indifféremment 
par  une  addition  au  numérateur,  ou  par  une  soustraction  au  dé- 
nominateur; il  diminue  par  une  ^ustraction  au  numérateur,  ou 
par  une  addition  au  dénominateur.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  capital, 
un  fonds  de  terre,  par  exemple,  évalué  à  100,  produit  un  intérêt  de 
5,  on  peut  exprimer  le  taux  de  cet  intérêt  par  5/100  ou  1/20.  Le  taux 
de  l'intérêt  peut  s'élever  de  deux  manières  :  1®  par  l'augmenta- 
tion, soit  de  moitié,  de  l'intérêt  attribué  au  capital,  et  alors  on  ex- 
primera numériquement  son  taux  par  10/100  ou  par  2/20;  ^  par 
la  diminution  de  la  valeur  de  la  terre,  soit  de  moitié,  et  alors  on 
pourra  exprimer  le  taux  de  l'intérêt  par  5/50  ou  par  1/10.  On  dit 
de  même  que  le  taux  de  l'intérêt  s'abaisse,  lorsque  la  valeur  de  l'in- 
térêt annuel  diminue,  ou  lorsque  la  valeur  du  capital  augmente; 


tfO  JOtRNAL  tffiS  ÉCONOMISTES. 

aiDdl  ÛAM  Veïttmph  pfétjédeni,  soit  que  l'intérêt  annuel  ait  été  ré- 
duit  à  1/a  vingtième,  soit  que  la  talent  du  capital  se  soit  éleirt 
à  200,  on  dira  également  que  le  placement  est  fait  à  2  1/2  p.  100. 
Ceê  dent  former  des  phénomènes  économiques,  qui  modifient  k 
tauï  de  ritttérél,  tantôt  par  les  variations  du  capital  et  tantôt  par 
(Wlles  du  revenu,  ont  sur  les  fortunes  panicùlières  des  effets  très- 
différents  ;  mais  elles  affectent  alternativement  et  de  la  même  ma- 
nière le  taux  de  rintérél;  il  était  donc  indispensable  de  les  sigaaier 
ddns  tme  définition  de  ee  taux. 

IIL  —  Des  leisgéa^les  qui  régissent  II»  variatîoos  du  laux  de  Tialérêt. 

Ces  difficultés  de  nomenclattiré  et  de  définition  étant  écartées, 
cherchons  dans  l'analyse  des  faits  l'origine  de  l'intérêt  et  les  lois 
qui  régissent  les  variations  de  sob  tatix.  Si  Ton  remonte  par  la 
pensée  jusqu'à  la  formation  première  du  capital,  on  trouve,  par 
exemple,  que  le  sauvage  qui,  tout  en  se  livrant  au  travail  nécessaire 
pour  assurer  sa  nourriture  quotidienne,  aura  pu  confectionner  un 
outil,  soit  une  hache  de  pierre,  obtiendra  immédiatement,  avec  la 
métne  dépense  d'ititelligënce  et  d*activité,  une  somme  de  produits 
plus  considérable  qu'auparavant.  Que  représente  cette  augmen- 
tatioU  de  puissance  productive  qui  suit  la  création  de  routil,  sinon 
la  rémunération  brute  du  concours  du  capital  dans  la  production? 
È  Sir-ce  là  l'intérêt  proprement  dit?  Non,  car  c'est  à  la  fois  la  rému- 
nération du  travail  d'invention,  et  celle  du  travail  manuel,  et  celle 
du  travail  de  prévoyance  et  de  conservation.  Mais  l'intérêt  se  trouve 
compris  dans  le  produit  brut,  dont  il  constitue  utie  partie.  Ajoutons 
que  pour  que  le  capital  se  conserve,  tandis  que  l'objet  auquel  il  «t 
incorporé  perd  par  l'usage  son  utilité  et  sa  valeur,  il  est  nécessaire 
que  ce  capital  soit  reconstitué  par  un  prélèvement  fait  sur  le  produiià 
titi*e  d'amortissement.  C'est  ce  qui  a  lieu  si  le  possesseur  de  la  hache 
de  piètre  profite  du  temps  dont  l'emploi  de  son  capital  lui  permet  de 
dlsposet,  pour  fabriquer  une  autre  hache  semblable  ou  un  înstru- 
meut  é^idivalent. 

Autre  exemple  tiré  de  la  vie  sauvage.  Un  individu  a  acquis  p«r 
la  chasse  le  moyen  de  vivre  deux  jours,  tandis  qU'à  côté  de  lui  an 
autre  individu,  également  fort  et  habile,  fl'a  acquis  que  la  nour- 
riture d'un  jour.  Le  lendemain,  le  premier  travaille  k  se  préparer 
un  meilleur  arc  ou  à  faire  des  flèches,  tandis  que  le  second  va  cher- 
cher' sa  nourriture  et  la  trouve.  Le  soir,  les  deux  individus  ont 
6u  leur  fioUrriture  quotidienne  ;  malô  lë  pttemief  a  acquis  tifi  nou- 
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Tel  iostramenl  de  chasse,  doal  le  second  est  priré.  Ce  noiiteau 
moyen  de  productloo^  dû  au  tratail  d'un  joiir^  n*edUl  pas  dû  aussi 
au  capital,  qui  a  permis  que  ce  travail  fût  appliqué  à  la  fabrication, 
au  lieu  d'être  absorbé  par  la  chasse?  Ne  représente-Hl  pas,  pour 
une  partie  de  sa  taleur^  l'intérêt  du  capital  consommé  pour  le  fa- 
briquer, indépendamment  de  la  valeur  de  ce  capital  lui-même? 
Il  en  est  de  même  dans  la  civilisation*  Voici  deux  hommes  doué^, 
par  hypothèse^  de  la  même  intelligence  et  de  la  même  activité» 
conduisant  deux  entreprises  placées  dans  des  conditions  identiques  : 
i  un  possède  et  met  en  œuvre  un  capital  plus  considérable  que 
l'autre,  et  obtient  nécessairement  plus  de  produits.  Cette  difTérence 
dans  la  somme  des  produits  de  Tune  et  de  l'autre  entreprise  n'est 
|ias  autre  chose  qu'un  effet  de  l'emploi  du  capital  supérieur,  un 
intérêt  de  ce  capital  ^. 

Le  capital,  il  est  vrai^  ne  produit  point  par  lui-même  ;  il  n'est 
qu'un  instrument,  mais  cet  instrument  ajoute  une  force  produc- 
trice incontestable  à  celle  que  l'homme  possède  en  lui-même,  et 
lui  permet  d'obtenir  une  somme  de  produits  plus  considérable.  Ce- 
lui qui  crée  et  conserve  cette  force  doit  être  rétribué,  et  il  est  rétri- 
bué, en  effet,  par  Tintérêt. 

Remarquons  ici  que,  dans  les  exemples  que  nous  avons  donnés, 
nous  n'avons  point  fait  intervenir  le  contrat  de  crédit.  L'intérêt 
eiiste  indépendamment  de  ce  contrat^  et  par  le  fait  seul  de  la  conser^ 
▼ation  et  de  remploi  du  capital  dans  la  production.  11  est  vrai 
que,  sans  le  contrat  de  crédit,  on  aurait  eu  de  la  peine  à  le  recon- 
naître et  à  l'analyser  dans  les  produits  que  donne  ralliance  du  ca- 
pital et  du  travail.  Mais  dès  que  le  contrat  de  prestation  de  travail 
apparaît,  on  peut  distinguer  le  salaire,  et  dès  qu'il  existe  un  con- 
trat de  crédit,  on  distingue  sans  peine  l'intérêt.  Il  suffit,  pour  cela, 
de  comparer  le  travail  d'un  entrepreneur  à  celui  d'un  salarié  d'une 
capacité  égale,  et  le  produit  d'un  capital  employé  par  celui  qui 
le  possède  avec  celui  d'un  capital  égal  qui  est  prêté. 

Supposons  un  moment,  pour  rendre  notre  analyse  plus  con- 
cluante, un  état  social  où  le  contrat  de  crédit,  sous  toutes  ses  for- 
nies,  soit  inconnu,  où  chacun  emploie*  c'est-à-dire  fasse  valoir  lui- 
même,  le  capital  dont  il  est  propriétaire,  et  dans  lequel  les  usages 
économiques  soient  d'ailleurs  les  mêmes  que  dans  nos  sociétés 

*  Ua  îatérêt  avee  amortiMement.  —  Nous  aurons  oecafiion  de  voir  que  la  dis- 
tiocUoo  de  riotérêt  et  de  ramortissement,  acceptée  eo  pratique  et  roême  trèe-utiie, 
est  à  peu  près  imperceptible  en  théorie. 
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modernes.  Dans  cet  état  social,  il  n'y  aura  pas  mUrit  dans  le  sens 
vulgaire  de  ce  mot,  mais  les  capitaux  n  en  auront  pas  moins  toute 
leur  puissance  productive.  Sans  doute»  lorsqu'un  capital  est  em- 
ployé par  son  propriétaire,  l'intérêt  se  combine  constamment  avec 
le  salaire  ;  l'association  de  l'homme  et  de  son  capital  est  alors  si  in- 
time, qu'on  a  bien  de  la  peine  à  distinguer  la  rétribution  de  Tan 
de  celle  de  l'autre.  Dans  ce  cas,  par  exemple,  l'intérêt  semblerait  tou- 
jours modifié  par  l'agrément  de  l'emploi  ;  un  capital  aSSocté  àun  em- 
ploi réputé  noble  pourrait  être  préféré  à  un  capital  employé  d'une 
autre  façon,  même  en  produisant  un  intérêt  moindre.  Mais,  avec 
les  facilités  d'analyse  que  nous  donnent  les  usages  économique  dfê 
sociétés  modernes,  nous  attribuerons  au  salaire  d'entreprise  toutes 
les  inégalités  de  produit  ayant  pour  origine  un  emploi  plus  oa 
moins  agréable  des  capitaux,  et  nous  supposerons,  comme  il  fêt 
vrai,  que  le  taux  de  l'intérêt  n'est  point  affecté  par  des  considérations 
d'agrément  ou  de  désagrément  de  l'emploi.  Nous  supposerons,  eo 
outre,  que  le  travail  et  les  capitaux  étant  libres,  et  chaque  capita- 
liste-entrepreneur ayant  le  désir  d'obtenir  l'intérêt  le  plus  éle?é  pos- 
sible, il  s'établit  dans  la  société  un  taux  courant  ou  moyen  de  Im- 
térêt,  comme  un  taux  moyen  ou  courant  des  salaires. 

Quels  sont  alors  les  éléments  permanents  du  taux  moyen  de  l'inté- 
rêt? On  pourrait  les  chercher  dans  l'analyse  des  forces  passwnndia 
qui  motivent  la  conservation  et  l'emploi  des  capitaux.  Nous  préférons 
les  diercher  tout  d'abord  dans  les  mouvements  économiques  de  h 
société,  dans  lesquels  les  besoins  et  les  forces  présentent  unefonne 
plus  distincte  et  plus  palpable  en  quelque  sorte. 

Les  capitaux,  sous  chaque  forme  particulière  et  sans  acception  de 
forme,  sont  constamment  offerts  et  demandés.  Le  taux  moyen  de 
l'intérêt  s'établit  au  pojnt  où  se  balancent  l'offre  et  la  demande. 
Les  capitaux  épargnés  constituent  l'offre,  l'état  d'avancement  de 
l'art  d'employer  les  capitaux  constitue  la  demande. 

Supposons  un  point  de  la  terre  où  la  consommation  habitaelle 
des  bas  reste  stationnaire  et  soit  alimentée  par  dix  métiers  à  bas. 
Un  particulier  s'avise  d'épargner  sur  son  temps  et  son  travail  de 
quoi  élever  et  mettre  en  activité  un  nouveau  métier  à  bas,  et  il 
produit.  Aussitôt  il  y  a  plus  de  bas  offerts  que  de  bas  demaodéS)  e( 
le  prix  des  bas  baisse,  de  manière  à  abaisser  le  taux  d'intérêt  ob- 
tenu par  les  divers  métiers.  Si  ce  taux  baisse  au  point  de  ne  plus  mo- 
tiver  la  conservation  du  capital,  on  le  consomme,  en  exportant,  par 
exemple,  le  métier  à  bas  qui  se  trouve  en  excédant,  pour  rechange 
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contre  des  marchandises  propres  à  une  consommation  de  jouis- 
sance ou  pour  l'échanger  contre  un  objet  susceptible  de  servir  à  un 
autre  genre  de  production. 

Mais  si,  au  contraire,  on  découvre  qu'il  est  possible  d*appliquer 
deux  métiers  à  bas  à  la  fabrication  de  gants  et  mitaines  qui  se  ven- 
dent  à  un  prix  avantageux,  il  ne  reste,  pour  la  fabrication  des  bas, 
que  neuf  métiers.  Aussitôt  les  bas  sont  moins  offerts  et  également 
demandés;  partant,  leur  prix  s'élève  et  donne  un  intérêt  plus  con- 
sidérable aux  propriétaires  des  neuf  métiers. — Dans  le  premier  cas, 
l'esprit  d*épargne  a  augmenté  Toffre  des  capitaux,  et  a  abaissé  le 
taux  de  l'intérêt;  dans  le  second,  un  progrès  dans  l'art  d'em- 
ployer les  capitaux  a  causé  une  hausse  du  taux  de  l'intérêt.  Il  est 
clair  que,  dans  le  premier  cas,  la  baisse  de  l'intérêt  tendait  à  décou- 
rager l'esprit  d'épargne,  et  à  stimuler  l'esprit  d'entreprise,  tandis 
que,  dans  le  second,  la  hausse  de  l'intérêt  tendait  simplement  à 
encourager  l'esprit  d'épargne,  sans  décourager  l'esprit  d'entre- 
prise'. 

Les  choses  ne  se  passent  pas  autrement  sur  un  grand  marché  et 
dans  une  grande  société.  Dans  tout  pays,  il  y  a  deux  forces  morales 
permanentes,  qui  agissent  toujours  en  sens  contraire  sur  le  taux  de 
Imtérét,  et  dont  l'équilibre  le  détermine.  La  première,  que  nous 
appellerons  esprit  (Tépargney  enfante  des  capitaux  ;  la  seconde,  que 
nous  appellerons  art  d*entreprise,  emploie  les  capitaux.  L'esprit  d'é- 
pargne amène  incessamment  siu*  le  marché  des  capitaux  qui  cher- 
chent un  emploi  et  tend,  par  conséquent,  à  abaisser  le  taux  de 
rintérét;  l'art  d'entreprise  emploie  incessamment  de  nouveaux 
capitaux  et  tend,  par  conséquent,  à  élever  le  taux  de  l'intérêt.  Lors- 
que la  première  de  ces  forces  vient  à  fléchir,  ce  taux  s'élève  ;  lors- 
que la  seconde  se  fait  moins  sentir,  ce  taux  s'abaisse  ;  lorsqu'elles 
fléchissent  toutes  les  deux  en  même  temps  ou  qu'elles  augmentent 
en  même  temps,  le  taux  de  l'intérêt  reste  stationnaire. 

N'oublions  pas  qu'en  affectant  directement  et  d'une  manière  gé- 
nérale le  taux  de  l'intérêt,  ces  deux  forces  manifestent  leur  action 
par  des  phénomènes  bien  différents.  Le  développement  de  l'une  et 
de  l'autre  est  nécessaire  au  développement  économique  de  la  société, 
et  l'affaiblissement  de  Tune  et  de  l'autre  est  un  fait  très-fàcheux.  On 
doit  donc  déplorer  quelquefois  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  lors- 

^  On  Toit  déjà  par  là  que  les  forces  qui  affectent  en  sens  contraire  le  taux  de 
l'iotérêt  nesonl  nullement  opposées  en  essence,  et  qu'elles  ont  au  fond  la  même 
tendance  productive. 
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qii*el     *  1  cmr  cause  uu  affaiblissement  ilo  l'art  des  eotrepîisps,  ^ 
s'€  ïi%  lorsqu  elle  vient  de  l'abondance  des  épargnes,  ^(i^xm 

on  aoit  at^^lorer  la  hausse  de  Tiulérét  qui  a  pour  caus^  un  allai  bli^ï^ 
ment  de  rosprit  d*épargoe^  et  m  féliciter  de  celle  qui  naît  clt^i  prùpéâ 
et.  àm  développempnlfi  de  Tart  des  entreprises  ', 

Maiâ  ces  deux  forces  ne  sont  pas  des  forces  simples  :  elle$  m  imx- 
posent  au  contraire  d  éléments  nombreux  que  Tanalytiâ  &  depuii 
longtemps  indiqués.  L'homme  é|mrgae  et  aapitalisu,  parc4i  ([u'il 
prévoit  et  sait  s  abstenir  d'une  jouissance  présenta,  en  \m  àmt 
jouissance  future  j  il  capitalise,  parce  qu'il  attend  un  intérêt  déte^ 
miné;  il  capitalise  enûOt  parce  qu*il  espère  congerver.  Ce  que  nain 
avons  appelé  Fesprit  d'épargne  se  compose  donc  de  trois  é\émm\ik 
asse?  diâtinels,  qui  sont  :  1"  chez  celui  qui  épargne,  une  intelligetif^î 
assez  étendue  pour  prévoir  et  une  volonté  assez  forte  poursabslÊiiiF 
de  consompier  ;  2**  dans  Télal  industriel  do  la  société,  un  intérêt  as* 
sez  élevé  pour  déterminer  l'abslluence  de  t^onsommer;  S"^  un  état 
social  où  la  propriété  soit  assurée,  et  oii  le  risque  de  perdre  m 
général  soit  médiocre.  L'esprit  d'épargne  est  afTalbli  par  ralTaiWis- 
sèment  d'un  seul  de  ces  élémenl^  ou  motifs  d'épargner,  coiamia  il 
pren4  de  |a  força  dtVs  que  Tun  qi^slconquo  de  ces  motifs  augmeuLe. 
A  mesure  que  la  prévoyance  industrielle  de  l'individu  s'éteud,  il 
est  plus  disposé  à  é|mrgner,  cnmme  lorsque  h  taux  dlntérèt  qu'il 
peut  espérer  s  élève,  ou  lûrsqu*il  se  sent  plus  sûr  de  ne  pas  perdif 
c6  qu'il  a.  Ajoutons  qu'à  mesure  que  Iji  société  devient  plus  nciie, 
le  travail  d  épargne  devient  umm  pénible  et  tend  à  se  cont^otêF 
d'un  salaire  moins  él^vé». 

Les  éléments  do  Tart  des  entreprises  sont  plus  aomptesieâ  et  fi 
nombreux  qu'il  est  impps^^^ible  de  les  énuniérer.  Mieu^t  iesbomoië^ 
savent  prévoir  les  bes<:)ins  de  la  société  et  y  pourvoir,  plus  IVl  dêi 
entrepriiàes  est  parlait.  Il  grandit  uotammen^  :  1^  par  Facquiéitifla 
de  connaissances  nouvelles  dans  la  fabrication  ou  dans  le  comin^rc^ï 
2*  par  une  application  des  connaissances  Jéjà  acquises.  Les  inTrù- 
tions  et  découvertes  ouvrant  de  nouveaux  emplois  aux  capiUuî* 
comme  aussi  la  fondation  d'entreprises  nouvelles  dans  des  condt* 
tions  déjà  connues,  comme  uua  gestion  plussévèraet  meilleureilis 

<  Le  ta{i\de  J'ipléri^la'esT  ûmw  qifitn  Tnit  secondaire  de  relation  dont  il  D£  M 
poB  se  hnx^t  de  conclure  à  lu  proBpérilé  on  à  la  décndeace  écouomïfiiie  d'un  fi^f^'      , 
Adam  Smith  el  J--B-  Sjiy  ont  déjA  fail  ceUe  oliservation  ;  mai^  romme  #lif  K* 
iOuveDl  ouïjliée^  it  imporle  qu'elle  £r>il  rapiielét)  souvent. 

*Ce  phénamène  &  été  bien  afierçu  et  signalé  par  U,  Carey  d'abord»  eiliuite  P^^ 
BasCiat^  qui  ea  ont  un  peu  exagéré  les  coniéquenceâ. 
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entreprises  déjà  existantes.  Donc  une  intention  ou  découverte,  la 
fondation  sensée  d'une  nouvelle  entreprise,  qui  est  aussi  une  iq* 
mention,  uîie  vigilance  plus  grande  dans  la  direction  d'une  entre- 
prise existante,  tendent  égalemept  à  élever  le  taux  de  Pintérét,  de 
même  que  Tignoranoe,  l'apathie,  le  défaut  de  sécurité  pour  oeui 
qui  veulent  entreprendre,  qui  éloignent  les  hommes  des  entreprises, 
ou  les  leur  font  mal  gérer,  tendent  k  l'abaisser. 

Telles  sont  les  Torces  élémentaires  qui  exercent  une  influence 
générale  et  permanente  sur  le  taux  moyen  de  l'intérêt.  Il  s'agit 
maintenant  d'étudier  la  marche  des  variations  de  ce  taux  moyen  et 
les  phénomènes  très-nombreux  auxquels  elles  donnent  1  ieu .  Ces  phé- 
nomènes, en  effet,  affectent  plus  fréquemment  les  fortunes  particu- 
lières que  le  taux  moyen  idéal  dont  nous  avons  parlé  jusqu'à  prér 
>ent,  parce  que  la  vie  industrielle  se  passe  au  milieu  de  ces 
oscillations  de  hausse  et  de  baisse  du  prix  de  toutes  choses  dont  (e 
mouTement  se  ralentit  ou  s'accélère,  mais  ne  s'arrête  jamais. 

Les  diverses  marchandises  ne  deviennent  capitaux  que  par  la  vo- 
lonté de  l'homme  et  par  la  destination  qu'il  leur  donne  ;  mais  il  y  en  a 
qui  sont  propres  à  servir  aux  consommations  de  jouissance,  tandis 
que  les  autres  ne  peuvent  être  employées  qu'à  la  production.  La 
terre,  les  bâtiments,  machines  et  Qutils,  sont  presque  constamment 
employés  à  produire.  Le  particulier  qui  les  possède  peut  en  con- 
sommer la  valeur  à  la  suite  d*un  échange;  mais  ces  marchandises- 
capitaux  continuent  à  produire  dans  d'autres  mains  ou  du  moins 
ne  peuvent  servir  à  des  consommationB  de  jouissance.  Au  contraire, 
les  amas  de  marchandises  propres  à  la  consommation  immédiate  et 
de  jouissance,  que  le  commerce  conserve  et  entretient  pour  les  be- 
soins futurs,  ne  sont  des  capitaux  que  par  destination  :  ils  peuvent 
être  livrés  d'un  instant  à  l'autre  à  la  consommation.  Les  matières  pre- 
mières, bien  que  spécialement  affectées  à  la  production,  participent, 
quoique  à  un  degré  moindre,  du  caractère  des  denrées  et  marchan- 
dises qui  constituent  ce  que  nous  a]]^lons  les  capiîausB  de  cmmêPee 
ou  roulants,  par  opposition  à  la  terre,  aux  bâtiments,  machines  et 
outils,  que  nous  appellerons  capitaux  de  fabrieatum  ou  fixes  \ 

Les  capitaux,  sous  quelque  forme  qu'ils  soient,  étant  l'objet  d'un 
même  désir  de  conseovation  et  de  perception  d'intérêt,  se  trouvent 

'  Il  est  inutile  de  remarr|iier  ici  que  toute  industrie,  que  toute  eiitrepri89,m$me 
apicole,  possède  un  capital  de  commerce  plus  ou  moins  important^  sans  lequel 
«lie  ne  peut  exister,  et  qui,  relativement  à  l'entreprise  elfe-même,  peut  être  con- 
adéré  eanoM  fii^. 
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nécessairement  sur  le  même  marché.  Ce  sont  des  articles  similûns, 
qui  se  fout,  comme  on  dit^  concurrence,  qui  tendent  toujours  par 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  à  se  placer  au  même  prii,  c'est-à- 
dire  au  même  taux  dlntérét.  Supposons  un  moment  que  Tart  d^ 
entreprises  s*arréte,  et,  par  conséquent,  que  l'intérêt  s'élève  ou  s'a- 
baisse, uniquement  selon  que  les  capitaux  deviennent  plus  rares  oo 
plus  abondants.  Cherchons  de  quelle  manière  les  choses  se  passent. 

Nous  avons  séparé  les  marchandises-capitaux  en  deux  classes,  entre 
lesquelles  se  trouvent  les  matières  premières,  qu'on  peut  négliger 
dans  cette  discussion.  Il  semble  que  la  capitalisation  puisse  s'opérer 
de  deux  manières,  par  la  création  de  capitaux  de  commerce  ou  par 
la  création  de  capitaux  de  fabrication.  Mais  comme  ces  derniers  ne 
peuvent  être  créés  que  par  un  travail,  et  que  ce  travail  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  la  consommation  de  capitaux  du  genre  de  ceux  qae 
nous  avons  appelés  capitaux  de  commerce,  il  est  évident  que  la  o 
pitalisation  s'opère  uniquement  par  la  création  et  1  épargne  de  ceux- 
ci.  Quant  à  la  consommation,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  parles 
capitaux  de  commerce,  si,  comme  nous  lavons  supposé,  Tart  des  en- 
treprises reste  stationnaire. 

Supposons  maintenant  que  la  société  consomme  plus  qu'elle  n'a 
produit  et  que  la  somme  des  capitaux  diminue.  La  consommatioD 
a  porté  sur  les  capitaux  de  commerce,  qui  deviennent  insuffisants: 
aussitôt  le  prix  des  marchandises  qui  constituent  ces  capitaui 
s'élève  relativement  aux  autres,  ce  qui  constitue  pour  les  détenteurs 
une  augmentation  de  bénéfices,  qui  élève  l'intérêt  de  leurs  capi- 
taux sous  cette  forme. 

Que  deviennent  alors  les  capitaux  de  fabrication,  qui  ne  peurent 
être  livrés  à  la  consommation  de  jouissance?  Us  sont  toujours  sus- 
ceptibles de  donner  les  mêmes  produits  et  peut-être  ces  produits  se 
vendent  également.  Mais  le  taux  d'intérêt  qu'ils  rapportaient,  et  que 
nous  avons  supposé  égal,  au  point  de  départ,  à  celui  des  capitaux  de 
commerce,  se  trouve  maintenant  inférieur.  Lors  donc  qu'il  s'agira 
d'échanger  ces  capitaux  de  fabrication  contre  des  capitaux  de  com- 
merce, ceux-ci  auront  acquis  de  la  valeur,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  les  premiers  en  auront  perdu  ;  les  capitaux  de  commerce 
auront  haussé  et  les  capitaux  de  fabrication  auront  baissé;  c'fêt 
ainsi  que  s'établira  l'équilibre,  l'égalité  relative  entre  les  divers 
taux  d'intérêt. 

Si,  au  contraire,  la  société  a  plus  produit  que  consommé,  et  si  elle 
veut  capitaliser  la  différence,  on  verra  se  produire  le  phénomène  in- 


ÉTUDES  SUR  LA  THÉORIE  DE  L^IMTéRÊT.  177 

yer§e«  Les  capitaux  épargnés  sont  nécessairement  sous  la  forme 
d'objets  de  consommation  directe,  et  partant,  ce  sont  des  capitaux 
de  commerce.  L'intérêt  de  ceux-ci  baisse,  et  aussitôt  les  personnes 
qui  les  possèdent  cherchent  un  emploi  plus  productif  dans  Tindos- 
trie.  Alors  les  objets  auxquels  se  trouvent  incorporés  les  capitaux 
de  fabrication  sont  recherchés,  et  leur  prix  s'élève.  C'est  par  ce  phé- 
nomène que  se  manifeste  rabaissement  général  de  l'intérêt. 

Ainsi,  la  hausse  et  la  baisse  du  taux  moyen  de  l'intérêt  se  mani- 
festeront par  la  baisse  ou  par  la  hausse  de  la  valeur  des  capitaux  de 
fabrication,  de  manière  à  déplacer  un  nombre  considérable  de  for- 
tunes particulières.  Essayons  de  rendre  ce  phénomène  plus  sensible, 
en  l'énonçant  en  nombres. 

Exprimons  par  100  la  sonune  des  capitaux  de  toute  sorte  que 
possède  la  société,  et  supposons  que  sur  la  masse  de  ses  produits  an- 
nuels elle  ait  économisé  4.  Comment  se  placera  cette  somme  (tou- 
jours dans  l'hypothèse  d'un  art  des  entreprises  stationnaires)?  Elle 
pourra  se  placer  de  deux  manières  :  1^  par  la  création  de  nouveaux 
outils,  de  nouvelles  machines,  de  réserves  nouvelles  en  présence  des 
mêmes  débouchés,  et  alors  la  somme  des  intérêts  que  se  partageaient 
les  capitaux  déjà  employés  se  parts^era  entre  les  mêmes  capitaux 
augmentés  de  4,  et  l'intérêt,  soit  5,  au  lieu  d'être  de  5  pour  iOO 
sera  de  5  pour  104  ;  2<^  ou  bien  au  lieu  de  créer  des  entreprises  nou- 
velles, les  propriétaires  des  capitaux  épargnés  aimeront  mieux  ache- 
ter plus  cher  les  objets  qui  représentent  les  capitaux  de  fabrication 
déjà  existants  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  épargnée.  En  ce  cas, 
en  admettant  l'échange  ou  la  vente  des  objets  qui  constituent  les 
capitaux  employés,  ils  vaudraient  non  plus  100,  mais  104,  et  le 
taux  d'intérêt  se  trouverait  réduit  dans  la  même  proportion  que 
dans  la  première  hypothèse.  Il  y  aurait  toujours  un  intérêt  de  5 
pour  104,  au  lieu  d'un  intérêt  de  5  pour  100,  un  intérêt  moindre. 

Si,  sans  sortir  des  données  de  notre  hypothèse,  nous  supposons 
qu  au  bout  de  Tannée  le  capital  de  la  société,  au  Ueu  d'avoir  aug- 
menté, ait  diminué  de  la  même  somme  de  4,  nous  nous  trouverons 
en  présence  d'un  phénomène  inverse.  La  demande  des  produits  des 
capitaine  restant  la  même,  le  produit  de  96  se  vendra  au  prix  auquel 
se  vendait  celui  de  100,  c'estrà-dire  à  5.  Dans  les  échanges,  il  existera 
4  de  moins  en  objets  de  consonomation  personnelle  directe  à  échan- 
ger contre  les  capitaux  employés,  et  par  conséquent  ceux-ci  se 
trouveront  avoir  baissé  de  4  sur  le  marché  relativement  aux  capi- 
taux de  commerce.  La  hausse  de  l'intérêt  se  manifestera  par 
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00  t^ii  qu'il  eer*.  RW  plus  jje  ^  poui:  iÛQ,  mjli^  ^  5  Bf)uc9|l. 

Pq  ri^marquera  q^e  nous  faispns  $b9|r9pMl9P  di)  Q^puYiKqm^t  ie* 
qsiï^Qt  d^s  fpr^fiq^»  particulier^^,  d^  éfA^gP»  qui  ont  Ij^ff  cQpU- 
uifplleioept  eptre  ceux  qui  e'epricM^Rt  ^f  peux  gui  |»  appjmvri^Dt, 
e|t  enlrp  idwji  qi}i  cfoipgej^f  d'epapU)j.  C'eijt  qfjp  l(S  \fm  à^  Tip^^ 
S0  rpg)i$  m  dut^prs  4e  ces  ^r^ua^p^qf^s,  PftrTflf^i^oH^fUIW^  PU  U  di* 
mioution  du  p§pita(  A^  ^a«poié(<§t 

Il  ff^nt  9^mnpv  cepepfi^at  q^fi  ieif  valeufs  placées  fïou^  forqf^  de 
qipil^^x  pp  spf)t  uî  toujoi^r^,  nimâq^e  hat)itueilem^^t  «ur )^  marché* 
Il  Q*y  lea  ^  qp  upi^  faible  P^^ÎQ  qui  se  v^nde  p^  $'i|phète,  p§rf^  qur 
le^ hofpip^li  resteo^l^l^i^uellepnent  attachera  leup  pro^e^p  et  fv 
conséquent  aux  capitaux  qui  en  sont  l*instr|i}peot,  l\  ny  ^  doi^^  ^ 
I^  piarc))é  qu'une  fj^ible  par^ip  de  m^cl)an4^s-papit^t  ^  tdUe 
mv^e  quA  la  (i^usM  ^  |a  ^^f^se  di$  Tiutérét  ue  sppt  pull^i^i)t  pror 
pftptiQïHff^/çjj  à  la  fUpr)iB|i^ix)n  pu  4  r^croiss^gpf  qui  aeu  )|ep.  Ajw, 
en  prfspapt  }es  fopds  de  terrp  comme  type  de  touj$  les  capitaux,  À. 
^  lOQ,  il  fl'y  en  avait  queiO  pur}emaï?cM»  upp  ppvgpe  d»  4,  em- 
ployée eptiprepien^  ep  achats  de  fondis  4p  ^^t  W^Hi  pour  ré- 
fp{t^  i^^e  ^pgpientation  de  quatre  dixi^pipç  dan$  |^  yaleur  d£  ctf 
fpnd$,  idp  qui  valait  iQ  vaudrait  t4f  et,  d^n$  fp«  e$twa(ipp«.  U  n- 
l^ur  de  ^u^e»  los-terre»  serait  censée  élprée  en  prû{)prlipQ.  Il  y  aa- 
rai^unp  énorip^f^ugmeutatipPapp^repte  de  ridie^*  P^  pt^e^^ups 
dipiiuutiop  de  4  sur  un  papital  de  IQQ  pprf4i^  top^  P9fj^re  ^(V^ 
Pïarplié  oi!^  t'pp  pfiFdr^it  iO  de  fopds  de  terre,  ce  qpi  ^fdai^  tO  ^mi 
1^  diminptipp  pp  v^dr»i(  pluë  que  iO  moips  4  pu  f{,  ef ,  daps  i^e»û- 
pjatiops,  tputps  Ipç  tprrpç  seraiept  déprpciépspp  ppppprtion.depi- 
pîèrp  I  préseptev  up  pi^^uvri^Oiapt  §pparept  éaonpe  § t  im 
supérippr  à  la  péali^  \, 

f)^q^  la  pratique,  pp  phépppjène  ç^aggiray»  ppcpre  par  cette  ci^ 
cpp^tanep  qpe  lor^u*upe  marchi^udise  l^au^,  pp  }^  reci^erchii,  et 
que  lorsqu'elle  })aj^^,  qp  cl^prch^e  h  s'pp  déf^rp.  Rans  |e  prpnpprpai. 
il  vipnt  sur  le  marphé  uP  plps  grapd  UOUlbcs  d'^uérepn»  qpe  im 
\  état  pprm4>  e(  daps  Ip  secppd  il  $*y  pvfi;pp|£  pp  plufgÎKmf}  npff^ 
dp  vepdeurs. 


«  Cet  appauvrissement  n'est  qu^apparent,  car  ceux  qui  gardent  les  capitauid^ 
fabrication  qu-ilf  possèdent  et  qui  8%n  servent  ne  sont  nùllelnent  âppaiivAs«  puô- 

qu'a»  reiiriNit  t9iijoar9  dfi  leMr  «fipitti  1^  mimw  eraduitst  pt,  pir  liyneili^l^ 

l^êipp  fpYppu,  JHaj^  la  YariaUpBs^pea^.e  d^p^  |§  lapçjl^  riplérèf  n'palMmoie 
un  fait  sensible  très-réel,  douloureux  et  ruiQfux  pour  cei^x  qui  sont  ooligésâr 
vendre,  c'est-à-dire  d'échanger  un  capitaY'de  fatA'i'câtion  cootre  un  capitil  * 
oo^niêraê. 
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Da^s  |'liypotlï^s§  p}ii}pus  app^  sommes  placés,  p^  peut  4qw  dirp 
avec  véri|4  ^î^fi  le  tau^  mpyen  de  Tinjérêt  se  rpgle  spr  l'ipleRsité  du 
désir  de  cpnservatipn  pu  d'épargne  ^t  s^r  les  variatipijs  que  subit  jî3i 
somme  des  capitaux  foulants.  Splpp  qijp  cptle  somme  s'élèye  py  g'j|- 
baisse,  le  taui^  4l^  riDtjéf*êt  baisse  ou  mpnte  ep  secs  oppps.é ,  taqdis 
que  1^  pri|:  çp^rapt  des  objets  gui  cpnçjitpept  Ip  p^pilal  ,4p  f^hvir 
cation  de  la  société  s'élpv,e  pp  s'abaisse  dap§  fe  ^ièrr^e,  sep^.  Le§  ya- 
riations  que  subit  la  somme  des  capitaux  d^  pommprce  exefc/sp^ppp 
influcifce  jpmepse  ^uf  la  v^leuf ,  bieu  pjus  cppsidérable,  4p.s  ^pi- 
taux  de  fabrication.  Op  poprf ^t  comparef  les  ospil}atiop§  gujç  |a 
valeur  des  capitaux  .4e  commerce  imprime  à  |a  yaleur  des  capi^pu^c 
industriels  à  celles  OT'np  poids  lé^er,  placé  à  l'extrémité  4n  plps 
long  des  bras  de  leyiep  d'une  balance-bascule,  imprime  au;^  p)y.ets 
suspendus  à  l'extrémité  4e  T^utre  bras  de  Ipvier,  biep  que  cpuxTçi 
pèsent  dix,  cent  et  mUle  fois  plus  que  lui. 

Maispous  avons  supposé  dans  le  premier  ca§  ppp  in4usJnp  stal}op- 
Daire  et  d^ns  le  second  une  copspipm^^ion  quf  ne  dimmpe  pas.  Ep 
fait,  IjBS  çl^pses  se  nassent  ^ptrpm?Rj  •  l'esprit  d'mvpptiop  pt  d'pnr 
treprise  np  sommeille  jamais^  pon  plus  qpp  Fesprjt  4*épargnej  IJae 
société  qui  capitalise  trouve  topjoufs  des  emplois  pouypaux  fipx  p^- 
pit*U]f  qpi  se  forment^  goit  par  de?  jnyppfpjps,  ^soit  p^r  une  applica- 
tion plus  large  des  procédés  déj^i  cppnps,  pt  ces  npuypaux  empjpis 
tendent  sans  cpsse  à  éleyer  le  tau^  àp l'intérêt.  Daps  ppe  sopiété  ^opt 
le  capifal  dimippp,  la  copsommation  se  pontf^cte  d'elle-mêmgf  par 
suite  de  la  génp  qui  est  la  conséquence  npcpss^re  de  1^  rapet^  4ps 
capitaux,  de  manière  à  ramener  sans  cesse  les  choses  4  ce  aup  l'on 
peut  appeler  l'état  normal  4es  ^abitu4e8. 

Suppospps  maintenant  que  1^  fpf ce  4*épargpe  restp  stftfmnpair^, 
et  examinons  le$  pfTe^  que  produiront  Ips  prpgrès  ou  TaÎTi^il^li^^ 
ment  de  l'esprit  4  pntrpprisçj 

Il  e§t  fare  (jup  Tespfii  d'eptreprjse  fléchisse  4K'efitemepf, 
quoioue  l^  phpse  pe  §pit  pa^  sang  e^emplç  ;  mai^  il  arrivp  sppyept 
qu'à  }a  spjte  d'un  changemept  dans  le^  conditipns  igépprajes  de  la 
société,  ie3  pptreprisps  §oient  pjus  4iHîci}es  à  fpn4pr  ej  ft  ^éfpp. 
L'inilueppe  4p  l'esprit  d'epfreprise  dimim^e  :  Ips  capi^am  dp  ^vi- 
cation  prodpiseptup  intérêt  moindre  ou  cesseptd'epprpdpipe}  ppn- 
sçul^mpf^^  pn  p'pp  crée  pas  de  nouveaux,  mais  on  eptretipnt  lçaQ\^s 
ceux  qui  existent,  et  on  ne  remplacp  guèrp  çpux  qi}|  8'usen|.  Pj^ps 
cette  situ^tjpp,  Jpspapi^^px  4e  pommefce,  ne  trouvapj  qp'up  mé- 
diopre  emploi  op  n'en  tfouy^t  poipt,  se  coptentepj  d'pp  iplér^t 
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moindre,  et,  dans  les  échanges,  le  prix  des  capitaux  de  fabrieatioD 
et  notamment  des  fonds  de  terre  tend  à  s'élever.  On  voit  donc  se  ma- 
nifester les  mêmes  symptômes  que  dans  Thypothèse  où  les  épargnes 
surabondaient,  mais  le  mouvement  s'opère  en  sens  inverse  et  est 
beaucoup  plus  lent.  La  baisse  de  l'intérêt  se  transmet  des  capitaux  de 
fabrication  aux  capitaux  de  commerce,  tandis  que  dans  Thypothèse 
précédente,  elle  avait  lieu  sur  les  capitaux  de  conunerce  et  se  trans- 
mettait aux  capitaux  de  fabrication. 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  dans  le  cas  contraire.  L'esprit 
d'entrepriseaugmente,  soit  parce  qu'on  découvre  la  possibilité  de  faire 
denouvellesentreprises,  soit  par  une  extension  de  celles  qui  existaient 
déjà.  Si  l'on  cherche  à  fonder  de  nouvelles  entreprises,  c'est-ànlire 
à  augmenter  la  masse  du  capital  de  fabrication ,  on  demande  une 
somme  plus  grande  de  capitaux  de  commerce,  et  comme  nous  avoDS 
supposé  que  celle  dont  la  société  dispose  reste  stationnaire,  elle  sera 
plus  demandée,  ce  qui  amènera  nécessairement  une  hausse  de  Tinté- 
rét.  Cette  hausse  tend  à  se  transmettre  aux  capitaux  de  fabrication  et 
à  faire  baisser  leur  prix.  Mais,  dans  la  pratique,  Tesprit  d'entreprise 
ne  se  développe  jamais  qu'à  la  suite  de  succès  obtenus,  c'est-à-dire 
parce  que  l'intérêt  d'une  partie  au  moins  des  capitaux  de  fabrication 
s'est  élevé  par  une  augmentation  de  la  valeur  de  leur  produit. 
Alors,  la  hausse  de  l'intérêt  effectif  de  cette  partie  des  capitaux  de 
fabrication  empêche  leur  prix  de  baisser,  malgré  Télévation  dutaui 
moyen  de  l'intérêt.  La  baisse  de  prit  porte  seulement  sur  ceux  des 
capitaux  de  fabrication  dont  le  produit  est  resté  stationnaire. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'on  augmente  la  construction  des  che- 
mins de  fer,  le  prix  des  fers  s'élève  et ,  avec  lui ,  le  produit  de^ 
hauts  fourneaux.  On  veut  en  construire  de  nouveaux  ou  redoubler 
l'activité  de  ceux  qui  existent.  Pour  cela,  il  faut  transformer  de 
capitaux  de  commerce  en  capitaux  de  fabrication.  Le  taux  moyen 
de  l'intérêt  tend  à  s'élever,  et  cependant,  le  prix  des  hauts-four- 
neaux et  de  leurs  annexes  ne  baisse  point,  à  cause  de  l'augmentatioD 
de  leur  produit.  Toutefois,  si  Ton  comparait  leur  produit  réel  ou 
présumé  à  leur  prix  vénal,  on  trouverait  un  taux  d'intérêt  supérieur 
à  celui  qu'aurait  présenté  leur  prix  antérieur,  parce  que  ce  prii 
ne  s'élève  pas  dans  la  même  proportion  que  le  produit.  La  baisse 
est,  du  reste,  sensible  et  apparente  sur  les  capitaux  de  fabrication 
dont  le  produit  est  resté  stationnaire. 

Telles  sont  les  causes,  les  lois  et  les  conséquences  générales  des 
variations  du  taux  de  l'intérêt.  On  voit  quelle  vaste  influence  ces 
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variations  exercent  sur  Faccroissement  ou  la  diminution  des  for- 
tunes particulières,  et  cette  influence  est  d'autant  plus  sensible  que 
les  conditions  dans  lesquelles  la  société  se  trouve  sont  plus  rap- 
prochées de  rhypothèse  économique  de  Tunité  de  marché  des  capi- 
taux et  de  l'unité  de  prix  courant. 

Nous  n  avons  point  parlé  jusqu'ici  des  capitaux  employés  sous 
forme  de  monnaie.  La  monnaie  est  un  capital  fixe,  sans  doute,  puis- 
qu'elle est  indispensable  aux  échanges,  mais  elle  sert  à  un  autre 
usage.  Grâce  à  la  propriété  qu'ont  les  métaux  précieux  de  se  con- 
server indéfiniment,  sans  altération  sensible,  la  monnaie  sert  à  la 
conservation  des  capitaux  épargnés  qui  n'ont  point  encore  d'emploi. 
Veut-on  épargner  un  capital  sous  forme  de  vin,  de  blé,  de  toile? 
On  le  transforme  en  monnaie.  Sous  cette  forme  il  jouit  de  la  pro- 
priété précieuse  de  pouvoir  être  transformé  facilement  et  à  l'instant 
en  quelque  marchandise  que  ce  soit»  d'avoir  toujours  un  marché  et 
un  cours,  à  cause  de  son  aptitude  à  prendre  tel  emploi  que  son  proprié- 
taire juge  le  meilleur.  Les  capitaux-monnaie  se  distinguent  par  là  de 
tous  les  capitaux  de  fabrication  et  ils  ne  produisent  un  intérêt  direct 
à  leur  détenteur  que  dans  les  opérations  de  banque  :  on  les  place 
habituellement,  et  non  sans  raison,  à  la  tête  de  capitaux  de  com- 
merce ou  roulants,  dont  ils  possèdent,  au  plus  haut  degré,  dans  les 
échanges,  toutes  les  propriétés.  Les  habitudes  et  l'usage  leur  assignent 
un  rôle  tout  particulier  dans  les  fluctuations  de  l'intérêt,  et  pour 
comprendre  ce  r61e,  il  est  nécessaire  d'observer  en  détail  comment 
les  choses  se  passent. 

Dans  un  état  social  dont  le  capital  augmente  il  se  trouve,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  une  somme  de  produits  propres  à  la  con- 
sommation personnelle  immédiate  qui  cherchent  un  placement.  Ils 
viennent,  soit  sur  le  marché  du  travail,  soit  sur  celui  des  marchan- 
dises-capitaux, mais  sous  quelle  forme?  sous  la  forme  de  monnaie. 
Il  est  certain  que,  dans  une  société  dont  le  capital  augmente,  il  fau- 
drait plus  de  monnaie  qu'à  l'ordinaire  pendant  le  temps  que  les 
valeurs  épargnées  cherchent  un  placement,  si  l'on  ne  trouvait  pas 
de  moyens  de  suppléer  à  la  monnaie;  mais,  dans  une  société  dont 
les  capitaux  augmentent,  on  supplée  toujours  rapidement  et  sans 
peine  à  la  monnaie ,  et  on  dit  communément  que  «  l'argent  est 
abondant,  d 

Dans  une  société  dont  le  capital  diminue,  la  diminution  ne  peut 
avoir  eu  lieu  que  sur  les  marchandises  susceptibles  d'être  transfor- 
mées en  objets  de  consonmiation  personnelle ,  sur  les  fonds  de 
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magasin,  par  exemple,  ou  sui*  l6â  appï'oiisionûemeDts  en  inàtières 
premières.  Si  nous  faiiâôns  Ici  dbstractioii  Aii  commerce  extérieur, 
il  est  clair  que  là  somtne  deâ  ind&nàiés  éxi^ifitiies^  tië  subira  aucune 
dlmihiilioii,  puisqu'elle  ne  pèiii  être  convertie  en  dbjels  de  con^om- 
mation.  Cependant ,  les  capitaux  placëâ  sdus  forme  db  monnaie  sont 
alors  recherchés,  parce  que  cëiix  qui  les  pCfôsèdetit  peiivent  facile- 
ment les  échanger  coîitre  lès  objets  les  pliiâ  dèmaridés  entre  ceux 
dé  consommation  ,  et,  comme  la  Valeur  dés  itiàfchândisesH^apitaui 
ed  général  diminue  felatlvémerii  i  la  tBoiinaîè,  èellè-îCi  est  recher- 
cliée  et  Ton  dit  que  «  Targetit  est  riité.  »' 

Cependant  là  monnaie ,  éri  taùt  qu'insti^tifticnt,  devrtiit,  comme 
toutes  les  màrchandises-cà{)1taux,  àcqiiêrit^  de  la  Taleur  lorsque  la 
société  s'enrichit,  et  en  perdre  lorôqud  k  société  s'appauvrit,  purs- 
(Jùè,  dans  le  p^emier  cas,  il  y  a  plus  d'échanges  qde  ddn^  le  second. 
ntaiâ  U  monnaie  est,  en  ménle  temps,  la  formé  habituelle  des 
câit)ilàul  épargnés  qui  cherckèrit  un  placettenl,  et  comme  ces  capi- 
(aui  ont  plus  de  valent  lors^iië  lâ  ôôdétê  s'applauvrit,  et  moins  de 
Valeur  lorsque  la  société  s'enrichit,  les  capitaux-espèces  haussent 
plus  dânô  le  premier  cas  et  baissent  plus  dans  lé  âècond,  comme 
càpitaui,  qu'ils  n'ont  baissé  ôu  baussé  comnle  tadtchandise- 
ôioniiaie. 

Ajoutons  qu'à  moins  de  considérer  d*iin  c6up  d*œil  le  monde 
éiiiier  cotnme  un  seul  marcbé,  il  faut  tenir  cottipte  du  comriierce 
éitêriè'tif  au  marché  qiié  l'on  étudié.  Or,  là  indhnaié  est  là  mar- 
chandise qui  trouve  toujours  le  placement  le  pltis  fdcilé  ei  le  plas 
tidltermè  sûr  les  divers  marchés.  Il  eti  résulte  ^ue  dèè  que  le  besoin 
de  feâpitâuisefàit  seÊitirstir  ùri  iiiàtché,  là  monnaie  est  échangée 
contre  dés  marchandises  susceptibles  de  fournir  le  capital  dont  le 
màfxîhé  à  besoin.  C'est,  du  reste,  le  sètil  moyen  (Jù'il  y  ait  de  tranr 
forinei'  en  capital  actif  les  é|)arLaies  placées  sous  totme  de  monnaie. 
Sut  Un  marché  doiit  le  capilafdimitiue,  la  rtiotinaic  tend  donc  à 
devenir  rate,  et,  par  conséquent,  les  pHien  général  tendent  à  bais- 
ser*, en  même  temps  que  riritérél  hausse. 

Au  contraire,  sur  un  marcliêoùla  somrtiédes  capitadx  augînente, 
a  part  le  léger  accroissement  d'échaugeè  que  nous  aVons  signalé,  il 

*  Mais  ils  baissent  ioégalement,  parce  que  le  cours  des  objets  qui  c<»ns(ttufDt 
ce  que  nous  appelons  «  capitaux  de  fabricatioEr  •suïfiêièni  à  ta  feiâ  les  efM  de 
h  baisse  générale  qur  résulte  de  Taugmeotation  du  prix  des  rmoMiès  tt  eev 
de  la  baisse  de  leur  puissance  d'échange  contre  les  capitaux  de  conmeroe,  sekM 
les  lois  que  nous  venons  d^exposer  plus  haut. 
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n'existe  aucun  motif  pour  que  la  valeur  de  la  monnaie  s'élève.  En 
général  même  cette  valeur  baisse,  et  les  prix  s'élevant,  on  importe 
volontiers  des  marchandises  de  Featérieur.  H  arrive  toujours,  du 
reste,  qu'une  société  qui  s  enrichit  augmente  sa  consommation,  et 
qu'une  société  qui  s'appauvrit  la  diminue. 

Cette  propriété  des  capitaux- monnaie  de  hausser  comme  capi- 
taux, lors  même  qu'ils  tendraient  à  baisser  comme  instrument  des 
échaii^éft,  et  de  baiâsètr  cdhlïnë  capiidiiit,  loi^^u'ils  deti'alidiïl  hafasëer 
comme  monnaie,  a  jeté  une  grande  confusion  dans  les  idées  et  dans 
le  langage,  aupoliit  Aëiiampét  <|aèfltjiièlbisrëttedtlon  des  économis- 
tes les  plus  vigilants  et  les  plus  éclairés.  Toutefois,  il  est  depuis  long- 
temps établi  et  constaté  que  le  taux  de  l'intérêt  est  déterminé  par  des 
causes  très-différentes  de  celles  qui  affectant  la  valeur  des  métaui  pf  6- 
cieux  et  des  monnaies.  Si  les  belles  démonstrations  qui  ont  mis  en 
hmiièrè  celte  ifiHté  aVatient  eu  bèèditi  de  èonfîfmâlllon,  les  faitS  qui 
^  piiMentd(Mâ  nos  yeux  en  fotirâitàiedt  litfe  tfè^-éclàtante.  VAttà- 
tralië  et  la  Cdlifomië  sont  le*  àéiii  ^Ajé  dtï  mohde  où  U  îndn-^ 
liàieëlè  moin^  de  valeur,  ceux  dti  ixii  gramme  d'br  a  la  mOindi*è 
jnli^dncè  d'écliaiigè.  Ce  sdtlt,  kti  même  teitlpÈ,  leâ  pdys  où  le  taux  dé 
rint^rét  è^t  petrt-être  lé  plurf  éle^é,  ptiis^ùe  Ton  y  parle  d'ihtérgiô 
à  18,  à  20,  à  36  et  à  48  pour  iOO.  On  ne  peut  p^  dire  que  Pargelit 
y  soit  rare;  dtos  le  iteîi*  iûlèail'e  dé  cette  locution;  maié  là  Jrtiis- 
stlnce  d'ëèha%é  du  itléftâl  pr^ciéui  qui  jr  abotidè  tCeSt  psis  et  ûë 
pêwt  péÈ  être  économise  et  cohiëhée  par  ceui  (Iti  lé  possèdent  et 
qui  songent  k  satièfdii'e  dè^  besoins!  plds  pressants,  comme  de  Èe 
toge^,  de  Éë  tiôari-if ,  de  Se  têtir.  Ausri  le  prix  téndi  dès  terres, 
de«  titaistmd  et  de^  caplt^hii  fiies  en  gétiéfal  y  est-if  médiocre,  eiî 
èompartfisdtl  dé  l'iiitét-ôt  qu'ils  rap^olteilt. 

Avani  de  pousser  plus  loin  l'analyse  du  rOlê  que  joûè  là  monnaie 
«ttf  le  tnarôhé  des  capitaux,  nous  devons  examine^  quelle  est  ètït  ce 
marché  la  porléèl  et  rinflueticè  du  èontràt  de  crédit. 

COUHCELLÈ-SENEUIL. 
{La  fin  à  un  prochain  numéro.) 
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ÉTAT  ET  TENDANCE 

DE 

LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE  EN  FRANCE^ 

AU  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE. 


VI.  Pourquoi  la  grarde  propriété  produit  hieuz  et  plus  que  la  pciir. 

La  grande  culture  et  la  grande  propriété  produisent  plus  et  mieui 
que  la  petite  propriété  et  la  petite  culture,  et  néanmoins  elles  ré- 
clament pour  leurs  travaux  un  nombre  moindre  de  bras.  Le  fait  est 
certain,  les  documents  sur  lesquels  il  est  appuyé  sont  incontesta- 
bles; là  ne  peut  plus  porter  maintenant  la  discussion.  Quelle  est 
donc  la  cause  de  cette  supériorité  ?  Où  trouver  Texplication  de  ce 
phénomène  économique? 

Mille  raisons  concourent  à  la  fois  à  ce  résultat,  et  assurent  k 
succès  de  la  grande  culture.  Celle  qui  frappe  d'abord  l'esprit  et 
dont  rinfluenœ  parait  se  faire  sentir  le  plus  vivement,  c'est  l'éco- 
nomie de  temps  et  de  forces  que  la  grande  culture  permet  de  réa- 
liser. Dans  une  exploitation  où  les  hectares  sont  réunis  par  cen- 
taines, le  cultivateur  n'a  point,  pour  ainsi  dire,  à  quitter  un  instant 
son  travail  ;  il  ne  perd  de  sa  journée  que  le  temps  consacré  à  Theure 
de  ses  repas  et  au  repos  de  ses  forces;  ses  attelages  sont  toujours 
occupés  utilement,  et  ses  chevaux,  ses  bêtes  de  somme  ne  marcheoi 
point  un  pas,  ne  tendent  pas  un  muscle,  en  quelque  sorte,  qui  ne 
soit  un  travail  productif,  et  n'ajoute  à  la  richesse  ou  ne  contribue 
à  la  fertilité  de  ses  champs. 

En  est-il  de  même  pour  le  petit  propriétaire?  Combien  le  spec- 
tacle qu'il  présente  est  difiTérent?  Prenons  pour  exemple  le  pro- 
priétaire tel  que  nous  l'offrent  nos  recherches  statistiques,  tel  qu'il 
doit  être  suivant  la  moyenne  de  l'étendue  et  de  la  division  de  la 
propriété  dans  notre  pays.  Il  possède  4  hectares  1/2  de  terres,  et 

^  Voir  le  numéro  de  février,  t  Y,  p.  173. 
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co0ime  la  grandeur  moyenne  de  chacune  des  parcelles  entre  les- 
quelles  le  sol  est  partagé  n'excède  point  vingt-cinq  ares  ;  ces  4 
hectares  1/2  sont  répartis  en  18  parcelles  différentes.  N'y  a-t-il  point 
là,  dans  la  division  infinie  de  Texploitation,  une  cause  incessante 
de  perte  de  temps  et  de  force?  D'une  parcelle  à  l'autre,  où  l'appel- 
lent successivement  les  travaux  de  culture,  il  emploiera  tantôt  quel- 
ques minutes,  souvent  deux  et  trois  quarts  d'heure.  Une  perte  de 
cette  importance,  tme  fois  par  hasard,  ne  saurait  être  prise  en  con- 
sidération, mais  lorsqu'elle  se  représente  forcément  et  presque  tous 
les  jours,  si  ce  n'est  même  plusieurs  fois  dans  une  même  journée» 
elle  doit  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  la  production  du  travail 
de  toute  une  année. 

Outre  l'économie  de  temps,  la  grande  culture  trouve  encore  un 
avantage  immense  dans  l'habileté,  l'adresse  que  chacun  de  ses  ou- 
vriers déploie  et  acquiert  par  suite  de  la  division  même  du  travail. 
Dans  une  grande  exploitation,  tous  les  ouvrages  sont  confiés  à  des 
ouvriers  différents  qui,  par  une  pratique  uniforme  et  constante,  de- 
viennent bien  plus  habiles  dans  les  travaux  spéciaux  dont  ils  sont 
uniquement  occupés  tous  les  jours,  que  s'ils  changeaient  à  chaque 
instant  et  remplissaient  alternativement  les  fonctions  les  plus  di- 
verses. Le  petit  cultivateur  propriétaire,  obligé  d'exécuter  par  lui- 
même  tous  les  travaux  que  nécessitent  l'entretien  de  ses  terres  et 
la  récolte  de  ses  moissons,  ne  peut  évidemment  atteindre  à  la 
même  adresse  et  à  la  même  promptitude  :  selon  les  besoins  du 
temps  ou  des  circonstances,  aujourd'hui  il  est  charretier  et  la- 
boure la  terre,  demain  il  la  fumera  et  l'ensemencera;  on  le  voit 
tour  à  tour  faucher  ses  prés,  moissonner  ses  récoltes,  cueillir  les 
fruits  de  ses  arbres,  tailler  sa  vigne,  bref,  il  rappelle  assez  bien  le 
maître  Jacques  de  Molière,  et  cumule  à  la  fois  les  charges  les  plus 
opposées;  mais  la  multiplicité  des  travaux  auxquels  il  se  livre  en- 
trdne  encore,  outre  l'inexpérience  qu'il  y  apporte,  des  inconvénients 
plus  sérieux. 

Ainsi,  il  est  obligé  d'aller  lui-même  au  marché  vendre  les  pro- 
duits de  ses  champs  ou  de  sa  basse-cour;  et  trop  souvent  le  profit 
qu'il  en  retire  ne  compense  point  le  prix  de  la  journée  de  travail 
qu'il  a  sacrifiée.  Arthur  Young  raconte  plaisamment  qu'un  jour,  aux 
environs  de  ChàteaurouXy  il  rencontra  un  jeune  paysan  d'une  ving- 
taine d'années,  qui  allait  porter  une  volaille  au'marché  de  la  ville; 
interrogé  par  l'agronome  anglais,  il  répondit  qu'il  pourrait  vendre 
1  livre  son  poulet,  mais  que  sa  journée  était  perdue,  et  qu'elle  lui 


iMi  hA\Aiiiè\léhm  àkiSktlti  m^:  tdl^  comidènt  otl  ëûmi 
4uél(|uèlbii^  Vimmnié  dan^  les  ciiiipi^ne^i 

ïfklUèiiTS,  deë  ♦oyagH  à  là  iilU  cU  kÛi  ttiarchés  ♦bisîiié  !î6lil 
ttltifôtiH  jJottf  le  petit  cultîtfitteu*  de^  ôcfcâèions  de  Aépénse  et  de 
aiÀd[iàtiôn.  Oh  Sait  (|u€f  lèà  |/aysànè  btii  VhdhiiMë  de  ténrilner 
lëùrt  àMhs  èttih  àëbt  VèlrèS  àii  tihivëi;  où  à  tablé  dans  Ife  rfo- 
bér^èèi',  et  tolis  j)8trï6r  àéi  ftàik  t^uë  céâ  ù^^e  létir  ilhpbëé,  dtffabieo 
bë  Mt-il$  {iàs  expo^éif  ^ar  tes  insiitiVai»  èlëmpflè^  qti'ilâ  6âi  ^usies 
^ëllxâdiiscôs  èûdfdltâ,  et  |/af  lés  habittidéi  d'todtflétadé  ijdïky 
cdflirà(5teiit  iniolcrtrtdîrèflnéfit,  à  pferdW  éës(  Qualités  ^Mcieuse»  de 
^^àlitg  et  de  iratâll  ^e  posëëdèf  à  \ih  atféfeî  haut  degré  le  pàyéan 
de  DOS  campagnes  1  Les  erreurs  politiques  ne  soiti  Mân  Êthxieni  que 
là  c6ùsébUëùcè!  d'tine  c6ri*ù^oû  thofâle  kiitérîetil'e,  et  6n  Vi  re- 
rni^hé  àkni  teé  Aéifniktéë  tftiûée^  d'à^tàtidil  sdcidè,  tei  èffetirs 
ont  ptëckêvàétii  fait  lé  plti^  gf^rid  âbmbrè  Ûë  tictîtaes  ^àhùi  Ifê 
jiitfpdlsltiôiiâ  ixirdlès  que  leur  toisltiage  defs  grandes  lilles  V  àmèDè 
fretjuemnlèftit  podr  lèâ  beèoinri  de  leur  comthcl'cc*  et  la  vëùtè  dé  le4jrs 
Mcb'ltè^.  îtiUs  leè  ^âûdeS  ferïnes,  au  coiitraii'é,  lès  tfditibfeùi  on- 
iHen  océd(iêââleUr  ëxploltatléfn  ûé  léè  qtritlerit  Jè(iiiaiS,  et  y  soni 
téfûjotlrs  f éftenuS  pkt  là  nàttil-e  mérùë  de  leùrô  trfttauï  ;  la  ientè 
AéÈ  rèc(Aiéi  à'^fMi  quelquefois  àot-  plaCè  ttiêidè,  parte  que  Finipor 
fânfeë  dès  produits  a  dètef'nilfaé  le  §t>éculat6tif  qui  Veut  éviter  h 
é6nfcuî¥éncë  à  vénif-  âu-dèvàrft  du  ïérxrAët,  Lô  pltiè  sottvëtrt,  W  eè\ 
^ki,  tiéittti^i  se  rëûd  lui-mét<iè  au  tUàrché  ;  fniis  filbn^,  comttié 
c^'èJst  un  homifaé  ibâtruit,  et  à  tjiii  sa  fot^tie  dônùe  Hbe  6eftdiie 
ptttitiôn  dàds  le  monde,  et  Tbblige  à  Une  kltte  de  décdruûi  et  dé 
diStîtittiôti  dàtls  ses  goûts  fet  ses  rèîlatlotlè,  il  n'eèt  pas  i  craindre 
i^ë  là  fréqhentatioti  dès  iilles  biffe  poixt  fui  les  ofiétnës  daii- 
^efsjlbiri  de  là,  Il  y  tfoùvêra  môttie  de  ^dnds  riVatitàgeSjscîS  rf- 
feUfel  i  la  tille  le  mettront  en  rapport  âtèc  lèS  pei>sotinèS  dé  iA 
|rh)feasibn  ;  il  ëti  apprendra  les  prbgrès  nouVeaui  et  les  décou- 
vertes que  chacune  d'elles  aura  pu  accomplir  de  son  cété  oti  que 
lA  jJcîéûcè  ditùlgue  tbti^  les  Joiirs.  Ainsi,  par  ces  relations  mu- 
tuelles, leâgrdûds  cultivateurs  se  tiendront  kii  courant  deS  «tbé- 
liorrftibtii  de  iôdiè  nature  dont  ïeur  elpïbitâtidû  est  suscep/liblc, 
tandis  t^ûé  les  ^étit^  propriétaires  coiitiDuèront  aveuglément  ieun^ 
anciens  errements,  en  d^it  deS  pi*ogrèS  qui  sùr^ènt  dei  toutes 
pst\s  atitour  d*eto. 

6*11  est  imposiiblé!  â'àrrïtei^  à  tmë  estimation,  quelle  qu'elle  soit, 
dés  iiiàiigës  iiûë  lëi  giMdS  ttilti+atcui*  retirent  de  f èui%  voyages 
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àla tille  Ùh  peut dh  iridibs  chîffref  apptoiimâtîtëtaëtiila  peHé  gpï'âu- 
vée  pour  toute  la  France  par  la  nécessité  où  est  réduit  le  petit  ciilti- 
yâienr  d'àllë*'  au  faarché  rënAte  lui-itiêmé  seà  ptopreâ  Hjkoliês. 
Efl  générfitl,  d'est  ùnè  fois  par  semaine,  où  cinqdatite-deUx  fôis  par 
m  que  dé  tieiit  le  biafdhé  ddnë  les  villes  oii  èhéfô-liéut  clé  ëatiton. 
Onarecontitl  déjà  plus  hauiqué  le  Ubitibfè  des  prôprlétàii'èâ  dd 
sol  était  eil  FWa'ccf  de  7,100,000  enSrii*6ûj  bt,  Lullfti  deChdteau- 
vieulèffiîtoe  qtie  sût  42  millions  d'hectàtes,  8  millions  seulement 
mi  eiploitêâ  jjài-  deé  fermiers  â  baux,  14  millioilS  par  des  iûêiàyèH, 
et  ÎO  iûilHoflô  paf  ké  prdpriétàirèè  eibc-inémes;  eii  èiipiiô'ââiit,  d'a- 
près le  méttie  aùtelli',  qtlè!  les  8  millions  d^hectdre^  de  la  preiûîère 
catégorie  sont  exploités  par  160,000  fermiers,  àWièoti  de  SO  hec- 
tares par  tôle,  ce  qtiî  fcoiislitue  évidemment  la  grdtide  titiliurë,  et 
qu'il  y  ait  un  îiombrè  à  peu  près  égal  de  fflétayerS  otl  de  proprié- 
taires ctiltîtâtèiîrs  qui,  par  l'étendue  de  leur  exploitation,  conipo- 
sfent  ce  que  Ton  peut  appeler  là  gtaiide  et  là  moyenne  cdïiiife,-  il 
reste  etivlrcin  7,380,000,  bii  potir  pliis  d'exdctitùde,  7  millions  de 
petits  èrùltivateurS  allant  eui-mémes  telidre  leurs  récoltes  au  mar- 
ché; èàtimatit  â  1  fr.  50  e.  la  vaLleui*  dé  îat  joûrrlée  qu'ils  perdent 
ainsi  chaque  semslidë,  on  ôbtièni  pour  ibùtè  l'àniléd  tid  déficit  de 
546  millions  j   lùais  fe'll  n'est  paé  nécessaire  que  chdque  cultiva- 
teur aille  lui-même  au  marché,  il  faudrait  cependant  que  ses  tê* 
colles  y  fttôdent  portées,  et  ee  travail  técISmefàit  ebvii^on  le  ^àrt 
lies  paysans  ddùs  l'état  actuel  de  là  culttrre  ;  fc'e^Jt  donc  égalèîttieût 
un  quart  qu'il  f«tut  retrancher  db  déficit  SLtébÈéy  tpxi  se  réduit  aidai 
réellemedt  à  là  somme  de  990  millions  ;  ces  chiffres  ti'odt  riéil  de 
mathématique,  mais  ils  présentent  iléânmoind  âÈSët  fle  Vérité  et 
de  traisemblàrice  pour  flier  les  regards  et  atUre^  l'ôttention  de  ¥&> 
conomiste. 

La  gratlde  fcdltUre  présente  encore  d'autres  avantages  importants. 
Aiiisi,  le  grand  cultivfiltedr,  disposant  d'ufie  Somme  plus  considéra- 
ble que  le  petit  ph)ffriétaire  ;  appartiendra  gédêrcllement  à  *me 
claste  blns  életéè  qufe  cëlui-tî  :  non  point  assurément  qte  la  fortttne 
donne  là  considétation  tin  lé  talent,  mais  étadt  dé  dans  deâf  condi- 
ttoDS  d'existence  et  de  ^cfété  mriîllèdres,  il  atttA  reçu  une  instruc- 
tion première  ettitte  éducation  dohi  Tahtre  d'èuM  pti  jonil^;  de  là 
cette  sui*ériorite  idcoîrtèstable  dont  l'idfluence  Reparaît  à  tôtti 
les  inslâtits  de  la  vie.  Il  ne  serst  point,  codime  le  pcrtit  CulUvatètii', 
un  ennemie  hê  de  tôiites  les  inventions  nouvèll**<»  ^*  *^'nMirii  pas 
âvifuglémèdt  à  céé  [déjugés  et  ft  cette  f oiiliné  è  ^r- 
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dent  pour  si  longtemps,  dans  nos  campagnes,  les  progrès  de  la 
science. 

Je  veux  bien  que  cet  amour  du  nouveau,  cette  sorte  de  pro- 
pension à  transporter  dans  la  pratique  les  découvertes  de  la  théo- 
rie les  plus  récentes,  soit  pour  le  grand  cultivateur  une  cause  de 
dépenses  improductives,  et  qu'il  ne  réussisse  pas  toujours  dans  ces 
entreprises  d'amélioration  :  cela  est  certain  ;  mais  pour  un  essai  in- 
fructueux, combien  d'autres  couvriront,  et  au  delà,  les  pertes  qu'O 
aura  pu  faire,  et  augmenteront  les  bénéfices  de  son  exploitation, 
soit  par  une  économie  dans  les  prix,  soit  par  un  accroissement  dans 
la  production  I  En  France,  surtout,  on  comprend  très-peu  les  avan- 
tages qui  résultent  de  cette  poursuite  constante,  de  cette  investiga- 
tion opiniâtre  à  la  recherche  des  améliorations  agricoles  de  tonte 
sorte;  une  routine  aveugle  domine  dans  tout  le  corps  des  agricnl- 
teurs,  et  c'est  une  vérité  devenue  presque  axiomatique  dans  notre 
pays,  que  la  ruine  certaine  et  complète  est  au  bout  des  tentatives 
nouvelles,  et  qu  a  s'écarter  des  chemins  battus  de  TexpérieDce,  oo 
s'égare  forcément  dans  Terreur  et  la  banqueroute.  N'est-'ce  point 
à  l'esprit  mesquin  et  étroit,  à  l'intelligence  inculte  et  bornée  de 
nos  petits  propriétaires  que  nous  sommes  redevables  de  ces  idés 
arriérées,  dont  l'existence  est  si  préjudiciable  à  la  production 
agricole? 

Voyez  en  Angleterre,  pays  de  grande  culture,  où  les  fermes  s'ex- 
ploitent souvent  par  4  et  500  hectares,  et  où  le  fermier  en  géné- 
ral ne  possède  pas  moins  de  2  à  300,000  fr.  de  capital  :  les  idées 
les  plus  opposées  ont  prévalu,  et  chaque  jour  quelque  expérience 
nouvelle  est  tentée  par  les  cultivateurs  ;  c'est,  pour  ainsi  dire,  un 
point  d'honneur  parmi  eux  de  réunir  dans  leurs  fermes  le  plus 
grand  nombre  de  perfectionnements  les  plus  récents,  et  de  se  de- 
vancer mutuellement  dans  l'essai  des  pratiques  nouvelles  ;  une 
noble  rivalité  anime  leur  zèle,  et  ils  tiennent  à  gloire  d'être  les 
premiers  à  découvrir  ou  à  appliquer  quelque  amélioration  incon- 
nue, dût-il  même  en  résutter  une  diminution  momentanée  dans 
leur  production  ou  leurs  bénéfices.  Cet  esprit  de  progrès,  ils  l'ont 
puisé  dans  l'éducation  libérale  qui  leur  a  été  donnée,  et  dans  les 
rapports  de  société  que  leur  fortune  les  met  à  même  d'entretenir. 
Grâce  à  leur»  position,  ils  vivent  dans  un  monde  où  les  idées  gran- 
des et  larges  inspirent  les  conversations,  et  imprégnés  constamment 
par  ce  génie  de  progrès  et  d'avancement  qui  est  le  trait  saillant  de 
notre  époque,  ils  se  sentent  à  leur  tour  animés  de  son  soofiQe  qoi 
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les  pénètre,  et  ils  en  transportent  dans  la  sphère  de  leurs  travaux 
les  aspirations  et  les  ardeurs. 

Un  célèbre  écrivain  français  (M.  de  Lavergne),  qui  entreprit  der- 
nièrement en  Angleterre  le  même  voyage  agronomique  qu'Arthur 
Toang  accomplit  parmi  nous  il  y  a  déjà  soixante  ans,  nous 
raconte  qu'il  assista  à  des  meetings  de  fermiers  anglais,  et  que  leur 
tenue,  leur  apparence,  leur  conversation,  leurs  discours  eussent 
fait  honneur  aux  lords  mêmes  dont  ils  exploitent  les  vastes  domai- 
nes. En  Angleterre,  un  fermier  qui  destine  son  fils  à  le  remplacer 
commence  de  bonne  heure  son  éducation  agricole  ;  s'il  ne  se  sent 
pas  lui-même  en  position  de  la  diriger  pour  le  mieux  ,  il  l'en- 
voie chez  quelqu'un  de  ses  confrères  renommé  pour  la  belle  tenue 
de  ses  terres  et  l'habileté  de  son  exploitation  ;  puis,  lorsque  le  jeune 
homme  a  ainsi  passé  quelques  années  dans  cette  étude  théorique  et 
pratique,  il  revient  chez  son  père  et  met  à  profit  dans  ses  propres 
domaines  les  connaissances  qu'il  a  acquises.  —  Ainsi  se  préparent 
en  Angleterre  la  plupart  des  fermiers.  En  arrive-t«il  autant  de  nos 
petits  cultivateurs,  qui  jamais  ne  quittent  leur  village,  et,  étrangers 
à  toute  instruction  même  agricole,  n'apprennent  rien  que  de  l'ex- 
périence, et  ne  voient  rien  au  delà  de  cette  routine  mécanique  où  ils 
ont  été  élevés,  et  qu'ils  transmettront  eux-mêmes  à  leurs  enfants? 

Le  petit  cultivateur  est  encore  bien  moins  favorisé  dans  la  vente 
de  ses  produits.  Souvent,  d'ailleurs,  il  ne  récolte  que  la  portion  de 
froment  et  de  céréales  qui  est  nécessaire  à  la  consommation  de  sa 
famille  ;  il  est  alors  bien  voisin  de  l'indigence  :  comment  subvien- 
dra-t-il  à  tous  ses  besoins  d'habillement  et  de  logement,  d'outils 
et  de  chauffage?  Hais  cette  position,  bien  qu'assez  commune 
en  France,  n'est  point  cependant  celle  de  la  plupart  de  nos  cul- 
tivateurs; ils  ont,  en  général,  un  excédant  quelconque  de  ré- 
colte à  porter  au  marché,  et  avec  le  prix  qu'ils  en  obtiennent,  ils 
seront  en  mesure  de  payer  l'impAt  et  de  parer  à  toutes  les  néces- 
sités de  la  vie.  Mais  cet  excédant  que  le  petit  cultivateur  peut  mettre 
en  vente  est  toujours  de  minime  importance,  et  se  payera  aux 
cours  les  plus  bas  du  marché  ;  en  effet,  les  marchands  de  la  ville, 
obligés  d'acheter  de  cent  mains  différentes  les  quantités  nécessaires 
à  Tapprovisionnement  de  leurs  magasins,  veulent,  et  avec  rai- 
son, trouver  dans  une  diminution  de  prix  la  récompense  de  la 
peine  et  des  ennuis  que  leur  imposent  ces  achats  multipUés  ;  ils  abu- 
seront souvent  de  la  position  difficile  du  petit  cultivateur  réduit 
à  vendre  ses  denrées  à  tout  prix  pour  satisfaire  les  besoins  les 
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quemment  un  prix  inférieur  aux  cours  dff  fpoiQ^t, 

I^  Uibleau  cMtnge  compléteminit  û  i^c^m  BRCtofw  fp^i  nspib 
vers  1^  grand  cultivateur  :  i^  portion  de  s^s  )nk9||#6  (ipi  fM  mlîr 
pensable  à  h  ffçmrrijtmr»  de  sa  Sup^le  «^  si  pe^L  ^  «h§H  IP 
comp^ispn  de  I4  massis  eqtière,  qu'on  pe^  9'^  tqair  nMn 
compte;  au  surplus,  il  arrive  habituellement  qu'^  çpvoie  au  mar- 
ché la  totalité  inép^e  de  ses  récpltes,  pt  qu*^  §chè^  ensHÎte  m 
divers  m^ph^nds  de  détaif  les  denrées  dont  il  a  hefms^f  Qqfli  ^'il 
en  soit,  il  se  présente  Sfir  ja  place  ayec  une  q^antl^  poi»idin|)ie 
de  récoltes,  e^  loin  de  pe  pouvoir  suf^re  à  \^,  den^aude  4'nn  wl 
apprpyisippueur,  il  fi^ut  souvent  qu'il  s'adresse  à  plusiews  4'eR|is 
eiixpour  obtenir  récoulement  cpmplet  de  ses  inarchaQdîsef  ;  i\  fft 
dope  ce)rf^in  de  (es  vendre  ai||:  cours  les  plps  élevés,  caf  ^n  lil^ 
de  recevoir  la  loi  des  ach^teurs,  pest  pl^^t  )i}i  qui  lafJÎpU: 
or,  tel  approvisionneur,  qui  s'est  eqg^é  déjà  è  faire  de|  lifRi- 
sons  aux  détaillauts  ^e  la  villp,  se  trouyeraif  fort  e|i}l)|î|7a|ii^ 
si  le  grand  cultivateur,  son  pliept  habitua),  rpfîis^t  fJA  |(ff  vpndip 
une  p^tie  (je  ses  récoltes.  Le  grand  culUv^liHr,  q^i  f^  iqRJowi  i^ 
vantl^i  Ips  sommes  d  argent  nécessaires,  so^jt  ^  l'ei^pjoitfitjqii  |If 
ses  tepreç,  spjt  ^u  payement  de  ses  fermages,  ne  se  troi^vp  jamiis 
daqs  Tobligation  de  vepdre;  il  p.eu(  donc,  si  (es  prix  lui  sePibleDi 
trop  bas,  attendre  une  occasion  meijleure,  pt  réalisef  dw  W 
hausse,  à  l^^qudlc  jl  ^  contribué  par  ses  ppéteutiQns  i^nténpu^  HP 
bénétfpe  important,  et  qui  échapper^  toujours  au  petit  cultifaJMV* 
Il  ne  faut  pas  allcf  ^  loip  que  TÂngleterre  pour  tn)uyer  de^  exem- 
ples de  ce  que  nous  avançons  ici  f  on  n'a  qu'à  segarflpr  autQprde 
spi,  les  envirous  de  Paris,  la  Beaupe  et  la  l^m  SUi^U>ut>  r(sn£B)rÎDnt 
jie  ces  exploitations  étendnes,  où  tous  les  avantages  de  la  gno^ 
culture  sppt  réunis,  et  Thi^toire  de  ces  deruiéres  af^uéep  f)st  ]|^^ 
de  faits  dont  chacuq  de  nous  a  pu  être  témoip,  pt  <iui  dofUiai^ilP 
solide  appui  aux  copsidérations  qui  précèdent. 

De  même  qu  il  est  plus  heureux  dans  ses  vepteSi  le  grand  ^}t 
v^teur  le  sera  également  daus  ses  achats.  Lui  fauhi)  des  eogr^i», 
de  la  mi^rne  pu  des  ainen.dpmpnts  quelconques;  poi^ux^  il  )qs  fPSf 
drapar  masse  importante,  il  les  payera  à  mpiUeur  compte  giwl« 
petit  propriétaire,  dont  un  approvisionpement  nûnime  ffm  ^0 
laffaire. p aillpurs, il  s'adrpssera directement ^uprqductpurBlital?» 
tandis  que  le  petit  cultivateur  sera  pbligé  d*a^er  çhp4  1^  déUiliaJtft 
et  i}  faut  bien  que  pe  deruipr  fasse  sur  lui  uo  béniéfipjs;  aîiuipofir 


les  bestiaux  même  de$  établ^a,  qu^  d'épo^omie^  i|  1^  %  d'unis 
amiée,  lorsque  ces  différepceç  por^e^t  (s^v  ^9  quaiflilés  con^idl^r 
râbles  1 

Mai3  /c'est  princjpôjeipBRt  4ai)9  Ip»  t^p^jg  de  pberté  et  d^  jiisstfp 
que  le  pptit  cultivateur  ^  1^  pljj^  ^  ^oifffpir,  Lflpsgu'il  eç^  l)prii^ 
dans  le  produit  de  ^es  champs  k  ^  popsommatior)  p€r$9^el)e,  la 
moiçdrje  4inMQntion  d§ps  raboqf}af^e  ()p  1^  répolti;  équiyai;|.  pre§r 
(jufi  pour  Ij^i  ^  la  fafpine,  et  s*  jl  arfiye  i}Qp  çje  pes  appéps  4és^freusps 
où  la  tç|rre,  e»  4épit  4^  tous  }^  soips  dqifj  elle  ^  é^  Tpjyet,  jreffjg^ 
un  tjer$  qu  une  moitié  des  produits  de  s^  fer^lité  ^abi^jiipl)jSf  1^ 
voilà  réduit  à  la  plus  extrême  |p4igPQCp,  et  pbUgé  poi^;:  nyf^  ^ 
recourir  k  cps  eniprupts,  $|  loufds  da^  les  campagûp3>  pt  aq,e  dix 
appées  d'abopdance  pn^  tppp  sppvept  Jjien  Ae  )a  geipp  ^  rpfp^ 
bouTjjer;  ei»  ftdpfjett^p);  mêfpp  qu'i^  ypndp  Qrdfn^pefp^pt  i^nfl 
partie  qijelcopque  de  se^  récoljpg,  i^  n'^n  réspite  pa§  paoips  pouf 
lui,  dai^  ces  années  4"^  di^ettje,  pne  gi$ne  très-^ap4P:  S^  Tpft 
prend  )a  paoyeppe  de  l^  cpltpre  en  jfrancp,  cQmpie  }a  pppujai 
tion  jBtgrlpole  eçt  de^  trois  qwpts  epyirpn,  ^  pejit  cpltjvatepf  4»{)9 
UQs  pwppagpes  yepd  |p  quajt  seplement  dp  geg  produits,  e{  pop- 
çommp  lpi-n)êpjp  ^  rppte;  pe  déficit  est-il  4pp'!*s  d'up  qu^^» 
le  ypilà  pxppçé  à  4ei  priva^qps  eiicpssiye^  et  pptr^lné  ^  cps  paèspref 
exlr^njps  pp  gjilut,  qui  pp  Ip  sauyppji  aujpufd'hpi  que  pour  le  ruipep 
dejnain  plpg  [entempp^  il  ^\  vpai,  mjis  ^ppjt  ^ussi  ç^rpment.  L'p- 
sjfre  e*j  upp  des  piftips  les  plp^  ^|ïJfgeftRtes  dp  nos  c^qap.^gpeg,  Pt 
dans  pes  jpurs  4^  pi^lbeurs  ej  de  sppÀrançes  pu|}liques, le  petif 
propriptaife  4épup  (je  fessourpes  est  l^tissié  saps  4éf6^  k  l^  FP.^F^Î 
des  usurjer^;  ^rop  ^pufeu^  eppprp  dp  iP^  tfpuvpr,  par  ^s  )eur 
secours  pepMtrp  ^erpit-il  ipprt  de  faim  1 

Une  paeçpFP  pppvejjp  vieqt  d'être  hantée  pouf  wa(?^§f  Ip  pay^p 
à  la  fuine  inéyitable  pîi  l'usure  l'entf i^ne  ^rc^p^ppt  |  pp  ^  cr^p 
sip-  cprjainç  points  die  \s\^  ^çnopp  des  ptablj^spipepts  de  pfé4|t  foncier 
où  k  piït  prppriéfpirp  IrQpvpp^  à  ge  BW^^Wer  dp  î'argept,  ep  ppgftr 
géant  son  patrimoine  à  un  taux  modéré.  On  a  beaucoup  pjifrlp  et 
beaupoup  ^crit  sur  pet^p  ipstitpûpp  ;  dp«  hpFunies  cpmpétentS;  le 
plus  grjjnd  oopibrp  piêjpp  se  sppt  pr<>i^Qi^cés  ayep  pjp^  op  ippïp? 
<l'éperg|p  contre  sop  effip^citp.  Il  e^t  touj  à  faj^  pp  4fitor§  des  borpçj 
de  ppt  oijvrftge  dp  pops  faire  l'échp  de  pes  PFP^^Wf^RS,  pp  d'ÇR- 
Irer  ^  pp  tilfç  quelcppqup  dans  les  4if fiassions  réPepjpjpnt  souje- 
>'^fif  k  ^\  ^^à^  cppen4apt  il  nops  es^  jipppssIlîMfîe  m  m  PPfWHf^ 
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(et  nous  défions  qui  que  c6  soit  d*oser  donner  un  démenti  à  cette 
affirmation)  que  dans  les  années  de  famine  et  de  cherté,  ces  sortes 
d'établissements  sont  appelés  à  rendre  les  plus  grands  services  aui 
habitants  des  campagnes,  et  dans  un  pays  de  petite  propriété 
comme  la  France,  les  bienfaits  qu'ils  peuvent  apporter  avec  eux  sont 
incalculables.  Mais  il  faut  pour  cela  que  ces  institutions  de  crédit 
foncier  soient  mises  à  la  portée  des  paysans,  et  qu'au  lieu  d'en 
confiner  le  siège  à  deux  ou  trois  grandes  villes  du  royaume,  il  se 
forme  partout  des  succursales  dans  les  chefs-lieux  de  département, 
dans  les  chefs-lieux  même  de  canton;  ainsi  seulement  on  com- 
battra véritablement  l'usure,  et  Ton  aura  rendu  aux  habitants  des 
campagnes  un  service  inappréciable. 

Les  auteurs  même  qui  sont  les  partisans  les  plus  déclarés  de  h 
petite  propriété  et  de  ta  petite  culture  reconnaissent  avec  nous  que 
la  position  du  petit  pi:opriétaire  l'expose,  dans  les  années  de  disette, 
à  un  danger  sérieux  ;  du  reste,  comment  se  refuser  à  cette  con- 
clusion, après  une  expérience  aussi  complète  que  celle  par  où  la 
France  vient  malheureusement  de  passer?  La  cherté  de  l'aDoée 
1846-47  a  laissé  dans  les  pays  de  petite  propriété  une  gène  et  un 
malaise  dont  ils  ne  sont  pas  encore  bien  remis,  et  sans  parler  de 
la  France,  où  les  catastrophes  politiques  des  années  suivantes  ont 
accru  im  mal  déjà  très-grand,  tous  les  auteurs  anglais,  partisans 
de  la  petite  culture,  signalent  comme  déplorable  la  position  où  la 
cherté  de  1847  a  plongé  les  petits  cultivateurs  de  Belgique.  Nul 
doute  que  Tinfluence  pernicieuse  de  cette  année  ne  se  soit  pro- 
longée jusqu'à  ce  jour,  malgré  les  récoltes  réparatrices  de  ces  der- 
nières années,  et  il  est  à  craindre  que  l'insuffisance  de  la  moisson 
de  1853  ne  les  ait  point  trouvés  assez  forts  pour  supporter  les  priva- 
tions et  les  sacrifices  qu'elle  a  dû  nécessiter.  De  même  l'Irlande,  at- 
teinte en  1847  par  le  déficit  simultané  des  deux  seules  produetions 
auxquellesses  habitants  demandent  exclusivement  leur  nourriture, 
l'Irlande  a  été  désolée  par  une  effroyable  famine,  dont  les  consé- 
quences ont  frappé  jusqu'au  tcœur  même  les  sources  vitales  de  sa 
prospérité. 

Pendant  que  l'année  1847  prodiguait  ainsi  des  rigueurs  insolites 
aux  pays  de  petite  culture,  l'Angleterre,  plus  robuste  et  mieui  pré- 
parée par  son  système  d'exploitation  rurale,  supportait  sans  grand 
embarras  ni  grandes  difficultés  l'époque  de  cherté  qu'elle  aussi 
avait  à  traverser;  ses  souffrances,  n'ont  été  que  passagères,  et 
ont  disparu  immédiatement  avec  la  cause  qui  les  avait  fait  naître. 
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Dans  ce  pays,  où  environ  un  quart  seulement  de  la  population  se 
livre  à  des  travaux  agricoles ,  on  comprend  que  les  autres  classes 
de  la  population  aient  souffert  momentanément  de  la  disette  des 
céréales;  mais  comme  leurs  travaux  n'étaient  pas  interrompus,  et 
que  leurs  salaires,  au  lieu  de  diminuer,  avaient  une  tendance  con- 
stante à  une  hausse  marquée,  elles  ont  pu  affronter  sans  trop  de 
peine  ces  moments  difficiles.  Quant  à  la  population  agricole,  elle 
se  compose  de  riches  fermiers  à  qui  leur  fortune  permet  de  braver 
impunément  des  années  même  de  famine,  ou  bien  de  journaliers 
prolétaires  dont  la  condition ,  entièrement  semblable  à  celle  des 
ouvriers  manufacturiers  des  villes,  ne  leur  impose  point  de  plus 
grandes  privations.  Tous  ces  détails  sont,  pour  ainsi  dire,  du  do- 
maine de  l'histoire,  et  empruntés  aux  auteurs  anglais,  partisans 
avoués  de  la  petite  culture  ;  ils  acquièrent  une  exactitude  qui  les 
élève  au-dessus  de  toute  contestation.  Si  Ton  pouvait  formuler  une 
critique,  ce  serait  pour  les  accuser  de  partialité  en  faveur  de  la 
petite  culture,  et  les  faits  ont  dû  parler  bien  haut  en  Angleterre  et 
eo  Irlande  pour  que  les  défenseurs  eux-mêmes  de  la  petite  pro- 
priété aient  reconnu  les  détails  qui  vieiment  d'être  reproduits  d'a- 
près leur  propre  aveu. 

Mais  le  plus  grand  avantage  de  la  grande  culture,  ce  qui  lui  as- 
sure en  quelque  sorte  une  supériorité  incontestable,  c'est  la  facilité 
avec  laquelle  elle  se  prête  si  bien  à  toutes  les  améliorations  et  à  tous 
les  genres  de  perfectionnement.  Gomment  concevoir,  en  effet,  que 
la  petite  propriété  laisse  place  à  ces  grandes  entreprises  que  nous 
voyons  s'exécuter  en  Angleterre?  L'étendue  moyenne  de  chaque 
parcelle  de  terre  dans  notre  pays  est,  nous  l'avons  déjà  vu,  de  0,25 
ares  environ  ;  que  l'on  double,  que  Ton  décuple  même,  si  l'on  veut, 
cette  mesure  ;  est-il  possible  de  tenter  sur  un  pareil  terrain  quelque 
amélioration  sérieuse? 

Depuis  quelque  temps,  il  n'est  question  dans  le  monde  agricole 
que  de  «drainage»,  cette  invention  et  ce  mot  anglais,  et  des  mer. 
veilles  qu'il  accomplit  partout  où  l'occasion  se  présente  de  l'appli- 
quer ;  il  semble  déjà  que  T  Angleterre,  qui  s'est  montrée  la  première 
à  en  essayer  les  pratiques,  ait  augmenté  dans  une  proportion 
énorme  la  valeur  annuelle  de  sa  production,  et  l'on  assure  que  les 
fermiers  dont  les  propriétaires  ont  consenti  à  exécuter  à  leurs  frais 
les  travaux  de  drainage  se  sont  partout  empressés  de  payer  un 
minimum  de  5  pour  100  de  l'argent  ainsi  dépensé  ;  souvent  le 
progrès,  l'amélioration  résultant  du  drainage,  n'a  pas  donné  moins 
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in  30/35  et  qu^quefoifl  w&m  40  pour  IQO  dM  frais  oooaoopiiip 
par  ces  travaui:.  Il  ne  noua  appartient  pas  de  discuter  ces  dôf* 
res;  mais  la  mérité  qui  ressort  des  différents  ounvgBSj  nf' 
ports,  discours  ou  enquêtes  auxquels  cette  découverte  lémii 
a  donné  lieu  en  France  et  en  Angleterre»  o*est  qu*dle  eonstîtiie  « 
perfectionnement  delà  plus  haute  importance,  et  il  serait  vraimert 
à  désirer  que  l'usage  s'en  répandit  en  France  comme  il  Ta  à^ 
fait  en  Angleterre.  De  Tautre  côté  du  détroit,  la  plupart  des  pro- 
priétaires Tont  introduit  dans  leurs  domaines,  et  une  partie  coih 
sidérable  du  sol  humide  de  nos  voisins  est  aujourd'hui  drainé  dias 
tous  les  sens.  Sir  Robert  Peel  à  Drayton*Manor,  lord  YTelIingtODi 
Stratshfieldsaye,  et  mille  autres  seigneurs  fonciers  ont  drainé  dei 
milliers  d'hectares,  au  grand  bénéfice  de  lagriculture  et  de  la  jm^ 
périté  du  pays,  des  avantages  du  fermier  et  de  leurs  propres  in* 
térôts. 

On  raconte  même  que  lord  Stanley,  aujourd'hui  lord  Derby,  œt 
adversaire  si  opiniâtre  de  la  réforme  des  céréales,  a  pu,  grAcsm 
bienfaits  du  drainage  qu'il  a  fait  exécuter  dans  sa  terre  de  Knofvriqf* 
Abbey,  augmenter  les  baux  de  ses  fermes,  en  dépit  de  la  nm 
inévitable  dont  il  menaçait  l'agriculture  anglaise  après  la  isppal 
des  a  corn-laws.  »  Mais  si  ces  travaux,  véritables  mines  d'or  pov 
TAngleterre,  s'y  accomplissent  facilement,  à  la  faveur  de  Tiiltellb 
gence  mrale  des  fermiers  et  des  propriétaires,  et  aussi  des  gnndi 
capitaux  dont  ceux-ci  disposent,  comment  pourrait-il  en  ètie  WÀ 
parmi  nous?  Drainer  0,^5  ares,  ne  serait-ce  point  le  comUsda 
l'absurdité?  D'ailleurs,  pour  dessécher  un  terrain,  oe  n'est  pas  tout 
que  de  mettre  sous  le  sol  des  tuyaux  de  telle  nature  et  de  tdifl  bo* 
gueur  que  la  science  indique  ;  il  faut  donner  un  écoulement  atson 
et  facile  aux  eaux  qui  les  emplissent  :  des  fossés,  des  puisards  os 
des  ruisseaux  sont  donc  indispensables  ;  mais  que  restera-fcil  481 
0,25  ares,  s'il  faut  y  établir  de  pareils  ouvrages?  et  que  do  diffi- 
cultés, disons  de  suite  quelle  impossibilité,  s'il  est  indispensable w 
propriétaire  qui  veut  drainer  de  s'entendre  avec  ses  voisins  et  da 
faire  cette  opération  en  commun  I  Pour  un  qui  sera  disposé  an  trt* 
vail,  combien  d'autres,  par  esprit  de  routine  ou  môme  d'oppoâtioa 
et  de  pure  taquinerie,  s'y  refuseront  opiniâtrement;  et  ce  ne  soot 
point  seulement  deux  ou  trois  propriétaires  voisins  dont  il  sera  s^ 
cessaire  de  s'assurer  le  concours,  ce  sont  dix,  vingt  propriétaini 
différents  ;  car  il  ne  semble  pas  possible  do  drainer  à  la  fois  moini 
de  5  ou  3  hectares  au  nûnimum,  et  comment  supposer  que  l'io* 
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»)rd  puisse  exister  un  instant  au  milieu  de  tant  d'intérétd  dîyere 
et  souvent  opposés?  Que  prévoir  encore,  si  l'on  songe  à  l'esprit 
sordide,  à  la  cupidité  innée  de  nos  paysans,  petits  propriétaires? 

On  parie  beaucoup  maintenant  parmi  nos  publi,cistes,  pourremé* 
lier  aux  inconvénients  de  la  petite  propriété  et  de  la  petite  culture, 
iaconvénients  que  les  plus  hardis  seulement  osent  méconnaître, 
m  parle  beaucoup  d'union  et  d'association,  A  croire  quelques  au* 
leurs  tout  modernes,  il  semble  que  ces  deux  mots  magiques  ren- 
Termenten  eux  tout  le  secret  des  armes  à  opposer  aux  maux  trop 
certains  dont  nous  menace  le  morcellement  croissant  de  la  pro- 
priété foncière  et  de  la  oulture.  Il  nous  est  impossible  de  partager 
leurs  espérances  à  cet  égard,  et  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  ici 
un  courte  digression,  que  l'intérêt  et  l'actualité  du  sujet  excuseront 
aux  yeux  du  lecteur.  Il  faudrait  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  aper- 
cevoir les  services  immenses  que  l'association  dans  le  monde  des 
affaires,  du  commerce,  des  manufactures  et  des  entreprises  de  toute 
sorte,  a  rendus  d^à  à  la  civilisation  moderne  :  ces  chemins  de  fer 
qui  rayonnent  en  tous  sens  au  travers  de  nos  provinces,  et  que  Ton 
pourrait  si  justement  comparer  dans  leurs  fonctions  économiques 
aux  artères  du  corps  humain  qui,  partant  du  cœur,  distribuent  le 
saug  et  la  vie  à  tous  ses  membres;  ces  usines  et  ces  manufactures 
sans  nombre  qui  s'élèvent  dans  nos  villes  et  commencent  même  à 
s'établir  jusque  dans  les  campagnes;  ces  canaux  qui  arrosent  dans 
leur  parcours  des  centaines  de  lieues;  ces  monuments  mêmes,  or* 
gueil  de  nos  cités,  qui  transmettent  à  la  postérité  le  souvenir  et 
l'héritage  des  générations  vivantes  ;  voilà  les  produits  de  l'associa*- 
tion  et  les  merveilleux  résultats  de  ses  puissants  efforts  ! 

L'association,  c'est  le  grand  mot  aujourd'hui,  la  panacée  univers 
selle  qui  guérira  toutes  les  plaies  sociales  que  les  dernières  cata- 
strophes politiques  ont  infligées  à  Téconomie  de  la  nation,  le  levier 
avec  lequel  nos  modernes  Archimèdes  soulèveront  le  monde  !  De 
quelque  côté  que  Ion  se  tourne,  c'est  l'association  que  l'on  voit, 
accomplissant  les  plus  difficiles  et  les  plus  puissants  travaux  ;  par- 
tout elle  triomphe  des  efforts  des  individualités  isolées.  A  quoi  n'a- 
t-oQ  pas  cherché  à  appliquer  l'association?  Ces  assurances  contre 
1  iucendie,  sur  la  vie,  contre  les  risques  de  mer  et  les  faillites,  ces 
tontines  pour  les  dots  des  filles,  le  remplacement  militaire  et  Tédu- 
cation  même  des  enfants,  voilà  les  mille  formes  qu'elle  a  su  pren- 
dre tour  à  tour.  En  toute  chose,  la  nature  humaine  est  bien  près  de 
Texcès^  et  s'il  faut  en  croire  les  plaisanteries  dont  retentissent  les 
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pièces  de  nos  théâtres  et  les  procès  qui  s'agitent  dans  Tenceinte  des 
tribunaux,  on  a  abusé  de  l'association  et  compromis  les  services 
qu'elle  peut  rendre,  en  les  prodiguant  outre  mesure  dans  des  entre- 
prises impossibles. 

^st-il  donc  surprenant  si,  dans  ce  mouvement  universel  des  es- 
prits, quelques  économistes  d'un  rare  talent  ont  songé  à  recoo- 
stituer  la  grande  culture  par  l'association  des  petits  propriétaires? 
et  s'ils  ont  rêvé  la  terre  exploitée  par  des  compagnies  de  petils  cul- 
tivateurs k  la  fois  propriétaires  pour  portion  et  ouvriers  sur  leur 
propre  sol?  Parmi  les  économistes,  deux  surtout,  MM.  Rossi  eilion 
Faucher,  se  sont  fait  remarquer  par  l'ardeur  avec  laquelle  ils  ont 
soutenu  la  thèse  de  l'association  dans  la  culture,  et  à  l'appui  de 
leurs  arguments,  ils  ont  cité,  l'un  l'exemple  des  tisserands  de  la 
Grèce,  l'autre  celui  de  la  terre  de  Saint-Hippolyte. 

Nous  n'entrerons  ici  dans  aucune  discussion  de  détail,  maison 
peut  révoquer  en  doute  l'efficacité  de  l'association  appliquée  à  la 
culture;  il  nous  paraît  que  Tesprit  essentiellement  exclusif  des  pe- 
tits propriétaires  de  nos  campagnes  s'opposera  toujours  à  ce  que 
l'on  puisse  rien  tenter  de  sérieux  dans  ce  genre,  et  que  le  génie  de 
l'association  viendra  forcément  échouer  contre  cet  obstacle  insur- 
montable. Quiconque  a  vécu  dans  les  campagnes  a  pu  mille  fol^ 
remarquer  combien  le  paysan  est  jaloux  de  sa  propriété  ;  posséda 
quelques  perches  de  terrain,  lorsqu'il  est  un  simple  journalier, 
augmenter  l'héritage  de  ses  pères,  lorsque  le  hasard  de  la  naissance 
l'a  appelé  déjà  aux  jouissances  de  la  propriété  territoriale,  tel  est  le 
but  constant  du  paysan,  tel  est  le  mobile  le  plus  énergique  de  son 
existence.  Rien  ne  lui  coûte,  travail  ni  privations  de  toute  sorte, 
pour  en  arriver  à  satisfaire  ses  désirs,  et  l'économie,  la  frogalilé 
proverbiale  du  paysan  français,  n'ont  pas  d'autre  cause  que  cette 
aspiration  perpétuelle  à  la  propriété  foncière.  Mais  aussi,  lorsqu'il 
est  enfin  parvenu  à  combler  ses  vœux,  lorsqu'il  a  atteint  son  but, 
combien  il  est  heureux!  comme  il  sait  jouir  à  tout  instant  et  pos- 
séder, pour  ainsi  dire,  sa  précieuse  conquête  !  U  semble  que  l& 
sueurs  et  le  travail  au  prix  desquels  il  l'a  acquise  l'ont  incorporée 
son  individualité,  tant  il  lui  prodigue  de  soins  et  la  traite  avec 
amour!  Certes,  si  quelque  chose  dans  la  pratique  des  faits  humains 
peut  faire  croire  à  la  théorie  philosophique  de  la  propriété,  cette 
extension  du  moi  moral  aux  choses  physiques,  ce  triomphe  de 
l'activité  humaine  sur  le  monde  matériel,  c'est  la  manière  dontle 
paysan  regarde  le  petit  lot  de  terre  dont  il  est  devenu  possesseur. 
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«  Si  nous  voulons  connaître  la  pensée  intime,  la  passion  du 
paysan  français,  dit  un  de  nos  plus  spirituels  écrivains,  cela  est 
fort  aisé,  promenons-nous  le  dimanche  dans  la  campagne,  suivons- 
le  :  le  voilà  qui  s'en  va  là-bas  devant  nous.  Il  est  deux  heures,  sa 
Temme  est  à  vêpres;  il  est  endimanché;  je  réponds  qu'il  va  voir  sa 
mal  tresse.  Quelle  maîtresse?» 

a  La  terre. 

a  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  aille  tout  droit.  Non,  il  est  libre  ce  jour- 
là,  il  est  libre  d'y  aller  ou  de  n'y  pas  aller.  N'y  va-t-il  pas  assez 
tous  les  jours  de  la  semaine?  Aussi,  il  se  détourne,  il  va  ailleurs,  il 
a  affaire  ailleurs.  —  Et  pourtant  il  y  va. 

a  II  est  vrai  qu'il  passait  bien  près,  c'était  une  occasion.  Il  la  re- 
garde, mais  apparemment  il  n'y  entrera  pas;  qu'y  ferait-il?  Et 
pourtant  il  y  entre. 

a  Du  moins,  il  est  probable  qu'il  n'y  travaillera  pas«  il  est  endi- 
manché, il  a  blouse  et  chemise  blanches.  Rien  n'empêche,  cepen- 
dant, d'Ater  quelques  mauvaises  herbes,  de  rejeter  cette  pierre.  Il 
y  a  bien  encore  cette  souche  qui  gêne  ;  mais  il  n'a  pas  sa  pioche  ; 
ce  sera  pour  demain. 

«  Alors  il  croise  ses  bras  et  s'arrête,  regarde,  sérieux,  soucieux  ; 
il  regarde  longtemps,  très-longtemps,  et  semble  oublier.  A  la  fin, 
s'il  se  croit  observé,  s'il  aperçoit  un  passant,  il  s'éloigne  à  pas  lents. 
A  trente  pas  encore  il  s'arrête,  se  retourne,  et  jette  sur  sa  terre  un 
dernier  regard,  regard  profond  et  sombre;  mais  pour  qui  sait  bien 
voir,  il  est  tout  passionné  ce  regard,  tout  de  cœur,  plein  de  dévo- 
tion. »  {Le  Peuple,  par  J.  Michelet,  première  partie,  chap.  i.) 

Et  l'on  s'imagine  que  le  paysan  abandonnerait  aisément  ces 
jouissances  si  vives  pour  lui,  qu'il  abdiquerait  en  quelque  sorte 
son  droit  de  propriété  I  Car,  en  fin  de  compte,  n'est-ce  point  un  tel 
sacrifice  que  lui  demande  l'association?  Non,  il  ne  pourrait  se  ré- 
signer jamais  à  traiter  sa  propre  terre  comme  une  étrangère,  et 
donner  tour  à  tour  à  celle  des  autres  des  soins  aussi  assidus,  et  con- 
séquemment  aussi  productifs  qu'à  la  sienne.  Ce  serait,  à  ses  yeux, 
déchoir  du  rang  de  propriétaire  à  celui  de  simple  journalier  ;  et  ce 
rang  auquel  il  lui  en  a  coûté  tant  de  peines  pour  parvenir,  il  n'y 
renoncera  jamais  de  gaieté  de  cœur.  Que  l'on  voie  plutôt  avec  quelle 
opiniâtreté,  quel  courage  il  lutte  afin  de  conserver  sa  terre,  lors- 
que la  mauvaise  fortune  le  réduit  à  la  misère  :  il  vendra  tout  avant 
de  songer  à  s'en  séparer  ;  il  contractera  les  emprunts  les  plus  lourds, 
et  s'imposera  les  plus  pénibles  privations  pour  garder  au  moins 


198  JOURNAL  BBS  ÉCONOMISTES. 

quelques  ares  de  terrain;  &  quoi  n'aura-t-il  pas  recours?  L'usnre 
même  lui  paraîtra  une  voie  de  salut  ;  et,  sans  apercevoir  la  ruiDe 
certaine  où  elle  l'entratne  fatalement,  il  s'y  jettera  avec  le  déses- 
poir d'un  homme  perdu  qui  entrevoit  encore  une  dernière  chance 
de  succès.  Enfin^  lorsque  tout  sera  compromis  sans  retour,  lorsqu'il 
faudra  vendre  cette  terre,  objet  de  tant  de  regrets,  et  qu'il  n'a  pai 
su  conserver,  que  fera-t-il?  Il  ne  pourra  se  résoudre  à  l'idée  qu'il  n 
la  perdre  pour  toujours,  et  confiant  dans  ses  forces  et  son  travail, 
confiant  aussi  dans  la  Providence,  dont  il  invoque  le  secours,  il 
s'en  dessaisira  de  sa  terre,  mais  à  la  condition  de  pouvoir  la  ra- 
cheter dans  un  délai  et  pour  un  prix  fixé  à  l'avance.  Ainsi,  il  con- 
serve encore  sur  elle  quelques  droits;  tous  liens  ne  sont  pas  rom- 
pus «ivec  elle,  ^t  du  moins  si  la  séparation  devient  nécessaire,  il 
l'aura  rendue  moins  pénible,  en  la  retardantjusqu'au  dernier  jour. 

Qui  pourrait  nier  que  ce  ne  soient  là  les  pensées  intimes,  les 
sentiments  du  paysan  de  nos  campagnes?  Reconnaissons-le  donc; 
l'association  qui  le  dépouillerait  de  sa  propriété,  pour  le  transformer 
en  simple  intéressé,,  est  impossible  ;  et  je  ne  sache  pas  que  dans  \^ 
temps  où  les  rêves  les  plus  fantastiques  ont  été  exploités  par  Tas* 
sociation,  on  ait  encore  rien  tefité  de  pareil  pour  la  propriété  et  la 
eulture. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  seulement  du  drainage,  qui  ne  ppw^ 
rait  s'exécuter  en  France,  à  cause  du  morcellement  excessif  de  la 
propriété  foncière  ;  mais  ce  que  nous  en  avons  dit  peut  s'appliquer 
également  à  toutes  les  améliorations  agricoles  d'une  certaine  im- 
portance, et  qui  réclament  quelque  étendue  de  terrain.  Ainsi,  par 
opposition  au  drainage  qui  dessèche  les  terres  trop  humides,  on  a 
souvent  recours  aux  irrigations,  pour  arroser  les  terrains  trop  se«. 
En  France,  qui  peut  entreprendre  ce  travail?  Quelques  grands  pro- 
priétaires, assurément,  ont  essayé  d'améliorer  leurs  domaines  ;  mais 
dans  la  moyenne  de  la  propriété  qui  constitue  la  règle  générale, 
est-il  sage,  est-il  possible  d'irriguer  exclusivement  0,25  ares  de  le^ 
rain  ?  Par  contre,  voyez  en  Angleterre,  ces  canaux  de  plusif^uR 
milles  de  long,  que  certaias  lords  ont  fait  creuser  dans  leurs  pa> 
priétés,  ces  rivières  artificielles  qui  courent  à  travers  les  prairie? 
en  leur  apportant  la  fraîcheur  et  la  fertilité,  ces  ruisseaux  même 
qui,  détournés  au  moyen  du  drainage  des  terres  trop  humides  dont 
ils  entravaient  la  végétation,  arrosent  et  fructifient,  par  un  heureux 
échange,  des  terrains  plus  secs  auxquels  ils  rendent  la  vie  et  la  ri- 
chesse. Toutes  ces  merveilles  seraient-elles  possibles  sans  la  grande 
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propriété  et  la  grande  culture?  Il  m  sera  point  question  ici,  afin 
d's^réger  cet  examen  déjà  trop  long«  il  ne  sera  point  question  de 
tous  les  perfectionnements  introduits  dans  les  fermes  anglaises  et 
qui.  Confinés  à  quelques  exploitations  modèles,  s'étendent  tous 
les  jours  et  deviendront  bientôt  communs  dans  toute  TAngleterre. 
BAais  ces  machines  de  genres  et  d'espèces  si  différents^  et  dont  la 
construction  et  l'entretien  coûtent  des  sommes  énormes»  pôuvonfr* 
nous  espérer  de  les  voir  jamais  employées  dans  nos  campagnes.  Que 
Ton  parcoure  un  seul  des  comtés  de  l'Angleterre,  que  Ton  visite 
quelques-unes  des  grandes  fermes  qui  y  abondent,  et  Ton  re« 
connaîtra  que  jamais,  avec  le  système  successoral  dont  nous  jouis** 
sons  en  France,  notre  agriculture  n'atteindra  le  degré  de  perfection 
où  elle  est  arrivée  déjà  de  l'autre  côté  du  détroit»  et  qu'elle  tend 
chaque  jour  à  dépasser  encore»  sous  linfluenoe  des  progrès  constante 
et  du  génie  industriel  des  cultivateurs. 

Et  puisque  j'ai  parlé  du  génie  industriel  des  eultivÀteurs  anglais, 
signalons  ici  une  des  causes  les  plus  puissantes  qui<  à  nos  yeux, 
constituent  l'excellence  de  la  grande  culture.  C'est  que  celle-ci» 
semblable  aux  entreprises  commerciales  et  industrielles,  attire  à  elle 
les  grands  capitaux  et  sollicite  les  esprits  entreprenants  et  hardis. 
En  France,  quel  homme  sinon  riche,  du  moins  dans  une  position 
même  médiocre  de  fortune,  consentirait  à  placer  ses  capitaux  dans 
l'agriculture  et  à  se  faire  cultivateur  sur  Ses  propres  terres ,  ou 
fiermier  du  bien  d'autrui?  Ceux-là  seulement  parmi  nous  sont  cul*' 
tivateurs  et  fermiers,  qui  sont  nés  de  pères  fermiers  ou  cultivateurs, 
et  n'ont  pas  des  moyens  suffisants  pour  embrasser  une  autre  car* 
rière.  ÂH-il  réalisé  quelques  bénéfices  importants ,  vite  le  fermier 
laisse  là  sa  charrue  et  ses  champs  pour  venir  habiter  la  ville  où 
ses  fils,  qui  ont  appris  dans  les  collèges  elles  pensions  à  dédaigner 
la  profession  de  leur  père,  deviendront  avocats  ou  officiera  ministé» 
riels.  En  un  mot,  la  terre  manque  constamment  de  capitaux,  et 
l'exploitation  se  trouve  toujours  entre  les  mains  de  pauvres  pro- 
priétaires ou  de  fermiers  malaisés,  qui,  loin  de  pouvoir  lui  faire  dès 
avances  qu'elle  rendrait  plus  tard  au  centuple,  atteûdent  de  sa  ferr 
tiiité  le  pain  et  la  nourriture  de  chaque  jour. 

En  Angleterre ,  les  mœurs  et  les  usages  sont  bien  différents  ;  la 
eulture,  s'y  exploitant  sur  un  grand  pied,  offre  des  chances  de  béné* 
fices  considérables,  et  les  grands  capitaux,  toujours  à  l'affût  dé 
ces  profits,  ne  craignent  point  de  se  lancer  dans  les  entreprises  agri* 
coled.  Aussi  la  profession  de  fermier  esuelle  considérée  dansée  pity» 
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comme  une  véritable  industrie ,  et  il  ne  faut  pas  moins  d'argent 
pour  y  monter  une  exploitation  rurale  d*une  certaine  importance 
que  pour  construire  une  usine  et  devenir  manufacturier.  De  même 
que  Ton  trouve  en  Angleterre  des  manufacturiers  qui  ont  acquis 
une  immense  fortune ,  on  y  voit  aussi  des  fermiers  qui  ont  gagné 
dans  leur  simple  profession  des  richesses  énormes.  Parmi  ces  der- 
niers, il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  fortunes  de  50  et  100,000 
francs  de  rente  ;  mais,  chose  plus  remarquable  encore,  la  richesse 
ne  les  aveugle  point,  et  reconnaissant  à  la  profession  à  laquelle 
ils  doivent  leur  haute  position ,  ils  la  continuent  toujours,  ou  la 
transmettent  à  leurs  fils.  Dans  ce  pays  Tagriculture,  loin  d'être 
comme  dans  le  nôtre  au-dessous  de  l'industrie  dans  la  hiérarchie 
des  degrés  sociaux,  est  au  contraire  au-dessus  d'elle,  et  l'état  d'agri- 
culteur y  est  si  bien  estimé,  que  les  plus  riches  propriétaires  et  les 
plus  grands  seigneurs  qui  dédaigneraient  de  se  faire  manufactu^i€r!^, 
et  croiraient  déroger  à  leur  naissance  en  s'occupant  d'industrie, 
se  livrent  avec  ardeur  à  la  culture  et  se  mettent  partout  à  la  tète 
du  mouvement  rural.  C'est  là  un  des  traits  saillants  du  caractère 
anglais,  et  un  des  faits  qui  ont  exercé  la  plus  grande  influence  sur 
ses  destinées  politiques  et  économiques.  Ce  peuple  est  par  nature 
tellement  industriel  et  commerçant  que  si  les  préjugés  de  caste  et  de 
naissance  interdisent  aux  nobles  les  professions  mercantiles,  il 
faut  cependant  qu'ils  donnent  essor  au  génie  qui  les  anime,  en  le 
tournant  vers  lagriculture  et  les  occupations  rurales.  L'agriculture, 
c'est  en  quelque  sorte  en  Angleterre  l'industrie  de  tous  ceux  à  qui 
leur  fortune  et  leur  naissance  ne  permettent  pas  de  s'adonner  au 
commerce.  Aussi,  l'on  ne  peut  citer  aucun  manufacturier  si  riche. 
si  intelligent  qu'il  soit,  que  la  noblesse  ait  jamais  daigné  élever 
jusqu'à  elle,  et  dernièrement  encore  elle  a  ouvert  ses  rangs  à  un 
agriculteur  qui,  par  ses  découvertes  et  les  progrès  qu'il  a  fait  accom* 
plir  à  la  culture,  a  rendu  d'importants  services  à  son  pays. 

En  France,  nous  chercherons  vainement  de  pareils  exemples,  et 
l'industrie  y  est  tenue  en  plus  grand  honneur  que  l'agriculture. 
Le  cultivateur,  le  fermier  même  occupent  parmi  nous  une  position 
inférieure,  et  c'est  pour  cette  raison  même  qu'ils  s'empressent  d'en 
sortir  aussitôt  que  la  fortune  leur  donne  l'indépendance.  Chez  le^ 
Anglais,  combien  de  propriétaires  exploitent  eux-mêmes  leurs 
domaines!  et  il  est  presque  habituel  aujourd'hui,  qu'au  châ- 
teau, à  l'habitation  seigneuriale  se  trouve  jointe  une  ferme, 
celle  du  «  landlord  p  lui-même  ;  il  donne  ainsi  le  meilleur  de  tou5 
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les  exemples,  celui  du  trai^ail,  et  excite  par  les  amélioratious  souvent 
coûteuses  que  sa  grande  richesse  le  met  à  même  d'introduire  dans 
son  exploitation  le  zèle  de  ses  nombreux  fermiers.  Chez  nous,  sauf 
de  très-rares  exceptions,  où  trouver  un  propriétaire  riche  qui  cultive 
lui-même  ses  propres  biens?  Toutes  les  terres  autour,  du  château 
sont  louées  à  des  fermiers,  et  si  le  propriétaire  s'en  occupe,  c'est 
pour  en  tirer  le  plus  gros  revenu  possible  et  le  dissiper  à  la  ville. 

A  cet  égard,  le  contraste  est  parfait  entre  l'Angleterre  et  la  France. 
Ici  le  goût  des  occupations  rurales,  le  séjour  ordinaire  de  la  cam- 
pagne et  tous  les  revenus  dépensés  dans  le  pays  même  qui  les  a 
produits  et  qu'ils  enrichissent  en  se  transformant  sous  mille  formes 
nouvelles;  là,  les  plaisirs  de  la  ville,  et  l'habitation  constante,  sauf 
pendant  quelques  semaines  de  l'été,  dans  les  principales  cités  du 
royaume,  où  se  dépensent  et  se  gaspillent  souvent,  en  futilités  et  en 
jouissances  d'amour-propre  les  revenus  péniblement  arrachés  cha- 
que année  à  la  terre. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  comparaison  si  fertile  en 
enseignements  curieux;  remarquons  cependant  que  cette  différence 
de  goûts  chez  les  deux  peuples  a  amené  dans  leurs  habitudes  des 
oppositions  singulières,  et  que  l'influence,  bien  plus  grande  qu'on 
ne  le  pourrait  imaginer,  en  a  réagi  jusque  sur  la  constitution  poli- 
tique et  morale  des  deux  nations.  Nous  n'avons  voulu  envisager  la 
question  qu'au  point  de  vue  de  la  culture,  et  il  a  été  facile  d'aperce- 
voir combien  cette  simple  différence  peut  être  la  source  de  chan- 
gements importants. 

EMILE  BRINCARD. 
(La  suite  à  un  prochain  numéro.) 
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RËFLEXIONS 

SUA 

LE  PRIX  PROBABLE  DES  CÉRÉALES  A  ROME 

PENDANT  LES  TROIS  PREMIERS  SIÈCLES  DE  LA  RÉPUBLIQUE'. 


m.   CoNSIDÉRATIOIfS  TIRÉES  DU  CAPITAL.  —  IV.    GoNSIDÉRAflONS  TIRÉES 
DE   LA  POPULATION. 

m.  DtrCimAL. 

La  marche  du  capital  dut  nécessairement  être  ascendante,  car  le 
peuple  romain  se  développait,  cela  est  incontestable,  et  chez  tout 
peuple  qui  se  développe,  le  capital  prend  de  Textension. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  cette  progression  ait  étr 
bien  prompte  ;  il  ne  faudrait  pas  comparer  Rome,  surtout  dans  le< 
premiers  siècles,  avec  nos  Etats  modernes,  où  la  puissance  de  Hd- 
telligence,  la  division  du  travail  et  le  principe  de  la  libre  associa- 
tion, créent  si  rapidement  des  richesses  énormes,  et  peuvent  chan- 
ger en  quelques  années  laspecl  d*un  pays.  A  Rome,  le  travail,  à 
Texception  de  celui  des  champs,  n'était  pas  considéré*.  L'iniustrie, 
le  commerce  proprement  dît,  étaient  regardés  comme  presque  avi- 
lissants, et  le  patricien  romain,  qui  ne  dédaignait  pas  de  tenir  la 
charrue  de  sa  propre  main,  ou  de  faire  l'usure  de  la  manière  la  plus 
scandaleuse,  se  serait  cru  déshonoré  s'il  s'était  li\Té  ouverlemenl 
au  trafic  ou  à  la  fabrication.  Ce  sentiment,  qui  se  retrouve  chez  la 
plupart  des  peuples  de  l'antiquité,  qui  s'est  perpétué  depuis  eux,  et 
qui  subsiste  encore  aujourd'hui  dans  une  certaine  mesure,  s'ex- 
pUque  assez  facilement.  L'homme  possède  en  lui-même  un  senti- 
ment aristocratique  inné  ;  n'importe  l'époque  ou  le  pays,  on  le  trouve 
poussé  par  l'instinct  à  établir  sa  supériorité  sur  ses  semblables. 

*  Voir  le  numéro  de  février  1853,  t.  V,  p.  235. 

•  Voir  le  4-2»  ch.  du  liv.  l"  du  De  Offidis  de  Cicéron,  où  le  philosophe  éflu- 
mère  les  professions  dignes  d^un  honnête  homme  et  celles  qui  ne  le  sont  pa^- 
Le  passage  est  infiniment  curieux,  et  ce  qui  était  vrai  du  temps  de  Gicéroo  de- 
vait l'être  à  plus  forte  raison  avant  lui. 
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Aussi  ce  qui  a  pu  Taider  à  dominer,  s'en  est-il  toujours  saisi 
avec  avidité,  et  Ta-t-il  constamment  défendu  avec  rage.  Or  la  pos- 
session du  sol,  plus  que  toute  autre  chose ,  devait  être  en  général , 
dans  les  sociétés  peu  avancées  de  l'antiquité,  la  base  de  l'influence 
politique. 

La  propriété  était  le  droit  du  plus  fort,  le  droit  du  vainqueur; 
c'était  à  la  fois  la  source  la  plus  claire  des  richesses,  et  le  signe  le  plus 
visible  de  la  puissance  et  de  la  supériorité  politique.  Ce  n'est  que 
lorsque  les  peuples  ont  pris  assez  de  développement  pour  étendre  au 
loin  leur  commerce  et  pour  voir  grandir  leur  industrie,  qu'ils  ont 
compris  qu'à  côté  de  la  terre  il  y  avait  d'autres  éléments  de  produc* 
lion  aussi  puissants,  aussi  vastes,  et  qui  plus  est  à  la  portée,  non  de 
quelques  privilégiés,  mais  de  l'intelligence,  du  travail  et  de  l'éner» 
gie.  Aussi  suivons  de  TobII  les  Romains  jusqu'à  la  deuiième  guerre 
punique  ;  ils  ne  connaissent  que  l'agriculture,  que  la  vie  des  champs. 
Mais  à  peine  la  Sicile  est-elle  en  leur  pouvoir,  à  peine  leurs  rapports 
politiques  et  commerciaux  Se  sont-ils  étendus,  à  peine  l'exemple 
de  la  puissance  maritime  et  commerciale  de  Carthage  s'est-il 
étalé  pleinement  à  leurs  yeux,  que  le  commerce  prend  chez  eux  un 
rapide  développement.  Les  plus  haut  placés  s'y  livrent  sans  réserve, 
el  bientôt  nous  voyons  le  tribun  C.  Claudius  porter  une  loi  pour  dé*- 
fendre  aux  sénateurs  ou  aux  fils  de  sénateurs  d'avoir  des  navires  de 
plus  de  300  amphores,  ce  tonnage,  ajoutent  les  considérants,  étant 
bien  suffisant  pour  le  transport  des  fruits  de  leurs  terres,  et  tout 
trafic  étant  indigne  de  leur  qualité.  La  loi  passa,  ajoute  Tite-Live, 
mais  non  sans  une  grande  opposition*.  Ainsi,  il  y  avait  déjà  à  Rome 
un  commerce  assez  considérable  dès  cette  époque;  et  quand  on 
répète  avec  trop  de  complaisance,  que  les  Romains  étaient  complè- 
tement étrangers  à  toute  espèce  d'échanges,  on  est  dans  l'exagéra-^ 
tien.  Nous.reviendrons  plus  tard  là^dessus. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  jusqu'à  la  seconde  guerre  punique, 
le  capital  n'eut  guère  d'autre  source  que  la  terre,  que,  par  consé* 
quent,  il  s*accumulait  dans  les  maids  des  possesseurs  de  cet  instru*^ 
ment  de  la  production.  Les  besoins  des  civilisations  plus  avancées 
ne  se  faisant  point  encore  sentir,  ces  derniers  ne  voyaient  rien  de 
ïûieux,  dans  un  pays  fertile,  et  où  la  population  suivait  sa  loi  d'ac» 
croissement,  que  d'employer  leurs  épargnes  à  l'amélioration  du  sol. 
Le  capital  à  Rome,  pendant  cette  période,  ne  pouvait  consister  dans 

•  t(e8  pet  tutnnuiin  eontènlionem  acta.  Tlte-Lite,  Bt.  XXf,  o.  W.  I 
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les  objets  qui  le  composent  chez  nous  aujourd'hui;  il  consistait 
dans  les  esclaves,  dans  le  bétail,  dans  les  engrais,  dans  les  bâti- 
ments et  les  outils  d* exploitation,  dans  les  améliorations  apportées 
à  la  terre  ;  il  s'incorporait  à  mesure  qu'il  était  produit,  et  il  ne  pou- 
vait guère  en  être  autrement  :  la  société  romaine  était  encore  dans 
l'enfance  au  point  de  vue  de  la  richesse. 

Qu'on  ne  dise  point  que  cette  manière  d'envisager  le  capital  pen- 
dant les  premiers  siècles  de  Rome  est  une  pure  opinion  sao$ 
base  certaine.  La  quantité  de  monnaie  qu'emploie  un  peuple  est 
un  thermomètre  assez  sûr  de  sa  puissance  industrielle  et  commer- 
ciale. 

Or,  il  est  connu  qu'avant  la  défaite  de  Pyrrhus,  les  Romains  n'eu- 
rent point  de  monnaie  d'argent.  Nous  voyons  même,  dans  Pline, 
que  ce  fut  Servius  TuUius  qui  le  premier  fit  frapper  de  l'airain  ;  jus- 
qu'à lui,  on  n'avait  fait  usage  que  de  lingots  ^  Ce  ne  fut  qu'en  l'an  485 
de  Rome,  sous  le  consulat  de  Q.  Fabius,  cinq  ans  avant  la  première 
guerre  punique,  qu'on  commença  à  s'y  servir  de  monnaie  d'argeul. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  monnaie  d'airain  primitive  des  Ro- 
mains n'était  pas  une  monnaie  de  billon  ;  elle  avait  la  valeur  in- 
trinsèque :  on  se  servait  des  assea  librales,  des  as  d'une  livre,  et  la 
livre  romaine,  cela  paraît  bien  établi,  valait  12  de  nos  ooces. 

Certes,  un  peuple  qui  se  contente  de  moyens  d'échange  si  im- 
parfaits n'est  pas  un  peuple  commerçant  et  industriel  ;  il  est  prouvé 
que  les  métaux  précieux,  que  l'argent  et  l'or,  viennent  générale- 
ment abonder  là  où  leur  besoin  se  fait  sentir,  et  que  ce  besoin  de- 
vient d'autant  plus  pressant  que  les  transactions  sont  plus  mul- 
tipliées. 

Dans  le  monde  ancien,  surtout,  oix  le  crédit  était  peu  de  chose, 
et  où  le  papier  de  circulation  était  généralement  inconnu,  cette  loi 
économique  devait  être  encore  plus  absolue  qu'aujourd'hui. 

On  pourrait  objecter  que  peut-être  à  Rome  l'airain,  malgré  les 
désagréments  de  son  emploi,  était  assez  abondant  pour  faire  en  par- 
tie l'office  que  remplissent  chez  nous  l'or  et  l'argent.  Cela  pourrait 
même  paraître  d'autant  plus  probable  que  la  monnaie  d'airain 
avait,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  valeur  intrinsèque;  qu'elle 
n'était  point,  comme  dans  les  pays  modernes,  une  monnaie  de 
billon.  Ce  serait  là  une  erreur  à  nos  yeux.  Pline  nous  donne  sur  ce 

*  Et  il  ajoute  :  Macoimus  census.  ex.  m.  astium  fuit  iUo  rege.  Piinius, 
lib.  XXXin,  c.  iS.  Go  a  prétendu  estimer  cette  somme  à  57,7îM)  fraocs.  Mais, 
nous  le  répétona,  nous  n'avons  aucune  foi  dans  ce  genre  d^évaluationi. 
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sujet  les  détails  les  plus  étendus  elles  pluscurieux^et  la  simple 
lecture  de  son  XXXIII'  livre  prouve  surabondamment  la  rareté  des 
métaux  à  Rome,  pendant  les  premiers  siècles. 

n  nous  dit,  en  efiet^  que  la  monnaie  de  poids.  Vas  libraîe^  fut 
convertie,  pendant  la  première  guère  punique,  en  monnaie  de  billon, 
c'est-à-dire  que  Tas  d'une  livre  pesant  fut*  réduit  à  2  onces.  Peu 
après,  pendant  les  victoires  d'Annibal  en  Italie,  le  dictateur  Q.  Fa- 
bius Maximus  réduisit  Tas  à  une  seule  once.  On  fit  subir  à  la  mon- 
naie d'argent  une  diminution  moindre,  il  est  vrai,  mais  réelle  et 
assez  considérable. 

Ne  sont-ce  point  là  des  preuves  de  la  rareté  du  numéraire  à 
Rome  «  et  peut-on  penser  qu'un  pays  réduit  à  de  tels  expédients 
eût  réellement  une  grande  quantité  de  métaux  monétaires  ?  Qu'on 
ne  dise  point  que  le  trésor  seul  pouvait  ôtre  gêné,  et  les  particuliers 
posséder  de  l'airain  et  de  largent.  Les  Romains  de  Q.  Fabius  ne 
doivent  pas  être  calomniés  à  ce  point.  Ce  n'était  pas  une  population 
d'industriels  et  de  commerçants,  ce  n'était  pas  un  peuple  jouis- 
sant des  idées  chrétiennes,  doté  de  Tégalité  civile  et  de  la  justice 
dans  la  famille  ;  mais  aussi  ce  n'était  pas  une  nation  sans  patrio- 
tisme et  sans  grandeur.  Le  citoyen  romain  savait  faire  un  sacrifice 
à  la  patrie,  et  dans  les  jours  de  danger,  dans  les  jours  de  malheur, 
il  n'allait  point  se  cacher  avec  ses  écus,  comme  l'homme  moderne. 

Qu'on  n'objecte  pas,  non  plus,  que  la  valeur  des  métaux  avait  pu 
changer,  et  que  le  gouvernement  romain  faisait  peut-être  une  chose 
naturelle  en  diminuant  le  poids  de  l'as.  D'abord,  la  valeur  de  l'ai- 
rain et  de  l'argent  n'aurait  pu,  à  l'époque  en  question,  varier  d'une 
manière  assez  sensible  et  assez  considérable  pour  expliquer  la  me- 
sure adoptée.  Ensuite  le  gouvernement  romain  savait  si  bien  qu'il 
faisait  une  banqueroute  déguisée,  et  que  si  la  monnaie  nouvelle 
conservait  la  même  valeur  nominale,  elle  n'avait  plus  la  même  va- 
leur réelle,  qu'il  eut  soin  de  tenir  compte  de  la  difTérence  pour  la 
solde  des  soldats*. 

Ainsi,  nous  le  répétons,  le  commerce  et  l'industrie  ne  se  dévelop- 
paient qu'avec  lenteur,  et  le  capital  en  général  s'incorporait  au  sol. 
Ce  ne  fut  que  plus  tard,  quand  le  luxe  de  la  Grèce  et  de  TAsie  vint 
régner  en  maître  dans  la  ville  éternelle,  que  ces  éléments  de  richesse 
nationale  prirent  une  extension  sensible. 

*  Oo  peut  consulter  avec  fruit  sur  ce  sujet  le  traité  D$  Asse^  de  Budée. 
'  In  mHUari  tamen  sttpendiOj  semper  denarius  pro  dscem  asMm  datut.  Pli* 
niu«,  he  dt. 
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lY.  De  LA  PopuuTioif, 

II  faudrait  maintenant  tâcher  de  nous  rendre  compte  de  la  ieo- 
danee  de  la  population.  Cet  élément  de  la  question  est  le  pins  re- 
belle de  tous.  Les  documents  officiels  n'ont  point  été  retrouvés,  et  Ton 
comprendra  facilement  que,  même  en  leur  présence,  il  ne  serait  pas 
possible  de  s'en  rapporter  entièrement  à  eux.  Nul  n'ignore  les  diffi* 
cultes  qu  éprouvent  les  gouvernements  modernes,  malgré  la  supé- 
riorité de  leur  administration,  malgré  leurs  moyens  de  contrAie  i 
nombreux  et  si  perfectionnés,  pour  obtenir  les  relevés  statistiquei 
dont  quelques-uns  d'entre  eux  ont  compris  toute  rimportanee.  Qui 
ne  sait  qu'en  France,  où  Téchelle  de  la  hiérarchie  administrative  est 
si  complète,  si  suivie,  il  n'est  pas  un  département  pour  lequel  le 
pouvoir  central  soit  en  état  d'obtenir,  d'une  manière  parSeiite,  les 
renseignements  lesplus  aisés,  ce  semble,  à  recueillir;  qu'il  n'est  pas 
un  département  où  fonctionnaires  et  administrés  obéissent  de  bon 
cœur  et  sérieusement  aux  ordres  donnés  à  cet  égard. 

Il  faudrait  une  passion  bien  aveugle  de  l'antiquité  pour  s'imagi* 
ner  que  les  documents  statistiques  s'obtenaient  plus  aisément  à 
Rome  qu'à  Paris  ou  à  Londres,  et  pour  croire  que  les  renseigne 
ments  du  peuple  romain  étaient  plus  exacts  que  les  nôtres* 

En  général,  nous  pensons  qu'il  est  bon  de  se  méfier  excessivement 
des  chiffres,  en  fait  d'histoire.  Au  premier  abord,  quand  on  met  là 
main  dessus,  on  croit  tenir  quelque  chose  de  certain  ;  mais  pour  peu 
que  l'on  apporte  quelque  attention  dans  ses  recherches,  il  est  rare  de 
ne  pas  découvrir  bientôt  des  contradictions  désespérantes  et  des  im- 
possibilités insurmontables.  Les  chiffres  sont  peuUâtre  oe  qu'il  y  a 
de  plus  difficile  à  discuter  dans  l'hisloire.  Cela  est  si  vrai,  que  lea 
esprits  les  plus  remarquables  ont  souvent  erré  d'upe  manière  fia* 
grante,  quand  ils  ont  voulu  entrer  dans  cet  ordre  de  oonaidérations. 
et  que  Montesquieu  et  Gibbon  ne  sont  pas  eux-mêmes  k  l'abri  da 
reproche.  L'un  et  l'autre,  en  voulant  donner  des  chiffirea  sur  la  po- 
pulation de  la  répubUque  romaine,  ont  commis  des  erreurs  palpa- 
bles et  avancé  des  résultats  manifestement  erronés. 

Néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  se  jeter  non  plus  dans 
un  scepticisme  absolu  à  cet  égard.  Les  auteurs  nous  ont  lai^  jus- 
qu'à trente^six  recensements  des  citoyens  romains;  leurs  chiffits. 
sans  doute,  ne  sont  pas  exacts  et  ne  coïncident  pas.  Mais  cependant 
un  grand  historien,  Beaufort,  dans  sa  RépubUque  romaine,  lésa  ras- 
semblés, comparés,  corrigés  les  uns  par  les  autres,  et  au  moyen 
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d'une  oritiqae  des  plus  élevées,  il  est  parvenu  à  noua  mettre  eapoftr 
session  de  nombres  très-probables.  Après  un  pareil  traTaiU  qu'on 
peut  regarder  oomme  civique,  il  serait  ridicule  de  n'accorder  au- 
cune créance  aux  ohlffres  établi»,  et  de  se  renfermer  dans  un  doute 
systématique. 

Malheureusement  une  nouvelle  difficulté  s'élève  ;  les  recensements 
dont  il  s'agit  furent  faits  au  point  de  vue  politique,  non  au  point  de 
vue  statistique  ;  ils  ne  nous  donnent  point  la  population  totale^rmais 
seulement  le  nombre  des  citoyens  chefs  de  famille.  On  sait  de  quel 
intérêt  il  était  pour  ces  derniers  de  se  faire  inscrire  sur  les  registres 
du  censeur,  lors  des  époques  fixées  pour  cette  mesure  ;  on  sait  que 
tout  chef  de  famille  qui  manquait  à  se  faire  enregistrer  était  sup* 
posé  par  cela  même  renoncer  à  sa  qualité  de  citoyen,  et  se  rendait 
indigne  de  la  liberté.  Peu  de  gens  se  soustrayaient  par  conséquent 
à  TobUgation,  et  c'est  là  une  garantie  que  les  recensements  en  ques- 
tion sont  asees  exacts,  quant  à  la  partie  de  la  population  dont  ils 
s'occupent.  Mais  aussi  ce  ne  sont  que  des  recensements  partiels;  ils 
n'indiquent  nullement  le  chifiTre  total  de  la  population. 

Or,  pour  le  problème  qui  nous  occupe,  c'est  la  population  en  gé- 
néral, le  total  de  toutes  les  bouches  et  de  tous  les  bras  qu'il  nous 
faudrait.  Conament  le  trouver,  comment  déduire  du  nombre  des  ci-* 
toyens  chefs  de  famille  celui  de  leurs  femmes,  de  leurs  fils,  de  leurs 
esclaves,  celui  des  étrangers?  D'ailleurs,  ce  n'est  même  point  la 
population  totale  de  la  république  qu'il  nous  serait  nécessaire  de 
ooonaitre,  mais  seulement  celle  de  Rome  et  de  sa  banlieue  ;  celle  de 
la  cité  dans  le  sens  vrai. 

Nous  allons  essayer  néanmoins,  et  comme  ce  ne  sont  point  des 
chiffres  exacts  qu'il  nous  faut,  mais  une  simple  tendance^  peut*ètre 
pourrons-nous  réussir  à  nous  en  faire  une  idée. 

Les  chiffres  des  recensements  des  historiens,  pour  la  période  que 
aous  parcourons,  s'élèvent  de  130,000,  nombre  des  chefs  de  famille 
lors  de  l'étabUssement  de  la  république,  à  360,000,  le  double  juste^ 
pour  la  fin  de  la  deuxième  guerre  punique.  Dans  l'intervalle,  nous 
avons  onze  recensements.  Lies  deux  premiers,  qui  correspondent  à 
l'établissement  des  tribuns  et  aux  troubles  excités  par  la  loi  agraire 
présentent  une  diminution  successive;  les  neuf  autres  vont  en 
s'élèvent  progressivement  jusqu'au  nombre  de  297,000,  qui  est 
ûninédiatement  suivi ,  trente  et  un  ans  après,  par  notre  dernier 
chiffre  360,000.  Oo  voit  donc  qu'en  général  il  y  a  progression, 
mais  progression  remarquablement  lente,  puisque  dans  une  période 
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de  deux  cent  quatre-vingt-sept  aunées,  le  nond>re  des  citoyens 
n'avait  fait  que  doubler. 

Faut-il  s'en  étonner?  Sans  les  guerres  incessantes  que  Rome  eut 
à  soutenir,  et  sans  son  système  de  colonisation,  la  chose  serait  certes 
fort  extraordinaire,  et  Ton  serait  en  droit  de  rejeter  à  priori  une 
pareille  assertion,  et  de  traiter  de  chimères  les  chiffres  de  Deoys 
d'Halicamasse,  d'Eusèbe  et  de  Tite-Live. 

En  effet,  ce  n'est  pas  là  la  marche  de  la  population  chez  un  peuple 
qui  progresse,  dans  une  cité  qui  prend  une  rapide  extension,  et  qui 
doit  devenir  la  maîtresse  du  monde  et  la  tète  de  la  plus  grande  des 
civilisations  connues.  D'ailleurs,  s'il  n'y  avait  eu  des  causes  de  dé- 
population, il  est  clair  que  les  affranchissements  et  les  concessioDS 
du  droit  de  bourgeoisie  romaine  auraient  à  eux  seuls  suffi  poor 
élargir  bien  plus  rapidement  le  cercle  des  citoyens  proprement  dits. 

Sans  doute,  chez  les  peuples  agricoles  le  développement  n  a  pas 
lieu  avec  la  rapidité  qui  le  caractérise  chez  les  nations  industrielles; 
sans  doute  nous  avons,  même  sous  nos  yeux,  des  exemples  de  popu- 
lations qui  ne  s'accroissent  qu'avec  une  sage  lenteur,  tandis  que 
d'autres  se  multiplient  à  pas  de  géant.  Certains  cantons  de  la  Suisse, 
comparés  à  telle  ou  telle  grande  ville  manufacturière  de  la  France 
ou  de  l'Angleterre,  le  canton  de  Vaud  mis  en  parallèle  avec  le  Lan- 
cashire,  ou  le  département  du  Nord,  ne  prouvent  que  trop  surabon- 
damment que  chez  les  seules  classes  agricoles  et  propriétaires  r^e, 
dans  une  juste  limite,  un  bon  esprit  aristocratique,  un  sentiment  vrai 
de  la  dignité  de  Tespèce  humaine,  un  noble  respect  de  soi-même,  une 
sage  prévoyance  de  l'avenir  de  sa  postérité.  Le  fait,  nous  le  répétons, 
n'est  pas  encore  devenu,  hélas  I  contestable. 

Ainsi,  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  les  guerres  et  les  au- 
tres causes  de  dépopulation,  on  pourrait,  à  la  rigueur,  ne  pas  trop 
s'étonner  au  premier  abord  de  cette  marche,  remarquablement 
lente,  de  la  population  citoyenne  de  Rome.  La  chose  pourrait  paraître 
assez  naturelle,  si  Ton  oubliait  que  les  citoyens  romains,  que  le  jk>- 
puItM,  comprenait  aussi  bien  les  riches  que  les  pauvres,  la  noblesse 
que  la  plebs^  les  propriétaires  que  les  prolétaires  libres  ;  si  l'on  ne 
tenait  aucun  compte  de  ces  deux  faits  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
l'agglomération  de  la  propriété  entre  les  mains  patriciennes  et  fes- 
clavage,  de  ces  deux  faits  qui  tendaient  à  jeter  de  plus  en  plus  dans 
la  misère  une  multitude  jouissant  du  titre  de  citoyens  ;  or,  la  misère* 
c'est  encore  là  chose  peu  contestable,  et  que  de  trop  nombreux 
exemples  viennent  prouver,  la  misère,  loin  d'être  une  entrave  à  k 
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re[»t>duclioii  de  l'eepèce,  en  est  un  des  stimulants  les  plus  éner- 
giqaes;  elle  démoralise,  elle  abaisse,  et  Thomme  avili  ne  calcule 
plus  les  chances  de  bonheur  pour  ses  descendants. 

Hais  une  autre  cause  puissante  devait  favoriser  un  accroissement 
rapide  de  la  classe  des  citoyens.  Cette  cause  très-énergique,  ce  sont 
les  adjonctions  résultant  des  affranchissements,  et  des  traités  avec 
les  nations  alliées  ou  vaincues. 

Dans  le  principe,  Taffranchi  qui  devenait  citoyen  romain  jouis- 
sait du  droit  de  cité;  et  quant  à  ses  enfants,  comme  ils  étaient  nés 
libres,  ils  étaient  considérés  comme  ingenui;  tellement  qu'à  la  ri- 
gueur, ils  pouvaient  devenir  sénateurs,  car  nulle  loi  ne  les  en  em- 
pêchait. Ce  ne  fut  que  plus  tard  que  des  restrictions  furent  appor* 
tée$  à  raffranchissement,  et  que  Ton  vit  des  affranchis  ne  jouissant 
plus  des  droits  complets  de  citoyen;  par  conséquent,  dans  Torigine, 
toute  cette  classe  venait  augmenter  le  total  des  personnes  dont  nous 
nous  occupons  en  cet  instant,  et  comme  son  nombre  allait  sans  cesse 
s  accroissant,  bien  plus  que  quelques  gens  ne  le  supposent,  i{ui  com- 
parentà  tort  Tesclavage  de  Rome  à  celui  des  colonies  modemes,cette 
seule  cause  devait  influer  dans  une  certaine  mesure  sur  la  population. 

L'adjonction  d'étrangers,  d'alliés,  dut  influer  d'une  manière  bien 
autrement  puissante.  Faisons  ici  tout  d'abord  une  remarque.  Après 
le  magnifique  chapitre  de  Niebuhr  sur  ïisopolitie  et  le  munieipium, 
il  n'est  plus  possible  de  douter  que  les  peuples  qui  jouissaient  du 
premier  de  ces  droits  ne  fussent  compris  en  général  dans  les  re- 
censements. Le  gouvernement  romain,  en  effet,  lorsqu'il  faisait 
faire  ces  relevés,  avait  un  double  but  essentiellement  poUtique; 
il  voulait  sans  doute  empêcher  l'usurpation  du  droit  de  suffrage 
et  avoir  une  base  pour  la  répartition  des  impôts  ;  mais  il  voulait  en 
outre  savoir  le  nombre  des  hommes  en  état  de  porter  les  armes, 
et  pour  cela  il  comprenait  dans  le  cens  les  isopoliles,  c'est-à-dire 
ceux  qui  étaient  avec  Rome  dans  des  rapports  mutuels  d'égalité 
établis  par  convention. 

Ufaut  lire  le  passage  de  l'illustre  Germain,  qui,  selon  l'expres- 
âou  d'un  homme  d'esprit,  a  fait  de  nos  jours  la  conquête  de  Rome, 
pour  8e  convaincre  que  l'on  ne  saurait  user  avec  trop  de  prudence 
des  chiffires  que  nous  ont  laissés  les  anciens  sur  la  population ,  et 
^e  jusqu'à  lui  nul  peut^e  n'en  avait  saisi  le  véritable  esprit.  Les 
auteurs  qui  nous  les  ont  transmis  ne  les  comprenaient  certes  pas 
eux-mêmes,  et  il  faut  avouer  que  Niebuhr,  quand  il  en  attaque 
^^elquos^uns  avec  une  vivacité  toute  méridionale,  et  quand  il  dé- 

1*  Biais.  T.  VI.  —  is  «M*  iBfts.  i4 
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montre  qu^il  ne  foui  point  en  conclure  un^  a\igi|ientati0|i  on  une  di- 
minution du  nombre  des  citoyens  proprement  dits»  mais  bien  quel- 
ques variations  dans  les  rapport^  politiques  de  Rome  avec  certaios 
peuples,  il  jette  une  lumière  toute  nouvelle  sur  une  des  iacesk 
plus  obscures  de  Tbistoire  romaine.  Il  n'est  pas  dans  toute  Tbistâire 
ancienne,  dit-il,  de  plus  grand  sujet  de  tourment. 

Indépendamment  de  cette  inscription  des  isopolites  sur  les  régir 
très  du  cens,  Rome  accordait,  plus  facilement  peut-être  qu'on  ne  le 
pense,  le  droit  de  cité  aux  alliés  qui  voulaient  venir  s'établir  chez 
elle.  Pour  n'en  offrir  qu'un  exemple,  nous  rappellerons  qu  après  la 
prise  de  Rome  par  les  Gaulois,  Ton  y  attira  tous  ceux  des  Téieo^ 
des  Gapenates  et  des  Falériens  qui  voulurent  y  venir,  et  qu'on  leur 
donna  des  terres. 

Ainsi  les  recensements  que  nous  avons  comprennent,  outre  les 
citoyens  romains  proprement  dits,  Ig$  alliés  qui  avaient  traité  avec 
Rome  sur  le  pied  de  Tégalité,  Ainsi  Rome  conférait  le  droit  de  cité  et 
son  exercice  complet  à  de  nombreux  alliés  qui  venaient  s'établir cbei 
elle,  souvent  même  à  des  étrangers  de  distinction,  et  malgré  tout 
cela,  d'après  les  treize  recensements  relatifs  à  notre  période,  U  clamée 
des  citoyens  ne  &it  que  doubler. 

Ce  n'est  pas  là  un  développement  normal  et  régulier.  Faut-il  s'eo 
étonner?  Nullement.  La  colonisation,  et  la  guerre  surtout,  donnent 
une  facile  explication  de  ce  fait  singulier.  Ces  deux  causes,  leur 
énergie,  leur  persistance  dans  la  société  romaine,  sont  trop  oui- 
nues  pour  que  nous  en  parlions  avec  quelques  détails.  Dn  éui 
restreint  n'adopte  pas  impunément  le  système  des  guerres  perma- 
nentes; et  il  est  clair  que  ce  n'est  qu'avec  son  sang  que  Rome  a 
pu  se  rendre  maltresse  de  tous  ces  peuples  italiques  si  belliqueux  i 
si  jaloux  de  leur  indépendance,  ai  prompts  à  se  révolter  contre  leur 
vainqueur. 

Quant  aux  colonies,  elles  durent  aussi  contribuer  à  la  dépo- 
pulation, quoique  dans  une  moyenne  plus  restreinte.  Gréées  en 
générai  pour  des  raisons  militaires,  elles  étaient  les  forts  déta- 
chés de  la  mère-patrie.  Les  colonies  romaines  n'étaient  point  to 
comptoirs  comme  celles  des  Phâùciena  ou  des  Carthaginois;  elles 
n'étaient  point  des  enfants  majeurs  et  émancipés  de  la  métropok, 
comme  celles  de  la  Grèce;  c'étaient  des  succursales  de  la  cité,  éu* 
blies  dans  les  villes  des  pays  vaincus,  pour  tenir  en  respect  lespo- 
pulations,  pour  faire  les  affaires  militaires  de  la  mère-patrie,  sous 
la  dépendance  complète  de  laquelle  elles  restaient. 
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Exposées  à  la  haine  des  vaincus,  de  plus  en  plus  éloignées  de  h 
)rotection  des  armes  romaines ,  Tappât  seul  de  la  possession  des 
erres  dut|  au  bout  d'un  certain  temps,  décider  à  en  faire  partie. 
Leur  nombre  néanmoins  fut  considérable,  et  elles  furent  évidem* 
ncDt  une  cause  assez  sérieuse  de  dépopulation. 

En  résumé,  bien  qu'au  premier  abord  il  semble  impossible  d'ad- 
mettre que  les  chiffres  donnés  par  les  historiens  puissent  accuser 
[état  progressif  réel  du  nombre  des  citoyens  proprement  dits  et  re- 
posés, on  est  forcé  de  reconnaître  qu'au  contraire  ils  expriment 
plus  qu'on  ne  le  supposait,  et  que  non-seulement  le  nombre  des 
citoyens  proprement  dits  et  recensés  n'a  pas  plus  que  doublé  pen* 
kat  notre  période,  mais  qu'il  est  resté  bien  plus  stationnaire  eu- 
eore  qu'il  ne  le  parait  à  première  vue. 

La  population  de  Rome,  outre  les  citoyens  recensés^  se  composait 
de  citoyens  proprement  dits,  mais  non  recensés,  d'esclaves  et  d'é- 
trangers. 

11  est  positif  que  les  censeurs  s'étaient  arrogé  le  droit  de  ne  point 
inscrire  sur  leurs  registres  vtu  nombre  considérable  d'habitants  in- 
vestis du  droit  de  boui^eoisie.  Avec  cette  subtilité  qui  caractérise 
aussi  bien  le  droit  politique  de  Rome  que  son  droit  civil,  ils  avaient 
apporté  dans  cette  matière  la  distinction  si  fréquente  chez  eux  entre 
la  possession  d'un  droit  et  son  exercice.  La  vile  multitude,  les  ma- 
naots,  comme  on  disait  il  y  a  quelque  temps,  n'étaient  point  in* 
scrits,  non  plus  que  les  affranchis  non  propriétaires.  Ils  jouissaient 
du  droit  de  bourgeoisie  dans  toute  sa  plénitude,  mais  Texercice  du 
droit  de  suffrage  leur  était  enlevé  de  fait. 

Pour  cela,  au  lieu  de  les  comprendre  dans  l'une  des  tribus,  on  les 
laissait  tout  simplement  de  côté.  Cette  classe  de  citoyens  devait 
embrasser  les  artisans ^  les  petits  marchands,  tous  ces  gens  sans 
profession  bien  réglée  qu'on  retrouve  dans  toutes  les  grandes 
villes  :  elle  devait  être  naturellement  considérable.  Or,  elle  n'était 
pomt  sous  le  coup  delà  plus  grande  des  causas  de  décroissance,  elle 
n'était  point  assujettie  au  service  militaire.  Les  légions  romaines 
n'admettaient  dans  leurs  rangs  que  la  plus  saine  partie  des  citoyens  ; 
les  hommes  compris  dans  les  tribus  rustiques.  Tout  ce  qui  était  relé- 
gué dans  les  quatre  tribus  urbaines,  et  tout  ce  qui  n'était  point  re- 
censé était  rejeté  de  l'armée. 

Par  conséquent,  cette  portion  non  recensée,  les  manants,  devaient 
s'accroître  avec  bien  plus  de  rapidité,  à  proportion,  que  les  citoyens 
sounûs  au  service  militaire;  et  cela  d'autant  plus  énergiquement, 
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que,  dès  te  principe,  Rome  commit  la  faute  énorme  de  se  jeter  dans 
le  système  des  distributions  aux  indigents^.  Les  effets  des  lois  à^ 
pauvres  sur  la  propagation  de  Tespèce  sont  assez  connus. 

Nous  savons  tout  ce  qu'il  en  coûte  à  TAngleterrepour  être  eotrée 
dans  cette  voie  funeste;  nous  savons  tous  que ,  loin  de  fermer  h 
plaie,  dépareilles  lois  ne  font  que  l'aviver,  en  fournissant  un  déf^ 
loppement  toujours  croissant  de  la  population  prolétaire. 

Nous  ne  saurions  donc  croire  que  cette  portion  de  la  population 
de  Rome  ait  suivi  la  même  marche  que  la  population  recensée. 
Autant  il  est  probable  que  le  nombre  des  citoyens  soumis  au  serrice 
militaire,  que  le  nombre  des  citoyens  propriétaires,  dut,  conformé- 
ment aux  chiffres  que  nous  avons  exposés,  se  développer  très-Ieote- 
ment  et  ne  pas  même  arriver  à  la  fin  de  notre  période  au  double  de 
ce  qu'il  était  au  commencement,  autant  il  est  supposable  aussi  que 
la  vile  multitude,  que  la  populace  non  classée  a  dû  prendre  un  ac- 
croissement beaucoup  plus  rapide. 

Les  faits,  d'ailleurs,  abonderaient  pour  prouver  notre  assertion. 
Qui  ne  sait  que  dès  que  l'exercice  du  droit  de  suffrage  eut  été  accordé 
indistinctement  à  tous  les  citoyens,  Rome  changea  rapidement  de 
face.  D'autres  causes  sans  doute,  et  très-puissantes,  vinrent  aidera 
celle-ci;  mais,  néanmoins,  l'on  vit  aussitôt  le  forum  envahi  par b 
vile  multitude  et  ses  factions,  trouvant  un  point  d'appui  en  elles, 
la  lutte  prit  des  proportions  si  vastes  que  l'édifice  politique  dui 
s'écrouler. 

Nous  pensons  donc  que  l'accroissement  de  la  population  citoyenne 
fut  beaucoup  plus  considérable  que  ne  pourraient  le  faire  supposer 
les  chiffres  des  recensements;  et,  qu'en  somme,  cette  population, 
sans  avoir  pris  un  développement  extraordinaire,  suivit  une  marche 
en  rapport  avec  celle  de  Tagriculture  et  du  capital. 

Quant  au  nombre  des  esclaves,  nous  avons  déjà  montré  qu'il  ten- 
dit constamment  à  s'accroître.  Néanmoins,  il  est  très-supposahle 
que  son  rapport  avec  celui  des  citoyens  ne  varia  guère;  car  la  partie 
pauvre  de  ces  derniers  qui  ne  possédaient  pas  d'esclaves,  ayant  dû 
augmenter  avec  beaucoup  plus  de  rapidité  que  la  partie  riche  qui 
s'en  entourait  déplus  en  plus,  en  supposant  que  le  nombre  deses- 


*  On  en  rencontre  des  preuves  à  chaque  pas  ;  mais  pour  voir  jusqQ*où  et 
système  fut  porté  dans  sa  suite,  il  faut  lire  au  Code  tbéodosieo  les  lois  defùbh 
ribus,  de  eanone  frumerUario  urbis  Ramœ^  defrumenlo  urbù  Coslaniùiof^' 
tanœ,  de  annonis  civilis  et  pane  gradUi,  de  pretio  pams  Oitiensù,  de  frumefiù 
Alexandrino,  avec  tes  notes  de  Godefrof. 
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elayes  ait  été  coDStamment  dans  le  même  rapport  ayec  le  nombre 
total  des  citoyens,  on  ne  peut  guère  s'écarter  de  la  vérité. 

Il  dut  en  être  à  peu  près  de  même  des  étrangers  :  leur  nombre  dut 
aller  en  augmentant.  Bien  entendu  que,  sous  cette  dénomination, 
nous  n'entendons  pas  parler  de  gens  appartenant  à  des  nations  sans 
aucun  lien  avec  Rome  ;  nous  voulons  parler  des  habitants  des  con- 
trées de  ritalie  qui,  sans  être  incorporées  à  la  cité^  sans  avoir  obtenu 
le  droit  de  bourgeoisie,  étaient  soumises  par  la  conquête  ou  par  des 
traités  ;  nous  voulons  parler  des  alliés  et  des  sujets  du  peuple  roi. 

Des  conditions  très-diverses  étaient  faites  par  les  Romains  aux 
populations  qui  tombaient  sous  leur  dépendance.  Chaque  ville  ob- 
teoait  des  droits  plus  ou  moins  étendus,  selon  ses  antécédents,  selon 
sa  fidélité,  selon  les  circonstances.  Mais  fort  souvent  le  sénats  poinr 
couper  la  tête  aux  insurrections  que  Ton  pouvait  craindre ,  ne 
se  contentait  pas  d'envoyer  des  colonies;  il  obligeait  les  notables 
des  villes  soumises  à  venir  s'établir  à  Rome,  où  ils  étaient  li- 
bres sans  être  citoyens.  Un  certain  nombre  sans  doute  parve- 
naient à  acquérir  la  bourgeoisie,  et  c'est  là  le  secret  de  la  force 
toujours  croissante  de  la  plebs.  Ces  hommes,  patriciens  chez 
eux,  habitués  aux  affaires  publiques  dans  leur  ville,  possédant 
eDcore  des  fortunes  considérables,  et  se  trouvant  à  Rome  déchus  et 
humiliés,  cherchaient  d'abord  à  obtenir  le  titre  de  citoyen,  et,  dès 
([u'ils  l'avaient,  étaient  pour  la  plebs  des  chefs  habiles  et  intrépides, 
pour  la  noblesse  des  adversaires  audacieux  et  implacables.  Ce  fait 
seul  peut  expliquer  comment,  partie  de  si  faibles  commencements, 
la  pkbs  romaine  put  battre  en  brèche  et  renverser  une  aristocratie 
formidable,  investie  de  la  toute-puissance  politique,  civile  et  reli- 


Mais  tous  ces  étrangers  ne  parvenaient  pas  à  faire  partie  de  la  cité. 
Bon  nombre  d'entre  eux  restaient  dans  leur  position  d'hommes  li- 
bres, non  citoyens,  dans  leur  position  d'étrangers.  Ce  sont  ces  der- 
niers dont  nous  devons  tenir  compte,  et  leur  nombre  dut  naturel- 
lement s'accroître  à  mesure  que  Rome  étendit  ses  conquêtes. 

Ainsi  le  nombre  des  citoyens  recensés,  les  isopoli  tes  exclus,  dut 
suivre  une  marche  très-lente;  celui  des  citoyens  non  recensés  dut 
&Uer  beaucoup  plus  vite,  et  par  conséquent  le  nombre  total  des  ci- 
toyens proprement  dits  ne  dut  progresser  qu'avec  lenteur,  à  peu 
près  comme  le  ferait  de  nos  jours  une  population  agricole  et  géné- 
f&lement  en  paix  :  car  si,  d'un  côté,  la  guerre  absorbait  avec  rapi- 
dité les  citoyens  recensés,  de  Tautre,  la  classe  des  manants,  des 
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vents  à  la  vie  contemplative  :  les  mœurs  n*y  perdraient  pas,  et  les  i 
bres  influents  du  clergé  grec  n'y  seraient  pas  hostiles. 

§X.  — Ia  recensement  général  se  fiût  par  l'intermédiaire  des  ooDee- 
teurs  de  la  capitation.  Quoiqu'on  ait  négligé,  en  i845,  de  suivre  les  for- 
mes imposées  pour  en  assurer  l'exactitude,  on  constata  que  iO,000  h- 
milles  valaques  avaient  émigré  en  Serbie,  en  Bulgarie  et  en  Autriche, 
pour  échapper  aux  misères  de  l'invasion  russe  de  1842,  et  aux  corvées 
de  la  kalka.  Quel  chiffre  d'émigration  et  de  misère  constatera  le  premer 
recensement  qu'on  fera  après  la  retraite  de  l'armée  russe  I 

Je  termine  ici  l'énumération  des  dépenses  ordinaires  de  la  Valachie. 
en  omettant  à  dessein  celles  qui  n*ont  nul  besoin  d'éclaircissement  poor 
être  comprises,  et  celles  qui,  comme  les  dépenses  pour  Pexploitatiofi 
des  salines  et  le  rachat  des  zigans,  ne  peufent  être  traités  incidemmeoi. 
Qu'il  suffise  de  dire  que  le  rachat  et  la  colonisation  des  Bohémiens  sont 
plus  avancés  et  mieux  réussis  que  ne  le  sont  les  mêmes  opérations  teo* 
tées  en  Russie. 

§  XI.  Iktie.  —  A  côté  de  ces  dépenses  s'en  trouvent  d'autres  plos 
lourdes  aux  cœurs  valaques.  Ce  sont  celles  que  cause  la  dette  publique. 
La  Valachie  n'a  jamais  entrepris  de  grands  travaux,  ni  l'organisatioD  du 
crédit,  ni  la  fondation  des  banques,  ni  de  grandes  spéculations  fioio- 
cières  ou  commerciales  ;  elle  n'a  donc  conséquemmeot  jamais  en  i» 
l'occasion  ni  le  besoin  de  recourir  aux  emprunts  et  de  s'endetter.  Isis 
les  gouvernements  qui  protègent  ou  dominent  ce  pays  n'y  intervienoent 
pas  gratuitement.  Intervenir  dans  cette  contrée,  quelque  futile  que  srà 
le  prétexte,  quelque  passagères  ou  expirantes  que  soient  lesagitatioQS^â 
été  trop  longtemps  la  politique  effective  de  la  Russie  ;  et  chaque  te 
qu'elle  est  intervenue,  elle  a  exigé  l'entretien  de  ses  troupes  et  une  io- 
demnité  pour  ses  dépenses.  La  Turquie  en  faisait  autant.  Entrées,  en 
1842  et  en  1845,  pour  apaiser  des  troubles  peu  sanglants,  la  Ru^et 
la  Turquie  oui  exigé  de  la  Valachie,  qui  s'était  bien  gardée  de  les  appe- 
ler, le  payement  des  frais  de  l'occupation.  Leur  demande  ne  poonit 
être  rejetée  :  voilà  Tunique  cause  de  la  dette.  Elle  se  montait,  en  iW^ 
à  48,501,680  piastres,  et  se  décomposait  de  la  manière  suivante  : 

Dette  au  !•'  janvier  4848,  causée  par  Tinter^ 
vention  de  1842 2,356,244  piastres  19  par. 

Dette  contractée  pendant  l'année  1848,  àcause 
de  rentrée  des  Russes  et  des  Turcs.  .   .    •       1,477,985      »       13 

Dette  pour  Tentretien  de  Tarmée  russe  d'oo- 

cupationen  1848 8,135,132      »         ji 

Dette  pour  Tentretien  de  l'armée  turque  d'oc- 
cupation en  1848 736,903       »       34 

Indemnitéauz  fermiers  des  postes  pour  le  sup- 
plément des  dépèches  nécessitées  pour  le 
service  des  armées  d'occupation 991,099      »       16 
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Idem  aux  fsrmien  des  douAnes 890>359  »      24 

Dette  pour  reatretien  do  Tannée  russe  jus- 
qu'au i'^jaurierlSSO.  •  •  • 1,600,000  1» 

Idem  .    • 2S0,000  » 

D6ttepouroouvrirledéficitdubudgetdel840.  1,863,953  » 

18,501 ,680  piastres 

L'unique  cause  de  cette  dette  est  l'occupation  ;  c'est  l'acquit  d'une 
contribution  de  guerre,  sans  avantage  et  sans  profit  pour  le  pays.  Sous 
l'administration  de  M.  Joana  Mano,  une  négociation  s'est  ouverte  avec 
la  Russie  pour  la  Faire  réduire.  Elle  a  ité  ai  habilement  conduite  par  le 
ministre,  qu'on  Ta  abaissée  à  6  millions  de  piastres,  sur  lesquels  i  mil- 
lion et  demi  seulement  produisent  des  intérêts  à  10  p.  100.  Mais  sur  la 
dette  primitive,  réduite  de  18  millions  et  demi  à  6  miDions,  la  Valachie 
avait  payé  en  1850  et  1852  2  millions  et  demi.  La  dette  est  rembour- 
sable en  six  ans.  Pendant  mon  séjour  en  Valachie,  j'entendis  nombre 
de  Yalaques  prophétiser  que  la  dette  s'augmenterait  de  toutes  les  dé- 
penses faites  par  la  Russie  pour  envahir  leur  pays  en  1853.  Cette  crainte, 
mal  fondée  en  elle-même,  puisque  l'occupation  n'avait  pas  été  causée 
par  la  turbulence  des  Yalaques»  a  disparu  complètement  depuis  que  la 
guerre  a  pris  un  caractère  européen.  Hais  elle  est  utile  à  signaler,  car  elle 
montre  que  l'équité,  qui  a  présidé  à  la  liquidation  des  dettes  antérieu- 
res, ne  paraît  pas  démontrée  aux  Valaques,  et  que  le  chiffre  actuel, 
quoique  énormément  réduit ,  serait  peut-être  encore  susceptible  de 
révision. 

V.  -*  RéPOUBS  R  AKftUOaÀTIORS  DU  SIRViai  FUIAIICIUL. 

Un  budget  en  équilibre  malgré  une  dette  importante,  des  impêts  di- 
rects faibles,  mais  assis  sur  certaines  classes  de  personnes  et  non  sur  les 
choses,  des  contributions  indirectes  mal  conçues  et  plus  mal  perçues, 
l'absence  complète  du  crédit  public,  l'insuffisance  des  dépenses  produc- 
tives, voilà  le  tableau  des  finances  valaques.  Pourtant  que  d'améliorations 
n'a  point  réalisé  ce  petit  peuple  depuis  vingt-cinq  ans?  L'arbitraire  n'est 
plus  la  base  de  l'impôt,  la  violence,  le  mode  habituel  de  perception  :  la 
capitation  et  la  taxe  sur  les  rangs  ont  cessé  d'être  un  revenu  particulier 
du  prince,  pour  devenjr  un  produit  propre  à  l'Etat;  le  tribut  à  la  Porte 
est  fixe  et  immuable;  le  revenu  des  privilégiés  exempts  de  l'impôt,  tels 
que  les  sokotelnikis  et  les  poslunjnikis,  a  notablement  diminué;  le  vina- 
ritt,  ou  taxe  sur  le  vin;  Poyraitt,  ou  taxe  sur  les  moutons;  le  dysmaritt, 
ou  taxe  sur  le  bétail  nourri  sur  les  communaux,  ont  été  supprimés,  ré- 
duits ou  transformés. 

Si  vicieuse  que  soit  la  perception  des  impôts,  elle  est  incontestable- 
ment supérieure  à  celle  usitée  précédemment.  Voici  conunent  l'exposait 
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Tschlebi-Efifendi, ancien  ministre  et  conseiller  dn  sultan,  dans  an  oovnge 
sur  l'institution  du  Nizam<-y-Gedid  :  «Le  produit  des  fmp6ts  est  affermé 
«  par  petites  parties  à  ceux  qui  en  domientHe  prix  le  pins  élevé,  et  on  leur 
a  accorde  Fautorité  nécessaire  pour  recevoir  chacun  une  partie  dutribnt 
a  en  léîTr  faisant  avancer  une  certaine  somme  en  proportion  de  leurs 
ff  moyens  respeotiiis^  el  sous  la  condition  de  payer  en  outre  i  ,000  piastres 
«  par  an  au  sultan.  Ainsi  un  homme  peut,  en  trois  ans,  se  rembourser  de 
a  la  petite  somme  qu'il  a  avancée^  et  ensuite,  si  le  contrat  lut  est  oooti- 
a  nué  tout  le  temps  de  sa  vie,  il  peut  faire  un  bénéfice  net  de  40  à 
«  50,000  piastres,  et  peut-être  de  iOO^OOO  s*il  vit  asses  longtemps. 
«  Lesfermiers  continuent  de  donner  au  sultan  seulement  1,000  piastres 
a  après  Tavance  de  la  première  petite  somme.  Tout  le  bénéfice  du  reveon 
et  leur  profite,  mais  les  profits  du  Trésor  pûMie  ne  sont  pas  augmentés, 
or  et  continuent  d*étre  les  mêmes.  » 

Combien  cet  état  est  amélioré,  mais  de  combien  peut*^i  s'améliom 
encore!  L'immobilité  de  l'assiette  financière,  excellente  an  temps  des 
princes  grecs,  nuit  aux  besoins  du  pays  et  aux  droits  des  Valaques.  Que  le 
prince  et  l'Assemblée,  constitués  strr  des  bases  plus  nationales  et  plus 
fortes,  obtiennent  une  liberté  plus  grande,  et  qu^iis  aient  le  pouvoir  de 
modifier  le  chiffre  et  Tassiette  jle  Timpôt.  Il  est  d'autant  urgent  de  le 
leur  accorder  que  les  lois,  en  opposition  avec  la  nécessité  publique,  sont 
impuissantes  à  prévenir  la  création  d'impAts  nouveaux,  et  la  modifies- 
tion  des  anciens.  N*est«il  pas,  d'autre  part,  souverainement  juste  que  les 
taxes  fi'appent  tous  les  biens  et  toutes  les  personnes?  Les  commerçants 
et  les  cultivateurs  payent  l'impôt,  les  uns  en  acquittant  leur  patente,  les 
autres  la  capitation;  pourquoi  les  nobles  ou  les  prêtres  en  resteraient-ils 
affranchis?  Plus  ils  sont  élevés  en  dignité  ou  en  richesses,  plus  leurs  droits 
ou  teuTs  intérêts  sont  nombreux,  et  plus  grands  sont  leurs  devoirs.  Les 
privilèges  financiers  doivent  cesser;  ceux  de  Taristocratie  sont  déjà  enta- 
més par  l'impôt  des  routes,  établi  sur  les  nobles  ;  ceux  du  clergé  sont  vi- 
vement critiqués.  Que  l'amélioration  soit  donc  complétée^  et  que  le  gou- 
vernement aide  légalement  leur  suppression,  afin  qu'elle  se  fasse  pro- 
gressivement et  sans  secousse.  L'exemption  du  clergé  ne  s'explique 
d'ailleurs  que  par  l'abus  de  son  influence  religieuse  et  l'ignorance  des 
populations,  car  les  popes  ne  sont  pas,  comme  nos  prêtres,  retirés  do 
mondcy  et  voués  exclusivement  à  leur  sainte  mission  ;  ils  vivent  de  la  vie 
commune  *,  les  uns  sont  cultivateurs,  les  autres  industriels^  ces  derniers 
commerçants.  Où  est  la  nécessité  de  leur  accorder  des  privilèges  dont 
leurs  concurrents  sont  privés  ?  L'injustice  de  l'exemption  s^accrott  en  pro- 
portion de  l'importance  des  biens  que  la  qualité  des  popes  pourvus  de 
riches  prébendes  soustrait  à  Tobligation  de  concourir  au  soutien  de 
TEtat*  Elle  blesse  encore  davantage  l'intérêt  économique  en  s'étendant 
aux  .moines.  Les  monastères  sont  nombreux  en  Valacbie,  et  ils  sont  si 
riches,  que  le  tiers  du  territoire  leur  appartient  :  or,  terres  et  moines 
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sont  eiempts  d'impAts.  Ce  privilège  afOige  non-seulement  les  esprits 
lourmeDlés  d^opposition  et  étrangers  aux  affaires/mais  encore  les  hom- 
mes sages  et  expérimentés.  Après  1848^  quand  il  fallut  pourvoir  aux  fraia 
de  Toccupation  russe,  on  demanda  non  pas  à  tous  les  monastères  (on  ne 
se'Dbt  pas  permis  une  si  exorbitante  prétention),  mais  seulement  à  ceux 
appartenant  au  mont  Athos  ou  aux  lieux  saints,  de  contribuer  aux  char- 
ges publiques.  La  demande  était  modeste  et  bien  justifiée,  comme  il  était 
aisé  de  l'établir.  Beaucoup  de  Valaques,  en  effet,  font,  k  leur  Ht  de  mort, 
des  donations  aux  églises  ôu  aux  couvents,  et  surtout  aux  monastères  du 
mont  Athos  et  aux  églises  grecques  de  Jérusalem.  Le  supérieur  du  mont 
Athos  et  révoque  des  lieux  saints  ont  fondé  des  couvents  sur  ces  pro- 
priétés, et  ont  envoyé  des  procureurs  pour  les  gérer,  en  percevoir  les 
revenus  et  les  leur  faire  tenir.  Ces  biens  immenses  sont  livrés  à  une  di- 
lapidation que  rend  facile  et  toujours  impunie  Téloignement  des  proprié- 
taires. Les  Valaques,  qui  s'affligent  de  l'exportation  annuelle  de  leurs  re- 
venus, accueillirent  avec  applaudissements  la  proposition  de  les  soumet- 
tre à  une  retenue  par  la  voie  de  l'impôt^  et  ils  soutinrent  vivement  les 
négociateurs  chargés  d'obtenir  des  cours  de  Russie  et  de  Turquie  Tau- 
torisàtionde  taxer  les  couvents,  a  Nous  ne  songeons  pas,  disaient  ces  né- 
c  gociateurs,  à  taxer  les  biens  du  clergé  national,  il  convient  peut-être 
(X  de  ne  rien  distraire  de  ce  qui  est  consacré  à  l'éclat  du  culte  ou  à  Ten- 
a  tretien  de  ses  ministres;  d'ailleurs  notre  clergé  consomme  dans  le 
c  pays  tout  ce  qu*il  perçoit,  et  si  le  Trésor  ne  gagne  rien,  la  nation  n'y 
«  perd  pas;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  couvents  appartenant 
a  an  mont  Athos  et  aux  lieux  saints.  L'évêque  de  Jérusalem  et  le  supé- 
«  périeur  grec  enlèvent  tous  leurs  revenus  de  la  Valachie,  et  ne  donnent 
«  rien  en  retour;  un  appauvrissement  toujours  croissant  s'ensuit  pour  le 
c  pays,  aidez-nous  à  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Le  moment  est  op- 
a  portun,  car  la  patrie,  pliant  sous  le  fardeau  de  la  double  dette  de  l'oc- 
«  cupation,  ne  le  supportera  qu'en  faisant  appel  à  toutes  les  ressources,  d 
Les  hautes  coursse  rendirent  aux  raisons  de  l'administration,  et  elle  fut 
autorisée  àimposer  une  taxe  légère  sur  ces  biens.  Hais  les  représentants  des 
lieux  saints  et  des  couvents  n'adhérèrent  point  à  cet  arrangement,  et  ils  agi- 
rent avec  tant  d'habileté  que  l'autorisation  fut  retirée.  Le  Trésor  valaque 
battu  de  front  fit  une  proposition  détournée.  Le  revenu  des  monastères 
à  imposer  s'élevait  à  4  millions  de  piastres.  L'administration  valaque  of- 
frit d'en  garantir  le  payement  aux  saints  lieux  et  au  mont  Athos,  à  condi- 
tion qu'on  mettrait  aux  enchères  la  perception  de  leur  produit^  et  que 
tout  ce  qui  dépasserait  le  revenu  appartiendrait  à  la  vestiairie,  à  titré  de 
contribution.  L'Etat  se  faisait,  en  réalité,  le  fermier  des  biens  monasté- 
riels,à  condition  de  sous-louer.  L'offre  fut  acceptée  :  loués  aux'encbères, 
les  biens  conventuels,  qui  rapportaient  4  millions  de  piastres^  atteignirent 
6  millions.  Cette  différence  de  S  millions  de  piastres  entre  l'ancien 
revenu  et  le  nouveau  devait,  d'après  la  convention,  appartenir  au  Trésor 
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valaque;  mids  Tévéque  des  lieux  saints  et  le  sapérieur  do  mont  Athos  en 
disposèrent  autrement  :  ils  exigèrent  que  l'intégralité  du  loyer  leur  flikt 
envoyée»  et  forœ  fut  à  l'administration  valaque  de  se  soumettre  à  cette 
volonté,  appuyée  par  la  hauteur  et  la  toute-puissance  russe. 

L'égalité  de  l'impôt  aurait  d'autant  plus  d'avantages  qu'on  l'asuérait 
plus  complètement  sur  les  choses  et  moins  sur  les  personnes  :  s'il  parais- 
sait trop  brusque  d'accomplir  actuellement  cette  transformation,  le  temps 
serait  au  moins  venu  de  la  préparer  par  une  législation  prévoyante. 

Quant  aux  impôts  indirects,  il  faudrait  qu'ils  fussent  conçus  en  vue  d'ex* 
citerrindustrie  nationale^  de  respecterlestraités^de  profiter  exclusivement 
au  Trésor  public,  et  de  ne  point  surélever  les  matières  de  première  né- 
cessité. Conformément  à  ces  données  :  i«  les  droits  de  douane  seront  ré- 
duits au  taux  convenu  entre  la  Porte  et  les  puissances  étrangères;  les 
tarifs  menteurs  seront  remaniés,  ils  devront  s'appesantir  sur  l'importa- 
tion et  ménager  l'exportation,  surtout  les  articles  que  l'industrie  natio- 
nale n'emploie  pas  -,  2«  le  service  des  postes,  retiré  des  mains  étrangères, 
sera  organisé  en  vue  de  transformer  cette  cause  actuelle  de  frais  en  une 
source  de  revenus;  3^  la  perception  des  impôts  indirects  ne  sera  plosaf- 
fermée,  mais  opérée  par  l'administration  elle-même;  4*  enfin,  par  des 
mesures  sévères,  on  fera  cesser  les  surcharges  que  la  concussion  ^la 
vénalité  des  fonctionnaires  font  peser  sur  les  contribuables. 

Cette  lèpre  afflige  si  profondément  le  système  financier,  qu'il  convient 
de  nous  y  arrêter.  Les  municipalités  perçoivent  certains  impôts,  à  savoir  : 
de  3  à  20  piastres  (  1  fr.  14  c.  à  7  fr.  60)  par  tonneau  de  vin  ;  3  piastres 
par  vedro  (  12  litres  )  d'alcool  ;  1  piastre  par  vedro  de  goudron  ;  S  piastres 
par  okka  de  tabac  turc;  À  piastres  par  okka  de  tabac  à  priser;  1  piastre 
par  bouteille  de  vin  étranger  ;  A  paras  par  boeuf  de  trait.  La  légitimité 
de  plusieurs  de  ces  taxes  est  contestable,  et  leur  perception  opérée  par  des 
fonctionnaires  insuffisamment  rémunérés  est  une  source  d'exactions.  Des 
agents,  établis  auprès  des  méchantes  chaussées  clairseméessur  le  sol  roo- 
man,  exigent  un  nombre  de  paras  indéterminé  de  quiconque  n'a  pas  Texte- 
rieur  puissant.  Les  administrateurs  et  sous-administrateurs  de  districts, 
sous  prétexte  de  faire  réparer  les  routes,  exigent  des  paysans  douze,  quinze 
et  même  vingt  jours  de  prestation,  quand  la  loi  ne  permet  de  n'en  de* 
mander  que  six.  Il  se  rencontre  en  outre  des  fonctionnaires  assez  osés 
pour  appliquer  à  leurs  propres  terres  les  corvées  destinées  aux  travaux 
publics.  Un  écrivain  russe  estimait  à  64  millions  de  piastres  par  an  la  va- 
leur des  corvées  supplémentaires  illégalement  perçues  de  cette  manière. 

Les  fournisseurs  de  TEtat  s'entendent  avec  les  administrateurs  desdis- 
tricts, pour  faire  tarifer  les  denrées  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  cou- 
rante, et  obtiennent  pleins  pouvoirs  pour  se  bire  livrer  les  objets  à  ces 
prix  de  fantaisie. 

En  voici  un  exemple.  On  craignit  que  le  blé  manqu&t  à  Bukarest;  le 
prince  Bibeso  passa  des  marchés  avec  des  fournisseurs,  et  leur  donna  le 
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droit  de  fiûre  des  réquisitions  chez  les  paysans*  Le  pillage  fut  effroyable  ; 
on  contraignit  les  paysans  à  livrer  leurs  céréales  au  prix  d'un  tarif,  dans  le- 
quel des  fonctionnaires  prévaricateurs  les  avaient  cotées  au  tiers  seulement 
de  leur  valeur  réelle  ;  on  défendit  aux  détenteurs  d'approcher  des  lieux  où 
reposaient  leurs  grains;  on  les  força  à  transporter  leurs  marchandises  par 
les  chemins  les  plus  longs  et  les  plus  difficiles,  ou  à  racheter  par  un  ca- 
deau cette  vexation  nouvelle.  Ces  jeux  de  la  puissance  cupide  sur  la  fai- 
blesse résignée  ne  rappellent-îls  pas  ceux  que  les  proconsuls  romains  se 
permettaient  en  Bretagne  avant  Agricok?  Ecoutez  Tacite  iPtrludi- 
brium  assidere  clausis  horreis  et  emere  ultro  frumenta  ae  vendere  pretio 
eogebantur  :  divqrtia  itinenan  et  bmginquitas  regûmum  indicebantur,  ut 
c%viiaie$  a  proxùnii  hibemù   in  remota  et  avia  déferrent,  donec,  quod 
emnibus  m  pramptu  erat ,  paueù  lucramm  fieret.  Comme  pour  dé- 
montrer à  ces  pauvres  victimes  que  pour  elles  ni  la  paix  ni  la  guerre 
n'amènent  d*adoucissement,  les  Russes  ont  suivi  le  même  système.  Pen- 
dant la  dernière  occupation  de  4883,  le  général  Gortschacoff  tarifa  les 
denrées  au  prix  où  elles  étaient  à  son  entrée,  en  juillet,  dans  les  prin- 
cipautés, et  quoiqu'elles  eussent  augmenté  de  plus  du  tiers  en  sejy- 
tembre,  par  suite  des  demandes  répétées  rOccident>.  il  maintint  les 
prix  primitife.  Les  réquisitions  se  ârent  sur  une  immense  édielle.  J'ai 
vu  la  plaine  de  Kollentina  couverte  de  plus  de  deux  mille  chars  qui 
conduisaient  du  bois,  du  blé,  du  mais  aux  magasins  d'4ipprovisionne- 
ment  dont  le  commissariat  russe  s'était  emparé.  On  paya  le  paysan  en 
bons  dont  il  devait  toucher  le  montant  à  la  caisse  valaque  \  le  pauvre  Va- 
laque  a  donc  nourri  Tarmée  russe,  charrié  ses  denrées  et  payé  ses  dé- 
penses. Néanmoins  je  n'eus  pas  été  très-surpris  d'apprendre,  à  la  conclu- 
sion de  la  paix,  que  le  gouvernement  russe  demandait  une  indemnité 
pour  frais  d'occupation,  si  la  guerre  n'avait  pris  un  caractère  européen. 
Le  paysan  rouman  ne  souffre  pas  seul  ;  le  clergé,  qui  a  su  se  soustraire 
à  l'impôt  légal,  n'a  pu  échapper  aux  exactions  princières.  Si  un  établis- 
sement religieux  de  bienfaisance  ou  de  charité  se  crée  une  réserve  sous 
un  prince  honnête,  il  y  a  gros  à  gager  qu'elle  lui  sera  arrachée  sous  son 
successeur.  Le  prince  Bibesco  enleva  à  l'hôpital  de  Saint-Pantaléon 
KM.OOO  fr..  et  à  l'établissement  de  Saint-Spiridion  70,000  qu'ils  avaient 
accumulés.  Un  évèque  meurt-il  sans  que  les  héritiers  se  présentent,  im- 
médiatement l'héritage  est  appréhendé  par  le  prince,  et  il  est  difficile  de 
le  recouvrer.  La  chose  s'est  faite  à  la  mort  de  l'évèque  d*Ardjech,  qui  lais- 
ttit  S00>000  piastres.  Dans  un  moment  d'embarras  financier,  le  prince, 
^9  à  son  exemple,  de  simples  administrateurs  ordonnent,  une  coupe  de 
bois  dans  les  forêts  des  monastère,  des  églises  ou  des  hôpitaux;  l'hospo- 
<br  Bibesco  en  vendit  pour  3  millions  de  piastres.  A  la  mort  d'un  évêque 
cm  d'un  supérieur  de  couvent,  le  prince  a  la  jouissance  du  siège  vacant; 
pour  cette  cause,  il  retarde,  sans  ruson  apparente,  la  nomination  du  suc- 
cesseur Iç  plus  longtemps  possible.  Les  évêchés  vacants  ont  donné  plus  de 


2  millions  i^  Bibesco,  et  les  monastères  pfais  de  1^500,000  piastieK.  L*évé* 
que  on  le  supérieur  font  à  leur  nomination  un  cadeau  au  prince»  Ce  ca- 
deau s'est  élevé  à  100^000  ducats  pour  un  métropolitain  et  deux  évâqnes 
nommés  en  même  temps.  Les  ministres  procèdent  de  même,  et  ainsi  de 
suite.  Le  directeur  de  la  quarantaine  d'un  port  important  du  Danube 
exige  du  sous-directeur  qu'il  lui  donne  un  cinquième  de  son  traitement. 
Les  monastères,  de  leur  côté,  payent  d'un  cadeau  la  reconnaissapce  de 
leur  supérieur  ou  tout  autre  service  qu'ils  reçoivent  du  prince.  Le  mo- 
nastère de  Saint- Georges,  dont  les  archives  avaient  été  consumées 
dans  l'incendie  de  Bukarest,  en  1847»  donna  une  terre  de  65,000  piastres 
de  revenu  au  prince  Bibesco,  qui  légalisa  les  copies  de  ses  anciens  titres 
adirés.  Nul  jugement  n'est  rendu  si  les  plaideurs  n'ont  rémunéré  le 
juge,  et  nul  ne  gagne  si  ses  cadeaux  n'ont  contenté  les  hommes  in- 
fluents du  tribund.  a  Je  croyais  ma  première  cause  imperdable,  me  disait 
«  Tun  des  avocats  les  plus  distingués  de  Bukarest»  et  elle  l'était  en  fait  et 
«  en  droit.  Ma  plaidoirie  achevée,  le  président  du  tribunal  me  tire  à  Té- 
«  cart,  à  la  sortie  de  l'audience,  et  après  m'avoir  fait  les  compliments 
a  d*usage  et  avoir  reconnu  le  bon  droit  de  mon  cUent,  iyoute  :  -^liais  3 
a  perdra  si  vous  ne  l'engagez  pas  à  remettre  40  ducats  au  président. 
«  Quelque  ahuri  que  je  fus  de  l'ouverture  ainsi  faite,  je  la  transmis  à  mon 
«  client.  Il  court  ches  le  président  et  lui  fait  son  offrande  \  elle  fut  gr^ 
a  cieusement  reçue,  mais  il  ne  donna  qu'une  partie  et  remit  le  solde 
«  après  le  jugement.  L'adversaire,  instruit  de  la  négociation  par  ooe 
a  adroite  indiscrétion  du  même  président,  fut  oûeux  avisé,  il  doons 
a  comptant  50  ducats  ^  gagna  son  afiaire.  Quand  je  reprochai  au  préâ- 
a  dent  l'iniquité  de  son  jugement  :  —  Ah  I  répondit-il,  on  ne  marchaDde 
«  pas  un  président  quand  on  a  besoin  de  ses  services,  n  Qui  pourrait 
nombrer  les  turpitudes  de  cette  espèce  commises  dans  toutes  les  biao^* 
qhes  de  Tadministration  !  Il  n'en  est  peut-être  pas  pourtant  d'aussi  gan- 
grenée que  celle  des  douanes,  La  vénalité  de  ses  agents  est  si  connue,  qoe 
tout  commerçant  vou^  dira  létaux  de  la  conscience  de  chaque  employé. 

Le  prince  Stirbey  a  essayé  d'endiguer  ce  débordement  de  oopides 
passions  ;  il  a  chargé  certains  de  ses  ministres  de  faire  des  tournées  d'in- 
spection, il  en  a  fait  lui-mâme,  relevant  sur  les  registres  des  infidélitéi 
nombreuses,  écoutant  les  plaintes,  punissant  et  destituant  les  délinquants. 
Mais  que  peuvent  contre  un  torrent  de  hontes  des  hoounes  dont  le  ca- 
ractère manque  de  grandeur  et  le  passé  de  pureté?  Un  prince  au-dessus 
de  tout  ce  qui  Tentoure,  le  contrôle  d'une  assemblée  véritaUemenI  na- 
tionale et  indépendante,  une  éducation  plus  morale,  une  élévation  du 
taux  des  traitementSi  pourront  seuls  porter  quelque  remède  au  mal. 

Résumons  ce  qui  précède,  et  disons  :  liberté  pour  l'établissement  des 
contributions  directes,  égalité  de  tous  les  citoyens  devant  limpôt.  vé- 
rité dans  le  règlement  des  tarifs  douaniers,  action  directe  de  l'Etat,  et 
honnêteté  dans  la  perception  des  contributions  5  voilà  les  tétoam 
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à  fure  dans  (es  finapces  Talaqoes,  en  attendant  leur  transformation. 

Lesdjépenses  inscrites  au  budget  valaque  sont  d'une  utilité  si  inco^- 
tastable^  elles  sont  conçues  dans  un  esprit  si  économique,  que,  loin  de 
songera  en  réduire  le  chiffre,  les  hommes  sensés  souhaiteraient  qu'on 
élev&t  l'allocation  destinée  aux  dépenses  produotivesi  telles  que  celles 
destinées  aux  travaux  publics,  à  l'instruction  populaire ,  à  l'agricul- 
ture,  à  l'industrie  ou  à  l'assistance  publique.  Ces  dépenses  sont  d'une 
exiguïté  regrettable.  Pour  percer  des  routes,  bfttir  des  ponts,  et  entrete- 
nir les  voies  de  communication  de  toute  nature,  dans  un  pays  coupé 
par  une  foule  de  rivières  transversales  à  sa  largeur,  et  d'une  superficie 
de  3,820  lieues  carrées,  on  n'affecte  que  200,000  piastres.  Que  s'ensuit- 
Q?  la  Valachie  est  sans  routes,  et  ses  ponts  ne  sont,  à  l'exception  d'un 
seul,  que  des  passerelles  faites  de  planches  vermoulues  ou  de  bateaux 
avariés  comnoe  ceux  de  TArdjick  sur  la  route  de  Bukarest,  de  TAIuta  à 
Slatioa,  de  la  Jalonitza  à  Ourtzisteni.  Les  écoles  primaires  ne  sont  plus 
subventionnées.  Avant  1848,  chaque  village  avait  une  école,  et  ces  éco- 
les étaient  très-'fréquentées.  Depuis  l'occupation  russe,  il  n'y  a  plus  que 
des  écoles  privées,  les  écoles  officielles  ont  été  fermées.  Que  dire  d'une 
grande  puissance  qui  impose  systématiquement  l'ignorance  à  toute  une 
population  avide  d'apprendre? 

Pas  une  piastre  n'est  accordée  ni  à  l'agriculture,  ni  à  l'industrie,  ni  à 
la  charité  publique.  D'après  les  arrangements  pris  par  le  comte  Kisseleff 
comnûssaire  russe  dans  les  principautés,  le  gouvernement  devait  tou*' 
jours  avoir  un  fonds  de  réserve  pour  venir  au  secours  des  agriculteim 
victimes  de  sinistres.  Cette  réserve  n'existe  phis^  et  l'agriculture  végète 
i  l'avepture,  sans  instruction,  sans  encouragement,  sans  aide  ;  Tindu»- 
trie,  sacrifiée  par  le  système  douanier,  ne  peut  ni  s'organiser  ni  prendre 
jour,  et  le  paupérisme  n'est  l'objet  d'aucune  attention  de  l'Etal.  Que  les 
imes  charitables  viennent  en  aide  aux  malbeureux»  créent  ou  dotent 
des  établissements  de  bien&isancet  l'Etat  ne  s'y  oppose  pas  ;  mus  il 
ne  contribue  point  à  leur  bonne  ceuvre»  Le  moment  est  propice  pour 
combler  les  lacunes  dans  les  finances,  rétablir  les  services  abandon-' 
nés,  et  réformer  les  vices  des  institutions  en  vigueur.  PUse  à  Diea 
qu'on  le  saisisse  ! 

Le  crédit  public,  cette  puissance  des  EUta  occidentaux,  est  ineonnu 
en  Valachie.  Il  ne  sera  possible  de  le  fonder  que  quand  on  aura  adopté 
un  ensemble  de  mesures,  parmi  lesquelles  nous  nous  bornerons  à  ngoBt^ 
1er  l'uniformité  des  monnaies,  la  création  d'one  Banque  nationale,  la  cm^ 
stitution  de  la  dette  publique* 

§  1.  Réforme  et  ufUformiti  de$  mennosei.  <-*-  fl  y  a  aiqourd'bni,  en  Va* 
Iscbie,  des  monnaies  de  toute  provenance  et  de  toute  sorte.  Monnaies  de 
compte,  monnaies  réelles,  monnaies  autrichiennes,  monnaies  turques, 
nK)nnaies  russes,  et  quelquefois  monnaies  françaises,  monnaies  anglaises, 
monnaies  italiennes,  monn^  ayant  cours  dans  les  paya  de  proveoancei 
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monnaies  démonétisées  et  hors  cours  :  tout,  dans  la  prindpauté^  se  ren- 
contre,  se  reçoit,  circule  dans  un  pôle-mèle  nuisible  à  tous,  â  ce  n'est 
aux  changeurs.  Ces  derniers  accroissent  rembarras  universd»  en  exci- 
tant la  mobilité  du  cours  du  change  de  toutes  ces  monnaies,  et  en  k 
rapportant  à  la  valeur  de  la  piastre  et  du  para,  passés  à  Téut  de  nxm- 
naie  de  compte.  Essayons  de  donner  le  mot  d'ordre  usité  dans  cette 
Babel. 

I.  U  numnaiede  compte  se  compose  de  :  I*  le  para;  V  la  pioMin.  Le 
para  vaut  un  peu  moins  d'un  centime  (un  vingt-cinquième  à  un  trente- 
cinquième  de  moins):  M  paras  font  une  piastre,  90  un  zwanriger,  105  à 
409,  un  franc;  ces  derniers  chiffres  varient  suivant  le  cours  du  change. 
Lekreutzer  actuel  d'Autriche  circule  au  taux  de  4  paras.  Inutile  d'ajou- 
ter qu'il  faut  se  donner  de  garde  de  confondre  le  para  de  ValacUe  avec 
celui  de  Gonstantinople,  dont  il  fiiut  150  pour  i  franc. 

La  piastre  contient  40  paras.  Elle  n'a  aucun  rapport  avec  la  piastre 
d'Espagne,  la  plus  répandue  des  monnaies,  qui  vaut  5  fr.  43  c.  au  titre 
de  0,903.  Elle  n*a  pas  davantage  de  rapport  avec  la  piastre  de  Gonstanti- 
nople, qui  ne  valait,  en  1831,  que  27  c;  en  1846,  que  25  c«,  et  aujom^ 
d'hui  que  30  C;  ni  avec  celle  d'Alexandrie,  qui  vaut  près  de  1  fr.63  c, 
ni  avec  celle  de  Smyme,  qui  vaut  68  c.  La  piastre  de  Valaohie  est  de 
36  centimes  1/3  environ  ;  car  il  en  faut  2  et  27  paras,  soit  2  et  2/3  pour 
fiiire  1  franc  au  pair.  Mais  de  ce  que  la  valeur  du  franc  est  sujette  aux 
continuelles  oscillations  d'un  change  si  fiintasque,  qu'il  Ikut  tantût2  pias- 
tres 20  paras  et  même  24  paras,  et  tantôt  2  piastres  32  paras  et  même 
35  paras,  pour  faire  1  franc ,  il  suit  que  Técart  est  de  près  de  8  à  9 
pour  100,  soit  près  de  3  centimes  (2,88)  pour  une  valeur  de  36  cen- 
times 1/2  seulement  au  pair. 

Le  para  et  la  piastre  ne  sont  que  des  monnaies  de  compte.  Pendant 
mon  séjour  en  Valachie,  je  n'ai  pu  trouver,  malgré  mes  recherches,  une 
seule  piastre  en  circulation,  et  je  n'ai  aperçu  un  para  qu'une  fois;  en- 
core le  vendeur  auquel  on  l'oSirait  ne  se  souciait  nullement  de  le  rece- 
voir. C'était  une  petite  pièce  d'une  apparence  semblable  au  fer-blanc, 
portant  l'estampille  à  demi  effiMsée  du  sultan,  aussi  mince  qu*une  feuille 
dé  papier  à  écrire,  et  du  diamètre  d'un  très-petit  pain  à  cacheter. 

Lessara&ottchangeurs  gardent  la  piastre  et  le  para  dans  leurs  médail- 
1ers,  plutôt  comme  objets  de  curiosité  que  d'échange.  Mais,  à  Taide 
de  cette  monnaie  fictive,  les  banquiers  de  la  Valachie  se  sont  mis  et  ont 
mis  le  peuple  des  principautés  k  l'abri  des  désastreuses  opérations  que 
le  gouvernement  turc  fait  sur  les  monnaies.  L'intérêt  a  fait  réaliser  à  ces 
rusés  argentiers  un  des  desiderata  de  certains  économistes.  Malheureuse- 
ment ils  exploitentceprocédéà  leur  profit,  avec  une  telle  rapacité,  qu'ils 
l'ont  Sût  tomber  au  rang  d'une  calainité  publique. 

II.  Les  mofinotes  autrichiennes  sont  les  véritables  monnaies  usuelles; 
dlea  sont  reçues  dans  toutes  les  truasactions,  accueillies  avec  une  égate 
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bveur  par  les  hantes  classes  et  parle  peuple,  dans  les  villes  do  littoral, 
comme  dans  les  villages  des  montagnes.  On  en  voit  de  trois  sortes  ;  en 
billoD,  ce  sont  les  kreutzers  ;  en  argent,  ce  sont  les  zwanzigers  ;  en  or, 
ce  sont  les  ducats  :  1^  le  kreutzer,  quia  actuellement  cours  en  Autriche, 
vaut  4  paras.  Ces  petites  pièces  de  billon,  fort  commodes  et  très-bien 
frappées  par  la  monnaie  de  Vienne^  constituent  la  monnaie  courante 
en  usage  dans  toutes  les  petites  transactions.  On  voit  circuler  des  kreut- 
zers de  9  paras  et  de  13  paras.  Ces  pièces,  démonétisées  en  Autriche, 
se  sont  réfugiées  dans  les  principautés,  et  s'y  maintiennent  sans  dés- 
avantage. 

^  Le  zwanziger  vaut  90  paras,  ou  2  piastres  iO  paras  ;  il  revient  donc 
à  peu  près  à  84  centimes  et  demi  de  notre  monnaie. 

3*  Le  ducat  d'or  d'Autriche,  de  32  piastres,  ou  de  32  piastres  2,  4  ou 
6  paras,  selon  le  cours  du  change,  vaut  11  fr.  72  c.  à  12  fr. ,  et  quelque- 
fois même  13  francs  de  notre  monnaie.  On  en  importe  considérablement 
de  Vienne.  Les  femmes  les  percent  et  en  font  des  parures  ;  celles-ci  les 
portent  en  colliers  autour  du  cou,  celles-là,  les  juives  surtout,  en  bandeau 
autour  de  la  tête.  Les  classes  élevées  préfèrent  les  ducats  d'or,  à  cause 
de  rimportance  de  leurs  transactions  et  de  la  facilité  de  transporter  et  de 
changer  cette  monnaie  dans  les  Etats  voisins.  Le  peuple  donue  la  préfé*^ 
renée  aux  zwanzigers,  et  cette  préférence  est  justifiée  en  ce  que  le  zwan- 
ziger est  moins  sujet  aux  influences  du  change. 

m.  Les  pièces  turques  sont  plus  rares  et  moins  bien  accueillies  que 
celles  d'Autriche.  On  voit  cependant  :  1<»  Vikossary  pièce  d'argent  plus 
grande,  plus  lourde,  plus  incommode,  que  nos  pièces  de  5  francs,  mais 
qu  on  ne  reçoit  pas  au-dessus  de  4  fr.  60  c.  ;  les  karbovans,  qui  valent 
iO  piastres  1/2  (environ  4  francs);  3<»  Vyermelik^  qui  pe  vaut  que  12  pias- 
tres 1/2  (environ  4  fr.  50)  à  Bukarest,  et  est  reçu  pour  13  piastres  i/i 
(environ  5  fr.  07  c.)  à  Ibra!la. 

IV.  La  monnaie  russe  ne  se  voit  guère  en  temps  normal  dans  la  prin- 
cipauté. L'invasion  y  importe  Timpériale  russe  ;  mais  elle  n'y  séjourne 
pas,  d'abord  parce  que  le  peuple  la  reçoit  mal,  et  ensuite  parce  qu'elle  ne 
s'échange  que  contre  24  zwanzigers  (environ  20  francs),  et  que  les  ban- 
quiers en  trouvant  un  prix  beaucoup  jdus  avantageux  en  Russie  Tex"- 
portent  dans  cette  contrée. 

V.  Les  pièces  françaises  de  20  fr.  et  de  5  fr.  ne  se  voient  point  dans 
le  commerce,  mais  les  banquiers  les  recherchent  pour  23  zwanzigers  1/2. 

Cette  nomenclature  imparfaite  suffit  pour  montrer  combien  la  variété 
des  monnaies  jette  d'embarras  dans  les  transactions.  Toutes  ces  mon- 
Baies  rapportées  à  un  type  introuvable  et  fictif  ont  des  poids  divers  ou 
portent  des  empreintes  différentes,  qui  augmentent  la  gêne.  Ainsi  les 
dacats  neufs  pèsent  plus  que  les  anciens,  de  là  une  cause  de  discussions. 
Bans  une  pile  de  ducats  d'or,  on  en  trouvera  >  plusieurs  portant  la  figure 
d'un  cavalier  ou  d'une  femme;  ces  ducats,  recherchés  des  personnes 
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pieuses,  aux  yeux  dèsqudles  ce$  figures  représentent  h  sainte  Vierge 
ou  un  ange^  sont  dédaignés  des  banquiers,  qui  les  trouvent  légers.  Les 
variations  inouïes  et  fréquemment  injustifiées  d'un  change,  dont  les 
banquiers  intéressés  règlent  souvent  à  leur  gré  les  fluctuations,  jettent 
sur  toutes  les  places  une  cause  inconcevable  de  perturbation,  {^es  be- 
soins du  commerce ,  les  usages  d'une  place,  font  également  varier  h 
valeur  d'une  pièce  de  monnaie  de  10  ou  15  pour  100.  On  a  dit,  en  effet, 
que  l'yermelick  turque,  qu'on  donne  à  Bukarest  pour  4  fr.  50  c,  vaut  i 
Bralla  5  fr.  6  c,  c'est-à-dire  6  centimes  de  plus  qu'à  Constantinople, 
d'où  il  vient. 

Substituer  à  toutes  ces  monnaies  une  monnaie  unique  et  propre  sui 
principautés  est  une  réforme  que  demandent  le  commerce,  le  peuple  ^ 
l'Etat.  Pourquoi  la  Turquie  s'y  opposerait-elle,  puisqu'elle  ne  peut  faire 
circuler  sa  monnaie  en  Valachie  avec  la  valeur  qu'elle  lui  attribue  dans 
son  empire  ?  La  question  de  savoir  quelle  serait  la  monnaie  légale,  et 
de  quelle  empreinte  elle  serait  frappée,  serait  plus  difficile  à  résoudre.  La 
dignité  de  la  Turquie  ne  permettra  jamais  que  ce  soit  une  mcmnaie 
étrangère,  la  monnaie  autrichienne,  par  exemple  ;  mais  rien  ne  s'oppose* 
rait,  peut-être,  à  ce  que  sous  sa  surveillance  et  sous  le  contrôle  de  l'As- 
semblée  nationale  restaurée,  les  princes  de  Valachie  eussent  le  droit  de 
battre  monnaie.  En  possession  de  tous  les  droits  appelés  régaliens  ea 
France  avant  1789,  ils  peuvent  prétendre  exercer  celui-là.  Les  traités, 
en  interdisant  à  la  Turquie  le  pouvoir  de  s'immiscer  dans  Padministratioa 
intérieure,  en  supposent  la  jouissance  à  ces  princes,  puisque  l'acte  de 
monnayage  est  un  acte  éminemment  intérieur.  Le  prince  Stirbey  a  voulu 
mettre  ce  droit  en  pratique,  et  il  fit  frapper  quelques  pièces  de  bîilon,  qoi 
furent  parfaitement  accueillies,  maisqu^on  l'obligea  à  retirer.  Il  importe 
au  crédit  public  de  changer  en  droit  permanent  et  reconnu  ce  fait  subrep- 
ticement accompli. 

§  II.  Création  d'une  Banque  naticfnak  et  escompte  et  de  prit.  —  Plusieurs 
fois  on  a  projeté  d'établir  une  Banque  dans  les  principautés,  mais  toutfis 
les  tentatives  ont  échoué.  Aujourd'hui,  Tescomple  se  fiiit  par  rintermé- 
diaire  de  banquiers  qui,  un  petit  nombre  excepté,  ne  sont  que  d'ef- 
froyables usuriers.  Le  taux  légal  de  l'argent  est  de  10  et  13  pour  100,  maii 
communément  on  exige  18,  24,  30  pour  100.  Si  l'Etat  valaque  fondait 
une  Banque  nationale  et  faisait  un  appel  sérieux  aux  capitaux  de  TOcci- 
dent,  il  serait  entendu,  pourvu  qu'il  donnât  aux  préteurs  la  sécurité  coa- 
venable.  La  sécurité  serait  à  leurs  yeux  suffisante,  si  rétablissement  de 
la  Banque  était  approuvé  par  les  hautes  cours  suzeraines  et  protectrices; 
si,  quelles  que  dissent  les  formes  expéditives  de  la  législation  eum- 
péenne,  elles  étaient  appliquées  au  recouvrement  des  billets  commerciaoK; 
si  le  payement  pouvait  en  être  poursuivi  contre  le  souscripteur,  quelle  que 
fût  sa  qualité  et  son  titre^  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  notamment  par 
celle  de  l'expropriation  immobilière.  Ces  mesures  supposent,  il  est  vrai, 
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la  reconnaissance  d'un  fait  économique  considérable  en  Turquie,  à  satoir 
le  drpit,  pour  un  étranger,  d*exproprier  un  boyard  de  sa  terre  et  de  s'en 
rendre  adjudicataire.  Dieu  veuille  que  la  législation  te  reconnaîase  bien- 
tôt, et  rien  ne  s'y  oppose  en  Valacbie,  où  le  Code  de  commerce  français 
a  été  mis  en  vigueur. 

§  III.  Création  dun  frand-livre  de  la  dette  pubtigue.  —  La  Valacbie  a  le 
droit  d'emprunter  et  d'avoir  une  dette  publique.  Les  traités  le  reconnais- 
sent;  les  faits  le  constatent  ;  la  Russie  cl  la  Turquie  sont  ses  créancières, 
et  pour  être  remboursées  des  frais  des  occupations  de  4842  et  4848,  ces 
puissances  lui  ont  non-seulement  permis,  mais  encore  prescrit  d'emprun- 
ter. II  n'y  a  qu'à  organiser  l'exercice  de  ce  droit,  d'après  les  données  de  la 
science  et  de  l'expérience,  telles  que  les  apprend  l'organisation  des  dettes 
publiques  dans  les  Etats  occidentaux. 

11  serait  auperflu  et  téméraire  de  vouloir  énumérer  toutes  les  mesures 
propres  à  fonder  et  à  développer  le  crédit  public  d'un  Etat.  Il  natt  de 
rhonneur  d'un  gouvernement,  de  la  ricbesse  de  la  nation,  du  génie  de 
ses  membres,  du  développement  agricole,  industriel  et  commercial  du 
pays,  de  la  sagesse  de  l'administration,  des  dispositions  heureuses  de  la 
loi;  en  un  mot,  de  l'ensemble  de$  institutions  politiques,  économiques  et 
sociales  d'un  Etat.  La  situation  et  les  tendances  de  la  Valacbie,  même  dans 
son  état  actuel  de  dépendance,  ne  s'opposent  pas  à  la  création  du  crédit 
public;  mais  il  faut  avant  tout  rétablir  les  institutions  protectrices  qui 
existaient  avant  1848,  en  les  réorganisant  et  les  renforçant  dans  un  sen$ 
conservateur  et  national.  L'Assemblée  nationale,  assise  sur  des  bases  qui 
satisferont  à  ce  programme,  est  la  première  des  institutions  à  relever. 
Mais  j'ajoute  que  le  crédit  public  se  constituerait  comme  de  lui-méma, 
si  ce  riche  et  bon  pays  était  déclaré  indépendant  et  neutre,  sous  la  pro- 
tection des  grandes  puissances  européennes,  dans  le  concert  desquelles 
entrerait  la  Turquie,  et  si  son  gouvernement  était  contîé  à  des  mains 
assez  éclairées,  assez  indépendantes  et  assez  hautes  pour  forcer  l'obéis- 
sance à  l'intérieur  et  le  respect  à  l'extérieur. 

THIBAULT  LflFEVftE, 

Avucal  au  Conseil  li'KUt  el  4  la  Cour  de  cusaUon. 
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AUX  ÉTUDES  ÉCONOMIQUES. 

BSSAI  SUR  LÀ  POLITIQUE  ET  LA  STATISTIQUE  DBS  STSTftKBS  DE  CULTUEI, 

Par  K.  G.  RoM»n«  profenrar  à  ruoit  «nilé  de  Uipitg. 

(Suite  el  fin  0. 


IV- 

LIMITATION  DU  DROIT  DE  PROPRIETE  DANS  l'iRTÉRRT  DI  LA  PAKUI. 

Chez  tous  les  peuples ,  pendant  qu'ils  traversent  leur  moyen  âge,  h 
&mille  a  une  mission  beaucoup  pins  étendue  que  dans  les  périodes  ulté- 
rieures. Le  droit  pénal  et  la  sécurité  personnelle  ont  eu,  chacun  lésait, 
la  vendetta  pour  point  de  départ  ;  tel  est  aussi  le  but  des  cojuratewn,  qae 
Ton  rencontre  chez  presque  tous  les  peuples,  à  leur  degré  inférieur  de 
civilisation.  L'Etat  n'intervient  point  dans  la  justice  domestique,  qui 
s'exerce  sur  les  membres  de  la  famille,  les  afiranchis  et  les  esclaves,  ni 
dans  la  tutelle,  etc.  Quand  les  vertus  et  les  fautes  sont  héréditaires, 
quand  la  dette  de  la  famille,  la  malédiction  qui  pèse  sur  elle ,  ou  la  bé- 
nédiction qui  l'entoure ,  obéissent  au  même  principe,  il  est  tout  simple 
que  Ton  attache  beaucoup  de  prix,  même  aux  degrés  de  parenté  les  plus 
éloignés. 

II  en  résulte  naturellement  que  la  famille  exerce  des  prérogatives  pins 
énergiques  sur  ses  membres ,  notamment  sous  le  rapport  économique. 
Comme  en  ces  temps  la  fortune  se  compose  presque  uniquement  de  piè- 
ces de  terre,  la  limitation  du  droit  de  disposer,  qui  frappe  le  détenleor  do 
bien,  s'applique  surtout  à  la  propriété  territoriale.  On  peut  admettre  comme 
règle ,  à  cette  période  de  la  civilisation,  que  le  possesseur  du  sol  n'en  est. 
à  proprement  parier,  que  l'usufruitier  ;  il  partage  le  droit  véritable  de 
propriété  avec  le  seigneur  ou  avec  la  commune,  et  principalemeotiTee 
la  famille  ^. 

Ainsi  les  Germains  ne  connaissaient  point  le  droit  de  tester  la 
temps  de  Tacite  ^.  Les  testaments  ne  furent  pratiqués  que  sous  l'in- 
fluence du  droit  romain;  encore,  à  la  fin  du  quinzième  siècle Jes 
personnes  de  condition  inférieure  n'en  faisaient  presque  pas  usage  ^  Oo 

1  V.  le  dernier  numéro  du  45  avril,  même  tome,  p.  65. 

*  Dùnxinium  directum,  utile. 
>  Tacit.,  German.^  20. 

*  Eichhorn  Deutsche  SlaaU  und  RechtsgeschichU,  XIV,  §  443. 
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pensait  qu'attribuer  à  un  tiers  une  chose  dont  on  retient  la  jouissance 
pendant  la  vie ,  c'était  se  montrer  libéral,  aux  dépens  exclusifs  de  Théri- 
tier  légal. 

En  vertu  du  même  principe ,  le  droit  général  du  moyen  ftge  armait 
l'héritier  le  plus  proche  du  pouvoir  d'annuler  les  aliénations,  les  engage- 
mentSy  etc.,  accomplis  sans  son  consentement;  de  là  viennent  aussi  les 
innombrables  drotVs  de  retrait.  Les  meubles  seuls  répondaient  des  dettes 
du  défunt.  En  Norwége,  tout  parent  conservait,  même  après  des  siècles, 
la  faculté  de  rembourser  à  Tacquéreur  le  prix  d'achat,  en  revendiquant 
l'immeuble.  Peu  à  peu ,  on  limita  ce  privilège  aux  seuls  descendants , 
puis  on  admit  la  prescription  de  vingt  ans  et  celle  de  dix  ans,  depuis 
4771  ;  enfin ,  récemment ,  ce  droit  a  été  complètement  aboli.  Une  fa- 
culté pareille,  en  ce  qui  concerne  les  biens  noblesy  ne  fut  supprimée ,  en 
Autriche ,  que  par  Joseph  II. 

C'est  au  même  ordre  d'idées  qu'appartient  la  préférence  accordée  par 
le  moyen  ftge  à  la  ligne  masculine,  et,  à  un  plus  haut  degré  encore ,  le 
droit  de  piîmogéniture  et  d'indivision  du  domaine  territorial.  On  sait 
comment  la  plupart  de  ces  institutions  se  sont  développées  dans  le 
droit  féodal.  A  la  fin  du  moyen  ftge,  la  possession  de  la  terre  à  titre  de 
fidéicammis  de  familk  domine  non-seulement  parmi  les  seigneurs,  mais 
aassi  dans  les  rangs  de  la  petite  noblesse,  en  Espagne,  dans  le  Portugal , 
dans  l'Italie  inférieure,  en  Angleterre,  etc. 

De  même,  presque  partout  en  Europe,  les  terres  des  paysans  étaient 
indivisibles,  soumises  à  un  ordre  de  succession  légalement  fixé  ;  le  droit 
de  les  aliéner  ou  de  les  engager  était  limité.  Il  fallait ,  en  dehors  de  l'in- 
térêt de  la  famille  du  paysan,  sauvegarder  celui  du  seigneur,  auquel  il  ne 
pouvait  être  indiffèrent,  à  cause  des  services  et  des  redevances  qui  lui 
étaient  dus,  que  le  bien  du  paysan  fût  détérioré,  obéré  ou  divisé. 
Il  en  a  été  de  même  chez  les  peuples  anciens,  à  des  époques  de  civi- 


Hais  qu'on  se  garde  bien  de  condamner^ces  institutions,  fruit  de  l'en- 
semble  des  circonstances.  Au  moyen  ftge ,  elles  pouvaient  à  peine  être 
envisagées  comme  des  restrictions  ;  elles  ne  faisaient  qu'imprimer  le  ca- 
chet juridique  à  des  relations  qui  se  développaient  d'elles-mêmes. 

^aliénations  ne  pouvaient  qu'être  rares  dans  une  société  où  il  y  avait 
abondance  de  terres  et  absence  de  capitaux.  Le  principal  obstacle  à  ce 
que  les  habitants  plus  aisés  de  la  cité  fissent  l'acquisition  des  biens  des 
paysans  se  rencontrait  dans  les  redevances  et  les  corvées  dont  ceux-ci 
étaient  grevés.  Quant  aux  biens  nobles,  ils  ne  pouvaient  tomber  entre 
des  mains  roturières,  à  cause  des  droits  politiques ,  de  la  franchise  de 
l'impût,  etc.,  qui  y  étaient  attachés. 

Par  le  même  motif,  les  nobles  ne  pouvaient  étendre  leurs  possessions 
au  détriment  du  sol  roturier^  et  d'ailleurs  ils  ne  possédaient  pas  les  res- 
^iiiûes  nécessaires  pour  faire  des  acquisitions.  On  ne  songeait  guère  ^ 
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deâ  emprunts  considérables,  non-seulement  à  cause  de  la  rareté  des  ca« 
pitaux,  n!aiâ  aussi  à  cause  du  sgsthne  exten$ifàe  la  culture  du  mo^en 
âge ,  qui  n'aurait  pas  assuré  aux  fonds  employés  un  profit  suffifimt.  Le 
besoin  seul  pouvait  alor^  déterminer  remprunta 

Cette  culture  extetisive^  c)ui  exige  une  grande  étendue  de  domaine, 
devait  empêcher  aussi  toute  division  de  la  propriété,  a  Bien  divisé  n'ar* 
rive  psts  ftltl  quatrième  génération^  n  dit  un  vieux  proverbe  westphaUen^ 
très-applicable  aux  périodes  inférieures  de  la  civilisation. 

Aujolit'd'hui  encore^  dans  les  contrées  où  règne  la  culture  extetmve^  oo 
révoque  en  doute  Tutilité  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  journaliers  fussent 
propriétaires  :  ils  ne  peuvent  pas  réaliser  leur  travail  aussi  avantairetise- 
meiit ,  en  remployant  à  leur  coin  de  terre,  qu  en  le  louant  ;  ils  risque^ 
raient  devoir  le  prix  de  revient  de  leurblédépassér  le  prix  de  veole,  etc. 

Le  bon  sens  populaire  ne  s*y  est  pas  trompé  ;  les  plus  jeunes,  ou  bien, 
là  oii  existe  lé  droit  de  mtnof'at,  les  pllis  ftgés  des  enfants  ne  portent  point 
envie  au  fbère  avantagé,  a  La  famille  doit  inaintenir  le  bien  ^,  disent-ils. 
l'un  des  frères  peul  seul  l'administrer  convenablement,  et  il  doit  être  mis 
en  état  de  le  faire.  t> 

En  Vain  la  législation  française  a-t-elle  essayé  de  mobiliser  la  terre  dans 
des  contrées  peu  Cultivées  de  TAlIemagne;  hLcoutume^  plus  forte  que  h 
loi,  a  maintenu  les  héritages  dans  leur  forme  ancienne. 

Il  est  évident  que  ce  système,  fruit  d'une  culture  peu  avancée,  fiivon^ 
singulièrement  l'indolence  des  paysans.  Hais  les  intéressés  ne  s'en  plai- 
gnent pas  ;  il  arrive  souVent  que  les  enfants  pluà  jeunes,  qui  vivent  dans  le 
célibat,  économisent  sur  leur  modiqtie  salaire  pour  qu'après  ienr  moit 
cette  épargne  revieime  au  possesseur  de  V héritage. 

Mais  ces  tendances  ne  sauraient  se  maintenir  toujours.  La  persistance 
des  personnel  juridiques  d'un  ordre  secondaire  se  lie  d'une  manière  in- 
time à  la  constitution  ari$toerûtiqike^^  TÉtati  Celle-ci  favorise  les  instita- 
tions  qui  maintiennent  les  classes  inférieures  dans  des  sphères  limitées. 
et  t{Ui  entravent  tout  changement,  en  bornant  l'horizon. 

A  mesure  que  le  point  de  vue  s'élargit,  cette  résignation  calme  hà 
place  à  uti  effort  persévérant,  moins  facile  à  satisfaire,  moins  replié  sur 
lui-même,  aiccessible  h  tôlile  idée  de  progrès  s  en  mérfae  temps,  le  poWs 
de  pareilles  ihstItutidtiS  semble  de  plus  en  plus  intolérable.  Le  eméet  dp* 
mande  pourquoi  il  se  trouve  refoulé  k  une  si  gmnde  distance  de  Tataf. 
Souvent  il  arrive  qu'il  abandonne  la  culture  pour  entreprendre  Texercice 
d'dn  n1éiie^  dans  la  ville  ;  il  lui  serait  alors  d'une  utilité  évidente  d'obtenir 
Une  légitime  plus  considérable. 

Nous  veHrotis  comment  ce  nouvel  état  des  choses  rend  de  plus  en  plus 

^  Nous  ne  rencontrons  point  d'expression  qui  rende  exactement  en  français  i^ 
moi  Ho f;  celles  qui  s'en  rapprochent  le  plus  sont  le  6t>n,  la  nianse^  la  fertM,  k 
domaine  ou  Vhéritage.  En  Pologne,  où  les  relations  tjué  consacre  la  constihitiŒ 
du  tfo^siibsislent  encore,  bn  rappelle  gospbâfl^rsMi)ô  (le  fàéna^e).         (L.  W.) 
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pressante  et  iirésistîMe  la  nécessité  de  supprimer  les  corvées  et  les  Fcde- 
Tances  en  nature. 

Du  moment  oii  cette  révolution  s'accomplit,  le  seigneur  ne  doit  plus 
attacher  un  grand  prix  au  maintien  de  son  domaine  éminent.  L'inaliéna- 
bilité  des  possessions  devient  onéreuse,  en  présence  de  la  modification  du 
système  de  culture»  et  Tordre  féodal,  privé  de  ses  prérogatives,  dégénère 
en  xuie  vdine  forme,  assujettie  k  des  conditions  fort  lourdes  et  souvent 
fort  périlleuses  pour  les  familles  privées  de  descendance  masculine. 

Lorsque,  dans  un  Etat  aristocratique ,  la  propriété  territoriale  de  la 
noblesse  est  sous  l'empire  d'un  fidéicormnis^  les  cadets  de  famille  ont,  en 
compensation,  une  carrière  ouverte  devant  eux.  L'Eglise  catholique,  et 
surtout  l'Eglise  anglicane,  leur  réservent  les  postes  les  plus  élevés.  De- 
puis que  la  noblesse,  notamment  à  partir  du  dix-septième  siècle,  s'est  mise 
bien  en  cour,  la  même  faveur  les  attendait  pour  les  dignités  administra- 
tives et  pour  le  service  militaire.  Ils  obtenaient  la  préférence  pour  les 
fonctions  publiques,  et  cet  ensemble  de  prérogatives  rendait  le  droit 
d'aînesse  tolérable. 

Mais  depuis  que  les  temps  nouveaux  ont  singulièrement  diminué  ces 
avantages,  les  cadets  et  les  détenteurs  même  des  fidéicommis,  préoccupée 
de  l'avenir  de  leurs  enfants  plus  jeunes,  ont  été  intéressés  à  Tabolition  du 
droit  de  primogéniture. 

Quand,  d'une  part,  le  ser2;ic^  dû  au  pays,  et,  d'autre  part,  Texemption 
d'impôt,  dont  profitaient  les  biens  nobles,  ont  disparu,  PEtat  n'a  plus  d'in< 
térôt  à  veiller  à  ce  que  ceux-ci  ne  tombent  point  en  roture.  tJne  telle 
interdiction  serait  préjudiciable  à  la  noblesse  ;  au  milieu  du  commerce 
actif  qui  s'est  établi  sur  la  propriété,  les  biens  soustraits  à  une  libre  dis- 
position, ou  ne  pouvant  passer  qu'en  certaines  mains,  perdraient  de  leur 
valeur,  en  étant  moins  demandés. 

Dans  rintervaUe,  les  conditions  économiques  de  l'ancien  état  des  cho- 
ses ont  changé.  L'accroissement  de  la  population,  notamment  dans  les 
villes,  et  la  transformation  des  habitudes,  qui  exigent  des  produits  plus 
délicats,  plus  raffmés,  favorisent  la  culture  intensive  ;  du  moment  oiji 
celle-ci  commence  à  prévaloir,  il  faut,  pour  qu'elle  se  perrectionne,  que 
rétendue  du  domaine  diminue  proportionnellement  aux  capitaux  et  au 
travail  dont  le  propriétaire  peut  disposer.  Tandis  que  naguère,  en  pré- 
sence d'un  autre  mode  d'exploitation,  le  domaine  pouvait  facilement 
devenir  trop  petit,'souvent  il  paraîtra^  au  contraire,  trop  grand.  Ainsi, 
par  exemple,  dans  le  Wurtemberg  supérieur,  les  autorités  sont  unanimes 
pour  se  plaindre  de  l'étendue  trop  développée  des  héritages  des  paysans  ; 
le  ménager  (Wirth)  est  hors  d'état  d'élever  les  constructioris  nécessaires, 
d'entretenir  un  bétail  suffisant ,  car  il  ne  peut  ni  aliéner  ni  hypothéquer 
sa  possession  ;  aussi  n'en  exploite-t-il  qu'une  fraction  ;  la  majeure  partie 
du  terrain  reste  en  friche,  alors  même  qu^clIe  pourrait  être  employée 
d'une  manière  lucrative.  Dans  de  pareilles  circ(HistanceS|  U  simple  divi- 
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Âondela  propriétépeut  présenter  un  grand  avantage.  Rau  raconte  qa'im 
domaine  d'une  étendue  moyenne,  situé  aux  environs  de  Heidelberg,  avait 
été  partagé  entre  trois  fils,  et  que  chacun  d'eux  récoltait  plus  sur  son  tien 
que  le  père  sur  l'ensemble^.  Déjà  le  vieux  Columelle  mentionne  le  c^ 
du  propriétaire  d'une  vigne  qui  en  avait  donné  le  tiers  en  dot  à  sa  fiBe. 
sans  voir  diminuer  le  produit,  bien  qu'il  n'eût  conservé  que  les  deux  tiers. 
Une  autre  fille  reçut  plus  tard  encore  un  fiers^  et  celui  qui  resta  au  pire 
de  famille  lui  rapporta  à  peu  près  autant  que  le  tout  qu'il  cultivait  aupa- 
ravant ^. 

Aux  époques  de  civilisation  avancée,  quand  la  culture  intemwe  do- 
mine, le  capital  se  présente  en  abondance,  soit  pour  acquérir  la  terre, 
soit  pour  lui  ouvrir  le  crédit  nécessaire.  Le  haut  prix  du  sol  engage  les 
propriétaires  aussi  bien  à  le  vendre  qu'à  Vhypothéquer.  Au  moyen  àg^ 
cela  aurait  été  le  moyen  d'ébranler  la  fortune  du  paysan  ou  du  sei- 
gneur ;  aujourd'hui,  cela  peut  être  la  meilleure  méthode  pour  l'aug- 
menter '. 

Plus  les  méthodes  suivies  en  agriculture  sont  compliquées  et  savantes, 
et  moins  on  peut  avoir  l'assurance  que  les  connaissances  nécessaires  se 
transmettront  avec  l'hérédité.  Tout  ce  qui  gène  la  libre  circulation  des 
biens  devient  de  plus  en  plus  onéreux ,  aussi  bien  aux  propriétaires 
qu'aux  capitalistes  qui  recherchent  un  bon  placement.  Le  maintien  de 
ces  entraves  équivaudrait  à  l'interdiction  d'améliorer  les  procédés  d'é- 
conomie rurale,  et  d'introduire  la  culture  intensive. 

Aussi  a-t-on  presque  partout,  avec  le  développement  de  la  civilisa- 
tion, aplani  ou  écarté  les  obstacles  artificiels,  legs  du  moyen  âge  ^. 

Sauf  Halthus,  tous  les  théoriciens,  depuis  Adam  Smith,  ont  applaudi  à 
ce  mouvement  de  transformation.  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps, 
alors  qu'on  a  essayé  d'amoindrir  ou  de  remettre  en  question  Théritage 
du  dix-huitième  siècle,  que)  l'opinion  contraire  a  trouvé  des  défenseurs, 
liu  nombre  desquels  brille  le  grand  nom  de  Niebuhr. 

Gardons-nous,  a-t-on  dit,  de  vouloir  trop  complètement  identifier  la 
fortune  immobilière  et  la  fortune  mobilière  ;  n'oublions  pas  que  les 
immeubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  produits  ou  consommés, 
transportés  ailleurs  ou  créés  par  l'épargne,  et  qu'ils  ne  sauraient  remplir 
par  conséquent  toutes  les  conditions  propres  aux  objets  qui  sont  dans  le 
commerce.  On  attaque,  comme  réduisant  tout  à  des  atomes,  la  doctrine 
d'après  laquelle  l'avantage  particulier  des  individus  concorde  toujours 

•  Jrckiv,,  t.  iV,  p.  3K2. 
'  Columelle,  t.  IV,  p.  3. 

'  Nous  devoD9  citer  ici  Frédéric  le  Grand,  qui,  par  la  création  des  oinodatiata 
territoriaUê,  a  singulièrement  facilité  le  développement  du  crédit  hypothécaire. 

*  Le  développement  de  la  civilisation  correspond  tellement  au  progrès  de  h 
euUurey  que  ce  terme  est  le  synonyme  de  fautre.  Les  formes  du  langage  réflé- 
chissent ainsi  la  nature  intiipe  (tes  choses.  (L.  W.) 
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avec  celoi  de  la  société,  et  ron  prétend  que  dans  l'intérêt  même  des 
paysans,  on  ne  saurait  les  émanciper  d'une  manière  complète.  La  sup- 
pression totale  des  limitations  posées  par  le  moyen  ftge  devrait  inévita- 
blement conduire  à  une  division  exagérée  du  sol,  et  par  suite  à  la  ruine 
de  Yordre  da  paysans,  et  de  l'agriculture  elle-même. 

Ces  considérations  ont  produit  de  l'effet  sur  plusieurs  gouvernements 
allemands;  l'Autriche,  par  exemple,  a  interdit  en  4817  la  libre  dispo- 
sition des  héritages  des  paysans  (Bauerhof). 

Il  peut  être  vrai  que  si  le  morcellement  du  sol  dépasse  une  certaine 
limite,  la  division  du  travail,  la  production  et  la  culture  intellectuelle  en 
éprouvent  un  fftcheux  contre-coup;  souvent  une  portion  notable  du 
travail  humain  se  trouve  condamnée  à  l'inactivité  faute  d'occupation 
suflSsante.  Les  choses  se  passent  de  même  avec  l'élément  essentiel  du 
capital  agricole,  avec  le  bétail.  Qu'un  petit  domaine  {Bauerhof)  entre- 
tienne pour  Texploitation  et  Tengrais  quatre  chevaux  et  quatre  vaches, 
la  division  de  Yhérùage  en  quatre  parties  maintiendra  une  proportion 
analogue  ;  mais  si  le  morcellement  continue,  comme  on  ne  saurait  en- 
tretenir ni  la  moitié  d'un  cheval,  ni  la  moitié  d'une  vache,  tout  peut 
aller  en  dépérissant. 

Les  défenseurs  de  la  libre  disposition  du  sol,  en  majeure  partie  es- 
prits des  plus  éminents,  soutiennent  que  la  liberté  rencontre  ici  en  elle- 
même  le  meilleur  correctif,  a  En  fait,  dit  Rau ,  le  morcellement  des 
propriétés  ne  présente  aucun  danger,  car  il  ne  continue  dans  chaque 
contrée  que  jusqu'au  point  déterminé  par  l'ensemble  des  circonstances 
qui  y  dominent.  »  Cependant  il  signale  lui-même,  comme  une  exception 
qui  ne  doit  pas  être  négligée,  l'ignorance  et  l'imprévoyance  de  certains 
cultivateurs  ^.  Bûlau  pense  comme  Rossi  que  les  lois  de  la  nécessité 
disciplinent  la  libre  concurrence,  et  M.  Roscher  déclare  qu'il  est  beau- 
coup plus  porté  lui-même  vers  cette  opinion  que  vers  le  système  opposé  ; 
mais  il  ne  se  l'approprie  que  sous  certaines  réserves. 

On  peut  citer  des  cas  nombreux  dans  lesquels  le  morcellement  poussé 
trop  loin  a  provoqué  des  conséquences  déplorables.  Il  suffit,  dit-on,  de 

*  Dans  UD  travail  spécial  sur  la  plus  petite  cootenaoce  d'un  bien  de  paysan 
{\iber  das  minimum  eines  Bauerngutes.  Archiv.y  t.  XIV,  p.  U5),  M.  Rau  révoque 
en  doute  la  possibilité  d'une  Oxation  légale,  et  croit  qu'on  fera  le  plus  utilement 
appel  à  la  raison  et  à  l'intelligence  des  petits  cultivateurs.  Des  renseignemento 
coropletsetdes  doctrines  saines  etélevées  sur  cette  question  fondamentale  se  ren- 
eoDtrentdans  Pexcellent  livre  de  M.  Passy:  Des  Systèmes  de  culture  en  France^ 
et  de  leur  influence  sur  l'économie  sociale,  l\  a  posé  le  problème  de  la  petite  cul- 
ture dans  ses  rapports  avec  le  problème  de  la  population^  en  faisant  ressortir 
toute  Timportance  sociale  d'an  système  qui  produit,  sans  aucun  danger,  Taccrois* 
Bernent  de  la  population  rurale.  C'est  à  cette  doctrine  que  nous  nous  rattachons 
pleinement,  tout  en  relatant  avec  fidélité  les  restrictions  posées  par  M.  Roscber. 

(L.W.) 
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sohger  A  rirlande*  et  à  certains  districts  du  Wurtemberg ^4  M^  Roschec 
ajoute  qti'il  a  eu  roocasion  de  faite  des  observations  analogites  aux  envi- 
rons de  Gottingue,  contrée  qtii  s'éloigne  beaucoup  fioils  ee  rapport  des 
tendances  du  reste  du  Hanovre. 

Rau  émet  l'opinion  que  le  niorcëllement  exagéré  peut  se  renoontm 
pour  h  hcatwnlde  la  tehre,  mais  rarement  pour  l'exploitation  directe  du 
propriétaire.  Cependant,  en  présence  de  la  pleine  liberté  d'allmalion, 
les  propriétaires  ne  se  transforment-ils  pas  en  fermiers? 

Les  idées  émanées  de  l'esprit  libéral  des  villes  avaient  émancipé  la 
campagne  dès  la  seconde  moitié  du  moyei!  ftge,  dans  Tltalie  supérieure 
et  centrale.  Le  paysan  était  devenu  libre,  il  était  afrraaehi  des  charges 
seigneuriales  et  jouissait  de  la  propriété  absolue  de  son  bien*  Mais  an 
bout  de  quelques  générations,  la  plupart  des  petits  propriétaires,  eo 
présence  d'une  population  surabondante,  de  l'accroissement  des  dettes  et 
de  rémiettement  du  sol,  ne  furent  plus  en  état  de  soutenir  la  coocar- 
rence  des  grands  propriétaires.  Des  villages  entiers  furent  achetés  par  les 
riches  capitalistes  des  villes,  et  le  pauvre  paysan  dut  se  trouver  heureux 
de  trouver  sa  subsistance ,  comme  fermier  ou  comme  journalier,  sur 
l'héritage  de  ses  ancêtres.  On  signale  notamment  la  campagne  de  Rome 
comme  fournissant,  si  l'on  compare  son  état  actuel  avec  celui  qu'elle 
présentait  au  moyen  âge  et  dans  Tantiquité,  le  triste  et  instructif  exem- 
ple de  l'influence  que  la  division  des  terres  a  exercée  sur  la  culture^. 

Là  où  le  système  du  femhage  a  conservé  l'ordre  des  paysans,  sur  les 
frontières  même  de  la  Campagna,  à  jAlbano,  k  Frascati,  une  riche  végé- 
tation réjouit  les  regards. 

En  général,  le  métayage,  meznesiai  domino  dans  la  haute  Italie  et  dans 
l'Italie  centrale.  Dans  certaines  contrées,  dans  le  pays  de  Lucques,  par 

*  Eti  Irlande,  ce  n'est  pas  tant  la  pi^priété  que  la  eultiire  des  fermitrs  qui  s'est 
morcelée.  (L.W.) 

*  M.  Roscher  cite  ici  Topinioii  d'un  des  savants  les  plus  distingués  de  ràlleflia- 
gne,  de  celui  peut-être  qui  unit  le  mieux  à  la  profondeur  d'intelligence  de  ses 
compatriotes  la  clarté  de  l'esprit  français,  M.  hobert  de  &tohl.  Celui-ci  envisage 
en  efTet  la  liberté  illimitée  du  morceltemetit,  admise  depuis  près  d'un  siècle  dans 
certaines  parties  du  Wurtemberg,  comme  une  cduse  de  décadence,  qui;»  si  oo  b> 
apportait  aucdti  remède  héroïque,  menacerait  ces  contrées  d'une  réritabie  dérvh 
totion  ;  il  ajoute  que  cette  conviction  est  généralement  répandue  dans  ces  con- 
trées (Politeiwmmsi^ftt  t.  II,  §  99).  Quelque  porté  que  noua  aoyoas  i  doiis 
rendre  à  Tautorité  de  uotre  savant  collègue  et  ami,  M.  de  Mobl^  iiobs  croyons 
qu'il  n'aura  pas  suffisamment  tenu  compte  de  quelques  circonstances  temporaim 
ou  purement  locales.  C'est  ici  surtout  qu'on  doit  soigneusement  éviter  de  généra- 
liêerles  c<is  particuliers >  (L.  W.) 

*  Ce  n'est  pas  le  morcellement  du  sol  qui  a  dévasté  la  campagne  fimMiRe;ttM 
pareille  appréciation  s'écarte  de  la  sagacité  impartiale  de  l'ëoofo  historique^  qui 
rend  compte  de  toutes  les  causes,  sans  mettre  l'effet  produit  sur  le  compte  d'uoe 
seule.  (L.  W.) 
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exemple^  le  métayer  livre  au  propriétaire  les  deux  tiers  dé  là  récolte.  SI 
le  signe  économique  de  l'esclavage  consiste  en  ce  que  le  mattre  recueille 
une  pari  du  salaire  dû  ail  travailleur,  une  pareille  condition  he  s'élèverait 
guère  au-dessus  d'un  servage  véritable*. 

Dans  on  pays  à  population  compafcte,  Textrême  concurrence  des  bras 
qui  cherchent  du  travail  tendrait  à  ressusciter  une  sorte  de  gkbœadscriptiOi 
a  Dans  les  villes,  dit  Niebithr,  de  mauvais  artisans  et  des  revendeurs, 
dans  les  campagnes,  une  foule  déguenillée  de  petits  fermiers  et  de 
journaliers,  o 

Ces  observations  s'appliquent  au  nord  de  l'Italie  ;  dans  la  partie  mé-^ . 
ridionale^  le  paysan  est  tout  aussi  misérable,  sbus  l'influence  permanente 
des  institutions  du  moyen  âge.  L'émanciper  serait  lui  venir  en  aide^  tati- 
dis  que  les  signes  de  décadence  qui  se  sont  manifestés  dans  certaines 
contrées  du  Nord  semblent  irrémédiables,  comme  tout  afTaiblissement 
finiit  de  la  vieillesse. 

La  culture  naine  et  les  latifundia  ne  sont  que  les  deux  aspects  d'un 
même  état  social,  comme  le  prolétariat  et  Yoligatchie  ^argenté  Quand 
la  culture-naine  n  atteint  Un  certain  développement,  il  suffit  d*une  fa^ 
mine  ou  de  quelque  autre  accident  pour  précipiter  la  vente  en  masse  des 
héritages  morcelés.  Mais  on  ne  saurait  trotiver  là  un  remède  au  mal  ;  ce 
qui  continue  à  faire  défaut^  c'est  une  classe  moyenne  rurale,  élément  lé 
plus  essentiel  de  la  force  nationale,  car  le  sol  ne  passe  guère  entre  léS 
mains  de  véritables  agriculteurs,  mais  entre  celles  des  riches  habitants 
des  villes. 

L'écotiomie  politique  a  deux  questions  à  résoudre,  à  savoir  quel  est  le 
point  où  le  nfM)rcelleinent  du  sol  devietit  excessif,  et  dans  quelles  cir- 
constances la  constitution  territoriale  d'un  pays  court  le  risque  de  dé- 
passer ce  point  d'une  manière  préjudicable. 

Là  sltualloU  ia  plus  avantageuse,  sous  le  rapport  politique  et  sous  le 
rapport  économique,  est  celle  cjui  fait  coexister  les  grands,  les  moyens  et 
fe  petits  domaines,  niais  où  la  propriété  moyenne  prédomine.  Lapro* 
duction  s'y  développe  dans  tous  les  sens,  avec  le  plus  d'énergie;  la  distri- 
àutxon  s'y  fiait  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux 
tendances  supérietires  de  la  société  ;  la  subsistance  du  peuple  y  est  le 
mieux  assurée.  C'est  fout  comme  dans  l'Etat  :  urt  certain  équilibre  des 
grandes,  des  moyennes  et  des  petites  fortunes,  aitisi  que  de  la  classe  su- 
périeure, de  ia  classe  moyenne  et  du  peuple  (pourvu  que  les  situations 
intermédiaires  l'emportent),  garantit  le  mieUx  l'ordre  et  la  liberté.  S'il 
n'y  avait  point  de  grande  propriété,  on  éviterait  difficilement  la  éulture 
^ine,  car  beaucoup  d'hommes,  faute  d'être  employés  comme  journaliers, 
seraient  forcés  d'acheter  ou  de  louer  des  petites  parcelles.  Cette  concur- 

*  l/élévalioa  de  la  part  du  propriétaire  tient  à  la  richesse  du  sol  et  à  Tabon- 
daoce  des  produits,  qui  récompensent  le  travail  de  Tbomme.  La  nature  agit  dans 
ces  contrées  comme  facteur  d'une  grande  énergie.  (L.  W.) 
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rence  tend  à  élever  tellement  le  prix  du  sol»  que  la  culture  mojeoH» 
cesse  d'être  suffisamment  productive. 

Le  beau  côté  des  institutions  du  moyen  ftgeest  d'avoir  su  mainleaii^ 
présence  la  grande  et  la  petite  propriété.  =- 

Ces  dénominations  de  grande  et  de  petite  culture  sont  essenfr^  —- 
ment  relatives.  -ac=. 

Plus  on  consacre  de  capital  et  de  travail  à  l'exploitation  du  mit 
plus  on  perd  à  ralkr  et  à  &  ventte  des  ouvriers,  au  transport  dor^^^ 


mier,  etc.,  la  surveillance  devient  aussi  plus  difficile.  La  culture  lalP"^ 
êive  porte  donc  en  elle-même  la  raison  pour  laquelle^  aux  époques4^^  - 
plus  avancées,  l'étendue  du  domaine  diminue  successivement.  Kohiri|^    ~ 
porte  qu'il  existe  en  Gourlande  tin  bien  noUe  d'environ  trente  miUn  t 
i Allemagne  de  superficie.  On  trouve  dans  la  Prusse  orientale  des  { 
priétés  de  20,000  arpents,  et  dans  le  Mecklembourg,  il  n'est  pas  rare  d 
voir  de  5  à  600,000  verges  carrées.  Dans  la  Marche  électorale,  on  i 
garde  comme  petites  les  possessions  qui  n'atteignent  pas  300  ar 
tandis  que  Sinclair  compte  en  Angleterre,  au  nombre  des  grandes  expH^ 
tations,  celles  qui  ont  200  aerei.  Dans  le  Brabant,  les  domaines  s'élei^ 
dent  rarement  au  delà  de  i 00  à  450  ocrez  anglais,  et  dans  le  pays  ^- 
Waes,  ils  sont  de  3  à  20  acres  ;  une  ferme  au  delà  de  25  acres  est  oril 
rare  exception.  Un  travail  diligent  et  l'économie  trouvent  ici  un  série«C- 
encouragement.  Aussitôt  qu'un  jeune  ouvrier  agricole  possède  asaei 
d'argent  pour  acheter  une  vache  et  un  certain  mobilier  aratoire,  il  loue 
une  cabane  avec  2  ou  3  acres  de  terrain,  et  pratique  la  culture  à  la  bêche, 
tout  en  continuant  le  métier  de  journalier  :  la  femme  s'occupe  à  des 
travaux  de  filature,  de  dentelle,  etc.;  après  quelques  années,  il  peut 
porter  successivement  sa  ferme  à  10,  à  12  acres,  etc. 

La  diminution  de  rétendue  du  domaine  agricole  doit  passer  pomr  un 
progrès,  aussi  longtemps  qu'elle  donne  lieu  à  t augmentation  du  capital  et 
du  travail^  employés  sur  une  même  surface  de  terrain.  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  fait  rétrograder.  Il  est  de  règle,  qu'à  la  longue,  si  la  somme 
de  travail  dépensé  s'accroît  seule  (comme  cela  a  lieu  dans  la  culture 
naine\  elle  ne  peut  suppléer  à  la  diminution  du  capital.  Un  petit  paysan 
sans  attelage,  dit  Schwertz,  est  dans  une  plus  mauvaise  condition  qu'on 
journalier.  Il  sert  deux  maîtres  à  la  fois,  et  celui  qui  lui  donne  le  salaire, 
et  celui  qui  lui  fournit  l'attelage. 

Gomme  tous  les  symptômes  d'une  civilisation  plus  avancée  se  rencon- 
trent d'abord  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  et  des  grandes  voies 
de  navigation,  c'est  là  aussi  que  se  développent  en  premier  lieu  et  avec 
le  plus  d'énergie  les  formes  intensives  de  culture  :  le  morcellemeat 
peut  y  être  poussé  le  plus  loin,  sans  danger.  Les  environs  de  Londres 
et  de  Paris,  la  vallée  de  la  Garonne  et  celle  du  Rhin*,  les  provinces  de 
l'Espagne  situées  sur  la  côte,  etc.,  en  fournissent  le  frappant  exemple. 

Nous  avons  vu  que  la  culture  intensive  devient  plutôt  praticable  sur 
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:  riche  qur  ^ir  m  su  uiiri::  I«î  luèiue  principe  saççlique  lU 
temfDl.  Li  Lsiiaat-.  :it:  fiemple,  on  prtrftre  les  ?rdiids  ilo- 
;.  dans  If^  itf v.  ^f-??^.  «:  j'tr  ;if  :iis.  dans  les  pays  »rc6«i.  tee  me 
e  limile.  juur  i*  îiiiiiia:  es:  chaud,  plus  se  prolongé  k  «i*:g  i?-i 
,  que  ia  lêaiiitjraiurt  permet,  et  moindre  est  d'habitmie  .'"îi^nitoé 
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chaume.'t  ludieuue 

contrée*  in'jusirielles.daiib lesquelles  oxiin»-  »•  v^r^^ivm  .1- 
nestiqur.  jKiuveni .  sous  ie  raj»}»rl  ècoiiiiij.ni*-    -^îf-  aiwift^   Tr 
16  ligne  quf  Jesç^dude^  viliî-s  Le  nior';tIrfii-r:    :   *"»i    ■•?    -' 
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dans  les  cadidiis  de  Zurich,  d  Appeuzel. .  r>  vk.-:  -  -        -  •    * 
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Deut  s'étendre  san*  din^-:.  id  ou  I  oij  *:\i\".^-    -:    ;-.' 
evé,  qui  exigent  lir-fcU'ivjp  de  travail.  A  '-^îf-  •.t.-^^-:-     .>-  ... 
es  plantes  comnierci=ue5,  Ir  taba<  ,  ici  boi.   *.  .• 
î,  etc.  Ceseip!oi:â:::<ri5  se  rappiDchf.'n'  »ij  *iy.^..  - 
X  élevé  des  produiis  peut  iair<-  eiivjba;/»f'  >-,#'...-. 
t  consacrées  com  ne  tr'-^-lerlile:- .  h    i-   v^    ^  •       ,^ 

en  quelque  sorte,  voisines  di;  niarci»-  >  -...'...•••.;   .       ^ 
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position  de  la  propriété  n'en  amène  pas  néoessairem^t  la  trop  grande 
division.  Nous  savons  maintenant  à  quoi  nous  en  tenir  sur  ces  prédic- 
tions sinistres  qui  nous  menaçaient  de  voir  la  propriété  territoriale  ré- 
duite en  poussière  ;  nos  lois  libérales  nous  régissent  cependant  depuis  plus 
de  soixante  années  I 

Le  morcellement  exagéré  du  sol  ne  saurait  être  simplement  envisagé 
comme  la  cause ,  il  commence,  au  contraire,  par  être  le  Symptôme  de  la 
décadence  nationale.  La  population  agricole,  ce  sont  les  racines  mêmes 
de  la  nation  ;  les  classes  supérieures  peuvent  dépérir  comme  les  bran- 
oheSf  les  feuilles  et  les  fleurs,  d'autres  les  remplacent.  Mais  si  la  racine  est 
pourrie,  Farbre  ne  vaut  plus  rien,  il  n'est  bon  qu'à  être  jeté  au  feu.  Tant 
qu'un  peuple  sera  fort  par  sa  culture  intellectuelle  et  morale,  on  peut 
être  certain  que  la  population  agricole  conservera  assez  de  sagesse,  de 
prévoyance  et  d'empire  sur  elle-même,  pour  éviter  un  morcellement 
exagéré.  Ce  que  ks  lois  essayent  dohtenir  chez  les  nations  peu  avancées  est 
bien  mieux  réalisé  ici  par  la  détermination  éclairée  des  individus.  Ce  n'e<t 
qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  étroit,  qui  envisage  la  vie  comme  me 
agrégation  d'atomes,  et  la  compose  d'un  ensemble  de  manifestations  iso- 
lées, que  l'on  a  pu  attribuer  la  chute  des  peuples  de  l'antiquité,  d& 
peuples  italiens  et  autres,  à  la  trop  grande  division  du  sol.  A  voir  les 
choses  de  plus  haut  dans  leur  liaison  organique,  on  doit  déduire  les  phé- 
nomènes moins  importants  et  particuliers  des  causes  supérieures  et  gé- 
nérales. Il  est  vrai  qu'en  politique  comme  en  médecine,  les  symptô- 
mes du  mal  aggravent  bientôt  le  mal  lui-même. 

Pour  que  la  condition  économique  d'un  peuple  soit  florissante,  il  fâut 
une  certaine  harmonie  dans  le  développement  des  diverses  branches  de 
la  production,  un  certain  équilibre  entre  les  champs  et  la  cité,  entre  l'a- 
griculture et  l'industrie.  Là  où  on  le  rencontre,  l'excédant  de  la  popula- 
tion s'écoule  sans  obstacle  dans  les  villes,  en  Kivorisant  l'exploitatiou 
intensive  à  ceux  qui  restent  adoiniés  aux  travaux  des  champs  ;  autre- 
ment, on  court  le  danger  de  voir  naître  le  prolétariat  agricole. 

Tant  que  le  peuple  conserve  l'amour  du  travail  et  la  sève  de  la  vie,  ie 
remède  est  certain  ;  il  suffit  d'écarter  quelques  obstacles  pour  multiplier 
les  occupations  industrielles;  parfois  même,  il  faudra  recourir  à  la  pr(h 
ieetion  positive. 

Mais  si,  parvenu  à  une  civilisation  avancée,  le  peuple  commence  à  dé- 
cliner, la  position  est  toute  différente;  la  science  médicale  ne  connaît  aucun 
moyen  de  guérir  la  décrépitude  et  de  vaincre  la  mort  :  nous  craignons 
fort  que  la  politique  ne  possède  pas  davantage  ce  secret.  La  foule  ne  veut 
pas  s'imaginer  que  les  peuples  doivent,  eux  aussi,  arriver  au  moment  oii 
ils  s'affaiblissent  en  vieillissant.  Cela  doit  être  considéré  comme  un  bien, 
car  la  conviction  contraire  pousserait  les  hommes  de  pratique  ordinaire 
au  découragement  et  à  l'indifférence.  D'un  autre  c6té,  on  ne  peut  pas 
faire  grand'  chose  pour  parer  à  ce  danger.  Nous  ne  cherchons  point  à  ie 


REVOB  fil»  ftieueiLI  ÉS^aANOERS.  ttO 

déôKmtFér ,  bien  qua  iioas  ayond  poar  nous  l'analogie  dp  toutds  tes  cboaea 
humaines  ;  mai^  nous  ne  saurions  non  plus  admettre  que  l'on  soutienne 
le  contraire,  sans  en  donner  la  preuve.  Il  est  certain  que  beaucoup  de 
peuples  sont  morte  ;  ils  ne  se  sont  pas  entièrement  évanouis,  car  rien  ne 
disparaît  complètement,  même  dans  la  nature  inanimée,  mais  leur  iden«- 
tité  a  été  brisée,  et  ils  ne  survivent  que  oonoune  des  éléments  de  nationa-t 
lités  nouvelles. 

On  peut  admettre  qu'un  développement  national  commence,  lorsqu'on 
se  heurte  contre  les  phénomènes  d'une  civilisation  peu  avancée,  et 
contre  des  institutions  qui  rappellent  le  moyen  ftge  ;  parce  que  la  science 
sociale  actuelle  ne  saurait  empêcher  ni  la  vieillesse  ni  la  mort  des  peuples, 
on  ne  doit  pas  taxer  ces  prévisions  de  vaines  chimères,  comme  cela  ar- 
rive trop  souvent. 

Sans  doute^  on  peut  user  de  la  recette  donnée  à  Faust  par  Héphisto- 
phélès.  Que  Ton  maintienne  religieusement  les  lois  et  les  relations  socia- 
les du  moyen  âge,  les  entraves  apportées  à  la  libre  circulation  des  biens, 
les  droits  de  banalité  et  de  jurande ,  la  limitation  du  commerce  à  cer-» 
tains  lieux  d'entrepôt  et  aux  temps  de  foire  ;  que  l'on  ait  garde  surtout 
d'améliorer  en  rien  les  voies  de  communication  ;  qu*on  supprime  tous  les 
règlements  de  police,  qui  peuvent  empêcher  les  hommes  de  périr  par 
les  guerres  privées,  la  peste  ou  la  famine  ;  que  Ton  renonce  à  toute  ten- 
dance supérieure,  à  tout  développement  de  l'intelligence,  qui  pourrait 
éveiller  dans  l'esprit  du  peuple  des  besoins  nouveaux  et  qui  obligerait  à 
chercher  les  moyens  d'y  satisfoire  ;  que  l'on  ne  songe  ni  à  la  centralisa- 
tion du  pouvoir,  ni  à  l'unité  nationale.  De  cette  manière,  on  sera  débar* 
rassé  et  de  la  civilisation  et  de  ses  dangers. 

Mais,  si  Ton  a  mis  une  fois  le  pied  sur  la  voie  du  progrès,  —  et  on  est 
bien  forcé  de  le  faire,  quand  ce  ne  serait  que  pour  la  sécurité  extérieure^ 
et  pour  ne  pas  se  laisser  dépasser  et  anéantir  par  les  autres  nations,  — r 
il  devient  presque  impossible  de  s'arrêter.  Pour  maintenir,  par  exemple, 
aujourd'hui  en  Angleterre  la  législation  de  Guillaume  I",  on  devrait  avant 
tout  revenir  à  la  population  de  cette  époque^  qui  était  de  3  millions  d'à- . 
mes  environ,  et  aux  besoins  rudimentaires  de  ces  temps,  où  le  roi  menait 
une  existence  moins  confortable  que  ceHe  d'un  artisan  aisé  de  nos  jours. 
La  production  d'alors,  chargée  de  mille  entraves ,  pouvait  suffire  pour 
Tentretien  de  deux  millions  d'hommes  ;  mais,  dans  ces  conditions,  la 
population  actuelle  mourrait  de  faim. 

On  a  souvent  mis  en  avant  l'idée  de  déterminer  un  minimum  indivisi- 
ble pour  le  domaine  rural  {Bauerhof).  Nous  ne  parlons  pas  de  l'énorme 
difficulté  qu'il  y  aurait  à  trouver  une  mesure  convenable,  car  un  bon  ca- 
dastre peut  donner  le  moyen  d'équilibrer  les  différences  qui  proviennent 
de  la  situation,  delà  valeur,  de  la  fertilité,  etc.  Cependant  que  réussirait- 
on  à  obtenir  ?  On  empêcherait  une  classe  de  trop  petits  propriétaires  de 
naître,  mais  non  celle  de  trop  petits  fermiers,  ou  bien  il  faiîdrait  soumettre 
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toute  liberté  d'exploitation  rarale  à  la  tutelle  absolue  du  pouvoir.  Or»  ces 
trop  petits  fermiers  sont  une  espèce  de  prolétaires  bien  plus  dangereuse 
que  les  trop  petits  propriétaires  ;  ils  sont  moins  attachés  au  sol,  la  moin- 
dre calamité  les  précipite  bien  plus  promptement  dans  Textrôme  misère, 
et  ils  sont  bien  plus  dépendants  des  hommes  riches.  C'est  chose  connue, 
que  toute  classe  d*hommes  tend  d'autant  plus  à  se  multiplier,  qu'elle  se 
fait  une  idée  moins  élevée  des  conditions  indispensables  pour  fonder  use 
femille.  Que  le  peuple  s'habitue  à  envisager  la  propriété  la  plus  insigni- 
fiante comme  nécessaire  à  Texistence,  beaucoup  de  ceux  qui  en  sont  dé- 
pourvus renonceront  au  mariage.  Aucun  obstacle  ne  s'élève  de  ce  côté 
devant  les  petits  fermiers  ;  Tlrlande  est  là  pour  donner  à  ces  craintes  la 
plus  sinistre  confirmation. 

A  quoi  servent,  d'ailleurs,  toutes  les  défenses  qui  s'opposent  au  mor- 
cellement, quand  le  propriétaire  est  libre  de  mobiliser  une  partie  de  sqd 
bien,  au  moyen  de  l'emprunt?  Si  on  le  lui  interdit  aussi,  on  anéantit 
toute  liberté  de  mouvement  dans  le  ménage  des  champs.  Comment 
pourrait-on  empêcher  que  les  capitaux  de  la  ville  n'absorbent  les  petits 
propriétaires?  Le  moyen  flge  en  venait  à  bout^  en  traçant  une  large  G- 
gne  de  démarcation  entre  les  bourgeois  et  les  paysans.  Depuis  l'introduc- 
tion de  la  liberté  de  l'industrie  et  bi  suppression  des  redevances  féodales, 
ces  distinctions  ont  disparu. 

On  ne  doit  pas  non  plus  envisager  ces  facilités  d'achat  et  d'aggloméra- 
tion comme  une  aggravation  du  mal,  mais  bien  comme  un  moyen  naturel 
d'y  remédier;  trop  souvent,  il  ne  réussit  pas.  Il  ne  saurait  être  ap- 
pliqué en  grand,  sans  que  la  population  agricole  soit  déjà  tombée  dans 
la  dégradation  du  prolétariat.  Dans  l'intervalle,  le  prix  d'achat  s'élère  si 
haut  que  le  fermage  ne  saurait  suffire  comme  produit,  et  les  capitalistes 
aiment  mieux  employer  ailleurs  leur  argent.  Ce  n*est  que  quand  les  petits 
propriétaires  ne  peuvent  plus  exploiter  leurs  parcelles  que  PacquisitioD 
de  celles-ci  devient  une  spéculation  profitable. 

Qu'on  ne  s'exagère  point  les  résultats  d'un  pareil  acte  législatif;  s'il 
n'est  pas  complètement  à  dédaigner,  il  ne  saurait  agir  que  comme  on 
simple  palliatif.  Et  c'est  un  bien,  cela  nous  préserve  de  beaucoup  de 
mécomptes,  car  si  des  lois  rationnelles  pouvaient  préserver  tout  un  peu- 
ple de  la  chute,  de  mauvaises  lois  pourraient  plus  souvent  l'y  précipiter. 
Il  faut  compter,  sous  ce  rapport,  sur  les  tendances  permanentes  de  l'Etat, 
beaucoup  plus  que  sur  des  mesures  particulières  :  l'essentiel,  c'est  la  sol- 
licitude active  pour  le  développement  intellectuel  et  moral  du  peuple, 
ainsi  que  pour  son  progrès  économique. 

Les  biens  les  plus  précieux  de  la  vie  ne  sauraient  être  obtenus  sans  le 
travail  le  plus  assidu  et  surtout  le  plus  persévérant.  Là  où  tout  le  résidu 
de  l'économie  rurale  du  moyen  ftge  n*a  pas  disparu,  on  peut  recourir  au 
domaine  public,  aux  biens  des  communautés,  etc.,  pour  amener  une  di- 
vision meilleure  du  sol.  Çà  et  là,  une  émigration  bien  dirigée  peut  doooer 
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de  bons  fruits  ;  le  plas  rarement,  et  par  exception^  l'autorisation  du  gou« 
vemement^pour  la  diviûon  ultérieure  du  sol. 

NoQs  devons  le  redire  encorje  :  n'empiétez  point  sur  Pœuvre  du  temps  pour 
hâter  la  mobilisation  de  la  propriété  I  Rien  de  plus  redoutable  ni  de  plus 
écrasant  que  de  vouloir  relier  les  rapports  personnels  du  moyen  âge  aux 
conditions  d'exploitation  des  époques  plus  avancées.  On  a  cru,  en  Russie, 
fiodre  quelque  chose,  en  ne  permettant  qu'aux  nobles  d'acquérir  un  do- 
maine avec  des  paysans  ;  mais  n*a-t-on  pas  la  plus  grande  facilité  à  se 
faire  anoblir?  L'usurier  réussit  sans  peine,  pour  de  l'argent,  à  conquérir 
un  pouvoir  presque  illimité  sur  des  milliers  de  serfs.  L'ancien  seigneur 
conserve  des  sympathies  pour  les  vieux  serviteurs  de  la  famille,  pour  ses 
souvenirs  de  jeunesse;  le  nouvel  acquéreur  n'en  éprouve  aucune.  L'ab* 
sence  de  tout  contrôle,  la  corruption  des  fonctionnaires  russes,  etc.,  font 
que  l'on  réussit  à  peine  à  réformer  les  abus  les  plus  criants. 

'  La  seule  limitation  maintenue  s'adresse  à  raflGranchi,  qui  ne  peut  ja- 
mais acquérir  la  propriété  où  il  est  né  dans  le  servage  ;  mais  la  loi,  qui 
interdit  de  vendre  les  paysans  sans  la  terre,  en  faisant  un  véritable  corn-* 
merce  d'esclaves,  est  facilement  éludée,  car  on  aliène  pro/omui  en  même 
temps  quelques  dessaitines  de  terrain.  Ici  se  rencontrent  à  la  fois  tous  les 
mauvais  côtés  de  la  barbarie  et  de  la  civilisation,  tandis  que  des  législa- 
tions mieux  appropriées  à  chaque  état  de  choses  peuvent  les  écarter. 
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Aux  époques  inférieures  de  la  civilisation,  les  communes  ^  possèdent 
une  telle  puissance  et  une  telle  énergie  d'individualité  indépendante , 
qu'on  pourrait  élever  un  doute  sur  la  question  de  savoir  si  on  doit  les 
envisager  comme  des  portions  de  l'État,  ou  bien  si  l'État  lui-même  est 
autre  chose  qu'une  agrégation  de  communes. 

Ceci  se  manifeste  le  plus  clairement  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
da  sol.  En  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Danemark ,  la  commune  était 
propriétaire,  et  le  cultivateur  simplement  usufruitier.  Lorsqu'un  certain 
nombre  de  cheb  de  famille ,  égaux  en  droits,  s'étaient  entendus  pour 
défricher  une  contrée,  ils  commençaient  par  bfttir,  au  lieu  le  plus  favo» 
reblement  situé ,  le  village  ^Dorf-^Town).  La  maison,  la  cour  et  le  jardin 
entraient  seuls  véritablement  dans  la  propriété  privée  ;  la  terre  arable  et 
les  pftturages  étaient  cantonnés  en  autant  de  partsque  l'exigeaient  la  nature 
et  la  situation  du  terrain ,  le  danger  de  l'inondation,  etc.,  qui  influait 
sur  la  classification  du  sol,  sous  le  rapport  agronomique.  Chaque  conçoit 

^  Ce  mot  est  pris  ici  dans  le  sens  général  de  communauté  d^babitants  (Gemeinde)* 

(L.W.) 

i*  $tH\E.  T.   V.  ^  IS  Mai   1IS5.  i^ 
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se  Bubdivtsaiit  en  autant  de  bandes  étroitee,  aboutissant  toutes  an  obenm 
qui  conduisait  au  village,  qu'il  y  avait  de  membrei  de  la  commune,  de 
manière  à  ce  que  cbacun  pût  obtenir  une  égale  étendue  du  terrain  np- 
proché  et  éloigné,  de  bonne  et  de  mauvaise  qualité.  Tout  ce  qui  n'était 
pas  compris  dans  ce  cantonnement  demeurait  bien  communal.  Quand 
la  nécessité  d'étendre  la  culture  se  faisait  sentir,  on  procédait  aur  d'autres 
terrains  à  un  nouveau  cantonnement.  A  cause  de  la  confusion  des  par- 
celles, chacun  était  obligé  de  régler  son  exploitation  sur  celle  des  autres; 
il  en  résultait  des  règlements  locaux  qui  sont  demeurés  invariables  pendsot 
des  siècles,  parce  que,  par  exemple ,  un  nouvel  assolement  aurait  nécei^ 
site  un  nouveau  mesurage*  C'était  une  espèce  de  société  par  actions, 
avec  égalité  des  actionnaires*  César  a  retracé  cet  état  des  choses,  pooisé 
àTextréme^. 

D'après  les  anciennes  lois  des  États  du  Nord,  l'égalité  primitive  do 
chaque  localité  rivale  pouvait  être  rétablie  à  chaque  instant  »  en  vertu 
d'une  procédure  particulière  ;  aujourd'hui  encore,  il  est  des  villages,  dam 
le  haut  pays  de  Trêves,  où  tous  les  champs ,  même  les  jardins,  n'apptr- 
tiennent  à  leurs  possesseurs  que  durant  six ,  onae  ou  treize  ans.  On  les 
eonfond  ensuite  dans  une  masse  commune,  dont  le  magistrat  cofnmMai, 
élu  par  les  ménagers ,  fait  une  nouvelle  répartition.  Les  choses  se  pa»* 
sent  ainsi  dans  les  cercles  de  Nerrig,  de  Saarlouia ,  d'Otboeiler  \  On 
trouve  de  même,  dans  l'ancienne  Marche ,  des  villages  qui  se  consacreot, 
in  corporcy  au  ménage  des  champs.  Chaque  soir,  les  pères  de  &milie  se 
réunissent  chez  le  maire  (  ScAultheis)^  et  décident  ce  qu'on  fera  le  len- 
demain ;  ils  se  rendent  ensemble  au  travail ,  et  en  reviennent  tous  ea 
même  temps  ^,  En  Irlande  et  dans  les  Bighlands  d'Ecosse ,  on  rencon- 
trerait peut* être  encore  des  terres  affermées  par  toute  une  commune, 
tous  les  membres  étant  solidairement  responsables  vis^è- vis  du  seigneur 
pour  le  payement  de  la  rente;  jadis  ce  mode  d'exploitation  était  très-ré- 
pandu {Runrig^Partnership'Tenures)*  Le  partage  du  terrain  se  &issiiy 
autant  que  possible,  par  portions  égales  de  qualité  et  d'étendue ,  de  ma* 
nière  à  ce  que  chacun  pût  avoir  du  bon  et  du  mauvais  terrain ,  des  en- 
droits rapprochés  et  éloignés  :  ce  partage  avait  lieu ,  pour  tout  le  teoqx 
ou  annuellement,  par  voie  de  tirage  au  sort.  Le  travail  était  autant  que 
possible  accompli  en  commun,  surtout  le  labourage  ;  les  pftturagas  de- 
meuraient indivis  K 

Deux  questions  se  lient  d'une  manière  intime  à  ce  que  nous  venons  de 

-  -     I  n   I     1  j       -  ■  !■      r  I     -  -Il     I 

*  Cttsar,  Dé  B^lo  galliooy  IV,  I  ;  TI,  22.  Il  développe  des  considérations  qui  trou- 
veraient bon  accueil  auprès  de  nos  socialistes  modernes. 

*  V.  Sehwert9.  Hacothausen,'^  En  Norwége,  ca  n'est  qu'en  1824  qu'os  a  eeNi 
de  procéder  périodiquement  à  la  répartition  des  terrains  par  la  voie  du  sort. 

'  MQXlhausen'Hannsen. 

^  Mac-Gulloch,  1. 1,  p.  295-523. 
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mfentionMr,  ce  sont  eelles  de  Vexpbitation  depareeUeiconfimAêet^on de 
leur  agglomération  individuellej  de  la  culture  par  viUage  ou  par  domamOé 

Tant  que  la  culture  est  fort  extensWe,  et  par  conséquent  gi^ossière,  Tex- 
ploitation  commuife  par  village  et  la  confusion  des  parcelles  peuvent  pré- 
senter de  granda  avantages. 

Et  d'abord,  sous  le  rapport  de  la  sécurité,  condition  essentielle  dans  ces 
temps  semi-barbarés  :  il  faut  se  défendre  contre  les  bêtes  féroces ,  con- 
tre les  inondations,  contre  les  brigands  et  contre  l'ennemi  ^«  Comme  la 
culture  triennale  réunit  tous  les  travailleurs  aux  mômes  époques,  dans  le 
méaie  Heu,  ils  peuvent  plus  facilement  pourvoira  la  défense  commune. 
Un  gardien  suffit  pour  la  semence,  un  berger  pour  le  bétail,  tandis  que 
sans  cela  chaque  paysan  devrait  y  veiller. 

Le  fondement  véritable  de  TEtat,  c'est  Yeeprit  publie  :  il  faut  sentir 
qu'on  a  le  même  intérêt,  être  prêt  à  consentir  des  sacrifices  communs; 
naturellement,  cet  esprit  est  fort  peu  répandu  dans  les  sociétés  primi- 
tives; il  a  besoin  d'un  développement  successif.  Combien  ne  doit- il  pas 
profiter  de  ce  que  toutes  les  possessions  se  relient,  de  ce  qu'on  ne  peut 
causer  de  préjudice  à  Tune  sans  que  toutes  en  souffrent  f 

Là  où  le  viUage  a  été  fondé  par  le  seigneur ,  la  vie  commune  des 
paysans  s'explique  encore  plus  facilement.  Il  importait  au  seigneur  d'a- 
voir aea  corvéables  dans  le  voisinage,  a  comme  le  berger  parque  son 
troupeau,  aussi  bien  pour  le  défendre  du  loup  que  pour  le  traire  et  le 
tondre  plus  commodément*.  9 

La  cause  principale  qui  pousse  à  la  vie  commune  du  village  pendant 
les  périodes  peu  avancées  de  la  civilisation,  c'est  la  grande  facilité  qui  en 
résulte  pour  la  divieùm  du  travail. 

On  ne  doit  pas  s'imaginer  que  le  premier  essai  de  ce  genre  se  soit 
aussi  facilement  engagé  que  nous  serions  disposés  à  le  croire,  d'après 
nos  rapports  actuels,  fruits  d'une  longue  habitude. 

N'est41  pas  reconnu,  par  le  même  motif,  que  la  colonisation  soua  forme 
de  villages  réussit  mieux  que  les  chaumières  à  la  manière  de  Robinson? 
Encore  aujourd'hui,  dans  les  pays  qui  n'ont  pas  atteint  un  haut  degré  de 
civilisation,  et  dont  la  population  n'a  pas  une  grande  densité,  ht  vie  pas- 
sée dans  des  héritages  isolés  produit  de  mauvais  résultats.  On  ne  saurait 
assez  apprécier,  à  ces  périodes  primitives  de  l'humanité  Je  bienfait  de  la 
veillée ,  de  la  réunion  sous  l'orme  du  village,  sans  parler  de  la  Cacilité  qu'a 
donnée  la  création  des  villages  pour  la  fréquentation  de  l'église  et  de 
l'école,  pour  l'établissement  d'une  bonne  police,  etc. 

Qu'on  se  garde  bien  de  transporter  dans  ces  époques  éloignées  l'image 
de  nos  relations  présentes.  Le  paysan  trouve  aujourd'hui,  rien  que  par 

*  Dans  le  Bengale,  le  danger  que  font  coiu'ir  les  tigres  sufBt  pour  rendre  néces- 
saire rhabiUtioB  des  villages.  Colebrooke,  4806.    . 
>y.  List,  Vierteliaknêéhfift,  4842,  t.  IV. 
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les  voyages  qa*il-fait  à  la  ville,  de  nombreux  points  de  contact  avec  le 
monde;  la  facilité  du  déplacement  et  des  transports  exerce  une  in- 
fluence aussi  grande  qu'utile  ;  la  conscription  tient  pour  la  population  uoe 
école,  ouverte,  dont  on  ne  saurait  assez  signaler  l'importance.  Maintenant, 
réunir  les  parcelles  de  terrain  qu'on  possède  et  s'isoler  peut  être  un  ex- 
cellent moyen  pour  échapper  au  tumulte,  et  pour  conserver  quelque 
chose  d'individuel  au  milieu  de  renchevétrement  de  tous  les  intérêts. 
Mais^qu'on  ne  l'oublie  point  :  Thomme  à  demi  sauvage  n'est  que  trop 
isolé,  simple  dans  ses  idées,  volontaire  dans  ses  actions  ;  le  premier  effet 
de  la  civilisation  doit  être  de  poser  des  limites  à  ces  fiicilités.  Dans  le 
moyen  fige,. d'ailleurs,  l'organisation  rurale  et  Tindivisibilité  du  terrain, 
par  suite  de  laquelle  les  membres  de  la  famille  se  livraient  eux*mémes 
aux  services  accessoires,  contribuaient  encore  à  faire  de  chaque  héritage 
distinct  {hof)  un  monde  à  part. 

On  est  également  porté  à  croire  que  les  intérêts  purement  économi- 
ques de  cette  époque  n'étaient  point  lésés  par  la  confusion  des  propriétés. 
La  communauté  d'exploitation  est  bonne ,  tant  que  la  division  du  travail 
n'a  pas  encore  réalisé  une  forme  plus  élevée  de  communauté  sociale. 

Sans  doute,  les  capacités  supérieures  peuvent  se  trouver  gênées  parla 
confusion  des  parcelles  ;  mais  l'homme  faible  et  simple  y  rencontre  im 
secours  favorable.  On  signale  aujourd'hui,  comme  les  mauvais  cêtés  de 
ce  système  :  la  perte  de  temps,  la  difficulté  de  la  surveillance,  l'impos- 
sibilité de  l'emploi  de  grands  capitaux,  la  quantité  considérable  de  ter- 
rain  enlevé  à  la  culture  par  la  multiplicité  des  routes,  des  sentiers,  etc.  Il 
est  facile  de  reconnaître  que  ces  préjudices  ne  se  font  sentir  qu'au  fur  et 
à  mesure  que  la  culture  devient  plus  intensive.  Au  contraire,  avec  une 
exploitation  très-extenstvey  comme  l'on  consacre  peu  de  travail  à  la  terre, 
on  regarde  moins  au  chemin  à  faire,  d'autant  plus  que  les  terrains  les 
plus  éloignés  sont  consacrés  aux  pâturages  communaux.  La  surveillance 
des  ouvriers  est  singulièrement  facilitée  par  la  culture  triennale,  qui  Ifô 
réunit  tous  dans  la  même  sole,  à  la  même  époque,  et  leur  fait  exécuter 
ordinairement  le  même  travail.  Les  chemins  d'exploitation  et  les  bandes 
de  terre  qui  marquent  les  limites  n'entraînent  pas  de  grands  sacrifices, 
caria  valeur  du  sol  est  fort  exiguë.  On  n'entreprend  encore  ni  irrigations 
ni  dessèchements. 

D'un  autre  côté,  quel  avantage  pour  le  parcours  du  bétail,  qtie  d'SToir 
les  céréales  qui  couvrent,  sans  lacune,  un  espace  de  terrain  d'une  grande 
étendue,  et  une  jachère  également  homogène.  Cette  ressource  est  d'an* 
tant  plus  précieuse  qu'on  ne  cultive  point  encore  de  plantes  fourragères, 
que  les  prairies  artificielles  sont  inconnues.  Là  où  l'exploitation  se  divise 
par  petits  domaines,  sans  que  la  stabulation  y  soit  introduite,  la  ample 
nécessité  de  faire  garder  les  vaches  empêche  un  enfisint  au  moins,  par 
ferme,  de  fréquenter  l'école  et  l'accoutume  à  l'oisiveté.  Enfin,  lacoa/a- 
sion  des  parcelles  ne  donnait  pas  lieu  à  beaucoup  de  litiges  à  une  époqae 
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ob  Pesprit  communal  et  la  tradition  vivante  rendaient  les  contestations 
fins  rares. 

On  ne  peut  donc  envisager,  dans  un  étatde  culture  peu  avancée^  l'ex- 
ploitation par  corps  de  ferme  {kofstfstem)  que  comme  une  exception.  Il 
se  rencontre  surtout  là  où  la  terre  est  peu  fertile,  et  où  le  rapprochement 
sur  une  surface  limitée  devient  presque  impossible  aux  hommes  qui 
n'exercent  pas  d'industrie,  dans  les  États  Scandinaves,  par  exemple,  où  la 
terre  labourable  n'apparatt  de  distance  en  distance  que  comme  un  oasis 
étroit,  au  milieu  de  déserts  occupés  par  d'immenses  rochers  et  de  vas- 
tes forêts.  Il  en  est  de  même  dans  plusieurs  provinces  russes,  en  Fin* 
lande,  et  dans  la  plupart  des  pays  montagneux  de  l'Autriche  et  de  la 
Suisse. 

Une  civilisation  avancée  présente  un  tout  autre  aspect  :  conçoit-^on 
combien  il  est  onéreux  en  Dalécarlie,  par  exemple,  d'exploiter  de  petits 
domaines,  qui  ne  comptent  pas  moins  de  trois  cents  parcelles,  dissémi- 
nées sur  rétendue  d'un  mille  carré?  L'ancien  de  la  famille  peut  seul  les 
reconnaître.  Aux  bords  du  Rhin  il  est  des  possessions  de  vingt  et  un  ar- 
pents, séparées  en  cent  dix-huit  parcelles  différemment  situées. 

La  confusion  des  parcelles  élève  k  plus  grand  obstacle  au  développement 
successif  de  la  culture  intensive.  Comment  un  cultivateur  pourrait-il  ex- 
ploiter une  jachère,  quand  celle-ci  forme  une  espèce  d'isthme  ou  d'îlot, 
entourée  qu'elle  est  de  pièces  de  terre,  livrées  au  libre  parcours?  Gom- 
ment pourrait-il  produire  du  lin,  du  tabac,  du  houblon,  quand,  tout  au- 
tour, le  blé  vient  à  pousser,  en  lui  interdisant  le  passage.  La  destruction 
des  mauvaises  herbes  devient  imposable  là  où  la  paresse  d'un  seul  peut 
anéantir  la  prévoyance  laborieuse  de  tous?  a  Quel  homme  intelligent, 
dit  List,  voudra  se  porter  acquéreur  d'un  bien  qui,  morcelé  en  une  infinité 
de  parcelles,  le  mettra  en  contact  avec  une  infinité  de  gens  querelleurs?  » 
Partout  où  les  hommes  sont  réunis,  le  progrès  a  Phabitude  de  s'accom- 
plir, par  l'exemple  que  donnent  les  plus  intelligents,  en  entraînant  le  vul- 
gaire à  leur  suite,  et  en  détruisant  les  résistances  de  la  paresse  et  de  la 
routine.  L'effet  contraire  se  produit  avec  V enchevêtrement  des  terrains  ; 
c'est  le  moins  habile  qui  ne  se  contente  point  de  demeurer  en  arrière^ 
mais  qui  interdit  tout  progrès  aux  hommes  mieux  doués  que  lui. 

L'agglomération  du  domaine  devient  alors  le  service  le  plus  signalé  que 
l'on  puisse  rendre  à  l'agriculture  ^.  Combien  de  paysans  n'ont-ils  pas 
réussi,  à  l'aide  de  ce  seul  moyen,  à  s'exonérer  de  leurs  dettes! 

*  Il  ne  fiiut  pas  cependant  se  proDooeer  ici  d'une  manière  trop  absolue.  On  s'é- 
tonne souvent  de  voir  les  paysans  diviser  entre  eux  les  diverses  pièces  de  terre 
d'un  modique  héritage,  au  lieu  de  s'attribuer  réciproquement  des  pièces  d'un 
seul  tenant.  Cela  n'est  pas  toujours  aussi  déraisonnable  que  cela  le  paraît  au  pre- 
mier aspect.  Les  divers  lots  peuvent  contenir  des  terrains  propres  à  divers  genres 
de  culture,  qui  assurent  au  paysan  un  travail  successif,  tout  le  long  de  l'année. 
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On  iie  peut  plus  parler  de  Yiiolement  descorps  de  ferme.  Ut  ob  l'ofi  es 
rencontre  de  quatre  à  huit  cents  dans  Tespace  d'un  mille  carré.  La  vie  des 
champs  se  simplifie,  oar  avec  la  multiplicité  des  points  de  contact  des 
terrains  disparaît  la  multiplicité  des  contestations,  source  fréquente  de 
haines  et  de  procès. 

Le  danger  de  l'incendie  diminue^  et  ce  fklt  acquiert  une  importance 
très-grande;  dans  l'état  peu  avancé  de  la  civilisation,  le  bois  et  le 
chaume  n'ont  presque  pas  de  valeur,  et  les  chaumières  sont  bâties  a? ee 
la  plus  grande  simplicité;  on  y  redoute  donc  moins  un  désastre  m  hdk 
à  réparer. 

La  Vendée,  les  Asturies,  la  Galilée,  les  provinces  Basques^  ont  aseei 
prouvé  Futilité  des  fermes  séparées,  pour  la  défense  du  territoire;  bBel» 
giqne  montre  quel  en  est  Timmense  profit  économique.  C^est  dë|à  od 
grand  motif  d'émulation  que  de  pouvoir,  dans  des  champs  arrondi, 
reconnaître  ceux  qui  appartiennent  aux  bons  et  aux  mauvais  cnltivatean. 
En  Amérique,  on  remarque  que  les  colonisations  par  village»  rémsàssoA 
plus  vite,  mais  que  les  exploitations  isolées  prospèrent  davantage,  une 
fois  qu'elles  ont  surmonté  les  premières  difficultés. 

L*agriculture  de  TAllemagne  s'était  élevée  plus  haut,  presque  sous 
tous  les  rapports,  au  seizième  siècle,  qu'au  dix-septième  et  pendant  la 
première  moitié  du  dix-huitième.  Le  grand  nombre  de  villes  riches  et 
éclairées  qui  existaient  alors  exerçait  Pinfluence  la  plus  favorable  sur  le 
bien-être  et  la  culture  des  contrées  environnantes.  Cette  bonne  situatioB 
des  paysans  se  révèle  par  la  multiplicité  des  tentatives  d'émancipetk», 
qui  ont  agité  le  commencement  du  seizième  siècle.  On  ne  doit  pas  se 
laisser  induire  en  erreur  par  le  courant  des  plaintes  qui  éclatent  à  cette 
époque;  le  sentiment  profond  de  Toppression,  et  TefTort  énergique  fait 
pour  secouer  le  joug,  sont  des  symptômes  de  force  bien  développée,  ear 
les  hommes  qui  sont  écrasésne  songent  même  pas  à  réclamer  .On  s'occupa 
de  supprimer  les  charges  foncières,  d'agglomérer  les  domaines,  etc.  Ces 
tendances  durent  s'assoupir  avec  la  diminution  générale  de  la  richesse. 

Les  guerres  de  religion  et  les  résultats  de  la  politique  intérieure  et  ex- 
térieure, qui  en  Furent  le  fruit,  ont  rejeté  rAIIemagne  de  plusieurs  sièdes 
en  arrière.  Aussi  n'y  at^l  rien  d'étonnant  à  ce  que  la  conftision  des  ter- 
rains ait  repris  le  dessus  dans  la  plupart  des  localités.  La  quantité  ionom- 
brable  d'emplacements  d'habitations  et  de  villages  détruits  et  changés 
en  vastes  solitudes,  dans  le  nord  de  T  Allemagne,  montre  qu'avant  la  guene 
de  trente  ans,  ces  e(4>aGes  étaient  occupés  par  beaucoup  d'héritages  dé* 


Ils  peuvent  aussi  être  exposés  d'une  manière  différente,  de  façon  à  compensereo- 
tre  eux,  par  le  résultat  commun,  Tinduence  des  variations  de  la  tenipératnre,d6 
la  sécheresse,  des  orages,  etc.  Dans  ce  cas,  chaque  propriéuire  conserve  les  élé- 
ments de  cette  espèce  d'of^rance  mutuelle  entre  tes  parcelles  qu'il  exploite. 

(L.W.) 
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traits,  entremêlés  à  de  petits  fillages.  Cette  gaerre  rendit  la  eoneentra** 
tion  des  demeures  plus  nécessaire.  Dans  le  Palatinat,  les  détastations 
de  Loais  XiV  ont  fait  abandonner  les  fermes  isolées  ;  les  villages  tracè- 
rent une  enceinte  de  fossés,  là  ils  n'élevèrent  point  de  murailles  pour  leur 
défense. 

L'i?f a/ commence  d'habitude  par  posséder  un  vaste  domaine  ;  de  même 
la  commtme  débute  par  avoir  des  terres  communales  d^une  grande  éten« 
due.  Les  pâturages  communaux  méritent  ici  une  attention  particulière. 
Us  tiennent  le  milieu  entre  la  vie  nomade  de  la  période  de  la  chasse^  pen-* 
dant  laquelle  tout  le  territoire  n'est  qu'une  vaste  friche,  et  la  stabuûitiùn 
pratiquée  dans  les  E^ts  plus  avancés.  En  hiver  la  stabubiùm,  en  été  le 
pacage  nomade^  tel  est  le  régime  qu^ils  introduisent. 

Tant  que  l'esprit  communal  continue  de  subsister  dans  sa  fraîcheur 
et  dans  sa  force,  les  particuliers  n'éprouvent  aucun  embarras  de  cette 
jouissance  commune.  Si  le  pâturage  est  surabondant,  l'égolsme  des  uns 
n'empêche  pas  les  autres  d'en  user  à  leur  suflSsance,  surtout  lorsqu'il 
n'existe  encore  aucun  commerce  actif,  qui  invite  le  cultivateur  k  entre- 
tenir beaucoup  plus  de  bétail  qu^il  n'enAudrait  pour  ses  propres  besoins. 
La  culture  extensive  nécessite  la  possession  de  pâturages  étendus,  et  se 
prête  avec  économie  à  cette  organisation  ;  on  peut  (tussi  transformer  en 
pâturage  tout  le  sol  le  moins  propre  à  la  culture  et  situé  le  plus  loin.  Pour 
ne  pas  gêner  l'exploitation,  on  consacre  à  la  nourriture  des  bêtes  de  tra- 
vail un  petit  pâturage  commun,  situé  derrière  les  maisons  et  les  jardins^ 
puis  viennent  les  champs,  et  enfin  le  pâturage  communal^  proprement 
dit.  Aux  époques  avancées,  quand  on  reproche  à  ce  mode  de  pâturage 
d'occasionner  une  perte  notable  du  fumier,  on  oublie  que  les  systèmes 
primitifs  de  culture  ne  demandent  que  peu  d'engrais. 

L'utilité  des  pâturages  communaux  persiste,  tant  que  la  culture  pas^ 
torale  est  en  harmonie  avec  les  circonstances  générales.  Plus  tard,  lejpâ- 
turage  communal  devient  le  principal  obstacle  à  l'Introduction  succes- 
sive de  la  culture  intensive. 

Du  moment  où  le  pâturage  cesse  de  s'offrir  avec  surabondance,  et  cela 
arrive  d'autant  plus  vite,  que  personne  n'est  intéressé  à  faire  des  amé- 
liorations qui  ne  pourraient  lui  profiter  que  pour  une  minime  partie,  cha- 
cun essaye  d'empiéter  sur  autrui,  par  le  nombre  du  bétail  entretenu.  Les 
animaux,  ne  trouvant  plus  une  subsistance  suflisante,  arrachent  une  foule 
de  plantes  avec  leurs  racines,  et  en  écrasent  beaucoup  en  piétinant.  Le 
pâtis  est  torturé  de  mille  manières. 

On  empêche  difTicilement  les  bêtes  mal  surveillées  de  céder  trop  tôt 
à  l'instinct  de  la  reproduction,  et  les  races  s'abâtardissent.  Les  oies,  qui 
provoquent  chez  beaucoup  d'animaux  un  dégoût  insurmontable,  causent 
plus  de  dommages  qu'elles  ne  peuvent  rapporter  de  bénéfices  \  il  en  est 
de  même  des  porcs,  liais  personne  ne  les  empêche  de  vaguer»  tant  que  le 
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yfckAn  ne  le  fait  pas  :  le  coltivateur  intelligem  et  soigneux  est  Fesdafe 
de  la  majorité. 

De  l'avis  de  Scktoerz,  rien  n'entretient  plus  l'indolence  et  ne  nuit 
davantage  à  l'agriculture  que  de  grands  pâturages  communaiix.  Les 
villages  les  plus  enviés  à  cause  de  cette  richesse  sont  ceux  où  la  paresse, 
la  misère  et  les  mœurs  grossières  dominent  le  plus  généralement  Le 
petit  bourg  de  Brilbm^  en  Westphalie,  présente  à  cet  égard  un  curieux 
spectacle  *,  il  entretient  3,000  vaches,  10,000  moutons  et  2,000  chèvres; 
mais  il  faut  que  les  vaches  fassent  chaque  jour  deux  à  trois  heures  de 
chemin  pour  aller  aux  pâturages,  et  autant  pour  en  revenir.  Aussi  est-S 
nombre  de  familles  qui  possèdent  six  vaches,  et  qui  seraient  obligées 
d'acheter  du  lait  si  elles  n'élevaient  point  de  chèvres.  Dn  seul  marchand 
a  dû  apporter  du  dehors  et  vendre  dans  cette  localité,  en  un  an,  pins 
de  9,000  livres  de  beurre. 

Personne  n'osait  planter  de  haies  vives  ni  d'arbres  fruitiers,  par 
crainte  des  dégâts  causés  par  les  chèvres* 

Les  pâturages  communaux  contribuent  grandement  à  étendre  lapUe 
du  prolétariat  rural.  Combien  de  petites  gens  qui  ne  tirent  leur  subsi- 
stance que  d'un  coin  usurpé  du  communal/  Cela  pouvait  être  profitable 
jadis  ;  on  augmentait  ainsi  le  nombre  des  journaliers,  qu'il  était  difficile 
de  se  procurer.  Aujourd'hui  l'oisiveté  et  le  vol ,  voilà  tout  ce  qui  en 
résulte  ;  car  ces  malheureux,  qui  ne  sauraient  régulièrement  entretenir 
leur  bétail  durant  l'hiver,  ni  même  pendant  Tété,  le  font  vivre  aux  dé- 
pens de  tous. 

Aussi,  une  bonne  loi  de  partage  des  communaux,  qui  ne  risque  point 
de  sacrifier  l'intérêt  général  à  l'arbitraire  individuel,  est-elle  au  nombre 
des  meilleures  mesures  que  l'on  puisse  prendre  pour  &ire  passer  la  cul- 
ture des  échelons  moyens  aux  échelons  supérieurs  de  l'exploitation  ru- 
rale. Seulement,  il  ne  faut  pas  trop  se  hâter,  ni  trop  généraliser  ce  prch 
cédé.  Le  partage  n'est  profitable  que  si  Ton  a  la  volonté,  et  si  I'od  est 
en  position  d'entreprendre  une  culture  plus  intensive.  Si  l'on  ne  tait  pas 
marcher  du  même  pas  la  suppression  des  servitudes,  l'agglomération 
des  héritages,  etc.,  le  cultivateur  gagne  du  terrain,  mais  il  perd  du  fu- 
mier^ et  c'est  là  une  des  plus  grandes  fautes  que  Ton  puisse  commettre 
dans  une  agriculture  perfectionnée.  Aussi,  en  Angleterre,  englobe-t-on 
sous  le  terme  inclosure  la  suppression  des  communaux  et  des  senritndes 
de  pacage,  le  partage  et  l'agglomération  des  terrains. 

Dans  les  contrées  qui  se  consacrent  à  l'élève  des  chevaux,  des  par- 
tages imprévoyants  peuvent  complètement  anéantir  cette  branche  lu- 
crative de  la  production. 

Le  fermier  peut  être  ruiné,  s'il  a  compté  sur  l'usage  du  eommunal,  et 
si  le  propriétaire  utilise  à  son  profit  la  part  qu'il  a  obtenue. 

Le  défrichement  ne  doit  aussi  procéder  que  par  degrés,  afin  de  se 
maintenir  en  rapport  avec  les  ressources  de  l'économie  rurale.  Rien  n'est 
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plus  &tal  que  des  entreprises  de  cette  nature,  entamées  hâtivement  avec 
des  moyens  d'action  insuffisants  et  des  instruments  impar&its.  Le  triste 
exemple  de  la  plupart  des  colonies  agricoles,  de  celles  de  la  Hollande,  par 
exemple,  doit  servir  de  leçon.  Le  peu  de  fertilité  du  sol  empêche  ou  re- 
tarde rintroduction  de  systèmes  de  culture  savante  et  compliquée.  Il  en 
est  de  même  du  partage  des  communaux  ;  ceux-ci  doivent  être  également 
conservés,  là  où  la  charrue  pourrait,  dans  les  terrains  en  pente^  détruire 
la  végétation  qui  empêche  les  éboulements,  et  là  où  l'on  est  exposé  à 
des  inondations  périodiques.  Tel  est  le  cas,  pour  la  plus  grande  partie, 
des  pâturages  des  Alpes,  surtout  de  ceux  qui  sont  placés  dans  les  ré- 
gions plus  élevées.  On  doit  alors  se  contenter  de  mieux  régulariser  la 
jouissance  commune,  procéder  à  des  eanionnements^  séparer  les  di- 
verses espèces  d'animaux,  de  manière,  par  exemple,  que  les  moutons  ne 
détruisent  point  la  suhsistancedesbêtesàcomes,  etc.,  supprimer  les  eaux 
stagnantes,  détruire  les  taupinières  et  les  mauvaises  herbes,  surtout  les 
chardons,  etc. 

On  ne  saurait  non  plus  se  passer  facilement  des  communaux  dans  les 
pays  où  tous  les  paysans  sont  de  petits  cultivateurs  qui  se  livrent  à  la 
production  des  plantes  cammerdaies. 

Les  servitudes  de  pacage,  exercées  mutuellement  par  les  membres  de 
la  commune,  dérivent  du  système  de  la  possession  ccHumune  des  terres; 
celles  qui  appartiennent  au  seigneur  sont  un  vestige  du  domaine  émineni. 

Personne  n'ignore  combien  cette  institution  exerce  une  action  nuisis 
ble  au  milieu  d'une  civilisation  avancée  ;  la  jachère  Eût  obstacle  aux  pro- 
cédés perfectionnés.  Les  cultures  qui  oecupent  le  sol  plus  longtemps  que 
le  bié,  et  notamment  les  plantes  commerciales,  ne  sauraient  s'accommo- 
der du  parcoure.  Le  pacage  détruit  et  écrase  Pherbe  beaucoup  plus  qu'il 
ne  nourrit  le  bétail  ;  il  serait  trop  long  d'en  détailler  ici  tous  les  inconvé- 
nients. 

Mais  chacun  comprend  aussi  que  ces  inconvénients  ne  sauraient  se 
révéler  tant  que  règne  le  système  triennal,  ou  tant  que  des  modes  de 
culture  encore  plus  simples  sont  à  Tordre  du  jour.  La  suppression  des 
servitudes  de  pacage,  sans  l'agglomération  des  parcelles,  ne  serait  utile 
que  si  Ton  adoptait  immédiatement  IsLstabulaiion,  Dans  beaucoup  d*en- 
droits,  les  paysans  ont  eux-mêmes  provoqué  l'établissement  du  parcours^ 
afin  de  profiter  du  fumier  ;  et  dans  les  temps  anciens ,  on  ne  sait  si  Ton 
doit  envisager  le  droit  de  parquer  les  moutons  comme  une  servitude  ou 
comme  un  avantage. 

La  mesta  espagnole  passe  aujourd'hui  avec  raison  pour  une  entrave 
intolérable  ;  obstacle  aux  irrigations  et  aux  plantations ,  destruction  des 
blés  et  des  raisins ,  juridiction  privilégiée ,  tout  concourt  à  rendre  cette 
servitude  des  plus  onéreuses.  Et  cependant  quand  elle  a  été  établie 
pour  réunir  les  pâturages  communaux  et  des  servitudes  de  pacage ,  en 
formant  une  vaste  corporation  des  usufiruitiers  de  toute  FEspague, 
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èllê  répondait  à  nn  bMoin  de  l'époquê.  An  point  ob  en  était  rfiqMgne, 
dorant  le  qnatortième  et  le  quinzième  siècle»  l'élève  des  montons  était 
très-proStable^  surtout  après  les  rarâges  de  la  peste  »  qui  avait  dépenpié 
ces  contrées  vers  le  milieu  du  quatonième  siècle.  C'est  de  ce  temps  qus 
date  la  mesia.  Veut«on  entretenir  les  moutons  dans  l'Espagne  centrale,  il 
importe  de  pouvoir  les  déplacer  ;  ils  pourraient  aussi  diflhûlement  sup- 
porter rhiver  des  Asturiesqne  Tété  de  l'Estramadure.  On  ne  doit  pas  oa- 
blier  que  les  provinces  étaient  reconquises  peu  à  peu  sur  les  Maures; 
l'absence  de  sécurité  nécessitait  une  formation  de  corpora/ton,  pour  coq- 
dnire  aux  relations  mieux  assises  des  temps  ultérieurs.  Dans  le  fait ,  les 
privilèges  de  la  me$ta  s'établirent  d'eux-mêmes  successivement,  en  verto 
de  la  coutume  ;  ils  ne  commencèrent  à  devenir  nuisibles  que  du  roomeot 
ofa,  en  4544,  ils  furent  réglés  par  la  loi,  c'est*à*-dire  du  moment  où  ib 
eurent  besoin  d'une  protection  artificielle,  pour  résister  à  l'influence  de 
nouvelles  relations  sociales. 

Il  en  est  de  même  des  servitudes  de  chasse,  qui  sont  des  plus  q>prei* 
sives,  en  présence  d'une  culture  avancée*  surtout  avec  des  héritages 
agglomérés.  Leur  suppression  devient  alora  urgente ,  car  les  chasseurs 
détruisent  les  haies,  dérangent  les  barrières  qui  contiennent  le  bétail,  etc. 
Jadis,  au  contraire ,  non-seulement  les  pertes  qu'entraîne  le  droit  de 
chasser  avaient  peu  d'importance»  mais  encore  il  était  de  l'intérêt  dn  cul- 
tivateur que  Ton  chassât  pour  détruire  les  animaux  sauvages ,  les  bétes 
malfaisantes  et  le  gibier  parasite. 

Les  indications  que  nous  avons  développées  rendent  suffisamineat 
compte  de  la  répulsion  qui  règne^  aux  époques  de  civilisation  avancée. 
à  l'égard  des  btem  de  mainmorte:  les  causes  économiques  ontgrandemeot 
influé  surla  sécularisation  des  possessions  du  clergé.  Les  dépositaires 
temporaires  des  droits  d'exploitation  des  6ien$  de  mainmorte,  privés  du 
droit  d'aliénation  et  dépourvus  de  l'intérêt  de  la  propriété  ,  ne  peuvent 
que  rester  en  arrière  des  exigences  du  temps  pour  l'application ,  de  plus 
en  plus  large ,  du  travail  et  du  capital  ;  ils  exploitent  avec  négligence  ou 
ils  épuisent  le  soi. 

Combien  les  circonstances  au  milieu  desquelles  on  vivait  au  moyeu 
moyen  Age  ne  dififêrent-elles  pas,  sous  ce  rapport,  des  circonstances  ac- 
tuelles !  Toute  diversité  d'emploi  diminue  à  mesure  que  la  culture  s'exerce 
d'une  manière  plus  extensive.  On  ne  pouvait  songer  alors  à  doter  les 
églises,  les  écoles,  les  universités,  les  établissements  de  bienfaisance , 
autrement  qu'en  terres,  sans  parler  de  la  plus  grande  sécurité  que  pré- 
sentait la  possession  des  immeubles,  comparée  à  celle  des  ca^intaia 
ou  des  reniée.  Le  sol  n'exigeait  pas  encore  d'exploitation  très-soignée, 
très-énergique.  Ce  qui  était  le  plus  nécessaire,  c'était  de  donner  rexem* 
pie  et  de  faire  germer  les  idées  ;  l'agriculture  ne  pouvait  se  perfection* 
ner,  sans  que  le  développement  de  rintelligence  vtnt  créer  de  nouveaux 
besoins ,  en  fournissant  les  moyens  d'y  satisfiûre»  C'est  pour  cela  que  les 
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comrents  furent  le  berceau  de  fous  led  progrès  réalisés  par  la  culture 
du  moyen  ftge  ;  ils  furent  une  véritable  école,  et  ils  convertissaient  aux 
meilleurs  procédés  d'exploitation  du  sol,  comme  aux  aspirations  de  l'âme. 
Les  missionnaires  qui  planfèreni  la  croix  en  Allemagne  fbrent  aussi 
les  apôtres  du  progrès  en  agriculture  ;  la  division  du  travail  prit  naissauce 
dans  les  couvents,  sous  une  forme  plus  intelligente.  Le  clergé  ne  se  li- 
vrait point  aux  guerres  privées  comme  la  noblesse  ;  il  n'imposait  pas 
on  service  militaire  aussi  onéreux  à  ses  colons*  //  €êt  bon  de  vivre  sons 
la  croiêe  était  le  proverbe  fhvorl  du  moyen  ftge.  La  plupart  des  travaux 
dlrrigation ,  surtout  aux  environs  de  Milan,  sont  dus  à  des  religieux.  La 
Belgique  septentrionale  a  été  presque  en  totalité  colonisée  par  les  cou- 
vents. L'abbaye  de  Tangerloo  a  fondé  à  elle  seule  soixante-dix  paroisses, 
dans  les  terres  incultes  du  Brabant ,  en  afitermant  tous  les  défrichements 
nouveaux. 

On  ne  saurait  le  méconnaître  3  cbea  tous  les  peuples,  le  pouvoir  spiri-* 
tael,  les  prêtres  ont  répandu  les  premières  semences  de  la  dvilisation 
matérielle  et  intellectuelle.  Ils  ont  introduit  la  trêve  de  Dieu  ;  les  premiè- 
res foires  et  la  fondation  des  premiers  marchés  se  relient  aux  fiêtes  de 
rÉglise  ;  les  pèlerinages  ont  ouvert  les  voies  du  commerce  du  monde  ; 
les  banques  remontent  à  un  établissement  charitable,  et  presque  tous 
les  métiers  se  sont  d'abord  développés  dans  les  sièges  épiscopaux  ^. 

VI. 

LmiTATioR  na  la  pROpaiÉra  nAMs  L^mTÉxar  no  droit  noMAiiiAL. 

Le  mode  le  plus  avantageux  d'exploitation  pour  les  domaines  plus 
considérables,  c'est,  à  défaut  de  l'administration  directe,  par  un  proprié- 
taire intelligent  et  aisé,  mais  pas  trop  riche,  le  bail  à  ferme  ;  il  faut  seu- 
lement que  le  fermier  soit  placé  sur  la  même  ligne  que  le  propriétaire 


^  M.  Roscbera  publié  en  1848,  dans  le  JoumtU  historique  de  Berlin  (ZeUack- 
^ft  fUr  GeschicfUswissenschaft),  des  ^considérations  sur  le  socialisme  et  le  eom^ 
munisme,  qui  présentent  un  vif  intérêt.  11  s'est  attaché  à  monU-er  comment,  aux 
époques  peu  avancées,  dominent  des  institutions  fort  rapprochées  de  la  commu- 
nauté des  biens.  A  mesure  que  la  production  s'accroU,  que  la  situation  économi-* 
que  de  la  société  s'améliore,  la  propriété  iodividuelle  se  dégage  de  plus  en  plus 
dans  toute  la  pureté  de  ses  principes.  Le  domaine  éminent  de  la  famille  et  de  la 
commune  constitue  une  sorte  d'état  intermédiaire  entre  la  communauté  des 
biens  et  h  pleine  organisation  de  la  propriété  privée.  Rien  de  plus  vieux  que  les 
iostitulions  dont  les  socialistes  se  sont  imaginé  avoir  fait  la  découverte.  La  France 
comptait  au  moyen  Age  une  foule  de  communautés  rurales^  dont  quelques-unes 
M  sont  maintenues  jusqu^à  nos  jour^,  et  \ts  communautés  russes  reproduiaent, 
dsni  des  eirconstanœs  analogues,  cette  imago  du  passé.  Les  apAtres  du  eommu^ 
«»Mmaeidaio0talifmf  oat  oonfèadu  l'avenir  avec  l'enfance  de  la  société,  {l.  W4 
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que  nous  venons  de  mentionner,  quant  à  l'aisance,  à  rintelUgenee,  et 
quant  au  libre  emploi  de  ses  ressources. 

Ces  conditions  ne  peuvent  se  réaliser  que  successivement  ;  la  Toscane 
les  a  connues  dès  le  treizième  siècle.  En  Angleterre,  où  une  paix  sécu- 
laire n'a  pas  été  détruite  par  les  invasions  et  n'a  que  rarement  été  inter- 
rompue par  des  guerres  civiles,  tous  les  genres  de  développement  ma- 
tériel ont  prospéré  de  bonne  heure,  et  Ton  y  comptait  déjà,  vers  la  fin  da 
moyen  ftge,  de  nombreux  fermiers.  Les  baux  à  ferme  ont  été  généralemem 
pratiqués  pour  les  biens  seigneuriaux,  dès  le  milieu  du  dix-huitième 
siècle.  En  France,  en  Espagne,  il  n'en  est  pas  encore  de  même.  Une 
grande  partie  du  soi  est  livrée  au  métayage. 

Henri  VII  supprima  en  Angleterre  le  droit,  jadis  universetlement 
exercé  par  le  seigneur,  d'expulser  à  tout  moment  les  fermiers,  moyen- 
nant une  modique  indemnité  ;  sur  le  continent,  cette  prérogative  s'est 
maintenue  beaucoup  plus  longtemps.  Le  droit  de  l'héritier  de  révoquer 
le  bail  n'a  disparu  que  plus  tard  encore,  et,  dans  beaucoup  de  pays,  il 
est  admis  que  vendage  passe  louage.  En  France,  ce  principe  n'a  été  aboG 
que  par  Tinfluence  des  idées  des  physiocrates,  et  dans  les  provinces 
Rhénanes,  par  Tinfluence  des  lois  firançaises. 

En  Pologne,  la  plupart  des  baux  ne  se  contractent  que  pour  trcMs  ans, 
tandis  que  dansles  Flandres  la  durée  ordinaire  est  fixée  de  neuf  à  dix-huit 
ans,  quant  à  l'obligation  du  bailleur,  le  locataire  pouvant,  dans  beaucoup 
de  localités,  dénoncer  le  bail  de  trois  ans  en  trois  ans  ;  en  fait,  il  se  con- 
tinue pendant  un  siècle  et  au  delà.  En  Angleterre  aussi  le  propriétaire 
fait  très-rarement  usage  du  drcHt  de  dénonciation  qu'il  possède  vis-à-vis 
des  tenants  at  wiU\  celui  qui  s'en  servirait  sans  nécessité  ne  manquerait 
pas  d'encourir  l'animadversion  générale.  Néanmoins,  ce  mode  de  re- 
lations entre  le  propriétaire  et  l'exploitant  est  loin  de  favoriser  les  amé- 
liorations de  culture ,  comme  le  font  les  kases  d'Ecosse,  avec  garantie 
pour  dix-neuf  à  vingt  et  un  ans. 

On  se  plaint  souvent  en  Angleterre  de  ce  qu'un  tenant  ai  wiU^  qui  ex- 
ploite le  sol  d'une  manière  tout  à  fait  remarquable,  s'expose  à  la  haine 
des  autres  tenanciers,  car  ils  craignent  que  le  seigneur  n*en  exige  autant 
d'eux,  et  n'arrive  ensuite  à  élever  le  prix  du  bail.  Suivant  Sinclair, 
l'acre  qui  produit  20  schellings  annuellement  avec  la  tenure  at  will  en 
produirait  40  avec  un  bail  de  vingt  et  un  ans.  On  a  pu  remarquer  en 
Ecosse  que  dans  les  contrées  où  les  kases  n'étaient  pas  pratiqués,  l'agri- 
culture était  demeurée  à  peu  près  stationnaire. 

Mais  la  nécessité  et  même  la  possibilité  de  ces  formes  intelligentes  do 
fermage  ne  se  manifeste  que  dans  les  époques  de  culture  avancée.  Le 
fermage,  proprement  dit,  ne  peut  être  payé  que  sur  la  rente  du  sol,  et 
cellerci  ne  s'accrott  que  dans  les  pays  civilisés  ;  il  faut  en  dire  autant  de 
Texistence  d'une  classe  moyenne,  qui  possède  assez  d'intelligence  et  de 
ressources  pour  entreprendre  l'exploitation  de  fermes  considérables. 
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Tant  que  les  fermiers  restent  pauvres  et  ignorants»  on  ne  saurait  deman- 
der au  propriétaire  qu'il  aliène  pour  un  grand  nombre  d'années  son 
droit  de  libre  disposition  et  de  surveillance.  D'un  ^utre  c6té,  moins  on 
pratique  la  culture  intensive,  moins  on  y  consacre  de  capital,  et  moins 
aussi  le  fermier  a  besoin  de  s'assurer  une  jouissance  prolongée. 

L'avantage  principal  du  bail  à  long  terme  est  de  permettre  au  fermier 
d'employer  son  propre  mobilier  agricole  et  son  propre  bétail  {/nventar) 
à  Texploitation.  Comme  il  ne  saurait  ni  l'acquérir  ni  le  vendre  en  bloc, 
les  années  intermédiaires  sont  celles  où  il  en  réunit  le  plus  ;  il  faut  donc 
qu'elles  se  multiplient  pour  donner  un  bon  résultat. 

L'on  ne  saurait  condamner  le  cheptel  de  fer,  dans  la  culture  exten- 
sive  ;  les  inconvénients  de  ce  contrat  se  manifestent  à  une  époque  de 
culture  plus  avancée.  Quant  à  la  cessation  du  bail,  les  experts  estiment 
trop  bas  les  objets  d*une' valeur  tout  à  fait  supérieure,  les  animaux  de 
race>les  semences  soigneusement  choisies,  les  instruments  aratoires  d'une 
qualité  exceptionnelle,  etc.  ;  cela  doit  nécessairement  décourager  Tesprît 
de  progrès.  Cependant  qu*on  ne  l'oublie  pas,  on  ne  pratique  guère  d'a- 
méliorations dans  les  systèmes  arriérés  de  culture. 

Quand  un  mode  d'oêtolement  est  introduit,  il  faut  que  le  fermier  puisse 
parcourir  au  moins  une  fois  la  rotation  tout  entière  ;  autrement,  il  lais- 
serait le  sol  plus  riche  ou  plus  épuisé  qu'il  ne  l'a  pris.  Ainsi,  tout  système 
perfectionné  de  culture  provoque  la  prolongation  de  la  durée  des  baux. 

Aussi  longtemps  qtie  l'économie  nationale  et  domestique  se  base  sur 
les  prestations  en  nature  (NaturaboirUchaft)  plutôt  que  sur  le  payement 
en  argent  (Geldmrtschaft)^  on  préfère  administrer  au  moyen  de  régis- 
seurs, plutôt  que  de  souscrire  un  bail.  Afin  que  leurs  récoltes  ne  soient 
pas  endommagées  ou  perdues ,  les  princes  sont  obligés  de  séjourner 
successivement  dans  leurs  domaines,  et  d'y  consommer  les  produits 
sur  place.  Les  traitements,  les  dotations  consistent  en  terres  ou  en  pre- 
stations, n  est  facile  d'apercevoir  conunent  cet  état  des  choses  se  relie, 
comme  effet  et  comme  cause>  à  l'absence  de  toute  centralisation. 

Ce  mode  d'administration  du  domaine  a  été  suivi  en  Allemagne  jus- 
qu'à la  fin  du  dix-septième  siècle.  Aujourd'hui,  on  lui  reproche  avec 
mison  d'entraîner  l'Etat  à  confier  à  des  tiers  la  gestion  d'un  capital  de 
roulement  considérable  ;  il  devient  aussi  presque  impossible  de  pourvoir 
sans  cesse  aux  exigences  croissantes  d'une  exploitation  bien  conduite. 
Ces  deux  motifs  d'embarras  ne  se  rencontraient  pas  dans  la  culture 
txtenrive.  Un  contrôle  exact,  exercé  par  l'Etat  sur  tout  le  cours  de  la 
gestion  administrative ,  rendrait  l'exploitation  progressive  presque  im* 
possible,  n  en  était  autrement  avec  le  système  triennal,  du  moins  dans 
M  forme  primitive,  qui  devait  maintenir  invariablement  la  même  routine, 
durant  des  siècles. 

Sous  le  régime  de  Tadministration  directe,  le  produit  du  domaine  varie 
d  année  en  année,  ce  qui  ne  se  concilie  nullement  avec  les  exigences  ac* 
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lueltes  de  radministrBtion  financiàrey  qui  «  besoin  de  caleuler  ft  ravance 
\e  montant  des  revenus.  Or,  cet  inconvénient  n'existe  presque  pas,  quand 
on  pourvoit  «nfia^nre  à  presque  toutes  iesaéeessités  de  l'administratioa 
publique. 

Ici  encore  se  vérifie  le  principe^  que  l'on  ne  saurait  appliquer  les  rè> 
gles  d'un  état  avancé  de  civilisation  sans  avoir  secoué  les  traditions  d'une 
autre  époque.  Là  où  les  corvées,  le  servage  et  les  autres  insUtulions  da 
moyen  âge  continuent  de  se  maintenir,  le  véritable  bail  à  ferme,celui  passé 
avec  le  dernier  enchérisseur,pourrait  amener  des  résultats  fort  rigoureux; 
car  on  ne  saurait  refuser  à  celui  qui  doit  diriger  la  travail  un  pouvoir 
disciplinaire  sur  les  corvéables  et  sur  les  serfs.  S'il  était  forcé  de  recourir 
à  un  juge  pour  réprimer  tout  acte  de  paresse  ou  de  mauvaise  volonté, 
il  serait  perdu. 

Le  bail  à  ferme  ne  devient  possible  pour  les  terres  tràs-peo  fertiles 
qu'au  milieu  de  la  culture  la  plus  avancée. 

Si  nous  passons  aux  mantes  rurakê  (Baûer  hofm)t  l'on  sait  que  beau- 
coup d*entre  elles  n'étaient  pas  héréditaires  au  moyen  àge«  Là  même  où 
primitivement  le  droit  de  possession  se  transmettait  par  suoœssioo,  ce 
principe  s'obscurcit  dans  le  cours  du  temps>  en  partie  à  cause  de  la  dé- 
cadence de  l'ordre  des  paysans,  en  partie  sous  l'influence  du  droit  ro- 
main, qui  éteignit  successivement  ohex  les  jurisconsultes  les  tradition 
du  droit  germanique.  Notamment,  on  fut  porté  à  envisager  comme sîm* 
pie  bail  à  ferme,  quand  on  ne  pouvait  pas  les  classer  dans  la  catégorie 
de  l'emphytéose  d'une  durée  limitée,  beaucoup  de  modes  de  relatioa 
territoriales  dont  on  ne  comprenait  plus  le  sens. 

Aux  temps  modernes^  nous  voyons,  par  contre,  le  droit  d'hérédité 
généralement  reconnu.  Beaucoup  de  lois  défendent  l'expulsion  des  pay* 
sans,  sauf  certains  cas  de  mauvaise  exploitation,  d'insubordinatioo 
grave,  etc.,  ou  du  moins  elles  la  rendent  plus  difficile,  en  ne  permettaat 
pas  la  réunion  au  domaine  seigneurial  de  la  terre  possédée  par  le  paysao. 

Cette  transformation  a  suivi,  pas  à  pas,  les  progrès  de  la  culture;  pis» 
celle-ci  devient  intensive,  en  exigeant  l'emploi  d'avances  considérables, 
et  plus  vivement  se  manifeste  le  besoin  de  l'hérédité. 

11  en  est  tout  autrement  dans  les  ftges  inférieurs  de  la  oivilîsatîonetde 
l'agriculture, quand  la  terre  surabonde,  tandis  que  les  bras  manquât. 
Alors  ce  n'est  pas  le  paysan  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  rester  attaché  au 
sol,  car  son  travail  sera  partout  le  bien^veuu,  c'est  le  seigneur  qui  s'ef- 
force de  le  retenir.  Dans  ces  temps,  il  est  beaucoup  moins  nécessaire 
d'assurer  au  paysan  la  permanence  de  sa  possession,  que  de  lui  garantir 
la  liberté  de  mouvement.  Là  où  la  glebœ  adscriptia  a  été  supprimée,  tes 
mêmes  tendances  persistent,  et  le  paysan  ne  peut  quitter  sa  nuaue,  qu'^ 
la  condition  de  fournir  un  remplaçant  convenable. 

Le  besoin  de  Vhérédiiése  fit  naturellement  sentir,  d'abord  à  l'égard  des 
grands  domaines,  car  leur  exploitation  exige  plutôt  des  avances  coda- 
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déraUoty  k  oause  de  toup  étendue  métae  ;  or,  le  capilai  ferait  entièremenl 
défaut,  si  la  possession  demeurait  incertaine.  Il  est  donc  tout  simple,  in"? 
dépendamment  des  causes  politiques»  de  voir  que  dès  le  huititoe  sièole> 
il  devint  périlleux  d'enlever  violemment  aux  vassaux  les  fiefs  et  les  bé* 
Défiées.  L'hérédité  des  tenures  féodales,  légalement  proclaméei  contri- 
bua d'une  manière  efficace  à  l'essor  de  la  richesse  publique,  que  Ton 
constate  en  Italie  et  en  Allemagne,  à  l'époque  des  croisades. 

La  plus  pesante  entrave  imposée  i  la  culture  du  paysan^  ce  sont  les 
charges  réelles  qui  le  grèvent.  Ou  peut,  pour  plus  de  clarté,  les  ran* 
ger  sous  deux  catégories,  selon  qu'elles  appartiennent  au  droit  privé 
DU  au  droit  public.  Les  premières  ont  d'ordinaire  le  caractère  d'un  prix 
de  ferme  ou  d'une  rente  ;  les  autres,  celui  de  l'impôt  ;  dans  le  doute,  il 
fiiutse  prononcer  en  faveur  du  droit  public j  car  le  droit  seigneurial  doit 
s'appuyer  sur  un  titre,  sur  un  contrat,  sur  la  prescription,  etc. 

û  presque  totalité  des  charges  réeUesqui  appartiennent  au  droit  privé 
proviennent  du  servage  ou  d'une  convention,  librement  consentie,  de  baU 
ou  à*engag4nHHt.  Celles  qui  ont  le  servage  pour  point  de  départ  se  sont 
successivement  adoucies,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  culture. 
Dans  l'origine,  le  seigneur  avait  la  Ubre  disposition  du  temps  et  de  Tavoir 
de  l'homme  Hgo.  «  Le  serf,  dit  la  glose  du  Miroir  de  Saxe,  vit  pour  servir 
et  sert  pour  vivre.  »  Peu  à  peu  les  mœurs  réglèrent  cet  état  des  choses  ; 
l'homme  lige  fut  astreint  à  un  travail  déterminé  sur  la  terre  domaniale,  et 
à  des  redevancee  fixes. 

A  la  mort  de  V/umme  lige^  le  seigneur  héritait  primitivemeut  de  tous 
ses  biens,  meubles  et  immeubles.  Ce  droit  se  restreignit  déplus  en  plus, 
eu  oe  qui  concerne  les  meubles  et  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  il 
se  transforma  en  droit  de  lod$  (AiiMk»itum),c'estriHiire  au  payement  d'une 
fraction  de  la  valeur,  au  cas  de  mutation  d'une  tenure.  Ce  qui  contribua 
le  plus  à  relever  la  condition  des  hommes  liges,  c'est  l'analogie  de  plus  en 
plus  étroite  qu'on  établit  entre  leur  droit  4  Vàéritag$  et  le  droit  an  fief 
du  noble. 

Les  charges  sont  nées  aussi  d'une  convention  de  bail^  librement  débat- 
tue, là  où  elles  émanent  d'un  contrat.  Beaucoup  de  villages  ont  été  fondés 
par  les  seigneurs,  uniquement  dans  le  but  de  s'assurer  les  prestations  en 
nature.  Us  établissaient  de  petits  héritages  pour  les  corvées  simples  de 
l'homme,  et  des  héritages  plus  étendus  pour  les  corvées  avec  attelage. 
Les  seigneurs  se  comportent  beaucoup  plus  doucement  vis-à-vis  de  ceux 
qui  sont  à  leur  merci,  et  qui  n'ont  aucune  idée  d'une  résistance  quelcon- 
que, comme  les  serfs^  qu'avec  les  hommes  libres,  qui  se  trouvent,  il  est 
vrai,  dans  leur  dépendance,  mais  qui  peuvent  réclamer,  en  vertu  de  droits 
fondés  sur  des  contrats.  Aussi  les  charges  des  paysans  libres  furent*elles 
plus  souvent  aggravées  que  celles  des  hommes  liges^  et  leur  exécution  fut 
toi^ours  beaucoup  plus  durement  exigée* 

L'£tat  ne  réussit  que  beaucoup  plus  lard  et  beaucoup  plus  difficile- 
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ment  à  rendre  hérédiiaire  le  bail  librement  consenti,  que  la  { 
du  serf. 

Quant  aux  charges  qui  ont  une  origine  publique,  les  plus 
dérivent  de  l'organisation  financière  de  Tempire  -Gariovingien 
par  exemple,  l'obligation  de  nourrir  et  de  transporter  les  prince 
gnitaires  et  les  soldats,  de  faire  des  dona  annualia,  etc.  ;  elles 
sous  le  règne  féodal,  le  caractère  de  droite  domamaux.  En  mêi 
le  seigneur  imposa  de  nouvelles  charges  pour  le  droit  dejta 
l'exonération  du  service  militaire,  et  beaucoup  d'autres. 

La  dîme^  la  plus  importante  de  toutes  les  charges  réelles, 
droit  privé  ou  de  droit  public?  C'est  là  une  question  dep 
temps  débattue.  Suivant  H.  Roscher,  dans  tous  les  pays  anci 
romains,  à  Texception  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre,  la  ma 
tie  des  dîmes  a  le  droit  privé  pour  origine.  Personne  ne  saurai! 
dans  nombre  de  cas,  ces  charges  ont  été  injustement  établies; 
est  le  droit  humain  dont  on  pourrait  impunément  soulever  les 
au  milieu  d'une  civilisation  avancée,  la  ruse  domine,  au  n 
c'est  la  force.  On  ne  saurait  considérer  ces  charges  comme  m 
fiables  que  toute  autre  convention.  On  les  a  stigmatisées  comn 
de  servage,  mais  elles  ont  aplani  la  voie  pour  abolir  peu  à  ] 
vage  et  pour  transformer  la  possession  des  cokm^  qui  pouvaiei 
puisés  à  volonté,  en  propriété  héréditaire. 

Lei  droits  domaniaux  ont  été  primitivement  des  imp&ts.  Quj 
passés  des  mains  de  l'Etat  entre  les  mains  des  seigneurs 
l'époque  féodale,  les  devoirs  et  les  services  de  FÈtat  ont  sur 
mouvement.  S'ils  ont  été  augmentés  plus  tard,  c'est  qu'aussi 
tions  du  pouvoir  se  sont  accrues  pour  la  police,  la  distributioE 
tice,  l'administration,  l'enseignement,  etc.  L'Eglise,  la  nobl 
villes  en  ont  été  affranchies,  parce  que,  pour  la  première,  cette 
constituait  une  partie  du  tnûtement,  et  que  la  noblesse  étail 
à  un  service  militaire  fort  coûteux.  Le  noble  payaU  avec  son  i 
avec  son  bien.  La  plupart  des  villes  se  sont  libérées  successi 
ces  charges,  à  mesure  que  leur  force  militaire  s'est  développé 

Ces  charges  s'acquittaient  en  prestations  de  travail  ou  en  prod 
en  argent,  par  la  même  raison  qui  faisait  prévaloir,  dans  les  f 
rÉtat,  le  système  des  domaines  sur  t'iknpôt,  qui  attribuait  des  d 
lieu  de  traitements ,  et  qui,  dans  le  commerce^  rend  t échange  { 
que  la  vente.  Aux  époques  arriérées  convient  mieux  une  écon 
reUe;  aux  époques  avancées,  une  économie  métallique.  Tant  < 
pitaux  manquent,  tant  que  le  sol  et  le  travail  personnel  constil 
que  toute  la  richesse,  Us  sont  aussi  les  seules  matières  imposai 

Au  moyen  âge,  lorsque  chacun,  du  moins  à  la  campagne, 
ce  qu'il  produit  lui-même,  les  redevances  en  nature  sont  les  moi 
ses  pour  celui  qui  les  acquitte,  et  les  plus  convenables  à  ce 
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perçoil.  Pour  faire  de  l'argent,  le  producteur  s'épuiserait  à  chercher  un 
marché  et  réciproquement. 

Le  luxe,  au  moyen  ftge,  consistait  à  entretenir  une  nombreuse  suite; 
il  exigeait,  par  conséquent,  une  large  consommation  des  produits  du  soi. 
Alors  qu'il  n'existait  aucune  centralisation,  personne  ne  songeait  à  dé« 
penser  ses  revenus  à  une  grande  distance. 

La  (Urne  est,  en  présence  d'une  culture  peu  développée,  le  noode  le 
moins  onéreux  et  le  plus  commode  de  percevoir  TiropAt.  Quand  la  ré- 
colte est  mauvaise,  le  paysan  donne  peu  ;  quand  elle  est  bonne,  il  donne 
beaucoup,  et  s'acquitte  toujours  au  temps  et  sous  la  forme  qui  lui  con-» 
viennent  le  mieux  ;  on  n'a  pas  besoin  de  songer  ici  aux  dégrèvements  ni  de 
subir  des  arriérés. 

Qu'on  s'imagine  une  lie  de  l'océan  Paci6que  oii  an  n'a  besoin  que  de 
cueillir  le  pain  sur  t arbre.  Les  frais  de  production  se  bornent  à  la  dé- 
pense  qu'entraîne  la  récolte,  et  l'on  peut  parler  de  quelque  90  pour  100 
de  produit  net.  La  dîme  n'enlèverait  pas  la  neuvième  partie  de  ce  produit. 
Cest  le  motif  pour  lequel  nous  voyons  appliquer  chez  tous  les  peuples  peu 
avancés  les  redevances  aUquotes. 

Il  en  est  de  même  des  corvées.  La  culture  extensive,  pratiquée  par  le 
paysan  d'alors,  ne  demande  que  peu  de  travail  ;  c'est  de  force  et  non 
d'argent  qu'il  peut  disposer.  Nous  voyons  encore  dans  des  temps  moins 
reculés  les  efforts  des  cultivateurs,  qui  tendent  à  substituer  la  corvée 
à  quelques  rares  payements  en  numéraire.  Des  faits  analogues  peuvent 
être  signalés  de  nos  jours,  et  la  préférence  que  manifestent  certaines 
contrées  de  la  Fraace,  où  l'on  répugne  à  racheter,,  par  des  centimes  ad- 
ditionnels, les  prestations  en  nature,  en  fournit  l'exemple.  Le  système 
colonial  de  la  Hollande,  dans  les  Indes  occidentales,  repose  sur  la  corvée 
des  indigènes  qui,  formés  en  corporations,  travaillent  à  très-bon 
compte.  L'Amérique  centrale  a  récemment  réalisé  des  progrès  notables, 
au  moyen  de  grands  travaux  hydrauliques,  qui  ont  imposé  des  presta- 
tions permanentes  en  nature.  Les  Indiens  n'ont  ni  capital,  ni  habileté,  ni 
prévoyance  suflhante  pour  entreprendre  de  pareils  travaux  et  pour  les 
entretenir;  il  a  donc  été  fort  utile  que  les  propriétaires  les  prissent  à 
leur  charge,  en  se  faisant  payer  au  moyen  de  prestations  de  travail 
ayant  une  grande  valeur,  dans  des  contrées  où  deux  jours  de  labeur  par 
semaine  suffisent  pour  l'entretien  de  la  famille. 

Le  seigneur  du  moyen  ftge  ne  saurait  se  passer  de  corvées,  car  il 
n'existe  point  alors  de  joutmaliersj  et  il  ne  peut  pas  en  exister,  à  moins 
que  ce  ne  soient  des  esclaves.  La  corvée  constitue  donc  une  amélioration 
véritable,  elle  ne  saurait  être  mise  en  parallèle  avec  l'esclavage,  puisque  les 
devoirs  du  corvéable  sont  déterminés  ;  aussi  Tantiquité  a-t-elle  peu  prati- 
qué ce  genre  de  service.  On  en  retrouve  des  traces  en  Egypte,  où  le  bas 
peuple  était  serf  non  des  individus,  mais  de  la  communauté,  et  chei  les 
«•  sÉRir.  T.  VI.  —  isiifli  usi.  17 
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Romaiofly  aux  tempa  primitifa  où  la  clientèle,  et  plus  tard  l< 
constituaient  une  espèce  de  servage. 

Comnnent  aerail-il  poasible,  alors  qu'il  n'existe  ni  journaliers 
destiné  aux  basoina  de  Tadministration,  de  foire  exécuter  le 
communaux  autrement  que  par  le  eonooors  successif  des  mem 
commune  ?  Il  en  est  de  même  de  la  eonstruotion  des  routes;  à 
les  négliger  curoplétement,  il  fiiut  qu'à  e^t  échelon  de  la  civilisai 
les  fasse  exécuter  par  les  habitanta.  Les  forvéei  imposées  poi 
stru^tion  des  moyens  de  défense  et  pour  la  cbasae  proStaieni 
monde,  car  elles  eontribuaient  à  garantir  la  oontrée  de  l'attaqi 
Qemi,  ou  de  la  dévastation  des  animaux  sauvages.  Des  pratiq 
gués  président  à  la  construction  de  nouveaux  moulim  aux  1 
et  un  administrateur  autriohieu  éclairé»  H.  de  Heintl,  a  eu  rai 
aer  son  système  de  mise  en  culture  des  vastes  terrains  vaguea  < 
grie,  sur  dea  procédés  qui  rappellent  ceux  du  moyen  flge« 

Lea  choses  se  passent  tout  autrement  au  milieu  d'une  civllisi 
eée.  Le  beaoin  de  Mtik  disparaU«  et  le  sens  des  ebarges  qui 
se  perd  avec  le  sentiment  des  nécessitéa  qui  leur  ont  donné 
Ce  qui  fut  un  adoucissement  du  servage  et  de  aea  oonséque] 
aujourd'hui  une  restriction  intolérable  du  droit  de  propriété. 

Quant  aux  chargea  publiquea,  qui  ne  pèsent  que  sur  une  f 
nation,  ellea  sont  devenues  injustes,  du  moment  où  tout  le  m 
également  astreint  au  aervioe  militaire.  L'inégaHié  de  (impôi 
perdu  aa  raison  d'être. 

L'élément  éetmomique  a  aubi  une  transformation  t0ut  aussi 
Ce  qui  jadis  était  la  forme  de  libération  la  plus  fiicile,  la  plus 
est  devenu  la  ebarge  la  plus  lourde.  Plus  la  culture  est  deve 
$ive^  et  moins  le  paysan  a  été  en  état  de  fournir,  deux  et  troi 
semaine,  le  travail  personnel  et  l'attelage  pour  acquitter  la  con 
souvent  au  moment  le  plus  inopportun. 

Le  seigneur,  la  commune  et  TÉtat  peuvent  phis  facilemen 
de  corvéeSf  alors  qu'il  se  présente  une  masse  de  journaliers. 
fions  de  travail  servent  alors  beaucoup  moins  à  celui  qui 
qu'elles  ne  pèsent  sur  celui  qui  les  doit.  Quand  le  temps  sert  s< 
sure,  le  meilleur  travailleur  encourt  le  plus  grand  domma 
exécute-t-il  son  labeur  avec  une  répugnance  et  une  indolenc 
.  tes.  11  est  certain  que  la  valeur  intrinsèque  des  corvées  a  di 
la  suppression  du  servage,  du  droit  disciplinaire,  etc.;  d 
relations  ne  peuvent  plus.  Dieu  merci,  ni  naître,  ni  se  mainte 
jours,  du  moment  où  la  corvée  est  devenue  une  véritable  éi 
néantise.  Quand  le  vahi  de  labour  est  régulièrement  instruit  p; 
ger,  qni  l'entretient,  à  tromper  le  seigneur,  et  à  lui  fournir  1 
travail  possible ,  peut-il  se  préserver  longtemps  du  désir  d'en  I 
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vis-à-vis  du  ménager  4t  Quelle  immense  déperdition  de  forces  producti- 
veS)  si  l'on  songe  qu'il  n'était  pas  rare  de  compter  jusqu'à  cent  cinquante- 
six  journées  de  corvée  dans  I  année  I 

Au  moyen  ftge ,  on  n'avait  pas  besoin  de  tourmenter  beaucoup  le  sol 
pour  fournir  aux  besoins  d'une  population  clair-semée  ;  aujourd'hui,  il 
faut  y  appliquer  toutes  ses  forces. 

On  avait  proposé  de  transformer  les  corvées  en  une  sorte  de  travail  à 
la  tâche,  mais  la  qualité  de  celui-ci  et  ses  résultats  ne  sont  guère  appré- 
ciables qu'à  la  longue,  en  agriculture. 

Quant  aux  payements  en  nature,  depuis  que  l'économie  métallique  s'est 
développée,  on  préfère  les  recueillir  en  argent.  Chez  beaucoup  de 
paysans,  un  déplorable  usage  s'est  introduit  :  même  les  hommes  les  plus 
scrupuleux,  d'ailleurs,  ne  se  font  pas  foute  de  frauder  sur  la  qualité  des 
produits  livrés  à  l'acquit  de  la  redevance.  La  charge  devient  plus  lourde 
pour  ro^%^,  car  la  valeur  des  denrées  augmente;  si  elle  etifixe,  le  pau- 
vre paysan  ne  peut  plus  compenser,  par  une  vente  à  haut  prix,  l'insuffi- 
sance de  la  récolte,  et  depuis  qu'il  est  affranchi  de  toute  dépendance,  il 
ne  peut  plus  compter  sur  l'indulgence  et  la  générosité  patriarcale  du 
seigneur.  Quant  aux  ayants  droit,  la  perception  en  nature  les  oblige  à  une 
surveillance  et  les  expose  à  des  infidélités  fort  préjiTdiciables. 

Les  redevances  aliquotes  deviennent  surtout  fort  onéreuses  aux  degrés 
supérieurs  do  la  civilisation.  Dans  toute  culture  intensive,\e  produit  net 
forme  une  part  de  plus  en  plus  réduite  du  produit  brut.  Schwertz  cite  un 
domaine  en  Belgique,  où  une  production  équivalente  à  3,400  florins  exige 
2,504  florins  de  frais  ;  la  dime  y  absorberait  le  tiers  du  revenu.  Elle 
agit  donc  comme  une  Interdiction  sur  l'emploi  de  capitaux  plus  consi- 
dérables et  d'un  travail  plus  intense,  et  en  réduisant  le  profit^  elle  em- 
pêche le  développement  du  crédit  agricole.  Souvent,  quand  le  paysan  né- 
glige d'utiliser  hjachèrey  pour  éviter  le  payement  delà  dîme,  il  fait  on 
calcul  fort  rationnel  ;  on  a  tort  de  l'accuser. 

Bien  d'autres  causes  encore  militent  pour  la  suppression  des  corvées, 
des  dîmes  et  des  Bulres  prestations  et  droits  dn  moyen  Age, 

Partout  l'abolition  ou  le  rachat  des  prestatknê  en  nature  et  des  rede- 
vances 9i  marché  d'une  manière  parallèle  au  développement  d'une  culture 
plus  savante  et  plus  compliquée.  Les  peuples  qui  sont  les  premiers  entrés 
dans  les  voies  nouvelles  de  la  civilisation  ont  aussi  les  premiers  émancipé 
la  clasêe  des  paysans.  C'est  ainsi  qu'à  partir  de  1147,  il  fut  interdit  dans 
le  Milanais  de  percevoir  la  dîme  sur  les  terrains  mis  à  nouveau  en  cul- 
ture ;  depuis  le  seizième  siècle ,  tous  les  census  constitutivi  furent  dé- 
clarfa  rachetables  en  Hollande.  Dans  les  provinces  prussiennes  qui  ont 

'  Eo  Pologne,  où  ces  relations  subsistent  en  partie,  nous  avons  vu  ces  résulUtts 
M  produire  quant  au  parobek  (valet  de  labour)  et  au  gospodarz  (ménager). 

(L.W.) 
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appartenu  à  l'ordre  teutonique,  et  qui  ont  prospàré  de  très-bor 
nous  voyons  déjà,  au  quatorzième  siècle,  beaucoup  de  carrée 
mées  en  cenrives^  et  la  plupart  des  dimes  rédimées  au  moyet 
foncières. 

Quelquefois  on  estimait  la  quotité  des  redevances  en  natn 
somme  d'argent,  en  laissant  à  V obligé  le  choix  du  mode  de  lib 

L'expression  extrême  de  ces  tendances  a  éclaté  dans  la 
paysansy  dont  la  triste  fin  arrêta  le  progrès  de  l'affiranchissemc 
mais  au  dix-huitième  siècle,  ces  idées  reprirent  une  force  ne 
sait  ce  que  l'Autriche,  la  France,  la  Prusse,  etc.,  ont  fait  dai 

Si,  dans  le  temps,  on  s'en  était  strictement  tenu  aux  exigent 
la  réaction  eût  été  beaucoup  moins  vive  à  notre  époque  ^. 
•  nuit  du  4  août  1789  n'a  pas  été  uniquement  la  Saint-Barl 
abus.  Beaucoup  de  droits  légitimes  ont  été  lésés. 

Même  quand  il  obtient  une  indemnité,  le  seigneur  ne  lais 
d'être  atteint  par  la  suppression  des  charges  féodales,  sans  pai 
viléges  sociaux  et  politiques,  chers  à  la  noblesse  ;  à  la  perceptiot\ 
dont  la  valeur  augmente,  se  substitue  une  perception  en  argc 
valeur  diminue.  Hais  qu'on  ne  fasse  ici  rien  prématurément 
tution  d'une  redevance  en  argent  aux  prestations  en  nature 
tageuse  au  cultivateur  qu'autant  qu'il  peut  mieux  employer  i 
travail  et  son  attelage.  Qu'on  se  borne  à  donner  au  paysan  le 
rédimer  des  corvées,  et  il  saura  choisir  le  moment  le  plus  fa 

La  libération  complète  ne  peut  être  utile  que  si  elle  se  i 
cukure  plus  intensive;  la  règle,  c'est  la  libération  au  moyen  ( 
qui  invite  le  paysan  à  des  épargnes  annuelles.  Il  est  juste  de  ne 
le  seigneur  à  recevoir  des  à-compte  sur  une  libération  futur 
tissement  ne  peut  être  appliqué  qu'au  moyen  d'institutions 
qui  servent  d'intermédiaire. 

Il  ne  devient  possible  que  dans  les  pays  très-avancés  d^o 
bération  du  paysan,  par  la  distraction  d'une  partie  de  son  h 
profit  du  seigneur.  D'un  côté,  il  faudrait  admettre  que  les  peti 
des  paysans  ont  trop  d'étendue  pour  leur  permettre  de  se  teni 


^  Les  doctrines  du  moyen  âge  ont  rencontré  lenrs  défeoseurs  les  i 
nés  dans  Hallers  (Restauration  der  Staatswissensckafl);  Adam  Mûll 
mische  Briefe  in  Schlegels  Deutschem  Muséum^  1. 1  et  IL— Pie  Getoe 
Beziehung  auf  den Landbau,  i8i4);  Schiïiz  (Schlegels Museum^passi) 
(Die  grundherrlichen  Keehte  in  Bonem,  eine  HauptstiUze  des  offentl 
standes,  1819).  Tandis  que  Haller,  inspiré  du  génie  du  moyen  âge, 
institutions  comme  celui  qui  étudie  la  vie  de  Paotiquité  daus  les  ruii 
lanum  et  de  Pompéi  ;  tandis  qu'Âreiio  fournit  au  lecteur  aUeotif  des 
précieuses,  les  travaus^  de  JMiilier  et  de  Scbiitz  sont  peu  pi  otîlables  sous 
Il  nous  suffira,  pour  caractériser  la  manière  de  ce  dernier,  de  dire 
(1ère  la  culture  triennale  comme  une  pieuse  imitation  de  la  très- sa 
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des  progrès  de  la  culture,  et  il  faudrait  supposer,  d*autre  part,  l'aliénation 
ftcile  des  parcelles  abandonnées  au  propriétaire  domanial.  Autrement,  les 
constructions  agricoles  dépasseraient  les  besoins  du  paysan,  et  il  se  ver- 
rait enlever  le  moyen  d'utiliser  une  partie  de  son  travail.  Le  proprié- 
taire domanial  ne  s'en  trouverait  pas  mieux,  car  que  lui  servirait  d'éten- 
dre ses  possessions,  s*il  ne  possède  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
accroître  la  somme  de  capital  et  de  travail  employée  à  la  culture? 

Heraiann  a  fait,  à  ce  sujet,  des  observations  pleines  de  justesse.  Le 
principe  qui  veut  que  tout  sol  soit  cultivé  par  celui  qui  en  est  le  proprié- 
taire absolu,  sans  aucune  sujétion  vis-à«vis  d'un  tiers,  est  tout  simple- 
ment an  non-sens;  il  conduirait  au  morcellement  le  plus  excessif  du 
sol,  et  arriverait  à  exclure  du  ménage  des  champs  les  hommes  les  plus 
habiles  et  les  plus  laborieux,  quand  ils  ne  posséderaient  pas  en  propre 
un  certain  capital. 

Le  paysan  obéré  d'hypothèques  est  beaucoup  plus  à  plaindre  que  celui 
qui  paye  une  rente  foncière  ;  \l  subit  toutes  les  variations  qui  élèvent  le 
taux  habituel  de  l'intérêt,  et  il  est  exposé  à  des  remboursements  im- 
prévus, qui  l'obligent  à  mettre  son  bien  en  vente,  le  plus  souvent  au  mi- 
lieu des  circonstances  les  plus  dé&vorables,  car  lorsque  le  crédit  se 
resserre,  le  prix  de  la  terre  diminue. 

Rau  a  raison  de  présenter  le  vif  désir  du  paysan,  qui  le  pousse  à 
vouloir  affranchir  son  petit  domaine  de  toute  charge,  comme  un  aiguillon 
très-précieux,  que  Ton  doit  utiliser  quand  il  est  ancré  dans  l'opinion  ;  mais 
il  faut  avant  tout  respecter  la  justice,  en  ne  favorisant  aucun  des  intéressés 
aux  dépens  de  l'autre  *. 

La  généralité  des  principes  que  nous  venons  d'exposer  se  manifeste 
clairement,  quand  on  reconnaît  que  dans  Tantiquité,  les  redevances 
en  nature,  les  dtmes,  etc. ,  sont  devenues  intolérables, à  Tépoque  d'une 
civilisation  plus  avancée,  et  ont  dû  être  supprimées.  Vers  la  fin  delà  Ré- 
publique romaine,  l'impôt  des  provinces  consistait,  en  majeure  partie, 
dans  le  dixième  du  blé  et  le  cinquième  du  vin  et  des  fruits  récoltés  :  ce 
produit  portait  le  nom  de  vectigal  incertum  ^.  Les  revenus  immenses  des 
proconsuls  étaient  également  perçus  en  nature.  Au  contraire,  TEspagne 
et  les  environs  de  Carthage ,  c'est-à-dire  les  deux  contrées  les  mieux 
cultivées  de  l'époque,  payaient  déjà ,  au  temps  de  Cicéron  ,  une  rente 
en  argent  nommée  vectigal  certum.  Ce  principe  fut  successivement 
étendu  aux  autres  provinces  :  César  l'appliqua  à  TAsie  '.  Les  grands 
travaux  du  cadastre,  poursuivis  sous  Auguste  dans  les  Gaules  et  en  Pa- 

*  M.  Roflcher  prend  la  défense  du  bail  perpétuel^  tel  qu'il  a  été  pratiqué  en 
Aluce,  conU«  les  interdictions  qui  Pont  atteint  dans  le  Wurtemberg  et  en  Suisse. 

(L.  W.) 
*Cieero.,  tfiKarr.,!!!,  6. 
'Appian.,B.  C,  V,  v,4. 
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lestine^,  les  entreprises  géodésiques  d' Agrippa  ^,  s'y  relient  ic 
blement.  Au  lieu  d'une  rente  en  argent ,  on  imposa  à  des  pa} 
tionnellement  fertiles,  comme  FÉgypte,  une  redevance  fixe  en 
provinces  bénirent  le  moment  où  leurs  gouverneurs  reçuren 
tement  fixe  ^. 

Les  redevaneeê  et  les  prestations  en  nature  se  renouvellent , 
que  les  autres  institutions  du  moyen  âge,  chez  les  peuples  en  d 
Là,  notamment,  où  règne  la  culture  naine,  le  prolétariat  rural 
plus  facilement  en  produits  qu'en  argent,  et  il  préfère  surtout 
travail,  forme  de  libération  qui  continue  le  plus  longtemps  d'aï 
dileclion  du  petit  paysan. 

Ceci  se  voit  le  plus  clairement  en  Chine.  Sauf  Timpôt  sur  I 
droit  de  douane,  toutes  les  contributions  s'y  payent  en  nature,  i 
tionnaires  touchent  aussi  en  nature  presque  tous  leurs  traitera 
row  trace  le  plus  horrible  tableau  des  prestations  exigées  pour 
de  TEtat^^.  L'ambassade  anglaise  delord  Makartney  fut  convoyée 
de  corvées.  Des  hommes  qui  depuis  longtemps  n'avaient  pi 
rame,  et  qui  vivaient  dans  une  honnête  aisance,  furent,  malgré 
plications,  requis  de  faire  le  service.  Une  barque  s'engrava  ;  ] 
mettre  à  flot,  tout  l'équipage  dut  passer  la  nuit  dans  une  eau 
au  matin,  le  mandarin  pour  toute  récompense  lui  fit  doun 
tonnade. 

Quelque  temps  auparavant,  le  bagage  de  l'ambassade  bollat 
été  transporté  par  des  paysans  ;  il  en  était  mort  de  fatigue  huit 
pace  de  deux  nuits. 

L'état  de  guerre,  qui  n'est  pas  autre  chose  que  la  rénovati 
grande  échelle  des  luttes  privées  du  moyen  âge,  ramène  aussi 
des  prestations  et  des  redevances^  par  exemple,  les  fournitures 
les  réquisitions  de  moyens  de  transport  ou  de  travail  pour 
chées,  etc. 


Nous  croyons  avoir  suffisamment  fait  ressortir  l'idée  don 
travail  de  M.  Roscher,  tout  en  condensant  l'expression  de 
nous  avons  fidèlement  reproduit  les  développements  essentiels 
tendue  considérable  de  cet  Essai  nous  a  obligé,  à  noire  gr 
de  laisser  de  côté  beaucoup  de  faits  curieux  et  importants,  | 
l'histoire  et  dans  l'état  présent  des  divers  pays  du  monde , 
par  M.  Roscher,  à  lappui  de  ses  investigations. 

^  DioCassitts,  LUI,  22  ;  Evang.Lue.,  S. 

•  PHn,,  H.N.,  Ifl,  5. 

>  Tacit.,  Annal.,  VI,  15;  XII,  43.  Burmano,  De  Vectigaiibus^  p.  ! 
^  Dio  Cassiiis,  LUI,  16;  SuetOQ.,iiu^u«t.,p.56. 

*  Barrow,  Travels  in  China. 
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Bien  que  cette  éttide  porte  en  grande  partie  sur  des  relatiom  soeiaks 
qui  n'existent  plus  en  France,  elle  ne  nous  parait  pas  moins  con- 
server un  grand  intérêt,  et  pour  juger  de  la  situation  d'autres  Etats,  où 
ces  relations  se  maintiennent,  et  pour  expliquer  ï influence  qu'exercent  sur 
les  lois  de  la  famille  et  de  la  cité  les  perfectionnements  de  l'agriculture. 
A  mesure  que  la  production  du  sol  s'améliore  et  se  développe»  les  res- 
trictions du  droit  de  propriété  individuelle  s^etfacent  de  plus  en  pUiSé  Du 
moment  où  le  travail  agricole  exige  des  efforts  plus  soutenus  et  plus  in- 
telligents, les  charges  féodales,  la  mainmorte,  le  droit  domanial,  lescor* 
vées,  les  retraits,  les  biens  des  couvents,  les  entraves  mises  à  la  libre  dis- 
position du  sol^  doivent  disparaître*  Telle  est  la  conoluaion  à  iaquelia 
conduisent  les  recherches  de  M»  ROidiel*. 

L.  WOLOWSKI. 
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ENQUÊTE  OFFICIELLE 

SUR  LE  SYSTEME  PROTECTE 


LES  MEMBRES  DU   JURT  FRANÇAIS  DE  L'EXPOSITION  UNI 

DE  LONDRES  \ 


IV.  Production  àgrigolb  coHPARte  et  influence  de  l'Expositk 

SUR  CETTE  PRODUCTION.  — CONCLUSION  DU  RAPPORT  DE  M.    LE  CQ 
DE  KeRGORLAT  *. 

n  ne  me  reste  plus  qu'à  présenter  quelques  considéi 

le  développement  de  la  production  agricole  en  France,  comp 
des  principaux  pays  qui  ont  figuréà  l'Exposition  universelle,  i 
fluence  que  l'Exposition  de  1851  est  appelée  à  exercer  sur  I 
cette  production. 

M.  le  baron  Charles  Dupin,  dont  on  est  toujours  heureux  < 
invoquer  l'autorité  quand  on  s*occupe  de  recherches  statistiq 
établi,  dans  son  bel  ouvrage  sur  les  forces  productives  et  con 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  que  le  produit  brut  agricole  de 
s'élevait,  en  1825,  à  5,300,000,000  francs.  Dans  mon  rappc 
partie  agricole  de  TExposition  de  l'industrie  de  1849,  j  ai 
heureux  pour  démontrer  que,  depuis  cette  époque,  ce  prod 
élevé  de  5,300,000,000  francs  à  9  milliards,  en  ajoutant  que 
ce  chifire  au-dessous  de  la  vérité.  Un  homme  justement  consi 
le  zèle  infatigable  et  Texactitude  scrupuleuse  qu'il  apporte  dai 
vaux  statistiques ,  H.  Maurice  Block,  a  cru  pouvoir  porter 
à  9  milliards,  dans  son  ouvrage  sur  les  charges  de  l'agriculti 
remarquable  auquel  j'emprunterai  quelques-uns  des  chiffres  q 
occasion  de  citer  dans  ce  résumé.  Je  n'hésite  pas  à  adopter  ce 

*  V.  les  numéros  de  novembre  et  décembre  1854,  t.  IV,  p.  234  et 
numéro  de  mars  1855,  t.  Y,  p.  546. 

*  M.  le  comte  de  Kergorlay  était  secrétaire  de  la  Commission  fraoça 
central.  Son  rapport,  qui  n'a  pas  encore  été  publié,  est  relatif  aux  pn 
cotes  alimenUiires.  Dans  la  première  partie,  tout  à  fait  technique,  U.  d< 
mentionne  les  produits  des  divers  exposants  et  les  médailles  qui  le 
décernées. 
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9  mlUiards^  avec  la  certitude  quUl  ne  représente  pas  encore  la  totalité 
des  produits  obtenus  chaque  année  du  sol  de  la  France»  car  il  ne  tient 
compte  ni  du  résultat  du  glanage»  ni  de  celui  du  grappillage,  ni  de  celui 
de  la  pôdie  des  étangs  et  des  rivières,  auquel  les  nouveaux  procédés  de 
la  pisciculture  vont  donner  d'immenses  développements. 

Ces  divers  produits,  dis-je,  n'ont  pas  encore  été  appréciés,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  dépourvus  d'importance  :  les  principaux  produits  qui 
composent  ce  chiffre  de  9  milliards  sont  le  froment,  qui,  seul  et  calculé 
au  prix  moyen  de  notre  siàcle,  s'élève  à  1,600  millions.  Les  autres 
grains  qui  servent  habituellement  ou  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture 
de  l'horome,  k  4,400 millions. 

Les  produits  d'animaux,  à  1,700  millions,  parmi  lesquels  la  viande 
compte  pour  800  millions:  les  volailles  et  les  œufs  pour  200,000  mil* 
lionS)  la  laine  pour  250  millions  et  la  soie  seule  pour  140  millions. 

Viennent  ensuite  les  vins,  eaux-de-vie  et  cidres,  pour  600  millions  ; 
les  betteraves,  qui  ont  donné  80  raillions  de  kilos  de  sucre  et  qui  n'en 
donnent  moins  aujourd'hui  que  parce  qu'elles  présentent  plus  de  profits 
à  être  converties  en  alcools  ;  les  graines  oléagineuses,  les  lins,  les  chan- 
vres employés  comme  matières  textiles. 

Enfin  la  production  forestière,  qui  dépasse  200  millions. 

La  France  a  donc  une  production  agricole  annuelle  de  9  milliards 
pour  une  population  de  36  millions  d'habitants,  répartie  sur  une  super- 
ficie de  52,768,64  0  hectares. 

Le  Royaume-Uni,  avec  une  population  de  27,435,325  habitants  et 
une  superficie  de  30 ,956,772  hectares,  a  une  production  agricole  an* 
noelle  et  bnite  évaluée  à  6,597,328,000  francs. 

La  Belgique,  avec  une  population  de  4,333,195  habitants  et  une  su* 
perfide  de  2,942,574  hectares,  a  une  production  agricole  évaluée  à 
524,218,000  francs. 

La  Prusse,  avec  une  population  de  15,471,465  habitants  et  une  su- 
perficie de  28,269,763  hectares,  a  une  production  agricole  évaluée  k 
3,434,842,850  francs. 

La  Bavière,  avec  une  une  population  de  4,504,874  habitants  et  une 
superficie  de  7,789,758  hectares,  a  une  production  agricole  évaluée  à 
462  millions  de  francs. 


*  Depuis  la  publication  de  Touvrage  de  H.  Block,  M.  de  Lavergoe,  dans  son 
intéressant  ouvrage  sur  Téconomie  rurale  de  TAngleterre,  a  cherché  à  réduire  ce 
cbiflire  i  5  milliards. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  bases  sur  lesquelles  il  a  établi  ce  chiffre, 
car  cette  discussion  exigerait  des  déTeloppements  qui  excéderaient  les  bornes  de 
ce  rapport. 

ie  me  contenterai  de  dire  qu'après  un  examen  très-scrupuleux,  je  n'ai  pas 
cm  devoir  changer  le  chiffre  que  j*avais  adopté  précédemment. 
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Si  dans  oes  différents  paya  on  compare  la  production  à  la  { 
c'est-à-dire  si  on  divite  le  produit  brut  total  paf  le  nombre 
tants,  on  trouve  que  le  .produit  moyen  par  tète  est«  en  Frut 
francs; que,  dans  le  Royaume-Uni,  il  n'est  que  de  i40  francs  ; 
de  222  francs  ;  en  Belgique,  de S2i  francs;  en  Baviàre^  de  10^ 

Si  on  compare  la  production  à  l'étendue  de  la  superficie  m 
ture>  on  trouve  qu'un  hectare  de  terres  cultivées  ou  en  praii 
dans  le  Royaume-Uni,  un  produit  de  354  francs;  en  Belgiq 
francs  ;  en  France,  de  249  francs  ;  en  Prusse,  de  169  francs  ; 
de  90  francs. 

Sur  une  superficie  de  52,768,610  hectares,  la  France  en  a 
occupés  par  des  cultures  diverses,  des  prairies  et  pâturages  i 
ce  qui  représente  les  8/iO  de  l'étendue  totale  du  pays. 

L'Angleterre  seule,  sur  une  surface  de  12,936,000  hectares 
40,262,800  occupés  de  la  même  manière,  ce  qui  établit  le  mi 
de  8/10  à  la  superficie  totale  du  pays  ;  mais  si  on  considère  li 
Uni,  composé  de  TAngleterre,  de  l'Ecosse,  de  rirlande  et  des 
on  trouve  que,  sur  une  superficie  de  30,956,772  hectares,  il 
cultivés  que  48,610,188,  c'est-à-dire  les  6/10. 

La  Belgique,  sur  une  superficie  de  2,942,574  hectares,  en 
occupés  par  des  cultures  ou  des  prairies^  c'est-à-dire  les  6/i 

La  Prusse,  sur  28,269,763  hectares,  eil  à  20380,763  occu 
cultures,  prairies,  etc.,  c'est-à-dire  les  7/10. 

L'Autriche,  sur  66,232,664  hectares,  ana  a6,161,tt^4  ei 
prairies,  etc.,  c'est  à^ire  les  54/100. 

Ainsi,  l'Angleterre  isolée  est  le  seul  pays  qui  ait  une  a 
partie  de  son  territoire  que  la  France  mise  en  valeur  uti 
Royaume-Uni,  pris  dans  son  ensemble,  et  tous  les  autres  ps 
rope  lui  sont  inférieurs. 

Quant  à  la  production  spéciale  du  froment,  cette  productic 
mée  par  Vauban  de  8  à9  hectolitres  par  hectare  ;  elle  n'a  pa 
pendant  le  dix-huitième  siècle  ;  aujourd'hui ,  pour  la  Frai 
elle  est  de  13  hectolitres  ;  et  plusieurs  fois,  notamment  en 
s'est  élevée  à  16  hectolitres  à  l'hectare,  en  ne  tenant  com| 
l'évaluation  moyenne.  Nous  voyons  donc  que  le  rendement  \ 
de  50  p.  100  dans  ce  siècle-ci,  et  comme  nous  avons  beaucoup 
aujourd'hui  qui  rapportent  plus  de  20  hectolitres  à  l'hectai 
ceux  qui  ont  été  fécondés  par  la  main  habile  des  Bella,  des  ( 
Crombecq,  etc.,  ont  été  amenés  à  donner  36  et  même  40  h 
l'hectare,  quoique,  la  nature  du  sol  fût  pauvre  par  elle-même 
de  doute  que  le  produit  moyen  de  la  France  tend  à  s'élevei 
de  13  hectolitres  à  l'hectare. 

L'étendue  des  terrains  occupés  par  cette  cidture  ne  s'est 
développée  que  le  produit  par  hectare. 
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On  révaluait,  en  1814,  A  4,481,385  hectares. 
Il  était,  en  1847,  de  5,979,311  hectares. 

Dans  cet  intervalle  de  trente-trois  ans  de  paix  et  de  prospérité,  c'est 
une  augmentation  de  plus  de  30  pour  100. 

Le  produit  total  en  quantité,  résultant  de  l'étendue  du  terrain  cultivé 
et  du  rendement  à  Theotare,  s'est  élevé  dans  cet  intervalle  de  temps  de 
39,460,971  hectolitres  à  97,61 1,640 ,  o  est-à-dire  de  100  à  950  ou  de  I 
à  S  1/2. 

M.  \e  baron  Dupin,  dans  son  rapport  sur  l'Exposition  française  de  Tin- 
dustrie  en  1834,  a  fait  une  remarque  aussi  judicieuse  qu  importante,  à 
savoir  que,  de  1814  à  1833,  la  production  des  denrées  alimentaires  s'é. 
tait  développée  beaucoup  plus  rapidement  que  la  population  destinée  à 
les  consommer. 

Pour  le  démontrer,  il  compara  le  produit  de  toutes  les  substances  vé- 
gétales alimentaires,  en  1833,  à  ce  qu'il  était  en  1814,  et  il  trouva  que 
l'excédant  de  1833  sur  1814  représentait  la  nourriture  de  7,041,427  in- 
dividus, tandis  que,  dans  le  même  intervalle  de  temps,  la  population 
française  ne  s'était  accrue  que  de  3,508,575  individus  ;  la  masse  des  den» 
rées  alimentaires  à  la  disposition  do  la  population  s'était  donc  considé- 
rablement augmentée. 

Étudions  de  la  môme  manière  le  développement  de  la  culture  spéciale 
du  froment,  de  1814  à  1854,  nous  trouverons  que,  dans  cet  intervalle  de 
temps,  la  population  s'était  accrue  de  29  millions  d*habitants  à  36  millions, 
c'est-à-dire  à  peu  près  de  25  pour  100,  tandis  que  la  production  du  fro- 
ment s'est  développée  de  1  à  2  1/2,  c'est-à-dire  qu'elle  est  aujourd'hui 
deux  fois  et  demie  ce  qu'elle  était  en  1814.  Alors  elle  ne  représentait 
que  la  nourriture  de  13  millions  d'individus;  aujourd'hui  une  bonne 
récolte  représente  la  nourriture  de  32  millions,  ce  qui  veut  dire  que  la 
production,  dans  les  bonnes  années,  est  désormais  supérieure  à  la  con- 
sommation du  pays,  car  il  y  a  malheureusement  plus  de  4  millions  de 
nos  concitoyens  qui  ne  se  nourrissent  pas  encore  de  pain  de  pur  froment  *. 
Cette  vérité  sera  surabondamment  démontrée  tout  à  l'heure  lorsque 
j'examinerai  le  développement  qu'ont  pris  nos  exportations  depuis  queU 
ques  années.  Mais,  en  ce  moment,  je  voudrais  comparer  les  développe- 
ments qu'à  pris  la  culture  du  froment  dans  les  principaux  pays  de 
l'Europe,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  à  celui  qu'elle  a  pris  en  France.  Mal- 
heureusement les  éléments  me  manquent  pour  établir  ces  comparaisons. 
Je  ne  puis  que  comparer  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  en  France  à  ce  qu'elle 
est  chez  les  principales  nations  agricoles. 

«  La  produclioadu  méteil  s'élève  de  13  à  14  millions  dliectolitres,  elle  repré- 
seole  donc  à  elle  seule  plus  que  la  nourriture  de  4  millions  dlodîvidus,  et  il  y  en 
a  uo  grand  nombre  qui  mangent  eocore  du  pain  de  seigle  pur,  d'orge,  et  même 
desarraiio. 
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J'ai  dit  qu'en  France  la  moyenne  de  la  production  à  lliecta 
43  hectolitres;  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  elle  est  au  nioins  i 
toiitresy  Mao-Cullocfa  la  porte  à  23  et  H.  de  Lavergne  à  25  ;  en 
elle  est  de  18  hectolitres;  en  Autriche  ,  elle  est  de  17  hect. 
en  Prusse,  de  12 hectolitres;  en  Bavière,  de  iO  à  11  hect.  ;  < 
elle  est  de  9  hect.  seulement  pour  les  grains  d'automne,  et  d 
pour  les  grains  du  printemps,  toutes  céréales  confondues.  Oi 
l'avoine  sont  beaucoup  plus  productives  que  le  froment.  La  { 
du  froment  seul  n'atteint  donc  certainement  pas  7  hectolitres  i 
et  l'Angleterre^  la  Belgique  et  l'Autriche  ont  donc  à  cet  ég 
France,  une  supériorité  évidente  :  il  dépend  des  agriculteurs 
la  diminuer  notablement,  sinon  de  l'effacer  entièrement. 

En  1812,  Chaptal  portait  le  nombre  des  animaux  de  la  r 
existant  en  France  à  6,681 ,952  ;  la  statistique  oflScielle  de  1831 
à  9,936,538 ,  et  aujourd'hui  ce  nombre  excède  12  millions 
doublé  en  quarante  ans. 

Quant  aux  moutons,  il  n'existe  pas  de  constatation  officielle 
à  celle  de  1828,  qui  est  de  29,130,231  ;  onze  ans  après ,  en 
nombre  était  de  32,151,430;  aujourd'hui,  il  dépasse  35  oiillic 
dire  qu*en  vingt-cinq  ans  il  a  augmenté  de  plus  de  20  pour  \ 

Les  chevaux,  qui  en  18i2  étaient  évalués  à  2,122,617, 
aujourd'hui  3  millions  :  leur  nombre  a  donc  augmenté  de  50  j 
quarante  ans. 

Le  nombre  des  porcs  dépasse  5,500,000. 

Le  nombre  des  mulets  et  des  ftnes  dépasse  900,000. 

Le  nombre  des  chèvres  dépasse  1  million. 

Ces  chiffres  parlent  par  eux-mêmes  ;  aucune  époque  de  no 
ne  présente  de  progrès  analogues  exécutés  dans  le  même 
temps.  Cependant,  pour  en  apprécier  toute  l'importance ,  il 
oublier  que  le  développement  des  divers  produits  que  nous 
citer  a  été  plus  remarquable  encore  au  point  de  vue  de  leur 
de  leur  mérite  qu*à  celui  de  leur  nombre.  Ainsi,  des  races  n 
blé,  importées  d'Angleterre  et  de  quelques  autres  pays ,  conl 
de  farine  et  des  farines  plus  fines  et  plus  blanches,  ont  remp 
pèces  anciennement  cultivées  dans  la  Brie,  dans  la  Beauce  e 
départements  du  Nord  et  de  la  Normandie  ;  les  louzelles  de  h 
s'acclimatent  sur  les  bords  de  la  Loire  et  même  dans  le  dépa 
la  Manche  ;  les  admirables  froments  d'Australie  se  sont  intro 
succès  dans  nos  cultures,  et  des  agronomes  zélés,  comme  M 
rOise ,  sont  parvenus  à  créer  des  variétés  nouvelles,  qui  ont 
tées  avec  empressement  par  leurs  émules. 

L'introduction  de  la  culture  des  racines  et  des  choux,  ai 
croisements  avec  la  race  Durham,  ont  étonnanunent  perfec 
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aces  bOTÎnes  mancelle,  charollaise,  nivernaise,  limousine,  au  triple 
K>mt  de  vue  de  la  régularité  des  formes^  de  la  quantité  et  de  la  qualité 
le  la  viande  fournie  par  ces  animaux. 

Nos  plus  habiles  éleveurs,  HH.  de  Torcy,  de  Behague  et  de  Gerni- 
$OD,  présentent  à  nos  concours  des  animaux  qui  paraîtraient  avec  hon- 
neur à  ceux  de  Smithfield  et  de  la  Société  royale  d'agriculture  d'An* 
gleterre. 

Il  en  est  de  même  pour  les  moutons  :  les  races  anglaises  de  Dishley  et 
autres  se  sont  multipliées  dans  diverses  parties  de  la  France,  et  rem- 
portent de  beaucoup  sur  les  races  indigènes  qu'elles  ont  remplacées,  ou 
auxquelles  elles  se  sont  heureusement  croisées  sous  le  rapport  du  poids 
des  toisons,  de  leur  longueur,  de  la  précocité  avec  laquelle  elles  arri- 
vent à  l'engraissement  et  de  la  quantité  de  viande  que  produit  chaque 
animal. 

Nous  avons  vu  même  se  créer  sous  nos  yeux  une  variété  toute  nou- 
velle, la  race  Graux-Mauchamps,  qui  a  obtenu  une  grande  médaille  du 
Conseil  à  l'Exposition  de  1854,  et  qui  est  si  précieuse  pour  l'industrie, 
que  sa  laine  a  une  valeur  très- supérieure  à  toutes  les  autres.  D'habiles 
agronomes,  tels  que  HM.  Paturle,  Malingié,  Pluchet,  ont  opéré  avec  le  plus 
grand  succès  des  croisements  divers,  l'un  recherchant  la  laine  la  meil- 
leure pour  une  industrie  spéciale,  l'autre  se  proposant  d'atteindre  une 
précocité  égale  à  la  plus  grande  qui  ait  été  obtenue  en  Angleterre,  le 
troisième  parvenant  à  concilier  la  qualité  de  la  laine  avec  la  précocité  et 
la  quantité  de  viande  obtenue  au  rendement. 

Des  progrès  non  moins  remarquables  doivent  être  signalés  dans  l'é- 
ducation des  chevaux  :  non-seulement  depuis  plusieurs  années  toutes 
les  remontes  de  notre  cavalerie  se  font  sans  qu'on  ait  besoin  de  recourir 
à  des  chevaux  étrangers;  mais,  en  iS48,  l'agriculture  française  en  a 
fourni  30^000,  et,  en  1854,  les  trois  départements  de  la  basse  Norman- 
die, le  Calvados,  l'Orne  et  la  Manche,  ont  pu  seuls  en  fournir  16,000 
pour  la  remonte  extraordinaire  que  les  prévisions  de  la  guerre  ont  rendue 
nécessaire.  A  aucune  époque  notre  cavalerie  n*a  possédé  des  chevaux 
du  mérite  de  ceux  qui  lui  sont  fournis  maintenant  chaque  année.  Un 
grand  nombre  de  chevaux  de  luxe  vendus  à  Paris  à  des  prix  très  élevés, 
comme  chevaux  anglais^  sont  nés  et  ont  été  élevés  dans  les  plaines  de 
la  Normandie;  et  il  est  permis  d'afSrmer  qu'on  ne  trouverait  pas  aujour- 
d'hui en  Angleterre  un  aussi  grand  nombre  d'étalons  demi-sang,  et  d'un 
mérite  égal  à  ceux  que  possède  l'administration  des  haras  et  qui  sont 
nés  chez  des  élèvent  français  :  l'Europe  nous  les  envie,  et  vient  souvent 
acheter  chez  nos  éleveurs  ceux  que  l'administration  des  haras  n'a  pas 
daigné  admettre  dans  ses  écuries. 

Je  ne  puis,  eu  traçant  cette  esquisse  des  principaux  progrès  de  noire 
agriculture,  oublier  ni  l'industrie  viticole,  qui,  en  1788,  n'occupait  que 
i,546,6U  hectares,  et  qui,  en  1849,  comptait  2,193,939  hectares  ;  ni  là 
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ouhure  de  ht  bettenve»  ilaqnelle  laidsrkMlion-d^rttooQl  te 
momeni  une  iorniense  impulikmi  ni  la  mdtmA»  jfiÊtém^Ui^tmÊ^ 

qui  se  développe  d'année^eo  annéa  afee  graéd  piMH  jpcm.tetriii» 
leurs  intetligenUqttl  t'y  livrant  dans  di  fMaanaa  OûoditlMii  .^*^t    r 

Je  voudrait  pouvoir  tracer  une  aaquiete  tnalogaa  poor  dtatoai  pqi, 
mais  il  m'a  été  impoeribled'en  réuiiir  les  tàSàMU^  Je'  né  ptMÊk'éb 

rapprochement  qu'au  point  de  vue  du  nombre  des  animaux  qui  t^  tnH- 
vent  aujourd'hui.  Il  résulte  des  cbiflVes  qtie  j*ai  dosnéa  ei-desans,  qae  il 
France  possède  aujourd'hui,  par  100  beetares,  f>  animaux  de  hm 
bovine^  6  chevaux,  66  moutons,  10  porcs,  %  ànea  ou  muleta  et  %  6bènm, 
en  tout  38  tètes  de  gros  bétail. 

Le  Royaume-Uni  possède  8  millions  d'animaux  de  la  race  bovin^ 
2  millions  de  chevaux  ;  bétes  à  laine,  36  millions  ;  porcs,  tm  nomfcft  is- 
déterminé,  mais  beaucoup  plus  considérable  qu'en  France. 

Ce  qui  représente,  par  100  hectares,  M  têtes  de  la  race  bovine,  6 1^ 
chevaux,  116  moutons,  et  en  tout  44  tôtes  de  gros  bétail,  sans  emaphr 
les  porcs. 

La  Belgique  possède,  en  animaux  de  la  race  bovine,  1,203,891;  ee 
chevaux,  293,280;  en  moutons,  662,508;  en  porcs,  496,864;  es  (pi, 
représente,  par  i  00  hectares,  41  animaux  de  la  race  bovine,  10  cbemi, 
22  moutons,  17  porcs,  en  tout  55  tôtes  de  gros  bétail. 

La  Prusse  possède,  en  animaux  de  la  race  bovine,  5,262,093;  en  (te- 
vaux,  1,621,994;  en  moutons,  16,236,000;  en  porcs,  2,116,000,  quL 
répartis  sur28,269,763  hectares,  donnent,  par  100  hectares,  lOanimanx 
de  la  race  bovine,  5  chevaux ,  50  bétes  à  laine  et  7  porcs  «  en  toatSO 
tôtes  de  gros  bétail.  ' 

L'Autriche  possède,  en  animaux  de  la  race  bovine,  ll,471|623;ei 
chevaux,  2,827,131;  en  bétes  à  laine,  33.767,000  ;  en  porcs,  2  milliooi. 
Ces  animaux,  répartis  sur  une  surface  de  66,232,664  hectares,  dooneot, 
par  100  hectares,  17  animaux  de  la  race  bovine,  4  chevaux»  51  bétes  à 
laine  et  17  porcs;  en  tout,  27  tôtes  de  gros  bétail. 

La  Bavière  possède,  en  animaux  de  la  race  bovine^  2,625,291  •  eo 
chevaux,  349,690  ;  en  hôtes  à  laine.  1,899,898;  en  porcs,  842,8Si  Ces 
animaux,  répartis  sur  une  surface  de  7,789,758  hectares,  donnent,  pff 
100  hectares,  33  animaux  de  la  race  bovine,  4  l/2cbevaux«  24  b^  à 
laine ,  10  porcs  ;  en  tout,  41  tôtes  de  gros  bétail. 

Les  Pays-Bas  possèdent,  en  animaux  de  la  race  bovinCi  1,061,1 19 ;ei 
chevaux.  220,778;  en  bétes  à  laine,  615.001  ;  en  porcs,  500,000.  Cb| 
animaux,  repartis  sur  une  surface  de  3,265,521  hectares,  donDeot.fir 
100  hectares,  32  bétes  à  cornes,  6  chevaux,  18  bétes  à  lainCi  ISporçSi 
en  tout  41  1/2  tôtes  de  gros  bétail. 

Il  résulte  de  cet  examen  comparatif  que,  soua  le  rapport  du  aonlM 
des  bestiaux,  la  France  n'est  supérieur  qu'à  l'Autriche,  à  la  PniM^) 
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la  Riisue  ^,  et  qu'elle  est  inférieure  noih«eiileinent  à  l'Angleterre  et  au 
Royaume^^Uni  tout  entier,  mais  à  la  Belgique,  à  la  Bavière  et  aux  Pays- 
Bas,  que  par  conséquent  il  lui  reste  encore  beaucoup  à  foire.  L'étude 
des  progrès  qu'elle  a  faits  depuis  trente  ans  nous  permet  d'espérer  qu'elle 
saura  parcourir  honorablement  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  elle. 

Il  y  a  trente  ans,  en  effet,  les  cultivateurs  français  ne  croyaient  pas 
pouvoir  soutenir  la  concurrence  étrangère  pour  la  production  des  ani<* 
maux;  ils  demandaient  au  gouvernement  de  leur  assurer  le  marché 
intérieur  par  les  mesures  les  plus  énergiques.  Aujourd'hui,  les  ports  de 
la  Bretagne,  de  la  Normandie,  expédient  par  milliers  des  animaux  au 
marché  de  Londres  en  libre  concurrence  avec  tous  les  autres  pays  de 
production,  et  la  France  est  parvenue  à  exporter,  en  1832,  des  animaux 
ou  des  denrées  alimentaires  provenant  d'animaux  (œufs,  beurre,  fro- 
mage), pour  une  valeur  de  plus  de  33  millions  de  francs. 

Or,  il  est  à  noter  que  nous  ne  prenons  encore  qu'une  part  presque  in« 
signitiante  à  l'approvisionnement  de  TAngleterre»  comparativement  à 
celle  que  nous  pourrions  y  prendre,  si  nous  prenions  la  peine  d'étudier 
avec  plus  de  soin  les  conditions  du  marché  anglais,  les  habitudes  et  iea 
exigences  des  consommateurs;  car,  en  1853,  FAngleterre  n'a  pas  im- 
porté moins  que  la  quantité  énorme  de  : 

Bœufs  vivants.  Nombre, 56,220 

Vaches  vivantes 30,328 

Veaux  vivants 30^705 

Moutons  vivants 249,446 

Agneaux  vivants 9,974 

Porcs  vivants. . , 12,757 

Porc  salé  (bacon).  Quintaux  métriques.  •  •  96,582 

Porc  salé  [porc  salied) 47,515 

Lard 60,362 

Jambon 7 ,904 

Bœuf  salé 92,649 

Bœuf  frais  ou  légèrement  salé 6,547 

Volailles.  Valeur  en  francs 796,250 

Beurre.  Quintaux  métriques 205,318 

Œufs.  Nombre 123,61 8,020 

Les  développements  qu^a  pris  le  commeree  des  céréales  sont  bien 
pins  remarquables  encore  que  ceux  du  commerce  des  produits  du  règne 
animal. 

*  Les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  la  Russie  sont  si  con- 
tradieloîres,  que  je  n*ai  pas  osé  donner  des  cliiflires  précis  ;  mais  les  cbifTr^a  les 
plus  élevés,  ceux  fournis  par  M.  Ilassel,  ne  permettenl  pas  de  croire  qu*il  y  ait 
plus  de  13  têtes  de  gros  béuil  par  tOO  hectares. 


«71  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

De  1827  k  1836,  noB  importations  de  froment  ont  défNissé  le 
tatioDs,  annuellement»  en  moyenne,  de  880,000  hectolitres;  d( 
4846,  l'excédant  des  importations  sur  les  exportations  s  est  élev< 
lement  eu  moyenne  à  1  million  d'hectolitres,  en  tenant  compte 
exportation  en  farines. 

A  peine  les  barrières  qui  nous  fermaient  le  marché  de  l'Ai 
sont-elles  tombées  que  la  balance  a  été  renversée. 

Dès  1848,  le  mouvement  de  nos  exportations  en  froment,  t 
et  en  farines  s'élève  à  30 millions^  en  1849,  il  atteint  42,795,35 
en  4850.  60,500,000;  en  4851,  69,459,799;  et  le  me 
d'exportation  ,  pour  les  principales  denrées  du  règne  végé 
lève,  en  4848,  à  444,797,495  francs;  en  4849,  à  454,763,â9( 
en  4850,  à  475,466,440;  en  4854,  à  244,939,056  francs;  en 
234,320,292  francs,  quoiqu'il  commence  à  se  ralentir  sensiblen 
les  céréales  dans  la  seconde  moitié  de  Tannée,  à  cause  de  la 
récolte  de  1852.  Et  pour  Tensemble  des  denrées  alimentaires 
espèce,  les  deux  règnes  confondus,  le  mouvement  de  nos  ex( 
s'élève,  en  4848.  à  449,687.334  francs  ;  en  4849,  à  486,854 ,5^ 
en  4850,  à  240,945,972  francs;  en  4854,  à 258,205,352  fi 
4852,  à  285,960,083  francs. 

Notre  mouvement  d'exportation  de  produits  agricoles  a  don 
progrès  immenses,  et  il  a  acquis  une  importance  telle,  qu'il 
sérieusement  l'attention  des  agriculteurs  français.  L'exportatto 
ment  seul  a  plus  que  doublé  en  quatre  ans  :  de  30  millions  elle 
vée  à  70  millions. 

Dans  la  discussion  solennelle  qui  a  eu  pour  résultat  d'ouvrii 
ché  anglais  aux  céréales  étrangères,  personne  n'avait  soupçon 
France  prendrait  place  parmi  les  grands  pays  de  production 
pourrait  devenir  une  des  principales  sources  d'approvisionii 
l'Angleterre.  On  ne  pensait  qu'à  la  Russie  et  aux  Etats-Uni^ 
mière  ligne  :  à  TEgypte,  à  l'Italie  et  à  la  mer  Baltique  en  secon 
Russie,  en  4847,  avait  bien  pu  fournir  à  l'exportation  42  miliic 
tolitres  de  froment,  mais  c'était  à  cause  des  prix  très-élevés  qi 
permis  d'exporter  les  grains  des  parties  les  plus  centrales  de  1 
dans  lesquelles  plusieurs  récoltes  consécutives,  d'une  grande 
eu  avaient  amassé  des  quantités  extrêmement  considérables 
été  forcée  de  diminuer  progressivement  ses  exportations  les  ai 
vantes,  de  sorte  que,  dès  4849,  T Angleterre  a  reçu  plus  de  fr 
la  France  que  de  la  Russie  et  des  Etats-Unis. 

Le  chiffre  total  des  importations  en  Angleterre,  en  4849,  s'e 
43,938,896  hectolitres,  sur  lesquels  la  France  lui  en  a  fourni 
et  en  farines,  2,454,866;  la  Russie,  4,744,029;  et  les  Ets 
4,789.679. 

*  Boscher,  traduit  par  Blocb,  Du  Commerce  des  grainSy  p.  48. 
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Une  expérience  irrécusable  a  donc  prouvé  :  i®  que  la  Russie  n'avait 
pas  à  vendre  des  quantités  innombrables  de  froment,  puisqu'à  partir  de 
1847  ces  quantités  ont  été  en  diminuant  d'année  en  année  ;  ^  qu'elle  ne 
pouvait  pas  les  livrer  à  des  prix  redoutables  pour  Tagriculture  française, 
puisque,  dès  la  deuxième  année,  la  France  a  pu  non-seulement  braver 
la  concurrence  de  la  Russie  et  des  États-Unis,  mais  livrer  au  marché 
anglais  une  plus  grande  quantité  de  froment  que  ces  deux  pays,  réputés 
les  deux  plus  grands  centres  de  production  de  céréales  du  monde  entier. 
L'Exposition  de  4851  a  constaté  que  les  farines  françaises  étaient  su- 
périeures à  celles  de  tous  les  autres  pays,  que  nos  froments  n'avaient  à 
redouter  aucune  concurrence,  que  notre  sucre  était  incomparable  pour 
la  perfection  de  la  fabrication  ;  elle  a  fait  connaître  le  mérite  de  nos  pro- 
duits à  un  très-grand  nombre  de  personnes  qui  n'en  avaient  que  des  idées 
très-erronées.  Nous  sommes  donc  autorisés  à  conclure  que  ce  mouvement 
d'exportation  qui ,  en  cinq  ans  de  temps,  s'est  élevé  à  300  millions,  et 
qui  ne  s'est  ralenti,  en  1853  et  en  1854,  que  par  suite  des  deux  mau- 
vaises récoltes  de  1852  et  de  1853,  et  des  exigences  de  notre  consom- 
mation intérieure,  est  appelé  à  prendre  encore  de  plus  grands  dévelop- 
pements à  mesure  que  les  produits  français  seront  plus  connus ,  mieux 
appréciés,  et  que  nous  saurons  les  accommoder  aux  goûts  et  aux  habi- 
tudes des  acheteurs  à  qui  nous  les  destinerons.  Nous  ne  craignons  pas  de 
dire  qu'un  immense  et  magnifique  avenir  s'ouvre  à  l'agriculture  française 
dans  cette  voie  ;  hue  fata  wcant,  et  le  gouvernement  français  ne]  peut 
pas  rendre  de  plus  grands  services  à  l'agriculture  nationale,  ne  peut  pas 
la  protéger  d'une  manière  plus  efficace ,  qu'en  favorisant  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ce  mouvement  d'exportation.  Mais  pou- 
vons-nous compter  que  l'Angleterre,  qui  n'est  pasie  seul  marché,  mais  qui 
est  bien  certainement  le  plus  important  de  ceux  surlesquels  peuvent  se 
placer  nos  productions  agricoles,  leur  restera  ouvert? 

Si  quelque  doute  à  cet  égard  était  encore  possible  en  1851 ,  les  événe- 
ments qui  se  sont  passés  en  ce  pays  depuis  trois  ans  les  ont  entièrement 
dissipés.  Le  parti  politique  qui  avait  le  plus  vivement  combattu  les  ré- 
formes audacieuses  introduites  dans  la  législation  douanière  par  sir  Ro- 
bert Peel  est  arrivé  au  pouvoir,  et  il  n'a  pas  eu  la  pensée  de  faire  un  pas 
en  arrière  ;  ses  chefs  dans  les  deux  Chambres,  lord  Stanley  et  M.  D'Is- 
raeli  se  sont  expliqués  formellement  à  ce  sujet* 

En  1852,  M.  D'Israeli  a  écrit  les  paroles  suivantes  dans  la  profession 
de  foi  qu'il  adressa  à  ses  électeurs,  à  l'occasion  de  sa  réélection  par  suite 
de  son  entrée  au  ministère  : 

c  Le  temps  n'est  plus  où  le  tort  souffert  par  les  grands  intérêts  pro- 
t  ducteurs  peut  être  soulagé  ou  peut  disparaître  par  un  recours  aux  lois 
a  qui,  avant  1846,  les  protégèrent  contre  de  telles  calamités.  L'esprit  du 
«  temps  actuel  tend  à  la  liberté  commerciale,  et  un  homme  d*Etat  ne 
c  saurait  impunément  dédaigner  le  génie  de  son  époque.  » 

2*  SÉaiB.  T.  VI.  —  IS  Mal  iiss.  18 
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Les  cultivateurs  anglais,  qui  n'étaient  nullement  préparés  à  I 
tion  qu*il  ont  subie  en  1846,  l'ont  combattue  tant  qu'ils  ont  m 
de  la  prévenir  ;  du  moment  où  ils  ont  compris  qu*elle  était  inév 
Tout  acceptée  avec  un  courage  et  une  résignation  dignes  d'adi 
comprenant  combien  ces  mesures  étaient  favorables  aux  inté 
majorité  de  leurs  concitoyens  et  de  l'humanité  en  général;  ils 

3ué  leur  volonté -opiniâtre,  leur  expérience  des  affaires,  leur 
ustriel,  à  faire  leur  nouvelle  position  la  meilleure  possibl 
cherché  à  diminuer  leurs  dépenses  et  à  augmenter  leurs  produ 
vent  que  la  terre  est  plus  fécondée  par  rintelligencejde  rhomme  • 
sueur  ;  ils  ont  commencé  par  augmenter  la  production  des  ani 
se  trouvaient  beaucoup  moins  dépréciés  que  les  céréales ,  e 
n'ont  pas  désespéré  de  perfectionner  la  culture  de  celles-ci  :  il: 
pris  que  si,  au  lieu  d'obtenir  24  à  26  boisseaux  èi  l'acre,  qu'ils 
autrefois  54  à  56  scKèllings  le  ((ùarter,  ils  en  pouvaient  faire 
même  sol  40  et  50  boisseaux,  lie  les  vendissent-ils  que  4o  sel 
quarter,  il  y  aurait  profit  pour  eux  ;  ils  ont  demandé  au  méc 
drainer  leurs  ferres  et  de  leur  fabriquer  des  instruments  qui 
gnassent  du  travail  ;  ils  ne  craignent  pas  de  faire  des  dépenses 
bles,  sur  la  parole  des  cnimistes,  pour  donner  au  sol  des  engra 
nature,  et  ils  n'ont  pas  été  longtemps  à  eu  recevoir  là  récomp 
L'honorable  président  du  concours  de  la  Société  royale  d'j 
a  Glocesler,  en  1853,  lord  Ashburton,  à  pu  dire  aux  applaudis^ 
tous  ceux  qui  l'entendaienl  :  «  Nous  autres  cultivateurs  anglais, 
<i  fait  de  grands  et  généreux  sacrifices  aii  bien  public,  et  aprèt 
a  fices,  nous  avons  fàii  de  plus  grands  progrès  que  ceux  mémi 


!  è  les  avaient  demandés,  li 


Aussi  les  hommes  sérieux  qui  ont  observé  f  agriculture  a 
1851  et  depuis  n'hésîlent-îls  pas  à  reconnaître  que  la  plupart 
ont  déjà  retrouvé  la  valeur  qu'elles  avaient  avant  1846,  que 
unes  l'ont  dépassée,  et  qu'en  définitive ,  \eS  réformes  de  sir  B 
auront  agi  sur  l'agriculture  anglaise  comme  un  coup  !ïépen 
un  coursier  au  sang  généreux,  qui  lui  fait  dévorer  en  quelqu 
l'espace  qu'abandonné  à  lui  seul,  il  aurait  employé  plusieui 
parcourir.  De  môme,  stimulée  par  la  nécessité  des  circohstan 
culture  anglaise  a  déjà  Tait  et  fera  d'ici  à  dix  ans  plus  de  prog 
fa'en  aurait  fait  dans  uii  siècle,  sous  le  régime  engourdissant 
pôle  et  de  la  prohibition.  Nous  pouvons  donc  être  tranquille 
courrons  aucun  risque  de  revoir  se  fermer  aux  produits  de  no 
ture  le  marché  anglais. 

Si  M.  de  Lavergne,  dans  ses  belles  études  sur  l'agricultur 
à  eii  grande  raison  de  dire  que  là  création  de  nouveaux  débo 
le  plus  grand,  le  plus  pressant  intérêt  de  notre  agriculture, 
avec  confiance  celui  que  l'Angleterre  nous  offre ,  sachons  ei 


le  parti  i)ossibie,  espérons  que  nous  yserons  aidés  parnotre  gouvernerrient,' 
trop  éclairé  et  trop  jaloux  de  développer  la  prospérité  du  pays  pour  hé 
pas  faire  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  y  parvenir  ;  ayons  confiance  en  lui 
et  en  hous-înéoies.  Comte  UERVÉ  tiE  RËË60RLAY. 


CORRESPONDANCE. 


LKfÈM  PAEvnuB  ft'oMi  noHiBitioM.  —  LèttiIi  di  h.  Adam  »  railniiiit 

M  Là   CbAMBIB   DB  COUÉBICS  DB  BOULOONB  ,  AU  SUIBT   D*UZf  B  AMBlTlOll 
M  LA   CBAlDlB  M  COBVEBCB  DB  RoUftN* 

»»  ,....».  f         .  ..  • 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Ectmomisies, 

La  Chambre  de  commerce  de  Rouen  e  publié  récemment  an  Bxpoèi 
de  $e$  travaux,  pendant  les  années  1855  el  1864. 

J'ai  grand  plaisir  à  constater  que  ce  documeQt  offre  une  lecture,  de^ 
plut  inalniclives  \  mais  une  erreur  grave,  qui  est  une  injustice  involoo-* 
lAîie,  sans  doute,  le  dépare* 

A  propos  dd  la  prohibition  de  sortie  des  é<^rces  à  tan.^  il  y  est  dit 
pages  37  et  38^  que  le  Chapabre  de  Rouen  avait,  en  mars  i854,  obtenu 
un  arrêté  ministériel  levant  cette  prohibition,  et  qu'une  autre  décision, 
prise  en  octobre,  avait  fait  rentrer  ces  écorces  sous  le  régime  ancien. 
L'on  ajoute,  et  voos  apprécierez  à  Tinstant  la  portée  de  cette  remanjue  : 
«  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  ce  sont  les  Chânibres  de  commerce 
t  de  Bordeaux  et  de  Boulogne,  qui  professent  des  doctrines  ^conomi- 
€  ques  opposées  aux  nôtres,  qui  réclament  contre  la  libre  sortie  d*un 
«  produit  du  sol  que  la  Chambre  de  ttouen  demandait  avec  instance.  » 

Il  y  a  dans  ces  quelques  lignes,  Monsieur;  autant  d'erreurs  que  de 
mots. 

D'abord,  tin  arrêté  miiiistëKel  n'a  jamais  pu  lever;  éh  termes  géné- 
raux, une  prohibition  de  sortie.  Le  département  dfa  icomiilerce  s'était 
borné  K  user  de  la  faculté  que  lui  ouvraient  les  lois  des  7  juin  18S0et 
6  mai  1^1,  potir  suspendre  la  prohibition  «  1  Pégard  des  écorces  à  tàn 
da  départéhient  de  la  Seine-Inférieure  y  à  raison  de  là  grande  abon-* 
dance  et  du  défisitJt  d'emploi  de  ce  produit  dans  ce  département,  s 

Une  semblable  exception,  en  admettant  qu'elle  se  Àt  renfermée  eiûus- 
temefii  dans  ces  termes,  aurait  toujours  en  des  inconvénients  graves,  ap- 
pliquée à  un  département  frontière  maritime  ;  car  c^était  accorder  à  cei^ 
tains  ports  des  facultés  refusées  à  d'antres. 

Ilftis  nouft  ne  tardâmes  pas  ft  acquérir  la  preuve  ^By  soné  pféteittii 
d'exportation  d'écorces  du  département  de  la  Seine-Inférienre,  les  t>orts 
de  Dieppe  et  dd^ltàtre;  le  premier  sdrtoùi,  éxporltient  dhai|tie  jotir  Aes 
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quantités  considérables  d'écorces  venant  de  la  Côte-d'Or  et  < 
points  de  la  France.  A  chaque  courrier,  les  négociants  de  notre 
scription  recevaient  des  offres  d^expédition  auxquelles  ils  ne  p< 
répondre,  parce  que  la  prohibition  levée  pour  nos  voisins  ne  \i 
pour  nous. 

C'est  contre  cet  état  abusif  des  choses  que  notre  Chambre 
ment  réclamé. 

Elle  a  représenté  à  M.  le  ministre  de  Tagriculture^du  commen 
travaux  publics  que  le  régime  de  la  loi  de  1820,  autorisant  des  le\i 
tiellesde  prohibition,  n'était  plus  applicable  de  nos  jours  ;  que 
tiou  des  grandes  artères  de  chemins  de  fer  permettant  de  trs 
les  marchandises,  même  encombrantes,  d'un  bout  de  la  France 
avec  une  célérité  inouïe  et  un  bon  marché  relatif  des  plus  i 
toute  levée  partielle  de  prohibition  équivaudrait,  à  moins  d*ane 
lance  très-difficile,  et^  par  cela  méme^  très-coûteuse,  à  lasuppn 
régime  de  la  prohibition  lui -môme,  au  profit  toutefois  de  cerlaii 
spéciaux  de  sortie  et  au  détriment  des  autres. 

Mais  loin  de  tirer  de  ces  observations,  comme  nous  Pimpute 
bre  de  Rouen  ^  celte  conséquence  qu'il  fallait  fortifier  le  régi 
prohibition,  et  de  nous  montrer  ainsi  infidèles  à  nos  princi|] 
avons,  au  contraire,  dans  les  termes  les  plus  formels,  demani 
fût  mis  fin  à  cet  état  de  choses  dans  le  sens  le  plus  libéral  < 
juste,  en  prononçant  la  levée  générale  de  la  prohibition  de  s 
écorces  à  tan.  » 

Nous  ne  connaissons  pas  les  réclamations  de  la  Chambre 
deaux  ;  mais  il  nous  étonnerait  beaucoup  qu'elles  n'aient  pas  i 
dans  des  termes  identiques. 

La  Chambre  de  Rouen,  à  qui  j'adresse  ces  représentations,  re 
j'en  suis  convaincu,  d'avoir  dirigé  contre  nous  une  attaque  i 
justifiée. 

Nous  ne  comprenons  pas  bien,  non  plus,  que  cette  Cham 
représente  comme  professant  des  doctrines  économiques  opp< 
siennes.  Nous  avons  toujours  vu  la  Chambre  de  Rouen  parti 
prononcé  de  la  liberté  du  coQimerce  des  bouilles  et  des  machin 
canfques  de  toute  espèce.  C'est  apparemment  qu'elle  trouve 
principes  de  cette  liberté  sont  bons  à  quelque  chose,  et  cela  n 
rise  à  dire  qu'elle  pense  comme  nous,  et  que  nous  pensons  coi 

Quant  aux  exceptions  partielles  qu'elle  entend  mettre,  en  i 
étoffes  de  Rouen,  à  leur  application,  même  tempérée  et 
comme  nous  le  demandons,  ce  n'est  rien  autre  chose  qu'un  i 
logique,  mais  il  n'autorise  pas  à  ai^umenter  d'une  dissemblance 
qui  n'existe  point. 

Peut-être,  Monsieur,  dans  Tintérét  des  doctrines  économie 
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▼otre  journal  est  le  défenseur  le  plus  actif,  jugerez-vous  &  propos  dln- 
sérer  la  présente  lettre  dans  Tun  de  vos  plus  prochains  numéros. 
^  Veuillez  agréer,  etc.  Al.  Adàx. 

Sim  u  ROM  nomm  a  la  scmi cb  Icohomiqcb.  *—  Lirrai  db  M.  X.  HauscBLUa. 
•—  Obsirtatioiis  db  m.  Josbph  Gabnibr.' 

A  M.  Joseph  Gamier,  rédacteur  en  chef  du  Journal  de»  Économùtes. 

Monsieur,  dans  la  dernière  séance  de  la  Société  d'économie  politique 
vous  avez  provoqué  une  discussion  sur  les  inconvénients  du  nom  donné 
à  la  science  économique  et  sur  Topportunité  quMl  y  aurait  à  le  changer. 
Veuillez  me  permettre,  Monsieur,  de  vous  soumettre,  à  ce  sujet,  quel- 
ques réflexions  suggérées  par  la  lecture  du  compte  rendu  publié  dans  le 
Journal  des  Économistes  *. 

Le  mot  de  politique^  avez-vous  dit,  fiiit  naître  l'idée  que  Téconomie  po- 
litique et  la  politique  se  confondent,  ce  qui  a  pour  effets  a  ajouté  M.  Du- 
noyer,  de  nuire  à  renseignement  de  l'économie  politique,  surtout  quand 
ce  sont  des  hommes  du  gouvernement  qui  en  sont  chargés.  Il  est  un 
autre  point  sur  lequel  je  désire  appeler  votre  attention,  et,  si  vous  le 
jugez  convenable,  celle  de  votre  Société.  L'école  allemande,  vous  le  sa- 
vez. Monsieur,  distingue,  dans  la  science  économique,  la  partie  théori- 
que, celle  qui  a  pour  objet  l'étude  des  phénomènes  sociaux  tels  qu'ils  se 
produisent  tout  naturellement,  et  la  partie  positive,  où  l'action  du  gou- 
vernement se  fait  sentir.  La  première  se  nomme  Péconomie  sociale 
{Fo/ibttciWAscAa/ir«/Mre);laseconde,  économie  politique  {Staatswirihscha" 
tfikhre).  Dans  l'école  française,  tout  est  confondu  sous  une  seule  et  même 
dénomination,  celle  d'économie  politique.  En  vertu  de  Taxiome  quibene 
disiinguit  bene  docet^  la  distinction  des  Allemands  me  parait  devoir  être 
généralement  admise  ;  elle  se  fonde  sur  la  parfaite  analogie  qui  existe 
entre  la  science  économique  et  la  science  du  droit,  où  l'on  n*a  garde  de 
fondre  le  droit  naturel  dans  le  droit  positif. 

En  dehors  de  la  distinction  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'indiquer, 
je  crois  avec  vous.  Monsieur,  que  l'épithète  de  politique  peut  et  doit  dis- 
paraître ;  seulement,  je  vous  demande  pardon  de  ne  pas  trouver  heureuse 
ridée  que  vous  avez  eue,  je  ne  dirai  pas  de  transformer  l'adjectif  d'écono- 
mique en  substantif,  la  transformation  étant  consacrée  dans  la  langue, 
mais  d'en  conseiller  l'emploi.  Ne  vous  semble-t-il  pas  que  l'expression 
propre  soit  celle  d'économie  publique?  Non-seulement  elle  ne  saurait 
SToir  aucun  des  inconvénients  qui  ont  été  signalés  dans  la  discussion, 
mais,  par  son  opposition  avec  l'économie  domestique  ou  privée,  elle  au- 
nit«  pour  l'intelligence  des  masses,toute  la  valeur  d'une  bonne  définition. 

Agréez,  je  vous  prie,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Xavibb  Hbusghling. 

^Nuniiod'aTril,  pige  180. 
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Vm(fN^p^^0Q«)e9réOe3piop^  ^^uscblin^ànoslecter 

nous  parajt  pn^  qu^  I4  distfocfion  ^  ^Hefqand^i  nqxi  en  écooc 
ciaie  et  ef)  économie  politique  (ionnules  trop  syno|[iyinçs),  mais 
nomie  du  peuple  (voÛ)  et  en  économie  de  FEtat  (8tQat\  soit  hei 
exiotê.  L'éèoiioniie  du  peuple  et  oçlie  de  l'fitat  sont  évidemmei 
par  les  mêmes  principe^.  Là  distinction  entre  réoo'nomie  pditii 
et  réconomie  politique  t^pHquéet  faite  par  tUWi  ^  plus  ÎQtell 
plus  légitime,  pounru  qu'elle  n^  coQ(}uisQ  pas  ^  i*f(dnûs8ioa 
icieneea  k  principe^  di^rep^, 

1^  formule  4(momie  puiUqi^  na  pwp  parfi|t  g^ère  mieux  v 
c^lle  A'écanomk  politiqt^  ;  Q*est  un  ftynqpyme ,  à  $Qq$  frès-var 
radministr^tioa  générale  4*i|q  pay^»  disant  évidemmeqt  plus  q 
comporte  le  domaine  de  la  science  économique  :  ^  on  }e  cous 
sens  r^tr^int,  on  en  ^rfii(  privé  pour  )e  sens  généra). 

En  désignant  la  science  par  ce  mot  rÉcoROMiQfns,  la  langue 
d'un  substantif  nécessaire,  ne  serait  pas  privée  (Tun  adjectif, 
qu'en  disant  la  ^litique,  la  statistique,  là  physique  y  la  mécanique 
ne  la  prive  des  adjectifs  correspondants.  "  Jph 
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IIeCITTIS  «ECTBS  DV  L'EXPLOrr  ATION  DBS  CHEMmS  DB  FKR  FEÀlf  j 

infl854BTinfl883'.'  '"'       * 

Voici  quelles  onf  étéiçn  1854  et  J85?,  suivant  un  tableau  { 
le  Bureau  dé  statistique  idu  ministère  des  travaux  publics,  le: 
brutes  des  divers  chemins  de  fer  français. 

pe  tableau  fiiit  ressortir,  entre  les  deux  périodes  corresp 
une  augmentation  de  plus  de  30  millions.  Il  constate,  en  0 
le  revenu  kilométrique  s'est  élevé  en  1854,  comparativement  t 
de  1853,  de  41,712  fr.  à  45,028  fr.',  ce  (juî  donne  à  l'avantage 
une  différence  de  3,313  fr.  par  kilomètre,  soit  7,Ô4*pour  100. 

Il  ne  &ui  pas  perdre  de  vue  que  les  comptes  dû  4^  trimestre 
n'étant  pas  encore  définitivement  arrêtés  au  moment  ôli  ce  tab 
dressé,  les  chiffres  qui  se  rapportent  Ji  cette  période  peuvent  éti 
tibles  de  quelques  modifications.       *'^ 

Les  totaux  de  1854  et  de  1853  ne  comprennent  pas  certaines 
telles  que  :  intérêts  de  fonds  placés  temporairement,  redevanc 
fices  d'atelier^  etc.,  qui  n'appartiennent  pasï  Texploitatiôn  pr 
dite.  Ces  recettes  n'étaient  pas  encore  connues  pour  1854  ;  elles 
pour  1853,  après  de  6  milliônsi 
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HOMS 


min  à  BomMlu. 

Îi*«rt»é  miwmab, 
enbnioeh. 
etprolofif. 
Ilomercau  A 
Troyea.... 
«riti&-Germ. 

»il«fU...'. 

»ari«  â  Roueo.. 

loQrik  à  Dieppe. 
»arif  iOrMjr... 
)rl^aM  el  proli. 

P»rit  à  Ltoo 

LjoQiUHéditor. 
Grand -Cent ni 
•bône  et  Lefra) 

Ceùiivre 


Toleaz 
«Imoyeoeef. 


Longueqr 


II 


k 

•Ufl 
19 


8dS 

1^0 
33 

m 

H 

ftl 
14 

ftM 

w 

ISO 

158 


4.<t78 


y 


k. 

19 


*  8t7 

100 

80 

«    ilO 

139 
09 
01 
17 

•laio 

•  443 
888 


150 
07 
151 


■•OS. 


Longueur 


k. 

907 
19 


700 


100 

90 

151 

139 

99 

01 

H 

1.100 

808 

994 

190 
58 

7 


4.365  4,077 


pi 


k. 

707 
10 


760 

100 

35 

151 

139 

99 

61 

U 

1.010 

888 

804 

150 
68 

7 


3,978 


TOTAL 

de  ronaée 


1854. 


tr. 

40.101,478 
815.756 


'•88,780,016 

1.Ô90.701 

9.113.000 

••  t.899,000 

11.999.995 

4.979,058 

060.039 

895.091 

44.007,830 

96,914.769 

•■11.808.788 

9.919.048 
•«      685,707 
690.850 


196.534.803 


1863. 


54.791,17] 

909.70J 


90.778.809 

1,873.503 

1.617.814 

0.441.898 

11.101.079 

4,780.558 

881.500 

981,999 

87.039.109 

90.793,803 

8.941,497 

7,710.799 
897.633 
144.997 


165.998.580 


DIFFIRUICI 

en  plut.  ' 


1864. 


fr. 
6,310.300 
89.089 


6.019.913 

817.144 
494.780 
1.U8.986 
991.916 
191.690 

64,699 
7.935,998 
6.190,900 
9,999,980 

1.001.849 
900.074 
448.919 


1868. 


louie. 


1854. 


91,877 

9 


30.098.094  91.877 


rr. 

50.791 
10.010 


40.864 


1858. 


fr. 

49.910 
14.879 


80.008 


10.907  13.786 
70.490  04.718 
87.58449.078 
81.400  70,864 
64.044  51,908 
10.85517,984 
98.980|30.118 


39.357 
58.499 
98.180 

09.084 

7.996 

99.899 


37.9 

54.999 

30.413 

51.405 

0.181 

90.706 


45.09641.718 


Les  8e€ttoDs  ouvertes  en  1S54  opt  i|ne  éteD(j|iie  de  6(|1  kilomètres,  savoir  : 

■Est.  •*- Blesmes  à  Saint-Dizier  (15  février).  .  , i7kil. 

—  Epemay  à  Reims  (5  juin) 50 

—  Mets  à  tbiooTtffe  fi$  septembre) 50 

'  Saiot-GermaiD.  —  Paris  à  Auteuil  (2  mai) .*       8 

*  Ouest.  —La  Loupe  à  Nogent  (16  février).  .  ,  .  % & 

—  Notent  au  Mans  (1*'  juin) 03 

^  Orsay. -^Bourj-la-Reine  à  Orsay  (Î9  juillet) 15 

*  Orléans.  —  Voies  des  quais  à  Nantes  (1*' janvier) 3 

•—    '     Gbâteauroux  à  Argenton  (2  mai). 31 

•*•          VarennesàSanot-'Germain  (fOjuitt) 15 

^  Lyon.  —GbâloD  à  Vaise  (10  juillet) 12» 

*  Méditerranée.-*  Avignon  I  Valence (29  juin) 126 

*  Midi. —Lamotba  à  Dax  (12  novembre) 105 

*  Ceintim  (25  mars) 10 

Total VI99     • 

Vireux  à  la  frontière  (Exploiution  belge) 2 

ToUl ôôi 

*  Y  compris  170,092  fr.  pour  les  recettes  de  Blesmes  à  Saint-Dizier. 

*'  Non  compris  les  redevances  de  Rouen  et  de  TOuest»  montant  pour  18541 
960,280  fr.,  et  pour1853  à  1,076,195. 
<*  Savoir: 

Paris  au  Mans 8,358,550  fr. 

Versailles  (rife  droite) 1,556,622 

Versailles  (rive  gaucbe) 977,436 

;•  Savoir  : 

Rive  gaucbe  du  RbAne 7.528,620  fr. 

Rive  droite  du  RbOne 4,335,213 

*  Y  compris  81,996  fr.  pour  les  recettes  de  Bordeaux  à  Dax. 
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SiTDATioir  DE  LA  Banqcb  dk  Feau cb  et  db  8BS  succuBSALBs  aux  14  d 
1854,  ii  janvier,  8  février,  8  mars,  43  avril,  et  10  mai  185 
eompte  de  la  Banque  de  France,  arrêté  le  10  de  ce  mois,  iûdiqi 
lentissement  assez  sensible  dans  les  affaires. 

L'encaisse  métallique  a  diminué  de  près  de  12  millions.  A  Pari 
QÛDUtion  a  été  de  21  millions  et  demi  ;  mais  il  y  a  eu  dans  les 
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sales  augmentation  de  près  de  10  millions.  Le  total  de  l'encaisse  métal- 
liquee  st  de  421  millions. 

La  circulation  des  billets  de  la  Banque  a  diminué  de  11  millions  de 
francs,  ce  qui  a  réduit  son  ensemble  à  642  millions  de  francs.  Elle  dé* 
passe  ainsi  l'encaisse  métallique  de  221  millions  fr. 

Les  portefeuilles  ont  décru  de  12  millions^  savoir  :  celui  de  Paris  de 
S  millions  et  demi,  et  celui  des  succursales  de  9  millions  et  demi.  Le 
total  des  valeurs  escomptées,  contenues  dans  les  portefeuilles,  s'élève  à 
311  millions. 

Les  avances  sur  effets  publics  se  sont  accrues  de  488,100  francs,  et 
celles  sur  titres  de  chemins  de  fer  de  1  million.  Les  premières  s'élèvent 
actuellement  à  36  millions,  et  les  secondes  à  79  millions,  soit  ensemble  à 
115  millions. 

Les  comptes  courants  particuliers  ont  éprouvé  une  augmentation  de 
16  millions  et  demi,  savoir  :  de  14  millions  à  Paris,  et  de  2  millions  et 
demi  dans  les  succursales.  Le  total  disponible  des  comptes  courants  s'é- 
lève à  164  millions. 

Le  compte  courant  du  Trésor  a  diminué  de  26  millions,  ce  qui  a  réduit 
soo  avoir  à  52  millions. 


BooisB  I»  Pàbis.  Mars  et  Atfril  1855.  ~  La  mort  de  l'empereur  Ni- 
colas a  d'abord  causé,  dans  les  premiers  jours  de  mars,  une  hausse  de 
6  francs  en  vingt-quatre  heures  sur  le  3  pour  100  ;  il  y  a  eu  peu  de  mou- 
vements aussi  instantanés  que  celui-lk.  Peu  de  temps  après  on  reconnut 
que  tonte  difficulté  n'était  pas  levée  par  cet  événement,  et  alors  il  y 
eut  un  peu  de  réaction  dans  l'impulsion.  Cependant  cette  réaction 
n'a  pas  été  asseï  forte  pour  revenir  au  plus  bas  cours  de  mars,  avant 
l'arrivée  de  la  nouvelle  dont  nous  pariions  plus  haut  (66,20).  En  effet, 
depuis  le  samedi  3  mars,  jour  de  l'annonce  officielle  de  la  mort  du 
Gzar,  jusqu'à  la  fin  d'avril,  le  plus  bas  cours  a  été  67,95. 

Néanmoins,  remarquons  que  la  mort  du  czar  Nicolas  n'a  pas  changé 
la  situation  ;  les  conférences  de  Vienne  sont  rompues  ;  les  travaux  devant 
Sébastopol,  malgré  les  efforts  énergiques  de  l'armée  alliée,  avancent  dif- 
ficilement ;  les  ministères  anglais  et  français  ont  éprouvé  dans  leur  com- 
position des  modifications  notables  (on  craint  même  que  M.  de  Buol  ne  soit 
sur  le  point  de  quitter  le  portefeuille  à  Vienne)  ;  enfin  Tinsuccès  des  né- 
gociations diplomatiques  fait  prévoir  un  emprunt  considérable.  C'est  que 
les  capitaux  conunencent  à  s'habituera  l'idée  de  la  guerre  et  à  mesurer 
de  sang-froid  et  sans  exagération  le  tort  réel  que  cela  fera  aux  nations 
belligérantes  et  les  ressources  que  le  crédit  permettra  d'y  appliquer. 

Les  chemins  de  fer  autrichiens  ont  monté  tout  d*abord  d'une  ma- 
nière remarquable  ;  les  mêmes  causes  qui  ont  affecté  les  cours  des  rentes 
les  ont  bit  redescendre  depuis. 

Les  mines  desinc  ont  été  fort  maltraitées  w  mars  ;  les  VieiUe-Monta^ 
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gqe  ont  baissé  par  pjte  du  bruit  (depuis  confirmé  ofScieDemei] 
couru  que  la  distribution  annuelle,  qui  était  de  40  francs  ces  d 
années,  serait  ^e  20  francs  seulement  cette  fois.  Le  Stolberg  a  enc 
baissé  ;  de  375  il  esl  tombé  à  ISo.  Cela  tient  à  la  situation  fii 
qui  a  ét^  tout  à  coup  signalée  aux  intéressés  comme  étant  dans 
grave  position.  |)epuis',  les  actionnaires  ont  pris  des  mesures  éru 
cjuj  permettront,  il  faut  Tespèrer,  à  Fun  des  plus  beaux  établis 
inëtal|iir|iques  de  l'Europe,  de  ne  pas  s'arrêter  dans  ses  travau 
triels. 

On  a  d^ti^cbé,  en  m^rs,  sur  les  rentes  4  |/2  et  4  pour  100  le 
sernestriel  de  2,50  et  2  francs  ;  ainsi  que  sur  )es  emprunts  4  1/2  p 


f  00  ' 
10« 
100 
4fQ 
100 
100 
100 
100 
1000 
500 
«00 
?50 
$H 
fiOO 
100    » 


»00  m 

100  » 

100  • 

iOO  » 

100  » 

soo  » 

MO  » 

500  » 

100  ** 


TOUC. 

Touu 
Il  3o 
fS  M 

Tout. 

Toul. 

49  50 

0  10 

Tout. 
250 
Tout. 
Tout. 
Toqt, 
Tout. 
Tout. 

Îout. 
out. 
250 

lo6 
soo 

250 
400 

325 

asQ 

350 
350 
425 
150 


BoimsE  bg  PARIS.  HAiis  ms. 

KEHTBS.— BIHQDS.— CHBMIM  DE  FBB. 


i8S2),  loolft.  22  mars  ifiss 

j|25)Joiiiss.  92  mat»  11^5 

hmp.  18S4),  Jouiss.  22  marf  1855 
L  np.  i«s5),  Jouiao.a9  miiro  fin, 

]iii.  22  mars  i855 

IJI8S.  22  décembre  1854 
ni|r.  18S4),  jouiss.  22  décembre  1854 


4  ih'-i, 

4  •/-:^', 

5  o/c,   l' 
3  %  ■!■     . 

s  */•  If^f'h  i8S€),  foai80.  99  déeembre  1I54 
Baoctuc  iic  France,  Jouiss.  ^aof  ier  1855. 
Crédit  foncier, actions,  jouiss.  JanT.  1855 
Crédit  mobilier,  jouiss.  Jaof.  it5&...  .»•,. 
Paris  à  Saint-Germain,  jouiss.  oct.  1854. 
Piri»  A  Orlétiis,  louiM.  00t.  lH4  ; . ,  $.  « . 

Paris  à  Rouen,  jouiss.  janyier  1855 

Rouen  •■  listre,  Jovias.  <Mst.'  itf*. 

Nord,  jouiss.  Unvier  1855, 

Bac  (Paris  i  Strasbourg),  jouiis.  nw.  1854 

t        pouTeilo  émlSii.Qo 
Paris  à  Lfoo,  jouiss.  jant.  I8SS. ..... 

Ltoo  a  I#  Héditerraoéo,  jouiai»  opt.  |9$4. 

Lyon  à  GeoéTe,  jouiss.  jinv.  1855 «.. 

Opest.  jonias.  mars  1855 *,.., 

Paris  A  Caen  et  à  Cberbourg,  j.  janv.  1855. 
gaiotpRimibert  A  Grenoble,  J.  janv.  ««Sf < 


■Midi,  Jouiss.  iaoT.i855. 
^raMi-CoBU      " 


cours. 


6raiMJ<:eBlrar(L70ii  A  Bordoaoi},  j.  jan?  .65 

Dieppe  ei  Fècanip,  jouiss .  avril  1^54 

Cliemivs  de  for  autriehiem ^ 


05  50 

•    ¥ 
07  75 

83  50 

06  45 
70  30 
69  fO 

2070 
537  50 
732  50 
757  50 
li#f  50 
1000  » 
tiS     » 

(37  50 
il  80 
635  9 
1020    M 

W    »• 

510    » 

w  n 

560    » 

i^    » 

592  50 
830  9 
365  > 
871     » 


Plus 
haut 
cours. 


09  40 

un 

0»  40 
83  50 

If  78 

70  30 

ra  10 

3096 
58» 

812  50 
780 

1229  50 

1050  » 
&7t  * 
870  > 
81$  P 
687  50 

1075  » 
992  ^ 
S5S  » 
6S0  n 
560  •» 
482  H 
620  •» 
5H  » 
380     m 

•73     » 


Phif 

bas 

ccMirfi 


9S  7 

89   7 
94   3 

94   ^ 


81 

66 

69 

67 

2970 

83S 

727 

750 

1166 

990 

850 

8SS 

SU 

635 

lOIT 

896 

510 

640 

547 

425 

51« 

530 

365 

S75 


rAiR, 


1000 
1000 

iooo 

100 

100 

100 

100 

100 

1000 

1000 

1000 

100 

100 

100 

100 

100 

109 

100 

I969 

100 

100 

tS7  80 


yOKDS  MVBRt 

français  ef  étraogers, 


Obi.Vlliei849,J.OCU54 

1852,  j.  ianw.1855 

Obl.Hsteoit.,  ];  nov.  54 
poigiq.8V,,j.  réT.J855 
—  ^4  1/2,  j. nov.  1854. 
î>l/2'j,,i.JaOY.55 


Piém.,5  */•«]•  J«ii7- 1855 
— I  •/.,].  JM»7.  1855... 
—Obi.  1834,  J.jaiiv.i855 
—Obi.  1848,1.  oct,  1854 
~Obl.  1851,  J.îévr.  1855 
ROBBe,SV*«jtféO.  1854 
Auiriche,5  7.Ang.jX55 


-5-I.AUI./J. 


I»Caplcs,5V,cer^âoilif. 
Espig.r/.«cit.j.jin7.55 
-r^  V.  toi.,  j- jan?.  1856 
— 8*f.dlfrér.,1f.Janv.55 
Uffli,  ^iui.J,  mili.  1844 
Hoil.2i/2%,j.jaDT.  55 

Tarqule,  6  */• 

BQoque  ^e  D^rmstadt. . 


■  t  ■  I  > .  ji       ■■  1 1  ■  ;  j 


Plus 
haut. 


1140 

1060 

74 

94 

52  9/4 

87  25 

55  fO 

985     « 

910    1 

885     > 

64     M 

85    » 

•11/» 

1Q8    » 

87    m 

nm 

181/2 

S20    » 

02     » 

82    » 

522  50 


Plus 
bas. 


1080    » 

1130 

1060 

72 

•2  3/8 

52 

84 

62 
975 
•  !• 
885 

82 

821/2 

81  1/2 
197 

86 

aoi/2 

17  7f8 

çao   »l 

613/41 

79    J>| 

510    »| 


PAIR, 


500 

80 

875 

375 

1000 

VMOOO 

375 

500 

500 

100 

250 

100 

2500 

100 

JKM» 

250 

5000 

1000 

5000 

5000 

5000 


8DC1BTK8  BITBBSBS 

par  aciioDs. 


comptoir  Dation .  d>9e. 
Vieille-Montagne  (aine) 

stolberg  (BhiO> 

Siiésie  (zinc) 

nonceanx-sur-Sambre 

Graod'çofnbe _ 

Glaces  d'Aix-la-Chapelle 
Un  Habm^ii. .....*. 

Lin  Cobin 

Palais  de  riaduatrjo. 
Docks  L.  Napoléon. 
GaxIiraBçaia...;^... 

Gaz  anglais 

Hôtel  aitoli 

Cail  (oilneç).,,.,... 

Cave  (usines) 

KaiionaJavie ,.. 

Kord  incendie 

France  iooQodie 

Union  incendie , 

UoioB  flo...;.^...., 
Générale  grêle ^ . 


Plus 
haut. 


585 

475 
•75 

•SQ 
ISSO 

B 

335 
700 

170 

207 


157  5i 
750  I 
235  I 
22  •/•  b 
12  •/.  b 
26  •/.  l* 
65  ib 

•  V.  h 

3  •!.  b 


S4  etl8S5.  On  a  pareillement  détaché  sur  TOoeat  uq  CQupon  de 
fr.  iSc. 

On  a  pareillement  défaché  en  avril,  spr  |'OriéaqS|  39  ff,  ;  sur  la  Hédi- 
rranée,  16  fr.  50  c,  et  sur  le  Havre,  iO  fr.  50  c. 

A.  Courtois  fils. 


PAIK. 


100  » 

I0«  » 

100  » 

10*  m 

100  » 

100  a» 

100  B 

000  B 

»oo  » 

500  » 

tM  » 

500  » 

MO  * 

500  • 

400  » 

500  » 

500  • 


500  m 

500  • 

100  » 

500  » 

500  » 

500  » 

500  » 

JW  » 

om. 


1000 
1000 
1000 
400 
100 
100 
100 
100 
1000 


100 
100 
100 
100 


Toat. 
ffM 
Il  40 
Tout. 
TouU 
SS  50 

is  os 

TooU 

U9 

Tout. 

TottU 

TouU 

Tout. 

Toui, 

Tout. 

Tout, 

350 

400 

S50 

250 

400 

S9i 

350 

S50 

310 

4tS 


BOURSB  DE  PARIS.  AVRIL  1855. 
R9IIT«|.^BA]H)in,-'Gafl|l]|8  W 


Dernier 
court. 


4  i/i%(t0S2),  iottiM.9smri  iiss 

4  >/3  V*  (1825),  JouUs.  22  mars  1S55 

4  !/!*/«  (Bmp.  iifi4>kiottiot.  at  aun  1855. 

4  1/2  */*  (Emp.  18S5),  iouiM.22  QMff  1855. 

4  «Liottiso.  33mm  1855 

8  */„  JOUUS.22  décembre  1854 

3  •/•  (Bmp.  1854),  Jouits.  23  décembre  i854 

5  %  r  Kmp»  1855),  Joua»!.  92  diïcombro  1854 
Banque  de  France,  Jooiu. Janvier  1855... 
CrOdil  Cooo^or,  «cUoBi,iouioi.janfier  i855 

Crédit  mobilier,  J.  janvier  i855 

Parla  à  tialni-tiennaiD,  jonln.  ool.  i854, 

Parii  à  Orléans,  Jouioi.  aThl  1855 

Paris  à  Rouen,  Juuiss.  Janvier  1855. 
Rouen  tu  Havre,  Jouiss.  avril  1855, 

nord,  Joalti.  janvier  1855 

(Est)  Paris  é  strtsbourc,  JouiBs.oov.  1854 

•nouvelle  émiiiioo 


Paria  à  Ljon,  iouifs.  Janvier  18^5, 

Lvon  à  la  Méduerranee,  Jouits.  avril  1855, 

Ljon  à  Oonèvo,  Jonias.  janvier  i888«  *  • . .  < 

Ouest,  Jouiss.  mars  1855 

Paria  à  Caon  d  é<;berboarg,J,Janr.  1815. . 
Saint-Rambert  à  Grenoble,  J. Janvier  I8S5. 

Midi,  Jouiss.  janvier  1858 v 

Grand  central  (L|on  à  Bordeaux),  J.Jaov.  85 
0leppe  01  Péoamp,  Jouits.  avril  18544 
groint  4o  1er  autrichiens, 


ratm 
laçalt  e 


Dimt 

et  étrangère. 


Obl.villet849,J.aTr.S5 

1853,  j.jinv.  1855 

Obi.  Seine,  J.iaov.  i855 
Sel8iq.,8V«TJ.rév.i85S 

3I/3V  J.Janv.55 

Piéiii.,8VMi.J«nv.l855 

•OU.ltl4,J.j8nv.l888 
— Obi.  1849,  J.tvril  1855 
-Obi.  1851,  J.Mv.  1855 
Rome,  sv«.j.déc.i8ft4 
ànUlebe,s'.Angj.J.55 
•^— ►5V»Aui.J.nov.54 
3ltples.5  /^  cert.Rolhs. 
BaMff.8  */#«>!•  J.Janv.98 
-$«/.lm.,J.janv.l855 


>••  -8*/«4iff«r./i.Jinv.fl 
1000  HtfU.Ann.,  J.JI 

l00|Holl.,3l/3Vf.J.j0nT.65 


SIT 


lOojTuraulo,'  0  't 


Ml  Turquie 


dobtrmtiadu 


Plut 
haut. 

Plus 
bas. 

tAïa. 

1055  » 

1080  » 

500 

IMO  m 

tfSO  m 

80 

1010  m 

1010  ¥ 

875 

»     • 

m     » 

sts 

A4  1/3 

88  9 

1008 

53  1/2 

531/2 

l/UOOÔ 

80  m 

85  80 

831 

58  50 

58  « 

500 

M8  • 

088  • 

800 

880  » 

880  • 

100 

880  m 

8tO  » 

250 

84  » 

84  1» 

500 

84  50 

88  * 

100 

08  • 

65  » 

500 

108  50 

108  » 

250 

80  > 

85  » 

5000 

81  S/4 

30  1/i 

0000 

181/4 

19  5/8 

3500 

550  - 

530  - 

5000 

03  • 

et  1/2 

5000 

811/3 

75  » 

5000 

930  • 

485  n 

5000 

Conpt.  oit.  d'escompte 
Viellie-if  onttgne  (Sino) 

|iolberg.(8ioc)., 

S(le9ie(tmc) 

Hooconux-fnr-^D)  lire 

Grand'Combe 

Glacot  d'Aiirla-GhapoSe 

LinMaberly 

LInCobin 

Palais  de  llndustrie... 
Dociit  L.  Napoléon.. .. 
Gax  francs... •,...., 

Hôtel  RivoO 

Caii  (uiinea)., 


Gavé  (usines Y 

Union  inoowtio ••• 

Soleil  incendie 

Providenee  inoeadio.  • . 

tlovd  maritime 

Mél^aine  «ar 

Nationale  vie 

Génér aie  grêle... 


410 

850 
800 


395 
710 
550 

170  35 
301  35 

m  m 
141  35 
750    » 

385  » 
«43/4 
95  •/.  b. 
aOV.b. 
10  7.  b. 
t4  l/n. 

15  y.  b. 


583  50 
885 

185 

395 


996 

700 

543  50 

1S8  75 

198  76 
* 

180 

690 

2)6 
68171 
95*|.b. 
28  •/♦b. 

lOV.b. 
141/ay. 
15  "/.b. 


S84  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POUTIQUE- 

lUuHim  du  i  mai  1855. 
À  QUI  DOIT  APPAtTom  LA  proprUM  ub  mm. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Horace  Say,  ancien  consi 
tat,  et  par  M.  Cb.  Renouarîd»  conseiller  à  la  Cour  de  cassât 
présidents  de  la  Société.  M.  Perrot,  membre  de  la  Commissioi 
de  statistique  belge,  et  directeur  de  t Indépendance  belge;  M.  1 
deste,  auteur  d*un  très-remarquable  écrit  sur  les  préjugés  p 
relativement  au  commerce  des  grains^,  et  M.  Boinviliiers  fils,  ai 
Conseil  d'Etat,  assistaient  à  la  réunion,  en  qualité  de  membre 
ment  admis. 

M.  le  capitaine  Gabriel  Lafond,  directeur  de  la  compagnie  d'^ 
maritimes  l'Union  des  ports ^  £eiit  hommage  à  la  Société  d'une 
édition  de  son  Guide  général  des  assurances  maritimes  et  fluvia 

La  conversation  de  la  Société  s'est  fixée  sur  une  question  in 
puis  quelque  temps  déjà  à  l'ordre  du  jour  permanent  et  ains 
c  A  qui  doit  appartenir  la  propriété  des  mines.  » 

Gomme  la  Société  avait  chargé  un  de  ses  membres  de  lui  Ta^ 
posé  des  diverses  législations  à  ce  sujet,  elle  hésitait  à  aborder  ce 
sion  en  Tabsence  de  ce  membre  ;  mais  après  un  lumineux  e: 
divers  principes  invoqués  fait  par  M.  Wolowski,  la  conversa 
trouvée  engagée  pour  toute  la  soirée  sur  ce  sujet  délicat. 

M.  le  capitaine  Gabriel  Lafomd,  qui  prend  le  premier  la  pai 
pelle^  après  avoir  insisté  sur  l'importance  de  la  question,  le  prio 
législation  appliqué  dans  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud. 

En  Espagne,  dit-il,  et  surtout  dans  ses  colonies^  la  législati 
mines  qui  a  régi  pendant  de  longues  années  deux  mille  lieues 
depuis  le  Mexique  jusqu'aux  confins  sud  du  Chili,  a  été  celle-ci  :  1 
sonne  qui  découvre  une  mine  et  en  fait  la  demande  régulière  es 
taire  d*un  certain  nombre  de  varas  ou  mètres  en  longueur  ou  ei 
le  premier  qui  travaille  le  minerai  et  produit  le  métal  est  déclar 
sionnaire  de  ce  que  Ton  appelle  première  estaquia.  Le  propr 
sol  a  droit  à  la  seconde  estaquia,  et  après  lui  tons  ceux  qui  se  pi 

Celui  qui  a  découvert  une  mine  ou  qui  veut  demander  un< 
écrit  sa  demande  sur  du  papier  habituellement  au  timbre  de  i 
(4  réaux  d'Amérique);  il  la  porte  à  un  notaire  qui  la  certifie 

*■  La  Cherté  des  grains  et  les  préjugés  popvdaires  qui  déterminent  dei 
daQ«  1^  tampi  d(»  i\aeMb.  ?,  le  aumèro  4e  juin  18M,  t.  II,  p.  M. 
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rend  une  piastre,  ou  5  fr.  de  droit.  Cette  demande  est  enaaite  remise  à 
autorité  du  lieu  ou  de  la  province ,  qui  l'enregistre  et  le  déclare  pro- 
riétaire,  aux  conditions  suivantes  : 

Le  coDcessionnaire  de  la  mine  devra  toujours  avoir  sur  les  lieux  au 
noins  six  hommes  au  travail,  dont  deux  hommes  de  pioche  et  quatre 
K>ur  porter  les  terres  ou  minerais.  Si,  pendant  un  mois  révolu,  il  était 
constaté  que  le  concessionnaire  n'eftt  pas  six  hommes  au  travail»  tout 
lutre  individu  a  le  droit  de  demander  la  concession  de  la  mine  non  auf- 
Bsamment  ou  point  occupée. 

Le  mineur  ou  celui  qui  travaille  le  minerai,  pour  en  &ire  un  métal, 
[fuand  c'est  un  des  deux  métaux  précieux  (l'or,  l'argent),  doit  porter  ces 
métaux  à  la  Monnaie  la  plus  voisine,  qui  prend  un  droit  de  quinta» 
généralement  du  huitième  ou  dixième,  et  en  rend  la  contre-valeur  en 
monnaie  frappée.  Cependant,  dans  tous  les  Etats  de  TAmérique  espa- 
gnole, la  contrebande  des  métaux  précieux  se  faisait  et  se  fait  sur 
une  grande  échelle ,  parce  qu'il  est  facile,  vu  ce  droit  élevé,  de  rétri- 
buer convenablement  les  contrebandiers.  A  la  question  soumise  à  la 
Société  des  économistes  :  A  qui  doit  appartenir  la  propriété  des  mine$? 
M.  Gabriel  Lafond  répond  par  cette  législation,  qu'elle  doit  appartenir 
à  rinventeur. 

Quant  au  propriétaire  du  sol,  il  a  droit,  comme  on  voit,  à  la  seconde 
estaquia  ou  à  la  troisième  concession  du  même  filon  ;  car  les  concessions 
sont  toujours  faites  par  périmètre  perpendiculaire  et  de  plus  au  double 
de  la  valeur  de  la  superficie  du  sol  occupé  par  les  concessionnaires. 

H.  WoLowsKi  fait  observer  que  les  mines  d'or  et  d'argent  ne  sont  pas 
celles  qui  présentent  la  plus  grande  valeur  ni  la  plus  grande  utilité  ; 
que  seraient  celles  de  charbon,  les  Indes  noires  de  l'Angleterre,  avec 
un  périmètre  de  cinq  ou  six  cents  mètres  ? 

H.  Wolowski  indique  ensuite  rapidement  le  seul  point  utile  à  con-* 
naître,  le  mode  d'attribution  du  droit  de  propriété.  Les  législations  an- 
ciennes et  modernes  admettent,  dit-il,  trois  formes  principales  :  le 
droit  régalien,  généralement  appliqué  en  Allemagne,  où  l'exploitatioii 
a  lieu  au  profit  et  par  les  soins  de  l'Etat  ;  les  mines  y  constituent  une 
propriété  domaniale  ;  —le  droit  du  propriétatre  de  la  surtace,  adopté  en 
Angleterre  ;  —  enfin  le  droit  de  concession^  appliqué  par  l'Etat,  en  France 
et  en  Belgique. 

Turgot,  dans  un  Mémoire  célèbre,  proclamait  le  droit  absolu  du  pre-* 
mier occupant,  de  Vinventeurde  lamine;  mais  conunent  en  déterminer 
les  limites,  avec  l'extension  capricieuse  des  filons?  Gomment  empêcher 
le  conflit  des  galeries  souterraines?  N'arrive-t-on  pas  à  Tanarcbie? 

Dans  la  discussion  de  l'Assemblée  nationale,  Mirabeau  disait,  a?eo 
raison,  qu'on  n'arriverait  ainsi  qu'à  créer  des  mines  de  procès. 

Il  refusait  également  de  reconnaître  le  droit  du  propriétaire  de  la  snr- 
bce  ;  car  il  n'existe  aucune  correspondance  entre  l'allure  des  flloos  el  k 
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que  le  législateur  de  4810  a  eu  raison  de  comprendre  dans  an 
type  de  propriété  distincte  et  séparée  des  mines;  mais  aussi  il  agi 
ment  de  traiter  comme  une  nature  spéciale  de  propriété  cette  rich 
tente  des  mines,  que  la  nature  a  encaissée  dans  des  roches  dares 
tendant  à  des  profondeurs  indéfinies,  et  qui,  dès  la  plus  haute  an 
ont  été  régies  par  le  droit  régalien,  plus  ou  moins  confondu  sous  le 
féodal  avec  le  droit  du  seigneur  (qu'on  retrouve  encore  en  Angl 
et  qui,  dans  tous  les  pays  où,  comme  en  France,  le  système  féod 
vaincu,  a  reparu  avec  son  caractère  primitif,  pour  être  toutefoi 
par  les  droits  du  propriétaire  de  la  surfoce.  La  révolution  françai 
toutes  les  fois  qu'elle  n'était  pas  égarée  par  les  passions,  a  eu  à 
reconnaître,  de  sanctionner,  de  protéger  le  droit  de  propriété, 
voir,  pour  la  garantie  du  propriétaire  de  la  surface,  investir  cel 
différents  droits  sur  les  mines,  tout  en  déclarant  cependant  quel 
appartenaient  à  la  nation,  ou,  pour  mieux  citer,  étaient  âsa  dh 
Entre  autres  arrangements,  la  loi  des  mines  de  4791»  faisant 
mal  taillée,  disait  que  les  cent  premiers  pieds  dans  la  profondei 
appartiendraient  au  propriétaire  de  la  surface,  et  fixait  à  cinqi 
la  durée  de  la  concession  des  mines.  Cette  même  loi  accordait  i 
priétaires  de  la  surface  un  droit  de  préférence  à  la  concession,  k 
reste,  était  mal  défini.  Cette  loi  fut  bientôt  reconnue  insufiisan 
fectueuse,  et  sous  le  Consulat  on  s'occupa  d'une  autre  rédaci 
donna  lieu  à  des  tâtonnements  successifs  et  à  plusieurs  discussiot 
un  long  intervalle,  toute  cette  élaboration  aboutit  à  la  loi  de  il 
mule  plus  philosophique  qu^aucune  autre  de  celles  adoptées  pi 
ment,  et  qui  a  reconnu  les  droits  de  l'intelligence  et  du  travail, 
se  trouvait  en  présence  d'une  difficulté  :  l'article  552  du  Code  c 
sitivement  que  le  propriétaire  du  dessus  était  aussi  propriétaire 
sous.  Le  législateur  prit  là-dessus  un  moyen  terme,  en  établi: 
redevance  sur  les  produits  de  la  mine,  en  faveur  du  propriété 
surface.  On  eut  soin  d'ailleurs  de  lui  attribuer  les  minières,  les  • 
les  tourbières,  le  pifttre,  diverses  substances  minérales  qui  soi 
dans  le  terrain  d'alluvion,  telles  que  les  terres  pyriteuses 
comme  engrais  ;  et  d'autres  qui  sont  plus  dans  la  profondeur, 
ne  donnent  pas  lieu  à  un  système  développé  aux  travaux,  et  qu 
priétaires  de  la  surface  exploitaient  déjà  à  leur  gré,  tel  que  le 
fut  'enfin  entendu  que  les  dégâts  &its  à  la  propriété  territorial 
eupation  des  terrains  par  l'exploitation  donneraient  lieu  à  des 
tés  calculées  sur  une  large  base.  On  s'attacha,  d'autre  part,  à  d 
avec  soin  tous  les  gisements  appartenant  à  la  catégorie  des  mil 
Il  &ut  aussi  foire  attention  à  ceci,  que  la  loi  de  1810  ne  pro 
l'Etat  propriétaire  des  mines.  Les  mines,  avant  d'être  conc< 
font  pas  partie  du  domaine  public.  Loin  de  là,  pour  que  l'État 
propriétaire  d'une  mine,  il  fout  une  loi  spéciale.  C'est  ainsi  < 
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)u*il  s^est  agi  de  donner  les  salines  de  l'Est  à  PEtat,  il  a  Ma  que  la 
concession  fÙt  sanctionnée  par  le  pouvoir  législatif. 

La  mine  est  donc  avant  la  concession  une  propriété  sans  propriétaire  ^ 
une  propriété  latente^  mais  le  gouvernement  peut  et  doit  instituer  un 
propriétaire,  qui,  du  moment  qu'il  est  institué,  devient  possesseur  au  même 
titre  que  le  propriétaire  d'un  champ  ou  d*une  maison.  Si  l'inventeur  a 
fait  des  travaux  sérieux,  et  qu'il  ait  les  moyens  de  subvenir  aux  dépen«- 
ses  de  l'exploitation,  il  devient  concessionnaire  ^  c'est  la  reconnaissance 
des  droits  de  l'intelligence.  Pour  qu'un  particulier  quelconque  obtienne 
la  concession,  il  faut  qu'il  se  soit  livré  à  des  travaux  plus  ou  moins  éten- 
dus, de  telle  façon  que  le  gisement  soit  sufiisamment  reconnu  ;  c'est 
la  reconnaissance  des  droits  du  travail.  Si,  par  Pusage  de  la  localité,  le 
propriétaire  était  de  fiiit  en  possession  d'exploiter  déjà,  il  lui  est  alloué 
une  redevance  notable.  C'est  ce  qui  s'est  présenté  souvent  pour  des  mi* 
nes  de  bouille  et  des  mines  de  fer.  Dans  le  cas  contraire,  son  droit  se 
borne  à  une  redevance  de  5  ou  10  centimes  par  bectare,  c'est  alors  un 
simple  coup  de  cbapeau  à  l'article  552  du  Code. 

Sous  ce  régime,  l'exploitation  des  mines  a  fait  de  grands  progrès,  et 
roD  peut  dire  que  cette  législation  est  satisfaisante,  et  conforme  aux 
principes  de  l'économie  politique,  en  ce  qu'elle  formule  une  individua- 
lisation tranchée  de  la  propriété  minière,  qu'elle  ménage,  dans  la  pro* 
portion  convenable  en  chaque  cas,  la  propriété  de  la  sur&ce,  et  qu'elle 
foit  une  part  respectable  à  l'intelligence  et  au  travail. 

H.  WoLOwsKi.  Si  l'indemnité  acquise  au  propriétaire  de  la  surfiuse 
n'est,  comme  vient  de  le  dire  spirituellement  M.  Il iebel  Chevalier,  qu'un 
coup  de  chapeau  tiré  au  droit  de  propriété,  ce  coup  de  chapeau  a  une 
haute  signification;  c'est  un  acte  d'hommage  rendu  au  principe. 

Ramenant  la  question  au  point  de  départ  :  Qui  doit  être  le  propriéiairt 
delà  mine?  M.  Wolowski  dit  qu'en  vertu  du  droit  naturel,  si  un  choix 
devait  absolument  être  fait,  ce  serait  le  domaine  qui  devrait  disposer  de 
ce  qui  constitue  les  res  nullius  :  la  propriété  du  sol  ne  saurait  enchaîner 
la  libre  disposition  de  la  richesse  souterraine  au  morcellement  de  la 
surface.  D'ailleurs,  ce  droit  s'évanouirait  par  le  morcellement  lui-même, 
dans  les  pays  de  propriété  divisée  :  il  deviendrait  impalpable  comme  la 
poussière  d'un  riche  diamant,  impitoyablement  broyé. 

L'Angleterre,  à  cause  de  la  vaste  étendue  des  domaines,  a  pu  consa^ 
crer  une  réminiscence  de  la  législation  féodale,  que  la  division  du  sol 
u'admet  pas  en  France. 

L'indemnité  acquise  au  propriétaire  le  dédommage  largement  de  tout 
le  danger  qu'il  peut  courir  et  de  tous  les  dégftts  qu'il  peut  éprouver.  Il 
tient  la  def  du  trésor  souterrain,  on  le  paye  pour  ouvrir. 

L'Etat,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1810,  fonde  une  propriété, 
il  ne  la  pend  pas;  il  s'en  établit  le  tuteur^  dans  l'intérêt  de  tous,  pourvu 
qu'il  n'oublie  pas  la  haute  et  sage  reconunandation  de  Napoléon  : 
2*  ilaii.  T.  V.—  Il  irai  i$s5.  v  49 
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«  L^Etai  M  doit  pas  être  trop  pèr%^  il  (pigne  àlaiaaer  l-acfion  indit 
se  développer  librement.  » 

H.  CouKCiLLB-SBNBiiiin  08  coDsidéra&t  que  la  question  relative  àii 
philosophique  de  la  propriété  des  mines*  dît  que  les  trois  droits  é 
ne  peuvent  être  appréciés  qu*ao  point  de  vue  de  rnlilité  éoonc 
véritable  cause»  selon  lui,  de  la  propriété)  comme  il  a  en  occasto 
soutenir  dans  une  précédente  discussion  ^.  En  dernière  analyse 
obligation  de  conférer  à  l'autorité  le  droit  de  régler  les  divers  ii 
n'est  autre  que  le  droit  régalien  réglé  par  l'utilité  puUiqné. 

M.  QouAMO  croit  pas  qu*il  j  ait  possibilité  d'étabUr  une  dassifical 
couches  du  sol  et  des  richesses  variées  qui  y  sont  recelées.  On  ] 
dire  oii  Gnit  la  surface  et  où  commence  le  sous*sol  ;  et  tonte  lii 
propriété  à  une  profondeur  designée  est  arbitnûre  et  contraii 
nature  des  choses»  N'arrive^t-^il  pas  tous  les  jours  qu'un  filon 
placé  très-profondément  monte  à  la  surfiice? 

M.  Vêb  ne  pense  pas  non  plus  que  la  distinction  {site  par  M. 
Chevalier  soit  irréprochable.  L'industrie  moderne  a  des  moyei 
sants  d'excavation  et  de  fouilles,  traversant  des  couohes  fooheuseï 
fondes  de  toute  espace  de  terrains  ;  quand  elle  ta»  par  exenip 
icecherche  des  eaux  thermales  jaillissantes*  Théoriquement,  il  est 
de  contester  au  propriétaire  de  la  surface  ses  droits  exeinsifa  soi 
priété  du  fond. 

Mais  pratiquement  ce  droit  parait  devoir  être  limité  par  l'ex^ 
pour  cause  d'utilité  publique.  D*autre  part,  M,  Vée  fait  obserrei 
nos  Jours  les  découvertes  des  richesses  recelées  dans  le  sol  ne  « 
guère  Teffet  d'un  simple  hasard«  mab  le  résultat  d^observations  \ 
ques,  d'expériences,  de  sondages,  de  forages,  de  tentatives  tariez 
travail  enfin  qui  confère  des  droits  sacrés  à  ceux  qui  rentreprei 
I9  poursuivent.  11  est  d'utilité  publique  que  ces  derniers  puissent 
droit  d'exploiter. 

M.Dlpcit,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  ditqu^en  fiai 
ce  principe  d'utilité  générale,  qui  est  suivi  parTadministFation, 
doit  choisir  parmi  les  diverses  compagnies  soumissionnaires  c 
offre  les  meilleures  conditions  pour  une  exploitation  fruotuei 
avantages  sont  bien  spécifiés  pour  les  propriétaires,  mais,  en  d< 
les  droits  de  ceux*ci  dépendent  de  la  bonne  volonté  du  gouver 
L'État  n'est  pas  propriétaire  dans  toute  l'acception  du  mot,  mais  i 
propriétaires.  M.  Dupuit  trouve  cette  faculté  rationnelle^  car  il  < 
rel  que  ce  qui  n'appartient  à  personne  appartienne  à  tous.  Toutt 
était  démontré  que>  dans  un  autre  système  d'appropriation,  le! 
tations  attirent  davantage  les  capitaux  et  produisent  de  meil 
sultats,  H.  Dupuit  s*en  déclarerait  le  partisan. 

1   -    I  -  I  I-»-     -  -  -    I 

>  Réunion  du  5  janvier  i8SS5.  —  Numéro  du  45  jsavier  t8SI&«  t.  V»  p. 
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Là  qOëstlôn  avait  été  mise  à  Tordre  du  jdor  ur  la  pro|k)aitloii  te 
1.  LiflAtDT  DB  BiAOLiio,  professeur  d'économie  politique  k  TEcoIè  det 
mines  de  Mons  (Belgique),  qui  en  a  bit.  l'objet  d'une  communication  au 
Journal  da  ÉcmomUUê  *.  Bans  cette  commtmicatîon^  Ma  Lehardy  de 
Beaulieu,  après  avoir  étaUi  que  les  minéraux  utiles  n'ont,  quand  ils  sosl 
enfooisdanA  le  éein  de  la  terre,  aucune  valeur  par  eux^mémes^  et  qua 
leur  valeur  suffit  par  le  feit  du  milieu  dans  lequel  la  mine  non  encore 
exploitée  se  trouve  placée  d'avance  ;  «^  considérant  que  cette  valeur  esl 
créée  par  ceux  qui  ont  fait  les  lois  et  les  instituttonSi  qui  les  ont  rendues, 
stables  et  les  ont  fait  pénétrer  profondément  dans  les  mœurs  de  la  nation  ; 
par  ceux  qui  ont  par  là  fiivorisé  l'accroissement  de  la  population  et  de  sa 
richesse  ;  par  ceux  qui  l'ont  instruite  et  motalisée  ;  par  ceux  qui  ont  créé 
et  développé  son  industrie  et  son  commerce  ;  par  ceux  qui  otit  fidtet  ibol 
encore  des  v<rfes  de  communication  et  d'autres  éubUssements  d'utilité 
publique,  en  un  mot  par  le  travail  lent  et  successif  de  la  if  atiou  entièro^ 
pendant  de  nombreutes  générations,  conclut  que  la  valeur  des  mines  doit 
apparteiHi*  à  la  nation  elle-même,  k  l'Etat  qui  le  représente  et  gère  ses  in^ 
téréts.  «Hais,  dit  H.  Lehardy  de  Beanlieu,  il  y  a  k)in  de  notre  opinion  k 
celle  qui  veut  faire  prévaloir  le  droit  régalien.  D'après  nous,  l'Etati  agis^ 
ssnt  pour  le  compte  de  la  nation,  dort  tirer  parti  de  sa  propriété,  confor- 
mément k  l'intérêt  national,  c'est-à-dire  en  la  vendant  avec  lea  précau-« 
lions  et  les  garanties  nécessaire^  pomr  que  l'on  lire  de  ces  richesses  le 
meilleur  parti  possible,  et  pour  que  l'exploitatiott  ne  compromette  la  vie 
ai  la  propriété  de  personne;  tandis  que  selon  le  droit  r^liefl,  le  éou- 
verain  peut  disposer  de  la  propriété  souterraine  selon  son  bon  piaisir« 
Nous  considérons,  en  un  mot,  cette  propriété,  toui  la  réserve  des  droite 
de  l'inventeur,  comme  étant  dans  le  même  cas  que  les  terres  vierges  que 
tend  le  gouvernement  des  Etat-Unis  d'Amérique.  Ces  terres  appartiens 
Dent  à  la  nation  anglo-américaine  au  même  titre  ;  leur  valeur  est  le  Imtl 
do  travail  de  toute  la  nation,  et  plus  ce  travaU  a  été  intense  et  fructueux, 
plus  la  terre  qui  en  a  proSté  se  vend  cher.  Cest  même  une  singolièi^ 
contrsdictiofi  de  la  part  de  ce  gouvernement  de  vendre  dee  eonceasionB  de 
terre,  tandis  que  les  mines,  dont  la  valeur  et  la  propriété  eut  la  même 
origine,  sont  laissées  gratuitement  aui  propriétaires  de  leâurface.  A  la 
vérité,  rexistence  des  minéraux  utiles  dana  le  Kol  qui  est  k  vendfe, 
quand  elle  est  connue,  en  augmente  considérablement  la  valeiir.  » 

—  Un  des  correspcmdants  de  la  Société  d'économie  politlqut, 
M.  Dttm-NoiUT^,  ttods  a  adressé  la  note  suivante  sur  ce  sujet  t 

De  l'aveu  unanime  des  puMIdetes,  e'éêt  le  travail  qui  est  l'origiM  ol 
le  fondement  du  droit  de  propriété.  Les  matériaux  sous-jacents  ne  laii^ 

*llitmérodenirttétt,  t.  UXIV,  p.  Me. 

*  Auteur  d*tttteovrsgeinMuM:iliMllMa  dm  fMmUièm  iPonam>fis»i  Valr  la 
aaaiéif  a^ostobie  i  M4»  i»  IV^  p.  I8S|  aeiiv*  alri^ 
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raient  dès  lors  être  Tobjet  d'un  droit  de  même  nature  que  la  sap 
du  sol)  puisqu'ils  ne  sont  pas  l'œuvre  de  Thomme  et  que  son  ind 
ne  leur  a  fait  subir  aucune  transformation. 

On  ne  pourrait  conclure  logiquement  que  les  richesses  minérale 
partiennent  au  premier  occupant.  C'était  l'opinion  de  Turgot.  l 
Tautorité  d'un  tel  nom,  elle  ne  Ht  guère  de  prosélytes.  C'est  qu'i 
stant  de  réflexion  suflSt  pour  se  rendrecompte  des  funestes  conséqi 
qu'entraînerait  ce  système.  Tantôt  les  mines  seraient  livrées  au 
iage,  et  tantôt  elles  demeureraient  inexploitées,  au  grand  dommi 
la  société  tout  entière. 

Lintérét  public  exige  que  les  mines  aient  ua  mattre  certain,  af 
Texploitant,  assuré  de  ne  pas  rencontrer  un  concurrent  inatten 
craigne  pas  d'engager  ses  capitaux  dans  une  entreprise  qui,  en  g< 
en  absorbe  beaucoup,  et  afin  qu'intéressé  à  tirer  de  la  mine  tout  ce 
contient^  il  ait  recours  aux  meilleures  méthodes  d*extraction.  C 
qu'ont  très-bien  compris  tous  les  législateurs,  que  ne  pouvait  ret 
crainte,  en  retirant  les  mines  du  domaine  commun,  de  ravir  un 
personne,  puisque  personne  ne  saurait  réclamer  justement  la  pos 
d'un  bien  qui  n'est  pas  le  fruit  du  travail. 

Mms  à  qui  attribuer  la  propriété  des  matériaux  sous-jacents  ? 
tout  le  problème,  une  fois  le  système  du  premier  occupant  écarti 
partiendront-ils  à  l'inventeur  ?  au  propriétaire  de  la  superficie  ?  C 
s'en  réservera-t-ii  la  possession,  ou  la  concèdera-t-ilà  un  tiers  ? 

Puisque  c'est  l'intérêt  général  qui  commande  Tappropriation  < 
nés,  et  puisque  personne  n'a  de  titres  positifs  à  &ire  valoir,  c'est  é 
ment  l'intérêt  général  qu'il  faut  consulter  lorsqu'il  s'agit  de  don 
maître  aux  richesses  minérales.  Les  vrais  termes  de  la  question  i 
pas  :  De  qui  les  mines  sont-elles  la  chose?  mais  :  Quel  maîtr 
vient-il  de  leur  donner? 

Elle  ne  comporte  pas,  on  le  comprend,  de  solution  absolue.  Lei 
mes  d'Etat  se  décideront  d'après  la  situation  économique  de  la  s 
selon  que  la  propriété  du  sol  sera  très-divisée  ou  concentrée  en  i 
nombre  de  mains ,  suivant  les  besoins  du  fisc,  et  beaucoup  d'au! 
constances  encore.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  fait,  avec  plus  ou  ro^ 
sagacité  ;  de  là  vient  que  la  législation  des  mines  varie  beaucou 
pays  à  un  autre,  et  chez  le  même  peuple,  d'une  époque  à  une  au 
loi  s'inspire  de  l'intérêt  général  et  en  a  la  mobilité,  à  l'inverse  de 
arrive  pour  la  véritable  propriété  (celle  qui  aie  travail  pour  fonde 
laquelle  est  régie,  quant  à  ses  conditions  essentielles,  par  des  pr 
fixes  et  des  lois  invariables. 

C'est  également  à  cause  de  son  caractère  spécial  que  la  proprii 
mines,  lorsqu'elle  est  concédée  à  des  particuliers,  est  soumise  à  d 
trictions.  Aussi,  TEtat  surveille  presque  toujours  les  exploitât! 
dans  quelques  législations,  il  peut  retirer  les  concessioBs,  lorsc 
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règlements  ne  sont  pas  respectés.  Il  est  aussi  le  mattro  de  soumettre  le 
concessionnaire  à  une  redevance.  C'est  que  Tintérét  général,  étant  la 
source  du  droit,  en  est  aussi  la  limite.  La  seule  chose  discutable^  c'est  de 
savoir  si  ces  restrictions  ou  toutes  autres  sont  conformes  à  l'intérêt  pu- 
blic. Le  point  accordé^  te  droit  n*est  pas  douteux. 

En  résumé,  la  question  posée  par  la  Société  ctéeammie  politique  se  ré- 
duit aux  termes  suivants  :  Est-il  plus  utile  à  la  société  que  TEtat  se  ré- 
serve la  propriété  des  mines,  ou  qu'il  l'attribue  à  des  particuliers  ?  A 
qui  Tintérét  général  conseille-t-il  d'en  faire  la  concession  ?  Quelles  res- 
trictions le  bien  public  conunande-t-il  d'imposer  au  concessionnaire? 
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PinfCiPU  Di  LA  cmccuTiOH  ST  DE  LA  Baitqub  (The  Principks  of  currency 
and  Banking),  par  Ricbabd  Borner  Hills,  avocat,  professeur  de  ju- 
risprudence et  d'économie  politique  au  collège  de  la  Reine,  à  Cork. 
Londres,  Broombridge  et  fils;  in*8o. 

La  théorie  sur  laquelle  ont  été  établies,  en  1844  et  1845,  les  lois  relati- 
ves à  la  Banque  d'Angleterre  et  aux  autres  banques  de  circulation  du 
Royaume-Uni  a  souvent  été  attaquée  et  avec  force,  tantôt  au  nom  de  la 
pratique,  tantôt  au  nom  des  principes.  Depuis  quelques  années  môme,  il 
semblait  que  sa  défense  fût  abandonnée,  et  nous  pensions  qu'il  n'en  se- 
rait plus  question.  C'était  une  erreur.  Voici  H.  Homer  Mills  qui  vient  la 
défendre,  et  avec  beaucoup  d*habileté,  par  la  publication  de  cinq  leçons 
bites  au  collège  de  Cork  sur  la  circulation  monétaire  et  sur  les  banques, 
dans  leurs  rapports  avec  cette  circulation. 

M.  Homer  Mills  expose  didactiquement  les  principes  élémentaires  sur 
lesquela  ont  été  établies  les  banques  de  circulation  ;  ensuite,  il  examine  et 
critique  divers  systèmes  de  papier-monnaie,  insiste  sur  les  abus  possibles 
des  émissions  par  les  banques,  et  conclut  en  énumérant  les  avantages  qui 
résultent  des  Actes  de  sir  Robert  Peel.  H.  Homer  Mills*  d'ailleurs,  discute 
peu,  et  nous  lui  reprocherions  volontiers  d'avoir  plus  d'une  fois  considéré 
comme  démontré  ce  qui  était  en  question  ;  mais  son  exposé  est  lucide  et 
franc:  on  le  lit  sans  peine  et  avec  intérêt.  Toutefois^  les  doctrines  qu'il 
contient,  bien  qu'aH>uyées  de  l'autorité  d'hommes  éminents  sous  tous 
les  rapports,  provoquent  une  protestation. 

Chacun  sait  en  quoi  consiste  la  théorie  des  actes  de  1844  et  1845.  Cette 
théorie  suppose  que  la  Banque  d'Angleterre  puisse  avoir  impunément  en 
circulation  une  somme  déterminée  de  billets  à  vue  et  au  porteur  en  ex- 
cédant de  son  encaisse  métallique,  mais  elle  exige  que  cet  excédant  ne 
dépasse  jamais  un  chiffre  déterminé  ;  par  conséquent,  la  loi,  qui  consi* 


tM  JOURNAL  MB  BOOKOMISTES. 

Ara  tCÊuam  gtrtntie  de  reieédmt  la  poMewon  d'imecartme  s 
de  rantas  tur  TEtat,  exige  que  la  Banque  ne  poiase  émettre  i 
Mllet  noareau  en  dreolatioa  autrement  que  oontie  m  dépôt  pu 
d'eapèoes  ou  de  lingots.  Quant  aux  banques  piovinelaleS)  elles  soi 
simplement  astreintes  à  un  maxîmurn  d*èmiaslons. 

Ce  système  est  fende  sur  œtle  idée  que  dans  un  état  d'échange 
nn  peu|^e  n*a  besoin  que  d'une  somme  de  monnaie  détenmnée^ 
est  trai  en  moyenne  et  théoriquement.  Mais  les  banques  sont  dei 
tutions  pratiques,  et  en  pratique  la  somme  de  monnaie  dont  noe 
a  besoin  pour  sesé(dianges  aobit  des.variations  considérables  d'ao 
à  on  autre,  d'une  saison  à  Tautre,  par  exemple.  Ce  n'est  pas  !'( 
monnaie  métallique  ou  de  papier  qui  varie  nécessairement,  c*esl 
mande,  c'est  le  besoin  auquel  ^e^  banque?  sont  appelées  à  satisfai 
crises  commerciales  (il  est  inutile  de  le  rappeler)  augmentent  le 
de  monnaie  dans  des  proportions  extraordinaires. 

l,e^  besoins  monétaires  du  pays  étant  fixés  en  moyenne,  et  \i 
selon  les  temps,  et  le  système  de  l'acte  de  1844  n'admettant  qu'une 
détenninée  d'émissions,  il  est  clair  que  les  choses  ue  peuvent  s€ 
régulièrement  en  temps  de  crise  commerciale.  On  Ta  vu  en  1^7, 
la  Banque  d'Angleterre  s'est  trouvée  conduite,  par  la  théorie  pi 
en  vertu  de  laquelle  elle  opérait,  k  la  veille  d'une  suspeiu 
payements,  et  n'a  pu  y  échapper  que  par  un  acte  dictatorial  du  | 
fiement,  par  des  émissions  illégales,  c'est*à-dire  par  la  violatioi 
théorie.  Ce  grand  hit,  si  niémorabte  dans  lliistoire  des  banques  ( 
cent,  aurait  mérité  une  mention  et  une  explication  qae  M.  Hprn 
a  négligées. 

En  présence  de  ce  hit,  il  est  téméraire  de  dire,  comme  H. 
mis,  que  le  système  des  actes  de  I8U  et  4845  «  asaare  la  eont;^ 
des  billets,  maintient  la  fixité  des  prix  de  la  monnaie,  et  prévient 
ves  révulsions  commerciales.  »  Si  les  billets  de  la  Banque  d'An 
n'ont  pas  cessé  d'être  convertibles  en  1847,  est*ee  k  ce  systèm 
le  doitt  Non  ;  c'estk  la  violation  de  ce  système  en  vertu  d'une  ai 
tion  dictatoriale  donnée  par  le  gouvernement.  Il  n'est  pas  vrai,  m 
que  ce  système  ait  maintenu  la  fixité  du  prix  de  la  monnaie,  car 
peut  empêcher  la  monnaie,  comme  toute  autre  marchandise,  de 
lorsqu'elle  est  plus  demandée,  et  de  baisser  lorsqu'elle  l-est  moin 
k-dire  par  suite  des  hits  sur  lesquels  les  banques  n'ont  point  d 
n  n'est  pas  vrai,  non  plus,  que  ce  système  soit  un  préservatif  co 
révulsions  commerciales  graves,  puisque  la  révulsktfi  on  crise  i 
a  été  aussi  grave  qu'aucune  de  celles  qui  l'avaient  préeédée,  et 
Banque  d'Angleterre  n'a  su  on  n'a  pu  ni  la  {Mrévenir  ni  mémeyfai 
n  est  trop  fiicile  de  défendre  une  théorie,  lorsqu'on  paase  aussi  eat 
ment  sur  des  Adts  oonsidéraUes  et  récents,  comme  s'ils  n'avaieni 
existé. 
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D  nom  MmWt  qna  M.  Borner  liilb  a  eu  le  tort,  eomme  plusieurs  de 
tes  ooqipatriotet,  de  trop  croîre^à  cette  turreney  theory^  si  solideroent 
féfutéapar  M.  Tooke ,  de  supposer  qu*on  pouvait  régler  les  prix  par  un 
système  moftétaire  quelconque  et  le  système  monétaire  parles  émissions 
d'une  banque  d*État.  En  réalité  et  m  meyatne,  la  somme  de  la  monnaie 
en  civeulation  n'a  aucune  influence  sur  les  prix,  qui  se  règlent  unique- 
ment par  la  loi  de  Tofire  et  de  la  demande.  La  somme  de  monnaie  se 
trouve  déterminée  par  le  besoin  qui  résulte  de  la  somme  des  échanges  à 
solder  et  des  habitudes  de  ceux  qui  les  soldent.  Hais  si,  au  lieu  de  con- 
sidéfor  le  inoyenne  de  l'année,  on  considère  le  besoin  de  monnaie  isolé- 
ment, à  eertaines  saisons  de  Tannée,  on  trouve  que  ce  besoin  n'est  pas 
égal,  et  qu'il  en  fiiut  une  somme  tantôt  plus  considérable,  tantdt  moindre 
que  la  onoyeniMi  et  qu'en  temps  de  crise  le  besoin  de  monnaie  dépasse 
toutes  les  proportions  des  temps  ordinaires;  d'ofal'on  devrait  conclure, 
ce  semble,  que  le  meilleur  système  monétaire  n'est  pas  le  plus  fixe  et  le 
phis  égal  à  luinméme,  mais  celui  qui  s'étend  on  se  resserre  par  lui- 
même  avec  le  phis  de  fiioiiité,  selon  les  besoins. 

Knân,  il  semble  qu'après  les  démonstrations  qui  ont  été  faites  sur  le 
mouvement  des  échanges,  théories  confirmées  historiquement,  par 
M.  Tooke,  aveo  une  parfaite  évidence,  on  ne  devrait  plus  accuser  les 
banques  de  fcire  des  crises  commerciales^  ni  les  flatter  en  supposant 
qu'elles  poissent  les  prévenir.  Toute  crise  commerciale  a  pour  origine  et 
pour  cause  des  erreurs  commises  par  le  commerce  du  pays  où  elle  se 
déohM  dans  ses  prévisions  d^avenir.  S'il  est  possible  d'empêcher  le  com- 
mefoe  de  eommettre  des  erreurs  en  cette  matière,  il  est  possible  de  pré- 
venir les  crises  :  sinon,  il  faut  y  renoncer. 

Lonque  la  majorité  des  commerçants  d'une  place  ou  la  majorité  d'en- 
tre eux  se  sont  trompés  dans  leurs  prévisions  sur  la  hausse  future  de  telle 
on  telle  marchandise  sur  laquelle  ils  opèrent  et  dont  le  prix  a  baissé, 
tom  ces  oommerçants  qui  ont  opéré  en  vue  de  prix  plus  élevés  doivent 
nécessairement  subir  une  perte  qui  se  proportionne  à  l'importance  de 
leurs  opérations  et  de  l'erreur  commise.  De  cette  perte  naissent  des  fail- 
lites, la  panique  et  tout  ce  qui  constitue  la  crise  commerciale.  Il  est  vrai 
que  s'il  n'y  avait  pas  de  crédit,  il  n'y  aurait  pas  de  crise  :  ajoutons  que 
s'il  n'y  avait  pas  de  commerce^  on  en  serait  plus  sûrement  préservé, 
comme  on  peut  être  préservé  par  la  mort  de  toutes  les  maladies. 

Hais  partout  oik  il  y  a  commerce  et  crédit  il  peut  y  avoir  crise,  parce 
qu'il  peut  y  avoir  erreur;  et  les  crises  pourront  être  d'autant  plus  grandes 
et  plus  profondes  que  le  commerce  et  le  crédit  seront  plus  considérables 
et  plus  développés.  Dans  cette  mesure,  on  peut  dire  que  les  banques, 
qoi  sont  destinées  k  étendre  le  crédit  et  k  bciliter  les  opérations  com- 
meroiales,  rendent  les  crises  plus  possibles  et  quelquefois  même  plus 
grives,  soit  qu'elles  opèrent  bien,  soit  qu'elles  opèrent  mal. 

TMteMs  il  ne  fiudieit  pas  conclure  de  Ik  qu'une  place  est  exposée 
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aux  crises  en  raison  du  crédit  qui  y  existe,  et  surtout  en  raison  di 
de  banque.  Si  les  capitaux  empruntés  sont  judicieoseBient  em{ 
les  opérations  qu'ils  ont  facilitées  tendent  à  amortir  la  crise  :  si  di 
banques  ont  judicieusement  prêté  les  capitaux  qu'elles  ont  em{ 
par  des  émissions,  elles  ont  pu  contribuer  à  amortir  la  crise  et  à  I 
peut-être  :  elles  n'ont  pu  la  provoquer  et  Taggraver  qu'en  prêta 
judicieusement,  légèrement. 

Or^  sous  ce  rapport,  les  banques  de  circulation  se  trouvent  i 
ment  dans  le  même  cas  que  celles  qui  n'émettent  pas  de  billets 
tous  ceux  qui  prêtent.  Dès  qu'elles  prêtent  légèrement  et  sans  jug 
elles  sont  punies  par  la  perte  des  capitaux  prêtés  :  leur  responsabi 
directe,  immédiate,  palpable,  inévitable  ;  elles  ne  peuvent  ni  s'j 
traire,  ni  se  la  dissimuler.  Non-seulement  elles  n*ont  pas  intéréi 
prêter,  mais  elles  sont  sollicitées  par  l'intérêt  le  plus  puissant  et 
apparent  à  éviter  cette  faute.  Pourquoi  donc  préteraient^les  I 
ment  ?  Pourquoi  supposerait-on  ceux  qui  les  dirigent  plus  fous  que 
très  prêteurs  ?  Sans  doute  ils  peuvent  se  tromper  coomie  tout  le  ] 
mais,  comme  tous  les  autres  commerçants,  sous  leur  responsabilit 
point  de  vue,  quelque  liberté  qu'on  leur  accorde  d'émettre  des  bill 
banques  de  circulation  seront  strictement  dans  le  droit  commun. 

Quant  aux  besoins  purement  monétaires  du  marché,  ils  trou^ 
dans  un  système  de  banques  libres  une  satis&ction  qu'aucun  autre  s 
ne  peut  leur  donner.  On  sait  que  la  somme  des  émissions  est  lina 
moyenne  par  les  besoins  du  marché  et  par  la  nécessité  de  remi 
les  billets  à  bureau  ouvert.  Il  n'y  a  donc  sous  ce  rapport  aucune 
rence  de  danger.  Dans  les  variations  qui  surviennent  dans  les  i 
de  monnaie  d'une  saison  à  l'autre  ou  d'un  temps  ordinaire  à  un 
de  crise,  des  banques  d'émission  libres  se  comporteraient  mieux  < 
banques  à  circulation  fixe,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  qu'un  s 
purement  métallique.  Une  circulation  mixte  d'espèces  et  de  papM 
vertible  s'étend  et  se  resserre  plus  facilement  sous  Tinfluence  des  ! 
commerciaux  qu'une  circulation  métallique  i  et  pour  la  régler,  les 
teurs  des  banques  n'ont  besoin  ni  de  longs  calculs,  ni  d'obser 
dans  les  astres;  il  leur  suffit  de  se  régler  sur  l'expérience  des  ma 
années  et  surtout  de  n'admettre  dans  leur  portefeuille  que  de  h 
pier  de  commerce  à  courte  échéance*  C'est  ce  que  répondait  ai 
bon  sens  naïf,  dans  une  enquête,  un  des  directeurs  de  la  I 
d'Angleterre,  à  une  époque  ob  l'esprit  de  système  n'avait  pas 
prévalu  dans  cet  établissement. 

Il  est  certain  que  le  papier  de  commerce  peut,  comme  le  dit  M 
ner  Hills,  après  M.  Thornton,  se  multiplier  outre  mesure,  de  faço 
que  les  marchandises  existantes  et  vendues  ne  puissent,  en  aucune 
en  représenter  ou  même  en  garantir  la  $onun&.  Une  partie  de  thé  v 
et  revendue  vingt  fois  peut  donner  matière  à  vingt  ^eta  de  como 
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lais  il  fiiut  bien  dire  aussi  que  vingt  ventes  d'objets  différents  peuvent 
^tre  soldées  par  un  seul  efiet  de  commerce.  En  tout  cas»  et  vingt  ventes 
luccessives  de  la  même  marchandise  eussent-elles  donné  lieu  à  la  créa- 
jon  de  vingt  effets  de  commerce,  ces  effets  ne  seraient  maumù  que  par 
^effet  d*uDO  ou  de  plusieurs  erreurs.  Dès  que  le  dernier  débiteur  paye,  il 
i*y  a  pas  de  motif  dans  les  vingts  contrats  pour  que  les  dix-neuf  autres 
lébiteurs  ne  payent  pas  également.  Tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  cette 
observation»  c'est  que  le  papier  de  commerce  n'est  pas  garanti  par  Texis- 
tence  de  la  marchaiidise,  que  le  crédit  auquel  il  donne  lieu  est  un  crédit 
personnel  fondé  sur  la  présomption  de  ThabUeté  et  de  la  probité  cook- 
merciale  de  celui  auquel  il  est  accordé;  mais  c'est  une  vérité  connue  du 
dernier  des  commisde  banque.  Le  crédit  commercial  repose  sur  le  carac- 
tère présumé  et  la  fortune  présumée  de  l'emprunteur.  On  peut  se  trom- 
per sDf  Tun  et  sur  l'autre,  et  sur  la  fortune  plus  encore  que  sur  le  carac- 
tère; mais  jamais  ou  presque  jamais  on  ne  considère  comme  garantie 
Topération  qui  a  causé  l'effet  de  commerce  sur  lequel  ce  crédit  est  ac- 
cordé, et  c'est  en  quoi  les  praticiens  ont  raison  contre  la  théorie  de 
M.  Borner  Mills. 

En  matière  de  banques  de  circulation,  la  liberté  absolue  des  émissions 
nous  semble  le  système  le  plus  énergique  et  en  même  temps  le  plus  sage 
que  Ton  puisse  adopter.  Nous  comprenons  sans  peine  qu'il  existe  à  ce 
sujet  des  opinions  différentes  ;  mais  il  nous  semble  qu'avant  de  les  for- 
muler, il  serait  nécessaire  de  combattre,  et  sérieusement,  le  système  de  la 
liberté.  La  liberté  est  de  droit  commun  :  elle  n'a  pas  besoin  d'être  justi- 
fiée. Pour  la  combattre,  pour  proposer  ou  soutenir  un  système  quelcon- 
que de  restrictions,  il  faudrait  d'abord  prouver  que  la  liberté  est  dange- 
reuse, ensuite  que  tel  système  de  restrictions  ne  présente  pas  les  mêmes 
dangers  et  les  mêmes  inconvénients,  ou  présente  des  avantages  plus 
grands  que  la  liberté.  Ni  M.  Homer  Mills,  ni  les  autres  économistes  op- 
posés k  la  liberté  des  banques  n*ont  suivi  cette  marche  ;  ils  ont  accepté 
sans  peine,  et  presque  sans  examen,  la  condamnation  de  la  liberté,  et  ont 
proposé  ou  vanté  des  remèdes  imaginaires  contre  des  noaux  d'imagi- 
nation. Prévenir  ou  modérer  les  crises  commerciales  par  un  système 
quelconque  de  banque  est  impossible  :  c'est  une  question  depuis  long- 
temps résolue  par  la  science.  Les  crises  n'ont  d'autres  causes  que  les 
erreurs  des  commerçants  et  ne  peuvent  être  prévenues  ou  atténuées  que 
par  ce  qui  préviendrait  ou  atténuerait  ces  erreurs,  c'est-à-dire  par  une 
instruction  professionnelle  plus  étendue  et  plus  sûre.  Tout  ce  qu'on  peut 
demander  aux  banques  de  circulation,  c'est  une  responsalulité  sérieuse, 
eflBcace,  qui  oblige  leurs  directeurs  à  apprendre  et  à  savoir  leur  métier. 
L'expérience  a  prouvé  que  les  systèmes  restrictib  imaginés  jusqu'à  pré- 
sent donnaient  peu  de  sécurité  au  public  et  étaient  souvent  incompatibles 
avec  la  responsabilité  justement  exigée  de  ceux  qui  sont  libres  :  elle  a 
prouvé  que  les  banques  de  circulation  les  plus  solides  et  les  plus 


109  JOURNAL  Vm  âaONQMISTES. 

irriprocbablM  vfmai  Mdn  taiiq«m  libres^ etUefl  d^Eoime.  P 
]ê$  théoricien»  fw$»  conune  M.  Korper  Milbi  s'oimîMraknt-afl 
battre  la  liberté  t 

Après  iivQir  exprimé  frandieoiieiil,  et  «vee  sévérité  peut^lri 
opinion  siir  les  doctrines  professées  par  M*  Borner  Mills,  nous  de 
pendant  nous  fiâiieiter  de  Texistenee  de  son  eours  el  de  ta  publia 
ses  leoons«  llieuxvant  nû  enseignement^  mtoe  défeetneax,  qui 
tine  et  Tifiioranoe  ;  il  tient  en  éveil  les  fecoltés  et  la  rMexioD,  il  i 
aer«  et  rend  ceux  qui  le  reooivent  plus  pronipts  à  rsoannehre 
cueillir  la  vérité,  surteut  lorsqu'il  émane  d'an  honune  de  talent 
M*  Homer  MiUs,  Quand  poumi«t-on  poMier  des  leçons  d^éeonom 
quaa  faites  dans  les  lycées  français  f  ONmciEi.B-SEi« 


biQSucs  m  LA  1.01  ea  a accasaieR  01  luvikas  os  raûnutri  aiaouLi 
jti$tice  ièf  ih^lm^ofwùoemm  (0  ikête^ptvfmrty  e/*  imtstc 
U%  Lecw  K«e»  membre  du  Fasiement.  Londres,  Jaoïes  F 

Les  lois  de  succession  sont,  chez  tous  les  peuples,  l'objet  d'ui 
attrveilianoe  de  la  part  de  Topinion  publique,  et  dans  les  pa; 
lea  plua  disposés  à  innover ,  on  ne  les  laisserait  pas  cbange 
ment.  On  comprend  asset  quels  obstacles  a  dû  rencontrer,  er 
terre,  une  prqMsition  de  réforme,  même  prudente  et  sanctioi 
la  raison,  au  point  quil  soit  difficile  dinvoquer  contre  elle  un  se 
ment  sérieux. 

Cette  proposition  de  réforme  a  été  Mte  k  la  Chambre  des 
nea  par  M.  Locke  King,  et  elle  a  été  écartée,  non  par  la  dlsciissi 
perdes  considérations  de  majorité  parlementaire,  par  la  craint 
part  du  gouvernement,  de  soulever  les  préjugés  sourds  et 
qui  se  rattachent  à  Taristocratie.  M.  Locke  Ring  a  porté  avec 
discussion  devant  ropinion,  et  il  a  sommé  les  préjugés  contre 
H  combat  d'y  comparaître.  Nous  doutons  qu'ils  répondent  à  Taj 

Voici»  au  fond,  de  quoi  il  s'agit  : 

Il  existe,  en  Angleterre,  plusieurs  manières  d'être  propriété 
kiis  qui  régissent  la  propriété  foncière  sont  plus  distinctes  que  c 
des  lois  qui  régissent  la  propriété  mobilière  ;  et,  en  matière  d*im 
même,  il  y  a  plusieurs  tenures  ou  façons  déposséder.  On  compte  i 
lement  la  tenure  libre  ou  êocùge^  et  la  tenure  en  vertu  d*un  extraî 
de  la  jnstice  seigneuriale  ou  royale,  ou  copyhold,  Enfln,  la  ter 
phytéotique,  leûsekoU,  a  pris  une  certaine  importance,  surtout 
villes,  et  il  y  a  bien  des  cas  où  Ton  peut  considérer  celui  au  profi 
existe  le  bail  emphytéotique  comme  propriétaire,  lorsquMl  a,  pa 
pie,  un  bail  de  1,000  ou  40,000  ans.  Sans  entrer  dans  de  plu< 
détails,  il  sufBt  de  rappeler  que  la  loi  qui  régit  les  successions  ûô 
varie  selon  la  nature  de  la  propriété  dont  il  s'agit.  Les  immeut 
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fédéft  tn  varta  de  taiiiire  libre  sont  dévolus  en  fils  atné,  à  Texcliuion 
de  totti  les  autres  enfants;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  propriété  mobilière, 
la  loi  prescrit  le  partage  par  portions  égales,  et  la  propriété  des  terres> 
lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  bail  emphytéotique,  est  considérée  comme 
imnotobilière,  ee  qui,  juridiquement  parlant,  est  très-logique.  Enfin,  la 
Id  de  succession  n'est  pas  plus  uniforme  sur  le  territoire  anglais  qu'elle 
ne  rétait  dans  notre  ancienne  France.  On  retrouve  dans  le  comté  de 
Stalford,  et  dans  quelques  autres,  notre  vieille  coutume  bretonne,  qui 
attribue  la  succession  au  plus  jeune,  ou  juneigneur  des  enfants,  à  l'excia* 
sion  def  autres,  a  En  succession  directe  de  père  et  de  mère,  le  fils  jii* 
veigneur  et  dernier  né  desdits  tenanciers  sueoède  au  tout  de  ladite  terre 
et  en  exclut  les  autres,  soient  fils  ou  filles.  »  C'est  ce  que  les  juristes  de 
l'autre  côté  du  détroit  appellent  la  coutume  du  bourg  anglais  {borùugh 
ingHik).  Toutes  ces  coutumes  sont  tempérées  par  la  faculté  laissée  au 
père  de  disposer  à  volonté  de  ses  biens  par  un  testament. 

H.  Lodie  King  ne  propose  peint  de  toucher  à  cette  faculté;  il  propose 
tout  simplement  qu'en  cas  de  décès  sans  testament  les  biens  mobiliers  ou 
immobiliers  du  père  sans  distinotion,soient  partagés  par  égales  portions 
entre  tous  les  enCsnts.  L*innovation,  comme  on  voit,  n'a  rien  d'exor* 
bitant  ni  d*injoste  ;  et,  de  loin,  lorsqu'on  est  désintéressé  dans  la  questiotti 
on  a  de  la  peine  à  comprendre  l'opposition  qu'elle  a  rencontrée. 

On  le  comprend  d'autant  moins  que  l'application  de  la  loi  actuelle 
produit  des  résultats  souvent  bien  déplorables.  En  Angleterre,  comme 
en  France,  l'homme  a  la  passion  de  la  terre  :  acquérir  un  immeuble  est 
le  bot  de  l'ambition  de  tout  homme  qui  a  fait  une  mo^nne  fortune,  et 
souvent  il  achète  avant  d'avoir  de  quoi  tout  payer.  Continue«-t-^il  d'exer* 
cer  un  commerce,  de  diriger  une  industrie  qui  lui  donnent  des  produits 
abondants ,  il  paye  sa  terre  et  tout  se  passe  bien.  Hais  si  la  mort  vient 
le  surprendre  sans  qu'un  testament  soit  venu  régler  sa  succession,  les 
biens  mobiliers  qu'il  laisse  sont  affectés  au  payement  de  l'immeuble  t 
alors  ses  enfants  puînés,  s'il  en  a  plusieurs,  peuvent  rester  réduits  à  la 
dernière  misère,  M.  Locke  King  cite  de  terribles  eflSsts  de  l'application 
de  la  loi. 

«  A.  B.,  dit-il,  faisait  un  commerce  de  denrées  :  il  avait  une  femme 
et  point  d'enfants.  Lui  et  sa  femme  étaient  un  couple  actif  et  économe  ; 
ils  avaient  amassé,  outre  leur  fonds  de  commerce  et  leur  mobilier,  quel- 
que i,SOO  livres.  Un  neveu  qu'ils  avaient  fort  aimé  était  devenu  en 
grandissant  un  mauvais  sujet.  A.  B.  fit  un  testament  en  faveur  de  sa 
fenome,  qui,  en  effet,  avait  travaillé  autant  que  lui  à  l'acquisilion  de  sa 
fortune.  Vers  cette  époque,  une  petite  ferme,  de  tenure  libre  ftat  mise 
en  vente  dans  le  voisinage,  au  prix  de  9,000Iivres.  A.  B.  l'acheta.  ûuel«> 
qu'un  lui  fii  observer  qu*il  ferait  bien  de  changer  son  testmnent,  à  quoi 
il  répondit  :  «  Je  le  changerai  dès  que  j'aurai  fini  de  payer.  »  H  n'en  eut 
pas  le  temps  et  mourut  subitement.  Sa  pauvre  femme,  conmie  exéeutrioe 
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testamentaira,  dut  finir  de  payer  la  terre,  et,  après  quelques 
procédure,  vit  vendre  ses  meubles»  pendant  que  le  neveu  prei 
session  de  la  terre,  et  elle  fut  réduite  à  vivre  d*aum6nes.  » 

M.  Locke  King  cite  d'autres  exemples  d'après  sa  corresp 
c  Mon  père,  lui  écrit  un  particulier,  mourut  subitement  en  1826 
une  femme  et  onze  enbnts.  Ses  immeubles  valaient  de  U  i 
livres  :  sa  fortune  mobilière  était  inférieure  à  4,000  livres  q 
baient  les  dettes.  Mon  frère  aîné  bérita  seul  des  terres  pour  Ta 
quelles  la  plus  grande  partie  des  dettes  de  mon  père  avait  été 
tée ,  et  nous  n'eûmes  pas  un  penny  de  la  succession  de  notre 
avait  fait  un  testament,  jugé  nul,  par  lequel  il  partageait  égale 
biens  entre  ses  enfants  et  laissait  une  pension  à  sa  veuve.  » 

Ces  exemples  ne  sont  pas  très-rares  et  appellent  une 
M.  Locke  King  fait  observer  qu'elle  ne  porterait  pas  sur  la  pi 
propriétés  foncières,  lesquelles  appartiennent  à  la  noblesse.  ( 
ses  substitutions  et  ses  actes  d'établissement  (de&ta  of  settle 
lesquels  elle  peut  se  défendre  à  volonté  contre  le  morcellement 
1er  à  ce  que  l'opinion  publique  considère  comme  la  justice.  La 
proposée  n'aurait  d'effet  que  dans  la  bourgeoisie,  moins  toi 
d*esprit  féodal  que  la  noblesse.  Mais  en  soutenant  sa  thèse,  en 
dant  contre  les  attaques  ridicules  dont  elle  a  été  l'objet^  M.  Le 
récrimine  avec  autant  de  force  que  de  raison  contre  les  préjugés 
et  dans  cette  partie  de  son  travail  il  argumente  aussi  par  des  ( 
«  Quelle  malédiction  sociale,  lui  écrit-on  d'Ecosse,  que  cette  loi 
stitutions  !  J'ai  une  terre  de  4 ,000  livres  sterling  de  rente.  Je  pot 
prunter  pour  l'améliorer  par  un  drainage,  mais  en  le  foisant,  ji 
lerais  pour  mon  fils  aîné  qui  est  indépendant  de  moi,  et  je  ne 
prunter  un  farthing  pour  mettre  mes  autres  enfants  au  monde, 
fiiire  négociants  en  Angleterre,  ou  cultivateurs  au  Canada.  Er 
quence,  j'ai  été  obligé  d'envoyer  un  de  mes  fils  à  Sydney,  où  il 
rois  et  gagne  6  sch.  par  jour,  tandis  qu'un  maçon  gagne  90  sel 
mis  un  autre  midshipman  sur  ce  malheureux  navire  qui,  je 
bien,  a  péri.  Ainsi,  j'ai  perdu  mon  cher  fils,  et  je  suis  un  ho 
sérable  k  cause  de  cette  maudite  loi ,  qui  est  venue  contn 
affections.  » 

En  effet,  les  substitutions,  conçues  pour  perpétuer  les  famille 
souvent  le  désespoir  et  la  ruine;  en  môme  temps  qu'elles  rési 
améliorations  foncières,  elles  blessent  à  la  fois  la  justice  < 
sociale. 

Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  et  ce  qui  serait  incroyable,  si  tant  d'( 
rieux  et  la  brochure  de  M.  Locke  King,  entre  autres,  ne  Tatl 
c'est  que  l'esprit  de  parti  des  féodaux  a  donné  crédit  en  Ao| 
des  travaux  excentriques  dirigés  par  des  Français  contre  les 
çaises  et  leurs  résultats.  Ces  travaux»  que  les  curieux  seuls  co 
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en  France»  80dI  inToqoés  comme  autorités  de  raatreoAlé  du  détroit,  et 
il  y  a  de  bonnes  gens  en  Angleterre  qui  croient  la  France  désolée  et 
ruinée  par  Tégalité  des  partages.  Plût  à  Dieu  que  nous  n'eussions  pas 
d'autre  cause  de  ruine  1  Celle-ci  n'a  jamais  préoccupé  le  pays,  et  si  quel* 
ques  esprits  spéculatif  ont  conçu  des  inquiétudes  en  entendant  les  af- 
firmations tranchantes  de  nos  partisans  du  moyen  âge»  ils  ont  dû  être 
rassurés  par  les  beaux  et  solides  travaux  de  M.  Passy,  dont  M.  Locke 
K'mg  a  fait  usage  avec  beaucoup  de  sens  et  de  raison* 

La  justice  et  la  vérité  ont  une  marche  lente  parmi  les  hommes,  mais 
elles  finissent  toujours  par  arriver,  surtout  en  Angleterre.  Nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  proposition  de  M.  Locke  King  ne  finisse  par  être  adoptée, 
et  les  substitutions  elles-mêmes  disparaîtront  à  la  fin  devant  l'opinion 
publique.  Jusque-là  il  faut  lutter  et  avec  persévérance,  discuter  long- 
temps et  savoir  attendre.  C'est  ce  que  bit  avec  talent,  et  ce  que  fera 
avec  succès  l'auteur  de  la  brochure  dont  nous  venons  d'entretenir  nos 
lecteurs.  CoumciLU-SiHioa. 


Thb  eural  Econokt  op  EifQLÀifD,  ScoTLAifD,  UKD  laïuiiD  (Economie  rurale 
de  tAngkterre,  de  tEcone et deF Irlande)^  par  M.  Léohcb  db  Lavbecri, 
traduit  du  français.  Edimbourg  et  Londres.  Blackwood  and  Sons. 
1  vol.  in-8,  4855. 

Le  libraire  Blackwood,  d'Edimbourg,  vient  de  publier  la  traduction 
anglaise  de  VEs9ai  iur  Vicommie  rurale  de  t Angleterre^  de  tEcoae  et  de 
t Irlande^  par  M.  Léonce  de  Lavergne.  C'est  le  premier  livre  d'écono» 
mie  rurale  écrit  en  français  qui  ait  reçu  cet  honneur,  et  il  est  d'autant 
plus  à  signaler,  que,  l'ouvrage  traitant  de  l'Angleterre  elle-même,  on  y 
trouve  par  le  fait  la  meilleure  démonstration  de  la  vérité  des  faits  et  des 
aperçus  qu'il  contient.  Anglais  et  Ecossais  ont  été  unanimes  à  recon- 
naître cette  vérité,  bien  que  presque  tout  y  soit  neuf  et  contraire  à  la 
plupart  des  idées  reçues  ;  nous  lisons  entre  autres  dans  le  dernier  nu- 
méro du  journal  de  la  Société  d'agriculture  de  la  haute  Ecosse,  la  plus 
ancienne  et  la  plus  florissante  qui  existe  :  a  Le  Uvre  de  H.  de  Lavergne 
est  unique  dans  son  genre  ;  il  est  étrange  que  nous  devions  le  premier 
ouvrage  complet  sur  l'agriculture  britannique  à  un  étranger,  et  il  est 
encore  plus  remarquable  que  cet  essai  montre  une  connaissance  appro* 
fondie  du  sujet,  et  une  rectitude  de  jugements  et  de  déductions  qui 
Ussera  bien  peu  à  redire  à  ses  lecteurs  et  à  ses  critiques  de  ce  côté 
du  détroit.  Nous  apprenons  qu'une  traduction  est  sur  le  point  de  parât- 
he,  avec  des  notes  par  un] agriculteur  anglais;  nous  sonmies  certains 
^  le  principal  objet  de  ces  notes  sera  le  coounentaire  et  non  la  cor- 
îection  du  texte  français,  a  Le  même  journal  rend  hommage  en  ces 
termes  au  rare  agrément  d'exécution  qui  vient  s'ajouter  à  la  précision 
technique,  pour  fiiire  de  cet  écrit  une  oeuvre  véritablement  k  part  :  «  Les 
auteurs  français  sont  remarquables  en  général  par  la  vivacité  du  style  «« 
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lâcIatté4èfalpèifté6;MiiB,  avant  de  lire  ce  Uvré,  noM  n'inriai 
ont  que,  oiéoie  uû  Françaii^  pùl  répandre  autant  de  charme  et 
sur  uo  ouvrage  d'agrieulture.  Le  lecteur  est  entraloé  de  page 
aoMi  agréablement  que  8*il  lisait  les  gracieuses  Géorgiqu^i  deTi 
Le  ioomal  de  la  Société  d'agriculture  de  la  haute  Ecosse  a  < 
Uié^  à  l'appui  de  ce  jugement»  plusieurs  gnmdtf  articles  qui  ne 
la  traducticm  et  la  pataphrase  du  texte  origioaL  La  plupart  des 
d'agriculture  anglais  ont  Gût  de  même,  et  le  succès  du  Ûvre  est 
aussi  gNBd  en  Angleterre  qu'en  France. 

TlAITÉ  PRATIQUE  DBS  ÂFrAIEES  OU  AET  DB  aAGKSR  M  l'aR6«t(A 

Treatise  on  business^  or  How  to  get  money),  par  Edwui  T.  1 
Londres,  Th.  Boswortb  et  C'.y  un  vol.  in-i8  de  £K)  pages. 

Ce  Kvre  a  pour  auteur  un  Américain,  et  il  a  été  publié  d 
Amérique  et  pour  T  AmériquCt  avec  succès  ;  enst&te  il  a  été  am 
r  Angleterre  et  publié  à  Londres»  où  il  a  également  bien  réussi, 
recueil  de  faits^  d'observations,  d'anecdotes,  arrangés  avec  ar 
sentes  d'une  manière  intéresaante,  qui,  sans  instruite  beancoi 
teur,  Fatnuse  en  ne  lui  donnant  qne  de  sages  préceptes  el 
conseils. 

Le  travail  de  M.  Freedley  s'adresse  plus  particulièrement  au  c 
el  au  commerce  américain.  Il  se  divise  en  quatone  chapitres, 
titres  indiquent  assea  exactement  le  plan  de  l'ouvrage  et  que 
produisons  ici  :  1^  Définition  et  utilité  des  affaires;  2*  Educatioi 
afiaires;-«  Choix  d'un  état;  3«  Habitudes  de  l'homme  d'affidres 
meni  on  gagne  de  l'argent  ;  6"  et  G*  Comment  oo  gagne  de  Vax 
le  commerce;  7*  Comment  on  acquiert  une  clientèle;  S' Le 
homme  d'affaires  ;  9'  Comment  ou  s'enrichit  par  la  spéculation  ; 
ment  on  en  gagne  par  l'intérêt  et  en  faisant  la  banque  |  i  1*  Coi 
en  gagne  par  des  inventions  et  par  des  remèdes  brevetés;  i^ 
on  devient  millionnaire  :  opinion  de  millionnaires;  13*  Pertes 
dumces  de  succès,  causes  de  revers;  14*  Art  d'éconooiiser»  < 
et  de  prôter  de  l'argent.  Enfin,  un  appendice  contient  les  opinic 
de  John  Freedley,  de  John  Grigget  de  P.  T.  Barnum,  trois  hoi 
par  des  voies,  différentes,  ont  obtenu  un  grand  succès  dans  le: 

U  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ce  plan  pour  comprendre  que  c< 
n'est  pas  très^s^eux  ;  mais  ce  n'est  point,  il  s'en  &ut  de  beai 
livre  sans  valeur.  Il  abonde  en  conseils  moraux,  et  ces  conseils 
mules  en  termes  simples  et  brefs,  en  vrai  style  d'affahres,  et 
de  l'autorité  de  la  BiUe  ou  de  c^lle  d'un  philo60phe>  ou  de  « 
conquérant»  mais  d'une  manière  à  la  fois  claire  et  piquante.  L 
^on  est  généralement  {Mystique,  et  Tauteur  n'a  guère  cédé  à  h 
on  ne  peut  lui  reprocher,  sous  ce  rapport,  qu'une  légère  dise 
casuistique  morale  posée  par  Gicéron  en  aon  temps. 


BIBLlOdHAPtiIË.  SOS 

U  ohiiiltrt  dbitl  te  titre  evAté  le  pluê  ▼ifenteol  fuctnfoMIé  dd  tec(et]^ 
ordinaire  est  délai  qu(  traite  de  la  manière  de  devenir  millionnaire,  car 
qui  ne  veut  être  millionnaire  et  apprendre,  s'il  ne  le  sait,  l'art  de  le  de- 
venirt  On  comprend  asses  qu'il  n'y  a  pour  œia  de  reoetie  bien  aaairféo, 
et  M.  Freedley  n'en  donne  point»  Uae  oontente,  et  o'est  ce  qu'il  poufaii 
faire  de  mieuiL  pour  remplir  ce  bienheareux  chapitre^  de  cdter  dea 
exemples  et  de  conter  quelques  bonnes  histoires.  Sijon  n'apprend  paa^  en 
le  lisant,  comment  on  devient  millionnaire,  on  apprend  au  moina  com<« 
ment  d*autres  le  sont  devenus.  Quant  aux  règles  tirées  de  l'opinion  des 
millionnaires,  elles  seraient  certainement  sujettes  à  de  trèfr-norabreuaeS 
exceptions.  Citons-en  quelques  exemples. 

1*"  Opinion  attribuée  à  M.  de  Rothschild,  le  fondateur  de  la  muson. 
9  Je  réunissais  trois  profits  :  j'achetais  et  je  vendais  au  manufacturier» 
le  lui  vendais  des  matières  premières  et  des  matières  tinctoriales,  ca 
qui  me  rapportait  deux  profits,  et  j'achetais  ses  produits,  que  je  revendais 
avec  un  troisième  profit,  »  Qu'une  telle  façon  de  procéder  ait  pu  réussir 
exceptionnellement  dans  un  temps  et  dans  un  lieu  donnés^  avec  une  si<* 
tuation  commerciale  donnée,  cela  est  à  la  rigueur  possible,  mais  il  serait 
bien  dangereux  de  prendre  cet  exemple  comme  un  précepte  général  et 
de  le  suivre  à  la  lettre.  On  serait  à  peu  près  sûr  d'échouer.  La  manière 
de  Hao*Donogh,  le  millionnaire  de  la  Nouvelle-Orléans ,  est  moins 
étrauge.  a  Je  vins»  dit-il,  à  la  Louisiane ^  lorsqu'elle  était  encore  co^ 
loDJe  espagnole  (on  a  sans  doute  voulu  dire  française),  oomme  agent 
d'une  maison  de  Baltimore  et  d'une  maison  de  Boston,  pour  la  venta 
de  certaines  marchandises.  Après  que  je  me  fus  acquitté  de  mon  inan<» 
dat,  je  m'établis  pour  tnon  compte.  Je  m'étais  lié  avec  le  gouverneur, 
qui  avait  pris  du  goût  pour  moi,  et,  par  son  influenoot  j'obtins  uns 
fourniture  pour  l'armée  et  j'y  gagnai  10,000  dollars.  Ensuite  je  don- 
nai aux  principaux  ofiiciers  et  au  gouverneur  un  magnifique  dinar,  qui 
me  valut  une  seconde  fourniture,  sur  laquelle  je  gagnai  30,000  dol* 
lars.  Pour  réussir  dans  la  vie,  obtenez  donc  la  faveur  et  l'influence  du 
riche  et  celle  des  autorités  du  pays  où  vous  vivez  :  c'est  la  première  règle 
à  suivre.  Seconde  règle  :  exercez  votre  inOuence  et  votre  pouvoir  sur 
ceux  qu!  sont  vos  inférieurs  sous  le  rapport  de  ht  fortune,  et  servez-vous 
à  votre  profit  de  leurâ  talents,  de  leur  science  et  de  leurs  renseigne- 
ments. »  H.  Freedley  explique  à  sa  manière  ces  préceptes,  mais 'on  sent 
^ez  qu'ils  ne  sont  ni  neufs,  ni  concluants,  ni  surtout  irréprochables. 

Cependant,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  morale  professée  parM.  Freedley 
seit  relâchée  :  il  formule  d'excellents  préceptes  contre  les  fraudes  com- 
merciales, par  exemple.  Hais  au  peint  de  vtie  moral,  eemme  au  point  de 
vue  des  aflUfias,  sort  ouvrage  est  plutôt  un  recueil  de  maximal  détachées 
et  sans  lien  entre  elles  qu'un-ensenlMe  systématique.  Si  c'est  là  un  défont 
80US  le  rapport  scientifique,  il  n'A  pas  nui  au  sueoès,  car  tt  a  permis  à 
l'anteur  de  blm  un  livre  amusant  et  attrayant,  tantôt  sérieux,  tantôt 
plaisant,  qu'on  lit  avec  plaisir  et  non  sans  fruit.        GooaciLU-SiiiiinL. 
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Db  l'Ihfujimci  Dn  lois  db  paocBdorb  cnriii  bob  lb  cbédit  foi 
Fbancb,  par  M.  Piogbt,  avocat  près  la  Cour  impériale  de  Paris.- 
Guillaumia  et  C%  libraires-éditeurs,  etc.,  rueRicheliea.  1854 

L'auteur  du  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  s'est  bien  g 
avec  rabon,  de  reprendre  rexamen  des  questions  générales  qui  i 
ehent  au  crédit  foncier,  malgré  tout  leur  intérêt  pour  la  propriété 
bilière  en  France.  Le  crédit  foncier  provoque  depuis  longtemp 
ressantes  et  utiles  publications.  Il  est  devenu  aujourd'hui  une  in 
publique  ;  il  faut  donc,  tout  en  se  gardant  d'espérances  exag 
d'un  découragement  prématuré,  laisser  au  temps  le  soin  d'app 
utiles  et  décisib  enseignements  ;  nuiis  cet  ajournement  ne  doit 
tourner  Tattention  de  l'étude  de  questions  spéciales  qui  s'y  ratta 
dont  la  solution  ne  peut  être  indifférente  au  succès  des  expérienc 
poursuivent  dans  les  conditions  diflSciles  que  nous  ont  &ites  k 
ments  politiques.  M.  Piogey  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  re 
quelle  est  l'influence  des  lois  de  procédure  civile  en  France  sur 
foncier,  et  il  est  permis  tout  d^abord  d'affirmer  que  cette  influence 
grande.  L'expropriation  pouvant  être  la  fin  de  tous  les  prêts  j 
propriété  foncière,  il  est  indispensable  de  savoir  si  cette  expr 
s'accomplira  à  bon  marché  et  avec  célérité. 

On  se  plaint  chaque  jour,  avec  autant  d^amertume  que  dMnjus 
inconvénients  attadiés  aux  lois  de  procédure  ;  on  semble  croii 
n'a  été  inventée  et  qu'elle  n'est  pratiquée  que  pour  le  plus  gra 
des  gens  de  justice.  C'est  une  erreur  profonde.  Sans  doute,  ne 
de  procédure  laisse  beaucoup  à  désirer,  et  il  n'a  pas  dans  son  | 
mérites  du  Gode  civil  \  mais  la  procédure  est  une  des  premières  o 
de  l'administration  de  la  justice.  Nous  ne  pouvonsrevenir  aux  temp 
Louis  écoutait  les  plaideurs  en  personne  et  rendait  ses  jugement 
chêne  de  la  forêt  de  Vincennes.  La  nécessité  de  certains  délais 
taines  formes  sous  lesquelles  se  précisent  les  moyens  d'attaque  \ 
fense,  la  nécessité  non  moins  évidente  de  l'intervention  de  tien 
par  leur  expérience  et  leur  probité,  n'est  plus  contestée  par  tous 
ont  l'expérience  des  choses  judiciaires.  De  là  des  frais  dont  le 
d'autant  plus  sensible  que  l'objet  sur  lequel  ils  portent  est  no 
portant. 

Personne  nignore  que  la  propriété  immobilière  en  France 
divisée.  Le  chiffi^  des  cotes  foncières  était,  en  1842,  de  il, 
en  1852,  de  12,549,954^  divisé  dans  les  proportions  suivantes 

Au*des80us  de  5  fr 5,440,580 

—  de  5  à      10  fr 1,818,474 

—  de  10  à     20  » 1,614,891 

—  de  20  à      30  » 791,711 

—  de  30  à      50  » 744,911 
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Au-dessous  de        SO  fr.  iOO  » 607,956 

—  de       iOO  à    500  D 440,104 

—  de      500  à  4,000  » 36,862 

—  de  1,000  fr.  et  au-dessus.  .  .  16,346 

Aussi  on  voit;  d'après  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  publié  en 
1852,  que,  dans  1,980  ventes  d'immeubles  adjugés  enl850,  au-dessous  de 
501  fr.,  les  frais  ont  été  de  112  pour  100;  dans  2,335  ventes  adjugées  au 
prix  de  501  à  1,000  fr.,  de  45  pour  .100;  dans  4,181  ventes,  adjugées 
au  prix  de  1,000  à  2,000,  de  25  à  26  pour  100  ;  en  continuant  la  compa* 
raison,  on  trouve  que  la  proportion  a  été  de  15  à  16  pour  100  pour  les 
ventes  d'immeubles  de  2,001  à,  5,000  fr.;  de  10  à  11  pour  100  pour 
celles  de  5,001  à  10,000  fr.  Que  résulte-t-il  de  cette  exagération  des 
frais?  La  propriété  foncière  ne  rend  qu'une  partie  des  capitaux  à  la  ga- 
rantie desquels  elle  est  affectée.  Dans  les  procédures  d'ordre  réglées,  de 
1841  à  1845,  les  créanciers  ont  reçu  58  fr.  63  c.  pour  100;  dans  celles 
terminées  de  1846  à  1850,  ils  ont  reçu  60  fr.  74  c.  pour  100.  Ces  chiffres 
sont,  coaime  le  fait  observer  M.  Piogey,  les  moyennes  obtenues  sur  toutes 
les  procédures  d'ordre  ;  ils  faibliraient  de  beaucoup  encore  si  l'on  re- 
cherchait, ce  que  les  statistiques  ne  permettent  pas  de  faire,  les  moyennes 
dans  les  procédures  d'ordre  ayant  pour  objet  des  prix  inférieurs  à 
4,000  fr. 

De  pareils  faits  appellent^  une  réforme.  Au  nombre  des  moyens  pro- 
posés par  M.  Piogey,  viennent  en  première  ligne  la  décentralisation  des 
ventes  judiciaires  d'immeubles,  la  simplification  des  formes  et  l'accrois- 
sement de  la  compétence  des  juges  de  paix.  M.  Piogey  voudrait  rendre 
la  vente  toujours  possible  dans  la  circonscription  cantonale  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  et  réalisable  à  peu  de  frais,  avec  toutes  les  garanties 
de  publicité  et  de  sincérité.  S'autorisant  des  bons  résultats  obtenus  de 
Textension  donnée  en  1838  à  la  juridiction  des  juges  de  paix,  M.  Piogey 
demande  un  nouvel  accroissement  de  leurs  attributions.  D'après  les  dis- 
positions qu'il  propose,  les  ventes  immobilières  seraient  divisées,  en 
prenant  pour  base  la  valeur  des  immeubles,  en  deux  classes  :  l'une  res- 
sortissant de  la  juridiction  exceptionnelle,  l'autre,  de  la  juridiction  or- 
dinaire. Pour  les  ventes  comprises  dans  la  première  classe,  la  loi  tra- 
cerait une  marche  simple  qui  serait  suivie  sans  les  intermédiiaires  dont 
le  concours  est  une  cause  de  Taggravation  des  frais.  Ces  innovations 
prêtent  sans  doute  à  des  objections  de  détail;  néanmoins,  les  idées 
émises  par  H.  Piogey  méritent  d'être  prises  en  sérieose  considération  ; 
et  il  faut  espérer  avec  lui  que  nous  ne  tarderons  pas  à  imiter,  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  d'immeubles,  les  nombreux  exemples  qui  noua  ont 
été  donnés  par  les  pays  étrangers.  Notre  Code  de  procédure  n'a  été 
^oplé  par  plusieurs  d'entre  eux  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  ils 
ont,  à  diverses  époques,  amélioré  ses  dispositions  .relatives  aux  ventes 
2*  sÉan,  T.  VI.  ~  Il  M^  iiss.  20 
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Judiciaires  dHmmeubles  ;  nous  devons  ^  à  notre  tour,  mettre  à  profi 
dispositioDs  nouvelles  qui  sont  le  fruit  de  leur  sagesse  et  de  leur  e 
rience  *•  Cb.  Ynct 


Dis  AftTS  industriels  et  des  ExposrrioNS  en  Frange;  recherches  et  é- 

HISTORrQOES,  SUIVIES  DE  DOCUMENTS  ET  DE  RENSBIGNEHENTS  UTILES  SUE  L  i 

smoN  DE  1855,  par  M.  Henri  Bacqcès.  Broch.  in-18  de  SOO  p 

Paris,  DentUy  i855. 

Sous  ce  titre,  M.  Henri  Bacquès  a  groupé  un  coup  d'œil  historiqv 
la  naissance  et  le  développement  de  l'industrie  en  France,  etThistc 
des  Expositions  et  des  actes  et  renseignements  officiels  relatifs  à 
position  universelle  de  1855. 

Son  coup  d*œil  historique  remonte  au  régime  féodal,  et  on  yt 
recueillis  divers  faits  et  anecdotes  se  rattachant  aux  origines  et  aux 
des  diverses  branches  de  travail.  En  tout  temps,  c'est  là  une  1( 
intéressante  ;  mais  le  moment  est  bien  choisi  pour  rappeler  ces  c 
au  public  qui  va  être  frappé  par  le  grand  spectacle  du  Palais  de 
dustrie. 

La  moitié  de  la  brochure  est  consacrée  à  cette  revue  rétrospect 
à  rhistorique  des  Expositions  ;  Tautre  moitié  aux  documents  conc^ 
FExposition  actuelle,  tels  que  décrets  constitutifs,  règlements  e 
des  membres  des  Comités  de  Paris  et  des  départements. 

L'écrit  de  M.  Bacquès  est  une  excellente  introduction  à  la  grai 
solennelle  exhibition  des  Champs-Elysées. 


Annuaire  de  l'^conomu  FOLrriQUB  et  de  li  sTAmnoin  pour  485^ 
MM.  Joseph  Garnier  et Goillauhin.  12* année,  1  voK  ia-Î8  de  668 
Paris,  Guillaumin  et  G'^  1855. 

L'Annuaire  de  cette  année,  beaucoup  plus  volumineux  encore  t 
lui  de  l'an  dernier,  contient  plusieurs  nouveaux  documents  imp 
et  des  notices  qui  lui  donnent  une  valeur  toute  parltculière;  tels  s 
premier  rapport  de  deux  grands  établissements  récemment  tom 
Crédit  mobilier  et  te  Crédit  foncier  ;  *—  la  statistique  des  établiss 
pénitentiaires  de  la  France,  depuis  les  documents  publiés  en  1 
pour  la  première  fois,— l'analyse  d'une  enquête  considérable  et  ti 
portante  de  M.  de  Walteville  sur  la  situation  du  paupérisme 
l'administration  des  eecours  à  domicile  en  France  •,— -  la  statistique 
dustrie  minérale  delà  France,  pendant  les  années  1847  à  185S!, 


*  Voir  notammeniles  lois  nouvelles  des  Pays-Bas  du  12  juin  1816  ;  di 
de  Genève,  du  «9  septembre  1819  ;  du  royaume  de  Sardaîgne,  du  i6  juill< 
4e  It  Bavière  rhénaae,  des  !•*  juin  1822  et  11  septembre  182$  ;  de  la 
rhéMiie,  dul«'  août  1822;  dehHeMeit6iiaiie,du  24juiyeli8W. 
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cemmeiil  puMiée,  et  qui  oocape  une  place  très-étendue  dans  le  volume. 
Au  nombre  des  notices^  on  trouve  :  un  article  de  M.  B.  Maurice,  sur 
la  nature  des  opérations  et  des  services  du  mont-de-piété  de  Paris;  — 
une  savante  et  lumineuse  discussion,  dans  laquelle  M.  Michel  Chevalier 
traite  à  fond  la  question  économique  du  blé  ;  —  le  mémoire  de  M.  Ho-> 
race  Say,  sur  Témigration  européenne,  publiée  dans  ce  recueil  ;  —  deux 
notices  financières  de  H.  A.  Courtois  sur  les  chemins  de  fer  autrichiens 
et  les  opérations  financières  des  années  i%&3  et  485^  ;  --  une  statistique 
des  chemins  vicinaux  en  France  ;  —  une  traduction  d'un  curieux  article 
du  Campanion  Alnutnae,  sur  la  distribution  des  professions  en  Angle- 
terre ;  —  un  coup  d'oeil  sur  les  événements,  principalement  sur  ceux 
qui  intéressent  l'économie  politique  ou  qui  ont  pu  influer  sur  le  mouve- 
ment économique  de  Tannée,  par  M.  Joseph  Garnier. 


EXPOSITION  tJNIYEIlSELLE  DE  ISSS. 


UL 

HfÀUGCBlTIOK. 


Un  décret  du  27  avril  avait  ajourné  au  15  mai  l'ouverture  de  TExposi- 
tion»  d'abord  fixée  au  i^^  mai.  Bien  que  la  plus  grande  partie  des  pro* 
duits  ne  soient  pas  à  leur  place,  et  qu'il  y  ait  encore  à  prendre  une  foute 
de  dispositions  de  diverse  nature,  rioaugnration  solennelle  a  eu  lieu  au 
jour  indiqué. 

Dès  dix  heures,  les  voitures  se  dirigent  par  milliers  vers  les  Champs- 
Elysées  et  déposent  devant  les  portes  du  Palais  les  exposants,  les  invités 
à  divers  titres,  et  les  curieux  qui  s'étaient  munis  de  cartes  de  saison.  Peu 
à  peu,  les  galeries  supérieures  se  remplissent.  Les  dames  sont  en  grand 
nombre  et  en  toilette  du  matin.  Les  regards  de  ceux  qui  sont  oonvena- 
blement  placés  se  dirigent  du  côté  de  la  grande  porte  d'entrée,  par  où 
s'introduisent  successivement  les  corps  constitués,  arrivant  par  petits 
groupes  ou  par  individualités,  en  costumes  variés,  et  dont  la  place  est 
indiquée  par  des  écriteaux  dans  une  enceinte  réservée  au  milieu  de  la 
grande  nef,  au  rez-de-chaussée.  C'est  là  qu'en  face  de  la  porte  du  pavil- 
lon central,  dans  le  compartiment  encore  inoccupé  des  Etats-Unis,  sont 
disposés  sur  une  estrade  peu  élevée  les  sièges  de  TEmpereur,  de  l'Im- 
pératrice, et  quelques  autres,  destinés  aux  personnages  de  sa  suite.  De- 
vant le  trône,  ainsi  qu  a  sa  droite  et  à  sa  gauche,  sont  rangées  des  ban- 
quettes destinées  aux  dames  de  la^cour,  au  Sénat,  au  Corps  législatif,  au 
Conseil  d'Etat,  aux  membres  de  la  Commission  impériale,  à  ceux  du  Jury 
international,  à  la  Cour  de  cassation  et  autres  Cours,  aux  Facultés,  en0« 
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à  tous  les  corps  constitués  et  en  costumes,  et  aussi  aux  membres  non 
tumés  des  Sociétés  d'agriculture,  d'horticulture,  d'encouragement, 

De  chaque  cdté  de  cet  espace  réservé,  qui,  dans  sa  partie  la  plusk 
ne  comprend  pas  moins  de  neuf  entre-colonnements,  se  dressent  de\ 
vres  capitales  exposées  dans  la  grande  nef  par  la  France  et  les  na 
étrangères  :  des  chaires  sculptées,  des  autels  splendides^  des  ph 
de  magnifiques  candélabres  en  cristal,  des  glaces,  etc.,  etc. 

Dans  tout  le  parcours  du  vaisseau  principal,  des  cartels,  attachés  a 
lieu  des  architraves  en  fer  qui  unissent  les  colonnes  entre  elles, 
quent  les  noms  des  peuples  représentés  aux  Champs-Elysées, 
lisons  le  nom  de  TAngleterre  dix  fois  ;  celui  des  Etats-Unis  cinq 
celui  de  la  Belgique  trois  fois  ;  celui  de  TAutriche  quatre  fois,  eti 
grand  nombre  de  cartels  portent  le  nom  de  la  France,  blanc  sur 
Aux  chapiteaux  des  colonnes ,  les  armoiries  des  nations,  entouré 
leurs  couleurs  respectives,  brillent  entre  les  cartels  où  sont  inscrits 
noms. 

A  la  voûte  sont  appendues  des  banderoles  qui  y  étalent  les  coi 
des  diverses  nations  et  d'un  grand  nombre  de  villes  françaises  et  i 
gères,  telles  que  Valenciennes,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille,  Lille,  B 
Mulhouse,  Lyon,  Paris,  Rennes, Elbeuf,  Limoges ,  Saint-Etienne, 
louse,  le  Havre,  Ntmes,  Sedan,  Louviers,  Turin,  Rome,  Lieds,  Shc 
Birmingham,  Glascow,  Manchester,  Dublin,  Edimbourg,  Londres, 
York,  Philadelphie,  Baltimore,  Boston,  Bruxelles,  Namur,  Liège, 
leroy.  Vienne,  Prague , Milan,  Berlin,  Dresde,  Munich.  Les  blaso 
ces  villes,  peints,  complètent  Tornementation  architecturale. 

A  midi,  les  banquettes  du  rez-de-chaussée  sont  entièrement  g 
et  resplendissantes  de  broderies  d'or,  d'argent,  et  des  couleurs 
tantes  des  divers  costumes  :  robes  des  magistrats,  uniformes  des  oi 
généraux,  costumes  des  corps  constitués  et  des  officiers  de  la  mais 
TEmpereur,  etc.  On  remarque  plusieurs  costumes  étrangers,  ai 
hongrois,  turcs,  égyptieps,  allemands,  belges,  piémontais,etc.,  pori 
des  militaires,  des  ambassadeurs,  des  magistrats,  etc.  Le  coup  d\ 
galeries  supérieures  est  fort  pittoresque,  etilTeùtété  bien  davani 
le  soleil  se  fût  mis  de  la  partie  ;  mais  le  temps  était  sombre  et  plu 

On  comptait  dans  la  salle  environ  vingt  mille  personnes  suffis 
peine  à  entourer,  sur  une  quadruple  ligne,  les  quatre  faces  de  Vé 
Cet  éloignement  des  assistants,  tenant  à  la  grandeur  du  local ,  2 
également  dans  le  sens  de  la  température,  à  la  faveur  de  laquelle 
letot  se  permettait  de  masquer  plus  d'un  habit  brodé,  et,  à  fortic 
fracs,  recommandés  par  un  avis  de  la  Commission  impériale  à  la 
gorie  d'invités  à  cartes  blanches,  au  milieu  desquels  la  cravate  x 
pu  pénétrer  sans  obstacle  aucun. 

A  une  heure,  une  salve  d'artillerie  a  annoncé  l'arrivée  du  cortéj 
pénal.  Le  prince  Napoléon,  suivi  des  officiers  de  sa  maison  çt  des 
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taires  généraux  de  la  Cominission  impériale  est  venu  recevoir  Leurs 
Majestés  à  l'entrée  principale,  les  a  accompagnées  jusqu'à  l'estrade,  et  a 
adressé  à  l'Empereur  une  allocution  que  nous  reproduisons,  et  dans  la- 
quelle le  prince  donne  d'intéressantes  indications  sur  l'organisation  de 
TExposition,  et  les  questions  qu'a  eu  à  résoudre  la  Commission  impé- 
riale, ainsi  que  de  l'esprit  qui  l'a  dirigée,  relativement  à  l'entrée  des  pro- 
duits étrangers,  etc. 
Voici  ce  .discours  : 

a  Sire, 

a  L'Exposition  uoiverselle  de  4855  s*onvre  aujourd'hui,  et  la  première 
partie  de  la  téche  que  vous  nous  avez  donoée  est  remplie. 

«  Une  Exposition  universelle  qui,  en  tout  temps,  eût  été  un  ftiit  considé- 
rable, devient  un  fait  unique  dans  Thistoire  par  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  celle*ci  se  produit.  La  France,  engagée  depuis  un  an  dans  une 
guerre  sérieuse  à  800  lieues  de  ses  frontières,  lutte  avec  gloire  contre  ses 
ennemis.  Il  était  réservé  au  régne  de  Votre  Majesté  de  montrer  la  France 
digne  de  son  passé  dans  la  guerre  et  plus  grande  qu'elle  ne  l'a  jamais  été 
dans  les  arts  de  la  paix.  Le  peuple  français  fait  voir  au  monde  que  toutes 
les  fois  que  l'on  comprendra  son  génie  et  qu'il  sera  bien  dirigé,  il  sera  tou- 
jours la  grande  nation. 

«  Permettez-moi,  Sire,  de  vous  exposer,  au  nom  de  la  Commission  impé- 
riale, le  but  que  nous  avons  voulu  atteindre,  Us  moyens  que  nous  avons 
employés,  et  les  résultats  que  nous  avons  obtenus. 

«  Nous  avons  voulu  que  l'Exposition  universelle  ne  fût  pas  uniquement 
un  concours  de  curiosité,  mais  un  grand  enseignement  pour  ragriculture, 
l'industrie  et  le  commerce,  ainsi  que  pour  les  arts  du  monde  entier.  Ce  doit 
être  une  vaste  enquête  pratique,  un  moyen  de  mettre  les  forces  industrielles 
en  contact,  les  matières  premières  à  portée  du  producteur,  les  produits  à 
portée  du  consommateur;  c'est  un  nouveau  pas  vers  le  perfectionne- 
ment, cette  loi  qui  vient  du  Créateur,  ce  premier  besoin  de  Thumanité  et 
cette  indispensable  condition  de  Torganisation  sociale. 

a  Quelques  esprits  ont  pu  s'effrayer  d'un  pareil  concours,  et  ont  naguère 
cherché  à  le  retarder  ;  mais  vous  avez  voulu  que  les  premières  années  de 
votre  règne  fussent  illustrées  par  une  exposition  du  monde  entier,  suivant 
en  cela  les  traditions  du  premier  Empereur,  car  l'idée  d'une  Exposition  est 
éminemment  française;  elle  a  progressé  avec  le  temps,  et,  de  nationale 
elle  est  devenue  universelle.  i 

«Nous  avons  suivi  nos  voisins  et  alliés  qui  ont  eu  la  gloire  du  premier 
essai  ;  nous  Tavons  complété  par  l'appel  aux  beaux-arts. 

«  Votre  Majesté  a  constitué  la  Commission  impériale  le  24  décembre  i853. 
Notre  premier  travail  a  été  le  règlement  général  que  vous  avez  approuvé 
par  décret  du  6  avril,  qui  est  devenu  la  loi  constitutive  de  l'Exposition, 
et  qui  comprend  une  nouvelle  classification  que  nous  croyons  plus  ration- 
nelle. 

<  L'accord  le  plus  parfait  ac  régné  entre  les  membres  de  la  Commission, 
et  je  suis  d'autant  plus  heureux  de  le  constater,  que  les  tendances,  les  opi- 
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niODf  et  l6f  polntf  de  départ  de  mes  oollègaes  étaient  trôewiifférent! 
diTeraité  d'opinions  nous  a  éclairés  sans  nous  entrarer,  rimportaooede  i 
mission  a  écarté  tout  dissentiment. 

«  Deui  précédents  nous  ont  naturellement  guidés  :  les  expositions  I 
çaises  et  TExposition  universelle  deiSSl. Quelques  modifications  ont  ci 
dantété  apportées;  elles  sont  toutes  dans  un  sens  de  liberté  et  de  prc 

a  Nous  avons  établi  pour  TExposition  un  tarir  douanier  exceptionne 
le  mot  de  prohibition  a  été  effacé.  Tous  les  produits  exposables  sont  { 
en  Franceavec  un  éroiiad  valorem  de  20pour100.  Nous  avons  trouvéi 
bienveillant  concours  dans  la  direction  des  douanes,  et  f  espère  qu 
hôtes  étrangers  emporteront  une  bonne  impression  de  leurs  relations 
cette  administration. 

a  La  même  libéralité  a  été  appliquée  dans  les  transporta,  dont  nous 
pris  les  frais  à  notre  diarge  depuis  la  frontière. 

a  Enfin,  par  une  innovation  hardie  qui  n'avait  pas  été  faite  à  Loi 
les  produits  exposés  peurent  porter  l'indication  de  leur  prix,  qui  d 
ainsi  un  élément  sérieux  d'appréciation  pour  les  récompenses.  Toui 
qui  s'occupent  des  questions  industrielles  coiqprendront  combien  ce 
dpe  est  important  et  quelles  peuvent  en  être  les  conséquences,  malgi 
taines  difficultés  d'application. 

c  Dans  les  beaux-arts,  deux  systèmes  se  présentaient  :  fallait-il  faîi 
exposition  pour  les  cpuvres,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  les  artistes  < 
morts  ou  vivants,  ou  pour  les  orMeê^  en  n'admettant  que  les  ceuvi 
vivants  t 

«  La  première  idée  a  été 'soutenue;  elle  répondait  peut^-étre  roi< 
programme,  qui  voulait  un  concours  de  l'art  au  dix»neuviàme  aîècl 
n'a  cependant  pas  été  adoptée,  à  cause  des  difficultés  d'exécution 
soulevait. 

a  Nous  avons  accueilli  sans  révision  toutes  les  œuvres  des  artistes 
gers  admises  par  leurs  comités  ;  nous  n'avons  été  sévères  que  poui 
mêmes.  La  lAche  d'un  jury  d'admission  est  difficile  et  ingrate,  surtoi 
une  exposition  universelle,  où  les  principes  des  expositions  ordînair 
talent  plus  applicables,  et  où  le  jury  avait  à  choisir  les  armes  de  la 
dans  cette  lutte  qui  s*agraodissait. 

«  L'insuffisance  du  bâtiment  nous  a  suscité  des  difficultés  sérieu 
construction  d'un  édifice  spécial  ayant  été  écartée,  il  a  fallu  nous  ii 
dans  lo  Palais  de  Tindustrie,  dont  les  inconvénients  viennent  de  ce  q 
pas  été  établi  en  vue  d'une  exposition  aussi  vaste. 

a  Nous  tenons  à  le  dire  hautement  à  Votre  Majesté  et  à  l'Europe, 
cours  des  exposants  a  été  si  grand  que  la  place  nota  a  manqué^  ma 
117,840  mètres  carrés  de  superficie,  sur  lesquels  55,900  mètres  ca 
surface  exposable. 

c  Obligés  de  recommander  aux  comités  d'admission  une  grande  i 
nous  ne  pouvions  nous  eu  départir  qu'A  mesure  qu'il  nous  était  pe 
disposer  d'un  peu  d'emplacement.  Ce  défaut  d'ensemble  dans  le  com 
ment  des  opérations  a  nui  à  la  régularité  et  à  la  justice  des  admissio 
rendu  encore  plus  difficile  la  tâche  des  comités  locaux,  auxquels  je  z 
A  rendre  hommage  pour  le  concours  qu'ils  nous  ont  prêté. 
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a  Des  relards  fâcheux  ont  eu  lieu  dans  les  travaux,  malgié  Taclivité  el 
l'intelligence  de  leur  direction;  mais  on  avait  vraiment  trop  présumé  de  ea 
qu'il  était  possible  de  faire.  Ce  vaste  et  splendido  palais  a  été  construit  en 
moins  de  deux  ans  et  n*est  pas  encore  complètement  terminé;  nous  avons 
pensé  que  le  meilleur  moyen  d'en  presser  Tacbévement  était  d'y  installer 
TExposition,  dont  l'ouverture  ne  pouvait  plus  être  retardée. 

a  La  séparation  du  bâtiment  affecté  aux  beaux-arts  a  tout  d'abord  été 
reconnue  indispensable,  et  cette  construction  provisoire  a  été  achevée  à  l'é- 
poque flxée.  A  mesure  que  TExposition  prenait  du  développement,  on  dé- 
cidait une  construction  nouvelle.  Pendant  que  j*étais  en  Orient  pour  le  ser» 
vice  de  la  France  et  de  Votre  Majesté,  une  annexe  de  1,200  métros  de  loDf 
flur  le  bord  de  la  Seine  a  été  établie.  Cette  annexe,  qui  contient  les  machines 
eo  mouvement,  sera  terminée  dans  quinze  jours. 

«  Depuis  quelques  semaines  seulement,  le  Panorama  a  été  reconnu  indis- 
pensable ;  il  doit  être  entouré  d'une  vaste  galerie,  qui  mettra  eu  communica- 
tion le  bâtiment  principal  avec  Tannexe,  etqui  sera  prête  avant  un  mois. 

c  Alors  TExposition  sera  complète. 

«  Dans  notre  pays,  c'est  habituellement  le  Gouvernement  qui  se  charge 
de  toules  les  grandes  entreprises;  pour  arrêter  Texagération  de  cette  ten- 
dance. Votre  Majesté  a  donné  un  grand  essor  à  Tindustrie  privée.  La  com- 
pagnie à  laquelle  Texploitation  du  Palais  de  l'Industrie  a  été  concédée  devait 
trouver  dans  le  prix  d'entrée  la  rémunération  du  capital  employé  à  la  con- 
struction ;  de  là  la  nécessité  d'un  prix  d'entrée.  Nous  avons  cependant  sau- 
vegardé autant  que  possible  les  intérêts  du  peuple,  en  obtenant  que  les 
dimanches  l'entrée  fût  réduite  à  20  centimes* 

«  Nous  pouvons  dés  à  présent,  grâce  an  Catalogue  fait  avec  une  grande 
activité,  indiquer  le  nombre  des  exposants.  Il  ne  s^élèvera  pas  â  moins  de 
20,000,  dont  9,500  de  l'Empire  français  et  10,500  environ  de  l'étranger. 

«  La  puissance  que  nous  combattons  elle-même  n'a  pas  été  exclue.  Si  les 
industriels  russes  s'étaient  présentés  en  se  soumettant  aux  règles  établies 
pour  toutes  les  nations,  nous  les  aurions  admis,  afin  de  bien  fixer  la  démar- 
cation à  établir  entre  les  peuples  slaves,  qui  ne  sont  point  nos  ennemis,  et 
ce  gouvernement  dont  les  nations  civilisées  doivent  combattre  la  prépon- 
dérance. 

A  la  fin  de  TExposition,  quand  nous  proposerons  â  Votre  Majesté  les  récom- 
penses à  décerner,  nous  pourrons  juger  des  résultats  de  cette  grande  Expo- 
sition, que  nous  prions  Votre  Majesté  de  déclarer  ouverte,  a 

L'Empereur  a  répondu  : 

c  Mon  cher  eousin, 

«  En  vous  plaçant  à  la  tête  d'une  Commission  appelée  à  sannontar  tant 
«  de  difficultés,  j'ai  voulu  vous  donner  une  preuve  particulière  de  ma  oon- 
a  fiance.  Je  suis  heureux  de  voir  que  vous  l'avez  si  bien  justifiée.  Je  vous  prie 
«  de  remercier  en  mon  nom  la  Commission  des  soins  éclairés  et  du  zèle 
c  infatigable  dont  elle  a  fait  preuve.  J'ouvre  avec  bonheur  ce  temple  de  la 
c  paix,  qui  convie  tous  les  peuples  â  la  concorde,  s 

Après  ces  paroles,  qui  n*onl  d'ailleurs  pu  être  entendues  que  det 
sonnes  les  plus  rapprochées,  l'Empereur,  l'Impératrioe  et  leur  o 


312  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ont  visité  les  galeries  da  rez-de^shaussée,  et  se  sont  retirés  à  d 
heures  et  demie,  accompagnés,  comme  à  leur  arrivée ,  du  prince  Ni 
léon,  président  de  la  Commission  impériale.  Dès  l'entrée  de  l'Emper 
pendant  sa  tournée  dans  la  salle  et  en  sortant»  un  orchestre  de  cent 
quante  musiciens  exécutait  divers  airs,  et  notamment  Tair  de  la  i 
Horteme. 

Après  le  départ  de  Leurs  Majestés,  une  partie  de  la  foule  officiel 
également  quitté  l'Exposition  ;  mais  on  voyait  encore  un  grand  doc 
d'habits  brodés  donnant  le  bras  à  d'élégantes  toilettes,  et  parcourant  1 
position,  dont  on  ne  peut  encore  juger.  Quelques  vitrines seulemen 
tirent  l'attention  par  la  beauté  des  produits  qu'elles  renferment  ;  mai 
toutes  partSy  dans  les  galeries  latérales,  inférieures  et  supérieures 
voit  des  armoires  vides,  des  cases  en  préparation ,  des  planches  et 
échelles  gisant  çà  et  là  avec  des  caisses  et  des  ballots. 
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SomiAimv.  —  Déeret relaUr  à  rinstitat  et  i  rAcsdémie  des  sdences  montes: 
léede  ce  décret;  nouveau  règlement;  nomination  de  dii  membres;  rêclam 
des  cinq  Académies.--  Nomination  d'une  Commission  d*oi:gaoisatiou  pour  un 
grès  de  statisllque  à  Paris.  —  Réflexions  à  cet  égard.  —  La  guerre  et  les  tio 
en  Angleterre.--Crise  ministérielle  en  Piémont  par  suite  de  la  loi  sur  les  couv 
votedu  Sénat.—  Vote  et  sanction  de  la  loi  sur  h  veote  des  biens  d  a  clergé  e 
IMgne.»  Candidats  aux  places  laissées  vacantes  au  sein  de  TAcadémie  des  sci 
morales  et  politiques  par  MM.  Blanqui  et  Faucher.  —  Election  de  H.  H.  Sa 
l'Académie  royale  de  Belgique.  —  Mort  de  MM.  Sainte-Beuve  et  Dacos.  -*  ] 
guration  de  l'exposition  universelle. 

Le  Moniteur  du  19  avril  contenait  un  décret  daté  du  14,  qui  a  caus 
très-grand  émoi  dans  le  monde  savant.  Ce  décret  a  introdait  dix  i 
veaux  membres  par  voie  de  nomination  directe  et  inusitée  dans  TAc 
des  sciences  morales  et  politiques  ;  il  a  fait  passer  entre  les  main 
l'autorité  administrative  du  ministre  des  attributions  réservées  jusc 
aux  Académies,  pour  Tépoque  et  Tordre  des  séances  publiques,  les  j 
ments  des  concours  et  les  fonctionnaires  préposés  à  la  Bibliothèqu 
aux  différents  services  de  l'Institut. 

Les  diverses  Académies  se  sont  trouvées  frappées  dans  leurs  atti 
tiens  et  leur  indépendance,  et  elles  ont  eu  depuis  diverses  réunions 
s'entendre  sur  des  observations  sous  forme  de  Mémoire  à  soumettre,  c 
part  au  ministre  qui  a  provoqué  le  décret,  et  d'autre  part  à  TEnipei 
Ces  observations  ont  été  adoptées  en  comité  secret.  Il  paraîtrait  qu'ell 
portent  point  sur  la  question  de  l'introduction  inusitée  des  dix  men 
par  nomination  directe. 
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Nous  ne  pensons  pas  que  M.  Fortoul  ait  été  bien  inspiré  en  voulant 
centraliser  davantage  les  rapports  de  son  ministère  avec  l'Institut,  et  en 
ôtant  à  celui-ci  une  liberté  d'allures,  toujours  plus  profitable  aux  lettres 
et  aux  sciences,  que  la  dépendance  officielle  et  les  entraves  du  rouage 
administratif.  La  science  a  des  ailes  et  la  glu  des  bureaux  ne  lui  va  guère. 
En  partant  donc  de  ce  considérant  que  la  protection  des  arts,  des  sciences 
et  des  lettres  est  un  privilège  de  la  couronne,  nous  serions  conduits  à 
décentraliser  davantage  et  à  couper  les  fils  qui  rattachent  les  compagnies 
scientifiques  et  les  bureaux. 

L'augmentation  du  nombre  des  membres  de  l'Académie  des  sciences 
morales  était  une  chose  désirable  à  divers  égards,  d'autant  plus  que  quel* 
ques  titulaires  de  cette  classe,  qui  est  la  moins  nombreuse,  ont  pris  Tha* 
bitude ,  même  quand  ils  habitent  Paris ,  de  ne  pas  être  assidus  aux 
réunions  hebdomadaires  ;  mais  il  eût  été  préférable,  selon  nous,  que  le 
ministre,  en  instituant  une  nouvelle  section,  en  laissât  élire  les  membres 
par  l'Académie  elle-même. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  se  composait,  avant  le 
décret,  de  cinq  sections  de  six  membres  chacune,  d'une  section  de  cinq 
membres  dits  libresj  c'est-à-dire  n'appartenant  pas  aux  sections,  et  d'une 
section  de  cinq  membres  étrangers  associés.  Les  cinq  sections  sont  :  la 
section  de  philosophie  ;  —  celle  de  morale;  —  celle  de  législation,  ju- 
risprudence et  droit  public  ;  —  celle  d'économie  politique  et  de  statis- 
tique ;  —  et  celle  d'histoire  générale  et  philosophique. 

La  nouvelle  section  ayant  pour  titre  :  politique,  administration^  finances ^ 
aura  quelque  peine  à  se  constituer  des  attributions  qui  lui  soient  propres. 

Toute  question  un  peu  scientifique  de  finances  rentre  dans  l'économie 
politique;  toute  question  un  peu  scientifique  d'administration  est  du  ressort 
de  la  section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence  ;  et  toute  question 
de  science  politique  rentre  forcément  dans  l'histoire,  l'économie  politique, 
la  législation,  la  morale  et  la  philosophie.  Ce  qui  aurait  été  bien  préfé- 
rable, selon  nous,  c'eût  été  le  dédoublement  de  la  section  d'économie  po- 
litique et  de  statistique,  en  une  section  d'économie  politique  et  en  une 
section  de  statistique  :  ces  deux  sciences  ne  sont  pas  suffisamment  repré- 
sentées, au  point  de  vue  numérique,  à  l'Académie,  et  il  serait  résulté  de 
l'existence  de  deux  sections  une  émulation  et  une  initiative  que  ne  peut 
produire  la  section  nouvelle. 

Bien  que  la  section  à  former  fût  de  création  nouvelle,  il  eût  été  plus 
naturel  et  plus  flatteur  pour  les  nouveaux  membres  de  les  laisser  élire 
par  l'Académie  ;  car  c'est  par  voie  d'élection  successive  que  le  corps  a 
été  formé.  Il  y  a  vingt-trois  ans,  lorsque  l'Académie,  supprimée  par  le  pre- 
mier consul,  fut  rétablie  par  Louis-Philippe,  sur  la  proposition  de  M.  Gui- 
zot,  l'ordonnance  portant  ce  rétablissement  réintégrait  dans  leurs  fau- 
teuils douze  membres  qui  en  faisaient  partie  à  l'époque  de  sa  suppression 
et  stipulait  que  ces  douze  membres  s'adjoindraient  successivement  quatre 
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membres  choisis  dans  le  seia  de  l'Institut,  puis  qnatorse  autres  mem 
Ce  procédé  n'aurait  pas  eu  Tinoonvénient  de  créer  une  nouvelle  ca 
rie  de  membres,  qui  ne  sont  pas,  à  cause  de  leur  origine,  tout  à  ï\ 
pairs  des  autres.  Hais  noua  avouons  que  le  S3^tème  d'élection  eu 
sente  quelques  difficultés,  la  section  étant  dénommée  ainsi  qu'ell 
dans  le  décret  que  nous  allons  reproduire. 

Napol£o2i,  etc.,  •*<  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*l 
département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  s 

Considérant  que  la  protection  des  arts,  des  sciences  et  des  lettres 
privilège  essentiel  de  la  couronne  ; 

Considérant  que^  pour  faire  utilement  concourir  Tlnstitut  imptî 
France  à  rexerclce  de  cette  prérogative,  il  importe  d*appropriers  ses 
A  Tordre  que  nous  avons  établi  dans  TEtat; 

Considérant  que  rintérél  de  la  science  réclame  raccompUssemi 
grands  travaux  confiés  à  Tlnslitut,  notamment  en  ce  qui  concerne 
tioonaire  historique  de  la  langue,  le  dictionnaire  des  beaux*arts,  les 
tiques  et  les  documents  relatifs  aux  anciennes  époques  de  notre  hisi 

Considérant  que  les  lois  organiques  du  2  brumaire  et  du  15  gi 
an  IV,  aussi  bien  que  Tarrété  consulaire  du  3  pluviôse  an  Xf^  ont  état 
les  différentes  classes  de  Tlnstitut  une  solidarité  qu*il  importe  de  m 
entre  les  cinq  académies; 

Considérant  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  cor 
nombre  de  membres  inférieur  à  celui  dont  les  autres  académies  se 
sent,  et  qu^en  portant  à  quarante  le  nombre  de  ses  membres,  il  n( 
permis  de  faire  représenter  dans  une  section  nouvelle  les  sciences  pol 
administratives  et  financières,  dont  la  culture  est  l'un  des  principau 
de  rinstitutioii  de  cette  académie  ; 

Considérant  qu'aucune  présentation  ne  peut  être  faite  en  section 
première  nomination  des  membres  d*une  section  nouvelle, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  séance  publique  annuelle  commune  aux  cinq  classes 
stitut  impérial  de  France  aura  lieu  le  15  août,  jour  de  laSaint-Napol 

Art.  2.  L^époque  et  Tordre  de  toutes  les  séances  publiques  parti 
aux  cinq  académies  seront  réglés  par  décision  spéciale  de  notre  mie 
Tinstruction  publique  et  des  cultes,  qui  demeure  chargé,  pour  cha< 
demie,  de  toutes  les  dispositions  énoncées  au  secoud  paragraphe  d< 
du  règlement  du  21  Juin  i8ie. 

Art.  3.  Les  concours  des  prix  à  décerner,  soit  par  chacune  des  acj 
soit  par  les  académies  réunies,  seront  jugés  suivant  les  formes  détc 
par  Tarticle  5  de  Tordonnance  du  3  mars  1824  ;  toutefois,  en  ce  qui  c 
les  prix  fondés  par  des  particuliers,  le  concours  sera  jugé  suivant  1 
fixées  par  les  décrets  ou  ordonnances  d'acceptation. 

Art.  4.  Dans  la  séance  publique  commune  aux  cinq  acadéaiies^ 
d'une  valeur  annuelle  de  dix  mille  firancs  sera,  tous  les  trois  ans,  i 
en  notre  nom,  à  l'ouvrage  ou  à  la  découverte  que  les  cinq  classes  aui 
le  plus  propre  à  honorer  ou  k  servir  le  pays. 


CHRONIQUE  SIS 

La  Jogemaok  sera  reodu  eonroroiémoot  aux  diipotitioQS  de  TarUoto  pré« 
cédenl. 

Ce  prix  sera  décerné  pour  la  première  foU  le  15  août  18S6t  entre  tous  les 
auteurs  des  travaux  signalés  dans  les  cinq  dernières  années. 

Art.  5.  Un  rapport  annuel  sur  Tétat  des  travaux  confiés  par  les  règlements 
à  chacune  des  cinq  académies  sera  rédigé  conformément  à  Particle  40  de  la 
loi  du  i  S  germinal  an  IV ,  et  arrêté  en  assemblée  générale  de  l'Institut.  Il 
nous  sera  présenté  par  noire  ministre  de  rinstniction  publique  et  des  cultes. 

Art.  6.  Les  ronctionnaires  préposés  à  la  bibliothèque  et  aux  différents 
serTicea  de  rinstitut  seront  nommés  par  notreministre  de  l'instruction  pu* 
blique  et  des  cultes,  qui  réglera  remploi  des  fonds  affectés  par  le  budget  au 
traitement  de  ces  fonctionnaires. 

Abt.  7.  11  est  créé  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  une 
section  nouvelle  sous  le  titre  de  politique  ,  administration,  finances,  laquelle 
sera  composée  de  dix  membres,  de  manière  à  élever  à  quarante  le  nombre 
des  membres  de  ladite  Académie. 

Les  membres  de  cette  section  nouvelle  nommés  par  nous  pour  la  première 
fois  jouiront  des  mêmes  droits  et  traitements  que  les  membres  des  autres 
sections. 

Art.  8,  Sont  abrogées  rordoonance  du  3  mars  1831  et  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

Art.  9.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  l'instructioa 
publique  et  des  cultes,  chargé  de  maintenir  Tobservation  des  règlements  de 
rinstitut,  veillera  à  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries^  le  14  avril  1853,  Ii|AHM.tfOM. 

Par  l'Empereur,  k  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Vinstruction  piM-^ 
^  et  des  cultes,  H.  Fortouu 

Un  autre  décret  du  même  jour,  faisant  suite  au  précédent,  porte  : 
«  La  sixième  section  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
instituée  sous  ce  titre  :  Politique ^  administration,  finances,  est  et  demeure 
composée  ainsi  qu'il  suit  :  MÛ.  le  marquis  d'Audiffret  ^,  —  le  président 
Barthe  *,  —  Bineau  ^,  —  Pierre  Clément  *,  —  le  vicomte  de  Corme- 
nin  *,  —  Gréterin  •,  —  Laferrière  ^,  —  Armand  Lefebvre  ',  —  le  prési- 
dent Mesnard  *,  —  le  général  baron  Pelet.  » 

— Nos  lecteurs  se  rappellent  qu*un  Congrès  international  de  statistique 
a  été  réuni  en  1853  (19,  20,  21  et  22  septembre},  à  Bruxelles,  par  les 
soins  de  la  Commission  centrale  de  Statistique  belge.  Les  membres  de 

^  Auteur  de  divers  écrits  sur  le  système  financier  de  la  France.  Voy.  t.  V, 
p.  393.  —"Ancien  ministre  de  la  justice  sous  Louis-Pbilippe,  président  de  la 
Cour  des  comptes.  ^  '  Naguère  ministre  des  Boances.  -—  *  Auteur  d'ouvrages 
sur  radminislration  de  Colbert  et  de  Louis  XIV,  sur  Jacques-Cœur,  etc.  —  "  An* 
cien  député,  etc.,  auteiird'uo  ouvrage  sur  le  droit  admioisiralir.  —  *  Directeur  de 
FadmlDistration  des  douanes  et  des  cooiribulions  indirectes,  n*a  rien  écrit.  — 
^  Auteur  d'un  ouvrage  sur  le  droit  administritif,  etc.  —  *  Auteur  d*un  ouvrr 
la  politique  des  cabinets  de  l'Europe.  --  *  Auteur  d'éeriti  sur  le  droit. 
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cette  intéressante  réunion  frappés  des  bons  résultats  qu'elle  avait  prod 
des  travaux  qu'elle  avait  mis  en  lumière,  formèrent  le  projet  de  o 
nuer  cette  association,  propre  à  faire  connaître  les  bonnes  méthodes 
tistiques,  à  fiûre  progresser  la  science  économique,  et  à  éclairer  le 
ministrations  et  les  particuliers  qui  s'occupent  de  constater  et  de  reçu 
des  fiûts  numériques. 

La  réunion  de  Bruxelles  laissait  à  la  Commission  centrale  de  Statis 
belge  le  soin  de  fixer  l'époque  et  le  lieu  de  la  réunion  du  prochain 
grès.  Celle-ci  a  décidé,  il  y  a  quelques  mois,  que  le  Congrès  se  réu 
cette  année  à  Paris,  à  Toccasion  de  l'Exposition  universelle,  et  uni 
libération  de  H.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  public 
28  janvier,  a  autorisé  cette  réunion. 

Un  arrêté  émanant  de  la  même  autorité,  et  daté  du  18  avril  18' 
a  sur  la  proposition  du  chef  de  bureau  de  la  Statistique  généra 
France,  formé  une  Commission  supérieure  chargée  de  préparer  le 
gramme  des  questions  à  soumettre  au  Congrès,  et  de  proposer  ai 
nistre  toutes  les  dispositions  propres  à  faciliter  ses  travaux,  s  En 
sence  du  ministre,  cette  Commission  sera  présidée  par  H.  le  baron  Cl 
Dupin,  et  le  chef  de  bureau  de  la  Statistique  générale  de  Fraace,  q 
est  le  secrétaire,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Cette  Commission  est  ainsi  composée  : 

Le  baron  Charles  Dupin,  sénateur,  membre  de  Tlnstitut  ;  —  Mal 
membre  de  l'Institut  ;  —  Villermé,  membre  de  Tlnstitut  ;  —  Benc 
de  Châteauneuf,  membre  de  l'Institut  ;  —  Michel  Chevalier ,  cens 
d'Etat,  membre  de  l'Institut  ;  —  de  Cormenin,  conseiller  d'Etat,  i 
bre  de  l'Institut  ;  —  Bayle  Mouillard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassa 
—  du  Mirai,  membre  du  Corps  législatif-,  —  de  Chazelles,  memb 
Corps  législatif,  maire  de  Clermont  (Puy-de-Dôme)  ;  —  le  général 
mas,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  affaires  de  l'Algéii 
*  Mestro,  conseiller  d'Etat,  directeur  des  colonies;  —  Gréterin,  cens 
d'Etat,  directeur  général  des  douanes  et  des  contributions  indir< 
membre  de  l'Institut  ;  —  Tournus,  directeur  général  de  l'enregistre 
et  des  domaines  ;  —  Vandal,  directeur  général  des  contributions  d 
tes  ;  —le  colonel  Blondel,  chef  du  dépôt  de  la  guerre  ;  —  de  Frai 
ville,  directeur  des  ponts  et  chaussées;  — de  Bourreuille,  directeu 
mines  ;  —  Julien,  chef  de  la  division  du  commerce  intérieur;  —  FI< 
chef  de  la  division  du  commerce  extérieur  ;  —  de  Monny  de  Moi 
chef  de  la  division  de  l'agriculture;  —  Arrondeau,  chef  de  bures 
ministère  de  la  justice  ;  —  Legoyt,chef  du  bureau  de  la  statistique  g 
raie  de  France  \  —  Trébuchet,  chef  du  bureau  de  la  police  sanitain 
préfecture  de  police  ;  —  Wolowski,  professeur  de  législation  industi 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ;  —  Manceaux,  secrétaire-géi 
du  ministère  de  l'intérieur,  d'abord  omis  dans  le  décret. 
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Nous  ignorons  les  rapports  qui  ont  existé  entre  les  membres  de  la 
Commission  centrale  de  Belgique,  chargée  d'organiser  la  deuxième  ses* 
sion  du  Congrès  de  statistique,  et  H.  Legoyt,  sur  la  proposition  du- 
quel Tarrété  dont  nous  venons  de  reproduire  les  dispositions  a  été  pris. 

Nous  regretterions  que  l'association  perdit,  en  passant  par  notre  pays, 
le  caractère  mixte  qu'elle  avait  en  Belgique,  le  caractère  de  réunion 
scientifique  dans  laquelle  les  membres  étaient  admis  plus  particulière- 
ment comme  amis  de  la  science  et  non  comme  occupant  telle  ou  telle 
fonction  publique  ;  le  caractère  de  réunion  libre  patroné  par  Tautorité, 
plutôt  que  celui  de  ces  commissions  exclusivement  officielles,  qui  peuvent 
bien  fonctionner  dans  un  but  déterminé,  mais  qui  manquent,  en  géné- 
ral, de  rinitiative  qui  fait  roriginalité,  la  force  et  le  succès  des  associa* 
tions  scientifiques  libres. 

U  est  à  désirer  que  la  Commission  d'organisation  du  Congrès  se  fasse 
rendre  compto  par  deux  de  ses  membres  (les  deux  seuls)  qui  assis- 
taient au  Congrès  de  Bruxelles  (HH.  Villermé  et  Legoyt)  de  la  nature  et 
de  Torganisation  de  cette  réimion»  et  qu'elle  s'attache  à  lui  conserver  le 
caractère  international,  libre  et  scientifique  qu'ont  su  lui  donner,  avec  un 
tact  si  exquis,  les  membres  de  la  Commission  centrale  belge ,  et  H.  Que- 
telet,  leur  Jllustre  président. 

A  cette  nomlnreuse  Commission  administrative,  nous  aurions  préféré 
une  Commission  de  quatre  ou  cinq  membres  tout  à  fait  compétents,  et  qui 
se  serait  mise  en  rapport  avec  la  Commission  belge.  Les  personnes  qui 
composent  cette  Commission  sont  assurément  des  plus  capables,  des 
plus  honorables ,  nuds  beaucoup  ne  savent  pas  le  premier  mot  de  ce 
dont  il  s'agit  ;  et  puisque  H.  Legoyt  était  conduit  à  proposer  une  si 
loiigue  liste,  nous  regrettons  qu'il  y  ait  omis  des  noms  qui  devaient 
s'y  trouver,  et  notanunent  ceux  de  MM.  Moreau  de  Jonnès,  membre  de 
■Institut,  qui  a  fondé  les  travaux  de  la  statistique  de  la  France,  de 
M.  Horace  Say,  qui  a  été  président  d'une  |des  sections  du  Congrès  de 
Bruxelles:  Congrès  veut  dire  réunion  de  toutes  les  forces,  et  non  ex- 
clusion ^. 

— M.  Gladstone,  le  financier  du  dernier  ministère  anglais,  a  soutenu  à 
latribune  et  dans  une  brochure  la  supériorité  du  système  de  Taugmenta- 
tationdes  impôts  sur  celui  des  emprunts.  Son  successeur  a  cru  qu'il  se- 
rait pratiquement  bon  de  recourir  aux  deux  systèmes.  On  s'ingénie,  de 
l'autre  côté  du  détroit,  à  faire  produire  à  l'impôt  tout  ce  qu'il  peut  pro- 
duire, et  on  foit  un  nouvel  emprunt  dô  16  millions  sterling  ou  400  mil- 
lions de  francs  à  3  pour  100.  Le  Parlement  a  adopté  (30  avril),  le  principe 
du  remboursement  annuel  d'un  million,  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes,  du  20  avril ,  le  chance* 

*  Voir  le  compte  rendu  de  ce  Congrès  dans  le  numéro  d'octobre  1853,  tome 
lUVIll,  page  70. 
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lier  de  rEdiiqnier  a  présenté  le  budget  de  fexeroiee  finanoier  qai 
de  prendre  cours.  Les  recettes  présumées  sont  de  63,339,000  tivrei 
ling  (I  milliard  600  millions),  tandis  que  les  dépenses  préTues  ne 
yent  pas  à  moins  de  M,890,Mi  livres  (plus  de  deux  notlliards  de  fr 
sur  laquelle  somme  les  administrations  de  l'armée,  de  la  marine 
rartiilerie  absorbent  à  elles  seules  plus  de  43  millions  de  livres  (et 
i,IOO  millions).  Le  déficit,  y  compris  4  millions  pour  les  dépense 
prévues,  s'élève,  en  chifires  ronds,  à  S3  millions  de  livres  (575  m 
de  Francs). 

— Le  projet  de  loi  politico-financier  relatif  anxeonvents  (Voir  notn 
nique  de  mars),  voté  par  le  Parlement  sarde,  a  rencontré  uneasse 
opposition  au  Sénat,  dont  la  majorité  a  profité  d'une  proposition  ill 
des  évéques  pour  aiourner  la  discussion.  L'honorable  M.  de  Cavour 
collègues  ont  été  conduits  à  donner  leur  démission  (i7  avril);  mais 
d'inutiles  efforts  pour  la  formation  d'une  autre  administration,  l 
remis,  quelques  jours  après,  les  affaires  entre  les  mains  du  cabinet  si 
En  présence  de  ces  Mts  et  de  l'agitation  des  esprits,  la  majorité  du 
a  fait  un  pas,  et,  dans  sa  séance  du  40  mai,  47  voix  contre  45  ont  i 
un  amendement  de  MM.  DésamlNrois  et  Collegno,  accepté  par  le  g< 
nement.  Cet  amendement  maintient  le  principe  de  la  ioî^  tnaisrei 
lents  les  effets  qu'elle  doit  produire.  Aux  termes  de  cet  amende 

«  l«  Cessent  d'exister,  comme  corps  moraux,  les  maisons  relii 
dont  les  membres  ne  sont  pas  consacrés  à  la  prédication  oa  à  Tédui 
on  à  l'assistance  des  infirmes  ; 

«  V  Les  biens  possédés  par  ces  maisons  religieuses  seront  applic 
la  caisse  ecclésiastique  destinée  à  subvenir  an  traitement  des  cur 

3*  Les  membres  actuels  de  ces  communautés  letigieuses  reçus 
h  promulgation  de  cette  loi,  et  qui  continueront  à  résider  dan 
couvents,  recevront  un  traitement  proportionné  au  revenu    d 
communauté,  à  la  condition  que  ce  traitement  ne  puisse  excéder 
par  an  pour  chaque  religieux  profès,  et  240  fr.  pour  les  laïques. 

—  La  Constituante  espagnole,  de  son  côté,  a  achevé  la  discuss 
la  loi  sur  le  vote  {desamortixation)  des  biens  du  clergé,  que  la  r 
sanctionnée,  non  sans  quelque  peine.  Il  a  fallu  la  vive  insistaiice  < 
binet  tout  entier  pour  la  décider  à  'signer  une  loi  qui  froissait  se.< 
pules  religieux .  C'est  un  bon  pas  de  fait  vers  ramélioration  des  finan 
pays,  qui  sont  dans  on  état  tout  à  fait,  précaire. 

—  L*  Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  qui  avait  succ< 
ment  ajourné  l'élection  pour  le  remplacement  de  M.  Blanqu 
suite  de  Tabsence  de  quelques-uns  de  ses  membres,  et  notainnn 
M.  H.  Passy,  s'est  enfin  décidée  k  procéder  à  une  nouveMe  nonil 
d'autant  plus  nécessaire,  que  la  mort  de  M.  Faucher  est  venue  nn 
reusement  produire  un  nouveau  vide  dans  la  seotiond'éconoaiie  pol 
M.  Blanqui  est  mort  le  29  janvier  1854,  et  M.  Faucher  le  14  déc4 
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La  tection  d'économia  politique  ayant  été  incitée  à  drener  une  liste  de 
candidala  pour  le  fauteuil  laissé  vacant  par  M.  Blanqui»  a  préaenté  en 
première  ligne  M.  L.  Wolowski  ;  en  deuxième  ligne,  exœquo^  M.  H.  Say 
et  H.  L.  de  I^vergne;  en  troisième  ligne^  tx  œquo,  MM.  Dufan,  Joseph 
Garnier  et  le  baron  deWatteviile.  Dix  candidats  s'étaient  mis  sur  les 
rangs.  M.  Pierre  Clément,  compris  depuis  au  nombre  des  membres  de 
la  nouvelle  section,  faisait  partie  de  la  troisième  catégorie.  M.  le  marquis 
d'Âudiffret,  également  choisi  pour  faire  partie  de  la  même  section,  avait 
chargé  un  des  membres  de  la  section  de  retirer  sa  candidature,  dans  le 
cas  où  le  vote  ne  lui  assignerait  pas  une  place  en  tête  de  la  liste.  La  sec- 
tion n*a  pas  cru  devoir  allonger  la  liste  et  a  réservé  pour  une  autre  occa- 
sion les  noms  de  MM.  Du  Puynode  et  H.  Richelot,  dont  nos  lectetu's  con- 
naissent Tes  travaux.  Cette  présentation  a  eu  lieu  le  samedi  21  avril;  la 
discussion  des  titres  des  candidats  devait  avoir  lieu  le  samedi  suivant; 
mais  TAcadémie  s*étant  occupée  d'observations  à  présenter  au  ministre 
de  rinstruction  publique,  au  sujet  du  dernier  décret,  la  discussion  n'a  eu 
lieu  que  le  samedi  iS  mai,  en  comité  secret,  selon  l'usage.  L'élection  se 
fera  le  samedi  19  mai  ;  et  immédiatement  après,  la  section  d'économie 
politique  et  de  statistique,  augmentée  d'un  membre,  et  qui  se  compose 
actuellement  de  M.  le  baron  Ch.  Dupin,  H.  Passy,  comte  Duchàtel  et 
Michel  Chevalier,  aura  à  pourvoir  au  remplacement  de  H.  Léon  Fau- 
cher. 

—  En  attendant  le  vote  de  FAcadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, la  classe  des  lettres  et  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'A- 
cadémie royale  de  Belgique  vient  d'élire  notre  savant  collaborateur, 
H.  Horace  Say,  membre  associé  de  TAcadémie. 

—  La  mort  vient  de  frapper  à  l'âge  de  trente-cinq  ans  un  homme  de 
la  plus  grande  espérance,  M.  Sainte-Beuve,  qui  s'était  fiiit  remarquer  aux 
Assemblées  constituante  et  législative  dans  les  rangs  de  la  gauche  non- 
socialiste,  par  des  convictions  ardentes  et  de  saines  vues  d'économie  po- 
litique, et  qui  depuis  les  événements  de  décembre  s'était  placé  parmi  les 
illustrations  du  barreau  de  Paris.  C'est  près  de  sa  famille,  qu*il  était 
allé  visiter,  dans  le  département  de  l'Oise,  qu'il  a  trouvé  la  mort.  Jeté 
violemment  à  terre,  par  un  cheval  fougueux  qu'il  aimait  à  monter,  il  est 
resté  inanimé  sur  le  sol.  C'est  une  véritable  perte  à  divers  égards,  mais 
en  particulier  pour  la  cause  du  progrès  et  des  libertés  économiques. 
H.  Sainte-Beuve  aura  eu  Thonneur  de  proposeret  de  soutenir  avec  éclat, 
contre  H.  Thiers,  une  proposition  de  réforme  douanière  ^.  Lorsque  H.  de 
Saint-Priest  fit  sa  proposition  pour  aggraver  les  dispositions  de  la  loi  de 
4807  contre  l'usure,  qui  a  donné  lieu  à  la  nouvelle  loi  de  1850,  M.  Sainte- 
Beuve  proposa,  au  contraire,  l'abolition  de  la  loi  de  1807. 

^  V.  les  motifs  de  sa  proposition,  ses  observations  à  la  Société  d'économie  pc 
UUque  et  Tanalyse  de  son  discours,  t.  XXVlll,  p.  203  et  4M  ;  t.  XXIX,  p.  S45. 
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Nousdevonsaussi,  à  quelques  égards,  mentionuerici  la  perte  de  I 
cos,  ancien  député  de  la  Gironde  depuis  1834,  ancien  représenti 
peuple  aux  Assemblées  constituante  et  législative,  ministre  de  la  c 
en  1851  et  depuis  le  2  décembre.  M.  Ducos  s'est,  dit-on,  montré 
administrateur  dans  ce  département»  où  le  libéralisme  de  ses  idée 
nomistes  a  été  plus  d'une  fois  utile  aux  colonies.  M.  Dacos  a 
comme  député  et  délégué  de  Bordeaux^  rendu  quelques  ser\'ici 
cause  de  la  liberté  commerciale,  moins  cependant  qu'il  n^aurait  p 
s'était  moins  préoccupé  des  situations  politiques  dans  lesquelles 
trouvé. 

Paris,  le  16  mai  1S55.  Josepe  Gabkieb. 

P.-S.  Nous  publions  plus  haut  (p.  307),  un  compte  rendu  de  1 
guration  de  l'Exposition  universelle,  le  discours  prononcé  à  cel 
lennité  par  le  prince  Napoléon,  président  de  la  Commission  im] 
et  la  réponse  de  TEmpereur. 


U  Gértmi  rtapantaidê,  GUILLAUHIN 
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l>E 

LA  CONTRAINTE  ET  DE  LA  LIBERTÉ 

•  ou 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  INDIVIDUELLE. 

L 

Contrainte  ou  liberté,  indépendance  ou  servitude,  arbitraire  ou 
justice;  toutes  les  sciences  morales  sont  dans  ces  mots.  En  vain 
parle-t-on  de  la  diversité  des  systèmes*  de  la  variété  des  points  de 
vue,  de  la  multiplicité  des  questions  :  il  n*y  a  qu'une  question  ici- 
bas,  le  droit,  comme  il  n'y  a  qu'un  agent  et  qu'un  sujet,  Tbomme. 
Respecter  le  droit  dans  l'homme  ou  le  méconnaître,  tout  le  débat  est 
là.  On  se  dispute  à  l'occasion  de  la  matière,  mais  c'est  l'esprit  qui 
est  en  jeu. 

C'est  l'honneur,  et  c'est,  parmi  tant  d'écoles,  la  véritable  distinc* 
tion  des  Economistes,  comme  c'est,  parmi  d'inévitables  dissenti- 
ments, la  cause  et  la  garantie  de  leur  union,  de  n'avoir  jamais 
perdu  de  vue  cette  vérité  fondamentale.  Les  phénomènes  dont  le» 
économistes  s'efforcent  de  reconnaître  et  d'exposer  les  lois  véritables 
ne  sont  point  nés  à  un  jour  donné,  et  nul  n  a  le  privilège  de  les 
apercevoir  et  de  les  observer.  Ils  sont  de  tous  les  temps,  et  tout  le 
monde  s'en  préoccupe;  et,  sous  ce  rapport, il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  les  études  économiques  soient  de  date  récente  ni  qu'elles  soient 
le  partage  exclusif  de  quelques  adeptes.  Maison  na  pas  toujours 
érigé  en  méthode  scientifique  l'idée  de  relever,  dans  le  spectacle 
changeant  du  mondematériel,  les  lois  immuables  du  monde  moral; 
et,  parmi  ceux  qui  étudient  les  intérêts  humains,  les  uns,  livrant 
leur  attention  à  la  figure  des  choses,  poursuivent,  à  travers  le  dé- 
dale des  faits,  la  trace  incertaine  de  l'utile;  les  autres,  préoccupés 
de  la  loi  morale  qui  domine  les  faits  et  de  l'être  moral  qui  les  subit 
et  les  exécute,  cherchent  d'abord  et  avant  tout  la  justice,  assurés 
que  k  reste  ett  donné  avec  elle  par  surcroît.  Ceux-ci  placent  la  règle  et 
le  point  d'appui  de  l'humanité  dans  la  conscience  individuelle,  objet 
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et  condition  de  tout  droit;  ceux-là  négligent  et  excluent  li 
science  individuelle.  La  liberté  responsable  est  la  substance  du  i 
pour  les  premiers;  elle  n'en  est  qu'un  accident  pour  les  ^coi 

Entre  les  uns  et  les  autres  il  n'y  a  point  d'accord  possib 
abîme  sépare  les  deux  voies.  Au  bout  de  Tune  est  Tinviolabil 
solue,  an  bout  de  l'autre  ranéantissement  complet  de  la  pei 
humaine  •.  ici  l'indépendance  avec  le  devoir,  là  l'esclavage  et  1 
pression  de  toute  obligation. 

Je  sais  que  je  ne  fais  que  répéter,  bien  imparfaitement,  d( 
ses  dites  cent  fois  et  cent  fois  prouvées.  Mais  je  sais  aussi  < 
choses  sont  méconnues  et  niées  chaque  joxu*;  et  tant  qu'elles 
méconnues,  il  sera  utile  de  les  répéter.  Quand  on  parle,  en 
absolus  et  indéfinis,  de  la  liberté  et  de  la  justice,  tout  le  moi 
d'accord.  Quand,  même,  on  applique,  à  quelques-unes  des 
générales  qu'elles  peuvent  revêtir,  ces  notions  de  la  liberté  ( 
justice;  quand  on  parle  de  la  liberté  civile,  de  la  liberté  de  I 
science,  de  l'égalité  devant  la  loi  ;  on  est  assuré,  désormais  au 
d'éveiller  les  plus  nombreuses  et  les  plus  chaleureuses  sym^j 
et  les  voix  les  plus  puissantes  et  les  moins  accoutumées  à  s' 
disputent  Thonneur  de  soutenir  de  concert  ces  glorieuses  ( 
Mais  quand  on  passe  à  l'application  usuelle  et  au  détail  de 
quand  il  s'agit  de  réaliser,  dans  les  divers  domaines  et  les  mi 
tétions  diverses  de  l'activité  individuelle,  ces  méqies  lois  doni 
vite  individuelle  est  toute|r occasion  et  tout  l'objet,  alors  tout  c 
et  cette  même  liberté  qu'on  procUmait  naguère,  cette  même 
dont  on  se  prévalait,  dont  on  se  prévaut  encore,  on  se  retourna 
elles  dès  qu'elles  prétendent  régir  la  sphère  de  la  richesse  et  de  1 
trie.  Elles  sont  invariables  cependant  et  indivisibles,  et  nulle  < 
nepeut  leur  étreportée,  dansaucune  descarrièresouvertes  àl'h 
qui  ne  les  atteigne  tout  entières  et  n'atteigne  Thomme  mènae .  1 
tre  peut  faire  oublier  l'acteur,  mais  c'est  sur  lui  que  tout  retoi 
l'on  a  beau  faire,  il  faut,  à  la  fin,  se  trouver  nettement  en  Cict 
Hier  on  troublait,  pardes  vues  d'équilibre  artificiel  ou  des  prêt 
de  patriotisme  exclusif,  le  libre  mouvement  de  l'industrie  ou  1 
lementnaturel  desproduits  et  des  prix;  aujourd'hui  l'on  met  i 
dans  la  pensée  de  rémunérer  et  d'encourager  le  travail,  sur  les  é 
mêmes  du  travail;  demain  Ton  ira  ouvertement  à  la  eonscien 
détruira,  sous  le  prétexte  d'assurer  le  bien-être  et  la  moralité 
dément  de  toute  moralité  et  de  tout  bien-être,  la  responsab 
l'on  supprimera,  pour  empêcher  les  hommes  de  se  trompa 
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fcouirrir,  leÈnuI  etisetipiument  qui  apprentio  a  éxiiev  lu  souirraiice  et 
Teneur,  l'e\j)éneiK*L\  L'ealratûemeot  est  irr^sistiblç^  eu  une  foi^ 
lur  ia  pente I  il  faut  la  guivre  :  on  ne  pactisa  pas  avec  les  principes. 
L'une  des  publications  les  plus  répandues,  les  plus  autorisées  de 
ftotre  époque,  donne  en  ce  moment  un  nraivei  el  éclatant  exemple  df 
lelte  solidarité  des  idées.  Nousavions  crujusqu*ici,eu  dépitdesrécri- 
Ittinationsblasphématricesetdcspromessesimpui&santesdesréfornia- 
leurs,  qui  prétendaient  changer  tôut  cp/a,  que  l'homme  était  Tait  pour 
disposer  de  t^i,  a  ses  risques  et  périls;  et  que  Dieu,  en  Icfiiisanl  ainsi, 
«ait  pourvu  à  la  fois  à  sa  destinée  morale  et  à  sa  destinée  phjsi- 
tjjue.Nous  pensions  que  ce  droit  de  Tbomme  sur  lui-même,  le  litre 
je  plus  sublime,  le  bien  le  plus  précieux  de  Thumanilé,  son  carac- 
^tère  dislinctil",  le  seul  de  ses  attributs  qui  lui  permette  de  s'élever 
au-dessus  de  la  condition  animale  par  la  sécurité  et  par  la  ¥ertu^  mé- 
^nnu  si  longtemps  dans  les  sociétés  païennes  et  brutales  de  l'anii- 
iquité,  ne  pouvait  étrc^  du  moins,  jamais  contesté  dans  nos  sociétés 
DQoderneSj  londées  sur  l'égalité  civile  qui  le  fiuppo£e>  et  éclairées  des 
■umières  du  christianisme  qui  le  proclame.  Et,  quand  nous  rencon- 
Itrions,  dans  nos  elForts  pour  iaire  triompher  les  applications  de  ce 
Èprineipo  suprême,  celte  résistance  opiniâtre  qui  les  arrête  tous  les 
■ours,  nous  nedoutions  pas  que  la  liaison,  pour  nous  évidente,  entre 
m  principe  et  les  conséquences  n'échap^uit  à  nos  adversaires,  et 
iqu'unc  lois  reuchatnemenl  rendu  viiîil)|e  h  leurs  yeux,  le  respect 
iàB  la  justice  et  de  la  dignité  humaine  n'entraîniit  leur  adhésion. 
IfoUB  nous  trompionsX'est  la  dignité  humaine  elle-même  quil  faut 
pJélandre;  c'est  le  droit  de  Tindividu  à  disposer  de  soi  qu'il  faut  prou- 
|irer;  c'est  l'équité  et  Tefficacité  de  la  loi  morale  de  la  responsabilité 
qu'il  laut  établir;  c'est  la  sagesse  du  Créateur  qu  il  faut  justifier.  La 
^fievue  des  Deux-Mondes  nous  déclare,  avec  une  conviction  profonde, 
fl[Uoique  douloureuse,  que  le  mal  moral  et  le  mal  matériel  viennent 
^^urtout  de  ce  que  les  hommes  pourvoient  eux-mêmes  à  leur  sort; 
lelle  nous  apprend  que  bon  nombre  d'entre  eux  sont  irrévocablement 
incapables  de  ce  soin;  que  la  liberté  individuelle»  dont  ûû  fait  tant  de 
^rtîll,  n*est  qu'un  bien  imaginaire  et  onéi-eux,  dont  il  serait  à  pro- 
fm  de  leur  ôter  rembaiTasj  que  la  responsabilité  sur  laquelle  on 
fonde  cette  liberté  n'est  un  titre  que  pour  ceux  qui  en  font  bon 
usage;  el  que  tout  irait  autrement,  si  Ton  réduii^ait  à  la  paisible  con- 
dition des  bêtes  de  somme,  par  une  sévérité  tout  humaine  el  pjir  la 
compression  bienveillante  d'une  tutelle  incessante  et  inflexible,  tous 
ceux  qui  ne  font  pas*  pour  gagner  leur  vie,  des  efforts  suOisfints  et 
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suffisamment  heureux  :  attendu,  comme  le  dit  Aristote,  que  Toi 
rite  et  tobéissmee  ne  sont  pas  seulement  choses  néceêsaires^  mais  eni 
choses  éminemment  utiles  '  ;  que,  quand  on  est  inférieur  à  ses  sem^ 
bUs  autant  que  le  corps  test  à  fâme  et  la  brute  à  F  homme,  on  est 
clave  par  tiature  ';  qu'ainsi  les  uns  sont  naturellement  libres  et  les 
très  esclavesy  et  que  pour  ces  derniers  Vesclavage  est  utile  autant 
juste  ^.  M.  Montégut,  l'auteur  de  la  théorie  à  laquelle  je  fais  allusi 
ne  cite  pas  Âristote,  cela  est  ^vrai  ;  mais  ses  arguments  ne  diflei 
en  rien,  je  le  ferai  voir  tout  à  Theure,  de  ceux  du  célèbre  phik 
phe  :  et  bien  qu'il  n'ait  prononcé  le  mot  d'esclavage  que  pour 
clarer  à  ses  lecteurs  que  le  régime  auquel  il  voudrait  voirsoume 
une  partie  de  la  population  française  n'est  pas  un  esclavage  (ce 
semble  indiquer  qu'il  ne  lui  a  pas  paru  impossible  de  s  y  tromp 
mais  seulement  une  contrainte  tutélaireei  une  éducation  forcée,  ii 
lève  entièrement  à  ceux  à  qui  il  Timpose  la  disposition  et  la  respoi 
bilitéde  leur  sort,  ce  qui  est  le  caractère  essentiel  de  la  servitude 
il  les  prive  si  bien  et  si  sciemment  de  la  liberté,  qu'il  en  réserve 
pressément  la  restitution,  à  titre  de  récompense,  à  ceux  qui  t 
montreraient  dignes. 

Ce  n'est  pas  à  k  légère  et  sous  forme  dubitative  ou  paradoxi 
ce  n'est  pas  une  seule  fois  et  en  passant,  c'est  avec  réflexion  et  £ 
persistance,  c'est  à  deux  reprises  différentes  et  à  quatre  mois  dm 
valle,  que  ces  idées  de  réglementation  de  l'activité  individuelle  < 
ainsi  exposées.  Produites,  une  première  fois,  incidemment,  ii 
avec  des  développements  qui  appelaient  sur  elle  Tattention  prii 
pale,  à  l'occasion  d'une  étude  sur  la  misère  dans  la  société  anglais 
elles  sont  reprises  librement,  et  comme  thèse  directe,  sous  le  1 
significatif  de  :  Perspectives  sur  le  temps  présent,  dans  un  récent 
méro  de  la  Revue  des  Deux^Mondes''.  Elles  sont  donc  bien  le  i! 
de  la  pensée  de  l'auteur;  elles  sont  donc  acceptées,  en  te 
connaissance,  par  le  recueil  qui  leur  prête,  avec  persévérai 
le  secours  de  sa  publicité  si  étendue.  Elles  méritent  dès  lors  une 
tention  particulière.  Et  puisqu'elles  présentent,  dans  toute  sa  fi 
chise,  cette  doctrine  de  la  réglementation  que  le  Journal  des  1 


'  Aristote,  Politique^  liv.  I,  cha|>.  ii,  S  8;  traduction  Barthéleaiy  Saint 
laire. 
«  /rf.,  «f.,  g  13.  î  . 

^  Ud  Miasionoaire  dana  la  cité  de  Londres.  1*^  novembre  iSM. 
M*'marai855. 
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fM^mistes  combat  chaque  jour  dans  tous  les  systèmes  qui  le  recèlent, 
<le  Taveu  ou  à  l'insu  de  leurs  auteurs»  il  est  à  propos  de  les  examiner 
avec  soin. 

La  pfiblication  du  second  article  de  M.  Montégut  me  détermine, 
après  quelque  hésitation,  à  entreprendre  cette  tâche  délicate.  J'in- 
sisterai plus  spécialement,  cependant,  sur  son  premier  article.  G  est 
la  répétition  des  mêmes  idées  qui,  en  accusant  un  système,  justifie 
et  commande  peut-être  une  réfutation.  Mais  le  second  article  con- 
siste plutôt  en  considérations  générales  à  l'appui  d*une  théorie;  le 
premier,  au  contraire,  contient  Texposé  formel  d'un  plan,  et  ce  plan 
est  le  dernier  mot  de  la  théorie.  C'est  ce  plan  qu'il  faut  discuter  pour 
suivre  quelque  ordre  et  s'attacher  à  un  corps  certain. 

U. 

Le  procédé  de  M.  Montégut  est  simple  à  exposer,  ^u  moins.  Il 
consiste  à  ramasser,  sur  la  surface  entière  d*un  pays,  tout  ce  qui  se 
rencontre  dans  ce  pays  de  paresseux,  de  débauchés,  de  mendiants, 
de  vagabonds,  degenssansaveu,  d'êtres  incapables,  par  leur  faute  ou 
8AKS  LEUR  FAUTE,  dc  pourvoir  à  leurs  premiers  besoins  ;  c'est  ce  qu'il 
appelle  un  sarclage  moral  :  à  rassembler,  à  embrigader,  à  discipliner 
ces  recrues  d'un  nouveau  genre,  à  leur  imposer  le  travail  et  la 
bonne  conduite,  et  à  leur  foiunir  en  retour  la  subsistance;  c'est  ce 
qu'il  appelle  une  charité  militmre.  C'est  de  la  contrainte,  M.  Monté- 
gut ne  s'en  cache  pas ,  mais  il  assure  que  cette  contrainte  est  plus 
apparente  que  réelle,  ne  nuisant  à  personne  et  profitant  à  tous,  et 
n'enlevant  aux  uns  des  droits  illusoires  que  pour  conserver  aux  au- 
tres des  droits  certains;  qu'elle  est  indispensable  autant  que  juste, 
réclamée  par  la  morale  et  commandée  par  l'intérêt;  que  sans  elle 
tout  va  périr,  par  elle  tout  va  fleurir;  et  qu'elle  n'est,  après  tout, 
qu'une  sage  application  des  principes  fondamentaux  de  toute  société, 
la  force  étant  destinée  à  procurer  Iel)onheur  et  la  moralité,  et  l'État 
n'étant  constitué  que  pour  faire  de  la  force  ce  noble  emploi.  Pour 
moi,  je  le  dis  franchement,  quand  je  vois  la  contrainte  figurer  dans 
une  théorie,  c'en  est  assez,  je  tiens  cette  théorie  pour  trompeuse  et 
pour  périlleuse,  et  je  n'admets  pas  que  Ton  puisse  jamais,  ni  tniio- 
cemment,  ni  impunément,  attenter,  dans  quelque  mesure  que  ce  soit, 
à  la  naturelle  liberté  de  l'âme  humaine.  Je  veux  étudier  pourtant 
avec  impartialité,  et  dans  ses  conséquences  et  dans  ses  principes, 
je  système  de  H.  Moqt^ut,  et  voir  claireipeqt  ce  qu'il  y  a  de  vrai  ou 
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ié  UxoL,  dé  juMe  6ti  d'injoste^  Usai  lett  t 
dftàë  les  rAâoltàts  qu'il  s'éti  protnetw 

Une  chose  me  saute  aoi  yeux  tout  d'î 
rente,  <^'eUé  n'ait  pas  arrêté  M.  Montégu 
fèt  àé  là  nietai^  qu'il  ptoposef  serait  une  a 
et  plus  dangereuse  des  éléments  de  désorc 
dûs  dans  la  société.  M.  Montégut  est  épouvi 
être,  des  périls  que  présente,  pour  Texem 
èènéèntration,  sur  certains  points,  de  mass4 
^rduës  ;  et  il  commence  par  accroître  et 
dence  plus  grande  cette  concentration.  I 
par  là  plus  faciles  et  plus  efficaces  la  sunrc 
besoin.  Mais  le  contraire  n*est-il  pas  mai 
faudrait-il  pas,  si  le  mal  est  aussi  cons 
qu'on  l'affirme,  pour  contenir,  après  les  a\ 
impures.  Quelques  agents  suffisent,  dai 
tuelles,  à  procurer  unesécurité  qui,  malgr 
quand  on  réfléchit;  et  les  violations  grav< 
publique  restent  à  Tétat  d^accidents,  pai 
morale  et  de  la  loi,  épars  dans  la  masse  d 
dominés  saots  cesse  par  cette  muette  et  inl 
sur  chacun,  qui  ne  leur  permet  ni  de  se  ( 
ter,  ai  de  s'entendre,  et  assure  à  la  force  ] 
unie  dads  son  petit  nombre,  un  infaillit 
Vidualités  désai^inées.  Mais  réunissez  toul 
mez  des  régiments,  dès  bataillons,  des  e 
misérables  et  de  malfaiteurs  ;  dites  à  là  so( 
lèiir  à  eùx-mémes,  que  tous,  autant  qu'ils 
pés,  ils  ont  les  mêmes  griefs  et  les  lûéme 
que  peuvent  produire,  en  s'excitant  et  ei 
ment,  les  suggestions  de  la  souffrance,  le 
râiice  et  les  ardeurs  de  la  convoitise.  Lies 
Tônt-ils  pas  appris  avec  assez  d'éclat,  et 
Itiureuse  expérience  ?  Quoi  !  les  étincelles  i 
\ëz  de  les  réunir  en  irrésistibles  foyers  I 

Une  seconde  chose  me  frappe  :  c'est  1 
iralnerait  l'organisation  même  la  plus  inc 
tiènaux  ou  départementaux;  et  là  perte 
^i^dtiètilcééj  d'éfifôrtft  iâdiVidUélé,  la  port 
et  sèliltaké  d^élôppeifidt»  dé  Taétifité  p 
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ififàilliblemeût.  M.  Montégut  n'en  juge  pas  ainsi,  et  sous  le  rapport 
de  Téconomie,  comme  sous  tous  les  autres,  il  ne  voit  dans  son  sy- 
slèn^e  rien  que  d'avantageux  et  d'engageant.  Pourtant  il  ne  contestera 
pas  qu'il  ne  faille,  pour  contenir  par  la  terreur  ces  foules  redoutables, 
dont  il  ne  demande  la  réunion  que  pour  leur  faire  sentir  ce  frein  irré- 
sistible, un  nombre  imposant  de  gardiens  et  d'agents  ;  pour  les  di- 
riger et  les  solder,  des  employés,  des  comptables  et  des  bureaux  ; 
pour  surveiller  les  employés,  les  comptables  et  les  bureaux,  des  ad- 
ministrateurs et  des  inspecteurs  ;  et,  pour  centraliser  Tadministra- 
tiôâ,  un  conseil,  une  direction  supérieure,  un  ministère  peut-être. 
Qu'il  se  rende  compte  du  nombre  de  ceux  qu'il  songe  à  soumettre 
k  la  tutelle  de  l'Etat  ;  qu'il  le  compare  au  nombre  de  ceux  que  des  in- 
fractions positives  à  Tordre  public  font  tomber  sous  Taction  de  la 
loi;  et  qu'il  dise  s'il  y  a  lieu  de  se  prévaloir,  comme  il  le  fait,  de  Té- 
coûomie  des  frais  de  bdgne,  de  prison  et  de  justice;  et  si  l'immense 
Appareil  préventif  dont  il  aspire  à  couvrir  le  pays,  quand  il  devrait 
(ce  que  je  n'accorde  pas),  rendre  inutile  entièrement  l'appareil 
répressif  actuel,  ne  coûterait  pas  cent  fois  ce  que  coûte  celui-ci. 

La  dépense  directe  n'est  cependant,  en  ces  matières,  que  la  moindre 
dès  pertes.  Agents ,  gardiens,  comptables,  employés,  administra- 
teurs, inspecteurs,  directeurs  et  ministres  se  payent  ;  agents,  gar- 
diens, comptabes,  employés,  administrateurs,  inspecteurs,  direc- 
teurs et  âiinistrés  sont,  de  plus,  et  ceci  est  plus  grave,  autant  de 
forces,  d'intelligences,  d'initiatives,  et  des  plus  précieuses,  enlevées  à 
l'armée  féconde  de  la  production  et  perdues  dans  une  surveillance 
improductive^. 

Mais  ce  qui  est  plus  onéreux  encore,  quoique  moins  aisé  à  recon- 
naître et  à  évaluer,  c'est  la  direction  fausse  donnée  au  travail,  c'est 
l'activité  dirigée  vers  de  folles  tentatives,  c'est  l'énergie  individuelle 
éomprimée  et  amoindrie.  Quand  les  particuliers  mettent  leur  argent, 
leur  temps,  leur  réputation  dans  une  affaire,  ils  examinent,  avec 
cette  clairvoyante  attention  que  donne  l'intérêt,  tout  ce  que  cette 

*  Je  n^ai  pas  besoin  de  dire  que  celle  considération,  indiquée  ici  à  {occasion 
d'une  organisation  doni  je  conteste  Vutililé^  est  vraie  suivant  moi  de  toute  fonc- 
tion inutile,  mais  n*9$t  vraie  que  des  fonctions  inutiles.  Je  n'appliquerai  jamais, 
pour  ma  part,  même  avec  les  explications  rectificatives  d'Adam  Smilb  et  de 
plusieurs  économistes  que  je  révère,  une  qualification  qui  semble  impliquer  sU» 
rikti  à  rien  d'utile.  Il  me  paratt  impossible,  sans  une  contradiction  au  moins  tp- 
pârente,  d^appelér  impràductifs  uà  travail,  une  dépense  ou  une  consommation  qui 
sM  des  eéoditioDl  et  pÊt  conséquent  des  élémmté  de  ptoduàiian.         ?  ^ 
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«diur6  peut  offrir,  et  dans  le  présent  et  dans  l'avenir ,  de  bonnes  e 

loauvaises  chances  ;  quand  ils  y  sont  engagés,  ils  mettent  à  la  1: 

cooduire  tout  ce  qu'il  y  a  en  eux  d'aptitude  et  de  vigilance,  et 

joalgré  ces  garanties,  il  se  trouve  que  le  succès  leur  fasse  déf; 

ils  reculent  bientôt  devant  la  perte,  ou  tout  au  moins  ils  ne  peu\ 

s'ils  persistent,  faire  peser  que  sur  eux-mêmes,  ou  sur  ceux  qui  oni 

cepté  la  solidarité  de  leurs  actes,  les  conséquences  de  leur  erreui 

de  leur  obstination.  C'est  ainsi  que,  malgré  les  fautes  que  comp 

la  liberté,  et  par  ces  fautes  mêmes,  l'initiative  individuelle  est 

somme,  toujours  féconde.  Il  n'en  est  point  de  même  pour  les  en 

prises  de  TEtat,  Ceux  qui  les  décident  ne  sont  pas  ceux  qui  les  exi 

tent,  et  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sont  ceux  qui  en  font  les  frais. 

administrations  ne  sont  point,  comme  les  particuliers,  arrêtées  pi 

ruine  ou  par  la  mort.  Leurs  gestions,  d'ailleurs,  se  prélent  diffî< 

ment  à  ces  inventaires,  d  une  irrécusable  sincérité,  qui  établisi 

nettement,  pour  les  yeux  les  plus  prévenus,  la  véritable  situai 

des  affaires  privées.  Les  bénéfices  qu'on  en  attend  sont  le  plus  o 

nairement  des  résultats  généraux,  dont  la  supputation  rigoun 

est  impossible,  dont  la  réalité  même  est  souvent  contestable  ;  tai 

qu'une  partie  seulement  de  la  mise  de  fonds,  la  plus  faible  de  b< 

coup,  celle  qui  s'est  opérée  sous  forme  d'espèces  palpables,  fig 

dans  le  compte  des  dépenses.  Il  résulte  de  là  que  l'Etat  est  parti 

lièrement  exposé  à  l'erreur,  et  à  la  persistance  dans  l'erreur;  et  i 

faire  de  lui,  sans  une  nécessité  évidente  et  irrésistible,  un  entrer 

neur  de  travaux,  c'est  presque  toujours  l'engager,  c'est-à-dire 

gager  les  contribuables  qui  payent  pour  lui,  dans  une  voie  pie 

de  périls  et  de  hasards.  Il  ne  peut  que  de  deux  choses  Tune  :  ou  e 

enter  des  travaux  d'une  opportunité  réelle  et  d'un  bénéfice  cert^ 

et  alors  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  l'initiative  privée,  toujoui 

la  piste  des  opérations  avantageuses,  les  eût  exécutés  d'elle-mémi 

à  des  conditions  meilleures;  ou  se  livrer  à  des  essais  d'une  uti 

douteuse.  C'est  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver,  sur  la  plus  lai 

échelle,  si,  aux  tentations  déjà  si  nombreuses  qui,  dans  les  p 

centralisés  surtout,  entraînent  l'Etat,  on  ajoutait  l'obligation  d'i 

cuper  des  milliers  de  bras  précédemment  laissés  à  eux-mêmes. 

verrait  alors,  au  grand  détriment  de  la  richesse  et  du  bien-è 

communs,  la  sève  de  la  production  détournée  violemment  des  < 

iiaux  féconds  de  l'activité  individuelle  pour  alimenter  des  fleui 

artificiels  et  inutiles;  et,  perdus  dans  des  défrichements  deteri 

ingrates,  dans  des  dessèchements  impossibles  014  sans  avenir,  da 
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la  fondation  ruineuse  de  colonies  coûteuses  *  (c'est  le  programme 
même  de  M.  Montégut),  les  efforts  et  les  moyens  qui,  laissés  à 
eux-mêmes»  auraient  développé  avec  certitude  les  éléments  négligés 
de  puissance  et  de  prospérité  intérieure  de  la  métropole,  accru  le 
rendement  de  ses  terres  productives,  et  augmenté  le  nombre  et  la 
perfection  de  ses  industries  naturelles.  Rien  ne  m*a  jamais  paru 
plus  déplorable  que  cette  prétention»  si  commune  de  nos  jours,  de 
faire  de  l'ouvrc^e  pour  les  ouvriers,  au  lieu  de  chercher  les  ouvriers 
pour  Touvrage.  On  détourne  ainsi  de  la  direction  où  les  appellent 
les  besoins  les  plus  généraux  et  les  plus  vrais,  puisqu'ils  sont  les 
plus  librement  sentis,  et  les  individus  et  les  capitaux,  et  Ton  appau- 
vrit, au  profit  d'entreprises  factices  et  souvent  dangereuses,  les 
spontanée  et  fructueuses  entreprises  de  l'intérêt  particuUer.  Le 
présent  ne  peut  gagner  à  une  interversion  qui  ne  fait  que  déplacer 
les  ressources,  non  sans  dommage  ;  et  l'avenir  ne  peut  que  perdre  à 
la  destruction  d'une  partie  des  semences  du  progrès.  Que  dans  des 
extrémités  urgentes,  pour  conjurer  des  désordres  imminents  ou 
adoucir  des  souffrances  impérieuses,  on  passe  par-dessus  ces  çonsi- 
dérations  si  graves;  et  que  l'on  sacrifie  aux  exigences  du  jour  une 
partie  plus  ou  moins  importante  des  espérances  du  lendemain*  et 
une  fraction  de  ce  qu'on  possède  à  la  crainte  de  tout  perdre  :  —  on 
peut  le  comprendre  ;  quoiqu'il  soit  imprudent  peut-être  d'autoriser 
jamais  un  remède  dont  l'abus  est  si  dangereux  et  si  inévitable.  Mais 
transformer  en  pratique  usuelle  et  régulière' cet  expédient  fatal  des 
mauvais  jours,  c'est  ouvrir  à  plaisir  un  gouffre  où  passeraient,  avec 
le  temps,  la  richesse  et  la  morâlité  de  la  nation.  On  jette  sa  cargû- 
son  à  l'eau  dans  la  tempête,  on  ne  navigue  pas  pour  enrichir  les 
abîmes  de  la  mer. 
C'est  un  abîme,  en  effet,  et  un  abîme  qui  s'agrandit  en  raison  de 

«On  sait  que  les  colonies,  qui  ne  sont  rien  si  elles  ne  sont  un  délM>uché  com- 
mereiil,  sont  le  plus  illusoire  de  tous  les  débouchés,  et  que,  si  un  eertain  nom* 
bre  d'individus  peuvent  y  trouver  leur  compte,  h  nttion  est  toujours  en  perte 
pour  une  somme  plus  forte...  M.  Gobden  a  montré,  par  des  documents  Irrécusa- 
bles, que  TAnglelerre,  avant  la  modification  de  ses  lois  de  douane,  qui  sont  le 
fondement  de  tout  système  colonial,  aurait  fait  un  marché  dW  en  abandonnant 
ses  colonies  des  Antilles  à  elles-mêmes  H  Uur  donnant^  en  atUn^  pour  rien  tout 
ce  qu'dle  leur  vendait  annuHlemeni  de  marehandkee,  —  Voy.  Bastiat,  Cobden 
ei  la  liçue.  Yoy.  notamment  Introduction,  p.  26  et  suiv.  Voy.  aussi  resoeUent 
article  CtAoniee  de  M.  de  Molinari,  dans  le  IHet.  d^Éoon.  polU.  Lisez  suclout  ce 
que  dit  Franklin  dans  sa  note  sur  les  armements  en  course,  où  il  montre  quer' 
la  France  et  TAngleterre  jouaiept  leiirf  colonie  sur  i|n  coup  de  dés,  le  gain  a^rf 
pour  le  perdant,  f .  p, 
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66  ^'on  y  jetle^  que  celui  de  la  paresse,  dé  l'ignorance,  dé  Tinipt 
Voyance  et  du  TÎce;  et  c'est  celui-là  même  que  H.  Montégut,  dpi 
bien  d'âutred,  Tondrait  combler.  Il  toit,  dans  la  société  la  pi 
avâneée,  un  nombre,  bien  grand  encore,  d'hommes  ou  coupabi 
ou  aialheur«ui,  qui  n'ont  pas  touIu  ou  qui  n'ont  pas  pu  se  fa 
par  euJt^mémes  une  eiidf ence  tolérable  ;  et,  pour  mettre  un  term 
oè  désordre,  il  veut  procurer  à  ces  hommes  le  bien-être  qui  1^ 
ttanque,  non  par  des  adoucissements  progressifs  et  des  encoura 
fnents  individuels,  non  par  une  intensité  plus  gi'andè  et  une  diret^ti 
meilleure  de  leurs  efforts,  non  par  un  appel  efBcace  à  eui-mén 
èi  aux  autres,  mais  par  une  mesure  générale,  sans  transitiouj 
«ms  la  participatioti,  sans  là  totonté  même  des  intéressés.  N'est 
pds  là,  en  leur  disant,  en  leur  montrant  même  (par  une  expériei 
éphémère  et  menteuse,  mais  spécieuse),  que  l'homme  n'a  pas  ! 
éoiti  dé  lui-même,  et  qu'à  défaut  de  ses  efforts,  il  sera  tenu  | 
léà  êffôrld  d'autrui,  achever  de  briser  en  eux  les  derniers  Aêï 
du  ressort  moral?  N'est-^ce  pas  affaiblir  ce  ressort  chet  les  autr 
La  société  ne  se  compose  pas,  comme  on  semble  le  croire  ti 
vôlôfitiers ,  de  classes  distinctes ,  dont  les  conditions  matériell 
Aônt  lés  caractères  môraui  soient  nettement  tranchés.  Ce  n'est 
une  superposition  solide  d'assises  indépendantes;  c'est  une  ma 
fiiiidé  et  continue,  toujours  en  mouvement  dans  sou  équilibre,  d 
liquelle  chaque  partie,  prenant  incessamment  sa  place  par  une  g 
Vitatiôn  toujours  agissaùte,  diffère  à  peine  et  de  celles  qui  la  doi 
Mtn  et  de  celles  qu'elle  domine.  Le  moindre  changement  dans  i 
molécule  peut  changer  l'arrangement  de  l'ensemble  ;  et  tout  ce 
élève  ou  abaisse  une  couche  entraine  avec  elle  toutes  les  auti 
Supprimer  l'aiguillon  de  la  nécessité  chez  ceux  qui  ne  lui  obéiss 
pas,  c'est  le  briser  chez  ceux  qui  lui  obéissent  à  peine,  c'est 
mousser  chez  tous.  Le  jour  où  il  sera  permis  de  penser  qu'il  su 
d'être  dénué  de  tout  pour  être  pourvu  du  nécessaire;  le  jour  oi 
perspective  d'une  garantie,  si  insuffisante  qu'elle  soit,  contre  les  d 
gers  de  l'avenir,  enlèvera  aut  entraînements  du  présent  le  c^raci 
de  l'extrême  imprudence;  ce  jour-là,  tous  ceul  qui  ne  sont  ii 
voyants  qu'à  regret  cesseront  de  Têtre,  et  la  misère  remontera  pai 
ceux  même  qui  paraissaient  le  plus  loin  du  pis-aller  auquel  ih 
résigneront  désormais.  Les  derniers  dans  l'échelle  du  bien-étr< 
de  la  Moralité,  cèUt  que  la  nécessité  seule,  subie  mais  non  accept 
côntfaiht  àti  travail,  él  qui  rie  trouvent,  dans  un  tfavàil  inirite 
gerit  ou  inhabile,  qu'une  ressource  insufâsante  et  précaire,  s'&bi 
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doBûeront  dès  le  principe.  Geui  dont  la  condition  est  xtiéillèfare, 
Auxquels  le  présent  suffit,  et  pour  qui  Tavenir  n'est  pas  sansencôu- 
fagenients  et  sans  espérances,  résisteront  d'abord  ;  mais  ils  céderont 
à  leur  tour,  et  le  sentiment  même  de  la  dignité  humaine  ne  les  âr« 
réterà  pas  lôngtefdps  :  là  dignité  humaine  a  besoin,  pour  être  assu*" 
fée,  d'avôii*,  en  dehoi^  du  cœur  de  l'individu,  des  appuis  qiii  ne 
9' ébranlent  pas  avec  lui.  Ne  sait-on  pas  combien  d'hommes,  hon- 
nêtes pourtant  et  laborieux,  excusent,  par  la  chance  cependant  i\ 
douteuse  de  trouver  un  jour  place  dans  quelque  hospice,  la  faiblesse 
qui  les  empêche  de  faire  des  économies  qui  leur  seraient  faciles?  Et 
n'a-t-on  pas  vu,  au  lendemain  de  toutes  les  révolutions,  des  ouvriers 
qu'appelait  à  Tateller  un  salaire  élevé  et  parfois  considérable,  pré- 
férer, à  Veffort  de  mériter  une  aisance  relative,  l'insuffisante  toaià 
faéile  participation  aux  secours  publics  :  —  comme  on  voit  tous  les 
jours,  en  dépit  des  exhortations,  des  reproches  et  des  avertissements 
do  besoin  le  plus  pressant,  des  gens  qui  s'imposent  avec  pei-sistancc, 
par  le  vagabondage  et  l'inconduite,  des  privations  et  des  souffrance^ 
dont  le  travail  s'offre  en  vain  à  les  affranchir?  La  raisoti  condamne 
ces  aberrations,  mais  c'est  un  joug  pour  l'homme  que  d'écouter  Id 
raison,  et  tout  joug  lui  est  à  charge.  Il  ne  lui  obéit  pas  toujôdr^ 
quand  elle  s'impose  à  lui.  Combien  davantage  négligera*l-il  se^ 
conseils,  si  elle  est  seule  à  les  lui  faire  entendre,  et  si  tant  de  voix 
différentes  étouffent  la  sienne  ! 

Ce  n'est  donc  point,  comme  parait  le  penser  M.  Montégut,  k  uft 
nombre  déterminé  d'individus  qu'il  s'agit,  pour  appliquer  son 
système,  de  faire  accepter  une  assistance  temporaire  et  une  fois  don- 
née ;  c'est  à  un  nombre  indéfini,  et  indéfiniment  croissant,  d'insa- 
tiables exigences,  qu'il  s'agit  d'ouvrir,  aux  dépens  du  nombre  cha- 
que jour  plus  restreint  d'existences  laborieuses  qui  persisteraient  à 
les  alimenter,  les  sources  insuffisantes  du  revenu  public. 

Et  que  M.  Montégut  ne  croie  pas  que  j'assombris  à  plaisir  le  ta- 
bleau. L'effort  de  vouloir  et  de  se  contenir,  qui  peut  seul  élever 
l'homme  au-dessus  du  hasard,  s'il  est  le  plus  noble  et  le  plus  utile 
que  l'homme  puisse  faire,  est  aussi  le  plus  pénible  et  le  plus  aisément 
découragé.  Qu'il  ne  dise  pas  qu'on  limitera  le  nombre  des  assistés, 
et  cju^unefois  la  première  levée  opérée  nulle  admission  ne  sera  plus 
faite,  ou  ne  sera  faite  sans  de  grandes  difficultés.  Ce  serait  une  non» 
vclle  complication  d'arbitraire  qui  ne  serait  pas  longtemps  suppôr* 
I4è  par  leé  exelus;  et  s'il  y  a  justice,  s'il  y  a  intérêt,  i*ii  y  à  Aécés* 
Mté  à  àssiiréi'  du  pain,  à  fournie  du  tMvail,  à  imposeï*  une  disciplii)é 
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à  tous  ceux  que  l'oisivelé,  rinconduite  ou  l'incapacité  retienne 
aujourd'hui  dans  la  misère  et  dans  labjection,  il  n'y  aura  pas  moi 
justice,  intérêt,  nécessité,  à  aider  par  les  mêmes  secours,  àcontei 
par  les  mêmes  précautions,  ceux  qui  se  trouyeront  plus  tard , 
plus  grand  nombre  peut-être,  ou  dans  des  conditions  pires,  dans 
dénûment  et  dans  la  d^radation.  Qu'il  ne  dise  pas  que  la  sévér 
de  la  règle,  la  rigueur  de  la  surveillance,  le  prix  réellement  série 
et  cher  auquel  sera  mise  la  subsistance  procurée  par  l'Etat,  sen 
une  barrière  suffisante  pour  la  nonchalance,  et  unépouyantailel 
cace  pour  Timprudence  ;  et  qu'un  labeur  véritable,  un  rude  et  en 
gique  labeur,  sera  l'assaisonnement  obligé  du  pain  des  ateli 
pubhcs.  Cette  règle  est  impossible.;  impossible  à  imposer  et  imp 
sible  à  appliquer.  Elle  est  impossible  à  imposer,  parce  qu'on  n'î 
pose  pas  l'unité  à  la  diversité,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  divi 
site  plus  complète  et  plus  extrême  que  celle  que  présenterait,  s^ 
le  rapport  de  l'aptitude  au  travail,  la  foule  bigarrée  que  voudj 
enrégimenter  H.  Montégut  ;  parce  qu'il  ne  peut  entrer  dans  auci 
tête,  si  peu  ennemie  qu  elle  soit  de  l'arbitraire,  d'exiger  égalem 
le  travail,  et  le  même  travail,  de  l'homme  valide  et  de  l'infiri 
du  faible  et  du  fort,  du  jeune  et  du  vieux,  de  celui  qui  sait  et 
celui  qui  ne  sait  pas  ;  parce  qu'il  n'est  pas  permis,  enfin,  quand 
enlève  aux  gens,  non  de  leur  gré,  mais  par  force,  les  chances  de  li 
liberté,  de  ne  pas  leur  fournir  leur  content.  EUeest  impossible  à  i 
phquer,  eût-on  trouvé  les  éléments  insaisissables  de  cette  mol 
mesure,  parce  qu'il  n'y  a  pas,  en  dehors  du  consentement  de  la 
lonté,  de  moyen  d'action  assuré  sur  l'homme.  Celui  qui  traite  a 
des  ouvriers  peut  établir,  pour  la  durée,  pour  l'énergie,  pour  la  p 
fection  du  travail,  les  conditions  qui  lui  conviennent,  et  il  peut 
obtenir  Texécution,  parce  que  ces  conditions  ne  sont  point  fai 
pour  tous  indistinctement,  mais  |K)ur  ceux  qui  se  disent  en  état 
les  remplir  ;  parce  qu'il  a,  par  la  corrélation  du  salaire  à  Toutt^ 
par  son  droit  de  refuser  ou  de  renvoyer  ceux  qui  ne  répondent 
à  ses  exigences,  prise  sur  les  individus;  parce  que,  surtout,  c'es 
volonté  d'un  être  libre  qui  accepte  et  procure  Taccomplissement  d< 
tâche  imposée.  Mais,  cette  liberté  supprimée,  quellegarantiesubsiâ 
Qu'avez-vous  à  répondre  à  celui  qui  prétend  ne  pas  pouvoir  ?  ( 
pouvez-vous  contre  celui  qui  s'obstine  à  ue  pas  vouloir  ?  Yous  i 
lié  envers  tous,  et  nul  n'est  lié  envers  vous,  si  ce  n'est  par  la  craijQ 
La  force,  la  force  seule,  avec  son  arbitraire,  avec  son  impuissai 
contre  l'inertie  ou  la  résolutioqt  peut  vous  rester  wcore;  et  m 
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êtes  entraîné  à  faire,  de  cette  unique  et  insuffisante  ressource,  un 
emploi  que  vous  voudriez  en  vain  modérer.  Ou  vous  ne  garderez 
aucune  discipline,  aucune  autorité,  ou  vous  appuierez  à  chaque 
instant,  sur  la  violence  matérielle  la  moins  dissimulée,  cette  auto- 
rité et  cette  discipline.  Quand  on  méconnaît  les  éléments  de  la  na- 
ture humaine,  Thomme  échappe;  quand  on  supprime  la  personne 
morale,  on  ne  trouve  plus  devant  soi  que  la  béte.  C'est  aux  procé- 
dés qui  agissent  sur  la  béte,  c  est  à  la  faim,  c'est  à  la  chaîne,  c'est 
au  b&ton,  qu'on  est  réduit  à  recourir  pour  la  dompter;  et  Vinstru- 
ment  d'ex^aiion  au  trovot/,  comme  rappellent  les  poètes  de  Tescla- 
vage,  devient,  ainsi  qu'il  était  devenu  (non  par  quelque  férocité 
particulière  des  maîtres,  mais  par  une  nécessité  inévitable),  dans  les 
colonies,  le  symbole  et  lappui de  la  règle,  le  précepteur  de  la  mo« 
ralité,  et  jusqu'au  signal  de  la  prière  ^ 

J'avais  donc  raison  de  le  dire  en  commençant,  c'est  Tesclavage, 
appliqué  à  une  portion  de  la  population,  que  H.  Montégut  propose 
comme  remède  aU  paupérisme;  c'est  la* condition  de  la  brute,  bat- 
tue, mais  nourrie,  qu'il  veut  substituer,  pour  l'homme  encore  aux 
prises  avec  le  hasard,  aux  difficultés  de  la  liberté.  Avais-je  moins 
raison  de  dire  que  ses  arguments  sont  ceux  des  partisans  avoués  de 
Tesclavage,  ceux  d'Aristoteen  particulier?  On  connaît,  et  j'ai  rappelé 
les  raisonnements  principaux  qu'imposait  à  ce  puissant  esprit  le 
respectées  faits  accomplis  de  son  temps.  Que  nous  dit  M.  Montégut? 
Qu'il  y  a  des  hcmimes  qui  ne  sont  ni  cancer tissables  ni  MucabteSf  dont 
le  ceeur  est  fermé  et  endurci^  qui  nant  pas  d^yeuz  pour  voir  et  d'à- 
reilles  pour  entendre,  et  que  le  travail  seulj  m  tbavail  forcé,  est  sus* 
ceptible  de  moraUser;  que  la  pmsanee  morale  n'est  pas  suffisante,  si 
elle  n'est  escortée  de  la  pmssance  matérielle^  qui  force  V obéissance  ; 
qu'il  est  nécessaire  (presque  nécessaire,  du  moins),  de  faire  violence 
aux  sentiments  naturels  à  l'homme  pour  assurer  satisfaction  à  ces  seti* 
timents  même  ;  que  bon  nombre  d'hommes  ne  sauraient  prétendre  à 
wie  liberté  dont  ils  ne  savent  que  faire,  ou  dont  ils  ne  peuvent  faire 
qu^un  mauvais  usage;  que,  sur  des  êtres  qui  s'abandonnent  au  hasard, 
les  gouvernements  ont  un  droit  suprême,  et  qu'ils  peuvent  les  prendre 

*  Voy.  le  Voffage  auxAntilUi^  de  M.  Gr.  de  Cassagnac.  «  La  pnmière  foU,  dit 
M.  6r.  de  Cusiagnae,  que  je  vis,  sur  une  haliiUtioD,  les  esclares  réunis  le  soir 
pour  la  prière  et  que  J'entendis  le  fouet  du  nègre  commandeur  qui  ioiUaU  pour 
donner  le  signal,  je  sentis  en  moi  un  mou? ement  de  tristesse.  »  La  réflexion  le 
calma,  ajoute  M.  V^allon,  qui  cite  ce  pasaage.  Toy.  De  rEs^avags  dans  les  oo/o* 
niis^  par  H.  V?allon,  p.  xlvi .  F.  P. 
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pom6/^,  ou  Tçof  AUMopis  DES  ÊTRES  OTtLEii  ;  Que  cW  là,  «o  ij^fiaiti 
I^seu/  moy^  DE  LEUR  $TBE  UTILE  A  EUX-MÊMES,  et  d'affraoebir  de 
GÊNE  et  de  l'embarras  qu'ils  lui  causei^t  we  clatM  rupeeiable  k 
QUELLE  0Zf  imt  Là  LIBERTÉ  et  la  trauquilUtà.  latérét  d^  ceux  qu 
asservit,  avantage  pour  ceux  qu*oa  laisse  libies;  iacapacité  des  ii 
supériorité  des  autres  :  n'est-ce  pas  là,  en  termes  à  peine  différei 
la  célèbre  distinction  d'Aristote  entre  Tàme  ei  le  corps,  et  la  préé 
neocede  Tupe  sur  Fautre  étendue  aux  rapports  des  honimes  ei 
eux  ^f  M.  Montégut  ne  proclame-t-il  pas,  comme  son  illustre 
Taneier,  que  celui  qui^  par  la  loi  de  nature^  ne  s'appartient  pi 
lui-mime,  est  naturellement  esclave^  et  que  ehaeun  doii,  smvm 
v(m  de  la  nature,  exercer  ou  subir  le  pouvoir  ^^  Et  M,  Grauier  de< 
sagnac  lui-même,  ou  M.  Petit  de  Baroncourt,  les  admirateurs 
moins  mesurés  des  bienfaits  de  Tesclavage,  ont*ils  appuyé  sur  d 
très  considérations  leur  lyrique  enthousiasme?  Ne  disaieiU-ilspaâ 
sujet  des  noirs,  comme  M.  Montégut  le  répète  au  sujet  des  blai 
Quest-se  que  la  liberté^  si  l'on  n'en  sait  user?  Un  présent  fanes 
Ne  voyaient-ils  pas  pour  les  noirs,  dans  la  servitude  domestii 
comme  M.  Montégut  le  Toit  pour  les  blancs,  dans  rassenrisseii 
public,  la  tranquillité  du  présent,  la  sécurité  de  Tavenir,  wu 
telle,  une  édueationy  l'enseighemekt,  même  par  la  force,  rb  la  loi  sa 

RU  TRAVAIL,  SOURCE  DE  TOUTE  VERTU  ET  DB  TOUT  PROGRÈS  ^?  Et  n'ajoutoiei] 

pas,  à  Tadresse  des  blancs  eux-mêmes,  les  paroles  qui  contienu 
en  quelques  lignes,  toute  la  substance  de  la  diéorie  de  M.  Montt^ 
La  servitude  ne  oonstUuepaSj  pour  ceux  qui  la  subissent,  un  état  vie 
C*EST  UNE  MANIÈRE  o'oRGANiSATioii  PU  TRAVAIL,  quî  garantit  fentretié 
travailleur  sa  vie  durant,  moyennant  la  somme  d'efforts  dont  il  es 
pable.  L'éta^lissemeiht  de  la  lirerté  en  Europe  t  k  nÊraurr  l'ahci 

ORGAWSATION  ÉCONOMIQUE  QUI  RÉSOLVAIT  LE  PROBLÈME  DE  l'eXISIENCE  1 
fUBLLS  DES  HOMMES  PAR  LE  TRAVAIL  0RLR2AT01RE  *. 

Résoudre  le  problème  de  V existence  matérielle  des  hommes  p 
travail  obligatoire,  c'est  bien  là  ce  qu*a  entendu  faire  M.  Mont< 
Ç  est  ce  que,  pas  plus  que  d  autres,  il  ne  réussira  à  faire.  L'e 
rience  a  été  faite  avant  lui,  elle  a  été  faite  sous  bi«i  des  formes, 
a  été  faite  en  grand,  elle  a  été  faite  avec  éclat  ;  et  toujours, 
tous  les  temps  et  sous  toutes  les  formes,  elle  a  donné  les  mi 

'  Voy.  kmt.,  PqIU.,  It?.  I,  chap.  n,  g  iO,  13,  et  passùn.  —  *  /d.,  id,,  \ 
%  SO.  *r-^  Voy.  Ds  t  Esclavage  oofontoi,  p.  xcix  et  siiiv.  -«  ^  fd.,  p.  t.  — ^ 
p.  XLiu  et  XLiv.  *-  Voyage  aux  AniUÙes,  1,  p.  145. 
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r^ltatif.  Part^pt  9x1  ïmv^m^M^i  do  Thomioe  a  été  oéaiité,  û  t 
pprlé  4T9Ç  lui  h  i^UÛ39  9^  la  déQad^Me*  L'antiquité  n  est  mwta. 
Sparte,  malgré  la  violente  énergie  de  sa  eonsiitution  ;  Athènes, 
malgré  s^n  commerce,  ea  marine  et  les  tributs  des  lies  asservies  ; 
Rome,  enfin,  malgré  le  monde  conquis  et  exploité,  sont  arrivées, 
faute  de  la  vitalité  du  travail  libre,  à  la  misère  et  à  rabaissement. 
Les  colonies  modernes,  malgré  un  renouvellement  de  bras  qui  ne 
coûtait  que  la  violence  de  les  prendre,  malgré  les  énormes  et  mi- 
oeuses  subventions  des  métropoles  imposées  pour  elle  ',  n'ont  pu 
échapper  à  Tappauvrissemeat  et  à  la  dégradation,  et  n^ont  évité  que 
par  1  émancipation  une  ruine  totale.  Partout,  au  contraire,  où  quel- 
que bien  s'est  montré,  partout  où  la  richesse,  où  Tintelligence,  où  la 
mpralité  se  sont  produites,  la  liberté  s* est  produite  avec  elles  et 
comme  leur  compagne  obligée;  et  la  date  de  la  naissance  de  lacivi* 
li^tion  moderne  est  celle  de  la  revendication  des  droits  du  travail. 
C'est  qu'il  y  a,  dans  lunion  de  la  peine  et  du  salaire,  de  la  pré- 
voyance et  de  la  sécurité,  de  l'effort  et  de  la  récompense,  une  in- 
fluence fécondante  et  mcnralisatrice  que  rien  ne  sqpplée;  dans  leur 
séparation,  une  cause  de  désorganisation  que  rien  ne  contient.  C'est 
que  le  travail,  m^i$  le  travail  wUmtaire^  est  la  loi  de  l'homme,  la 
personnalité  son  essence»  Le  sort  de  la  brute  est  in^muable;  celui 
de  Thomme  est  entre  ses  mains,  mais  aune  condition,  c'est  qu'il  le 
lasse  lui-mâme.  Die^J  dit  saint  Augustin,  et  après  lui  le  judicieux 
Bourdaloue,  Dim  a  fait  Vhomm$  loiu  Im  ;  tuû  il  n'a  poi  voulu 
{quoiqu'il  le  p&t  absolufnent)^  le  sauver  sans  M*.  Ce  qui  est  vrai  de 
notre  destinée  immortelle  n'est  pas  moins  vrai  de  notre  destinée 
mortelle  ;  et  cette  remarque,  si  profonde  et  si  juste,  qui  pondapne 
si  absolument  TintoléraDce  religieuse,  ne  condamne  pas  moins  ce 
qu'on  pourrait  appeler  Tintolérance  matérielle.  L'individu  n'appar- 
tient qu'à  lui-même.  Non,  pas  plus  en  bit  de  bien-être  qu'en  fait  de 
£ulte,  pas  plus  en  fait  de  conduite  hnmaine  qu'en  fiiit  de  croyance 
religieuse,  il  n'est  permis  d'imposer  à  l'homme  la  sagesse  et  la  vé- 
rité ;  pas  plus  en  vue  de  ce  monde  qu*en  vue  de  l'autre,  il  n'est  per- 
mis d'oublier  et  d'anéantir  la  responsabilité  sur  laquelle  il  a  plu  a^i 
Créateur,  dans  son  intelligence  et  dans  sa  bonté,  de  fonder  l'exis- 
lance  matérielle  et  morale  de  sa  créature.  Toute  connaissance,  toute 

*  Voy.  la  note  ci-dessus.  M.  Porter,  membrs  du  BQsrd  of  trtde,  évaluait  à 
I  milIioQ  sterling,  plus  la  txiUur  totale  des  marekandises  vendues,  ce  quVaifO^ 
coûté,  pour  4840,  à  TAngleterre,  ses  çoloniei  â  ^t^e. 

*  Bourdaloue,  Sermon  sur  la  Ctreancision  ;  id.»  Semumei$r  la  PréiesHnfstmn. 
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amélioration  supposent  cette  personnalité.  CTest  à  elle  qu*il  faut  s' 
drosser.  La  persuasion,  l'exemple,  les  enseignements  du  passé  et! 
perspectives  de  TaYenir  peuvent  agir  sur  elle  :  la  force  ne  Tatte 
pas,  elle  Tannule.  Elle  peut  imposer  le  travail,  elle  ne  Tenseii 
pas  ;  elle  apprend  à  détester  la  peine  :  elle  peut  imposer  Tépargi 
elle  ne  renseigne  pas  ;  elle  apprend  à  détester  la  privation  :  elle  p 
imposer  l'abstention  du  mal,  elle  ne  renseigne  pas;  elle  appren 
détester  la  contrainte. 

Et  quand  cela  ne  serait  pas  ;  quand  le  succès  pourrait,  comm 
ne  le  peut  pas,  couronner  des  efforts  qui  vont  contre  leur  but  ;  qu^ 
on  parviendrait  à  soutenir,  avec  quelque  apparence,  qu'il  est  ] 
sible  d'assurer  aux  honmies  le  pain  de  chaque  jour  par  une  ré^ 
mentation  minutieuse  de  toutes  leurs  actions,  il  resterait  encoi 
faire,  à  ceux  que  pourrait  éblouir  ce  résultat,  cette  réponse  â 
réplique  formulée,  dans  un  solennel  débat,  par  un  des  plus  brilk 
rédacteurs  de  la  Revue  des  Deux-Mandes  ^,  et  répétée  depuis  si 
blement  dans  un  livre  qui,  gr&ce  k  Dieu,  n'est  plus  un  plaide 
pour  une  cause  pendante,  par  un  des  plus  généreux  et  des  plus 
vants  bistoriens  de  ce  temps  '•  Le  bonheur  même  de  Veeclace  tC 
wudraii  pas  Veselavage.  Ceux  qui  ignorent  cela  n'ont  pas  Vidée 
droit.  Il  ne  suffit  pas  à  fhumaniti  que  la  tie  et  la  santi  de  fesc 
soient  minagieSf  car  des  animaux  pourraient  en  obtenir  autant.  V 
maniti  veut  que  Von  n*oublie  pas  que  Vhomme  a  une  intelligence, 
cmur,  une  Ame.  V esclavage  est  fondé  sur  V oubli  de  tout  cela. 

m. 

Et,  maintenant,  que  M.  Montégut  n'ait  pas  cru,  en  fonnulant 
programme,  violer  à  ce  point  les  lois  les  plus  essentielles  de  la  i 
raie  et  de  la  justice;  qu'il  n'ait  point  entendu  méconnaître  et  ou 
ger  la  dignité  humaine;  et  qu'il  dût  reculer,  au  dernier  mom< 
devant  rétablissement,  sur  le  sol  des  Francs,  du  régime  de  Tes 
vage,  qu'assurément  il  réprouve  en  Amérique  et  dans  l'histoire 
cela  est  possible,  cela  est  probable  même  ;  mais  cela  n'Ato  rien  i 
la  vérité,  ni,  je  le  crois,  à  Tulilité  de  la  réfutation  que  j'ai  essayé 
son  système.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  par  les  intentions  et  les  i 
avouées  d'un  écrivain;  ce  n'est  pas  même  par  ses  conclusions  ] 
promeut  dites ,  c'est  par  la  porûe  de  ses  arguments  ;  c'est  par 

'  M.  de  Rémusat,  Rapport  du  il  juta  1838  à  la  Chambre  des  députés. 
*  M.  Wallon,  De  VEselavage  colonial. 
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principes  que  ces  arguments  supposent  ou  atteignent;  c'est  par  les 
brèches  qu'il  fait,  sur  son  passage,  aux  défenses  delà  vérité  ou  aux  re- 
tranchements de  Terreur;  qu'il  faut  juger  de  l'influence  salutaire  ou 
dangereuse  de  ses  écrits.  Si  M.  Montégut  avait  entrepris,  comme 
d'autres  n'ont  pas  hésité  à  le  faire,  une  apologie  formelle  de  Tes- 
clavage,  assurément  je  n'aurais  pas  pris  la  plume  pour  le  com* 
battre.  J'ai  cru  devoir  la  prendre  pour  montrer  que  cette  apologie 
(qu'il  ne  fait  pas  et  qu'il  n'accepterait  pas  sans  doute),  est  au  fond 
de.tous  ses  raisonnements.  J'ai  cru  devoir  dire,  surtout,  et  prouver, 
si  je  le  pouvais,  qu'elle  est  au  fond  de  tout  système  (quelles  qu'en 
soient  l'apparence  et  l'étiquette),  qui  prétend,  dans  une  mesure  quel- 
conque, organiser  administrativement,  soit  le  travail,  soit  l'assis- 
tance, et  trouver,  dans  d'autres  principes  que  la  liberté  et  la  respon- 
sabilité naturelles,  dans  d'autres  forces  que  la  volonté  individuelle 
et  la  bienveillance  réciproque,  les  éléments  de  l'amélioration  maté- 
rielle et  morale  de  l'humanité.  Je  critique  M.  Montégut;  mais  ce 
n'est  point,  ai-je  besoin  de  le  répéter,  une  accusation  personnelle 
que  je  porte.  Je  combats,  à  l'occasion  d'articles  où  il  les  a  mani- 
festées avec  éclat,  des  opinions  fort  répandues,  et,  suivant  moi,  fort 
dangereuses. 

C'est  de  là,  si  ce  travail  devait  avoir  quelque  intérêt,  que  cet 
intérêt  pourrait  venir. 

Ces  opinions,  dont  je  conteste  la  valeur,  M.  Montégut  les  présente 
avec  plus  de  talent  et  de  vivacité  que  d'autres,  peut-être  ;  il  les  suit 
surtout  avec  plus  de  logique  ;  et  au  lieu  de  se  borner  à  les  jeter  en 
passant,  il  les  pousse,  sans  hésiter,  jusqu'à  des  applications  qu'elles 
lui  paraissent  commander,  et  qu'effectivement  elles  commandent. 
C'est  là  son  tort,  ou,  si  l'on  veut,  son  mérite.  Quant  aux  idées  pre- 
mières qui  l'ont  conduit  si  loin,  elles  ne  sont  pas  plus  à  lui  qu'à 
d'autres,  et  il  serait  injuste  de  les  lui  imputer.  On  sait  ce  que  notre 
temps  a  enfanté  d'écrits  sur  le  paupérisme  :  il  n'y  a  pas,  aujourd'hui, 
de  spécialité  plus  cultivée  ;  et  il  serait  aiséde  composer,  des  produits 
exclusifs  de  ce  genre  de  littérature,  ou  seulement  de  quelques-unes 
des  écoles  dans  lesquelles  elle  se  subdivise,  une  bibliothèque  entière. 
Eh  bien  !  qu'on  parcoure  cette  bibliothèque ,  qu'on  y  ouvre  au  ha- 
sard des  livres  de  toutes  les  nuances ,  qu'on  extraye  de  ces  livres  les 
recettes  en  apparence  les  plus  contradictoires,  et  l'on  reconnattra, 
pour  peu  qu'on  prenne  la  peine  d'analyser  ces  recettes,  que  toutes 
(ou  bien  peu  s'enfaut),  sont  fondées  sur  les  mémeBdonnées  que  celles 
de  M.  Montégut,  c'est-à-dire,  sur  lasubstitution  de  l'action  Commune 

î*  i£tiK.  T.  r.  —  Il  im«  1851.  tt 
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à  l'action  individuelle,  de  la  société  à  Thomme,  de  Tas^tance  ] 
blique  à  la  bienfaisance  privée,  de  la  réglementation  à  la  libei 
des  prescriptions  de  la  sagesse  légale  aui  leçons  de  rexpérience 
turelle.  Qu'on  parle  de  colonisation  en  grand,  et  de  la  nécessité 
déverser,  dans  des  contrées  où  l'on  suppose  que  la  vie  app 
rhomme,  le  trop-plein  de  contrées  où  l'on  pense  (ju'elle  comme 
à  se  refuser  à  lui  '; — qu'on  veuille  repousser  des  villes  des  bras  qi 
y  croit  déplacés  pour  les  retenir,  par  des  encouragements  ou 
des  entraves,  dans  les  campagnes  où  on  les  déclare  plus  utiles 
qu'on  prétende  eiciter  ou  ralentir  la  production  ou  la  consomi 
tion,  ou  simplement  en  ré^er  la  nature  ;  favoriser  ou  contra 
l'accroissement  de  la  population,  interdire  les  mariages  impruii 
ou  multiplier  les  unions  sensées  ;  —  qu'on  attende,  d'une  éduca 
appropriée,  un  docile  retour  à  toutes  les  vertus,  ou  qu'on  cher< 
dans  une  limitation  rigoureuse  de  Tinstruction,  une  interdictiot 
lutaire  des  voies  de  Terreur  ;  —  qu'on  se  propose  d'intervenir, 
la  loi,  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  dans  le  taux 
salaires  ou  dans  le  prix  des  objets  de  consommation;  —  qu'on 
pose  à  TEtat  la  charge  immense  d'occuper  et  de  nourrir  tous  lei 
toyens,  ou  qu'on  rejette  sur  les  départements  ou  sur  les  commi 
l'obligation,  qui  parait  plus  naturelle  et  plus  légère,  de  subvenir 
besoins  de  leurs  indigents  et  de  leurs  infirmes  ;  — ^  qu'on  prt! 
directement  sur  la  richesse  un  budget  pour  la  misère,  ou  qi 
tende,  par  des  impôts  progressifs  ou  des  taxes  somptuaires,  à  Té' 
sation  des  fortunes  ;  —  quoi  que  Ton  fasse,  enfin,  et  quelle  que 
la  panacée  que  Ton  s'efforce  d'imposer  à  la  confiance  du  genrtj 
main,  cette  panacée  suppose  invariablement  ces  deux  choses 
d'une  part,  l'impuissance  de  l'individu  et  rinfaillibiUté  de  TE 
de  Tautre,  la  négation  de  tout  droit  individuel,  et  laprédomiu« 
illimitée  de  l'intérêt  commun  sur  Tin térêt  particulier.  C'est  uni 
ment  parce  que  Ton  croit  les  individus  incapables  de  se  conduii 
TEtat  &it  pour  les  guider,  que  l'on  peut  songer  à  soumettre  l'i 
pendance  des  uns  à  la  tutelle  deTautre,  et  à  subordonner  ce  q 
appelle  de  périlleux  caprices  à  ce  qu'on  regarde  comme  la  voix  ( 
raison.  C'est  uniquement  parce  que  l'on  considère  les  droits  p 

'  M.  de  Walteville,  dans  son  dernier  Rapport,  parmi  des  obserratioDj 
cellentes,  prône  la  colonisation  ;  mais  il  recommande  que  les  émigrants  s 
gens  laborieux  et  habiles.  De  pareils  hommes  sont  une  richesse  pour  un  pai 
on  ne  comprend  pas  quel  a^ntage  il  peut  y  a?ohr  à  les  ea  Mtb  lortir.  Quani 
pauvres,  ils  coûtent  plus  cher  à  expatrier  qu'à  nourrir  dans  leur  patrie.   F. 
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iers  comme  essenliellemeiit  pi'ijcaires  et  impariaitSj  et  les  inlérêu 

llectirs  camme  nécessiU rement  légitimes  et  au-dessus  de  tout 

coûtrôle,  tjue  l'on  peut  songer  à  modUiei>  dans  des  vues  d*utilité 

érale,  la  répartitiou  Dalurclle  des  fruits  du  travail,  de  rintelli- 

gienee  ou  du  hasard,  et  à  disposer,  sans  le  consenlemeût  ou  malgré 

^   la  résistanca  des  hommes,  du  leurs  possessions,  de  leurs  facultés^  ou 

■  d'eux -tnéraes.  Toute  réforme,  toute  organisation  imphquent  ces 
I   pfétantions;  et,  quand  ou  parle  de  nctïfier  la  marche  spontanée 

■  îles  choses,  on  entend  la  eontraindre.  On  respecte  la  liberté  ou  on  la 
m    tiole  :  il  ne  peut  y  avoir  de  milieu.  Mais  comment  ne  voit-on  pas 

que,  àès  l'instant  où  Ton  admet,  fût-ce  pour  un  seul  cas  et  en  vue 
d'un  avantage  exceptionnel^  que  celte  violation  est  possible  et  juste, 
on  s'engage,  et  Ton  appelle  après  soi  la  présomption  et  Tignorance» 
dans  une  voie  où  nulle  barrière  ne  saurait  plus  être  opposée  à  nulle 

■  témérité,  h  nulle  exigence  j  —  que  dis-je  ï  on  s'aventure,  en  dehors 
de  toute  ligne  tracée,  sans  guide,  sans  lumière  et  sans  bouss^ole, 

Idans  les  espaces  infinis  de  l'arbitraire  et  de  la  fantaisie.  Si  Ton  peut, 
pour  atlénuer  le  dénùment  des  uns,  amoindrir  le  superllu  des  au- 
tres, quelle  base  reste-t-il  à  la  propriété?  Il  faut  bien  prélever  sur 
l'excès  de  Taboadance  un  secours  pour  Texcès  du  besoin.  Mais 
pourquoi  fixera-t-ou  ce  prélèvement  à  tel  chilTre,  ol  non  à  tel  autre! 

■  Pourquoi  procurera-t-on  tel  adoucissement,  et  non  tel  autre?  Pour- 
quoi ne  fera-t-on  pas  une  répartitiou  générale  de  tous  les  biens? 
Pourquoi  ne  mvellera-t-ou  pas  toutes  les  conditions  et  toutes  les 
fortunes?  Pourquoi  n'opérera-t-on  pas,  comme  nom  tavom  entmdu 
demander,  une  mutation  complète  entre  ceux  qui  ont  tout  et  ceux 
qui  nVjnt  rien  ?  En  valu  parlerez* vous  Ju  respect  dû  à  Tordre  cxis- 
lant,  de  l'iniquité  de  la  spoliation,  du  caractère  sacré  du  travail  et 
lie  Tépargue;  en  vam  direz-vous  que  des  extré^mités  évidentes  et 
intolérables  peuvent  seules  Justiûer  une  dérogalion  limitée  à  ces 
principes  tutélaues.  En  admettant  la  possibililé  d'une  dérogalion, 
vous  aiex  renié  les  principes.  L'iniquité  que  vous  alléguez,  ne  re- 
posant plus  sur  rinébranlable  foudement  de  rinviolabilité  absolue 
d*un  droit,  ne  repose  plus,  GC>mme  les  exceptions  que  vous  y 
avez  consenties,  que  sur  le  terrain  mobile  des  interprétât  ions  parti- 

.  culières  ;  et  ceux  dont  vous  prétendez  trop  tard  limiter  les  exigences 
sauront  bien,  en  discutant  les  concessions  de  votre  pitié,  vous  oppo- 
ser cette  nécessité  dont  vous  leur  avez  fiiit  un  titre,  et  vous  deman- 
der si  les  appréciations  qu  il  vous  plaît  de  faire  de  leurs  besoins  sont 
plus  sûres  que  le  sentiment  que  leur  en  donne Tex péri ence-— Si  Fou 
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peut,  pour  éviter  TeDcombrenient  ou  la  pénurie  des  bras,  pour  pré- 
venir les  faux  calculs  et  les  déterminations  hasardées,  indiquer  oi 
interdire  préventivement  certaines  résidences,  quelle  garantie  reste 
t-il  à  la  liberlé  du  travail  ?  C'est  une  tutelle  nécessaire,  c'est  un 
entrave  salutaire  aux  entraînements  de  l'irréflexion.  Maispourquc 
mettra*t-on  en  tutelle  telle  catégorie  de  citoyens  et  non  telle  autre 
Pourquoi  prendra-t-on  telles  précautions  et  non  telles  autres?  Poui 
quoi  laissera-t-on  telle  latitude  et  non  telle  autre  ?  Pourquoi  ne  n 
glera*t-on  pas  tout,  et  n'assignera-t-on  pas,  comme  notts  TaroK 
entendu  demander,  à  chacun  la  nature  et  Tétendue  de  sa  tâche?  E 
vain  opposerez-vous  Tindépendance  naturelle  du  travail,  seul  sti 
mulant  assuré  de  son  activité  ;  le  droit  qu'a  chaque  homme  de  prei 
drc  lui-même  des  résolutions  qui  Taffectent  directement  ;  et  Tin 
possibilité,  comme  l'injustice,  de  se  charger  du  sort  de  tous 
en  vain  direz-vous  que  des  dangers  manifestes  et  sérieux  peuvei 
seuls  motiver  un  empiétement  partiel  et  accidentel  sur  le  domaii 
de  la  liberté  individuelle.  En  admettant  la  possibilité  de  cet  empi 
tement,  vous  avez  renié  la  liberté  individuelle.  La  responsabilité  < 
rindividu,  à  laquelle  vous  vous  reprenez,  n'est  réelle  et  n'est  jus 
qu'à  la  condition  d'être  absolue  ;  et,  quand  on  y  touche,  on  la  prei 
pour  soi  tout  entière.  Cette  mesure,  à  votre  avis  insigniflante  po 
cet  homme,  par  laquelle  vous  intervenez  dans  ce  détail  de  sa  vie, 
déplacement  auquel  vous  le  contraignez,  ce  séjour  que  vous  lui  r 
fusez,  peuvent  changer  tout  son  avenir.  Si  vous  êtes  en  droit  ^ 
suppléer  à  son  jugement  aujourd'hui,  vous  êtes  en  droit  de  le  fai 
demain,  vous  êtes  en  droit  de  le  Taire  toujours  ;  si  c'est  votre  devc 
de  pourvoir  à  ses  intérêts  aujourd'hui,  c'est  votre  devoir  de  le  faî 
demain,  c'est  votre  devoir  de  le  faire  toujours  :  et  il  n'y  a  plus  i 
limites  à  l'immixtion  de  l'Etat  dans  les  aetes  de  la  vie  privée  ;  il  n 
a  plus  de  limites  à  ses  obligations,  que  les  caprices  de  ceux  qui  ve 
lent  se  faire  les  arbitres  du  sort  d  autrui,  ou  les  prétentions  de  cei 
qui,  en  remettant  leur  sort  à  la  direction  d'autrui,  entendent  bii 
se  décharger  du  devoir  d'agir,  mais  non  se  dépouiller  du  droit 
désirer.  —  Si  Ton  peut  imposer  ou  dénier  l'instruction,  ou,  ce  q 
revient  au  même,  en  déterminer  la  nature  et  l'étendue,  quelle  iibei 
reste-t-il  à  l'intelligence?  quelle  sécurité  à  la  conscience  ?  que 
défense  au  foyer  domestique?  C'est  une  précaution  urgente  cont 
l'erreur,  c'est  un  supplément  indispensable  à  la  prévoyance  insi 
fisante  des  pères,  c'est  un  secours  à  la  faiblesse  des  enfants.  M^ 
pourquoi  prendra-Uon  telle  précaution  et  non  telle  autre?  Pourqii 
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obviera-t-on  à  tel  abus  et  non  à  tel  autre  7  Pourquoi  fournira-t-oa 
telle  protection  ^et  non  telle  autre?  Pourquoi  ne  prescrira-t-on 
yas  plus  de  connaissances?  Pourquoi  ne  mettra-t-on  pas  à  Tindex 
d'autres  études?  Pourquoi  ne  s'inquiétera-t-on  pas  de  la  santé, 
aussi  bien  que  de  Tintelligence,  en  déterminant,  sous  peine  d'a- 
mende, aussi  bien  que  la  manière  d'instruire  les  enfants,  la  ma- 
nière de  les  élever,  de  les  habiller  et  de  les  nourrir?  Pourquoi 
ne  rédigera-t-on  pas,  pour  éviter  tous  les  écarts  •  un  formulaire 
contenant,  pour  les  diverses  professions  et  conditions  sociales, 
avec  toutes  les  questions  permises,  toutes  les  solutions  comman- 
dées, avec  toutes  les  circonstances  autorisées,  toutes  les  déci- 
sions indiquées?  Pourquoi  ne  s'emparera-t-on  pas,  comme  nous 
f  avons  entendu  demander ^  de  toute  la  génération  nouvelle,  afin  de  la 
mieux  former,  suivant  des  modèles  appropriés,  pour  ce  qu'on  vou- 
dra d'elle  plus  tard  ?  En  vain  alléguerez-vous  l'autorité  du  père,  qui 
suppose  le  pouvoir  de  commander  et  de  défendre,  le  respect  du  lien 
de  la  famille,  source  et  base  de  tout  lien  social,  et  l'importance  ma- 
térielle, l'importance  morale  de  cette  extension  de  l'individu  dans 
le  passé  et  dans  l'avenir,  par  le  souvenir  et  par  la  prévoyance,  qui 
élève  l'homme  au-dessus  des  appétits  du  moment  ;  en  vain  représen- 
terez-vous  la  sainteté  de  l'intelligence  et  de  Tàme,  la  diversité  in- 
définissable des  aptitudes  et  des  circonstances,  condition  du  progrès 
des  connaissances  et  de  la  moralité,  et  Timpossibilité,  le  danger, 
l'impiété  d'attenter  à  la  pensée  ;  en  vain  direz-vous  que  c'est  à  cha- 
cun à  acquérir,  par  ses  efforts,  la  richesse  intellectuelle  comme  la 
richesse  matérielle^  et  que  des  considérations  urgentes  peuvent  seules' 
dispenser,  dans  une  faible  mesure,  de  la  rigoureuse  observation  de 
tant  de  lois  sacrées.  En  consentant  une  exception,  vous  avez  renié  les 
lois;  en  empiétant  sur  les  attributions  du  père  de  famille,  vous  avez 
mis  eiï  doute  ses  droits  et  ses  devoirs  ;  en  reconnaissant  un  titre  aux 
enfants,  vous  leur  avez  permis  toutes  les  prétentions;  en  admettant, 
pour  certains  écarts  de  la  pensée,  un  autre  frein  qu'elle-même,  vous 
ayez  fait  entrer  la  pensée  dans  le  domaine  de  la  police  humaine.  Si 
l'impossibilité  d'atteindre  la  pensée  est  véritable,  elle  est  complète  ; 
81  le  mouvement  et  la  vie  qui  résultent  de  la  diversité  des  opinions 
sont  nécessaires,  l'inviolabilité  des  opinions  est  absolue,  et  le  libre 
exercice,  qui  en  produit  les  écarts,  contient  en  lui-même  le  remède 
à  ses  écarts.  Si,  au  contraire,  il  est  possible,  s'il  est  permis,  s'il  est 
utile  de  modifier,  non  par  l'influence  indirecte  des  lumières  qui  est 
le  fond  même  de  ce  mouvement,  mais  par  qne  action  directe  sur 
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chacun,  le  moutement  de  la  pensée  ;  s'il  est  permis  d'en  préciser  le 
sens,  d'en  restreindre  ou  d*en  forcer  l'étendue;  si  Thomme  peut  en 
appeler  de  Thomme  à  un  autre  juge  que  l'homme  même  ;  s*il  doil 
se  défier  de  l'œuvre  de  Dieu,  tant  qu'il  n'en  a  pas  corrigé  les  erreurs  i 
—s'il  peut  soutenir  cette  prétention  sur  un  point,  tout  est  dans  sj 
main.  Ce  qu'il  a  pu,  ce  qu'il  a  dû  faire  un  jour  et  pour  une  chose 
il  peut,  il  doit  le  faire  un  autre  jour  et  pour  une  autre  chose;  c*es 
à  lui  à  tout  régler,  jusqu'aux  passions  et  aux  désirs,  et  il  n'y  a  plu 
d'autres  bornes  à  ce  remaniement  de  la  pâte  humaine,  que  la  fati 
gue  peu  probable  des  pétrisseurs  toujours  prêts  à  refaire j  suivant  li 
formule  de  Rousseau,  la  constitution  morale  et  physique  des  peuple.^ 

Il  est  inutile  et  il  serait  hors  de  propos  de  mtdtiplier  davantag 
ces  exemples  et  de  prolonger  une  revue  déjà  fatigante.  Chaque  s) 
stème  demanderait  une  étude  à  part,  et,  pour  plus  d'un,  cette  étud 
a  été  faite,  à  cette  même  place,  avec  plus  de  talent  et  d'autorité  qu 
je  ne  puis  me  flatter  d'en  avoir.  Mais  on  voit  assez,  par  le  peu  qu 
j'ai  cru  pouvoir  dire,  qu'il  serait  aisé  de  pousser  à  bout,  par  quelque 
interrogations,  toutes  les  théories  qui  fondent,  en  quelque  degni 
sur  l'intervention  administrative  dans  la  vie  privée,  et  sur  une  régio 
mentation  plus  ou  moins  déguisée  de  la  personne  humaine,  l'espoi 
d'une  régénération  merveilleuse  de  la  société.  Toutes  tombent  sou 
les  mêmes  reproches,  l'arbitraire  et  l'impuissance  ;  toutes  manquer 
à  la  fois  et  de  point  de  repère  et  de  point  d'appui  ;  toutes,  pour  avoi 
ébranlé  le  principe  fondamental  du  droit  individuel,  pour  avoir  re 
jeté  le  levier  indispensable  de  l'énergie  individuelle,  pour  avoir  bris 
le  frein  nécessaire  de  la  responsabilité  individuelle,  ne  trouvent  plu^ 
quand  il  leur  faut  passer  à  l'application,  ou  se  défendre  à  leur  tour 
dans  les  moteurs  qu'elles  veulent  employer,  que  faiblesse  et  insufll 
sance,  dans  les  barrières  qu'elles  cherchent  à  opposer  à  des  enlraî 
nements  qui  les  dépassent,  qu'inconsistance  et  fragilité. 

Et  comment  en  serait-il  autrement?  On  se  fonde,  pour  dénier 
l'individu  la  disposition  absolue  de  lui-même,  sur  Tincerlitude  de  1 
raison  et  sur  les  écarts  de  la  liberté  individuelle  ;  —pour  conteste 
l'inviolabilité  absolue  des  droits  privés,  sur  la  supériorité  des  droi! 
sociaux,  sur  le  peu  de  valeur  d'une  unité  dans  l'ensemble,  et  sur  1 
comparaison  de  l'avantage,  peut-être  imaginaire,  d'un  seul  avec  ! 
bien  ou  le  besoin  de  tous  ou  de  beaucoup.  Mais  quels  sont  donc  le 
éléments  des  ensembles  les  plus  imposants,  sinon  ces  unités  si  dé 
daignées?  De  quoi  la  société  est-elle  faite,  sinon  d'individualités 
Pour  qui  les  relations  sociales,  et  les  lois  qui  les  consacrent,  son t-elle^ 
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établies,  sinon  pour  les  individualités  ?  Qui  existe,  pour  tout  dire  d'un 
seul  mot,  sinon  des  individualités?  Cette  raison  générale,  qu'on  op- 
pose et  qu'on  voudrait  imposer  à  la  raison  individuelle,  d'où  vient- 
elle,  sinon  de  cette  raison  individuelle,  librement  exercée  et  rectifiée 
peu  à  peu  par  elle-même?  Et  n'est-ce  point  la  contester  et  Tanéantir 
dans  ses  résultats  les  plus  certains  et  les  plus  précieux,  que  d'en  con* 
damner  et  d'en  fermer  la  source?  Change*t-elle  de  nature  en  passant 
d'une  tête  dans  une  autre  ;  ou  celui  qui  prétend,  sans  lui  laisser  la 
faculté  de  s'exercer  désormais,  résumer  ou  devancer  ses  oracles? 
n'est-il  pas  sujet,  pour  son  compte,  à  cette  fragilité  dont  il  se  pré- 
vaut contre  elle?  Ces  intérêts  de  tous  ou  de  plusieurs,  auxquels  on 
sacrifie  cet  intérêt  d'un  seul  ou  de  quelques-uns,  ont-ils  une  autre 
essence  que  celui-ci,  et  sont-ils,  malgré  ce  nom  trompeur  d'intérêts 
généraux,  autre  chose  qu'une  jua:lapo«rton,  c'est-à-dire  un  nombre 
plus  grand  d'inlirits  particuliers  f  Chaque  unité,  moralement  égale  à 
chacune  des  autres,  chaque  intérêt,  respectable  au  même  titre  que 
chacun  des  autres,  chaque  droit,  sacré  au  même  degré  que  chacun 
des  autres,  déchoit-il,vis-à-visplusieurs,  de  cette  égalité  originelle? 
Llnviolabilité  de  la  justice  lui  vient-elle  du  dehors?  Et  n'est-ce  pas, 
en  même  temps  que  se  jeter  à  plaisir  dans  toutes  les  difBcultés  de 
la  plus  inextricable  incertitude,  détruire  jusqu'à  la  notion  la  plus 
élémentaire  du  juste  et  du  vrai,  que  de  faire  de  leur  observation,  par 
conséquent  de  leur  existence,  une  question  de  nombre  et  d'impor- 
tance relative? 

C'est  ce  que  montrait,  avec  cette  simplicité  énergique  et  nette  qui 
était  le  propre  de  son  ferme  et  lucide  génie,  un  homme  qui  ne  de- 
vait pas  seulement  à  l'honnêteté  et  à  l'élévation  de  son  âme  un  sen- 
timent profond  de  la  grandeur  morale  des  principes,  mais  qui  avait 
fait  aussi  (on  ne  s'en  souvient  pas  assez),  par  le  maniement  habile 
et  longtemps  heureux  des  plus  délicates  et  des  plus  grandes  affaires, 
Texpérience  sérieuse  de  Fimportance  matérielle  de  ces  règles  indis* 
pensables  de  toute  pratique  ;  ce  penseur  aux  vues  étendues,  cet  ad- 
ministrateur à  la  main  infatigable,  ce  politique  clairvoyant  et  hardi, 
qui  osait  chercher,  dans  un  retourvolontaireàla  justice,  lesalut  d'une 
nation  qu'étouffait  l'arbitraire  et  que  l'anarchie  n'a  point  guérie. 
Ct  principe^  disait  Turgot,  que  rien  ne  doit  borner  les  droits  de  la  ao* 
eiité  sur  le  particulier  que  le  plus  grand  bien  de  la  soeiiti^  me  parati 
fauw  et  dangereux.  Tout  homme  est  ni  Hbre,  et  il  nest  jamais  permis 
de  gèntr  cette  liberté^  à  moins  qu'elle  ne  dégénère  en  licence ,  cest-lh 
dire  qu'elle  ne  cesse  d*itre  liberté  en  detoenant  usurpation.  L$s  Ubertis^ 
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Cùmme  fat  prapriitis^  ^onl  limiiiei  lu  unti  par  tes  auirei.  La  Kbert^ 
de  nuire  n^  a  jamais  existé  detiant  la  conscience;  la  loi  dùitVi$Utrdiré 
parce  que  la  conscience  ne  la  permet  pas.  La  liberté  d*agir  sans  mitr 
ne  peut^  au  contraire,  être  restreinte  que  par  des  lois  tyranniques.  (h 
s'est  beaucoup  trop  accautumét  dans  les  gouœmements^  à  immok 
toujours  le  bonheur  des  particuliers  à  de  prétendus  droits  de  la  socUti 
On  oublie  que  la  société  est  faite  pour  les  particuliers,  qu'elle  n*tst  m 
stituie  que  pcfur  protéger  les  droits  de  lovs,  en  assurant  Vaeeomplisu 
nunt  de  tous  les  devoirs  mutuels^. 

Il  n*y  a  rien  à  ajoater  à  de  telles  paroles,  et  il  est  impossible  de  n 
pas  être  frq>pé  de  cette  distinction  si  jurécise  entre  ces  deux  cbosa 
qu'on  confond  si  souvent,  et  qui  s'excluent  :  la  liberté,  faculté  d*i 
gir  sans  nuire,  seule  respectable,  mais  toujours  inviolable;  et  la  I 
cence,  usurpation  du  pouvoir  de  nuire,  seule  sujette  à  interdictioi 
mais  dont  l'interdiction  doit  être  absolue.  Je  le  dis  avec  une  eonv» 
tion  profonde,  et  dont  je  regrette  de  ne  pouvoir  rendre  Texpressio 
plus  forte  et  plus  saisissante  :  c*est  ici  le  fond,  non-seulem^it  de  tout 
économie  politique,  mais  de  toute  science,  mais  de  toute  moral< 
mais  de  toute  paix,  mais  de  toute  croyance  ;  c'est  l'essence  même  i 
Tordre,  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Hors  de  là,  il  n'y  a  que  la  doc 
trine,  malheureusement  appliquée  si  souvent  de  nos  jours,  quoiqv 
rarement  avouée,  de  la  souveraineté  du  but.  Oui,  s'il  est  permis,  un 
fois,  de  se  prévaloir,  pour  attenter  dans  le  cercle  de  l'activité  persoi 
nelle  à  l'indépendance  du  dernier  des  hommes,  soit  de  laiaibles» 
de  l'ignorance,  de  l'intérêt  de  cet  homme ,  soit  des  besoins  ou  Ai 
avantages  de  ceux  qui  l'entourent;  si  cela  est  permis  une  fois,  us 
seule  fois,  tout  est  permis,  et  le  monde  moral  n'existe  plus  :  il  n'y 
plus  que  la  force  matérielle.  Chaque  conviction,  du  moment  oii  eli 
se  croira  sûre  d'elle-même,  se  mettraen  devoir  de  procurer  aux  bon 
mes,  par  la  contrainte,  si  la  persuasion  n'opère  pas  au  gré  de  so 
impatience,  le  bonheur,  la  moralité,  la  vertu,  qui  seront  à  s< 
yeux  le  bien  suprême;  et  la  force,  la  force  seule,  encore  une  foi 
deviendra  le  guide  et  le  précepteur  de  la  vie,  l'instrument  du  boi 
heur,  l'argument  de  la  morale,  le  contrôlede  la  vérité  etlefondemei 
de  la  foi.  Mais  la  force  est  incompatible  avec  toutes  ces  choses;  1 
force  est  flottante  et  sans  base  fixe.  Déclarer  les  autres  déchus  d 
leur  raison  et  de  leur  responsabilité  au  nom  de  leur  faillibilité,  c'est 
par  une  contradiction  étrange  et  une  présomption  inconcevable,  prc 

>  TMTgot,  JSsm  sîir  la  to(iranee, 
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damer  sa  propre  infaillibilité;  c'est  aussi,  par  un  juste  et  nécessaire 
retour,  autoriser  la  même  prétention  chez  les  autres,  et  détruire ,  en 
Toulant  lautorité  pour  soi  seul,  les  dernières  racines  de  toute  auto* 
rite.  Lutte  incessante  entre  tous  les  systèmes  pour  s*arracher  par  la 
▼iolence  le  pouvoir  de  violenter  indéfiniment  les  hommes;  tel  est 
donc  le  dernier  mot  de  toute  théorie  qui,demandant  à  la  force  autre 
chose  que  d'arrêter  l'injustice,  attend  lobservation  de  ses  formules 
d*autre  chose  que  du  consentement  des  hommes,  et  la  sagesse  d'autre 
chose  que  de  la  connaissancedubien.Toutes  ne  sontpas  poussées  par 
leurs  auteurs  à  ces  extrémités,  mais  toutes  y  conduisent  ;  et  l'incon- 
séquence seule,  cette  protestation  involontaire  du  bon  sens  contre 
la  logique  mal  orientée,  leur  permet  d'échapper,  en  fuyant  leur 
propre  voie,  à  ces  suites  naturelles  d'une  première  erreur,  et  d'éloi- 
gner leurs  mains  des  fruits  empoisonnés  que  d'autres  sauront  bien 
cueillir. 

FRÉDÉRIC  PASST. 
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(Suite  '.) 

ni.    8lUlVGIPATIQ!IDE&(AllTC^ETHÉnmiSPARL'AFFRAII(ai8SEllBKTl>eSC^^ 

Dfel^lUIlCE. 

Sous  la  domination  féodale»  qai  succéda  à  Teinpire  des  Carlo>i 
giens,  c'est  à  peine  si  l'humble  industrie  des  arts  et  métiers  existai 
et  si  Ton  peut  en  découvrir  le  germe  dans  les  produits  grossiers  < 
travail  des  serfs.  Toute  activité,  toute  intelligence  était  étouffée  p 
les  incroyables  restreintes  auxquelles  étaient  soumises  les  professio 
les  plus  indispensables  aux  besoins  jpurnaliers  des  populations.  Yc 
Tan  1201,  dans  cette  partie  de  Paris  qui  s'étend  le  long  de  la  ri 
gauche  de  la  Seine,  et  qui  appartenait  à  Tabbaye  de  Sainte-Gen 
viève,  il  y  avait,  outre  les  serfs  appartenant  immédiatement  à 
noble  monastère,  une  multitude  de  gens  de  métiers  qui  en  dép« 
daient,  par  cela  seul  qu'ils  rési&iènl  wtf  ses  terres.  Ils  lui  payaie 
la  taille,  le  guet  et  d'autres  redevances;  ils  étaient  sous  sa  discipli 
et  sous  sa  juridiction  civile  et  criminelle  ;  et  chaque  acte  de  leur  ti 
vail  était  réglé  minutieusement  et  avec  une  impitoyable  sévéril 
Par  exemple,  les  boulangers  ne  pouvaient  cuire  le  pain  ni  le  dimanci 
ni  les  fêtes;  la  grandeur  des  pains,  leur  poids,  leur  prix,  étaitj 
fixés;  les  heures  de  travail  et  de  vente  étaient  prescrites  rigoureux 
ment  et  sansaucune  excuse  pour  les  contraventions  accidentelles.  L 
pâtissiers  et  les  oubliers  ne  pouvaient  débiter  qu'un  millier  d'oubi 
par  jour;  leurs  gaufres  et  gâteaux  étaient  taxés;  ils  ne  pouvaie 
avoir  qu'un  seul  ouvrier,  quelle  que  pût  être  la  vogue  de  leur  marcha 
dise.  Les  couteliers  étaient  soumis  aux  mêmes  servitudes ,  et  leu 
outilsdevaientétreachetésàrabbaye,quienavaitrétrangemonopol 
Depuis  Glovis  jusqu'à  saint  Louis,  pendant  sept  cent  quarante  ans,  1 
vassaux  de  Sainte-Geneviève  furent  mainmortables  ;  leurs  personn 
et  leurs  biens  appartenaient  à  ce  monastère  ;  ils  devaient  le  défendr 

«  Voir  le  numéro  de  février  1855,  t.  V,  p.  217. 
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mme  soldau,  contre  ses  eimemis,  et  garder  ses  châteaux  ifiuit  e{ 
jour;  il  fallait  qu'ils  travaillassent  en  toute  façon  î  îlsélaient  tenus  â^l 
fkucher  ses  prés,  à  récolter  ses  blés  et  a  faire  mille  autres  tories  dé 
porvées.  Lorsqu'eu  1246  saint  Louis  permit  aux  hommes  de  corp 
pu  serves  de  ne  racheter,  Fabbé  de  Sainte-Geneviève,  Thibaut,  vcndilï 
|our  1,640  livres  parisis  leur  émancipation  aux  serfs  qui  purent 
pOntribuer  au  payement  de  cette  somme.  Mais  d'autres^  n'ayant  pai 
l^tisfaît  aux  conditions  qui  leur  étaient  imposées,  furent  vendus  pan 
iTabhé,  en  1273,  auxéchcvius  de  la  ville  de  Meaux,  poar  une  soramd 
Kl!  1 ,000  livres  tournois  *. 

i*  Il  ne  faut  pas  croire  (jue,  par  ce  rachat^  les  serfs  obtinssent  lei 
fentière  liberté.  Il  fut  stipulé  qu*ils  demeureraient  néanmoinii  sujeti 
i||e  Tabbaye,  qu'ils  lui  payeraient  cens,  tailles  et  corvées,  qu*ils  h  ' 
nneraient  secours  et  assistance,  et  que  s'ils  venaient  h  se  marieï' 
ec  des  femmes  de  mainmorte»  ils  relomberaîent  complètement 
s  la  servitude.  On  conçoit  que  sous  un  tel  régime,  Tabrutissement 
hommes  rendait  impossible  tout  progrès  dans  les  métiers  mémo 
s  plus  vulgaires,  et  que/ comme  il  y  a  quarante  ans,  aux  Indes 
cidentales,  sous  Tenipire  de  Tesclavage,  on  ne  trouvait  pas  un  ou- 
rler capable  du  plus  simple  travail  en  dehors  de  celui  de  sa  profes- 
oû.  Dans  Tlndoustan ,  où  la  servitude  est  d^autant  plus  ratlflnée 
(qu'elle  est  vieille  comme  Tétat  social,  chacun  ne  peut  faire  toute  sa 
jae  que  le  métier  qui  lui  e&t  imposé  par  sa  caste,  et  jamais  le  labou- 
ur  n'est  changé  en  artisan,  ni  Tarlisan  en  laboureur.  Bien  plus  eu* 
re,  chaque  domestique  a  sa  fonction  spéciale;  il  est  chargé  du  feu, 
le  l*eau,  de  la  pipe  du  maître,  de  son  parasol  ou  de  son  chasse* 
louche;  et,  de  père  en  fils,  il  remplît  son  emploi ,  demeurant 
nger  à  tout  autre  au  raondej  Par  cette  séelusion,  rintelUgence 
umalne  se  rétrécit  et  tourne  mccssamment  dans  le  même  cercle, 
mme  la  roue  autour  de  son  essieu.  Elle  est  réduite  à  rexîsteoce 
s  macliines,  el  perd  sans  retour  son  caractère  dtvin.  La  môme 
puse  produisit  au  moyen  ûge  les  mêmes  effets;  el  la  servitude  Ico- 
le  fit  descendre  les  populations  gauloises  plus  bas  que  les  Soudms 
i{  les  Parias  indous. 
Ce  n'était  pas  la  France  seule  qui  était  tombée  dans  cet  état  de 
barie.  Eu  consutUint  les  ouvrages  les  plus  anciens  de  FAngleterre» 
y  voit  que,  dans  ce  pays,  Fabsenco  de  toute  industrie  rendait^ 
Igalement  misérables  les  claies  inférieures  de  la  population*  Les 


*  Manuscrit  de  Stinte-Geiievièye,  compilés  p&r  Miltin,  L  V,  p.  îi . 
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maiflODS  étaient  des  battes  de  boue  ou  d'argile,  couvertes  en  paille 
et  n*ayaot  ni  vitres  ni  cheminées.  Le  foyer  était  au  milieu,  dans  u 
trou,  ou  pratiqué  contre  le  mur  le  plus  solide.  Il  n'y  avait  ni  meubla 
ni  lit;  les  paysans  couchaient  par  terre,  sur  de  la  paille,  et  le  béta 
logeait  sous  le  même  toit  que  les  hommes,  pèle-môle  avec  eux.  0 
apprend  par  une  sortejde  satire  et  de  moralité  qui 'remonte  au  quatoi 
zième  siècle,  et  qui  a  pour  titre  :  Viiion  de  Pierre  le  laboureur,  qu*alo{ 
le  pain  dont  on  se  nourrissait  était  fait,  non  avec  du  blé,  mais  av< 
des  pois  et  des  fèves  ;  ce  qui  donne  une  singulière  idée  de  lagricultui 
de  ce  temps.  Les  maisons  des  bourgeois  des  villes,  même  sous 
rè^ne  de  Henri  VUI,  étaient  également  sans  cheminées  ;  elles  étaiei 
construites  en  poutres  de  saule  entre^^roisées  et  dont  les  intervall 
étaient  remplis  de  plâtras.  Les  fenêtres  étaient  garnies  de  treillis  < 
bois  ou  de  petits  carreaux  de  corne.  Des  roseaux  jonchaient  l 
planchers,  pour  empêcher  la  boue  de  les  envahir.  Les  marchands 
servaient  de  plats  de  bois,  et  les  gentilshommes  d'assiettes  d*étai] 
Les  appartements  des  seigneurs,  dans  leurs  châteaux  fortifiés,  étaiei 
boisés  en  chêne,  avec  des  compartiments  contenant  des  inscriptioi 
envers». 

Lltalie,  quoiqu'elle  ait  été  bien  longtemps  le  premier  pays  civiii 

de  TEurope,  n*était  pas  plus  prospère  au  treizième  siècle,  sous  le  règi 

de  Frédéric  II.  Ricobaldo,  un  auteur  contemporain,  écrivait  en  133 

dans  son  Histoire  de  Ferrure ,  que  les  commodités  de  la  vie  étaiei 

alors  tellement  ignorées  que  l'usage  des  bougies  et  des  chandell 

était  encore  inconnu.  Un  ou  deux  gobelets  suffisaient  pour  toute  ui 

maison.  On  ne  se  servait  pas  d'assiettes;  le  mari  et  la  femme  mai 

geaient  dans  le  même  plat.  Il  n'y  avait  que  les  riches  qui  bussent  à 

vin  ;  le  peuple  mangeait  de  la  viande  trois  fois  seulement  par  semaim 

L'habillement  des  filles  consistait  eiî  une  soutane  d'étoffe  grossier 

avec  un  grand  voile  appelé  xocca.  Les  hommes  avaient  des  manteau 

de  peaux  sans  doublure,  ou  bien  tissés  d'une  laine  grossière  dont  c 

faisait  aussi  les  bonnets.  La  grande  noblesse  se  distinguait  par  h 

tours  crénelées  dont  elle  fortifiait  ses  maisons,  dans  les  premiei 

quartiers  des  villes  d'Italie.  L'aspect  de  ces  tours  annonçait  de  loi 

combien  les  nobles  étaient  nombreux  et  puissants.  Â  Ferrare,  e 

l'an  ISOO,  trente-quatre  nobles  possédaient  dans  la  ville  trente-deu 

tours  qui  pouvaient  soutenir  un  siège.  Jean  Musso  donne  des  détail 

analogues  sur  les  mœurs  de  Plaisance  ;  et  le  Dante  dit  :  «  J'ai  vu  h 
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chefs  de  FloreDce  paraître  dans  les  rues  avec  une  ceinture  de  cuir, 
retenue  avec  une  agrafe  d'os;  ils  étaient  vêtus  d'une  peau  de  béte 
avec  du  poil;  et  leurs  femmes  restaient  enfermées  chez  elles,  occu* 
pées  laborieusement  à  coudre  ou  à  filer  ^.  » 

Ce  triste  état  de  choses  semblaitdevoir  durer  éternellement,  mais 
la  Providence  tient  en  réserve  des  secours  inespérés,  que  reçoivent  de 
sa  bien&isante  intervention  les  peuples  comme  les  individus  affli- 
gés par  de  grandes  calamités. 

Une  sorte  de  frénésie,  moitié  guerrière,  moitié  religieuse,  saisit, 
à  la  fin  du  onzième  siècle,  les  nattons  et  les  rois  de  l'Europe,  et  se 
prolongea  cent  soixante-quinze  ans  :  ce  furent  les  croisades.  Ces  ex- 
péditions militaires  pour  des  contrées  d'outre-mer  peu  ou  mal  con- 
nues exigeaient  des  armements  maritimes  considérables  et  de  si 
grandes  dépenses,  que  les  seigneurs  féodaux  furent  obligés  de  met- 
tre en  vente  ou  d'engager  des  biens  territoriaux»  qui  semblaient  à 
jamais  immobilisés  dans  leurs  mains.  Le  domaine  royal  reçut  de 
leur  acquisition  des  accroissements  fort  considérables,  et  les  maisons 
des  villes  tombèrent  en  partage  aux  bourgeois,  qui  devinrent  à 
leur  tour  propriétaires  fonciers.  Mais  c'était  peu  que  d'avoir  acheté 
ces  biens,  il  fallait  les  conserver.  Pour  y  parvenir,  les  habitants  des 
villes  crurent  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'imiter  les  ligues  dont 
les  barons  s'étaient  servis,  particulièrement  en  France  et  en  Angle- 
terre, pour  élever  leur  ascendant  aux  dépens  de  la  royauté  et  du  peu- 
ple. D^  associations,  qui  prirent  le  nom  de  communes,  furent  for- 
mées par  eux,  et  leur  permirent  de  devenir  les  instruments  de  leur 
affranchissement  et  de  leur  salut.  Toutefois,  ces  institutions,  qui  de- 
vaient conduire  un  jour  à  la  plus  grande  des  révolutions  sociales  de 
l'Europe,  l'abolition  des  castes  de  T'Occident,  rencontrèrent  à  leur 
naissance  tant  d'ennemis  implacables,  que,  pour  les  créer,  les 
maintenir  et  les  faire  triompher,  il  fallut  autant  d'audace,  de  cou- 
rage et  de  persévérance  que  la  Grèce  antique  sut  en  déployer  con- 
tre les  Perses,  les  Suisses  contre  le  duc  de  Bourgogne;  Charles  le 
Téméraire,  et  la  France  de  1792  contre  les  onze  armées  de  la  coali- 
tion formée  pour  détruire  son  indépendance.  Le  but  qui  fut  atteint 
grftce  à  ces  héroïques  efforts  ne  fut  pas  moins  grand  que  les  sacrifi- 
ces qu'il  fallut  faire  pour  le  conquérir.  Ce  fut  d'abord  l'institution 
du  droit  municipal,  et  ensuite  la  reconnaissance  légale  de  la  classe 
moyenne,  sous  les  noms  de  bourgeoisie,  de  communes  et  de  tiers 

*  Danle,  Paraâiso,  c.  x. 
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état.  C'est  ce  progrès  bienfaisant  de  la  société  politique  par  leqy 
k  Fmnce  fut  conduite,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  à  la  poss^ 
sion  de  l'égalité  civile. 

Le  privilège  d'être  commune  délivrait  une  ville  de  Toppressii 
féodale;  il Térigeait  en  puissance  sociale;  il  lui  conférait  le  droit 
beffroi  ou  cloche  de  signal^  tocsin  d'alarme  et  sonnerie  d'appel  a 
assemblées  des  citoyens;  il  leur  octroyait  les  privilèges  de  marcl 
de  bannière,  de  guet  et  de  milice.  C'était  une'émancipation  coWi 
tive  des  habitants,  et  la  consécration  du  droit  de  se  garder  et 
s'administrer  eux-mêmes.  La  ville  n'avait  d'autre  supérieur  qii(j 
roi,  et  même  elle  pouvait,  comme  toutes  les  autorités  de  ce  tem 
vexer  et  tyranniser  ceux  qui  dépendaient  d'elle,  ce  à  quoi  elle  md 
quait  rarement,  la  puissance  se  manifestant,  dès  lors,  par  l'at 
qu'on  en  faisait. 

Tant  d'avantages  devaient  s'acquérir  au  plus  haut  prix.  Au 
le  prince,  les  barons,  les  évêques,  les  seigneurs-abbés,  dont  n 
vaienl  des  villes  envieuses  de  leur  liberté,  ne  faillirent  point  à  p 
fiter  de  l'ardent  désir  qu'elles  en  avaient  pour  leur  vendre  fort  cl 
leur  émancipation.  Sens  paya  la  sienne  600  livres,  ou  16,200  fran 
en  s'engageant,  de  plus,  à  de  grosses  redevances  en  grains.  Mea 
s'obligea,  envers  le  comte  de  Champagne,  à  une  rente  annuelle 
140  livres,  ou  3,780  francs.  La  ville  de  Poix  promit  une  pare 
somme;  celle  de  Roy e  se  racheta  pour  111  livres,  ou  2,970  fran 
Amiens  paya,  à  plusieurs  reprises,  des-  à -compte  considé 
blés,  etc. 

Ces  rançons,  dont  le  chiffre  nous  paraît  aujourd'hui  très-fait] 
étaient  alors  énormes,  les  métaux  précieux  étant  rares,  et  à  fortb 
prix,  avant  la  découverte  du  nouveau  monde.  On  conçoit  à  pei 
comment  les  habitants  des  villes  avaient  pu  accumuler  cet  argei 
car,  dans  ce  temps,  les  rois  changeant  fréquemment  les  titres  < 
monnaies  ',  quand  on  avait  amassé  un  trésor,  on  ne  pouvait  p 
s'en  servir,  les  pièces  étant  démonétisées,  et  ne  pouvant  être  i 
ses  en  circulation.  Quant  à  la  ressource  de  transformer  les  mo 
naies  en  argenterie,  cette  opération  était  sévèrement  prohibée  | 
des  ordonnances  à  toute  personne  autre  que  les  hauts  barons.  1 
édit  de  1294,  rendu  par  Philippe  le  Bel,  ne  permettait  Tusage  el 
possession  de  la  vaisselle  d'argent  qu'à  ceux  qui  avaient  plus 
6,000  livres  de  rentes,  faisant,  à  4  francs  le  marc,  un  revenu 

^  Philippe  de  Valois  fit  plut  de  cinquante  changements  à  la  valear  des  me 
naies. 
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81»000  francs  aûnuëtlemeaty  élevé  {lu  quintuple  par  le  })a8  prix  de$ 
choses. 

Il  arriva  plus  d'une  fois  qu'une  commune  qui  avait  acheté,  par 
mille  sacrifices,  son  affranchissement,  fut  obligée  de  maintenir  son 
droit  par  la  force  des  armes,  et  d'opposer  à  la  violence  une  rési* 
stance  sanglante.  Souvent,  après  une  longue  lutte,  elle  n*oblenait« 
en  définitive,  sa  liberté  qu*en  la  payant  de  nouveau. 

L'exemple  le  plus  mémorable  de  ces  iniquités  est  celui  de  la  villa 
de  Laon.  Les  habitants  de  cette  antique  cité,  voulant  l'instituer  eu 
commune,  avaient  acheté,  en  1110,  le  consentement  du  clergé  et 
des  nobles,  et  l'approbation  du  roi  Louis  le  Jeune^  Mais  l'évéque, 
furieux  de  voir  mettre  un  terme  à  sa  puissance  oppressive,  fît  révo« 
quer  l'acte  d'affranchissement,  en  donnant  au  roi  700  livres,  ou 
18,900  francs,  tandis  que  la  ville  n'en  pouvait  offrir  que  400,  ou 
10,800  francs,  mâme  en  recourante  ses  dernières  ressource.  Lapo^- 
pulation,  poussée  au  désespoir  par  cet  odieux  trafic  de  la  justice, 
courut  aux  armes.  L'évéque  fut  tué  dans  Tinsurrection,  et  son  pa-* 
lais  fut  incendié  avec  dix  églises  et  quantité  de  maisons,  La  guerre 
continua  pendant  seize  ans  entre  les  partisans  de  la  commune  et 
ses  ennemis.  Enfin,  après  un  longue  suite  de  calamités,  le  droit  de9 
habitants  de  Laon  fut  reconnu,  et  le  roi  confirma  rémancipatioii 
de  la  commune,  moyennant  finances  ^» 

Si  l'on  ne  découvre  pas,  de  prime  abord,  comment  Tindustrio 
put  naître  de  Tinstitution  des  communes,  c'est  qua  le  germe  des 
choses  est  tellement  imperceptible,  que  les  doctes  du  siècle  der^i* 
nier  croyaient,  avec  la  foi  la  plus  vive,  aux  générations  spontanées. 
Voici  comment  l'un  de  ces  grands  événements  devint  l'origine  de 
l'autre. 

Au  onzième  siècle,  les  populations  étaient  réparties  en  France  de 
la  manière  suivante  :  les  campagnes  étaient  habitées  par  les  serfs 
attachés  à  la  glèbe,  et  baraqués  dans  les  hameaui^  avoisinant  les  ma- 
noirs féodaux  et  les  riches  abbayes.  Les  villes  étaient  peuplées  par  las 
restes  des  ingénus  ou  hommes  libres  des  périodes  précédentes,  et  par 
les  serfs  émancipés  ou  fugitifs.  Ces  hommes,  n'ayant  point  de  terre 
qui  pussent  fournir  à  leur  subsistance,  durent  se  livrer  à  l'exercice 
des  métiers,  et  devenir  artisans.  Il  faut  remarquer,  cependant,  que 
les  professions  les  plus  lucratives  leur  furent  interdites,  et  que  le 
roi,  le  clergé  et  les  barons  s'en  emparèrent  pour  en  tirer  profit. 
Ainsi,  les  tameliers  ou  boulangers  achetaient  à  Paris,  du  grand  par 

*  GttttMH,  «M»,  de  Ndgeat.  De  Vîia  sua. 
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netter  du  roit  le  droit  d'exeroer  leur  métier,  et  ils  en  payaient  i 
taie  chaque  semaine.  Le  sdgneur  abbé  de  Sainte«Gene¥Îè?e  faîs& 
payer  aux  couteliers  établis  sur  les  vastes  terres  de  son  couvent  1 
fiiculté  de  travailler.  Le  roi  lui-même  n*en  agissait  pas  autremeni 
il  vendait  à  chacun  le  métier  qu'il  voulait  faire,  et  obtenait  uo  fo 
revenu  de  ce  singulier  trafic.  On  voit,  dans  le  livre  d*Etienne  Bo 
leau,  publié  par  le  savant  et  laborieux  Deppîng,  que  lorsqu'une  ce 
poration  d'ouvriers  venait  à  se  former,  un  seigneur  la  prenait  i 
chai*ge,  et  lui  vendait,  à  prix  d*ai*gent,  un  privilège  de  comm 
nauté. 

Néanmoins,  sous  ce  patronage  intéressé,  dans  cette  demi-servitud 
ou,  selon  les  Ueux,  dans  une  moindre  dépendance,  les  ouvriers  d 
villes  se  réunirent  en  confréries,  par  métiers,  sous  Tinvocation  d'i 
saint  de  leur  profession.  L'érection  des  communes  favorisa  ces  i 
sociations;  elle  leur  donna  plus  de  liberté  et  d'influence,  et 
corporations  devinrent,  par  laforcede  leur  union,  lesmeilleursdéfg 
seurs  des  droits  de  la  cité.  Â  c6té  des  cérémonies  religieuses  de  et 
que  état  industriel,  des  processions  solennelles,  des  symboles  mys 
ques,  il  y  avait  des  intérêts  sociaux  puissamment  engagés,  et  qi 
avec  le  temps,  se  manifestèrent ,  s'agrandirent  et  inspirèrent  a 
serfe  émancipés  le  courage  de  résister  à  leurs  oppresseurs. 

Les  villes  de  Flandre  combattant  sous  la  bannière  de  leurs  coi 
de  métiers,  pour  conserver  leur  indépendance,  osèrent  livrer  bâtai 
à  deux  rois  de  France  en  personne,  et,  en  1302,  les  manants,  < 
formaient  leur  armée,  taillèrent  en  pièces,  à  Gourtrai,  la  chevale 
la  plus  illustre  et  la  plus  vaillante,  comm*andée  par  le  comte  d'J 
tois,  qui  y  perdit  la  vie.  C'était  le  frère  de  Philippe  le  Bel;  il  av 
7,000  chevaliers  sous  ses  ordres,  et  40,000  hommes  d'infanter 
Pour  expliquer  de  si  grands  succès,  les  historiens  ont  accusé  le  { 
néral  français  d'ignorance  et  de  témérité;  ils  auraient  dû  ajou 
que  les  Flamands  étaient  aguerris  par  Tusage  de  leur  liberté  et 
nécessité  de  la  défendre  depuis  cent  cinquante  ans.  Dès  1148^ 
avaifittt  obtMu  des  comtes,  leurs  souverains,  des  chartes  de  co 
munee,  approuvant  la  réunion  des  bourgeois  et  des  artisans  i 
villes,  pour  le  maintien  de  leurs  droits  et  la  conservation  de  le) 
privilèges.  Il  existait,  entre  les  cités  principales,  un  pacte  de  pa 
de  concorde  et  d'amitié,  avec  une  alliance  offensive  et  défensive. 

En  Espagne,  où  l'industrie  des  Maures  n'avait  pas  encore  été  < 
truite,  l'activité  et  la  richesse  des  habitants  des  villes  leur  avait  1 
acquérir  des  privilèges  semblables  à  ceux  des  corporations  féodah 
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et  Zurita  nous  apprend  que,  dès  i  118,  les  citoyens  de  Sarragosse 
jouissaient  de  la  liberté  politique  et  ayaient  été  déclarés  égaux  aux 
nobles  de  la  deuxième  classe.  En  ili8,  les  députés  des  ailles  de  Cas- 
tille,  aux  Gortès  tenues  à  Burgos,  étaient  au  nombre  de  cinquante. 
En  152S,  Charles-Quinty  vainqueur  de  la  ligue  des  eommuneros, 
rétoufTa  par  le  supplice  de  son  chef  Padilla,  dernier  défenseur  des 
libertés  de  TEspagne,  rétablies  en  1812,  pour  être  anéanties  de 
nouveau. 

En  Allemagne,  les  bourgeois  et  les  artisans  des  villes  reçurent, 
en  llOGy  de  l'empereur  Henri  Y,  leur  affranchissement  avec  le  rang 
d'hommes  libres  et  de  citoyens.  Toutes  les  cités  impériales,  dont  le 
nombre  excédait  quatre-vingts,  exerçaient  dans  leur  enceinte  les 
droits  d'une  complète  souveraineté  et  ne  dépendaient  que  de  Tem^* 
pereurseul. 

En  Italie,  les  villes,  dit  Muratori,  furent  élevées  rapidement,  par 
les  riches  industries  de  leurs  habitants,  à  un  degré  de  puissance  qui 
leur  permit  d'établir  leur  liberté  plus  complètement  que  dans  le  reste 
de  TEurope.  Elles  se  confédérèrent  et  parvinrent  à  résister  aux  at- 
taques des  empereurs  ;  elles  obligèrent  les  nobles  à  se  faire  inscrire 
2$ur  les  rôles  des  communes  pour  en  obtenir  protection,  et  le  marquis 
de  Hontferrat  fut  presque  le  seul  des  barons  italiens  qui  conserva 
son  indépendance  *. 

En  Angleterre,  trois  industries  capitales  :  la  pèche,  la  navigation 
et  le  commerce  maritime,  favorisées  par  la  situation  insulaire  du 
pays,  préparèrent  les  succès  des  habitants  dans  les  arts  et  métiers. 
Mais  les  guerres  perpétuelles  faites  à  la  France  retardèrent  les  pro- 
grès industriels  de  la  population.  Il  y  eut  une  rapidité  plus  grande 
dans  les  progrès  politiques.  La  première  charte  de  commune  fut  ac* 
cordée,  vers  1180,  par  Guillaume  le  Roux,  deuxième  roi  de  la  dy- 
nastie  normande.  Ce  fut  évidemment  une  imitation  de  ce  qui  avait 
lieu  en  France,  et  Tobjet  fut  pareillement  d'opposer  la  force  du 
peuple  à  la  turbulence  hostile  des  barons,  toujours  prêts  2i  se  liguer 
contre  le  pouvoir  royal.  La  charte  de  la  ville  de  Londres  est  datée 
de  Fan  1100,  sous  Henri  I^',  surnommé  Beauclerc.  Ce  fut  sous  Jean 
Sans-Terre  que  les  communes  obtinrent  le  droit  d'élire  des  aider- 
mens  ou  échevins;  et  en  1S65,  il  y  a  maintenant  cinq  cent  quatre* 
vingtrsept  ans,  des  bourgeois  et  des  citoyens  furent  admis  dans  le 
Parlement,  composé  jusqu'alors  uniquement  du  clergé  et  des  ha- 

'Muralori,  t.  I,p.  411. 
S*  stfmc,  T.  VI.  —  is  Juin  iUi.  i? 
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rons.  C'est  du  moins  la  date  que  dooneni  à  rétablissement  dugo^ 
vemement  représentatif  des  documents  authentiquer»  quoiqu 
puisse  être  plus  ancien.  Cette  date  est  postérieure  de  soixante-seù 
ans  à  l'admission  des  députés  des  villes  dans  les  Cortès  de  Castill^ 
mais  elle  est  antérieure  à  leur  admission  dans  la  diète  d'AUemagi 
et  des  étals  généraux  de  France,  où  ils  ne  commencèrent  à  siég 
qu'en  1295  et  en  1303.  Néanmoins,  et  malgré  ces  progrès  dây 
Tordre  politique,  la  servitude  continua  longtemps  ^core;  elle  éu 
plus  géné]:ale  en  Angleterre,  dit  Froissard,  vers  la  fin  du  quato 
zième  siècle,  sous  le  règne  d'Edouard  m,  qu'en  aucun  autre  pa 
de  TEurope^ 

En  France,  l'émancipation  de  l'industrie  des  arts  et  métiers  i 
compagna,  comme  ailleurs,  l'affranchissement  des  communes, 
fut  suivie  de  la  libération  des  serfs  ;  mais  des  événement  contraii 
retardèrent  beaucoup  raccomplissement  de  ces  bienfaits  publics. 

Il  est  bien  vrai  que  la  hanse  parisienne,  c'est-à-dire  la  confré 
de  la  marchandise  de  Paris,  existait  avantPhilippe^Auguste,  puisq 
ce  roi  lui  accorda  plusieurs  droits.  Sans  doute,  cette  institution 
consolida,  car,  en  1358,  son  chef  prit  le  titre  de  prévôt  des  ma 
chauds,  et  elle  devint  elle-même  le  corps  municipal  de  Paris,  ide 
Ufiant  dans  ses  attributions  l'industrie  et  l'administration  de 
ville.  Mais,  au  lieu  d'atteindre  à  la  haute  fortune  des  cités  d'Ital 
et  d'acquérir  leur  indépendance,  la  bourgeoisie,  exposée  sans  c^ 
aux  exactions  de  la  Cour  et  aux  violences  des  gens  de  guerre,  n*c 
tint  dans  les  arts  et  métiers  que  des  succès  fort  inférieurs  à  ceux  ( 
corporations  lombardes  et  flamandes.  Aussi  ne  montra-t-elle  q 
fort  peu  de  reconnaissance  pour  la  protection  qui  lui  était  donne 
et  Charles  Y  crut  que  la  sûreté  de  sa  capitale  serait  bien  moins  \ 
surée  par  son  dévouement  que  par  la  citadelle  qu'il  fit  construire^ 
qu'on  appela  la  Bastille.  C'était  une  prévision  de  la  défection 
prévôt  Marcel  et  de  la  préférence  qu'obtint  la  maison  de  Bourgog 
sur  la  famille  des  Valois,  dans  l'opinion  des  Parisiens.  On  p 
croire  que,  sans  son.alliance  impolitique  avec  les  Anglais,  et  sa  c< 
fiance  téméraire  au  pont  de  Montereau,  le  duc  Jean  Sans-Peur 
devenu  roi  de  France,  Cette  dynastie  nouvelle,  formée  de  prin* 
renommés  par  leur  courage,  leur  richesse  et  leur  magnificence,  i 
été  propice  à  l'industrie  et  eût  épargné  au  royaume  bien  des  ca 
mités.  On  sait  que  pendant  les  deux  cent  soixante  et  un  woi&  de  h 

»  Froissard,  1.  II,  c.  lxxiv. 
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lègue^  les  Valoîâ  ne  douuèreiiL  qu'uQ  t^eul  roi  qui  mérilit  ce  nom» 
f  t  pas  uo  grand  capitaine  ou  même  ua  homme  de  guerre  de  qui^l-» 
ifue  distiuctioQ. 

PcDdanl  ces  temps  malheureux»  les  corps  de  méiiÊrs  rempUrent 
parfois  un  rûle  daosla  guerre  civile*  Sous  Charles  Yi,  la  corporalioa 
fles  bouchers,  dirigée  par  Tuû  d  eux^  appelé  Caboche,  soutint  le 
>arti  du  duc  de  Bourgogoet  et  se  sigoala  par  sescruaulési 

Leâ  métiers  étaient  Tume  de  celte  bourgeoisie  armée,  qui  gardait 
û  ville»  barricadait  les  rues  par  des  chalneâ^  arborait  par  des  chape- 
rons blancs  la  couleur  de  la  factian  (^u'elli!  défendait,  et  maBire&tait 
|ïar  des  clameurs  et  des  dispositions  hostilee  mn  animosilé  contre  les 
roupes  royales  qui  avaient  osù^  pour  la  première  fois,  paraître  dans 
*ârji*  en  ordre  de  bataille  et  enseignes  déployées  *. 
^  Dans  les  jours  de  concorde  et  de  féto,  les  corporations  paraissaient 
processioonellemenl^  sous  leurs  bannières  respeetivesi  vêtues  de 
fohes  nû-parties  de  couleurs  différentes,  avec  les  symboles  de  leurs 
métiers^  et  précédées  de  leurs  massiers  et  de  leurs  syndics.  Le  pfé\ôt 
4es  marchands  présidait  à  lem*  cortège,  avec  la  pompe  et  Tostentu- 
Jiou  dont  sont  euvironnés  les  souverains. 

Il  faut  se  garder  d'exogérer^  d^tprès  ces  symptômes,  t'esprit  de 
liberté  qui  réguait  alors^  et  croire  que  le  travail  industriel  put 
»  exercer  en  toute  franchise.  Chez  un  peuple  qui  sort  de  la  servi- 
tude, Tusage  de  toute  espèce  de  faculté  est  un  privilège.  Chaque  ac- 
liQU  était  spécilîée  dans  les  statuts  des  métiers.  Le  nombre  des  ap* 
preatis  était  lirailéj  et  il  était  presque  loujuurs  défendu  d'en  prendre 
plus  d\m.  La  farou  de  chaque  objet  était  réglée  invariablement.  Le 
l&hûixet  la  qnaulité  des  matièrc^s  premières  étaient  déterminés.  Les 
Jours  de  chômage  étaient  prescrits  avec  des  peines  sévères  pour  les 
jpûntraventions.  Les  lieux  de  vente,  tels  que  les  fouies,  les  marchés, 
étaient  soumis  à  mille  restrictions  vexatou^es.  Quand  ce  n*élait  pas 
l'autorité  qui  opprimait,  c'était  la  corporation,  dont  la  iiuissance 
s'enorgueillissait  d*égaler  les  seigneurs  féodaux ,  en  imitant  leur 
tyrannie.  U  n*y  a  pas  de  plus  mauvais  maîtres  que  les  esclaves 
émancipés. 

Chaque  corporation  ayant  le  monopole  de  son  travail,  c'était  4 
Igui  obtiendrait  le  privilège  d*eu  établir  une.  C'est  ce  qui  explique 
4:0m meut  il  y  en  avait  de  si  singulières,  et  pourquoi  les  fobrieatiaus 
|t9.ient  divisées  étrangement. 


*  Monstrelet,  Jut.  des  Ursina.  Chroniques  de  Saint- Dmii^  i4Q8. 
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Ainsi  y  parmi  les  couteliers,  les  uns  faisaient  uniquement  le 
lames,  et  les  autres  les  manches,  qui  étaient  en  os,  en  mire  01 
en  bois. 

Au  douzième  siècle ,  il  y  avait  cinq  corporations  de  faiseurs  i 
chapelets  ou  patenôtriers,  selon  qu'ils  les  faisaient  en  corail  et  ce 
quilles,  en  os  ou  en  corne,  ou  en  ambre  et  en  jayet. 

LfCS  filaresses  ou  fileuses  en  soie  à  petits  fuseaux  étaient  diffi 
rentes  de  celles  à  grands  fuseaux. 

Les  fabricants  de  chandelles  en  suif  et  ceux  qui  les  faisaient  < 
cire  formaient  deux  métiers. 

Les  poulaillers  et  les  cuisiniers,  qui  prirent  le  titre  de  rôtisseui 
constituaient  aussi  deux  états  différents. 

Il  y  avait  une  corporation  des  deiciers  ou  fabricants  de  dés 
jouer,  ce  qui  en  suppose  une  immense  consommation.  En  effet,  to 
le  monde,  vers  1284,  s'adonnait  à  ce  jeu,  malgré  les  défenses  s 
Yères  de  saint  Louis,  qui ,  pendant  son  voyage  outre  mer,  aya 
surpris  son  propre  frère  au  jeu,  jeta  les  dés  par-dessus  le  bord  1 
navire.  On  se  servait  alors  communément,  pour  tromper  au  jeu, 
dés  plombés  ou  pipés,  conune  ceux  trouvés  dans  les  ruines  d'He 
culanum. 

Les  fraudes  industrielles  n'étaient  pas  plus  rares  que  de  nos  joui 
Il  y  avait  des  joailliers  qui  vendaient  des  bijoux  en  verre  cok 
imitant  des  pierres  précieuses,  et  les  tailleurs  faisaient  de  si  gran 
prélèvements  sur  les  étoffes  qu'ils  devaient  conrectionner,  qu'i 
leur  imposa  le  devoir  de  ne  les  couper  que  dans  une  boutique  0 
verte  aux  yeux  du  public. 

Les  drapiers  formaient  une  confrérie  ou  association  qui  devi 
dans  la  suite  le  premier  des  six  grands  corps  de  marchands.  I 
produits  qu'ils  vendaient  étaient  l'industrie  principale  du  nord 
la  France.  Panis  rivalisait,  dit-on,  par  sa  fabrication,  avec  Saii 
Denis,  Lagny,  Beauvais,  et  même  avec  la  Flandre. 

Les  statuts  des  drapiers  remontent  à  il88,  sous  le  règne  de  PI 
lippe-Auguste.  Les  laines  qu'ils  employaient  venaient  d'abord 
Berry  et  du  Languedoc;  mais  celles  d'Espagne  et  d* Angleterre 
prirent  la  place. 

La  sellerie,  qui  tenait  un  rang  fort  élevé,  fournissait  aux  besoi 
continuels  de  la  chevalerie.  Tout  le  cuir  qu'elle  employait  pour  i 
plus  beaux  ouvrages  venait  de  TEspagne  mauresque  ;  c'était  u 
aorte  de  maroquin.  L'usage  des  armoiries  compliquait  les  trava 
de  la  sellerie. 
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La  corporation  de  Paris  la  plus  puissante  était  celle  des  tameliers 
ou  boulangers.  Les  bouchers  seuls  lui  disputaient  la  prééminence* 
Saint  Louis  leur  permit  de  vendre  leur  pain  au  Parvis  Notre-Dame, 
mais  il  leur  défendit  expressémrat  de  le  cuire  le  dimanche  et  les 
fêtes,  c'est-à-dire  pendant  plus  d'un  tiers  de  Tannée.  Leur  mono- 
pole était  exclusif  de  toute  concurrence,  et  les  forains  ne  pouvaient 
étaler  que  du  pain  dur,  brûlé  ou  entamé  par  les  rats.  Le  savant  Du* 
cange  a  reconnu  qu'il  y  avait  au  douzième  et  au  treizième  siècle 
vingt-deux  sortes  de  pain ,  ce  qui  était  une  grande  recherche  pour 
des  gens  qui  le  plus  souvent  étaient  affamés.  Dans  les  ordonnances 
détaillées  sur  les  devoirs  imposés  aux  boulangers,  on  ne  trouve  rien 
sur  la  qualité  du  pain,  ni  sur  son  poids  ;  et  ce  ne  fut  qu'en  1373  que 
Charles  Y  en  fixa  le  poids  et  la  valeur. 

Le  pain  de  Chailli,  le  plus  blanc  de  tous,  valut  un  denier  pour 
9  onces  1/4; 

Le  pain  bourgeois,  un  denier  les  12  onces; 

Le  pain  faitis  ou  bis,  un  denier  les  24  onces. 

Evalués  d'après  leur  nourriture,  un  gentilhomme  valait  presque 
trois  manants,  et  un  bourgeois  en  valait  deux. 

Dans  un  temps  où  le  vin  était,  dit-on,  d'un  usage  général,  du 
moins  dans  les  villes,  les  tavemiers  ou  cabaretiers  étaient  nom- 
breux  et  achalandés.  Il  fallait  qu'ils  eussent  mauvaise  réputation , 
car  saint  Louis  défendit  de  fréquenter  leurs  maisons.  Ils  avaient  en 
1415  des  vins  artificiels  qui  seraient  fort  peu  de  notre  goût  :  vins 
épicés,  miellés,  de  sauge,  de  romarin  et  autres.  Quand  dea  vins 
étrangers  arrivaient,  ils  étaient  annoncés  pompeusement  par  un 
crieur,  qui  en  portait  l'échantillon  dans  un  hanap  doré.  La  mise  ea 
débit  du  vin  commun  était  criée  dans  les  rues  par  un  agent  officiel, 
soumis  à  rimpût  pour  ses  fonctions.  Ce  mode  de  publicité  était  em- 
ployé pour  d'autres  objets  de  consonmiation  :  l'huile,  le  vinaigre, 
le  bois,  le  foin,  les  fèves,  les  oignons.  On  s'en  servait  pareillement 
pour  réclamer  les  enfants  perdus  et  recommander  l'âme  des  tré- 
passés. 

La  vente  se  faisait  à  domicile,  car  elle  était  à  grand'peine  prati- 
cable dans  des  boutiques  bordant  des  rues  de  7  à  8  pieds  de  large, 
envahies  l'hiver  par  les  eaux  débordées  de  la  Seine,  et  changées  en 
marécages  par  les  boues  amoncelées.  Les  marchands  se  réunissaient 
dans  les  environs  des  églises  et  dans  la  place  des  Champeaux,  mar- 
ché établi  dans  la  cité  par  Philippe-Auguste,  qui  y  fît  construire, 
dit  Rigord,  deux  grandes  maisons  couvertes,  appelées  Halles  :  là  les 
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marohands  n'avaient  à  craindre  ni  la  ploie,  ai  les  voleurs.  En  1184, 
ajoute  le  même  auteur,  le  roi  ayant  vu,  de  Tune  des  fenêtres  de  son 
palais,  des  veitures  traînées  par  des  chevaux  au  milieu  de  la  vilk 
ftdre  sertir,  des  boues  qu'elles  avaient  soulevées  sur  tout  leur  pas- 
sage, une  odeur  fétide,  insupportable,  ordonna  que  tous  les  quar- 
tiers de  Paris  fussent  pavés  de  pierres  dures  et  solides.  Par  suite  de 
cetédit,  il  y  eut  six  rues  qui  éprouvèrent  cette  urgente  amélion- 
tion  ;  trois  cents  restèrent  dans  leur  ancien  état. 

Les  foires  étaient  alors  les  grandes  occasions  dont  le  commerce 
profitait.  A  Paris,  celle  du  Lendit,  de  Saint-Lazare  et  du  fauboor^^ 
Saint-Germain  avaient  beaucoup  de  célébrité.  Il  s'y  trouvait,  avec 
des  marchandises  de  toute  espèce,  des  étrangers,  des  baladins,  des 
tavemiers,  des  filles  de  joie  et  des  voleurs. 

Mais,  avant  d'arriyer  à  ces  rendez-vous,  les  marchands  couraient 
mille  dangers  d'être  dévalisés  par  les  routiers,  ou  gens  de  guerre 
sans  emploi.  La  tyrannie  des  péages  les  obligeait,  pour  les  éviter, 
à  prendre  des  chemins  détournés,  et  alors  ils  tombaient  entre  le> 
mains  des  seigneurs,  qui  les  faisaient  jeter  en  prison  et  confisquaient 
tout  leur  avoir.  Saint  Louis  évoqua  le  jugement  de  ces  affaires;  il 
reconnut  que  les  marchands  n'étaient  pas  soumis  à  ces  servitude^ 
féodales,  et  il  leur  fit  rendre  la  liberté  avec  leurs  biens  *  ;  mais  il  ne 
fit  rien  pour  abolir  les  péages,  qui  étaient  des  droits  seigneuriaux. 

(c  Alors,  dit  la  Chronique  de  Mousson,  écrite  au  dourième  siècle, 
il  n'y  avait,  comme  l'annonce  l'Ecriture,  ni  prince,  ni  chef  en 
Israël  ;  chacun  faisait  ce  qui  lui  paraissait  bien;  les  puissants  oppri- 
maient les  faibles;  la  crainte  de  Dieu  était  éteinte  ;  et  les  hommes 
étaient  semblables  aux  poissons  qui  se  dévorent  entre  eux.  »  Il } 
avait  longtemps  que  cela  durait,  car  un  capitulaire  de  Carlomaii 
affirmait,  dès  l'an  768,  que  les  crimes  étaiient  si  communs  que  h. 
pillage  et  la  rapine  étaient  comptés  pour  rien. 

Pour  mettre  un  terme  à  cette  période  de  barbarie  si  prolongée  e 
si  désastreuse,  il  fallut  d'abord  trois  grands  événements,  mal  ap 
préciés  par  les  contemporains,  qui  ne  les  considéraient  que  d'an 
point  de  vue  local  et  partiel,  mais  qu'on  doit  regarder  comme  la 
plus  importants  de  notre  histoire  sociale ,  jusqu'à  la  fin  du  dix< 
huitième  siècle. 

Le  premier  est  l'affranchissement  des  communes  de  France.  L^ 
plus  ancien  titre  est  un  acte  du  sire  de  Coucy ,  en  faveur  de  la  ville  i( 
^  ■  .  -,  , 

*  Mim.,  p.  ft7. 
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Vei'\ins,  en  Picardie;  oo  rattribue  au  règne  de  Henri  I*%  vers  l'an 
1050,  Les  recherches  laborienseê  de  notre  temps  en  feroni  peul- 
étre  découvrir  iVnm  date  antérieure.  Les?  emïincjpalions  suivantes^ 
ie  succédèrent  assez  lentement  sous  râutorité  de  Louis  le  Gros, 
Louis  le  Jeune  et  Phih'pjje-AupuâEe.  1!  ne  faut  pas  oublier  que  tontes 
eurent  Heu  à  pri\  d'argent  et  à  la  suite  de  commotions  poiiulaires. 

On  doit  cependant  reman|uer  qu  antèrieurf^ment  à  ces  alfranchi.s- 
ecunents  oflîciels,  plusieurs  rillcs  avaient  tait  des  pactes^  d'union  et 
de  dérense»  qui  semblaient  attribuer  à  leurs  habitants  le  droit  de 
€f)mmuue  :  tel&  furent  ceui  de  Corbic  et  d'Amiens,  en  1021 .  , 

Il  y  avail  en  outre,  avant  le  onzième  siècle,  de  grandes  cités^  en 
trovençe,  en  Languedoc,  en  Bourgogne,  qui  aYaient  résisté  à  Tin- 
IfO^iou  de  la  féodalité,  et  qui  possédaient  une  justice  à  elles  et  de* 
imgtstrals  de  leur  choix.  De  temps  immémorial,  Lyon,  Marseille, 
Arles,  Narboone,  Béziers,  étaient  érigées  en  communes,  el  elles  en 
conservèrent  les  droits  jusqu'au  seizième  siècle,  ipiand  la  couronne 
ftnvâhit  les  provinces  où  elles  étaient  situées  et  détruisit  leurs  im- 
mtmités. 

Toutelbis,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  retendue  des  franchises  obte- 

Dues  par  les  chartes  de  communes  :  il  est  prouvé  qu  elles  étaient  li» 

Iniiées  aux  seuls  bourgeois  des  villes  qui  étaient  devenues  libreSt 

landin  que  les  habitants  des  campagnes  voisines  étaient  restés  dans 

la  servitude,  et  continuèrent  à  être,  de  droit  et  de  tait,  des  serfs  sou- 

bni^  au  régime  de  mainmorte,  sous  l'autorité  oppressive  des  barons. 

I    Les  progrès  que  fit  la  société  par  Taffranchissemenl  ries  villes  sont 

koDStatés  par  F  un  de  leurs  ennemis  eux-mêmes,  Guiberl,  abbé  île 

{fpgent,  écrivain  contemporain,  qui  s*eii prime  en  ce§  termes  :  «  La 

commune,  dit-il,  est  le  nom  d'une  invention  nouvelle  et  délftstable, 

Voici  comment  elle  est  réglée  :  les  s^erfs  et  tributaires  nv  sont  plus 

obligés  de  payer  qu'uuc  fois  par  an  les  redevances  qu'ils  doivent  an- 

ijuellement  à  leurs  rnallres.  Les  fautes  qu'ils  conmiettent  contre 

les  lots  sont  punies  par  des  amendes  légales,  et  ils  demeurent  exempts 

lia  toutes  les  exactions  qu'où  a  coutume  dlm[i<:>ser  aux  esclaves  V  » 

^    Le  second  événement  qui  agit  puissamment  sur  Fétat  social  fat 

*élabtissement  des  corporations  d'arts  et  métiers.  L'émancipation 

des  villes  fut  le  signal  de  leur  organisation,  et  leur  secoui^  contribua 

cernent  à  consolider  les  libertés  monieipales.  Toutefois,  plu- 

d'euire  elles  pi-étendaieut  étix^  antérieures  de  beaucoup,  et  les 
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maçons  s'enorgueillissaient  de  devoir  à  Cbarles^Martel  la  fondation 
de  leur  confrérie;  mais  cette  origine  était  comme  celle  des  rois  de 
France,  qui  se  croyaient  parents  d'Anchise,  le  prince  troyen.  Ce  qui 
est  plus  certain,  c'est  que  les  métiers,  enrégimentés  sous  leurs  ban- 
nières et  leurs  chefs  électifs,  devinrent  la  milice  cîtoyeane  des  villes 
et  soutinrent  leurs  immunités,  confondues  avec  celi^  de  leurs  cor- 
porations. Sans  doute,  les  progrès  qu*ils  firent  faire  à  Tiodustrie  fu- 
rent bien  chétifs,  quand  nous  les  comparons  à  ceux  de  nos  jours; 
mais  enfin,  dans  ces  temps  d'ignorance,  c'était  encore  quelque  chose 
que  d'exiger  d'un  artisan  que,  pour  en  obtenir  le  titre,  il  fût  aslrâol 
à  produire  de  ses  mains  ce  qu'on  appelait  un  cbef«d'cMivre.  Les  beaui 
arts  sont  seuls  obligés  maintenant  à  remplir  cette  condition  dans  m 
concours  académique. 

L'émancipation  des  villes  et  l'établissement  des  corporations  de 
métiers  propagèrent  les  idées  d'affrandiiseement  et  conduisirent  j 
l'abolition  de  la  servitude  féodale,  événement  qui  changea  la  vieilli 
société  barbare  de  l'Europe  du  moyen  âge  en  une  société  nouvelle 
pleine  de  vigueur,  d'intelligence  et  d'avenir.  Mais  cette  grande  rénc 
vation  se  fit  attendre  et  ne  s'est  achevée  que  de  nos  jours.  En  déli 
vrant  les  populations  des  campagnes  du  joug  des  conquérants  saij 
vages  du  cinquième  siècle,  dont  les  barons  féodaux  avaient  hérita 
cette  belle  révolution  a  répandu  avec  profusion  sur  le  sol  de  la  Franc 
les  germé^  féconds  de  toutes  les  prospérités^  et  l'industrie  lui  do 
ses  biens  les  plus  précieux  :  sa  liberté,  ses  richesses,  sa  puissant 
et  son  génie. 

IV.  rehaissauge  de  l'irddsieb,  fav(nuséb  pae  l'exempus  et  les  sugg 

DES  RÉP0BL1QUB8   irALUSiniES. 

Les  arts  et  métiers  pourvoient  aux  consommations  journalières  à\ 
populations  et  à  leurs  besoins  les  plus  indispensables;  ils  sont  pr 
tiques  partout  et  même  chez  les  peuples  sauvages,  qui  réussisse 
dans  quelques-uns  d'eux  d'une  manière  étonnante.  La  vannerie 
les  filets  de  pèche  des  Caraïbes  surpassaient  de  beaucoup  ce  qu^ 
fait  de  mieux  en  Europe.  Il  suffit  pour  l'exercice  de  chaque  méti 
d'un  ouvrier,  deux  ou  trois  au  plus,  avec  des  outils  en  si  pe 
nombre  qu'ils  les  portent  eux*mâmes;  le  local  nécessaire  est  ui 
boutique,  une  échoppe,  un  appentis,  un  tonneau,  comme  à  la  fin  < 
dix-huitième  siècle  en  avaient  encore  les  ravaudeuses,  au  coin  d 
rues.  Dans  llnde,  où  les  ouvriers  sont  ambulants,  ils  s'établisse 
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tans  un  eodroit  quelconque,  ainsi  que  font,  chez  nous,  les  Auver- 
^ais  fondeurs  de  cuillers  d'étain. 

La  grande  industrie,  Tindustrie  manufacturière  est  tout  autre 
[^hose.  Elle  s'associe  les  sciences,  les  beaux-arts,  la  force  du  feu,  de 
Teauy  de  la  vapeur,  des  animaux  et  des  hommes.  Elles  agroupe  des 
ouvriers  nombreux,  combine  leur  travail  avec  celui  des  machines, 
et  obtient  ainsi  des  effets  prodigieux,  mille  fois,  cent  mille  fois 
aussi  puissants  et  bien  plus  r^liers  que  ceux  qu'obtient  un  indi-> 
vidu  isolé.  On  imagine  facilement  qu'une  carrière  auasi  vaste,  aussi 
difficile^  exigea  pour  être  parcourue  des  milliers  d'années.  Hais  le 
monde  est  si  vieux,  que,  néanmoins,  les  tissus  qui  font  les  objets 
dont  la  fabrication  offire  le  plus  d'obstacles  existent  dans  un  haut 
degré  de  perfection  depuis  un  temps  immémorial.  Ces  merveilles  de 
l'industrie  et  beaucoup  d'autres  appartenant  aux  nations  de  TAsie 
étaient  ignorées  des  barbares  sortis  récemment  des  forêts  de  la  Ger» 
manie.  Il  fallut  les  croisades  pour  leur  en  donner  quelques  notions. 
Le  dix-huitième  siècle  a  traité  ces  entreprises  avec  sévérité,  comme 
des  folies  sanglantes,  qui  outrageaient  à  la  fois  le  bon  sens,  la  jus- 
tice et  l'humanité.  Sans  les  absoudre,  nous  devons  reconnaître  leur 
heureuse  influence  sur  deux  grands  événements  sociaux,  dont  les 
bienfaits  militent  en  leur  faveur  :  l'un  est  le  commencement  de  la 
division  des  propriétés  féodales,  qui  furent  engagées  ou  vendues 
pour  fournir  aux  dépenses  de  la  guerre  sainte;  l'autre  est  la  pre- 
mière exposition  de  l'industrie  qui  ait  frappé  les  yeux  des  compa- 
gnons de  Philippe-Auguste  et  de  Richard  GBur  de  lion,  quand  ils 
visitèrent  les  bazars  de  l'Orient.  Là  se  trouvaient  réunis  les  trésors 
du  génie  industriel  de  l'Asie  :  les  châles  de  Cachemire,  les  soieries 
de  Perse,  les  mousselines  de  l'Inde,  les  armes  de  Damas,  les  perles 
du  golfe  Persique,  les  diamants  de  Golconde,  et  mille  autres  produits 
inconnus  à  l'Europe  depuis  qu'elle  était  tombée  au  pouvoir  des  bar- 
bares. Bien  des  fois,  pendant  les  vingt-cinq  campagnes  qu'ils  firent 
pour  conquérir  la  Palestine,  les  croisés  se  rendirent  maîtres  de  beau- 
coup  de  ces  richesses,  soit  par  le  butin  fait  sur  les  champs  de  bataille, 
soit  par  la  prise  et  le  pillage  des  villes  ennemies  ou  même  alliées.  Il  est 
vrai  que  souvent  de  terribles  revers,  comme  la  défaite  de  Nicopoli, 
leur  arrachaient  ce  que  la  victoire  leur  avait  donné.  Hais  on  ne 
peut  douter  que,  sur  les  quatre  millions  d'hommes  qui  partirent 
d'Europe  dans  les  onze  croisades,  il  n'en  revint  un  grand  nombre, 
rois,  seigneurs  ou  manants,  munis  d'échantillons  variés  des  indus* 
tries  de  l'Orient,  et  de  plus,  gardant  les  souvenirs  du  luxe  de  O" 
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stantÎBople  et  d'Antioche,  brillantes  cités«  auxquelles  ne  ressem- 
blaient guère  Londres  et  Paris  d'alors.  Les  poèmes  du  Bôîardo,  de 
TArieste  et  du  Tasse  montrent  quelle  était  la  magnficence  de  ces  «eu- 
¥enirs;  ils  retracent  avec  les  couleurs  les  plus  vives  et  les  plus  flat- 
teuses les  impressions  que  produisaient  sur  les  hommes  de  fer  du 
Nord  la  douceur  du  climat  de  l'Asie  Mineure,  chemin  ordinaire  et  Ton 
indirect  de  la  terre  sainte,  les  mœurs  élégantes  et  voluptueuses  i^ 
émirs,  Théroisme  des  guerriers  sarrasins,  qui  rivalisaient  avec  les  plus 
illustres  chevaliers  de  la  chrétienté,  —  ces  femmes  syriennes,  voilées, 
séquestrées,  embellies  par  le  mystère,  la  passion,  le  dévouement,  et 
dont  le  charme  règne  encore,  quand  nous  les  admirons  dans  les  por- 
traits d'Armide  et  d'Alcine  ; — enfin  toute  cette  civilisation  arabe,  qui 
brillait  par  les  lettres,  les  sciences,  les  arts,  comme  les  peuples  re- 
nommés de  Tantiquité,  et  de  plus,  comme  les  nations  modernes,  par 
les  merveilles  de  son  industrie. 

L'aspect  oriental  d'une  ville  de  l'Europe,  Venise,  témoigne  encore 
aujourd'hui  quelle  influence  eurent  les  croisades  sur  les  idées  ar- 
tistiques et  sur  les  destinées  du  monde  industriel.  Chrétiens  san: 
doute,  mais  avant  tout  Vénitiens  et  commerçants,  les  habitants  d< 
cette  ville  célèbre  virent  dans  ces  expéditions,  au  lieu  de  pieuses 
entreprises,  des  spéculations  qui  leur  promettaient  de  grandes  ri 
chesses.  Ils  se  mirent  au  service  des  croisés  peur  transporter  leuri 
armées.  Le  fret  qu'ils  en  tirèrent  fut  si  considérable,  qu'il  absork 
une  grande  partie  du  pillage  de  Gonstantinople,  encore  sefirent-ili 
donner  une  grosse  part  dans  le  reste.  Pendant  que  les  rois,  poui 
subvenir  aux  dépenses  des  croisades,  étaient  forcés  de  recourir  i 
leur  dernière  ressource,  et  qu'ils  mettaient  en  gage  les  joyaux  d< 
leur  couronne  et  jusqu'aux  reliques  les  plus  sacrées,  Venise  s'enri 
chissait  de  toutes  les  dépouilles,  s*emparait  de  la  Grèce  et  érigeai 
Sparte  et  Athènes  en  fiefs  féodaux,  changeait  en  palais  de  marbn 
ses  cabanes  de  pécheurs,  et  faisait  apporter  à  ses  vaisseaux  les  co 
lonnes  de  porphyre  de  Byzance,  les  chevaux  d'airain  de  Corinthe 
les  inimitables  statues  des  ties  de  la  mer  Egée,  pour  décorer  se 
places  publiques  et  ses  splendides  monuments.  Il  faut  dire  pourtan 
que  le  Panthéon  fut  respecté  :  sa  déplorable  spoliation  était  néserv/^ 
à  une  autre  époque. 

La  conduite  habile  et  courageuse  des  Vénitiens  fut  récompensée 
par  la  fortune.  Ce  peuple  sans  territoire,  et  qui  avait  à  peine  un^ 
autre  population  que  celle  d'une  ville,  devint  le  premier  de  PEurop< 
pit  ton  activité,  sa  marine,  ses  colonies,  son  coiïimerce  et  son  in 
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istrie.  Les  grandes  puissances  du  monde  civilisé,  qui,  maintenant, 
mptent  leur  population  par  vingt  à  soixante  millions  dliabitants, 
leur  revenu  par  milliards,  n'ont  pas  d'autres  éléments  de  pros- 
-rilé  que  ceux  que  se  créèrent  les  Vénitiens,  il  y  a  six  siècles. 
Ce  fut  le  premier  exemple,  depuis  les  républiques  de  l'ancienne 
:èce,  d'un  faible  État  acquérant  une  grande  puissance  avec  un  as- 
ndant  politique  considérable  autrement  que  par  des  forces  mili- 
ires.  Venise,  cette  reine  de  la  mer,  comme  elle  s'appelait  elle- 
lême  dans  l'orgueil  de  ses  succès  ;  cette  ville  des  lagunes,  c'est-à-dire 
39  marécages,  Venise  fit  bien  mieux  que  des  conquêtes,  elle  exerça 
ir  l'Italie  une  influence  providentielle,  dont  le  souvenir  fera  vivre 
eroellement  son  nom,  malgré  l'injustice  des  conquérants.  Elle 
onnale  signal  de  la  Renaissance,  et  à  sa  voix  les  peuples  sortirent 
e  la  cendre  qui  couvrait  les  ruines  de  leurs  cités,  depuis  Attila, 
enséric  et  autres  destructeurs  de  la  civilisation  romaine.  Les  villes 
e  la  Lombardie  s'émurent  en  voyant  les  riches  produits  apportés 
u  Levant  par  les  Vénitiens  ;  elles  s'efforcèrent  de  les  imiter  et  d'en 
réer  plusieurs  non  moins  précieux,  dont  elles  possédaient  les  ma* 
ières  premières.  Bientôt  Florence  fournit  aux  exportations  des  Vé- 
litiens  de  beaux  lainages,  et  vingt  autres  sortes  d'objets  fabriqués, 
^ucques  créa,  au  quatorzième  siècle,  de  grandes  manufactures  de 
soieries.  Au  quinzième,  Modène  fabriquait  une  immense  quantité 
le  velours,  de  taffetas  et  autres  étoffes.  Milan  forgeait  des  armes 
l'une  trempe  supérieure  et  d'un  luxe  oriental.  Toute  l'Italie,  la 
France,  l'Allemagne,  en  avaient  alors  un  perpétuel  besoin  ;  chaque 
iomme  de  guerre,  ainsi  que  son  cheval,  était  dans  ces  temps-là 
couvert  d'acier  ;  et,  en  l'absence  de  toute  sécurité  publique,  personne 
ne  pouvait  sortir  sans  être  armé  jusqu'aux  dents.  C'est  à  cette 
époque  que  furent  inventés  en  Italie  Tarquebuse  et  les  pistolets. 

L'historien  Villani  a  conservé  quelques  chiffres  qui  donnent  une 
idée  du  mouvement  industriel  de  Florence  au  quatorzième  siècle.  Il 
y  avait,  dit-il,  50,000  ouvriers  en  draps,  non  compris  les  Gleurs  et 
les  marchands;  200  fabriques  occupant  chacune  150  hommes;  et 
136  comptoirs  de  vente.  Lyon  avait  37  maisons  pour  son  commerce 
d'importation.  Les  banques,  pour  les  affaires  des  négociants,  étaient 
au  nombre  de  80.  La  fabrication  des  draps  s'élevait  annuellement 
(le  70  à  80,000  pièces,  valant  120,000  florins  d'or,  ou  40  millions  de 
francs.  Ce  serait  aujourd'hui  le  quintuple,  car  alors  la  découverte 
de  l'Amérique  n*avait  pas  encore  fait  baisser  la  valeur  des  métau\ 
précieux. 
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La  plupart  des  300,000  habitants  de  Milan  étaient  employés  à  la 
fabrication  des  armures,  dagues,  épées,  lances,  dont  le  commerce 
lombard  approvisionnait  tous  les  pays  de  TEurope.  Enfin  Monce- 
nigo  nous  apprend  qu'en  1421,  les  villes  du  Milanais  envoyaient  à 
Venise  seulement,  90,000  pièces  de  drap,  qui  étaient  vendues  daos 
tous  les  ports  du  Levant. 

Ce  fut  Venise  qui  donna  Tessor  à  toutes  ces  industries,  en  leur 
offrant  d'abord  des  modèles  à  imiter,  et  ensuite  un  marché  &vora- 
ble  ;  et  ce  furent  les  croisades  qui  donnèrent  aux  Vénitiens  les  oc- 
casions propices  de  développer,  les  premiers  de  toute  TEurope,  la 
puissance  du  génie  industriel  et  commercial. 

La  France,  qui  n'avait  profité  de  Teiemple  des  Maures  d*Espagn€ 
que  pour  changer  Tarchitecture  de  ses  égÛses,  ne  se  servit  en  rien 
de  celui  de  lltalie  ;  et,  au  lieu  de  s'efforcer  d'imiter  les  beaux  pro- 
grès  de  ce  pays,  elle  se  mit  humblement  au  nombre  des  acheteurs  ei 
des  consommateurs  de  ses  produits.  L*idée  d'introduire  dans  noi 
provinces  les  manufactures  de  Florence  et  de  Milan  était  cepen^ 
dant  tout  au^i  simple  que  celle  d'appeler  les  peintres  et  les  statuairei 
italiens  pour  décorer  nos  palais  ;  il  y  avait  seulement  cette  diffé 
rence  que  les  artistes  travaillaient  à  ajouter  au  faste  royal,  et  poui 
la  satisfaction  de  l'orgueil  du  monarque  et  de  sa  cour,  tandis  qui 
les  industries  qu'on  aurait  naturalisées  eussent  uniquement  aug 
mente  Taisance,  la  richesse  et  la  prospérité  publiques.  Pour  arrivai 
à  apprécier  en  quelque  chose  ce  dernier  parti,  il  fallut  un  change 
ment  de  dynastie,  l'extinction  de  la  race  des  Valois,  suivie  de  l'a 
vénement  d'un  roi  qui  n'était  pas  né  sur  le  trône,  et  qui  n'en  valai 
que  mieux,  Henri  IV. 

Les  républiques  italiennes  n'avaient  pas  eu  besoin  d'une  protec 
tion  royale  pour  faire  naître  et  grandir  les  plus  belles  industries 
mais  en  France  une  habitude  invétérée  ne  laisse  rien  éclore  que  sou 
l'aile  de  l'autorité.  Encore  maintenant,  au  milieu  du  dix-neuvièmi 
siècle,  on  suppose  que  nous  n'aurions  ni  porcelaine  ni  tapis,  si  \\ 
gouvernement  n'en  faisait  faire.  François  P'  n'ayant  pas  cru  qu'i 
fût  séant  à  un  roi  d'encourager  des  fabriques  de  produits  usuels,  i 
n'y  en  eût  point  d'établi  sous  son  règne,  et  toute  sa  munificence  fîi 
réservée  pour  les  arts  libéraux.  C'était  déjà  quelque  chose,  et  aucui 
de  ses  prédécesseurs  n'avait  rien  fait  de  pareil. 

La  cause  de  ce  progrès,  dont  aurait  dû  profiter  aussi  l'industrie 
était  ce  moteur  puissant  qu'on  accuse  avec  raison  d'enfanter  ma 
foule  de  maux,  mais  dont  Teffet  bienfaisant,  il  faut  en  convenir,  es 
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d*abattre  les  murailles  qui  isolent  chaque  peuple,  et  de  mettre  en 
commun  les  avantages  qu'un  seul  possédait.  La  guerre,  puisqu'il 
faut  la  nommer,  mit  en  contact  la  France  et  Tltalie,  et  fît  voir  à 
notre  brave  et  rustique  chevalerie  un  pays  oi!i  le  travail  enrichis- 
sait  les  populations,  où  le  commerce  ne  déshonorait  pas  la  noblesse, 
et  oii  l'Etat  trouvait  dans  Tindustrie  des  ressources  qui  lui  permet- 
taient de  lutter  contre  le  premier  prince  de  la  chrétienté,  et  d'échap- 
per au  pouvoir  des  armes. 

Pendant  plus  de  quarante  ans,  de  1494  à  1535,  sous  les  trois  rè- 
gnes  de  Charles  YIII,  Louis  XII  et  François  P%  la  France  envahit 
presque  continuellement  l'Italie  ;  ses  troupes,  conduites  par  les  rois 
en  personne,  occupèrent  plusieurs  fois  le  Piémont,  le  llilanais,  la 
Toscane,  TEtat  romain  et  le  royaume  de  Naples  ;  elles  tinrent  gar« 
nison  à  Gènes,  Blilan,  Florence,  Pavie,  Rome  et  Naples;  elles  ga- 
gnèrent quatre  grandes  batailles  :  Fomoue,  Agnadel,  Cérisolles 
et  Marignan  ;  mais  elles  en  perdirent  une  plus  grande,  celle  de 
Pavie. 

Ces  guerres  sanglantes,  ruineuses,  mal  conçues  et  plus  mal  exé- 
cutées, quoique  soutenues  avec  la  phis  héroïque  valeur,  n'eurent 
aucun  autre  effet  utile  que  d'exposer  aux  regards  de  la  noblesse 
française  et  de  son  souverain  les  admirables  avantages  que  Tin* 
dustrie  et  les  arts  prodiguaient  à  l'Italie.  En  voyant  ces  villes  si 
belles,  si  peuplées,  si  riches,  il  ne  fut  pas  possible  de  contester  Tin- 
fériorité  de  la  France;  les  gentilshommes  voulurent  égaler  le  luxe 
des  vêtements  et  des  ameublements  florentins;  et  le  souverain  riva- 
lisa, par  la  magnificence  de  Fontainebleau,  celle  des  palais  de  Rome, 
Venise  et  Milan.  C'était  un  progrès,  car  la  possession  de  ces  choses 
faisait  naître  le  désir  d'en  avoir  la  source  près  de  soi,  pour  y  puiser 
plus  largement.  Toutefois,  l'imitation  de  l'industrie  de  l'Italie  fut 
beaucoup  plus  lente  que  celle  de  ses  arts.  Encore  falIut-il  acheter 
très-cher  les  leçons  que  nous  reçûmes  de  ce  pays.  La  rançon  de 
François  I^  fut  ruineuse  ;  le  sac  de  Rome,  par  le  connétable  de 
Bourbon,  fut  ignominieux.  La  stratégie  chevaleresque  de  nos  ar* 
mées  faillit  donner  la  monarchie  universelle  à  Charles-Quint  ;  nos 
troupes  rapportèrent  de  Naples  une  infection  que  trois  cent  cinquante 
ans  n  ont  encore  pu  éteindre.  Enfin,  pour  abréger,  nos  alliances  flo- 
rentines nous  valurent  deux  reines  fatales  :  Catherine  et  Marie  de 
Médicis,  c'est-à-dire  la  Saint-Barthélémy  et  Ravaillac. 

Dans  ces  temps  éloignés,  Tindustrie  tenait  une  place  si  infime  que 
l'histoire  dédaignait  de  s'en  occuper.  Tout  ce  qu'on  peut  apprendre 
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d'elle  n'existe  que  dans  les  récits  des  cérémonies  qui  pormetlaieQl 
aux  rois  et  à  leur^cour  d'étaler  un  luxe  où  la  richesse  tenait  lieu 
d'élégance  et  de  goût.  Quelques  Faits  historiques  montreront  quelle^ 
étaient  la  prodigalité  et  l'ostentation  de  ces  temps,  quand  la  délresst 
des  populations  était  si  grande  qu'elles  manquaient  de  pain  cbaqut 
troisième  année. 

Parmi  les  soixante*six  rois  de  France^  un  seul,  croyons-nous,  fu 
économe,  parcimonieux  au  lieu  d'être  prodigue,  conune  la  plupar 
des  autres  :  ce  fut  Louis  XI,  sorte  de  monarque  bourgeois,  toujour 
pauvrement  Têtu  d  une  cape  grise,  et  la  tâte  couverte  d'un  vieu: 
chapeau  orné  d'images  de  saints  en  plomb.  Eh  bien  !  ce  roi  sordid 
partagea,  une  fois  au  moins,  Tentratuement  de  son  siècle,  et  se  cou 
vrit  de  tous  les  produits  somptueux  du  luxe  de  lltalie.  A  son  entre 
à  Paris,  en  1461,  il  portait  une  robe  de  satin  blanc  avec  une  tuoi 
que  de  soie  violette.  Les  princes  qui  l'accompagnaient  étaient  vêtu 
de  velours,  de  damas,  de  drap  d'or  doublé  d'hermine  et  de  martre 
avec  des  ornements  d'orfèvrerie.  Le  prévôt  des  marchands,  les  éch< 
vins,  le  Parlement  et  l'Université  avaient  des  robes  de  damas  four 
i*ées  de  martre,  et  si  l'on  eu  croit  Monstrelet,  les  varlets  mèm 
portaient  des  pourpoints  de  soie  et  de  velours.  Tous  ces  riches  tissuii 
qui  aiiyourd  hui  auraient  encore  du  prix,  avaient  été  fabriqués 
Florence,  achetés  par  les  comptoirs  de  Lyon,  et  introduits  en  Franc 
par  le  port  de  Marseille.  Comment  les  avaiton  payés?  Ce  n'était  pâ 
par  des  échanges,  car  nous  n'avions  rien  que  l'Italie  ne  possédât.  L 
luxe  des  grands  exigeait  donc  des  métaux  précieux,  qui  devaieii 
être  fort  difticilementremplacés.  On  estobligéde  croire  que  LouisXl 
dont  la  sagacité  était  fort  grande,  reconnut  les  désavantages  de  c^ 
état  de  choses,  car,  en  1470,  il  fît  venir  des  ouvriers  vénitiens  ^ 
florentins,  qui,  d'après  ses  ordres,  installèrent  les  manufactures  i 
soieries  qu'il  venait  d'étabUrà  Tours.  Ce  furent  les  premières  qu'a 
eues  la  France.  Le  choix  d'une  ville  située  sous  un  climat  analogue 
par  sa  douceur,  à  celui  de  Tltalie,  laisse  croire  que  la  multiplicatio 
des  mùriere  et  des  vers  à  soie  faisait  aussi  partie  du  projet  du  roi 
On  n'a  pas  assez  insisté  sur  le  mérite  de  cette  création,  qui  fait  d 
Louis  XI  le  fondateur  de  notre  grande  industrie  manufacturière, 
est  vrai  que  la  fabrication  des  draps  existait  déjà,  et  qu'à  cette  épo 
que,  on  comptait  en  France  dix-sept  villes  qui  possédaient  des  eu 
blissements  de  cette  industrie;  mais  leur  consistance  devait  être  fui 
insuffisante  pour  les  besoins  de  la  consonunation,  puisque  Fiwenc 
au  midi,  et  les  villes  des  Pays-Bas,  au  nord,  continuèrent  fort  lon^ 
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iem\>s  apm  il  approvliiouuer  nos  piûviuces  de  leurs    laiuagêâ. 
,   Sous  les  Valois,  le  luxe  fut  saus  doute  plus  brillant  et  de  meilleur 
goût  qu'il  û*avait  jamais  été  avant  que  les  arts  de  lltalie  ne  vioeseût 
jui  servir  de  guide;  mais  c'était  un  luxe  de  palab,  tout  à  fait  étian- 
er  au  pays,  ruineusL  par  ses  dépenser,  et  ne  donnant  ni  travail^  ni 
rofil,  ni  acliTilé  aux  classes  iniérieures  du  peuple.  Le  faste  de  Fran- 
is  F'  et  de  Henri  YIII,  lors  de  leur  rencontre  au  camp  du  Drap- 
Or,  n'avait  rien  qui  apparllnt  à  Tinduslne  nationale.  Le  Levant^ 
Italie  la  Flandre  en  àvaieul  produit  toutes  les  mer  veilles»  et  leur 
origine  accroissait  leur  prix.  C'étaient  alors  les  seules  contrées  qui 
ssédaient  Tindustrie  des  riches  fiibricatious,   les  seules  que  les 
rinces  vX  leur  cour  croyaient  dignes  de  leur  intérêt* 
Eo  lisant  les  clironiques  du  quatorzième  el  du  quinzième  siècle, 
on  est  surpris  du  luxe  effréné  qui  régnait  alors  au  milieu  de  la  pau- 
été  des  peuples:  c'était  une  vérilable  frénésie  dont  il  n'y  a  plus 
'exemple,  quoique  les  excitations  soient,  de  nosjuurs,  beaucoup 
lus  nombreuses  et  plus  puissantes.  L'amour  delà  parure  s'empara 
de  Tun  et  de  l'autre  sexe  aussitôt  la  Reuaissauce»  et  fut  porté  à  de^ 
ixcès  inimaginables.  Il  faut,  pour  y  croirct  eu  trouver  des  témoi- 
âges  multipliés  dans  les  plus  graves  auteurs  contemiK}rains. 
Oiiyier  de  la  Marche  écrivait  en  1474,  sous  Louis  XI:  «i  Les  hom* 
es  sont  vêtus  ^i  court  quêteurs  chausses  ne  vont  qu'à  leurs  fesses; 
urs  mandies  sont  tendues  et  laissent  voir  leur  chemise  i  leurs 
eveux  sont  longs,  ils  viennent  tumber  sur  les  yeux  et  pendent 
ierrière  jusqu'en  bas;  leur  bonnet  de  drap  est  très-hautj  leur  pour- 
oÎDlesl  en  velours  ou  en  drap  do  soie  ;  de  grosses  chaîncsd*or  tour- 
peut  autour  de  leur  cou  ;  leurs  souliers  poulaines  sont  d'une  extrême 
pogueur  ;  leurs  robes  sont  très-longues,  et  il  n'y  a  pas  si  petit  cora- 
agnon  qui  n*en  ait  une  de  drap  jusqu'aux  talons.  «>  11  est  bien  en- 
mdu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  bourgeois  des  villes^  qui  rivalisaient 
i¥ec  les  nobles,  tandis  que  les  populations  des  carapagnea  étaient 
^resques  nues.  Quant  aux  dames,  elles  avaient  a  leur  robe  de  lar-- 
s  bordures  de  velours  ou  de  fourrure  ;  leur  ceinture  en  soie  avait 
uatre  pouces  de  haut  avec  de  larges  ferrures  d'argent  doré  pesant 
X  â  sept  onces  ;  sur  leur  tète  étaient  des  bourlets  élevés  de  trois 
arts  d'aune  (891  millimètres),  avec  des  voiles  déliés  pendant  jus- 
à  terre.  De  grands  colliers  d'or  ornaient  leur  cou^ 
LescoitTures  changeaient  souvent.  On  apprend  plus  tard  que  les 
es  portaient  des  cha|mux  nommés  orfrek^  eonlectioonés  par  une 
torporatioo  de  femmes  chargées  spécialement  de  cette  sorte  de  cûu«- 
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vre-chefs,  qui  étaient  brodés  en  or  et  en  perles  ;  on  ies  ornait  de 
franges,  de  crépines,  de  plumes  de  paon»  de  chapelets,  de  fleurs  na^ 
turelles  et  surtout  de  roses.  On  leur  substitua  des  couronnes  garnie: 
de  rubans  et  des  bandeaux  en  or  ou  en  argent.  Les  dames  portaient 
à  leur  ceinture  des  bourses  brodées  et  bordées  nommées  aumônière^ 
ou  sarrasinoises  ;  celles  des  hommes  étaient  en  cuir,  sans  orne' 
ments.  Leurs  chapeaux  et  chaperons  étaient  en  drap  ou  en  feutre  e 
variaient  de  formes.  Les  couvre^chefs  des  femmes  étaient  en  soie 
Les  riches  bordaient  leurs  robes  avec  des  peaux  d*hermiue,  et  le 
bourgeois  avec  du  vair  et  du  petit-gris  et  des  fourrures  d*animau 
sauvages. 

Les  merciers  vendaient  les  articles  de  parure  :  les  parfums,  les  oL 
jets  de  luxe,  ceintiures,  gants,  boucles,  chaînettes,  aiguilles,  bour 
ses,  écrins,  guimpes  ensafranées^  fraises  à  col  avec  boutons  d*oi 
soieries  du  Levant  et  de  Tltaliet  broderies  en  or  et  en  perles,  pou 
rehausser  la  beauté  des  robes  de  soie  et  de  velours.  On  prétendai 
qu'à  la  revue  de  la  milice  parisienne,  en  1557,  sous  Henri  III,  il 
avait  3,000  marchands  merciers. 

Paulmy  avait  recueilli  trois  ouvrages  du  seizième  siècle,  dont  u 
avait  pour  auteur  Juvenny,  et  qui  étaient  dirigés  contre  le  luxe  de  I 
haute  société  à  cette  époque.  Ces  livres,  qui  portent  la  date  de  1570  i 
1580,  contiennent  de  curieux  détails  sur  les  modes  de  ce  temps. 

Les  femmes  y  sont  accusées  de  porter  des  cheveux  emprunta,  de 
oreillettes,  des  attifets,  des  escofions,  des  guirlandes,  des  masques 
du  fil  de  fer  pour  soutenir  les  collets  montés;  de  porter,  en  outre 
des  collets  débordés  retombant  sur  le  dos  et  les  bras,  et  laissant  voi 
la  gorge  et  les  épaules;  d'avoir  des  collets  ouverts  par  devant  et  su 
la  poitrine,  des  fraises  et  do  grands  gaudrons  découpés,  à  travers  les 
quels  on  découvrait  la  beauté  de  la  peau. 

U  leur  est  reproché  de  porter  de  grands  panaches,  des  éventoin 
ou  éventails;  des  buses  pour  soutenir  le  sein  et  marquer  la  taille 
des  hauts  de  manches,  qui  ne  couvraient  que  le  milieu  du  bras  < 
laissaient  à  nu  les  épaules  par  le  haut  et  le  coude  par  le  bas  ;  des  rob« 
de  velours,  de  satin,  de  damas  et  de  taffetas  ;  ce  qui  prouve  que  tout< 
ces  étoffes  étaient  déjà  connues  et  en  usage.  Ces  robes  étaient  dt 
coupées  de  tous  les  cdlés  et  esqvarries  au-dessous  des  aisselles.  Enti 
le  corps  de  la  robe  et  la  jupe,  il  y  avait  des  plissons  enrichis  de  pa: 
sements  et  des  brodures  d'une  richesse  excessive.  Les  dames  avaieii 
des  vertugales  démesurés,  des  mannequins,  deshocquetons,desbj] 
de  soie  et  d'atome  de  diverses  couleurs,  avec  arrière-points  et  chai 
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elles;  elles  portaient  des  mules  à  la  vénitienne,  en  riches  étoffes, 
Qontrant  la  forme  du  pied. 

Les  vertugales  étaient  des  paniers  immenses,  ronds  de  tous  côtés, 
t  dont  la  mode  commença  sous  François  P';  les  vertugadins  en 
taient  une  modification. 

Des  miroirs  ronds ,  avec  un  manche  précieux ,  étaient  attachés  à 
et  ceinture,  à  c6té  de  la  bourse  ou  aumônière. 

Les  femmes  s'en  servaient  souvent  pour  voir  si  rien  n'était  dérangé 
[ans  leur  coiffure. 

Les  hommes,  sous  Charles  IX,  avaient  des  colliers  en  croissants, 
les  carcans,  des  peignes  qui  rattachaient  leurs  cheveux,  des  boucles 
>u  anneaux  à  leurs  oreilles ,  des  pierreries  à  leurs  souliers ,  des  ai- 
rrettes  à  leur  toque,  des  perles  ou  des  pierres  précieuses  qui  retom- 
3iaent  sur  leur  front,  des  anneaux  aux  doigts  avec  des  chatons  rem- 
plis de  musc.  Leurs  cheveux  étaient  frisés,  leurs  pourpoints  étaient 
tailladés,  et  leurs  manteaux  étaient  de  soie  en  été  et  de  drap  fin  en 
tiiver.  Us  portaient  de  petits  miroirs  comme  les  femmes,  et  se  tei- 
^aient  les  cheveux. 

Il  fallait  être  fort  riche  pour  avoir  un  habit  de  velours  tout  entier . 
On  s'avisa  donc  de  ne  faire  que  le  devant  avec  cette  étoffe,  et  d'en 
substituer  une  plus  légère  et  à  meilleur  marché  pour  tout  le  derrière 
de  rhabit,  qui  prit  le  nom  de  rien-au-dos. 

Les  manches  des  dames  étaient  si  larges  qu'elles  exigeaient  autant 
d'étoffe  que  la  robe  elle-même.  On  adopta  des  manches  dont  Tune 
était  d'une  couleur,  et  l'autre  différente.  Le  roi  en  portait  qui  étaient 
ainsi. 

Le  luxe  était  fort  mal  réprimé  par  des  lois  somptuaires  qui,  loin 
d'atteindre  leur  but,  aiguisaient  le  désir  de  goûter  le  plaisir  défendu, 
en  portant  de  beaux  vêtements  attribués  aux  rangs  supérieurs.  Non- 
seulement  en  enfreignant  ces  lois  on  satisfaisait  son  orgueil,  mais 
encore  on  frondait  l'autorité,  et  l'on  effaçait  les  vaines  inégalités 
qu'elle  s'efforçait  d'établir  par  la  différence  des  étoffes  et  des  cou- 
leurs, Celait  là,  en  effet,  le  vrai  but  de  ces  lois.  On  avait  prétendu 
d'abord  qu'elles  étaient  des  préceptes  de  morale,  et  qu'elles  ensei- 
gnaient, bon  gré  mal  gré,  la  modestie,  l'humilité,  l'économie;  mais 
Henri  H,  par  une  ordonnance  rendue  en  1576,  avoua  qu'il  s'agissait 
de  bien  autre  chose;  il  se  plaignit  amèrement  de  ce  que  le  luxe  des 
étoffes  effaçait  les  distinctions  entre  les  nobles  et  les  roturiers,  et  em- 
pêchait de  reconnaître  les  uns  des  autres.  Pour  remédier  au  danger 
de  cette  confusion,  il  avait  défendu,  dès  15^  •>loyàl,  sans 
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37D  JOUHNAL  D8S  fiGONOBOSTES. 

y  avoir  droit,  dans  les  habits  des  deux  sexes,  les  draps  d'or  et  d'ar- 
gent, les  pourfilatures,  passements,  bordures,  orfèvreries,  cordous 
cannetilles,  velours,  satins,  taffetas  barrés  d'or  ou  d'argent,  et  autre 
inventions  semblables.  Il  descendit,  dans  sa  nouvelle  loi,  air 
moindres  détails,  et  ne  permit  qu'aux  princes  et  aux  princesses  le 
étoffes  de  soie  cramoisie.  Le  velours  et  les  draps  de  soie  furent  ei 
pressément  défendus  aux  femmes  des  conseillers  et  présidents  de 
cours  de  justice* 

Les  anciennes  lois  somptuaires,  par  exemple  celles  de  Philipp 
le  Bel,  rendues  en  1294,  s'adressaient  à  la  gourmandise  et  au  lu\< 
des  festins.  Elles  fixaient  aussi  le  nombre  des  robes  que  chacu] 
dans  son  rang,  pouvait  s'acheter.  Mais  alors,  il  n*existait  ni  ri 
chesse  ni  industrie,  et  la  loi  frappait  dans  le  vide.  Sous  les  Valois 
il  en  était  tout  différemment  :  l'Italie  et  les  Pays-Bas  donnaieu 
Texemple  des  progrès  manufacturiers  les  plus  rapides;  et  pour  h 
suivre  il  ne  fedlait  à  la  France  qu'un  gouvernement  sensé.  U  tt 
d'autant  plus  étrange  de  trouver  sdus  le  règne  de  Henri  n  c^s  loi 
somptuaires,  ennemies  de  l'industrie,  que  ce  prince  avait  épousé  1 
Florentine  Catherine  de  Médicis,  dont  la  famille  et  la  patrie  devaieu 
toute  leur  fortune  à  ces  fabriques  dont  il  proscrivait  les  produit^ 

Déjà)  en  152Ô,  Louise  d'Angoulâme,  qui  était  régente  du  royau 
me,  pendant  la  captivité  de  François  P%  n'avait  pas  trouvé,  pou 
se  rendre  agréable  à  Dieu»  dans  cette  triste  conjoncture^  d'autr 
moyen  plus  efficace  que  de  proscrire  l'usage  des  étoffes  de  soie,  i 
d'ordonner  qu'elles  fussent  remplacées  par  des  tissus  de  laine  jaunti 
noire  ou  grise.  L'avocat  général  Gaillard  remontra,  avec  courag 
et  raison,  que  l'exemple  de  Cette  réforme  devait  être  donné  par  1 
cour,  et  que  ces  pompeuses  superfluités  étaient  imitées  des  usagi 
qu'elle  avait  adoptés. 

Ce  sage  langage  d'un  magistrat  n'empêcha  pas  le  chanceli^ 
L'Hôpital  de  faire  une  loi,  en  1565^  pour  défendre  les  Yertugadii 
et  les  hauts-de*chausses  rraibourrés;  et  ce  qui  prouve  son  inutilité 
c'est  que  la  même  année,  par  des  motife  inconnus^  il  fut  adopi 
une  exception  en  &veur  des  dames  de  la  ville  de  Toulouse. 

Il  y  avait  dans  ces  proscriptions  royales,  relatives  au  costume  d< 
femmes,  un  rapprochement  odieux.  C'est  qu'il  y  en  avait  d*ani 
logues  pour  les  fiUes  publiques.  Pa^uier  rapporte  deux  ordop 
nances  enjoignant  aux  femmes  amoureuses»  filles  de  joie  et  pail 
lardes,  de  ne  point  porter  dérobes  à  queue^  de  ooUels  reuTersés,  i 
de  ceintures  dorées. 
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\  Ces  lois  sompluaii  es,  qui  prélendatent  hypocritement  défendre  la 
teorale  publique,  avaient  pour  objet  du  maintenir  et  aggraver  Ja 
séparation  des  castes»  Elles  érigeaient  en  attentat  Taudace  de  por- 
ter un  habit  qui  pouvait  confondre  le  bourgeois  avec  le  gentil- 
homme  et  la  présidente  avec  la  grande  dame  de  la  cour.  Elles  près- 
lient,  aux  dépens  de  riudustriej  un  vêtement  pour  chaque 
..  L- -LU  C'était  la  roue  jaune  attachée  à  la  poitrine  du  juif,  le  carcan 
autour  du  cou  du  serf*  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  idées  tjui  les 
inspiraient  appartiennent  à  des  époques  lointaines-  Six  ans  avant 
la  révolution,  en  plein  dii-lmilième  siècle,  une  loi  sompluaîre  pu* 
bliéele  20  janvier  1785»  par  le  roi  de  Danemark,  prescrit  que  tout 
domestique  convaincu  de  s*ôtre  fait  friser  par  un  perruquier  payei'a 
pom*  chaque  fois  une  amende  de  quatre  écus.  * 

Bien  mieux,  au  milieu  de  la  généreuse  Allemagne,  qui  venait,  au' 
prix  de  son  sang^  de  restaurer  le  pouvoir  de  l'électeur  de  Hesse-'j 
Cassel,  ce  prince  défendait  en  1814  de  donner  te  nom  de  monsieur^ j 
{herr),  atout  autre  homme  qu'un  nubk\  De  plus,  il  désignait  lea^l 
classes  qui  auraient  droit  à  envoyer  leui's  enfants  aux  univei'sitéâj  •] 
■l  il  rétablit  en  faveur  des  troupes  hessoises  tous  les  anciens  usages ,  j 
■Dtammcnl  les?  queues  et  les  coups  de  bâton, 
^  On  voit  qu*il  y  a  moins  de  quarante  ans^  les  Valois  du  seizième '| 
pècle  avaient  en  Europe  des  émules  qui  les  surpassaient,  et  que  j 
les  esprits  tinlorég,  qui  s'effrayent  des  progrès,  peuvent  trouvei^f 
rians  l'histoire  contemporaine  beaucoup  de  motifs  de  se  rassurer* 
1  Deux  causes  très-puissantes  donnaient  au  luxe  un  développe- 
hent  disproportionné  à  l'industrie  et  à  la  richesse  du  pays.  L'uner'' 
était  l'attrait  de  la  nouveauté  qu'exerçaient  les  belles  choses  dej 
ritahe,  enfantées  par  la  renaissance-  L'autre  était  Tcxemple  donné 
|>ar  des  princes  frivoles^  glorieux,  livrés  sans  honte  aux  mœurrf^ 
ïlues  que  Rome  et  Florence  avaient  introduites  dans  leur  cour^ ' 
qu'ils  décoraient  des  dehors  les  plus  spl end  ides, 
A  la  noce  du  premier  mignon  de  Henri  III ,  Arques,  qui  fiitl 
>mmé  duc  de  Joyeuse,  et  qui  épousa  une  princesse  de  Lorraine  J 
&ur  de  la  reine,  le  roi  voulut  qu'il  fût  donné  dix-sept  festins, 
Tau  tant  de  fois  les  dames  et  les  seigneurs  changeassent  leur»  lia- 
hllements,  qui  élaientlapliiparl  de  toile  et  de  drap  d'or  et  d'argenlJ 
irichisde  fKissements,  guipures,  broderies  et  perles  de  grand  prix. 
nent,  dit  rEsloile,  coûta  lO.WXlécus  de  façon.  Le  rot 
„  - 1,200,000,  ou  9  J90,000  fraoc^s.  Il  assigna  à  k  mariée, 
qa'k  la  femme  du  duc  dEpemoûi  une  dot,  coamie  aux  Mlles 
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de  France,  de  300,000  écus,  ou  3,480,000  francs.  De  Thou  et  11:^- 
toile  assurent  qu'il  dépensait  chaque  année  100,000  écus,  ou  810,00(1 
francs  pour  ses  petits  chiens,  et  d'autres  sommes  énormes  pour  se: 
singes  et  ses  perroquets. 

.  «  Les  mignons  du  roi,  dit  le  dernier  de  ces  historiens,  portoien 
leurs  cheyeux  longuets,  frisés,  rëfrisés,  par  artifice,  remontant  ps 
dessus  leurs  petits  bonnets  de  velours,  comme  le  font  les  p...  Leur 
fraises  de  chemise  de  toile  étoient  empesées,  longues  d'un  demi 
pied,  de  façon  qu'à  voir  leur  tête  dessus  leur  fraise,  il  sembloit  qa 
ce  hit  le  chef  de  saint  Jean  dans  un  plat.  Le  reste  de  leur  habilla 
mentétoit  fait  de  même. 

«lisse  fardoient  le  visage,  gommoient  leurs  cheveux  et  les  dre 
soient  en  crête.  Leurs  exercices  étoient  jouer,  sauter,  danser,  voltei 
hlasphémer,  quereller,  paillarder  et  suivre  le  roi  partout  et  en  toul 
compagnie.  Ils  se  servoient  de  poudre  de  violette,  aromatisant  h 
rues  et  les  maisons  par  leurs  senteurs  odoriférantes^*  »  Ils  éUiiei 
au  nombre  de  onze  gentilhommes,  sans  aucun  avoir,  et  tenant  toi 
des  largesses  du  roi. 

Le  prince  qui  menait  cette  joyeuse  vie  n'avait  pour  revenu  qi 
32  millions  de  francs  pour  ses  dépenses  et  celles  de  l'Etat  ;  on  vie] 
de  voir  qu'il  en  dissipa  le  tiers  dans  une  noce  ;  et  Ton  se  deman^ 
comment  il  put  pourvoir  avec  le  reste  aux  nécessités  et  aux  plaisi 
de  toute  l'année.  Ce  furent  ces  dilapidations  qui  le  conduisirent 
vendre  tout  ce  qui  pouvait  trouver  des  acheteurs,  à  commencer  p 
la  noblesse  et  Tindustrie.  Il  déclara  par  un  édit,  rendu  en  158i 
que  la  faculté  de  travailler  et  d'exercer  un  métier  quelconque  éLi 
un  droit  royal  et  domanial  qu*il  ne  concédait  qu'à  prix  d'argen 
Cette  exaction  descendit  jusqu'aux  professions  les  plus  infimes,  et 
titre  86  prescrivit  que  nul  ne  pouvait  être  Çavetier  à  Paris  j  s'A  n' 
chetait  un  métier  du  roi. 

Cétaittout  simplement  rétablir  la  servitude  et  ^chaîner  l'indi 
trie  à  une  nouvelle  espèce  de  glèbe. 

En  étudiant  Thistoire  de  ces  mauvais  jours,  on  reconnaît  qi: 
sous  les  derniers  Valois,  durant  soixante-quinze  ans  que  r^nère 
trois  générations  de  ces  princes,  il  y  eut  en  eux  deux  idées  fixes 
funestes,  qui  sont  reproduites  dans  vingt  ordonnances  :  la  premiè 
était  d'ériger  le  luxe  en  un  apanage  des  grands,  et  de  Tinterdire 
quiconque  n'appartenait  pas  à  la  noblesse  titrée;  la  seconde  était 


,  *  L'Efttoile,  ann.  1576. 
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prélever  sur  les  artisans,  les  manufacturiers»  les  industriels  de  tous 
les  degrés,  une  bonne  partie  des  salaires  qu'ils  obtenaient  de  leur 
travail,  pour  vivre  et  soutenir  leurs  fitmilles. 

On  conçoit  à  peine,  de  nos  jours,  que  jamais  on  ait  pu  poussa 
atissi  loin  Tinfatuation  de  l'orgueil  et  la  rage  de  la  cupidité.  Mais 
on  doit  se  souvenir  qu'à  cette  fatale  dynastie  appartiennent  aussi  : 
les  massacres  religieux,  les  assassinats  politiques,  l'exemple  in« 
connu  de  trois  rois  successifs  morts  sans  postérité,  et  le  légicide 
éteignant  une  famille  qui  avait  régné  sur  la  France  deux  siècles  et 
demi,  et  qui  dix  fois  l'avait  conduite  au  bord  du  précipice,  où  elle 
aurait  péri,  si  la  Providence  n'était  intervenue  pour  la  sauver. 

En  résumé  :  l'industrie,  les  arts  et  les  sciences,  empruntés  à  1*0* 
rient  par  les  Grecs  et  les  Romains,  et  perfectionnés  par  le  génie  de 
ces  grands  peuples,  furent  engloutis,  au  cinquième  siècle,  sous  les 
décombres  de  la  société  romaine. 

Les  barbares  du  Nord  en  conservèrent  à  peine  quelques  ver- 
tiges, et  il  lallut,  pour  les  faire  renaître  et  surgir  du  milieu  de  leurs 
cendres,  qu'une  race  asiatique,  les  Arabes,  eussent  envahi  le  Midi 
de  l'Europe,  et  qu'ils  y  eussent  rapporté  les  traditions  oubliées  des 
bienfaits  des  lumières  et  de  la  civilisation. 

Les  croisades,  en  rendant  les  rois  et  les  grands,  témoins  ocu- 
laires des  merveilles  produites  dans  le  Levant  par  ces  traditions, 
exercèrent  une  heureuse  influence  qui  en  prépara  la  transmission 
aux  peuples  européens. 

Une  grande  rénovation  politique  favorisa  en  France  les  progrès 
de  l'industrie.  Les  communes  parvinrent  à  se  délivrer  du  joug  féo* 
dal  ;  et,  pour  leur  défense,  elles  organisèrent  en  corporation  les 
arts  et  métiers,  qui  acquirent  ainsi  une  existence  sociale. 

Cependant  les  lois  et  les  coutumes,  enracinées  par  une  longue 
servitude,  paralysèrent  les  forces  que  cette  révolution  devait  don* 
ner  à  l'industrie,  et  elle  n'en  obtint  que  bien  peu  d'avantages. 

L'Italie,  où  la  féodalité  fut  comprimée,  profita  de  sa  liberté  pour 
créer  dans  ses  villes  afiGranchies  les  {uremières  manufactures  qui 
aient  existé  dans  la  chrétienté,  et  qui  lui  donnèrent  le  monopole  de 
la  fabrication  des  soieries,  des  lainages  et  des  armes. 

La  guerre  ayant  conduit  nos  armées  dans  les  belles  contrées  de 
i^e  pays,  elle  nous  permit  de  nous  initier  au  secret  de  leur  prospérité  ; 
3t  quelques  tentatives  furent  faites  pour  introduire  dans  nos  pro- 
brinces  la  culture  du  mûrier,  la  production  des  vers  à  soie  et  la  fa- 
brication des  tissus. 
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Maig  ees  piogvès  furent  étouffés  soi»  les  derniers  Valoîs,  le  laii 
de  ces  rms  et  de  leur  cour  étant  alimenté  exclusivement  par  de 
produits  étrangers,  tirés  des  Pays-Bas,  de  Venise,  de  Fiorenee  c 
de  Milan.  Il  fallut  que  l'industrie  manufaeturière  de  la  France  al 
tendit  Henri  IV  et  Sully,  peur  obtenir  enfin  une  protection  royal 
et  d'utUes  eneoumgements.  A.  MOREÀD  DB  JONMÈS. 
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n.  OPrniON  DE  M.   1.   ABBIVABENE. 

L'éconcmiie  politique,  dans  son  état  actuel,  peut  être  comparét^ 
une  statue  dont  certaines  parties  seraient  acheyées,  tandis  q 
d'autres  auraient  encore  besoin  du  ciseau  de  l'artiste. 

Les  fiûts  économiques  ne  sont  certainement  pas  placés,  à  ^iIl^1 
de  ceux  qui  forment  la  base  d'autres  scienoes ,  dans  des  régions  t 
lement  élevées  que  la  pensée  ne  puisse  pas  toujours  y  atteindre, 
est  évident,  toutefois,  que  si,  parmi  ces  faits,  il  en  est  de  ceux, 
c'est  le  plus  grand  nombre,  qui,  ayant  été  compris  et  expliqués  de 
même  manière  par  tous  les  écrivains,  ont  acquis  un  degré  pari 
de  certitude,  et  sont  par  là  passés  à  l'état  de  théorie  pwe  et  incc 
testée,  il  en  est  d'autres  sur  lesquels  le  douto  et  l'ineertitnde  p 
nent  encore,  et  qui  sont,  en  conséquence,  Picore  ouverts  à  la  cont 
verse.  C'est  àcme  sur  cette  seconde  catégorie  de  faits  que  les  effo 
des  économistes  devraient  désormais  se  eoncenU*er,  afin  d'élever  < 
faits  aussi  à  la  hauteur  de  la  théorie.  Getto  paix  éoonomique^  toi 
proportion  gardée,  exercerait  sur  les  intérêts  sociaux  une  influei 
tout  aussi  salutaire  qu'exerce  smr  ces  intérêts  la  fMÛ^  entre 
nations. 

C'est  cette  conviction  qui  nous  a  porté  à  considérer,  à  pluâe 
reprises,  dans  ce  même  recueil,  qnel<pies-uns  de  ces  laits  eue 
liwté$  jk  la  controverse;  c'est  elle  qui  nous  a  détamûné  à  dépc 

*  Mous  avoDf  Irnii  ee  eujet  daai  un  artidt  puUié  dans  le  ooméro  de  féi 
damier,  t  ¥,  ft  461.  V^ir,  av  bas  de  /cet  article,  une  note  qui  rappelle  un 
yail  4e  Jf.  Duoo^er  et  un  autre  de  M.  Ckiert)ulîe^.  —  M.  le  comte  Jeaa  Arr 
bepe  pajutient  la  thèse  de  ce  dernier.  I<Ios  idées^  au  contreire,  suiyent  la  Toie 
cée  par  J.-B.  Say  et  par  H.  Dunoyer,  parcourue  par  Rossi^  John  Siuart  Mill, 

loscni  GjjDnn 
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dans  ces  quelques  pages  le  fruit  de  nos  ? éfli^xions  sur  la  produetion  ; 

Qu'il  existe  une  divergence  d'opinion  entre  les  écrivains  sur  la 
signification  à  donner  k  ce  fait,  les  lecteurs  du  Journal  des  Ecatuh 
mistes  en  ont  eu  souvmt,  et  encore  tout  récemment  la  preuve.  Il  se- 
rait néanmoins  vivement  à  désirer  que  Tacoord  s'établit  entre  les 
écrivains  sur  cette  question,  car  la  production  est  le  fiiit  culminant 
de  l'économie  politique  ;  la  consommation,  la  richesse,  la  valeur, 
l'échange,  tout  ce  qui  e^t  du  domaine  de  cette  science  dépend  de  la 
production,  tout  lui  est  subordonné. 

La  qualification  du  produit  doit^ile  être  seulement  appliquée  aux 
objets  matériels,  ou  doiUelle  l'être  aussi  aux  pures  œuvres  de 
l'intelligence?  Tel  est  le  point  en  litige.  De  quel  côté  se  trouve  la 
vérité  Y  Examinons. 

Les  forces  physiques  et  les  fincultés  intellectuelles  dont  les  hom- 
mes sont  doués,  mises  en  rapport  plus  ou  moins  direct  avec  la  ma« 
Itère,  telle  que  Dieu  Ta  créée,  et  aidées  des  lois  et  des  forces  de  la 
nature,  sont  les  éléments  primordiaux  et  originaires  de  la  produo* 
tion.  Cet  état  primitif  cependant  n'a  pas  pu  avoir  une  longue  durée. 
Aussitôt  que  les  hommes  eurent  fait  quelques  pas  dans  la  carrière 
de  la  production,  les  résultats  de  celle-ci,  c'est-iNlire  les  produits, 
sont  devenus  à  leur  tour  des  éléments  de  production. 

Dans  les  travaux  auxquels  les  hommes  se  livrent  afin  de  produire 
des  choses  à  leur  usage,  tantôt  c'est  le  corps,  tantôt  c'est  l'esprit  qui 
y  prédomine  ;  mais  il  est  rare  que  dans  le  travail  corporel  il  y  ait 
absence  complète  de  l'action  de  l'esprit,  et  vite  fuersâ.  Ainsi  le  travail 
de  Tartisan,  du  laboureur,  de  l'ouvrier  de  fabrique,  est  principale- 
ment corporel,  mais  l'emploi  des  facultés  de  l'esprit  est  cependant 
également  nécessaire.  Gela  est  si  vrai  que  les  indiridus  appartenant 
à  cette  catégorie  de  travailleurs  obtiennent  une  part  plu^  ou  moins 
grande  des  résultats  de  la  production  à  laquelle  ils  ont  concouru, 
selon  qu'ils  ont  mis  plus  ou  moins  de  xèle,  d'intelligencei  de  mora* 
lité  dans  l'accomplissement  de  leur  tAche. 

Le  travail,  au  contraire,  du  magistrat,  par  exemple,  de  Pinstitn- 
teur,  du  prêtre,  de  l'écrivain,  du  savant,  de  l'artiste,  de  tous  ceux 
enfin  qui  exercent  des  professions  libérales,  est  principalement 
inmiatériel,  ce  qui  n'implique  pas  une  absence  complète  de  l'action 
du  corps.^ 

Le  travail  des  premiers  agit  toujours  fortement  et  directement 
sur  la  matière.  Celui  des  seconds,  à  quelques  exceptions  prts  (le 
eeidptawr,  par  exeaqrfe),  n*a  que  peu  m  point  de  contact  avec  elle. 
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Hais  si  les  uns,  en  façonnaBl  la  matière,  créent  une  infinité  de 
choses  utiles  aux' hommes,  les  autres,  en  faisant  respecter  les  droits 
de  ceux-ci,  en  les  instruisant,  en  les  moralisant,  non-seulement 
concourent,  quoique  d'une  manière  indirecte,  à  la  production; 
mais,  lorsqu'ils  remplissent  convenablement  leur  tâche,  ils  la  rendent 
et  plus  abondante  et  plus  parfaite.  C'est  dans  les  pays  où  ce  genre 
de  travailleurs  abonde  le  plus  que  la  civilisation  prend  le  plus  d'es- 
sor, que  la  richesse  est  plus  grande  et  plus  généralement  répandue. 

Il  y  a  d'autres  travaux,  que  l'on  peut  considérer  plut6t  comme  des 
emplois  que  comme  de  véritables  travaux,  qui  n'exigent,  sinon  de 
ceux  qui  les  dirigent,  de  ceux  au  moins  qui  les  exécutent,  ni  un  haut 
degré  d'intelligence,  ni  un  grand  dévelop^iement  de  forces  physi- 
ques, et  qui,  cependant,  sont  indispensables  à  la  production.  Les 
soldats,  par  exemple,  les  sergents  de  ville,  les  gardes  champêtres, 
soit  en  maintenant  l'ordre  à  l'intérieur  et  en  faisant  respecter  les 
propriétés,  soit  en  défendant  le  pays  contre  l'étranger,  sont  cause 
que  d'autres  individus  peuvent  se  livrer  avec  sécurité  à  leurs  oceu- 
pations,  et,  conséquemment,  que  la  production  s'accomplit. 

Les  domestiques  enfin,  par  les  services  qu'ils  leur  rendent,  per- 
mettant à  des  travailleurs  de  toute  espèce  de  vaquer  à  leurs  occu« 
pations,  jouent  un  rôle  utile  dans  l'œuvre  de  la  production. 

Ces  diverses  espèces  de  travailleurs,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
dans  une  plus  ou  moins  grande  mesure,  concourent  tous  à  la  pro- 
duction, et  reçoivent  tous  une  part  des  produits  créés,  part  qui  est 
déterminée  par  des  lois  dont  l'explication  n'entre  pas  dans  le  cadre 
de  ce  travail. 

Il  existe  cependant  des  individus,  les  uns  employant  principale* 
ment  les  facultés  de  l'esprit,  les  autres  celles  du  corps,  qui  obtien- 
nent des  produits,  quoiqu'ils  n'aient  pris  aucune  part  ni  directe 
ni  indirecte  à  la  production  :  tels  sont  les  acteurs,  les  chanteurs,  les 
instrumentistes,  les  danseurs,  etc.  Ces  artistes  peuvent  éveiller  dans 
l'âme  des  sensations  plus  ou  moins  agréables,  selon  qu'ils  dévelop- 
pent dans  leur  art  plus  ou  moins  de  talent  et  d'habileté,  mais  ils 
ne  donnent  lieu  ni  directement  ni  indirectement  à  une  production 
quelconque  ;  à  moins  qu'on  ne  veuille  soutenir,  ce  qui  serait  par 
trop  subtiliser  la  matière,  qu'en  amusant  les  véritables  travailleurs, 
en  leur  offrant  une  distraction  agréable,  ils  rendent  ceux-ci  plus 
aptes  au  travail,  et  influent  par  là  d'une  manière  quelconque  sur  la 
production. 

Pes  individus  enfin,  quoiqu'ils  niaient  exercé  aucune  espèce  de 
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travail,  les  uns»  eu  faisant  appel  à  notre  commisération,  les  men- 
diants ;  les  autres,  par  la  ruse  ou  la  forcOi  les  voleurs,  participent 
eux  aussi  aux  résultats  de  la  production. 

De  cette  analyse  du  fait  de  la  production,  il  résulte  clairement  que 
nous  nous  rangeons  parmi  ceux  qui  ne  considèrent  comme  pro* 
juits  que  les  objets  matériels. 

Nous  allons  exposer  sommairement  quelques-uns  des  motifs  qui 
nous  ont  conduit  à  embrasser  cette  opinion. 

Dans  les  sciences,  on  est  souvent  forcé  de  donner  à  des  mots  une 
signification  différente  de  celle  qu'ils  ont  dans  le  langage  ordinaire. 
C'est  un  expédient  auquel  il  faut  recourir  le  moins  possible,  autre- 
ment la  confusion  entre  dans  les  esprits.  L'économie  politique  doit 
mettre  en  cela  d'autant  plus  de  réserve  que  les  mots  qu  elle  emploie 
sont  tous  empruntés  au  langage  ordinaire. 

Pour  la  généralité  des  hommes,  l'idée  de  production  ne  s'applique 
qu'à  des  objets  purement  matériels.  Le  plus  souvent  les  économistes, 
ceux-là  même  qui  accordent  la  qualité  de  produits  aux  simples  œu- 
vres de  rintelligence  dégagées  de  tout  élément  matériel,  donnent 
à  ce  mot,  sans  réserve  aucune,  la  même  signification. 

Lorsque  l'on  dit  que  la  production  dépasse  la  eonsommationf  tout 
le  monde,  y  compris  ces  mêmes  économistes,  n'a  en  vue  que  des 
objets  matériels.  Cest  bien  à  des  denrées  alimentaires,  à  des  étof^^ 
fes,  à  des  meubles,  que  Ton  fait  allusion.  U  ne  passe  dans  la  tète  de 
personne  d'indiquer,  par  cette  phrase,  un  excès  de  consultations  d'a- 
vocats ou  de  médecins,  de  leçons  de  professeurs,  de  sermons  de  prê- 
tres, etc. 

Si,  à  un  moment  donné,  un  pays  voulait  établir  l'inventaire  de 
ses  richesses,  de  ses  produits,  pourrait-il  y  faire  figurer  les  œuvres 
de  l'intelligence?  Ce  ne  seraient  pas  les  œuvres  futures  qui  pour- 
raient être  portées  en  ligne  de  compte;  elles  n'existeraient  que  vir« 
tuellement  dans  le  cerveau  des  hommes.  Ce  seraient  donc  les  œuvres 
déjà  produites;  mais  où  les  chercher,  comment  les  trouver? 

Si  l'on  admet  que  les  œuvres  de  l'intelligence,  dégagées  de  tout 
élément  matériel,  sont  des  produits,  il  en  résulte  que  l'on  doit  con- 
sidérer aussi  comme  produit  la  partie  de  ces  œuvres  qui  est  déjà  as- 
similée à  la  matière  ;  et  comme  il  n'y  a  pas  de  produit  matériel  qui 
n'en  contienne  une  partie  quelconque,  il  faudrait  séparer  le  produit 
en  deux  parties  plus  ou  moins  égales,  l'une  matérielle,  l'autre  im« 
matérielle. 

Si  les  œuvres  de  l'intelligence  sont  des  produits,  elles  doivent  être 
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connd jrées  UmteB  comme  tels.  Ainsi,  par  exemple,  les  ^tees,  «n 
prêchant  l^Evangile,  auraient  créé  des  produits.  Donner  une  sem- 
blable  qualification  à  une  œuvre  de  cette  nature,  ne  serait-ce  pai 
commettre  à  la  fois  une  absurdité  et  une  profanation?  L'épilhète 
d'immatérielle  ne  suffirait  pas  pour  la  laver  de  cette  tache.  Il  y  a 
en  outre  des  œuvres  de  Tintelligence  qui,  une  fois  sorties  du  cer^ 
veau  qui  les  a  conçues,  lui  échappent,  et  s'en  vont,  vagabondes, 
donner  naissance  à  une  production  aux  résultats  de  laquelle  l'auteur 
de  ces  œuvres  ne  participera  d'aucune  manière.  Qu'estpce  qu'un 
produit  qui  ne  procure  rien  en  échange  à  celui  qui  l'a  créé  7 

Quand  la  production  d*un  objet  matériel  n'a  pas  soffisammeot 
réussi,  l'objet  produit  perd  de  sa  valeur,  mais  il  est  rare  qu'il  h 
perde  tout  entière.  Alors  même  qu'il  en  est  ainsi,  le  mal  s'arrête 
là  ;  il  n'afPecte  pas  la  production  d'autres  objets.  Il  en  est  tout  au* 
trement  des  œuvres  de  l'intelligence.  L'émission  d'idées  perverses 
ou  fausses  peut  avoir  pour  effet  la  destruction  d'objets  mat^iels  exis- 
tants et  empêcher  la  production  d'objets  futurs.  La  France  et  le 
monde  entier  savent  ce  que  leur  ont  coAté  les  idées  socialiste. 

L'ordonnance  d'un  médecin  qui  tuerait  son  malade,  le  conseil 
d'un  avocat  qui  causerait  la  ruine  de  son  client,  suaient-ils  par  ha- 
sard des  produits?  Les  œuvres  pures  de  l'intelligence  pei^veiit,  il  est 
vrai,  s'échanger  entre  elles.  Un  médecin  peut  prêt^  ses  soins  à  un 
avocat,  et  recevoir  en  échange  un  consdl  de  celui^si.  Mais,  l'an 
ayant  recouvré  la  santé,  l'autre  sauvé  sa  fortune,  tous  deux  conti- 
nueront à  exercer  leur  profession,  et  recevront  en  éi^nge  de  rem- 
ploi de  leurs  facultés  intellectuelles  des  objets  matériels. 

Il  y  a  plus.  Les  résultats  matériels  du  travail  des  honunes,  ni  dans 
le  langage  ordinaire,  ni  dans  le  langage  des  économistes,  ne  reçoi* 
vent  pas  tous  la  qualification  de  produits.  Une  maison,  par  exemple, 
une  église,  un  canal  et  bien  d'autres  objets,  sont  des  capitaux,  de  la 
richesse,  si  l'on  veut,  mais  ce  ne  sont  pas  des  produits. 

Nous  bornerons  là  nos  observations.  Si,  de  l'examen  auquel  nous 
nous  sommes  livré,  il  résulte  que  les  objets  matériels  seids  mérL 
tent  la  qualification  de  produits,  il  apparaît  aussi  évidemment  que 
les  œuvres  purement  intellectuelles,  loin  d'être  des  forces  stériles, 
sont  des  forces  productives  de  premier  ordre  :  c'est  là  le  pcHnt  qu*i{ 
importait  surtout  de  mettre  en  relief,  et  c'est  là  en  effet  ce  que  nous 
nous  sommes  efforcé  d'établir.  I.  ARftlTABElilE. 
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RAPPORT 

SUR 

LA  SITUATION  DU  PAUPÉRISME  EN  FRANCE, 

PAR  M.  LE  BARON  DE  WATTEVILLE^ 


us  PAUPÉRlfllIE  VS  FIUIICE  ET  Elf  ANGUSTSRRE. 

G^est  une  opinion  généralement  accréditée  que  l'Angleterre  a,  pro- 
portionnellement à  sa  population ,  beaucoup  plus  de  pauvres  que  la 
France.  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  assertion,  mais  on  l'exagère  comme 
bien  d'autres  relatives  au  même  pays,  et  surtout  on  en  tire  des  consé- 
quences qui  n'ont,  selon  moi ,  aucune  vérité. 

L'Angleterre  compte  ses  pauvres ,  et,  jusquMci,  nous  n'avons  pas 
compté  les  nôtres  ;  voilà  la  principale  différence  entre  elle  et  nous.  De 
plus,  avec  son  immense  et  ancienne  publicité,  l'Angleterre  a  une  ten- 
dance évidente  à  se  grossir  le  mal,  tandis  que  nous  aimons  à  l'ignorer  et 
à  l'atténuer:  mais  tout  cela  ne  fait  rien  au  fond  des  choses;  pour  être 
plus  cachée,  la  plaie  sociale  n'en  existe  pas  moins  chez  nous. 

Nous  avons  enfin  un  document,  incomplet  encore  sans  aucun  doute, 
mais  qui  nous  met  sur  la  voie  d'une  statistique  du  paupérisme  en  France. 
Cest  un  rapport  adressé  au  ministre  de  t  intérieur  sur  F  administration  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  la  situation  du  paupérisme^  par  H.  le  baron  de 
Watteville,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance.  Les 
faits  contenus  dans  ce  rapport  remontent  à  l'année  1847,  mais  il  vient 
seulement  d'être  publié. 

Or,  il  en  résulte  que  9,336  communes,  ayant  ensemble  une  population 
de  t6  millions  500,000  âmes,  c'est-à-dire  un  peu  moins  de  moitié  de  la 
population  totale,  ont  des  bureaux  de  bienfaisance,  et  que  le  nombre 
des  indigents  inscrits  sur  les  contrôles  de  ces  bureaux  est  de  4,329,659  ; 

'  Rapport  à  son  excellenoe  le  ministre  de  rintérieur  sur  l'administration  des 
Inireaox  de  bienfaisance  et  de  la  situation  du  paupérisme  en  France,  par  le  baron 
éb  Watteville,  inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance.  Un  gros  volume 
in-4<*  de  1,200 pages.  Paris,  1854;  Imprimerie  Impériale.  Chez  M.  Ouillaumin  et 
Comp. 

Nous  avpafl  publié  TlBlroduction  de  cet  ouvrage,  dans  laquelle  M.  WaCtiviNea 
rtiWié  tei  cbiflree  qv'ili  nwuiillîiMeûniigié  tM  opiiiMi.  Veir  toi  mates  de 
IMir  4»^ mr^ I.  ¥,  p.  S74  «t 4«>. 
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treize  cent  trente  mille  indigents  sur  1 6  millions  et  demi,  c'est  8  pour  100. 

Si  maintenant  j'ouvre  les  comptes  rendus  de  la  taxe  des  pauvres,  pour 
cette  même  année  1847,  j  y  trouve  que  le  nombre  des  pauvres  inscrits, 
pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  a  été  de  1,876,541  ;  dix-huit  cad 
soixante-seize  mille  pauvres  sur  une  population  totale  de  près  de  19  mil- 
lions, c'est  10  pour  100. 

Ainsi,  à  première  vue,  l'Angleterre  en  a  2  pour  100  de  plus  que  la 
France  ;  cette  différence  est  sensible  sans  doute,  mais  elle  n'est  pas  œ 
qu'on  suppose  généralement. 

Je  sais  bien  qu'il  est  possible  de  porter  {dus  baut  le  nombre  des  pau- 
vres anglais,  en  ajoutant,  comme  Ta  fait  H.  Pashiey,  ceux  qui  sont  admis 
dans  les  hospices  et  les  autres  établissements  de  charité  publique  et 
privée,  à  ceux  qui  reçoivent  des  secours  de  la  paroisse  ;  mais  ces  deux 
catégories  rentrent  plus  ou  moins  l'une  dans  l'autre  et  font  double  em- 
ploi. Nous  devrions  d'ailleurs,  si  nous  adoptions  cette  manière  de  conq>- 
ter,  en  faire  autant  pour  la  France,  et  ajouter  aussi  aux  pauvres  inscrits 
dans  les  bureaux  de  bienfaisance  ceux  des  hospices  et  autres  établisse- 
ments charitables,  ce  qui  compliquerait  inutilement  nos  chiffres.  Je  m'en 
tiens  à  deux  faits  simples,  matériels  et  parfaitement  analogues  :  d'une 
part,  les  inscriptions  des  paroisses,  de  l'autre  celles  des  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Je  mets  de  côté  FÉcosse  et  l'Irlande,  d'abord  pour  représenter  la 
moitié  de  la  France  qui  n'a  pas  de  bureaux  de  bienfaisance,  et  où  oon- 
séquemment  le  nombre  des  pauvres  est  inconnu ,  et  ensuite  parce 
qu'elles  offrent  des  phénomènes  particuliers  ;  je  comprends  seulement 
l'Angleterre  proprement  dite,  y  compris  le  pays  de  Galles,  avec  la  moi- 
tié  de  la  France,  où  la  distribution  des  secours  publics  est  organisée. 

Ainsi  restreinte  et  déterminée,  la  comparaison  offre  un  caractère  suf- 
fisamment positif,  non  assurément  pour  donner  un  rapport  mathéma- 
tique, mais  pour  permettre  une  appréciation  approximative. 

Je  continue  donc  mon  examen,  et  je  dis  que,  selon  toute  apparence, 
les  inscriptions  sont  en  Angleterre  plutôt  au-dessus  de  la^vérité,  et  en 
France  plutôt  au-dessous  :  voici  mes  raisons. 

En  Angleterre,  la  taxe  des  pauvres  est  ancienne,  traditionnelle;  les 
classes  inférieures  sont  habituées  depuis  plusieurs  siècles  à  y  avmr  re- 
cours et  à  se  considérer  comme  y  ayant  un  droit  légal;  de  plus,  elle 
s'élève  à  des  sommes  énormes,  elle  a  dépassé  6  millions  steri.,  ou  150 
millions  de  francs  pour  la  seule  Angleterre  en  1847,  ce  qui  a  permis  de 
donner  à  chaque  pauvre  secouru  une  moyenne  de  3  liv.  st.  5  schellings 
6  deniers,  ou  plus  de  80  francs. 

En  France,  au  contraire,  les  bureaux  de  bienfoisance  sont,  sur  un 
grand  nombre  de  points,  des  institutions  nouvelles,  faiblement  organi- 
sées ;  les  habitudes  n'ont  pas  eu  le  temps  de  s'établir,  et  les  resscaiûes 
dont  ils  diq[K)sent  sont  si  peu  de  chose  qu'ils  n*oat  pu  distriboM*,  en 
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4847,  pour  chaque  tête  de  pauvre  qu'un  secours  moyen  de  iS  fr.  70  c, 
réduit  à  iO  fr.  42  c.  par  les  frais  d'administration. 

Un  grand  nombre  de  ces  bureaux  n'ont  qu'une  existence  nominale  ; 
7,000  sur  9 ont  moins  de  1 ,000 fr.  de  rcTenu;  5,400  ont  moins  de  500  fr. -, 
2,000  ont  moins  de  iOO  fr.  et  ne  peuvent ,  par  conséquent,  donner  à 
leurs  pauvres  qu'un  secours  insignifiant  ;  l'ensemble  de  leurs  revenus  est 
de  47  millions,  ou  le  dixième  environ  de  la  taxe  anglaise,  pour  un  nom- 
bre d'indigents  égal  aux  deux  tiers. 

Je  voudrais  pouvoir  en  conclure  que  les  besoins  diminuent  en  pro- 
portion des  ressources,  mais  le  fait  des  inscriptions  est  là,  qui  ne  permet 
pas  de  se  faire  illusion*,  j'en  conclus,  au  contraire,  que  chez  nous,  tous 
les  indigents  ne  sont  pas  inscrits,  quand  le  bureau  de  bienfiiisance  de 
leur  localité  n'a  rien  à  leur  donner  ;  tandis  qu'en  Angleterre,  on  tend  à 
se  faire  inscrire,  même  quand  on  n'est  pas  tout  à  fait  indigent,  parce 
qu'on  croit  qu'il  y  a  de  quoi  venir  en  aide  à  tout  le  monde. 

S'il  en  est  ainsi,  le  nombre  réel  des  indigents,  proportionnellement  à 
la  population,  serait  le  même  dans  les  deux  pays,  c'est-à-dire  entre  9  et 
lOpouriOO. 

La  pauvreté  est  plus  apparente  et  plus  hideuse  en  Angleterre  qu'en 
France  : 

i*  Parce  qu'on  y  a  plus  d'intérêt  à  paraître  pauvre,  et  moins  de  dan-- 
ger  à  l'être  réellement; 

2*  Parce  que  les  pauvres  s'accumulent  davantage  dans  les  villes,  et 
surtout  dans  la  capitale; 

3""  Parce  que  le  climat,  plus  humide  et  plus  sombre^  exige  plus  de  frais 
de  vêtements,  chauffage,  nourriture  et  logement  ; 

4*  Parce  que  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  est  habituellement 
plus  élevé. 

Mais  quant  au  nombre  intrinsèque  des  pauvres,  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  une  différence  appréciable  ;  et  quant  aux  causes  qu'on  a  voulu  don- 
ner au  paupérisme,  comme  l'organisation  sociale  et  politique,  le  déve- 
loppement de  l'industrie,  etc.,  je  les  tiens  pour  nulles  et  de  nul  effet  ; 
je  crois  même  que  ces  prétendues  causes  agissent  plutôt  en  sens  inverse 
et  qu'elles  contribuent  phis  à  réduire  le  paupérisme  qu'à  retendre. 

Il  y  a,  en  effet,  une  cause  essentielle,  fondamentale,  qui  doit  multiplier 
le  nombre  des  pauvres  en  Angleterre;  c'est  la  densité  de  la  population. 
L'Angleterre  est,  proportionnellement  à  sa  surface,  deux  fois  plus  peu- 
plée que  la  France,  et  on  sait  qu'à  mesure  que  la  population  se  condense, 
les  chances  de  misère  deviennent  plus  nombreuses  relativement  ;  c'est 
malheureusement  un  fait  mathématique  que  le  bon  sens,  à  défaut  de 
Malthus,  aurait  signalé. 

La  mauvaise  organisation  des  secours  publics  a  été  aussi  dans  d'antres 
temps,  et  est  encore,  à  certains  égards,  une  cause  puissante  de  multi- 
plication. 
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U  fimtdrac qu'il  y  ait  quelque  chose  qui  lutleooDtre  les  mmitais  effets 
de  Texcès  de  population  et  de  la  charité  légale,  pour  qu'en  définitiTe 
le  nombre  des  pauvres  ne  soit  pas  beaucoup  plus  grand  que  ebes  nous  ; 
J'attribue  cette  force  secrète  à  Pimpulsion  industrielle  et  eommercisle, 
à  la  constitution  sociale  et  politique,  en  un  mot,  à  tout  ce  qui  actite, 
dans  ce  pays  privilégié,  le  dévelof^ment  de  la  richesse. 

Je  vais  même  plus  loin,  et  je  suis  convaincu  que  le  jew  approche  où 
ces  bons  éléments  de  la  société  anglaise  prendront  tout  à  fait  le  dessus 
sur  les  mauvais,  et  que  nous  verrons,  grâce  à  eux,  le  paupérisme  dimi- 
nuer graduellement,  ce  qui  est  déjà  sensible  depuis  quelques  années,  et 
ce  qui  tend  à  le  devenir  chaque  jour  de  plus  en  plus* 

Entrons  maintenanldans  les  détails;  nous  trouvons,  si  je  ne  me  trompe, 
qu'ils  confirment  ce  que  je  viens  d'avancer. 

Comparons  d'abord  lesdeux  capitales,  Londres  et  Paris.  Sur  2  millions 
et  demi  d'habitants,  Londres  compte  300,000  indigents  inscrits  aux  pa- 
roisses, soit  1  sur  8  ;  sur  i  million  d'habitants,  Paris  en  compte  75,000, 
soit  isur  13;  la  différence  est  très-marquée  en  faveur  de  Paris.  Londres 
renferme  à  lui  seul  le  dixième  des  pauvres  de  toute  T  Angleterre,  ce  qcd 
explique  comment  on  a  pu  s'exagérer,  comme  on  Ta  fiiit,  le  nombre  total  ; 
on  jugeait  de  TAngleterre  entière  par  cet  échantillon  qui  est,  en  effet, 
effrayant. 

Je  laisse  toujours  de  côté  les  hôpitaux  et  autres  établissements  de  cha- 
rité, les  secours  privés,  etc.,  qui  sont  nombreux  à  Londres,  mais  qui  ne 
le  sont  pas  moins  à  Paris  proportionnellement  ;  tout  le  monde  sait  que 
le  revenu  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  est  de  43  millions.  Je  ne 
parle  pas  non  plus  de  ce  que  la  dernière  enquête  a  révélé  sur  Tétat  des 
garnis  et  des  autres  logements  de  la  dernière  classe  du  peuple  parisien. 
J'admets  une  différence  entre  les  deux  capitales,  je  soutiens  seulement 
qu'elle  ne  prouve  rien  pour  Tétat  général  du  pays.  Tout  au  contraire, 
plus  l'indigence  anglaise  s'accumule  à  Londres,  moins  die  se  répartît 
sur  le  reste  du  territoire,  comme  nous  allons  voir. 

Après  le  comté  de  Middiesex,  où  se  trouve  Londres,  la  partie  la  plus 
peuplée  de  l'Angleterre  est  le  Lancashire,  qui  compte  un  peu  plus  de 
4  habitants  par  hectare  ;  le  nombre  des  pauvres  y  est  de  7  pour  iOO  de 
la  population.  Les  parties  de  la  France  les  plus  peuplées,  après  Paris, 
sont  les  deux  départements  du  Rhône  et  du  Nord,  qui  comprennent  cha- 
cun 2  habitants  par  hecUu^;  le  nombre  des  pauvres  y  est,  d'après  H.  de 
Watteville,  de  8  pour  100  dans  le  département  du  lUidne  et  de  23  pour 
100  dans  le  Norà. 

Ainsi,  le  Rhône  aurait,  proportionnellement,  un  peu  plus  d'indigents 
que  le  Lancashire,  et  le  Nord  en  aurait  trou  fois  plus,  avec  une  densité 
de  population  moindre  de  moitié. 

Cette  extension  du  paupérisme  dans  le  département  du  Nord  n'a  d'a- 
nalogue nulle  part  en  Ai^Ieterre,  Le  comté  de  Wiks,  qui  est  celui  où  le 
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mHnbre  des  pauTrds  est  le  plus  grand»  n'en  a  que  16  pour  100.  La  ville 
de  Lille  est  tout  à  fait  à  part  ;  elle  a  beaucoup  plus  de  pauvresi  en  pro- 
portion,  que  Londres  même  ;  un  tien  des  babitantSi  ou  35^000  sur  75, 
sont  inscrits  an  bureau  de  bienfaisance  I 

Parmi  les  autres  Tilles  de  France^  Marseille  et  Bordeaux  sont  les  plus 
atteintes;  on  y  trouve  1  indigent  sur  7  habitants. 

En  somme,  la  moyenne  de  TAngleterre,  non  compris  Londres»  est, 
dTaprès  leS  inscriptions,  de  8  pour  100,  et  celle  de  la  France,  non  com- 
pris Paris,  exactement  la  même;  la  proportion  pour  Paris  n'excède  pas 
belle  du  reste. 

On  peut  contester  ces  chiffres  ;  on  peut  dire  que  les  inscriptions,  soit 
dans  les  paroisses,  soit  dans  les  bureaux  de  bienbisance,  ne  donnent 
qu'une  idée  imparfaite  dés  faits  ;  cela  est  vrai,  sans  doute,  mais  nous  n'a- 
vons pas  d'indication  plus  précise.  On  peut  dire,  surtout  pour  la  France, 
qu'il  ne  but  rien  induire  de  la  moitié  qui  a  des  bureaux  de  bienbisance 
à  la  moitié  qui  n'en  a  pas;  que  la  seconde  étant,  en  général,  composée 
de  communes  rurales,  a  beaucoup  moins  de  pauvres»  proportionnelle' 
ment,  que  la  première,  qui  est  surtout  composée  de  communes  urbaines, 
et  qu*il  n'y  a  rien  de  définitif  à  asseoir  sur  une  base  aussi  insufltointe. 

M.  de  Watteville  n'est  pas  de  cet  avis;  il  croit  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  étant  répartis  sur  toute  la  surbce  du  territoire ,  les  points 
qui  en  ont  dans  un  département  peuvent  donner  une  idée  aaset  exacte 
des  points  qui  n'en  ont  pas  ;  je  suis,  pour  mon  compte»  porté  à  croire 
qu'ils  raison.  Je  ne  croispas,  malgré  la  généralité  de  l'opinion  contraire, 
que  les  communes  rurales  aient,  chez  nous ,  moins  de  pauvres  que  les 
communes  urbaines,  sauf,  bien  entendu»  quelques  exceptions  de  détail 
qtii  ne  font  rien  à  la  règle  ;  la  seule  différence  entre  elles^  conune  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  c'est  que  dans  les  unes  on  les  compte»  et  que 
dans  les  autres  on  ne  les  compte  pas. 

Le  rapport  de  M.  de  Watteville  suffit  presque  pour  établir  cette  vé* 
rite.  Sur  9,336  communes  pourvues  de  bureaux  de  bienfaisance,  il  y  a 
347  chefs-lieux  d'arrondissement»  et  1,875  chefs-lieux  de  canton  ;  soit» 
en  tout,  S,2i2  communes  urbaines  ;  il  y  a  donc  déjà  plus  de  7,000  com- 
munes rurales  qui  en  possèdent»  et»  par  celles*là,  il  est  possible  de  juger 
approximativement  des  autres.  Or,  on  y  trouve,  en  y  regardant  de  près, 
que  les  communes  rurales  ont,  en  général,  tout  autant  de  pauvres  que 
les  autres,  et  que  les  départements  les  plus  agricdes  ne  sont  pas  ceux 
oii  la  misère  sévit  le  moins. 

On  sait  maintenant  qu'en  Angleterre  les  comtés  agricoles  sont  beau^ 
coup  plus  envahis  par  le  paupérisme  que  les  comtés  manufacturiers.  Un 
frit  analogue  semble  ressortir  pour  la  France  du  rapport  de  M.  de  Wat* 
teville.  Les  départements  qui  ont  le  plus  d'indigents  sont  ceux  du  Nord, 
du  Pas-de^-Galais,  de  TAbne»  de  la  Somme»  de  la  Sarthe,  de  l'Orne»  des 
C6te^^ln«*NQid»  d'Ule-et^TiUne»  du  Morbihan»  elo.i  tous  beanooop  plus 
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agricoles  que  manubdnriars;  et  quant  à  la  proporticm  eotn  les  vflles 
et  les  campagnes,  elle  n'est  pas  toujours  en  fitreur  des  derni^«s. 

Je  prends  pour  exemple  le  Pas-de-Calais.  Arras,  chef-lieu  du  dépar- 
tement, compte  i  indigent  sur  5  habitants  ;  les  chefi»-lieuic  d'arrondisse- 
ment  n'en  ont  pas  autant  :  à  Béthune,  c'est  i  sur  10  ;  à  Boulogne^  i  sur 
7;  à  HontreuU,  i  sur  6  ;  àSaint-Omer,  i  sur  6;  à  Saint-Pol|  I  sur  15. 
Je  vois,  en  même  temps,  de  simples  communes  rurales  en  compter  beau- 
coup plus  \  la  commune  de  Recourt^  sur  une  population  de  204  âmes, 
renferme  448  indigents,  ou  plus  de  la  mcHtié  ;  les  communes  de  Martin- 
Puich ,  de  Bur,  de  Rocquigny  sont  dans  le  même  cas;  d'autres  ont 
I  indigent  sur  2,  sur  3,  sur  4  habitants,  etc. 

Je  sais  bien  que,  dans  TensemUe,  M.  de  Watteville  trouve  les  propor- 
tions suivantes  :  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  i  sur  9  ^  dans 
les  cheCs-lieux  de  canton,  4  sur  43  ;  dans  les  communes  rurales,  1  sur 
45;  mais  il  est  permis  de  croire  que  cette  différence  apparente  tient  sur- 
tout au  défaut  d'inscriptions  dans  celles  des  communes  rurales  qui  n'ont 
des  bureaux  de  bienfaisance  que  de  nom. 

.  Les  2,000  bureaux  qui  ont  moins  de  400  francs  de  revenu  appartien- 
nent à  des  communes  rurales.  Dans  celles-là,  le  nombre  des  pauvres  in- 
scrits doit  être  bien  peu  considéraUe,  quels  que  soient  d'aîUenrs  les 
besoins,  et  il  est  impossible  de  les  faire  figurer  sérieusement  dans  le  cal- 
cul ;  elles  rentrent  beaucoup  plus  dans  la  catégorie  de  celles  qui  n*0Qt 
pas  de  bureau  que  de  celles  qui  en  ont.  A  vrai  dire,  2  ou  3,000  de  ces 
établissements  ont  seuls  une  existence  réelle,  parce  qu'ils  ont  4,000  fir. 
de  revenu  ou  au-dessus  ;  le  reste  est  nominal.  La  charité  ne  s'exerce 
pas  moins,  mais  par  d'autres  voies. 

Il  en  est  de  .même  des.  communes  qui  ne  connaissent  même  pas  de 
nom  le  bureau  de  bienfaisance.  Groit-on  que  la  charité  y  soit  inconnue  ? 
Non,  la  forme  seule  change.  Ce  que  ne  fidt  pas  la  charité  publique,  la 
charité  volontaire  et  privée,  infinie  comme  le  mal  qu'elle  cherche  à 
guérir,  l'accomplit.  Cette  sorte  de  charité  s'exerce  surtout  dans  les  com- 
munes rundes,  d'abord  parce  que  la  bien&isance  publique  y  est  moins 
généralement  organisée,  et  ensuite  parce  que  les  pauvres  sont  plus  mê- 
lés à  la  population,  et  y  font  en  quelque  sorte  partie  de  la  fanôille.  Tel 
est  indigent  aujourd'hui  qui  ne  l'était  pas  hier  ;  tel  ne  l'est  pas  aujour- 
d'hui qui  peut  Tétre  demain.  Au  lieu  de  ces  quartiers  reculés  des  villes, 
où  les  malheureux  croupissent  loin  des  regards,  le  malheur  est  présent 
pour  tous ,  et  tous  l'acctteillent  comme  un  frère  qui  peut  les  visiter 
bientôt. 

La  misère  rurale  n'a  pas  les  mêmes  caractères  que  la  misère  urbaine; 
elle  est  moins  agglomérée,  elle  jouit  plus  des  biens  primitifs,  comme  Taîr 
et  le  soleil  ;  elle  a  plus  à  sa  portée  le  secours  de  ces  mille  larcins  qu'on 
regarde  à  peine  conmie  des  délits  :  le  &gotage  dans  les  bois,  le  glanage 
dansles  champs,  le  grappillage  dans  ks  vignes  etdans  les  vergers,  la  pê- 
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che,  la  chasse,  le  parcours  des  terrains  vagues  le  jour  et  la  nuit,  le  pâtu- 
rage des  prairies  mal  closes,  le  maraudage  sous  toutes  les  formes.  De 
plus,  elle  a  de  temps  en  temps  la  ressource  des  travaux  extraordinaires 
de  la  campagne,  qui  réclament,  à  un  moment  donné,  nn  grand  nombre 
de  bras ;maisy  pour  être  moins  désespérée  que  l'autre,  elle  n'est  pas 
moins  nombreuse  :  je  croirais  plutôt  qu'elle  l'est  davantage.  Ce  qui  se 
perd  annuellement  par  les  délits  ruraux  s'élève  à  des  sommes  incalcu- 
lables ;  c'est  une  véritable  taxe  des  pauvres,  perçue  en  nature  par  les  in- 
téressés, et  avec  le  gaspillage  qu  entraînent  toujours  le  désordre  et  le  vol. 

Quiconque  a  un  peu  vécu  à  la  campagne  peut  se  demanderai  le  nom- 
bre des  pauvres  qu'il  a  vus  autour  de  lui  égale  ou  n'égale  pas  la  moyenne 
de  8  à  10  pour  iOO,  qu'il  y  ait  ou  non  un  bureau  de  bienfaisance  dans 
sa  localité.  Pour  moi,  ce  n'est  pas  seulement  le  dixième,  mais  bien  sou- 
vent le  quart  de  notre  population  rurale  qui  me  parait  mériter  le  nom  de 
pauvre,  et  qui,  certainement,  serait  classé  comme  tel  en  Angleterre.  Bon 
nombre  de  nos  journaliers,  de  nos  métayera  et  même  de  nos  petits  pro- 
priétaires vivent  dans  un  dénûment  qui  n'a  d'analogue  chez  noa  voisins 
que  parmi  les  habitués  des  paroisses.  A  ce  compte,  la  pauvreté  rurale 
serait  moins  intensive  chez  nous  que  la  pauvreté  urbaine,  mais  elle  se- 
rait en  même  temps  plus  extennve. 

Je  supplie  qu'on  ne  regarde  pas  ce  que  Je  vais  dire  comme  un  para- 
doxe^ il  serait  odieux  d'en  foire  sur  un  pareil  sujet.  Je  regarde  ce  qu'on 
appelle  le  paupérisme,  c'est-à-dire  la  distinction,  l'isolement  des  pau- 
vres, comme  un  progrès.  Quand  les  pauvres  sont  confondus  avec  la  po- 
pulation, leur  conditicm  peut  être  meilleure,  mais  celle  des  autres  est 
moins  bonne.  Personne  n'est  pauvre,  tout  le  monde  l'est.  Gommentalora 
saisir  le  monstre,  puisqu'il  n'a  pas  été  mesuré,  circonscrit,  réduit  à  lui- 
roémef  Comment,  d'aiUeura,  faire  des  progrès  sensibles  dans  la  richesse, 
quand  tous  les  biens  font  partie  d'une  sorte  de  communauté  où  puisent 
en  même  temps  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  ceux 
qui  travaillent  et  ceux  qui  ne  travaillent  pasf  Le  progrès  suppose  la  dis- 
tinction, et  la  distinction  seule  peut  mettre  sur  la  voie  du  remède. 

Ainsi,  j'admettrais  dans  la  société  humaine  trois  périodes  :  la  pre- 
mière, où  les  conditions  sont  à  peu  près  égales  dans  une  pauvreté  com- 
mune ;  la  seconde,  où  les  riches,  lesgens  à  Taise  se  dégagent,  et  où  con- 
séquemment  les  pauvres  forment  une  classe  àpart  ;  la  troisième,  où  les 
pauvres  disparaissent  peu  à  peu  et  rentrent  dans  la  catégorie  aisée.  Je 
crois  diflScile  d'aller  de  la  première  à  la  troisième  période  sans  passer 
par  la  seconde,  qui  est  la  plus  douloureuse.  Une  moitié  de  la  France  est 
dans  la  première  ;  l'autre  moitié  et  l'Angleterre  tout  entière  sont  plus  ou 
moins  dans  la  seconde  ;  la  troisième  n'est  encore  arrivée  nulle  part, 
mais,  si  j'en  crois  des  signes  précurseura,  elle  se  prépare  pour  l'Angle- 
terre, grftce  au  free  (rade,  à  l'émigration  et  à  l'étude  constante  des  ques- 
tions économiques. 

2*  silRiK.  T.  VI.  —  is  Jnim  iiss.  25 
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Qu'est-ce,  en  effet,  pour  une  aussi  puissante  société  que  la  sodététn- 
glaise,  que  2  ou  3  millions  de  pauvres,  hommes,  femmes  et  enfante, 
y  compris  ceux  d'Ecosse  et  d'Irlande,  à  remettre  dans  la  voie  du  travail 
et  du  bien-être?  D'un  c6té,  Témigration  emporte  tous  les  ans  un  dixiènie 
au  moins  de  cette  armée  ;  de  l'autre,  on  dispose  dans  la  mère-patiie 
d'un  budget  annuel  d'au  moins  300  millions,  en  ajoutant  à  la  taie  des 
pauvres  les  contributions  volontaires  pour  combattre  le  fléau  ;  avec  de 
pareils  moyens,  on  doit  finir  par  le  vaincre.  Je  sais  bien  que  le  progrès 
rapide,  incessant,  de  la  population  multiplie  les  pauvres  à  mesure  qn'on 
travaille  à  les  raréfier;  mais  la  science  économique  n'a  pas  non  plus  dit 
son  dernier  mot  en  matière  de  paupérisme;  elle  le  cherche  sans  relâche, 
et  j'espère  qu'à  l'aide  des  puissants  moyens  de  production  que  le  génie 
humain  accumule  de  nos  jours  elle  finira  par  le  trouver.  Il  y  a  deux  sor- 
tes de  remèdes  à  cette  maladie  sociale  :  les  uns  généraux  et  préventif 
qui  dérivent  de  l'ensemble  de  Torganisation  économique  d'un  pays,  les 
autres  spéciaux  et  répressifs  qui  tiennent  au  caractère  des  institutions 
pour  Textinction  de  la  misère.  Les  uns  et  les  autres  sont  étudiés  de  près 
en  Angleterre,  et  la  révolution  économique  de  sir  Robert  Peel,  coimne 
la  révolution  non  moins  profonde  qui  s'accomplit  dans  l'administration 
des  secours  publics,  sont  déjà  d'assez  remarquables  fruits  de  cette  étude. 

Quant  à  la  France,  elle  n'a  qu'à  faire  un  sérieux  retour  sur  elle-même, 
au  lieu  de  s'obstiner  à  se  croire  moins  malade,  parce  qu'elle  se  soigne 
moins. 

Sous  ce  rapport,  le  travail  de  H.  de  Watteville  est  un  grand  pas  ;  c'est 
déjà  beaucoup  de  connaître  mieux  l'étendue  du  mal.  En  homme  qui  a  vu 
de  près  le  mécanisme  de  nos  établissements  de  bienfaisance,  M.  de  Wat- 
teville indique  plusieurs  améliorations  à  faire  dans  leur  régime.  Nous  m 
partageons  pas  toujours  ses  idées,  mais  on  ne  saurait  méconnaître  en  lui 
une  connaissance  approfondie  de  son  sujet  et  une  sympathie  généreuse 
pour  les  pauvres.  Le  problème  de  la  misère  n'est  pas  encore  résolu; 
mais  s'il  doit  Tôtre  jamais,  des  études  comme  celles  de  M*  de  Watteville 
seront  le  principal  élément  de  la  solution.  Avant  lui,  nous  n'avions  rien 
ou  à  peu  près  rien  sur  la  statistique  du  paupérisme  en  France;  nous  lui 
devons  maintenant  ce  que  personne  ne  pouvait  nous  donner  aussi  bien 
que  lui.  Cest  un  immense  service  rendu  non-^seulemeni  aux  pauvres, 
mais  à  la  société  tout  entière.  L.  DE  LAVER6NE. 
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ScmHiiPir.  —  Rappùfi  mf  la  répresiion  pénakf  $es  formn  H  sH  effeU^  par 
M.  Bêrmgvf.— Des  monnaies  d'or  et  de  la  vakur  légale  di  l^or^  par  MM»  Michel 
Chveoîier  et  Biipin  aïaé.—  Dt^n  dangers  de  la  dé pri'cialion  des  valeurs  nioné' 
tairêspour  Ui hospices  ei  éiahlàsenienU  diaritabîes  et  dêe  niayens  de  les  en  pré- 
server, pnr  Ui  Ch*  Lnms^  —  Mémoïre  sur  les  progrès  de  la  lègislathn  alU- 
itmndt  tn  mat icre  de  procédure  crimmêlle  el  surîes  expériences  faites  dans  les 
années  J84H  à  1855,  par  M .  Mittermnïer,  ■—  Essai  sut  la  statistique  du  dépar- 
ia ternent  du  Pas-de-Caiais  (2™*  el  tiernière  fiartie)^  par  M.  Fayet*  —  Dis  échangea 
intêrnat'tonauoj  el  de  Pétat  actuel  des  teUrffSj.  et  s  péei  nie  trient  des  Fiudés  hrstû- 
riqut'saïiv  Ktîtts-UnisirAriiôrifiue,  par  MAf,  Gufzol,  Dupio,  Naudet  et  Michel 
fhevftlier.—  Fitipport  sur  la  manière  dont  il  est  pourvu  en  Angleterre  à  la 
otiûe  dê^  travaux  réputés  dangereux^  insatubres  ou  incommodes^  par  &L  Da* 
noyer,  —  Observations  de  Mil.  CL.  Dupin  et  Duooyer  sur  le  niêiiie  sujet.  — 
Communications  diverses,  par  MM*  MùreaudeJonnès,  Bienaymé,  Tassyp  elc— 
Décret  du  1i  avril  1855. "Présentation  et  nominatton  dans  h  section  d'écono- 
mie politique  et  de  Mathlique  et  de  juri^prudeoce*  droit  public  et  législation. 

Nous  avons  parl^  k  plusieurs  reprises  de  ta  lecture  du  rapport  de 
M*  Bérenger,  sur  iu  répresiion  pénale,  ses  formes  et  ses  effets^  nous  réser- 
vant de  fiiire  conoaUre  cel  importatit  travail  après  son  entière  commu- 
nicatiuïi.  On  n'a  pas  oublié  que  M.  Bérenger  avait  reçu,  en  1851,  une 
uiiE^sion  de  l'Âcadémiei  à  Tetlet  de  visiter  les  principaux  lieux  de  répreâ- 
won  de  France  et  d'Angleterre,  de  comparer  les  résultats  des  différents 
{tysslt^nies  de  pénalité  des  dmiK  pays,  et  de  rechercher  quelles  mesures 
pouiraient  èlre  udopléeâ  pour  conserver  les  bous  eifetsde  Texpiation, 
après  la  libé ration  des  condaiiinés*  Celte  mission  si  délicate  et  si  com- 
plexe^ M.. Bérenger  l'a  remplie  avec  les  connaissances  et  la  haute  expé- 
rience qui  le  distinguent.  Son  rapport  se  compose  de  deux  parties.  Dans 
la  première,  dont  nous  avons  parlé  précédeuimt^nt,  rhonorable  acadé- 
micien s'occupe  derAnglelerre,  et  nous  nous  sommes  efforcé,  dans  une 
rapide  analyse,  défaire  connaître  les  institutions  pénales  de  TAnglelerre, 
et  ses  tentatives  malheureuses  pour  établir  un  système  de  déportation 
réunissant  le  double  caractère  de  répression  et  de  moralisiition*  Dans  la 
seconde  partie,  celle  dont  il  nous  reste  à  parler,  M<  Bérenger,  prenant 
{X)ur  point  de  départ  rexposilion  des  différents  modes  de  répression  con- 
sacrés par  la  loi  anglaise,  afin  d'en  établir  la  comparaison  avec  ceux  usités 
en  France,  débute  par  un  coupd'œil  sur  les  modifications  successives  de 
notre  législation  criminelle^  sur  les  juridictioûs  de  tout  ordre  chargées  de 
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dispenser  la  justice  pénale,  sur  la  situation  naturelle  des  lieux  où  elle 
reçoit  son  exécution  ;  il  recherche  un  plan  de  réforme  qui  assure  pleiQ^ 
ment  l'eflBcacité  de  la  peine,  au  double  point  de  vue  de  Tintimidation  et  de 
l'amendement;  il  apprécie  à  cet  effet  Tétat  de  la  société  en  France  dans 
ses  rapports  avec  toutes  les  variétés  de  la  criminalité  ;  il  indique  les 
différences  qui  existent,  soit  quant  à  la  nature,  soit  quant  à  l'étendue  de 
cette  crimindité  entre  les  diverses  parties  du  territoire  et  entre  les  di veines 
classes  de  la  population  ;  il  énumëre  les  moyens  qui,  suivant  lui,  tendent 
à  obvier  au  mal  avant  qu'il  se  produise,  et  lorsqu'il  s'est  traduit  en  actes 
punissaUes,  à  en  régler  l'expiation  et  à  en  prévenir  le  retour,  et  parmi  ces 
derniers,  il  propose  de  préférence  à  tous  autres  une  répartition  propor- 
tionnelle de  la  peine  par  sa  division  en  trois  périodes  distinctes  :  l'encel- 
lulement,  la  vie  commune  employée  à  de  grands  travaux  puUics,  b 
liberté  provisoire. 

Le  cadre  embrassé  par  M.  Bérenger  est  immense.  Les  questions  les  plus 
délicates  de  la  moralité  humaine  et  les  problèmes  les  plus  compliqués 
d'organisation  sociale  s'y  réunissent,  et  il  est  impossible,  même  d*une 
manière  sommaire^  d'en  présenter  tous  les  éléments  et  d' en  discuter 
avec  rétendue  désirable,  la  solution.  Nous  nous  bornerons  à  détacher 
de  ce  vaste  ensemble  deux  questions  principales,  qui,  même  dans  leur 
isolement,  présentent  un  intérêt  que  Ton  comprendra  facilement,  d'une 
part  celui  de  l'examen  de  la  criminalité  en  France,  eu  égard  au  terri- 
toire et  aux  profession  des  individus,  d'autre  part  l'appréciation  du  ré- 
gime économique  de  nos  établissements  de  répression,  bagnes,  maisons 
de  détention,  prisons  départementales,  colonies  agricoles.  Nous  nous 
occuperons,  dans  les  lignes  qui  vont  suivre,  de  la  première,  renvoyant  la 
seconde  à  la  prochaine  revue. 

H  est  incontestable,  et  Montesquieu  Ta  proclamé  dans  son  immortel 
ouvrage  de  F  Esprit  dei  lois,  que  le  climat  et  les  conditions  géographiques 
de  chaque  peuple  exercent  une  influence  notable  sur  Thomme.  Dans 
l'appréciation  des  éléments  constitutif  de  la  criminalité  en  France,  ces 
conditions  sont  incontestables,  et  elles  apparaissent  avec  d'autant  plus 
d'évidence,  que  notre  pays,  par  la  diversité  des  provinces  dont  il  se 
compose,  rend  la  comparaison  plus  sensible  et  plus  facile. 

En  s'occupant  de  la  répartition  de  la  population  de  la  France,  quant  à 
sa  moralité,  H.  Bérenger  s'est  d'abord  demandé  s'il  était  possible,  comme 
le  prétendent  quelques  économistes,  d'établir  un  rapport  quant  au  nom- 
bre et  à  la  nature  des  crimes  et  délits  entre  les  races  d'origines  diffé- 
rentes dont  se  compose  la  population  française,  si,  par  exemple,  il  y 
avait  des  distinctions  à  faire  entre  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin,  dont  les  habitants  sont  de  race  germanique ,  et  les  départements 
du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord,  qui  appartiennent  à  la 
race  celtique  ;  entre  les  départements  du  Var,  des  Hautes  et  Basses-Âl- 
pes,  d'origine  italique,  et  les  départements  des  HautesetBasses-Pyrénées, 
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d'origine  ibérique  ;  entre  les  habitants  de  race  flamande,  qui  peuplent 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  les  habitants  d  origine 
normande  du  Calvados.  M.  Bérenger  ne  reconnaît  aucune  influence  à 
cette  diversité  des  origines.  La  fusion  des  races,  accomplie  par  les  siè- 
cles, Puniformité  de  gouvernement  et  d'administration  ont  fait,  suivant 
lui,  de  toutes  ces  races  diverses,  un  seul  peuple,  une  seule  nation,  sou- 
mise au  niveau  des  lois  générales  de  Thumanité,  qui  infligent  à  chaque 
agrégation  d'hommes ,  comme  à  chaque  individu,  sa  part  d'infirmités 
morales.  Peut-être  la  fusion  des  races  est-elle  moins  complète  que  ne  le 
pense  M.  Bérenger,  et  serait-il  possible  de  trouver  dans  la  persistance  de 
l'originalité  des  races  Texplication  de  certains  faits  punissables  ?  Ce  que 
nous  dirons  plus  loin  de  la  Corse  semblerait  justifier  noire  assertion. 

La  population  de  la  France  est,  comme  chacun  sait^  inégalement  ré- 
pandue dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Partant  du  chiffre  de 
36  millions  d'habitants,  plusieurs  économistes,  et  particulièrement 
M.  Horeau  de  Jonnès,  divisent  cette  population  de  la  manière  suivante  : 
24  millions  d'habitants  employés  aux  travaux  agricoles;  2,500,000^  dans 
les  manufactures  ;  3,800,000,  aux  arts  et  métiers  ;  et  5,700,000,  répara 
tis  dans  les  autres  classes  de  la  société.  Hais  si,  sur  les  9  millions  et 
demi  d'habitants  composant  ces  dernières  classes,  on  admet  que  plus 
de  i  million  résidant  dans  les  Ibourgs  et  villages  se  livrent  momentané- 
ment aux  travaux  d'agriculture  et  d'horticulture,  la  population  vraiment 
agricole  de  la  France  sera  de  25  millions,  c'est-à-dire  d'un  peu  plus 
des  deux  tiers  de  la  population  totale,  et,  par  suite,  la  proportion  entre 
les  habitants  des  villes  et  ceux  des  campagnes,  de  1  à  3.  Il  devrait  donc 
se  commettre  deux  fois  plus  de  crimes  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes.  C'est  le  contraire  qui  a  lieu.  Dans  les  années  1851  et  1852,  sur 
7,071  accusés  (pour  1851),  et  7,096  (pour  1852),  il  n'y  a  eu  que  2,673 
accusés  et  2,605  pris  parmi  les  habitants  des  campagnes.  Les  récentes 
statistiques  des  maisons  centrales  nous  révèlent  que,  sur  19,720  condam- 
nés, 12,602  appartiennent  aux  populations  rurales,  et  7,118  à  celle  des 
villes. 

Si  Ton  compare  nos  départements  au  même  point  de  vue  de  la  crimi- 
nalité des  habitants,  on  est  frappé  tout  d'abord  de  la  situation  excep- 
tionnelle de  la  Corse  qui,  en  1852,  a  compté  un  accusé  sur  1,243  habi* 
tants.  Les  haines  héréditaires  de  famille  à  famille  y  entretiennent  des 
crimes  d'une  nature  particulière.  Ainsi,  dans  cette  même  année  de 
1852,  sur  une  population  de  236,251  habitants,  on  compte  129  meur- 
tres ou  assassinats,  c'est-à-dire  autant  que  pourraient  en  fournir  réunis 
trente  autres  départements.  D'un  autre  c6té,  la  Corse  semble  ignorer 
une  foule  de  crimes,  qui  se  retrouvent  ailleurs  à  un  chiffre  élevé  ; 
on  ne  voit  pas  éclater  parmi  les  Corses  de  rébellions  contre  Tautorité  ou 
d'agressions  envers  les  fonctionnaires  publics.  Ils  ignorent  les  faux  en 
écritures  de  commerce,  privées  ou  authentiques,  les  abus  de  conflance, 


30»  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

\éê  Toh  domastiquêfl,  les  vols  avec  violence,  dans  les  églises.  Si  ToiipaN 
venait  k  éteindre  les  préjugés  enracinés  d'un  faux  point  d'honneur,  la 
Gorse^  loin  d'être  le  département  qui  fournit  le  pins  d'aecosés,  fininit 
par  être  celui  qui  en  fournit  le  moins. 

On  trouve,  en  groupant  les  départements  par  ressort  de  Cour  impé- 
riale que,  la  Corse  mise  à  part,  les  départements  idu  Midi  présentent  à  la 
répression  un  contingent  plus  considérable  que  les  autres  départements 
de  la  France.  Les  départements  des  BouchesHJu-Rhéne,  desBaases-Alpes 
et  do  Var,  qui  composent  le  ressort  de  la  Cour  d* Aii,  donnent  un  accusé 
par  3,019  habitants  ;  les  Bouches-dn-*Rhône,  prises  isolément,  I  sur 
3,306.  Dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Rennes,  qui  comprend  cependant 
des  départements  maritimes,  la  proportion  n'est  que  de  i  sur  4,731  ha- 
bitants. 

L'influetice  de  la  richesse  du  sol  et  des  ressources  de  travail  est  très- 
sensible  :  dans  le  ressort  de  Douai,  qui  comprend  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  on  ne  compte  que  1  accusé  sur  13,815  habi- 
tants ;  le  Nord  n'en  compte  même  que  1  sur  14,478.  Les  ressorts  de 
Grenoble  et  de  Limoges  viennent  après  Douai.  Le  premier  compte  1  ac- 
cusé sur  10,840  habitants;  le  second,  1  sur  10,419. 

Les  grands  centres  de  population,  qui  renferment  toujours  des  prin- 
cipes de  désordre  et  d'excitation,  augmentent  la  criminalité  des  dernières 
couches  de  la  société.  C'est  ainsi  que  dans  le  département  de  la  Seine,  on 
compte  1  accusé  sur  1,443,  et  dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Paris,  1  ac* 
cosé  sur  2,348  habitants.  L'influence  de  la  capitale  s'y  fait  sentir  et  expli- 
que ce  chiffre  du  ressort  de  Paris,  qui  est  le  plus  élevé  de  toute  la  France. 
Marseille,  Rouen,  Nantes,  déteignent  également,  si  Texpression  nous  est 
permise,  sur  les  départements  dont  ces  villes  sont  les  cbefs^lieux.  On 
compte  dans  les  Bouchesniu-Rhône  1  accusé  sur  S,306  habitants  ;  dans 
la  Selne^Inférieure,  1  sur  3,063;  dans  la  Loire-Inférieure,  1  sur  3,719. 
Dans  le  département  dont  Bordeaux  est  le  chef^lieu,  dans  la  Gironde,  on 
ne  compte  que  1  accusé  par  5,964  habitants. 

Les  départements  diffièrent  les  uns  des  autres,  non-seulement  par  le 
nombre  des  accusations,  mais  encore  par  la  répartition  des  différents 
crimes  ;  il  en  est  dans  lesquels  certains  crimes  se  produisent  phis  fréquem- 
ment, soit  à  raison  de  certaines  circonstances  locales,  soit  à  raison  du 
oiractère  des  habitants.  En  1852,  le  département  des  Bouches^u-Rhône. 
avec  ses  428,789  ftmes,  a  eu  à  déplorer  plus  de  meurtres  et  de  tentatives 
d'assassinats  que  le  département  de  la  Seine  avec  ses  l,4tt,064  habi- 
tants ;  le  premier  comptait  17  accusés  de  ce  genre,  et  le  second  14  seale- 
ment.  Les  départements  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Seine,  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Rhône,  sont  ceux  dans  lesquels 
las  attentats  aux  mœurs  se  produisent  le  phis  fréquemment.  Paris  est  la 
vUle  où  sé  coiamet  le  plus  grand  nombre  de  feux  en  écritures,  mH  de 
I,  aoit  attthéfitiqités>  soit  privées,  M  iétpA  étH  digne  de  re- 
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marque,  d'autres  villes  essentiellement  commerciales,  comme  Lyon, 
Rouen,  Lille,  Bordeaux,  connaissent  à  peine  ce  genre  de  crime.  Les  vols 
domestiques  et  les  abus  de  confiance  sont  très-nombreux  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  qui,  en  1852,  a  compté  34%  accusés  de  ce  genre  de 
crime,  tandis  que  les  Bouches-du-Rhône  et  la  Gironde,  qui  sont  placés 
après  le  département  de  la  Seine,  ne  viennent,  le  premier,  que  dans  la 
proportion  de  28  accusés,  le  second,  que  dans  celle  de  21. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  criminalité  a  dans  les  villes  un  ca- 
ractère plus  prononcé  que  dans  les  campagnes  ;  que  la  nécessité  de  punir 
semble  se  produire  en  raison  du  nombre  et  de  la  densité  de  la  population  ; 
que  certaines  infractions  affectent  certains  pays  plus  que  d'autres,  soit  à 
cause  de  dispositions  particulières  aux  habitants,  soit  à  cause  de  leur  si- 
tuation ou  de  la  nature  de  leurs  produits;  qu'en  général  la  fertilité  du  sol, 
les  ressources  offertes  au  travail,  en  assurant  l'existence  des  habitants, 
diminuent  les  éléments  de  répression. 

Si  Ton  veut  arriver  au  classement  de  la  population  suivant  sa  moralité, 
il  est  nécessaire  de  la  diviser  au  préalable  en  quatre  grandes  catégories  : 

4*  Ceux  qui  ont  des  ressources  sufl^santes  pour  se  passer  de  travail; 

2»  Ceux  à  qui  le  travail  est  nécessaire,  et  qui  ont  la  ferme  volonté  de 
travailler; 

3*  Ceux  qui  le  voudraient  et  qui  ne  le  peuvent  pas  ; 

4*  Ceux  enfin  qui  le  pourraient  et  qui  s'y  refusent. 

On  comprend  facilement  que  la  première  catégorie,  qui  se  compose 
de  rentiers,  ne  donne  lieu  qu'à  un  nombre  restreint  d'accusations,  et  ces 
accusations  se  rapportent  plutôt  à  des  attentats  contre  les  personnes  que 
contre  les  propriétés.  Sur  73  accusations  déférées,  en  1852,  aux  Cours 
d'assises,  les  attentats  contre  les  personnes  figurent  dans  la  proportion  dés 
deux  tiers,  et  H.  Bérenger  conclut  de  ce  fait,  qu'en  ce  qui  concerne  cette 
partie  de  la  population,  la  criminalité  a  son  principe  dans  la  violence  des 
passions  plus  que  dans  la  bassesse  des  sentiments. 

La  seconde  catégorie,  composée  de  ceux  qui  ont  besoin  de  travailler  et 
qui  le  veulent,  comprend  les  hommes  exerçant  soit  des  fonctions  pu* 
bliques,  soit  des  arts  libéraux,  soit  des  professions  libérales,  soit  de  sim- 
ples métiers.  Les  fonctionnaires  publics  salariés  sont  en  France  au  nombre 
de  158,227,  sur  lesquels  53,000  appartiennent  à  l'administration  des  fi- 
nances. Il  n'y  a  eu,  en  1852,  que  25  poursuites,  sur  lesquelles  17  ont  eu 
lieu  contre  des  employés  d'un  ordre  très-inférieur.  La  cfasse  des  fonc- 
tionnaires publics  non  salariés  se  compose  notamment  des  maires  des 
38,000  communes,  sur  lesquels  24  seulement  ont  été  poursuivis  pour 
entraves  à  la  liberté  des  enchères,  délit  qui  se  produit  chez  les  maires  des 
petites  communes  rurales,  et  qui  témoigne  surtout  de  Tabsence  d'in- 
struction et  de  lumières  de  leur  part.  Les  personnes  professant  les  arts 
libéraux,  c'est-à-dire  les  peintres,  musiciens,  artistes  dramatiques,  mal- 
gré les  vicissitudes  de  leur  existence  et  Fétat  précaire  de  leurs  ressources, 
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n'ont  fourni^  en  1853,  que  11  accusés  parmi  1 
Les  professions  dites  libérales,  et  en  particulier  lei 
tent  pas  de  résultats  ausû  bvondbles.  On  les  dfacpit  i 
pensée  dominante  de  lucre,  qui  les  pousse  par  une  penie  i 
marques  qui  blessent  d'abord  h  délicatesse,  puis  la  monde»  et  i 
enfin  la  probité.  C'est  ainsi  que  le  nombre  ^  feiHites,  pendant  Tmak 
qui  a  précédé  la  révolution  de  Février,  s'est  élevé  à  4,762,  avec  on  psi* 
sif  de  plus  de  150  millions  de  francs,  et  un  actif  réalisé  de  10  fr.  86  4 
pour  100,  c'est-à-dire  un  peu  moins  d'un  cinquième  des  sommes  \ 
par  les  créanciers.  Le  chiffre  du  passif  des  faillites  a  diminué,  il  est  vnl, 
dans  les  années  qui  ont  suivi,  mais  les  répartitions  s(mt  plus  fidbles.  b 
i851,  elles  ne  sont  plus  que  de  17  fr.  15  c.,  c'est-à-dire  du  nxièmedv 
créances.  En  4853,  sur  7,096  accusés,  le  commerce  en  a  foarm  BU, 
c'est-à-dire  un  quinzième  environ  du  nombre  total. — U  est  nécessairsde 
rappeler  que  les  patentés  s'élèvent  aujourd'hui  à  180,000.  —  3  offiden 
de  santé  et  3  médecins  figurent  seuls  dans  la  même  année  sur  le  H- 
bleau  des  accusations.  Le  notariat,  investi  par  nos  lois  de  fonctions  si  dfr 
licates,  est  moins  heureux  :  sur  9,765  notaires,  18  à  30  sont,  en  moyenne, 
traduits  devant  les  Cours  d'assises,  pour  des  foits  de  charge  ayant  le  es- 
ractère  de  crimes.  Il  y  en  a  eu  33  en  4853,  et  cela  en  dehors  des  mesom 
disciplinaires  exercées  annuellement  contre  135  à  130  de  ces  oflSciersmi< 
nistériels,  et  la  nécessité  où  sont  placés  plusieurs  d'entre  eux  de  vend» 
leur  charge  pour  prévenir  les  poursuites  qui  les  menacent.|Les  avooéi, 
qui  sont  au  nombre  de  3,016,  n'ont  eu,  en  1853,  que  3  poursuites  de- 
vant les  assises ,  et  environ  40  poursuites  disciplinaires  ;  les  hsàh 
siers,  qui  sont  au  nombre  de  7,838,  ont  annuellement  10  ou  13  d'solie 
eux  traduits  devant  les  Cours  d'assises,  et  plus  de  300  moticnsde 
poursuites  disciplinaires.  C'est  à  la  loi  de  4816,  qui,  en  doublant  le  cbtts 
du  cautionnement  des  officiers  ministériels,  leur  a  reconnu  un  droit  de 
présentation,  qu'il  convient  de  faire  remonter  un  pareil  désordre.  L'og- 
mentation  progressive  des  charges  a  mis  les  titulaires  actuels  dans  une 
position  difScile,  et  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  souvent  affirmé,  que  la  vi- 
leur  totale  des  prix  d'offices  ministériels  s'élève  actuellement  à  1  nd- 
liard^  le  mal  semble  presque  irrémédiable. 

Les  ouvriers  de  toutes  les  professions  appartiennent  également  à  k 
catégorie  des  individus  qui  vivent  de  leur  travail.  Ils  sont  au  nombre  de 
4 ,057,945,  savoir  :  673,446  hommes,  354,374  femmes  et  131 ,098  enbots 
appliqués  à  préparer  ou  à  façonner  les  produits  de  notre  sol,  qui,  d'apiès 
la  nature  des  choses  et  la  division  adoptée  par  les  statistiques,  se  divissit 
en  minéraux,  végétaux  et  animaux.  457,371  individus  s'occupent  dn 
produit  végétal,  364,435  du  produit  animal,  et  336,441  du  produit  miné- 
ral. La  criminalité  de  ces  trois  classes  n'est  pas  proportîpnnelle  au  nom- 
bre des  individus  dont  se  compose  chacune  d'elles.  Les  ouvriers  qui  t»- 
vaiUent  le  bois,  menuisiers,  bâcherons,  charrons,  ne  donnent  à  k 
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statistique  criminelle  de  1852  qu'un  chiflfre  de  600  ;  ceux  qui  opèrent  sur 
les  variétés  du  produit  animal,  sur  la  soie,  la  laine,  les  peaux,  le 
cuir,  etc.,  y  figurent  pour  le  nombre  de  900;  les  individus  attachés  à 
Textraction  et  à  la  mise  en  oeuvre  du  produit  minéral,  pour  800, 

Les  serviteurs  à  gages,  dont  le  nombre  est  évalué,  peut-être  arbitraire- 
ment, à  3,50i,768  (dont  753,505  attachés  aux  exploitations  rurales,  et 
3,748,263  à  la  personne  de  leurs  mattres),  supportent  presque  un  sixième 
des  accusations,  alors  que  la  proportion  ne  devrait  être  que  d'un  dixième. 
Sur  7,096  accusés,  en  1852,  on  compte  1,116  domestiques,  dont  près 
d'un  tiers  est  affecté  au  service  agricole.  Les  vols  domestiques  peur* 
tent  principalement  sur  le  numéraire,  les  billets,  l'argenierie,  les  bi- 
joux, etc.,  sur  les  choses  d'un  prix  élevé  et  d'un  transport  facile;  leur 
progression  est  attestée  par  les  statistiques  :  ils  étaient  de  765  en  1850; 
de  874  en  1851  ;  de  928  en  1852. 

Il  n'y  a  pas  à  s^arréter  sur  la  troisième  catégorie,  qui  contient  des  per^ 
sonnes  ayant  besoin  de  travailler,  et  qui,  alors  même  qu'elles  le  vou- 
draient, ne  le  pourraient  pas,  c'est-à-dire  sur  les  infirmes  et  sur  les 
aliénés  :  les  premiers  ont  la  responsabilité  morale  et  légale  de  leurs  ac- 
tes; les  seconds  n'ont  pas  le  libre  arbitre,  et  la  loi  ne  saurait  les 
frapper. 

Dans  la  quatrième  et  dernière  catégorie,  la  plus  nombreuse,  figurent 
tous  eeux  qui,  ayant  besoin  de  travailler,  le  pourraient,  mais  ne  le  veu- 
lent pas,  c'est-à-dire  les  mendiants  et  les  vagabonds.  Rien  de  moins 
précis  que  le  chiffre  total  des  mendiants  et  des  vagabonds  ;  l'adminis- 
tration s'est  déclarée  impuissante  à  le  fixer.  M.  Hueme  de  Pommeuse  le 
portait,  il  y  a  quelques  années,  à  75,000;  d'autres  économistes  k  198,000; 
M.  de  Villeneuve  Bargemont  à  200,000.  Un  seul  point  est  certain,  c'est 
qu'il  est  nombreux.  En  1852,  18,000  vagabonds  et  mendiants  environ 
ont  été  arrêtés  et  poursuivis  comme  tels  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. Le  seul  département  de  la  Seine  figure  pour  un  chiffre  de  2,819. 
Sur  les  9,411  mendiants  et  les  8,674  vagabonds  poursuivis  correction- 
nellement  en  1852,  plus  de  la  moitié  avaient  été  l'objet  de  précédentes 
condamnations  pour  vols,  escroqueries,  faux,  attentats  k  la  pudeur  et 
autres  crimes  ou  délits,  à  raison  desquels  ils  avaient  subi  la  peine  des 
travaux  forcés,  de  la  détention  ou  de  l'emprisonnement. 

Le  bifam  de  la  moralité  des  différentes  classes  de  la  population  fran- 
çaise étant  ainsi  établi,  nous  ferons  connaître  la  situation  économique  de 
nos  établissements  de  répression,  et  nous  indiquerons|les  solutions  propo- 
sées par  M.  Bérenger. 

—  Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  l'on  se  préoccupe  des  résul- 
tats probables  de  l'accroissement  incessant  de  la  production  de  l'or  et  de  la 
révolution  économique  qui  doit  en  découler,  soit  au  point  de  vue  moné- 
taire, soit  au  point  de  vue  de  Fensemble  des  valeurs  qui  constituent  la 
fortune  publique  et  le  patrimoine  des  citoyens.  P^  '  -^  très^inlé» 
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les  salaires  et  les  moyens  de  satisfaire  les  besoins  de  ceux  qui  les  reçoi- 
vent ne  soit  de  plus  en  plus  rompu  ^.  C'est  là  un  problème  d'un  haut 
intérêt,  et  qui  n'est  pas  seulement  du  ressort  de  réconomie  politique, 
mais  qui  rentre  aussi  dans  Tordre  civil.  Il  est  à  craindre  pour  ragrîcnl- 
ture  que  la  diminution  de  la  valeur  métallique  de  l'or  n'oblige  les  pro- 
priétaires à  renoncer  aux  baux  à  prix  d'argent  pour  recourir  aux  baux 
k  moitié,  et  cependant  les  baux  à  prix  d'argent  se  concilienl  mieux 
avec  les  progrès  de  b  culture  du  soi. 

A  la  suite  d'observations  sur  les  dangers  de  la  dépréciation  des  valeois 
monétaires  pour  les  hospices  et  les  établissements  charitables,  et  sur 
les  moyens  de  les  en  préserver,  M.  Dupin  a  déclaré  s*associer  aux  idées 
émises  par  H.  Charles  Lucas,  et  les  étendre  même  aux  biens  communaux. 
Il  est  évident,  a-t-il  ajouté,  que  les  administrateurs  des  hôpitaux  et  des 
communes  doivent  se  défendre  d'une  tendance  trop  générale  à  substituer 
des  revenus  en  rentes  ou  en  sommes  d'argent  à  des  revenus  d^immeubies 
ou  à  des  rentes  en  nature.  H.  Dupin  a  rappelé  que  le  chancelier  de  L'hô- 
pital avait  déjà  le  sentiment  de  la  révolution  économique  qui  se  prépa- 
rait de  son  temps.  Voulant  favoriser  les  paysans,  extrêmement  famlét  par 
les  guerres  civiles  et  religieuses  dont  il  avait  été  témoin,  il  ne  voulut  pas 
qu'on  fixftt  en  grains,  mais  en  argent,  les  redevances  qui  leur  étaieot 
imposées.  U  espérait  qu'avec  la  dépréciation  des  monnaies  la  durge 
leur  deviendrait  plus  légère,  et  qu'ils  finiraient  par  être  propriétaires  libres 
de  leurs  terres. 

—  M.  Mignet  a  terminé  tout  récemment  la  lecture  du  savant  mémoire 
de  H.  Mittermaïer,  ancien  président  de  la  Chambre  des  députés  du  grand- 
duché  de  Bade,  professeur  à  l'Université  de  Heidelberg,  et  correspondant 
de  r Académie ,  sur  les  progrès  de  la  législation  allemande  en  matière  de  pro- 
cédure civile^  et  sur  les  expériences  faites  dans  les  années  1848-1853.  Ce 
mémoire  est  plein  de  faits  statistiques  du  plus  haut  intérêt  sur  la  situa- 
tion politique  et  morale  de  F  Allemagne,  et  l'illustre  professeur  en  tire 
les  conclusions  suivantes  : 

D'après  Topinion  des  jurisconsultes  les  plus  compétents  et  l'avis  des 
citoyens  les  plus  éclairés,  l'andenne  procédure  inquisitoriale,  écrite  et  se- 
crète, doit  être  remplacée  par  une  procédure  ayant  pour  base,  comme  en 
Angleterre  et  en  France,  le  principe  accusatorial,  le  débat  oral  et  la  pu- 


*  M.  Michel  Chevalier  a  foit  remarquer  avec  beaucoup  de  raison,  en  s'appuyaatde 
l'opÎDioDd'un  des  premiers  économistes  de  l'ÂDgleterre,  11.  Tooke,  correspoDdaat 
de  l'Académie,  qu'au  milieu  des  changements  causés  par  la  variation  dans  la  va- 
leur de  la  monnaie,  celui  qui  s*accomplit  avec  le  plus  de  difficulté  est  celui  des 
salaires.  Le  Uux  des  salaires  nesuit  que  de  loinla  baisse  de  valeur  du  métal  moné- 
taire, et  il  résulte  de  ce  foit  un  grand  malaise,  pendant  un  cerudn  temps,  pour  les 
classés  ouvrières  vivant  de  leurs  salaires;  elles  payent  tout  plus  chv ,  leur  revenu 
restant  le  même. 
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blicité  ;  et,  en  effet,  tous  les  codes  modernes  des  Etats  allemands,  excepté 
3enx  de  Mecklenbourg,  de  quelques  principautés  saxonnes,  et  des  villes 
ibres  de  Francfort  et  de  Hambourg,  ont  adopté  ces  principes ,  mais  trop 
souvent  sans  en  déduire  les  conséquences  qui  devraient  en  découler  na- 
turellement. En  ce  qui  concerne  le  jury,  il  existe  une  grande  diversité 
d'opinions.  En  général,  les  hommes  d'Etat  sont  opposés  à  cette  institu- 
tion, qu'ils  regardent  comme  une  institution  démocratique,  hostile  au 
principe  monarchique  ;  de  son  côté,  la  magistrature  lui  est  également 
opposée,  soit  par  jalousie,  soit  dans  la  croyance  quil  faut  faire  de  longues 
études  de  droit  pour  acquérir  les  connaissances  et  la  pratique  judiciaire 
nécessaires  à  des  hommes  appelés  à  décider  des  questions  les  plus  diffi- 
ciles ;  des  juges  unbus  des  notions  de  droit  et  rompus  à  la  pratique  des  af- 
faires ne  sauraient  être  remplacés  par  des  hommes  pris  pour  ainsi  dire 
au  hasard  et  sans  aucune  idée  de  la  jurisprudence.  Il  y  a  dans  l'opinion 
d'une  partie  de  la  magistrature,  en  Allemagne,  une  confusion  évidente 
entre  les  qualités  nécessaires  pour  décider  des  questions  de  culpabilité  et 
celles  requises  pour  appliquer  sainement  la  loi.  Et  cependant  la  magis- 
trature jouit  en  Angleterre  d'une  confiance  qu'elle  n'obtient  pas  dans 
d'autres  pays,  bien  que  les  verdicts  du  jury  soit  le  résultat  de  la  coopé- 
ration du  juge  et  des  jurés,  qui,  placés  sous  sa  direction,  sont  mis  en  garde 
[>ar  lui  contre  les  erreurs  dans  lesquelles  pourrait  les  faire  tomber  l'incer- 
titude de  la  preuve.  Le  jury  rencontre  encore  pour  adversaires,  en  Alle- 
magne, ces  hommes  d'opinion  chancelante  et  variable  qui  modifient  leurs 
impressions  et  leurs  idées  suivant  la  pensée  des  gouvernements,  et  qui 
reculent  devant  les  sacrifices  qu'impose  la  mission  de  juré  ;  mais  grâce 
lu  ciel,  cette  répulsion  contre  le  jury  n'est  pas  partagée  en  Allemagne,  et 
:ous  les  esprits  impartiaux  qui  ont  suivi  les  opérations  des  jurés  ont  été 
âtisfaits  de  la  manière  dont  ils  remplissaient  leurs  fonctions,  et  recon- 
laissent  les  avantages  d'une  institution  qui  a  pour  résultat  de  diminuer 
e  nombre  des  crimes,  en  inspirant  la  terreur  salutaire  qui  s'attache  à  des 
iécisions  émanées  de  citoyens  libres  et  impartiaux.  Les  présidents  d'as- 
ises  rendent  partout  témoignage  de  la  manière  dont  fonctionne  le  jury 
ït  de  ses  bons  effets. 

Il  n'est  douteux  pour  aucun  homme  éclairé,  en  Allemagne,  qu'il  n'est 
>as  possible  de  passer  brusquement  d'une  iustitution  pratiquée  depuis 
ongtemps  à  une  autre.  On  ne  peut  pas  espérer,  comme  le  reconnaît 
I.  Hitterma!er,quela  nouvelle  législation  introductive  du  jury  refera  en- 
ièrement  les  mœurs  et  les  habitudes  nationales  ou  changera  les  rapports 
oeiaux,  moraux  et  politiques,  qui  chez  un  autre  peuple,  comme  en 
Angleterre,  où  Tinstitution  du  jury  est  ancienne,  faisant  partie  des 
nœurs  nationales,  forment  la  garantie  de  la  bonne  efficacité  du  jury.  Le 
ury  ne  peut  pas  bien  fonctionner  chez  un  peuple  qui,  et  ce  jugement 
(st  celui  de  M.  Mittermaîer,  ne  possède  pas  Tindépendance  morale,  le 
:ourage  d'obéir  à  sa  conviction  en  exprimant  la  vérité  sans  être  inti- 
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nûdét  cbex  un  peuple  qui  ne  se  réjouit  pas  d'iostîtQttoDs  libérales.  L'Al- 
lemagne a  besoin  de  réformer  beaucoup  de  ses  iostitutîoiis,  aTcc  les- 
quelles le  jury  doit  être  en  harmonie»  et  sa  salutaire  ^fcadté  sen 
très-bien  préparée  par  la  procédure  orale  ;  elle  gagnera  aussi  dans  IV 
pinion  publique,  lorsque  Ton  reconnaîtra  que  cette  institution  est  en 
pleine  harmonie  avec  le  principe  monarchique,  et  qu'elle  doit  augmenter 
les  garanties  d'ordre  et  de  sûreté  publique. 

En  attendant  ces  heureux  progrès  du  temps  et  de  rexpërience^te  ju- 
risconsultes allemands  étudient  la  procédure  criminelle  anglaise  &ï  k 
comparant  avec  celle  de  la  France;  Us  acquièrent  la  conviction  qu'il  Siiit 
simplifier  la  marche  de  l'instruction,  suivre  d'uue  manière  plna  consé- 
quente le  principed'accusation,  assurer  au  président  la  position  qui  appar- 
tient au  président  en  Angleterre^  et  lui  accorder  Theureuse  influence 
qu'il  exerce,  sur  le  verdict  par  son  résumé,  pour  éclairer  les  jurés  en  ana- 
lysant les  éléments  du  crime,  en  expliquant  les  doutes  qui  peuvent  s'é- 
levercontre  la  déclaration  de  culpabilité  et  sur  les  points  sur  lesquels  ï^- 
tention  des  jurés  doit  être  appelée.  Il  est  évident  que  ces  derniers  rem- 
pliront mieux  leurs  fonctions  si  la  législation  prend  pour  oiodèle  les 
dispositions  de  la  loi  anglaise  concernant  la  manière  dont  les  questions 
doivent  être  posées,  et  si  l'instruction  donnée  aux  jurés  a  pour  bot  de  leur 
montrer  que  l'opération  du  jury,  en  examinant  les  preuves ,  doit  être 
logique,  et  que  leur  conviction  he  doit  pas  être  sentie  ou  instinctive, 
mais  plutôt  raisonnée.  Enfin,  le  jury  ne  sera  vraiment  efficace  que  si 
la  loi  pénale  repose  dans  toutes  ses  dispositions  sur  des  principes  de  jos- 
tice,  et  si  elle  reconnaît  aux  juges  la  faculté  d'abaisser  les  peines  sui- 
vant les  circonstances  qui  modifient  le  degré  de  culpabilité. 

^  Le  Journal  des  Economistes  a  publié  ^  la  première  partie  d'un  mé- 
moire de  H.  Fayet,  sur  la  statistique  du  département  du  Pas-de-Calais, 
comparé  aux  autres  départements  de  la  France.  Dans  la  première  partie 
de  son  travail,  H.  Fayet  s'occupait  de  la  population  ;  dans  la  seconde, 
que  l'auteur  vient  de  soumettre  à  TAcadémie,  il  est  question  de  Tin- 
struction  primaire.  H.  Fayet  est  arrivé,  après  de  longues  et  laborieuses 
recherches,  aux  résultats  suivants,  qui  se  recommandent  par  les  fonc- 
tions universitaires  et  l'expérience  pratique  de  l'auteur  ;  il  croit  pouvoir 
affirmer  que  : 

4 "^  La  diffusion  de  l'instruction  primaire  a  fait  depuis  1820  des  progrès 
réels  et  incontestables,  mais  très-lents,  et  qui  semblent  aller  en  se  n- 
lentissant  à  mesure  qu'on  avance  vers  1850; 

2°  Comparé  aux  autres  départements  de  la  France,  le  Pas-de-Calais, 
non-seulement  dans  son  ensemble,  mais  encore  dans  chacun  de  ses  arron- 
dissements, et  môme,  à  l'exception  de  deux  ou  trois,  dans  chacun  de 
ses  cantons,  est  au-dessus  de  la  moyenne  des  autres  départements  ; 

'  Voir  tome  XXIU,  p.  S60. 
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3^  Par  dohe  de  la  fondatioa  d*oa  grand  nombre  d'éooles  de  filles»  le 
nombre  des  élèves  du  sexe  féminin^  qui  ne  formait  que  les  43  eentièmes 
du  total,  s'élève  aujourd'hui  aux  47  centièmes,  et  ne  tardera  pas  à  égaler 
celui  des  élèves  de  l'autre  sexe  ; 

4*  Le  nombre  des  élèves  qui  restent  dans  les  écoles  pendant  l'été  a 
notablement  augmenté; 

5»  Depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  15  mars  1850,  et,  sans  au* 
cun  doute,  par  suite  des  dispositions  de  cette  loi»  qui  élève  le  minimum 
de  traitement  assuré  aux  instituteurs,  le  nombre  des  élèves  payants,  et, 
par  suite,  le  produit  de  la  rétribution  scolaire  a  beaucoup  diminué  ; 

&"  Enfin,  depuis  trente  ans,  dans  le  Pas-de-Calais  et  dans  la  France 
entière,  l'instruction  primaire  se  propage  plus  facilement  et  plus  rapide* 
ment  dans  les  petites  communes  que  dans  les  grandes,  ce  qui  provient  de 
l'insuffisance,  dans  ces  dernières,  d'une  seule  école. 

—  M.  Guizot  a  appelé  Tatlention  de  TAcadémie  sur  les  échanges  in- 
ternationaux entrepris  par  M.  Alexandre  Yattemare,  et  sur  l'état  actuel 
des  lettres,  et  spécialement  des  études  historiques  dans  les  États-Unis  dé 
l'Amérique.  L'œuvre  entreprise  par  M.  Vattemare  est  d'une  date  déjà  | 

ancienne,  et  a  produit  des  résultats  dont  doivent  se  féliciter  tous  les  i 

amis  des  sciences  et  de  leur  propagation  dans  l'ancien  et  dans  le  nou* 
veau  monde.  On  sait  qu'elle  consiste  notamment  à  favoriser  et  à  fiiciliter 
rechange  entre  les  établissements  publics  des  divers  États  des  doubles 
qu'ils  possèdent  en  livres,  médailles,  gravures,  etc.,  et  d'établir  des  re- 
lations suivies  pour  arriver  à  un  échange.  Cette  idée  de  M.  Vattemare  a 
été  accueillie  favorablement  par  les  monarchies  absolues,  par  l'Autriche, 
par  la  Prusse,  par  la  Russie,  et  par  les  gouvernements  et  les  assemblées 
publiques  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et  de  l'Amé- 
rique. Beaucoup  d'échanges  ont  déjà  eu  lieu  ^  plus  de  100,000  volumes 
américains  ont  été  par  cette  voie  importés  en  France,  et  plus  de  70,000 
iroiumes  français  en  Amérique.  A  Paris,  le  nombre  des  étabiissementa 
publics  qui  ont  déjà  profité  du  système  d'échanges  internationaux  est 
considérable. 

Pour  les  livres,  cartes,  plans,  estampes  et  documents  divers,  M.  Gui- 
zot a  eité  les  bibliothèques  impériales  de  la  rue  de  Richelieu  et  du  Loii-> 
vre,  les  bibliothèques  du  Sénat,  du  Corps  législatif,  de  TUniversKé,  de 
linstitut,  des  divers  mmistères,  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
des  Ecoles  des  mines  et  des  ponts  £t  chaussées,  de  la  Cour  de  cassation, 
de  la  Cour  impériale,  de  la  Cour  des  comptes,  du  Muséum  d'histoire  na- 
turelle, dn  dépôt  d'Artillerie,  de  diverses  sociétés  particulières,  etc.;  — 
pour  les  collections  de  minéralogie,  de  géologie,  de  xoologie,  pour  les 
fossiles,  graines,  plantes  et  herbiers,  VtctAe  des  mines  et  le  Hnsétmi 
d'histoire  naturelle  ;  —  pour  les  modèles  de  vaisseaux,  chaudières,  roues, 
édmntiUona  de  manu&ctures,  le  Musée  du  Louvre,  le  ministère  dés  tra- 
vaux pubficB,  de  la  marine,  de  l'intérieur,  et  l'École  des  ponts  et  chaos- 
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aiefif;  —-pour  les  médailles,  moDiudes,  coins,  papiemioDiiaie,  oofleelioa 
des  étalons,  des  poids  et  mesures,  THAtel  des  monnaies  et  le  Gmsena- 
toire  des  arts  et  métiers.  La  ville  de  Paris  possède  maintenant  ime 
Bibliothèque  américaine,  de  près  de  10,000  volumes  ;  une  collection  com- 
|dète  des  médailles  et  monnaies  frappées  dans  l'Amérique  du  Nord,  de 
1652  à  1853;  une  collection  des  divers  papiers-monnaies  émis  en  Amé- 
rique, de  1708  à  1852  ;  des  cartes  et  plans,  des  gravures  historiques,  des 
vues  et  des  portraits,  c^est-à-dire  de  tous  les  éléments  de  la  civilisatioD 
américaine.  Le  Conseil  municipal  de  Paris  vient  de  voter  25,0iJ0  fr.  pour 
l'appropriation  de  salles  spéciales  qui  seront  consacrées  à  recevoir  as 
richesses,  et  €ix  eHes  serviront  à  instruire  le  public  ou  à  satis&ire  a 
curioûté. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  communication,  M.  Guizot  a  inâsté  sur 
le  mouvement  intellectuel  des  États-Unis  d'Amérique,  mouvement  qui 
se  porte  principalement  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  leur  histoire  ;  et,  sans 
suivre  Téminent  historien  dans  toutes  les  considérations  qu'il  a  présen- 
tées, nous  dirons  seulement,  comme  indice  de  cette  ardeur  scientifique 
d'un  pays  que  l'on  croit  à  tort  exclusivement  absorbé  par  les  préoccupa- 
tions de  l'industrie  et  du  commerce ,  qu'il  existe  actuellement  à  Nevr- 
YoriL  20  bibliothèques,  soit  tout  à  fait  publiques,  soit  fondées  par  diveis 
établissements  ou  associations,  et  possédant  295,500  volumes  ;  à  Phila- 
delphie, 24  bibliothèques  publiques,  possédant  238,500  volumes;  à 
Boston,  19  bibliothèques  publiques,  possédant  .150,200  volumes.  Beau- 
coup d*autres  villes  présentent  des  faits  analogues;  et  cependant  aucun 
de  ces  établissements  n'est  créé  ni  entretenu  aux  frais  du  Trésor  public; 
ce  sont  des  fondations  particulières,  inspirées  soit  par  un  patriotisme 
éclairé,  soit  par  un  amour-propre  généreux. 

Plusieurs  membres  de  l'Académie,  et  notamment  HM.  Dupifi,  Naodet 
et  YiUermé^  ont  exprimé  leurs  sympathies  pour  l'entreprise  deM.|Vat- 
temare;  mais  ils  ont  demandé,  avec  beaucoup  de  raison,  qu'il  ne  fût 
procédé  aux  échanges  qu'avec  une  extrême  réserve.  M.  Michel  Chevalier 
a  signalé  un  caractère  plus  spécial  et  plus  positif  de  la  mission  que  s'est 
donnée  M.  Vattemare,  qui  s'est  efforcé  de  déterminer  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique  à  adopter  notre  système  de  poids  et  mesures*  Sans  doute  le 
succès  ne  sera  pas  immédiat,  mais  les  efforts  de  M.  Yattemare  n'ont  pas 
été  tout  à  fait  stériles.  Plusieurs  peuples  nous  ont  déjà  emprunté  notre 
système  de  poids  et  mesures,  et  le  )0ur  oh  les  Etats-Unis  d'Amérique 
se  l'approprieront  à  leur  tour,  on  peut  espérer  que  l'exemple  d'une 

!  aussi  grande  nationalité  s^ra  décisive  pour  les  pays  qui  hésitent  encore. 

Cet  événement  sera  un  grand  bienfait,  un  profit  très-réel  pour  la  civilisa- 
tion, et  un  hommage  rendu  au  génie  de  la  France. 

I  —  Nous  aurions  encore,  si  l'espace  nous  le  permettait,  à  signaler  dit- 

férentes  conununications  d'un  grand  intérêt  :  un  mémoire  de  M.  Moreaa 

I  de  Jonnès,  sur  la  statistique  de  l'industrie  de  la  France  ;  deux  communi- 
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cations  de  H.  Bienaymé,  de  1*  Académie  des  sciences;  l'un,  sur  la  ht  den 
grands  nombres:  Tautre,  sur  la  compensation  des  erreurs  et  sur  la  limite 
de  cette  compensation;  le  rapport  de  M.  Dunoyer,  sur  la  manière  dont  il 
est  pourvu  en  Angleterre  à  la  police  des  travaux  réputés  dangereux,  in- 
salubres ou  incommodes  et  des  observations  de  H.  Charles  Dupin  sur  le 
système  préventif  en  matière  de  législation  industrielle  y  suivies  de  la 
réponse  de  H.  Dunoyer;  un  mémoire  de  M.  Dufau,  sur  la  réforme  du 
Mont-de-piété  ;  un  mémoire  de  H.  Passy  sur  les  différentes  formes  de 
gouvernement.  Le  Journal  des  Économistes  se  réserve  de  publier  dans 
toute  leur  étendue  une  partie  de  ces  travaux.  Nous  reviendrons  dans  la 
prochaine  revue  sur  ceux  qui  n'auraient  pas  été  publiés. 

—  Un  décret  du  iA  avril  a,  comme  notre  collaborateur  M.  Garnier 
l'annonçait  dans  sa  chronique  du  numéro  du  mois  de  mai,  modifié  le 
réginoe  intérieur  de  l'Institut  et  de  chaque  Académie,  et  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  en  particulier,  en  créant  dans  cette 
dernière  une  nouvelle  et  sixième  section,  sous  le  titre  de  :  Politique, 
Administration^  Finances.  Cette  section  est  composée  de  dix  mem- 
bres. Les  membres  nommés  sont  :  MM.  le  marquis  d'Audiffret,  le  pré- 
sident Barthe^  Bineau ,  Pierre  Clément,  le  vicomte  de  Cormenin»  Gré* 
terin,  Armand  Lefebvre,  le  président  Mesnard,  le  général  baron  Pelet. 
Leur  installation  a  eu  lieu  à  la  séance  du  21  mai  ;  M.  Bineau  seul  était 
absent  *. 

-^  L'Académie  a  pourvu  récemment  au  remphoement  de  M.  Blan- 
qui ,  dans  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique  ;  la  section 
présentait  au  premier  rang  M.  Wolowski  ;  au  deuxième  rang,  ex  œquo^ 
MM.  Léonce  de  Lavergne  el  Horace  Say  ;  au  troisième  rang,  ex  œquo^ 
MM.  Dnfiui,  Joseph  Garnier,  de  Watteville.  M.  Wolowski  a  été  nommé 
le  29  mai  ;  il  a  obtenu  SS  suffrages  sur  32  votants.  Il  y  a  eu  dix  billets 
blancs. 

Cl.  VnGÉ. 

•  Voir  dans  le  dernier  noméro,  p.  Slî,  une  appréciation  de  ce  décret. 
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LE  COMMERCE  EXTÉBIËUE  D£  LA  EUSSIË 

ATAMT 

ET  DEPUIS  PIERRE  LE  GRAND- 

(  suite  <). 


LE  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE. 

L   ApBEÇI]  QtNfiiAL. 

A  Tavénement  d'Alexandre  au  trftne  de  Russie,  dans  la  première  an- 
née de  ce  siècle,  le  but  principal  de  la  politique  de  Catherine  II  était 
pleinement  atteint.  La  paix  de  Jassi  avait  consolidé  cet  empire  en  17^ 
dans  la  forte  position  militaire  et  commerciale  qu'il  venait  de  conquérir 
sur  la  mer  Noire,  et  son  commerce  jouit  en  toute  sécurité  des  avantages 
qu'elle  lui  offrait,  jusqu'à  la  reprise  des  hostilités  avec  la  Porte,  en  1806. 
Jamais  les  progrès  de  son  commerce  extérieur  n'avaient  été  aussi  rapides 
que  de  17d5  à  1805.  On  vit  l'exportation  s'accrottre  de  59  pour  100  et 
l'importation  de  45  pour  100.  Malgré  la  participation  active  de  la  Russie 
aux  grandes  coalitions  de  TEurope  contre  la  France,  son  vaste  territoire 
avait  été  préservé,  par  son  éloignement  même,  des  maux  de  la  guerre, 
jusqu'à  la  fatale  campagne  de  181  !2. 

Dans  toutes  les  campagnes  antérieures,  ses  armées  avaient  combatta 
hors  des  frontières  de  l'Empire,  que  leurs  défaites  mêmes  n'empêchèrent 
pas  de  s'agrandir  d'autre  part  aux  dépens  de  ses  voisins  plus  faibles. 
Ainsi  rincorporatiou  du  duché  de  Courlande  à  la  Russie  avait  suivi  de 
près,  en  1795,  le  second  partage  de  la  Pologne,  et  la  conquête  de  la 
Finlande,  dont  elle  obtint  la  cession  complète  de  la  Suède  en  1809,  fut 
d'un  immense  avantage  pour  l'affermissement  de  sa  position  et  raccrois- 
sèment  des  faibles  ressources  de  sa  marine  sur  la  Baltique.  De  même, 
dans  le  Sud,  l'acquisition  de  la  Bessarabie,  que  la  Porte  consentit  à  lui 
abandonner  en  1812,  à  la  paix  de  Boukharest,  avança  ses  limites  jus- 
qu'au Prouth,  et  lui  permit  déjà  de  prendre  pied  sur  les  bouches  du  Da- 
nube, tandis  que  l'année  suivante  la  paix  de  Gulistan  fit  de  la  mer  Cas- 
pienne un  lac  russe,  en  enlevant  derechef  à  la  Perse  tout  le  Daghestan, 
le  Chirvan  et  quelques  autres  provinces  au  sud  de  la  chaîne  du  Caucase. 
En  1815,  enGn,  la  Russie   parvint  non  ^seulement  à  recouvrer  la  part 

^  Voir  les  numéros  de  novembre  et  décembre  1854,  t.  IV,  p.  215  et  386. 
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Iéojim«£  qu'elle  a'étîiit  adjugée  û^ns  les  démBmbrements  amérimirs  de  k 
|0ifilhetJi-ci]^  Polo^n^,  maïs  I  y  niim  ajouter  <*n  oui re  une  porliarr  d9'| 
perri luire  ciïusi<lémli!e  sur  lu  rive  gaurhe  tle  fa  Vislulp,  M  ne  (mû  jiné^ 
perdre  de  vue  mm  \ûm  qup,  dura  ni  touifi  celle  période,  Ia  Hussie,  donn 
^ie  commerce  exlérieur  est  surlouî  un  commerce  iHariïime,  ne  cessn  pn§^ 
pi* être  en  paix  avec  la  Gmnde-Brelagne,  dont  la  domination  sur  mer] 
n*éu\î  alors  contrebalancée  par  les  forces  navales  d'aucune  autre  puisai 
sance.  Or,  la  nature  des  produits  bmts  qui  constituent  principjjlementtf 
Teuportalion  russe  est  telle  que  celle-ci,  protégée  par  Tidliance  anglaisd^«^ 
n'eut  point  à  lutter  contre  les  mêmes  ditikultés  que  le  commerce  mari- 
time de  îa  plupart  des  autres  Etats  du  continent* 

Alexandre  fut,  par  le  caractère  comme  par  les  idées,  le  digne  élêrfl 
de  son  aïeule  Catherine  11,  An  milieu  des  graves  préoccupations  politN 
ques  et  militaires  qui  remplirent  une  si  grande  partie  de  son  règne^  le 
pÉitérêts  commerciaux  de  Tempire  n*échiippèrent  point  à  son  atïentîoiii^ 
11  conclut  des  traités  de  commerce  avantageux  avec  divers  États,  sut 
prendre  des  mesures  utiles  a  la  navigation,  travailla  beaucoup  k  faciliter 
les  eoniimmications  intérieures  et  favorisa  lindusirie,  qui  ^agna,  par  ses 
soins,  un  développement  considérable,  sinon  véritablement  heureux  pour 
le  pays,  comme  on  le  verra  plus  loin.  Sous  son  administration^  le  revenu 
de«  douanes  lut  plus  que  doublé,  et  la  Russie  envoya  une  masse  toujours 
oroîssante  de  produits  sur  tous  les  marchés  de  l'Europe  * 

Bien  que  les  principes  et  le  but  de  la  politique  ambitieuse  de  cet  em- 
pire niaient  au  fond  jamais  varié  depuis  Pierre  le  Grand,  les  moyenif 
qn  elle  employa  et  les  formes  qu'elle  levétit  dans  la  pourstiite  de  ses  Ans 
n'ont  cependant  pas  toujours  été  les  mêmes,  Alexandre,  le  plus  aiïnble 
des  souverains  de  la  Russie,  était  doué  d*un  esprit  souple,  aussi  per- 
sévérant qu'habile  k  feindre  et  à  dissimuler,  et  mattre  dans  Tart  de  p- 
gner  et  de  captivtir  les  hommes,  par  le  charme  des  séductions  per- 
sonnelles. Sentant  combien  la  Russie  avait  besoin  de  Tel  ranger  pour 
arriver  à  l'intïnence  qu'il  désirait  lui  faire  prendre  en  Europe,  il  ne  né- 
gligea rien  puur  y  actjuérir  de  la  popularité,  et  faciliter  les  relations  de 
son  empire  à  demi  barbare  avec  les  nattons  civilisées  de  l'Occident. 
Ses  manières  courtoises,  sa  générosité  et  sa  libéralité,  les  vues  larges 
d%iprès  lesquelles  il  conçut  le  plan  d  orgtmisation  de  renseignement  uni- 
veiïitaire  en  Russie,  tout  eulin,  just|u'à  la  solliettude  qu'il  iiffecta  pour 

Ila  conservation  de  la  national ilé  polonaise,  immolée  par  son  aïeule  h 
Tambition  russe,  témoignait  du  désir  qu'il  avait  de  gagner  de  Fascendant 
par  l'insinuation  plutôt  que  dlmposer  par  U  cniinle  et  d'attirer  vers  lui 
les  peuples  en  même  temps  que  les  gouvernements  étrangers.  Il  y  ciil 
peut-être  réussi  sans  la  disposition  maladive  que  lamertuine  de  quelqueti 
déceptions  inévitables  communiqua,  vei^  la  fin  de  son  règiK^,  à  son  esprit, 
trop  porté  au  mysticisme,  et  qui  eut  jiour  effet  d'imprimer  de  même  à 
sa  politique  le  caractère  ombrageux  qu'elle  conserva  jusqu'à  sa  mort. 


I 
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L'empereur  Nioola8,eD  prenant^à  la  fin  de  4825,  les  rênes  du  goimr- 
nement,  apporta  dans  celui-ci  une  inflexibilité  de  caractère  et  de  prin- 
cipes qui  contrastait  de  la  manière  la  plus  frappante  avec  les  qwlitâ 
comme  avec  les  défauts  de  son  frère.  La  conspiration  qui  ensangknu 
les  marches  par  lesquelles  il  monta  sur  le  trône,  et  la  révolation  polo- 
naise, qu'il  comprima  peu  d'années  après,  lui  fournirent  roccasîon  d'é- 
prouver sa  fermeté,  mais  servirent  malheureusement  aussi  à  le  confir- 
mer dans  la  rigidité  de  ses  maximes.  Les  mesures  politiques  et  religieuses, 
administratives,  économiques  et  sociales  de  son  gouvernement,  ainsi  que 
la  tutelle  étroite  à  laquelle  il  crut  devoir  soumettre  la  direction  des  es- 
prits, en  étoutTant  toute  liberté  dans  l'instruction  publique,  loin  de  rap- 
proeber  le  peuple  russe  du  reste  de  l'Ëuropei^  conformément  aux  idées 
d'Alexandre,  ne  pouvaient  que  Tisoler  davantage.  Ces  tendances  préten- 
dues nationales  firent  apparaître  partout  le  despotisme  russe  sous  une 
forme  de  plus  en  plus  acerbe,  qui  ne  manqua  pas  d'indisposer  l'opiaion 
publique  et  de  froisser  toutes  les  nations  civilisées  dans  leurs  sentiments 
les  plus  intimes.  Au  sein  d'une  longue  paix,  accompagnée  des  circon- 
stances les  plus  heureuses^  qui  semblaient  devoir  introduire  la  Russie 
dans  une  ère  des  plus  fécondes  eu  progrès  moraux  et  matériels,  pour  pea 
que  son  gouvernement  eût  pu  se  résoudre  à  employer  dans  ce  but  une 
plus  large  part  des  ressources  dont  il  dispose,  l'empereur  Nicolas  aima 
mieux  prendre  à  tâche  de  donner  à  l'appareil  da  sa  puissance  militaire 
une  extension  de  plus  en  plus  formidable,  qu'aucune  nécessité  ne  justi- 
fiait, et  qui  n'avait  de  raison  que  dans  les  calculs  d'une  ambition  mena- 
çante pour  l'équilibre  européen.  En  affectant  de  s'ériger  partout  &à  ap- 
pui souverain  de  l'ordre  social  contre  les  tentatives  révolutionnaires,  le 
tsar  a  trop  spéculé  sur  la  faiblesse  des  gouvernements,  et  trop  peu  tenu 
compte  de  la  puissance  des  antipathies  naturelles  des  peuples  contre  le 
régime  de  fer  sous  lequel  vit  la  société  russe.  Vis-à-vis  de  ces  derniers,  la 
politique  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  s'était  d'ailleurs  entièrement 
départie  de  ces  habiles  ménagements  de  ton  et  d'allures  qu'Alexandre 
savait  observer  avec  tant  d'art  ;  de  sirène  elle  s'était  transformée  en 
basilic.  Les  rapports  économiques  et  sociaux  de  la  Russie  avec  l'étranger 
subirent  toute  sorte  de  restrictions,  et  cette  circonstance  peut  être  dès 
à  présent  mentionnée  comme  une  de  celles  qui  ont  le  plus  pesé  sur  la 
marche  du  développement  et  contribué  à  ralentir  les  progrés  du  ç(Hn- 
merce  extérieur  de  cet  empire,  depuis  une  trentaine  d'années. 

On  ne  saurait  toutefois  se  payer  de  généralités  lorsqu'il  s'agit  d'éclair- 
cir  véritablement  une  question  aussi  complexe  que  celle  de  la  recherche 
et  de  l'appréciation  des  causes  multiples  qui  ont  influé  sur  le  dé%'elop- 
pement  des  rapports  commerciaux  dont  nous  avons  à  résumier  ici  l'his- 
torique et  les  principaux  résultats.  Commençons  donc  par  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  changements  les  plus  importants  qui  se  sont  opéi^  dans 
les  différantes  branches  de  l'économie  nationale  de  la  Russie,  pendant  la 
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premièfe  moitié  de  ce  siècle.  Cela  nous  permettra  d'observer  d'abord  les 
conditions  particulières  qui  y  dérivent  de  Tétat  géuéral  des  ressources 
financières  et  des  moyens  de  communication,  ainsi  que  la  suite  des  me- 
sures qui  ont  formé  les  bases  du  système  des  douanes  et  de  toute  la 
législation  commerciale  et  maritime  de  i*empire,  durant  la  même  période. 
On  en  déduira  fiiciiement  ensuite  les  conséquences  pour  l'agriculture 
et  pour  l'industrie,  ces  deux  grands  éléments  générateurs  de  la  richesse 
et  de  la  prospérité  commerciale.  Nous  terminerons  par  l'aperçu  stati- 
stique du  mouvement  général  des  échanges  et  de  la  navigation  de  Tem- 
pire  russe,  objet  de  la  seconde  et  dernière  partie  de  cet  article. 

Si  le  règlement  des  rapports  financiers  et  monétaires  constitue  partout 
une  question  d'un  intérêt  vital,  il  doit  à  plus  forte  raison  en  être  ainsi  dans 
un  pays  où  il  existe  encore  une  disparité  si  frappante  entre  Timmense 
fonds  de  ressources  naturelles  à  exploiter  et  la  médiocrité  de  la  somme 
des  capitaux  applicables  à  cette  exploitation.  Cependant  le  numéraire 
était,  en  Russie  surtout,  beaucoup  plus  rare  autrefois  qu'il  ne  Test  aujour- 
d'hui. Les  prodigalités  de  Catherine  II  y  avaient  réduit  les  finances  à  la 
situation  la  plus  critique,  en  inondant  l'empire  d'une  masse  de  papier- 
monnaie,  dont  la  dépréciation  alla  toujours  en  augmentant  sous  les 
r^es  suivants.  En  mai  1815,  le  rouble  assignat  était  tombé  à  90  pour 
iOOde  sa  valeur  métallique  originaire.  En  1817,  la  quantité  de  ce  papier 
répandue  dans  la  circulation  s^élevait  à  836  millions  de  roubles  cotés  à 
35  i /S  pour  100.  On  recourut  alors  au  moyen  des  emprunts  pour  en  opé- 
rer l'amortissement  partiel,  qui  en  réduisit  la  quantité,  en  18il,  à  595 
milKons,  sans  toutefois  en  relever  beaucoup  le  cours.  Celui-ci  n'était 
encore  remonté  qu^à  98  i  /9  pour  iOO  en  1839,  quand  le  gouvernement, 
dont  les  ressources  métalliques  s'étaient  considérablement  accrues  dans 
l'intervalle,  par  suite  du  magnifique  produit  de  l'exploitafion  des  mines 
d'or,  sur  laquelle  nous  reviendrons  tout  à  l'heure,  se  trouva  enfin  en  état 
de  prendre  une  mesure  décisive  pour  l'amélioration  des  rapports  moné- 
taires. Cette  mesure,  accompagnée  de  la  création  d'une  Caisse  de  dépôts, 
Ait  le  retour  au  rouble  argent,  dont  la  valeur  effective,  égale  à  4  francs  de 
notre  monnaie,  fut  adoptée  pour  base  du  nouveau  système  et  servit  à 
fixer  la  valeur  flottante  de  l'ancien  papier  au  taux  invariable  de  3  1/2 
roubles  assignats  pour  un  rouble  argent. 

Les  mines  d'or  de  l'Oural  et  de  la  Sibérie,  connues  depuis  longtemps, 
mais  dont  l'exploitation  n'est  activement  poursuivie  que  depuis  un  quart 
de  siècle,  sont  venues  fort  k  propos  apporter  un  remède  au  délabrement 
des  finances  de  cet  empire,  qu'elles  auraient  pu  rendre  très-prospères 
sans  l'ambition  du  gouvernement  russe,  qui  fit  passer  cette  précieuse 
ressource  en  dépenses  stériles.  Les  chiffres  suivants  permettent  de  suivre 
raocroissement  graduel  de  cette  riche  et  facile  production  : 
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Anta.  Prdlitt  tn  »ott«f  d«  M  ML  «. 

i7i5— 1813 1.665 

18U—  «9 ai 

1840—  Î9 1,670 

4830—  3« 4,003 

1840—  49 42638 

1850 iMO 

1851                 1,505 

185Î                l,4âi 

Total  en  pouds.        !24,337 
en  kilog.       398,640 

Ce  total  représente,  à  raison  de  14,026  roubles  argent  le  poad,  Bne 
valeur  d'environ  341,351,000  roubles,  ou  1,365.404,000  francs,  daas 
lesquels  le  produit  extrait  de  ces  mines,  sous  le  règne  de  l'empereur  Nico- 
las, figure  à  lui  seul  pour  300,816,000  roubles,  ou  1  ,!203,3O4,0O0  francs. 

On  voit,  par  le  relevé  ci  dessus,  que  la  production  de  l'or  s  est  prodi- 
gieusement accrue  depuis  1830,  mais  aussi  qu'elle  tend  déjà  vers  une 
progression  décroissante,  particulièrement  imputée  à  une  diminutioa 
sensible  du  rendement  des  lavages  de  la  Sibérie  orientale,  dans  les  der- 
nières années. 

(2es  mines,  ainsi  que  celles  d'argent,  dont  le  rapport  est  toutefois 
beaucoup  moindre,  sont  en  grande  partie  exploitées  directement  peor 
le  compte  de  la  couronne,  qui  faisait  habituellement  déposer  une  portion 
de  leur  produit  en  barres  et  en  lingots,  comme  fonds  de  réserve,  dans  les 
caveaux  de  la  forteresse  de  Pétropavlovsk.  Ce  produit  a  certainemeot 
beaucoup  accru  la  quantité  de  numéraire  qui  circule  en  Russie;  nous 
dirions  même  d'autant  plus  que  la  valeur  des  expoilations  de  cet  empire 
excédant  celle  de  ses  importations,  celui-ci  reçoit, en  outre,  de  l'étranger 
par  la  voie  du  commerce  des  envois  considérables  d'espèces  el  de  mé- 
taux précieux,  si  d'un  autre  côté  le  gouvernement  russe  n'était  pas  égale- 
ment obligé  de  dépenser  à  l'extérieur  de  très-fortes  sommes  de  numé- 
raire dont  le  compte  échappe  à  toute  appréciation.  Un  savant  publicisU 
et  statisticien  allemand,  M.  le  baron  de  Reden,  qui  a  récemment  publié 
sur  les  éléments  constitutifs  de  la  puissance  russe  un  livre  plein  de  ren- 
seignements curieux,  déjà  mentionné  dans  oette  flevue  (livraison  d'août 
1854),  a  néanmoins  essayé  d'établir,  sur  le  double  contrôle  de  Tadiiii- 
nistration  des  monnaies  et  de  celle  des  douanes,  une  évaluation  d<)  la 
somme  totale  des  espèces  d'or  et  d'argent  dont  cet  empire  pouvait  dis;» 
ser  en  1851.  Sans  le  suivre  dans  les  détails  de  son  calcul,  bomons-nivis 
à  constater  qu'il  estime  la  somme  en  question,  dans  laquelle  il  comprend 
les  barres  et  lingots  formant  les  réserves  du  Trésor,  mais  non  les  métaux 
précieux  employés  dans  les  arts  et  n'ayant  pas  qualité  noonétaire,  à  en- 
viron 346  millions  de  roubles,  ou  1,384  millions  de  francs, dont  près  des 
3/5  en  or  et  le  reste  en  argent. 

Cette  somme,  quoique  très-considérable  en  elle-naénie,  n^en  est  pas 
moins  insuflSsante  pour  les  besoins  des  transactions,  dans  an  empire  aussi 
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irtfte,  où  \è  service  do  gouvernement  distrait  de  si  grandes  valeurs  mé- 
talliques de  la  circulation  intérieure,  et  où,  de  plus,  la  manie  d'enfouir  et 
de  tenir  en  cachette  de  fortes  quantités  d*or  et  d  argent  a  de  tout  temps 
été  très  commune  chez  le  peuple,  comme  on  i  observe  d'ailleurs  dans 
presque  tous  les  pays  où  la  vie  industrielle  et  commerciale  n'est  encore 
que  biblement  développée.  Aussi  les  trésors  mystérieux  de  Pétropavlovsk 
n'ont-ils  pas  dispensé  le  gouvernement  russe  d'accroître  depuis  tSiO  la 
dette  de  l'empire  de  plus  de  50  pour  iOO,  ni  de  s'aider  de  la  création 
d'un  papier- monnaie  de  nouvelle  forme,  les  billets  de  crédit  de  l'État, 
portant  4  4/3  pour  100  d'intérêt.  La  quantité  de  ce  papier  en  circula* 
tion  au  I*' janvier  1853  s'élevait  à  311,375,581  roubles  argent,  somme 
en  partie  garantie  à  cette  époque  par  l'existence,  dans  les  caves  du  Trésor, 
d'un  dépôt  de  123,707,380  roubles  en  espèces  monnayées,  barres  et  lin- 
gots, plus  de  i3,087,468  roubles  en  effets  publics  d'autres  pays.  L'achat 
de  ces  fonds,  effectué  peu  d'années  auparavant  avec  une  partie  des  ré- 
serves, et  non,  comme  on  pouvait  le  croire,  avec  des  économies  du  Tré- 
sor, impliquait  cependant  Tarrière-pensée  de  faire  concevoir  au  public, 
ignorant  des  motib  et  du  vrai  caractère  de  cette  spéculation,  une  idée 
favorable  de  la  situation  financière  du  gouvernement  russe. 

Quant  à  la  dette  de  Tempire,  M.  de  Reden  l'évalue,  à  la  même  date,  en 
capital  à  3  milliards  75  millions  de  francs  au  moins,  sans  la  dette  du 
royaume  de  Pologne,  qui  ajoute  environ  129  millions  de  francs  à  ce 
chiflire.  Avec  Tétai  de  guerre  présent,  on  estime  que  cette  charge  ne 
peut  manquer  de  s'accroître,  par  les  nouvelles  émissions  de  papier^  qui 
sont  aujourd'hui  la  seule  ressource  financière  de  la  Russie,  d'environ 
375  millions  de  Aunes  par  an,  attendu  que  Tarmée  et  la  flotte,  sur  leur 
pied  actuel,  ne  coûtent  déjà  pas  moins  de  70  à  75  millions  de  francs  par 
mois,  dépense  énorme,  qui  parait  devoir  absorber  à  elle  seule  au  delà 
du  total  des  revenus  ordinaires  de  l'Etat  en  argent  et  en  nature. 

Ainsi,  cet  empire,  par  suite  des  tendances  ambitieuses  de  sa  poli- 
tique extérieure,  qui  livrent  en  quelque  sorte  tout  son  état  financier  à  la 
discrétion  de  celle-ci,  a  moins  de  latitude  que  tout  autre  pour  faire  face 
aux  dépenses  d'administration  intérieure  les  plus  nécessaires  au  dévelop- 
pement de  la  richesse  économique  et  du  bien-être  moral  et  matériel. 
Cette  condition  est  d'autant  plus  fâcheuse  que  rien  ne  peut  suppléer  à 
l'impulsion  du  gouvernement,  dans  un  empire  aussi  despotiquement 
organisé,  et  qu'avec  le  peu  d'abondance  de  capiUiux  circulants,  tous  les 
efforts  des  particuliers,  même  si  Tesprit  d'association  pouvait  aspirer  à 
déployer  quelque  vigueur,  sous  un  régime  politique  et  social  qui  l'en- 
trave à  chaque  pas,  seraient  encore  impuissants  à  pourvoir,  d'une  ma- 
nière salisbisante,  à  l'exploitation  des  ressources  naturelles  du  sol.  Aussi 
le  taux  de  rintérét  est-ii  généralement  de  1 1/4  à  1 1/9  pour  100,  et  s'élève- 
t4l,dans  certaines  parties  de  l'empire,  jusqu'à  2  pour  100  par  mois.  La  Rus- 
sie, poatamaeer  dns  les  voi^sdu  progrès  vépitable,a  le  plus  grand  basein 
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de  l'assistaiiGe  des  capitaux,  non  moins  que  de  celle  deslumièfes  de  retrai- 
ter, et  dès  lors  le  système  d'isolement  et  de  police  sévère  dans  les  liens  du- 
quel son  gouvernement  la  retient  suffit  pour  expliquer  la  lenteur  de  la  mar- 
che de  son  développement  économique  et  commercial.  C'est  là  le  point 
important  que  nous  avions  surtout  à  &ire  ressortir  icL  Sons  ce  rapport, 
l'organisation  de  la  Russie  est  tout  à  fait  l'antipode  de  celle  des  Etals- 
Unis,  malgré  certaines  analogies  territoriales  et  de  position  qui  justi- 
fient, à  d'autres  égards,  le  parallèle  que  l'on  a  diercbé  quelquefois  à  éta- 
blir entre  ces  deux  puissances  également  gigantesques. 

Après  avoir  fait  la  part  du  principe  vicieux  inoculé  par  ramlntîoB  à 
la  politique  russe,  au  détriment  des  intérêts  matériels  de  Tempire,  nous 
i^ecoonaltrons  cependant  que  le  gouvernement  impérial  a  manqué  d'ar- 
gent plus  que  de  sollicitude  pour  s'occuper  activement  de  ces  intérêts, 
et  qu'il  a  su  faire  choix  d'hommes  habiles  pour  seconder  ses  vues  d'a- 
mélioration dans  la  mesure  compatible  avec  les  exigences  de  son  système 
de  domination.  Il  faut  rendre  cette  justice  au  comte  Gancrin,  dont  Tem- 
pereur  Alexandre  (il  choix  pour  ministre  en  i823,  et  qui  dirigea  en  cette 
qualité,  pendant  plus  de  vingt -cinq  ans,  l'administration  des  finances, 
du  commerce  et  des  mines,  que  son  activité  fut  toujours  à  la  bmitear 
du  poste  important  qui  lui  était  confié.  Un  grand  nombre  d'établisse- 
ments utiles.  Ecoles  de  commerce  et  de  navigation,  instituts  forestiers, 
technologiques  et  autres^  ont  été  fondés  par  ses  sœns.  Il  suivait  attenti- 
vement les  progrès  de  la  science  économique,  de  l'industrie  et  des  arts 
dans  tous  les  pays,  et  entretenait  à  Paris,  à  Londres  et  en  Allemagne 
des  agents  spécialement  chargés  de  le  tenir  au  courant  de  tous  les  pro- 
cédés et  perfectionnements  nouveaux.  Enfin,  il  sut  aussi,  par  une  admi- 
nistration plus  intelligente  des  douanes  et  du  monopole  de  l'eau-de-vie, 
ainsi  que  par  la  vive  impulsion  qu'il  donna  au  travail  des  mines  de  la 
couronne,  augmenter  les  revenus  de  celle-ci  dans  une  proportion  con- 
sidérable. 

L'importance  de  la  question  des  communications  et  des  transports 
est  encore  rehaussée  en  Russie  par  Pénormité  des  distances  à  franchir. 
Cependant  la  pénurie  du  Trésor  ne  saurait  naturellement  y  permettre 
au  gouvernement  de  consacrer  à  cette  branche  de  travaux  publics 
des  sommes  proportionnées  à  l'étendue  des  besoins  qui  existent,  ni 
niéme  de  beaucoup  aussi  larges  que  celles  qu'on  y  aETecte  de  nos  jours 
dans  beaucoup  de  pays  moins  vastes,  mais  plus  riches.  La  Russie  est. 
fort  heureusement  pour  elle,  une  région  presque  entièrement  plate,  et 
il  y  existe  depuis  longtemps  une  organisation  postale  suffisante  pour 
les  besoins  du  service  de  TEtat  Des  grandes  routes  d'un  immense  par- 
cours^ établies  sans  beaucoup  de  dépense  ni  d^art,  rayonnent  des  deux 
capitales  aux  quatre  principales  extrémités  de  l'empire,  de  la  mer 
Noire  à  la  mer  Blanche,  et  de  la  Baltique  jusqu'au  Kamtchatka*  Ces 
dispositions  assurent  la  célérité  dans  l'expédition  des  courriels  et  des 
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voyageurs  isolés,  et  font  parvenir  les  ordres  du  gouvernement  à  leurs 
destinations  lointaines,  avec  une  vitesse  souvent  très-remarquable.  Hais 
il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  transports  de  marchandises.  Ceux-ci 
généralement  ne  peuvent  s'effectuer  avec  facilité  qu'en  hiver,  par  le 
moyen  du  traînage,  tandis  que  le  dégel  exerce  sur  les  routes  une  in- 
fluence si  destruclive,  qu'il  les  rend  en  grande  partie  presque  imprati- 
cables pour  les  voitures  chargées.  C'est  là  un  inconvénient  très-grave 
dans  la  Russie  méridionale  surtout,  où  il  y  a  début  presque  absolu  de 
matériaux  pour  empierrer  les  routes. 

Les  chemins  de  fer  sont  venus  offrir  à  la  Russie  le  moyen  d'abréger 
les  distances,  considérées  avec  raison  comme  le  pire  des  maux  internes 
dont  souffre  le  développement  économique  de  ses  éléments  de  richesse 
naturels.  Le  gouvernement  impérial  dut  agréer  d'autant  mieux  l'éta- 
blissement de  pareilles  voies,  que  les  travaux  de  cette  espèce  promettaient 
d'être  naturellement  plus  faciles  et  moins  dispendieux  qu'ailleurs,  dans 
cette  région  qui  offre  le  sol  le  moins  accidenté  de  l'Europe. 

Le  premier  essai  fut  la  construction,  par  une  Compagnie,  du  petit  che- 
min de  fer  de  Saint-Pétersbourg  à  Tsarskoié-Sélo ,  ouvert  en  1837. 
Cette  entreprise  peu  importante  est,  avec  l'établissement  d'un  chemin  à 
rails  pour  chevaux  entre  le  Volga  et  le  Don,  la  seule  de  l'espèce  que  l'in- 
dustrie privée  soit  parvenue  k  réaliser  en  Russie  sans  le  secours  du  gou- 
vernement. L'intervention  de  ce  dernier  devint  nécessaire  pour  l'achè- 
vement de  la  ligne  polonaise  de  Varsovie  à  Cracovie,  dont  une  Compa* 
gnie  avait  commencé  les  travaux  en  4839,  et  l'Etat  se  chargea  seul  de 
l'exécution  de  la  grande  ligne  centrale  de  Saint-Pétersbourg  k  Moscou, 
terminée  en  1851,  et  qui,  d'après  l'estimation,  parait  avoir  coûté  266,000 
francs  par  kilomètre.  Ces  trois  lignes,  qui  sont  en  pleine  explmtation, 
présentent  ensemble  un  développement  de  085  kilomètres.  ABn  de  doter 
la  Russie  d'Europe  d'un  système  complet  de  voies  ferrées,  le  gouverne- 
ment impérial  avait  arrêté  d'avance  deux  autres  projets  beaucoup  plus 
vastes,  réalisables  au  moyen  d'emprunts,  et  tendant  l'un  à  la  construc- 
tion de  2,830  kilomètres  entre  Varsovie  et  Saint-Pétersbourg,  avec  des 
embranchements  sur  Smolensk  et  Moscou  k  l'est,  et  sur  Riga  et  Liebau 
à  l'ouest  ;  l'antre  k  ceiie  de  3,779  kilomètres,  pour  relier  de  même  le 
centre  k  la  mer  Noire  par  Odessa  et  Théodosie  en  Crimée,  k  la  frontière 
de  Galicie  vers  Brody,  et  k  la  mer  Caspienne  par  Saratof,  sur  le  Volga, 
qui  de  la  poursuit  son  cours  vers  Astrakhan.  Une  saine  appréciation  des 
intérêts  commerciaux  bien  évidents  de  l'empire  aurait  dû  fiure  songer 
d'abord  k  l'exécution  de  la  ligne  projetée  de  Moscou  k  Odessa.  Les  con- 
sidérations politiques  et  stratégiques  qui  ont  toujours  porté  le  gouverne- 
ment russe  k  foire  parade  de  sa  puissance  vis*k-vis  de  l'Europe  rem- 
portèrent encore  cette  fois,  et  valurent  la  priorité  aux  travaux  de  la  ligne 
de  Saint-Pétersbourg  k  Varsovie,  qui  est,  toutefois,  eUe-même  k  peine 
comiBenGée.  Certes,  s'il  avait  pu  prévoir  la  guerre  d'Orient,  et  les 
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barras  qui  deraient  y  résulter  pour  lui  du  défaut  de  coninniiiieatHns 
promptes  et  bien  assurées  de  Tintérieur  avec  le  littoral  de  la  mer  Noire, 
il  n'eût  pas,  tout  porte  à  le  croire,  rejeté  les  offres  de  la  Société  anglaise 
qui  lui  avait  proposé,  dans  le  temps,  d'entreprendre  à  ses  frais  la  con^ 
struction  de  la  ligne  d'Odessa. 

Les  voies  fluviales,  par  leur  nombre  et  leur  étendue ,  suppléent  en 
grande  partie,  dans  cet  empire,  à  rinstiffisance  des  antres  moyens  de 
transport.  Le  Volga,  la  Dvina,  la  Neva  et  les  lacs  dont  elle  sort,  la  Dnnt, 
le  Dniester,  le  Dnieper  et  le  Don,  tous  ces  grands  cours  d'eau,  tribu- 
taires des  quatre  mers  qui  baignent  la  Russie  d'Europe,  communiquent 
entre  eux  par  une  multiplicité  d'affluents  plus  ou  moins  considérables, 
ainsi  que  par  un  système  de  canaux  très-vaste  et  très-développé.  Dans 
la  Russie  méridionale,  cependant,  c'est -k-dire  sur  les  trois  derniers  de 
ces  fleuves,  la  navigation,  généralement  très-difficile,  est  en  partie  même 
tout  à  lait  impraticable,  et  le  gouvernement  a  manqué  de  fonds  appli- 
cables aux  immenses  travaux  nécessaires  pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient. L'empereur  Alexandre,  suivant  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
8*est  appliqué  à  multiplier  les  canaux  dans  le  nord  et  le  centre  de  l'em- 
pire, qui  en  possède  aujourd'hui  trente-tm,  sans  compter  une  cinquan- 
taine de  canaux  projeta.  La  longue  pereistance  des  glaces  y  paFal]fse 
malheureusement  la  navigation  pendant  une  très -grande  partie  de 
l'année.  La  navigation  k  vapeur,  relativement  encore  peu  développée 
dans  les  ports  russes  de  la  Baltique  et  de  la  mer  Noire,  Test  natu- 
rellement aussi  très-peu  sur  les  fleuves  et  les  lacs.  Cependant  des  py- 
roscaphes,  appartenant  à  TEtat  pour  la  plupart,  sillonnent  déjà  la  mer 
Caspienne,  et  depuis  1852  aussi  celle  d'Aral,  le  lac  Baïkal  en  Sibérie,  et 
les  lacs  Onega,  Peîpus  et  de  Pskof,  dans  la  partie  nord-ouest  de  la  Russie 
d'Europe.  Il  en  existe  de  même  sur  le  Volga,  l'Oka  et  la  Kama,  la  Vé- 
likaja,  le  Volkhof  et  la  Duna.  Toutefois,  ils  se  bornent  encore,  en  partie, 
au  remorquage,  même  sur  le  Volga,  entre  Rybinsk  et  Astrakhan,  où 
ce  service  est  l'œuvre  d'une  Compagnie  fondée  en  1843,  au  capital  de 
4,300,000  roubles  argent,  mais  qui  n'emploie  encore  aujourd'hui  pis 
plus  de  cinq  bateaux  à  vapeur. 

Au  milieu  de  cette  diversité  de  communications,  beaucoup  de  pro- 
vinces, en  raison  de  difRcuités  locales^  de  leur  situation  excentrique  ou 
de  leur  éloignement  des  grandes  artères  du  commerce  intérieur,  de- 
meurent presque  entièrement  en  dehora  du  mouvement.  Aussi  n'y  a-t-il 
guère  de  pays  où  l'on  ramarque  des  fluctuations;et  des  inégalités  aussi 
bizarres  dans  les  prix  des  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  mais  par- 
ticulièrement dans  les  mercuriales  des  grains.  Tandis  que,  dans  telle 
province,  d'immenses  approvisionnements  s'accumulent  et  entretienaent 
la  dépréciation  la  plus  fâcheuse,  une  mauvaise  récolte  fiiit  nKmter  et 
OMîotiant,  k  quelques  centaines  de  veiate»  plus  loki«  le  ceora  dea  eé- 
«éales  aa  qaîBtafda  al  aa  «astofla. 
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La  longueur  des  transports  explique  l'importance  des  foires  en  Russie. 
Celle  de  Nijni-Novgorod,  au  confluent  de  l'OI&a  et  du  Volga,  et  celle 
d'Irbit,  sur  la  frontière  de  Sibérie,  dans  le  gouvernement  de  Perm,  mar> 
quent  parmi  les  plus  anciennes  et  les  plus  fréquentées.  Leur  origine 
remonte  au  commencement  du  dix-septième  siècle,  et  la  valeur  des 
apports  de  marchandises  dépassait,  en  1852,  960  millions  de  francs  à 
la  première  et  129  à  la  seconde.  Il  existe^  en  outre,  beaucoup  de  foires 
semblables,  échelonnées  sur  tout  le  vaste  territoire  de  l'empire  russe, 
comme,  par  exemple,  ccyes  de  Kharkof,  de  Romny,  transférée  k  Poul- 
tava,  de  Rostof,  etc.,  èi  le  gouvernement  en  institue  tous  les  jours  de 
nouvelles. 

Le  commerce  intérieur  est  d'ailleurs  seul  le  domaine  du  peuple  russe. 
Quant  au  commerce  extérieur,  il  est,  comme  par  le  passé,  resté  presque 
exclusivement  entre  les  mains  des  négociants  étrangers  et  continue  de 
se  faire  par  Tentremise  de  leurs  maisons  de  commission  en  Russie,  ainsi 
qu'avec  le  secours  des  capitaux  de  Tét ranger.  L'esprit  de  la  direction 
que  le  gouvernement  imprime  à  l'éducation  nationale,  et  des  restric- 
tions qu'il  apporte  aux  voyages  de  ses  sujets  à  l'extérieur,  n'est  d'ailleurs 
aucunement  de  nature  à  élargir  les  bornes  de  l'horizon  commercial  des 
marchands  russes,  ni  k  leur  donner  des  facilités  pour  étendre  leurs  re- 
lations au  dehors.  Nous  avons  dcjk  parié  dans  notre  précédent  article 
du  régime  des  guildes,  dans  lesquelles  sont  incorporés  tous  les  mar- 
chands libres,  et  qui;n'accorde  la  faculté  de  participer  au  commerce  ex- 
térieur qu'aux  membres  de  la  première  guilde.  Les  marchands  des  deux 
autres  guildes  ainsi  que  les  serfs  commerçants  n'ont  la  permission  de 
trafiquer  qu*k  l'intérieur.  Ces  derniers,  qui  sont  aujourd'hui  au  nombre 
de  7  k  8,000,  et  forment  pins  d'un  septième  de  la  classe  des  marchands 
indigènes,  trouvent  bien  dans  les  lois  une  certaine  protection  ^  mais  ne 
peuvent  néanmoins  parvenir  à  raffranchissement  sans  la  volonté  de  leurs 
maîtres,  fussent-ils  des  millionnaires,  comme  il  paraît  en  exister  quel- 
ques-uns dans  le  florissant  village  manufacturier  d'Ivanovo,  sur  les  terres 
du  comte  Chérémétief. 

Ces  circonstances,  jointes  au  caractère  prohibitif  de  la  législation  doua- 
nière, tiennent  également  une  grande  place  parmi  les  causes  qui  gênent 
et  comprimentle  développement  et  l'expansion  du  commerce  russe.  On 
a  déjk  signalé  la  prépondérance  croissante  du  système  prohibitif,  dans  la 
dernière  période  du  règne  de  Catherine  II.  Ce  système,  très- nuisible  k 
rîmportation  de  beaucoup  de  marchandises  étrangères,  subit,  si  l'on  ex- 
cepte les  mesures  temporaires  motivées  par  le  blocus  continental  et  par 
d'autres  nécessités  de  guerre,  peu  de  modifications ,  quant  au  fond, 
jusqu'au  rétablissement  de  la  paix  générale.  L'empereur  Alexandre 
parut  un  momont  disposé  k  entrer  dans  une  voie  plus  libérale,  par  les 
tarifs  de  1816  et  de  1819,  en  limitant  la  prohibition  absolue  k  cinq  ar« 
Uties  k  rentrée,  et  k  trois  k  la  sortie,  en  réduisant  les  droits  d'entrée  sur 
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beaucoup  de  produits,  et  en  faisant  diverses  concessions  à  l^intérét  da 
commerce  des  provinces  polonaises  partagées  entre  les  trois  dominatioas 
de  la  Russie,  de  rAutricbe  et  de  la  Prusse.  Le  royaume  de  Pologne,  de 
même  que  la  Finlande,  eut  son  régime  de  douanes  partîculi^.  Mais  ea 
1832  déjà  parut  un  nouveau  tarif,  qui  porta  le  nombre  des  probîbitioiis 
d'entrée  à  301,  et  celui  des  prohibitions  de  sortie  à  22,  et  qui,  par  ses 
rigueurs,  excita  vivement  les  plaintes  des  pays  voisins,  et  jeta  surtout 
beaucoup  de  mécontentement  en  Prusse  et  en  Autricbe.  Les  tarife  de 
1836  et  de  1841,  tout  en  diminuant  un  peu  le^  nombre  des  articles  pnn 
hibés,  et  l'élévation  de  quelques  droits,  ne  firent,  en  somme,  que  mar- 
quer davantage,  par  des  aggravations  relatives  à  d'autres  objets  plus 
importants,  la  persistance  du  gouvernement  dans  cette  voie.  Le  mono- 
pole établi  en  faveur  de  l'industrie  russe,  en  1822,  fut  striclemem 
maintenu,  et  même  rendu  plus  onéreux  pour  le  commerce  et  pour  les 
consommateurs.  Les  droits  à  l'importation  d'Europe  ont  été,  rdative- 
meut  à  ceux  de  la  période  1816-19,  élevés  dans  des  proportions  énor- 
mes, variant  de  31  à  plus  de  500  pour  100,  sur  les  articles  les  plus  im- 
portants, tels  que  le  coton,  la  laine  et  la  soie,  les  filés,  l'indigo,  le  plomb 
et  le  zinc,  les  colonnades,  soieries  et  lainages,  exceptés  de  la  prohibi- 
tion absolue,  le  tabac  en  feuilles,  le  sucre  brut,  le  café,  le  sel  et  le  vin. 
Ces  restrictions  étaient  d'autant  plus  blâmables  que,  de  l'aven  même 
d'un  journal  semi-oflSciel,  t Abeille  du  Nord,  très-peu  d'établissements 
iodustriels,siron  excepte  les  manufactures  impériales,  avaient  amélioré 
leur  fabrication  de  1822  à  1836,  et  que  le  petit  nombre  de  fabriques  en 
progrès  pour  la  qualité  de  leurs  produits  étaient  précisément  de  celles 
que  la  concurrence  étrangère  avait  stimulées,  comme  les  manufactures 
de  drap,  par  exemple.  Le  gouvernement  finit  par  comprendre  lui-même 
qu'il  s'était  fourvoyé,  mais  trop  tard,  quand  il  ne  lui  fiit  déjà  plus  pos- 
sible d'abandonner  impunément  le  système  dont  il  commençait  à  re- 
connaître la  stérilité,  parce  que  y  renoncer  sans  transition,  c'eût  été 
menacer  d'une  mine  complote  une  grande  partie  de  la  fortune  du  pays, 
malencontreusement  engagée  dans  les  entreprises  foctices  quil  avait 
provoquées,  et  mécontenter  trop  vivement  la  classe  influente  dont  il 
a  le  plus  à  ménager  les  intérêts  et  à  craindre  les  ressentiments.  Il  cher- 
cha donc  un  moyen  terme  dans  les  réductions  de  droits  opérées  par  le 
nouveau  tarif  en  vigueur  depuis  le  1«'  janvier  1851,  que  Ton  peut  con- 
sidérer comme  un  premier  revirement  du  système  de  la  prohibition 
rigoureuse,  à  un  système  protecteur  plus  modéré,  lequel  ne  laisse  pas 
cependant  que  d'être  encore  très-restrictif.  La  suppression  des  douanes 
particulières  du  royaume  de  Pologne  fit  passer  en  même  temps  cette 
contrée  sous  le  régime  du  tarif  général  de  la  Russie  d'Europe. 

Il  n'y  a  qu'un  jugement  sur  la  valeur  économique  et  politique  du  pre- 
mier de  ces  deux  systèmes,  dans  son  application  à  un  pays  comme  la 
Russie  surtout.  Ses  rigueurs  ont  été  pour  beaucoup  dans  les  cainea  de 
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^impopularité  qui  s'attache  au  nom  de  cette  puissance  chez  ses  plus  pro- 
ches n>isins,  en  les  froissant  dans  leurs  intérêts  non  moins  que  dans  leurs 
sentiments.  Ellesont  arrêté,  et  môme  en  partie  interverti  la  marche  na- 
turelle du  développement  de  ses  ressources  intérieures ,  sans  avantage 
pour  le  fisc,  ainsi  qu'aggravé  de  plus  en  plus  la  plaie  de  la  corruption,  qui 
ronge  la  classe  des  employés  de  TËtat  en  Russie.  Sur  les  34,402,789 
roub;  arg.  (424,414,000  fr.)  qui  ont  formé  le  produit  total  des  douanes 
russes  en  4852 ,  le  gouvernement  n'a  prélevé  que  7  pour  400  pour  l'en- 
Iretien  du  nombreux  personnel  de  cette  administration  ,  chargée  de  la 
garde  et  du  contrôle  d'une  immense  ligne  de  frontières  de  terre  et  de 
mer.  Or,  un  corps  de  douaniers  trop  mal  payé  ne  résiste  pas  à  la  tenta- 
tion de  se  mettre  de  connivence  avec  les  fraudeurs,  ce  qui  explique  la 
grande  activité  de  la  contrebande  en  Russie.  Le  système  prohibitif,  en 
dépit  de  tous  les  remaniements,  ne  manqua  pas  moins  son  but,  vis-à-vis  de 
l'industrie  nationale.  Celle-ci,  jouissant  d'un  monopole  presque  général 
pour  la  consommation  de  la  Russie  d'Europe,  et  se  trouvant  déjà,  par  le 
iiût  dès  distances,  sans  concui^ren tes  pour  le  commerce  de  la  Russie  d'A- 
sie, soumis  à  un  régime  différent,  a  pu,  quoique  fondée  sur  des  bases 
matériellement  factices  et  socialement  vicieuses,  attirer  dans  ses  ateliers 
une  sonune  de  capitaux  et  de  forces  ouvrières  de  plus  en  plus  considé- 
rable, et  même  prendre  un  développement  démesuré,  au  détriment  des 
autres  branches  de  Téconomie  intérieure  du  pays  ;  mais  comme  elle 
est  restée  &  peu  près  stationnaire  au  point  de  vue  technique,  la  faveur 
exorbitante  dont  elle  est  l'objet  n*a  servi,  en  définitive,  qu'à  faire  subir 
aux  consommateurs  le  double  désavantage  de  prix  élevés  pour  des  pro- 
duits médiocres,  en  enrichissant  de  l'autre  côté  un  petit  nombre  de  pro- 
priétaires de  fabriques.  On  peut,  d'ailleurs,  se  demander  comment,  avec 
une  pareille  débilité,  cette  plantation  de  serre-chaude  pourra  supporter 
la  crise  d*un  état  de  guerre  qui  a  dû  la  paralyser  du  premier  coup  dans 
une  partie  des  ressorts  les  plus  indispensables  à  son  activité. 

Une  autre  anomalie,  c'est  que  dans  la  direction  imprimée  d*en  haut  à 
l'industrie  nisse  en  général,  on  s'est  guidé  beaucoup  moins  sur  l'utilité 
relative  de  ses  diverses  branches  pour  le  pays  que  sur  l'intérêt  immédiat 
du  fisc,  et  même,  le  plus  souvent,  contenté  de  poursuivre  un  éclat  men- 
teur. Ainsi,  dans  l'exploitation  des  mines,  Tattention  principale  du  gou- 
vernement s'est,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  portée  sur  la  production 
de  l'or  et  de  Targent,  tandis  que  celle  des  autres  métaux  et  minéraux, 
tels  que  le  fer,  dont  l'agriculture  russe  aurait  tant  besoin,  le  cuivre,  la 
houille,  et  même  le  sel,  est  encore  eu  partie  aussi  arriérée  et  aussi  né* 
gligée  qu'insuffisante.  Ainsi  à  Moscou,  qui  est  le  grand  centre  de  Tindus- 
trie  russe  travaillant  avec  des  capitaux  russes ,  Torganisation  intérieure 
desmanuiacturesest  loin  de  répondre  au  fastueux  extérieur  des  bâtiments 
qu'elles  occupent. 

Sous  le  rapport  civil  aussi,  le  développement  prématuré  d'une  indus* 
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trie  mtnuliieturièro ,  baiéd  sur  le  servage,  doit  ilre  eoasidéfé  < 
malheur  pour  la  société  russe.  L'accroissement  rapide  du  nombre  des 
manufactures,  depuis  un  quart  de  siècle,  a  en  effet  singulièrement  modi- 
fié les  conditions  d'existence  des  serfs  employés  aui  travaux  industrieb. 
Pierre  le  Grand,  en  vue  d^encourager  Tintroduction  des  fabriques,  avait 
jadis  créé  la  catégorie  des  serfs  dits  de  possession,  attachés  à  perpétuité 
avec  leur  famille  au  même  établissement.  Cette  classe,  distincte  des 
serfs  paysans  comme  des  serfs  domestiques,  et  de  toutes  la  plus  maltni- 
lée,  était  heureusement  très-peu  nombreuse.  Une  organisation  do  tra* 
vnil  aussi  mauvaise  en  principe  répugnait  d'ailleurs  à  tout  esprit  de  pro- 
grès  en  industrie.  Hais,  après  avoir  fait  à  satiété  l'expérience  que  le  Russe, 
travaillant  à  la  con*ée  dans  les  fabriques,  était  un  très-mauvais  ouvrier, 
on  reconnut  qu'il  y  avait  un  bien  meilleur  parti  à  tirer  de  ses  moyens  natn* 
rels,  en  lui  laissant  le  libre  choix  d'un  travail  conforme  à  ses  aptitudes.  Les 
propriétaires  de  serfs  ont  ainsi  pris  l'habitude,  aujourd'hui  presque  règle, 
de  permettre  à  ceux-ci,  moyennant  une  redevance,  de  louer  eux -mômes 
leurs  senices  à  l'industrie.  Cet  usage  met  quelquefois  les  serfs  en  posi- 
tion d'arriver  à  une  certaine  aisance  par  leur  travail,  mais  il  a  en  méoie 
temps  dépouillé  le  servage  de  tout  caractère  patriarcal  et  expose  à  de 
criants  abus  d'exploitation  ceux  de  ces  ouvriers  qui  ont  le  malheur  dt 
dépendre  d'un  maître  égoïste  et  tyrannique.  Le  plus  fâcheux  enfin  dans 
h  condition  de  ceux  ci,  c'est  qu'elle  a  fait  passer  en  principe  que  non- 
seulement  la  corvée  rurale,  rémunérée  par  Tusufruit  d'un  lot  de  terre, 
mais  en  général  toute  espèce  de  travail  du  sei*f  appartient  à  son  seigneur, 
et  que  celui-ci  peut  à  volonté  employer  ses  serfs  pour  son  propre  compte, 
ou  disposer  d'eux  pour  le  service  d'autruî.  Ainsi,  l'industrie  manufactu- 
rière, plus  encore  que  l'agriculture,  est,  en  Russie,  moralement  et  chri* 
lement  fondée  sur  une  base  vicieuse. 

11  est,  de  plus,  évident  que  le  développement  trop  hâtif  de  la  grande 
industrie  dans  cette  contrée  a  dû  tourner  au  préjudice  de  l'agriculture, 
en  lui  enlevant  des  bras  et  des  capitaux  indispensables  au  progrès  de  l'é- 
conomie rurale.  On  ne  saurait  perdre  de  vue  que  la  Russie  est  peut-être 
le  seul  pays  de  l'Europe  où  le  travail  ayant  infiniment  plus  de  valeur  que 
la  terre,  le  prix  des  domaines  ne  s'estime  le  plus  souvent  que  d'après  le 
nombre  des  serfs  qui  y  sont  attachés.  La  trop  grande  faveur  accordée  à 
l'industrie  manufacturière,  dans  un  pays  neuf,  ne  peut  manquer  de  porter 
de  mauvais  fruits,  tant  que  les  ressources  naturelles  du  sol  y  restent  en 
majeure  partie  inexploitées,  à  cause  du  manque  de  population.  On  ne  sau- 
rait firer  des  objections  de  l'exemple  du  contraire  dans  qtielques  Etats  de 
rUnion,  où  l'induslrie,  née  d'hier,  fait  déjà  des  merveilles  et  en  promet 
de  bien  plus  grandes  ;  car,  indépendamment  de  Tablme  qu'il  y  a  entre 
les  conditions  de  travail  de  la  démocratie  américaine  et  du  servage  russe, 
les  Etals  dont  il  s'agit,  et  à  la  tête  desquels  marche  celui  de  Nevr-^York, 
sont  tous  déjà  très-peûplés  et  arrivés  à  un  degré  de  culture  qui  ne  se  rs- 
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trouva  miUe  pari  eo  Russie.  Dans  oei  erupirei  rttgriauUorf^  tetttt  d«  Ç9^ 
pttaiix,  de  sollicitude  de  la  part  des  propriétaires  el  de  toute  instructioii 
ebes  les  paysans,  est  encore  aujourd'hui  aussi  igaorante  des  méthodes 
d'amélioration  les  plus  simples  qu'il  y  a  cent  ans.  Aussi  les  famines,  de* 
venues  de  plus  en  plus  rares  dans  les  autres  contrées  de  l'Europe,  sont- 
elles  encore  assez  fréquentes  en  Rusûe»  où  Ton  ne  sait  pas  prévenir  le 
manque  complet  des  récoltes. 

Si  l'esprit  restrictif  qui  domine  dans  la  législation  commerciale  de  cet 
empire  n'a  pas  aussi  passé  dans  sa  législation  maritime,  c'est  qu'ici  une 
limitation  étroite  de  la  concurrence  des  pavillons  étrangers  avec  le  pa^ 
Villon  national  était  trop  évidemment  impraticable.  Les  restrictions  de 
l'ukase  du  19  juin  1845,  en  faveur  de  la  marine  russe,  n'ont  été  qu*un6 
mesure  de  représailles  prise  à  l'effet  d'amener  plusieun  Etats  à  la  con- 
clusion de  traités  de  réciprocité,  qui  ne.tardèrent  pas  à  rétaBlir  presque 
entièrement  sur  l'ancien  pied  le  régime  de  navigation  des  ports  russes* 

L'état  cbétif  et  précaire  de  la  marine  et  de  la  navigation  marchandes 
de  ces  ports  s'explique  non-seulement  par  Tabsence  de  l'esprit  marin 
chez  les  populations,  si  l'on  excepte  les  Finlandais,  mais  encore  par  la 
circonstance  déjà  mentionnée  que  le  commerce  maritime  de  la  Russie 
est  presque  exclusivement  entre  les  mains  des  maisons  de  commission 
étrangères,  et  que  les  principes  du  gouvernement  y  mettent  obstacle  à 
l'éducation,  parmi  les  indigènes,  d'une  classe  marchande  éclairée.  Aussi 
le  commerce  y  reste-t-il  très-indifférent  à  la  formation  d'une  marine 
nationale,  et  le  gouvernement  seul  y  a-t-il  jusqu'à  présent  attaché  un 
grand  intérêt  de  politique  et  d'ambition,  toutefois,  plus  que  de  commerce. 

C'est  au  défaut  d'émulation  dans  le  pays  qu'il  faut  s'en  prendre,  si  les 
mesures  même  les  plus  habilement  conçues  du  gouvernement  russe,  pour 
l'encouragement  de  la  marine,  n'ont  pas  été  couronnées  de  plus  de  succès. 
Nous  ne  saurions  nous  dispenser  de  mentionner  celles  qui  témoignent  le 
plus  vivement  de  sa  constante  sollicitude  pour  cet  objet.  Afin  de  former 
des  pépinières  de  matelots,  il  imagina  l'établissement  de  corporations 
libres  de  marins,  aux  membres  desquels  il  promit  l'exeiiiption  du  recru- 
tement, de  la  capitation,  de  la  charge  de  loger  des  troupes  en  temps  de 
paix,  des  charges  provinciales,  etc.,  en  ne  se  réservant  que  la  percep- 
tion d'un  impôt  sur  leurs  biens  immobiliers,  et  le  bénéfiee  d'une  autre 
condition  plus  dure,  qui  subordonne  la  jouissance  do  ces  avantages  à 
l'engagement  préalable  de  servir  cinq  ans  sur  la  flotte  militaire.  Les  pre- 
mières corporations  de  l'espèce  furent  établies  en  1834,  pour  la  mer 
Noire;  en  1844,  on  en  créa  une  semblable  à  Kronstadt,  pour  le  service 
de  la  Baltique.  De  très-bonnes  écoles  de  navigation  ont  été  fondées,  en 
outre,  par  les  soins  du  gouvernement,  et  une  Compagnie  pour  la  péehe 
du  hareng,  dans  la  mer  Blanche,  a  pris  naissance  également  sous  ses 
auspices.  En  mars  1853,  enfin,  il  admit  par  un  ukase  l'importation 
franche  de  tous  les  objets  en  métal  nécessaires  pour  l*àrmemeiit  des  na- 
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vires  en  construction.  Ajoutons  qu'il  s'est  toujours  montré  non  i 
facile  en  ce  qui  touche  la  composition  des  équipages,  et  qu'il  permet 
d^étendre  le  traitement  du  pavillon  russe,  même  à  des  navires  dont  le 
pilote  et  les  trois  quarts  des  matelots  sont  étrangers. 

L'exploration  des  mers  glacées  qui  bordent  les  immenses  contoorgde 
la  Russie  d'Asie  n'a  pas  'été  non  plus  oubliée.  De  1803  à  1806,  le  cen- 
taine Krusenstem,  chargé  par  l'empereur  Alexandre  de  reconnaître 
plus  particulièrement  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique  et  les  parages 
duJapon,accompiit  autour  du  monde  un  voyage  trè&^remarquable;et 
de  18D7  à  1819,  un  autre  officier  de  la  marine  russe,  Golovnine,  rem- 
plit plusieurs  missions  semblables,  dont  une  lui  attira  en  1811  une  cap- 
tivité de  deux  ans  chez  les  Japonais.  Les  établissements  russes  d*Amé* 
rique  et  du  Kamtchatka,  dans  l'intérêt  desquels  eurent  lieu  en  partie 
ces  explorations^  ont  pour  objet  principal  le  commerce  des  fourrures 
dont  les  Russes  ont  besoin  pour  leur  troc  de  thé  avec  les  Chinois.  La 
Compagnie  russe-américaine,  qui  s'était  formée  pour  l'exploitation  du 
commerce  des  pelleteries,  est  constituée  depuis  1799,  sous  le  patronage 
immédiat  du  gouvernement.  Son  capital,  qui  n'avait  été  dans  rorigioe 
que  de  2,750,000  roubles  papier  en  5,500  actions  de  500  roubles,  se 
trouva  porté  à  8,000  actions  de  même  importance,  lore  du  premier  re- 
nouvellement de  sa  charte  en  18S1.  Des  traités  pour  la  délimitation  de 
ses  possessions  en  Amérique  furent  conclus  par  la  Russie  avec  les  iUats- 
Unis  en  1824,  et  avec  l'Angleterre  en  1825.  La  Compagnie  édioua  dans 
sa  tentative  de  former  un  établissement  en  Californie.  Plus  récemment, 
elle  s'est  appliquée  à  joindre  la  pêche  de  la  baleine  à  la  chasse  des 
animaux  à  fourrure. 

En  1851,  la  somme  totale  de  ses  opérations  s'élevait  à  3^216,000 
francs.  Il  paraît  difficile  qu'elle  puisse  se  soutenir  dans  la  position  cri- 
tique où  la  met  aujourd'hui  la  guerre  avec  l'Angleterre.  Aussi  les  jour- 
naux ont-ils  déjà  prêté,  à  tort  ou  à  raison,  au  gouvernement  russe,  l'in- 
tention de  céder  ses  possessions  d'Amérique  aux  Etats-Unis. 

Ce  court  aperçu  de  la  situation  économique  de  la  Russie  indique  ou 
fiiit  devmer  les  causes  principales  de  la  lenteur  des  progrès  du  commerce 
extérieur  de  cet  empire*  Elles  se  résument  dans  le  défaut  de  liberté, 
dans  les  rigueurs  de  la  forme  du  gouvernement  et  les  anomalies  de 
l'état  social,  dans  une  politique  qui  subordonne  à  ses  vues  ambitieuses 
tous  les  intérêts  matériels  des  populations,  dans  le  manque  de  oq^itaux, 
l'esprit  restrictif  de  la  législation  commerciale,  la  vicieuse  organisation 
de  rinduslrie,  et  la  condition  stationnaire  de  l'agriculture,  ainsi  que  dans 
l'impuissance  maritime  de  la  Russie.  Maintenant  que  l'ensemble  de  la 
situation  nous  est  connu,  voyons,  en  nous  transportant  sur  le  domaine 
des  chiffres,  les  résultats  qui  en  sont  dérivés  pour  le  mouvement  eom«* 
mercial.  CH.  VOGEL. 

{La  (Snàmnftrochainnuméro.) 
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COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE 

COMPARÉ  A  CELUI  DE  L'ANGLETERRE. 


Le  tableau  suivant,  dont  les  données  ont  été  prises  dans  des  docu- 
ments officiels  récemment  mis  au  jour,  pourra,  nous  l'espérons,  offrir 
quelque  intérêt.  Il  montrera  jusqu'à  quel  point  le  commerce  et  la  navi- 
gation marchande  de  la  Grande-Bretagne  dép&ssent  ce  que  la  France 
possède  dans  le  même  genre;  ces  rapprochements  sont,  pour  Técono- 
roiste  préoccupé  de  Tétude  des  faits,  un  juste  sujet  d'attention.  Nous 
indiquons,  pour  plus  d'exactitude,  les  mesures  anglaises,  mais  nous  les 
convertissons  en  mesures  françaises,  afin  de  donner  immédiatement  une 
idée  nette  de  l'état  des  choses. 

ANALCTtami  1853.  PlAHCB  1853. 

/ifi|K)rfaMofi,                ComommatUm.  Importât.  Contcm, 

ItaarM  •■g1.       Htk  fr.  kIL       Moi.  aigi.       Hm.  tr.  Ul.  kll.  kll. 

Café  .  .  .1i¥.&5.6S4,000   25,038,0001.37,091,000    18,895,000  97,783,000  19,958,000 

Cacao.  .  .  »    8.983,000     3,730,000  »  4,198,000       1,858,000  3,751,000  3,107,000 

anoelle..  »        791,000        898,000   »       37,700           17,000  liS.OOO  81,000 

Girofle..  .  i»        479,000        913,000   »     998,000         103,000  933,000  78,000 

Muscade..  >       301,000        137,000  »     908,000           93,800  7,800  3,400 

PoiYre..  .  »     5,498,000     9,475,000   •  3,481,000     1,558.000  9,880,000  1,981,000 

Piment.. .  qi        13,800        881,000  ^        3,700         189,000  70,000  49,000 

Sacre  Imit»    7,981,000  371,48i,000  »   7,307,000  379,689,000  74,905,000  78,581,000 

Mélasse.  .  »       919,000    41,0i0,000  »      848,000    43,148,000  41,000  1,000 

Suif.  ...»    1,175,000    59,900,000   n    1,3(9,000  88,448,000  9,407,000  1,470,000 

Thé.  .  .  .U?.  70,700,000    31,810,000  1.58,800,000  96,480,000  194,000  149.000 

Tabac. .  .  »  40,500,000    18,950,000  >  99,400,000   13,936,000  7.573,000  7,758,000* 

Nous  n*avons  pu,  pour  les  articles  suivants,  déterminer  les  quantités 

consommées  dans  le  Royaume-Uni,  puisqu'ils  pont  affranchis  de  droils 

d'entrée»  et  que  la  douane  se  borne  à  constater  les  arrivages.  Nous 

avons  dft  nous  borner  à  mettre  en  regard  les  quantités  importées  chez 

les  deux  peuples. 

/mporfti/tofi  «ti  Angleterre,     Imp.  «n  France, 

•  Monraiaitt.  MwartirraBÇ. 

Pousse qulat.  155/N)0      kil.    7,905.000  kll.  1,839.000 

Soutfe »  991,000  48.974,000  34,708.000 

CocbeaiUe »  iO,IOO                  517,000  977.000 

Indigo »  «•»«»  3,888,000  1,688,000 

Uo^fe »  1«*W0                    919,000  199,000 

Boladecampècbe tona.  90,700  91,114,000  93,951,000 

Bols  d*acaiOtt »  «.400  98,059,000  7,141,000 

Lin qninl.  1,581,000  80,838,000  99,400,000 

Cliaavre »  OO^iOOO  49,1«7,000  8,1M,088 

r  UUÊ.  T.  VI.  —  «  iafti  iws,  Î7 
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Coin  secs  on  salés.  .  .  . 
Huilede  palme  et  deeoco. 

Salpêtre  et  oUrate 

Colon ^ 

» 

IW. 
quint, 
tonn. 

749,000 
801.000 
041,000 
7,993,000 
117.900,000 
9,100 
193,000 

38,901 ,000 
40353.00» 
39,095,000 

407,0i7,00» 

59J40/HM 

406,000 

195,400,000 

Wfmjm 

MlM» 
•,419JII 

Laiae 

«o^nM 

FanoDs  de  baleine.  •  .  . 
Guano 

57IM 
18,9IMI9 

Les  quantités  de  denrées  coloniales  réexportées  méritent  d*ëtre 
prises  en  considération  ;  c'est  un  symptôme  intéressant  de  ractivité  da 
commerce  avec  les  autres  nations  de  TEurope. 


Eooportalion  en  1853. 

AngUîerre. 


Cacao liv.  9,736,000 

Café »  96,656,000 

Cochenille quint.  11,178 

Indigo »  59,588 

Bois  de  teinture tonn.  17,090 

Cuirs quint.  85,000 

Huile  de  palme  et  de  coco.  »  197,000 

Poivre liv.  4,079.000 

Sucre  brut quint.  852,000 

Thé liv.  4,836,000 

Tabac »  9,191,000 

Laine »  11.697,000 

Colon quint. 


kil. 


1,933,000 

11,999,000 

579,000 

3,039,800 
17,450,000 

4,335,000 
10,048,000 

1 ,837,000 
19,859,000 

9,179,000 

4,139,000 

5,266,000 
57,696,000 


kll. 


FfOMl. 

uijm 

9,0I7.NI 
9I,NI 

46i.NI 
0.4<8,MI 
4,75MM 

514^ 
1,479,M 
7,656,MI 

41,IN 
2,759,iai 
3,963,MI 
9,571JII 


1,326,000 

Il  n'est  pas  possible  d'entrer  encore,  pour  ce  qui  regarde  l'année  4854, 
dans  des  détails  aussi  étendus  que  ceux  que  nous  donnons  à  i'^rd  de 
1853.  Les  documents  officiels  sont  incomplets^  le  tableau  fortdéuillé 
du  commerce  extérieur  ne  sera  publié  que  dans  quatre  ou  cinq  mois,  et 
le  tableau  inséré  au  Moniteur  du  22  janvier  se  contente  de  signaler 
quelques-uns  des  principaux  articles  ;  il  faut  donc  nous  borner  à  enre- 
gistrer les  chiffres  qui  concernent  huit  d'entre  eux. 


Angleterre  (1854). 

FrauCB  (1854). 

(Ea  mesarts  françabM.) 

Importation.       Consommation. 

Import€tti<m, 

Cacao 

kil.     9,816,000      kil.    9,053,000    kil.  4,921,000 

kU.     3,710.NI 

Café 

29,9i7,000              16,866,000 

34.975,000 

S1,7I5,NI 

Poivre.  .  .  . 

4,215,000                1,675,000 

2,521.000 

1,960.1» 

Sucre.   .  .  . 

463,898.000            419,896,000 

131,071,000 

I10.9ii^ 

CocheniUe. 

988,000    Quanlilés  non  dé- 

250,000 

Coton.    .  . 

404,026,000    terminées     par 

85.539.000 

Indigo.  .  . 

3,577,000    suite  de  la  fran- 

978,000 

Uine.    .  . 

47,186,000    chise. 

24.269,000 

Passons  maintenant  à  un  autre  ordre  de  faits,  et  signaJons  ce  qd 
concerne  la  navigation.  C'est  là  que  se  montre  tout  le  surcroît  de  Fic- 
tivité  britannique.  Pour  ne  pas  trop  multiplier  les  chiffres,  nous  nousea 
tiendrons  à  signaler  ceux  qui  se  rapportent  aux  bâtiments  entrés;  ib 
sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  qui  concernent  les  navires  aortii. 
Nous  exposerons  ce  qui  s*est  passé  dans  le  cours  des  trois  denièfes 
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Sn«ft>  Tonnage.  B«t.  é|r.  Tonni^e.  Kaviri't.      ToDUce. 

1882 7,901  931.993  iÛJOI  4,908,210  18.692  2,i58,203 

1853 9,2t0  1,06».688  11,^69  1,685,011  20,779  2,750.669 

1854 9,530  1,152,604  11,077  1,611,667  20,407  2,744,271 

Toiaoï. 

laT.aoçt.    Tonnage.        Nav.  étr.      Tonnage.  Kiv.         Tonnage. 

4852 17,564    4,267,815    12,320    2,462,354    29.884    6,750,169 

1853 18,232    4,513,207    17,071     3.284,343    35,503    7,797,550 

1854.:..,.    17,056    4,789,986    14,872    3.119,756    32,528    7,899,742 

Des  faits  remarquables  ressortant  de  l'examen  de  ce  tableau. 

Dans  l'espace  de  deux  ans,  la  navigation  effectuée  dans  les  ports  bri- 
tanniques, à  l'entrée,  s*est  accrue  de  1.169,573  tonneaux,  tandis  que; 
durant  la  même  période,  l'entrée  dans  les  ports  français  n'augmentait 
que  de  306,068  tonneaux. 

Les  navires  sous  pavillon  britannique  formaient  les  deux  tiers  environ 
du  tonnage  entré  ;  le  pavillon  français  ne  figurait  que  pour  un  peu  plus 
d'un  tiers  dans  le  tonnage  des  bfttiments  arrivés  dans  les  porta  de 
la  France. 

Les  bfttiments  anglais,  employés  au  commerce  extérieur,  sont  d'un 
tonnage  de  plus  du  double  supérieur  à  celui  des  navires  français  ;  on 
trouve  en  1834  pour  moyenne  des  navires  anglais  271  tonneaux,  31  cea- 
tièmes,  et  pour  celle  des  bfttiments  français,  121  tonneaux,  45,  seule- 
ment. 

Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  le  cabotage. 

Les  documents  anglais  indiquent  pour  1853  une  entrée  de  1*32,624 
navires  (12,820,745  tonneaux),  sur  ce  chiffre,  1,931,939  tonneaux  re«- 
présentent  les  arrivages  de  Tlrlande  ;  la  part  du  pavillon  étranger  est 
totalement  nulle  ;  la  sortie  donne  un  total  de  145,583  navires  et  de 
13,493,804  tonneaux. 

En  1853,  les  tableaux  de  la  douane  française  accusent  à  |  rentrée 
98,034  caboteurs,  représentant  3,529,557  tonneaux  (la  sortie  est,  par 
suite  d'une  fiction  administrative,  portée  identiquement  au  même  chiffre). 
On  voit  que  le  cabotage  anglais  avec  un  mouvement  total  de  26,314,549 
tonneaux  est  bien  supérieur  aux  7,059,114  tonneaux  que  la  douane 
assigne  au  cabotage  français. 

Le  rapprochement  des  droits  acquittés  par  certains  articles  est  de 
même  digne  d'attention  :  nous  réduirons  les  livres  sterling  en  francs 
au  change  de  25  fr. 

Dkoira  MTia  n  Aii«lktkiiiib.  h  Faaki. 

IS».  1854.  1853.  1854. 

Café. . . .    11,591,650  fr.  11,709.800  fr.  18.329  000  fr.  20,764,000  fr. 

Cacao...         443  525  475,375  1,817,000  2.150,000 

Poivre..         227,150  244,165  865,000  858.000 

Sucre.  .    97,843,220  113,327,500  45,778,000  56,971,000 

Suif....      2,243,600  1,302380  189.000  170,000 
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Voici  le  total  des  recettes  brutes  de  la  douane. 

AHaLtriftiK.  Pbavci. 

i8S» S54,e78,725  fr.  I39,86S4MX>  fr. 

1855 1 865,518,400  141,607,000 

1854 558,925,000  149,557,000 

Sur  le  chiffre  de  près  de  559  millions  perçus  par  le  fisc  britannique 
pendant  1854,  on  distingue  les  produits  suivants  : 

Céréales 10,580,000  fr. 

Fruils ,...        7,795,000 

Tissus  de  soie 6,127,500 

Spiritueux 69,620,000 

Tabac 168,529,000 

Vios 50,551,000 

Thé 119,550,000 

En  résumé,  grâce  à  une  consommation  bien  plus  développée  de  cer- 
tains produits  coloniaux,  les  recettes  de  la  douane  anglaise  sont,  en  dépit 
de  l'abolition  de  droits  sur  une  foule  d'articles  tarifés  en  France,  bien 
supérieurs  à  ceux  qu'obtient  Tadministration  en  France  ;  il  faut  toutefois 
observer  que,  chez  nous,  les  spiritueux,  les  tabacs  et  les  sucres  indi- 
gènes donnent  des  sommes  considérables  qui  sont  perçues  par  Padmi- 
nistration  des  contributions  indirectes  ;  il  faudrait  donc  en  tenir  compte  si 
Ton  voulait  arriver  à  la  comparaison  exacte  des  produits  des  droits  de 
consommation  chez  nos  voisins  et  chez  nous. 

C.  B. 
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Société  géhébalb  de  Ckédit  mobiliek.  -^  Rapport  préimté  par  U  CùnseU  dfad' 
mtfwf rofiofi  9  datu  Vanemkiée  gènéraU  ordinaire  du  aettofinotret  du  30  amû 
1855,  par  M.  1.  Pekeire*  présidefU.  —  L'année  dernière,  à  pareille  époque, 
nousYons  avons  indiqué  rapidement  la  pensée  qui  avait  présidé  à  la  fondation 
de  notre  Société,  et  nous  avons  mis  sous  vos  yeux  le  tableau  sommaire  des 
Irayaux  dont  la  perspective  s'ouvrait  devant  nous. 

L*aspect  général  des  affaires  était  loin,  à  ce  moment,  de  nous  inspirer 
one  sécurité  parfaite.  La  crise  des  subsistances,  si  heureusement  traversée 
depuis,  était  alors  dans  toute  son  intensité;  une  guerre  dont  il  était  difficile 
de  mesurer  les  conséquences  et  de  prévoir  les  phases  menaçait  d'entratoer 
tous  les  Etats  del'Europe  dans  les  complications  les  plus  graves. 

Le  gouvernement  français  venait  enfin  de  se  préparer  à  cette  guerre  par 
l'émission  d*un  premier  emprunt  de  250  millions  de  francs. 

En  de  telles  conjonctures,  la  prudence  était  notre  premier  devoir,  et  sans 
renoncer  aux  plans  que  nous  avions  formés,  nous  devions  cependant,  au 
début,  ne  procédera  leur  réalisation  qu'avec  une  grande  réserve. 

Vous  ne  devez  donc  pas.  Messieurs,  attendre  de  nous  l'exécution  com- 
plète du  programme  que  nous  avons  tracé  Tannée  dernière;  chacune  des 
parties  de  ce  programme  demandera  peut-être,  pour  son  accomplissement, 
plusieurs  années  d'efforts  ;  heureusement  le  cercle  en  est  assez  étendu  pour 
qu'i  tout  moment,  et  dans,  toutes  les  circonstances,  notre  action  puisse 
trouver  utilement  à  s'exercer  ;  cependant,  malgré  la  prudence  dont  nous 
nous  sommes  fait  une  règje,  nous  pouvons  ajouter  que  l'œuvre  accomplie 
cette  année  n'a  pas  étj§  sans  influence  sur  le  crédit  public  et  sur  le  mouve- 
ment industriel  du  pays  ;  tous  allez  en  Juger. 

DuUnaiion  de  la  Sodéti.  — >  Opérations  financières.  —  La  situation  finan* 
eière  qui  a  été  placée  sous  vos  yeux,  au  commencement  de  la  séance,  vous 
a  permis  de  constater  que  les  sommes  qui  nous  ont  été  remises  en  comptes 
courants  sont  toujours  restées  supérieures  à  notre  capital  social.  A  ces  res- 
sources, qui  ne  peuvent  jamais  nous  être  brusquement  retirées,  viennent 
se  joindre  celles  que  nous  prête  le  concours  de  nos  administrateurs,  des 
grands  capitalistes  qui  marchent  habituellement  avec  nous,  et  surtout  celui 
de  la  dieptèle,  chaque  jour  plus  nombreuse,  qui  s'est  formée,  soit  parmi 
DOS  actionnaires,  soit  en  dehors  d'eux,  en  France  et  à  Tétranger. 

Emprunt  de  250  mt/lions.—  Appuyés  sur  une  base  aussi  large,  fortifiés  par 
des  auxiliaires  aussi  puissants,  nous  étions,  dès  l'année  dernièfe,  en  mesure 
d'aborder  les  plus  grandes  opérations  d'industrie  et  de  finances  ;  c'est  ainsi 
que  nous  avons  pu,  dès  la  fin  de  1853,  ouvrir  avec  le  gouvernement  fran- 
çais des  négociations  pour  la  soumission  de  l'emprunt  qu'il  se  proposait 
d'émettre. 

Toutefois,  le  goaTernemeiit  n'ayant  pascru  devoirsuivre  le  mode  adopté 
jtisqQ*alorf  dans  la.négodaUoo  de  sea  emprunts,  nous  avons  dû  nous  ap- 
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pliqner  à  96C0Pder  8a  pensée,  i  lai  donner  la  preuve  de  nos  forces .  eo  loi 
apportant  les  premiers  la  plus  grosse  souscription  qu*il  ait  reçue,  exemple 
utile  et  dont  les  bons  effets  n*ont  pas  tardé  i  se  faire  sentir. 

Emprunt  de  500  millions.  —  Quelques  mois  plus  tard,  lorsqu'un  noufd 
emprunt  de  500  millions  de  Trancsest  devenu  nécessaire,  nous  nous  sommes 
empressés  de  déposer,  tant  pour  le  compte  de  notre  établissement  qu'au 
nom  de  nos  administrateurs,  une  souscription  qui  s*élevaît  à  420  millions, 
et  dontrimporlanee,  en  témoignant  de  notre  conflanee,  a  peut-être  eootri* 
buéà  donner  Télan  qui  s'est  produit  à  cette  époque. 

En  outre,  l'honorable  maison  Baring  frères  et  Comp.  a,  de  concert  avee 
nous,  ouvert  à  Londres  une  souscriplion  dont  les  résultats  ajoutés  à  la  nôtm 
suffisaient  pour  couvrir  la  moitié  de  l'emprunt  émis. 

La  part  que  nous  avions  prise  au  premier  emprunt  avait  eu,  poor  noire 
établissement,  des  résultats  fructueux  ;  mais  vous  savez  que  la  résolutioQ 
adoptée  par  l'Etat  de  réserver  la  préférence,  pour  le  deuxième  emprunt, 
aux  petits  souscripteurs,  et  Tabondance  avec  laquelle  ceux-ci  se  sont  pré- 
sentés, ont  rendu  cette  fois  notre  concours  sans  elTet  utile  pour  notre  So- 
ciété. 

Mais  si  nous  n'avons  retiré  de  cette  aflàlre  aucun  bénéfice  direct ,  le  ser- 
irice  que  nous  croyons  avoir  rendu  en  cette  circonstance  a  du  moins  été 
apprécié;  quant  à  nous,  nous  nous  estimons  heureux  d^avoir  po,  deux  fois 
en  un  an,  donner  la  preuve  de  notre  dévouement  et  de  Pétendae  des  res- 
sources dont  nous  disposons. 

Empruntée  ta  Cwnpagnie  au  ekemin  de  fer  Grard- Central.  ^  Nous  vooi 
avons  entretenus,  l'an  passé,  d*une  opération  avec  la  Compagnie  du  Grand- 
Central  pour  rémission  d'un  emprunt  de  50  millions  de  francs,  que  neos 
avions  souscrit. 

Cet  emprunt,  bien  que  conclu  dans  des  circonstances  difOcileSy  se  trouve 
ai^eiird'buî  en  partie  placé,  sans  que  nous  ayons  receum  à  lV>UTertare 
d'une  souscription  publique,  et  nous  sommes,  en  oe  moment,  en  négoeiatîon 
avec  cette  Compagnie  qui,  par  suite  de  la  eessiotf  qu'elle  vient  de  teire  do 
chemin  de  fer  de  Rbône  et  Loire  à  la  Compagnie  de  Nevers,  demande  à 
échanger  les  titres  qu'elle  nous  avait  délivrés  contre  des  obligations  garan- 
ties par  les  Compagnies  de  Lyon,  d'Orléans  et  du  Grand-Central. 

La  réalisation  de  celte  première  opération  nous  permettra  de  rendre  à 
d^utres  Compagnies  de  chemins  de  fer  des  services  de  même  nature. 

Sous  ce  rapport,  l'extension  que  nous  nous  proposons  de  donner  à  nos 
comptes  courants  aura  pour  effet  d'étendre  la  puissance  de  notre  action. 

Nous  vous  avons  fait  connaître,  l'année  dernière,  le  traité  que  nous  avions 
passé  avec  la  Compagnie  de  l'Est,  et  aux  termes  duquel  nous  nous  étions 
engagés  â  faire,  pour  les  porteurs  d'actions  de  la  ligne  de  Mulhouse,  l'a- 
vance, jusqu'à  concurrence  de  200  francs,  des  premiers  versements  appelés. 
Extension  au  traité  relatif  aux  avances  faites  aux  actionnaires  de  F  Est  et  du 
Midi,  -*  Il  uous  a  paru  convenable,  dans  l'intérêt  de  cette  Compagnie,  de 
donner  une  plus  large  extension  à  ce  traité,  et,  à  cet  eïï^l^  nous  avons  fait, 
pour  le  compte  de  ceux  de  ses  actionnaires  qui  ont  eu  recours  à  notre  in- 
termédiaire, le  versement  intégral  des  39D  francs  appelés  sur  leurs  aetiens. 
U  BiâMe  feevlté  a  414  doMée  sM  aetioMaifia  en  Mldî  poor  le  vtrtiflMC 
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d6 100  franci,  appelé  au  mois  d'octobre  dernier,  et,  récemment  encore» 
nous  avons  annoncé  que  nous  ferions  également  pour  leur  compte  le  ter- 
aement  de  100  francs  que  vient  d*appeler  cette  Compagnie. 

C*e8t  ainsi  que  les  actionnaires  des  Compagnies  qui  sont  en  relation  avec 
notre  établissement  trouvent  toujours  auprès  de  notre  Société  des  facilités 
pour  répondre  aux  appels  de  fonds  qui  leur  sont  faits. 

Souscription  â  Vemprunt  de  la  Compagnie  de  VEsi.  —Nous  avions  souscrit 
25,000  obligations  &  l'emprunt  de  62,500,000  fr.  émis  par  la  Compagnie  de 
l'Est  au  mois  de  novembre  dernier. 

Celte  souscription  s^est  trouvée  réduite,  par  suite  des  demandes  adressées 
ft  cette  Compagnie,  à  U,04t^bligation8  formant,  au  prix  d'émission,  un  ca* 
pital  de  5,355,900  fr. 

Opéraiions  induêtrielles.  —  Nous  venons  de  vous  faire  connattre  les  prin- 
cipales opérations  de  finances  qui  ont  marqué  le  cours  du  dernier  exercice; 
nous  allons  passer  en  revue  avec  vous  les  diverses  affaires  industrielles 
dont  nous  avons  eu  à  nous  occuper. 

Nous  vous  disions  Tannée  dernière,  en  vous  présentant  le  tableau  général 
des  opérations  en  vue  desquelles  notre  Société  s'est  constituée ,  qu'elle 
avait,  comme  Société  conunanditaire  de  rindustrie,  un  rôle  considérable  à 
remplir. 

Plusieurs  entreprises  importantes  nous  ont  demandé,  pendant  l'exercice 
qui  vient  de  finir»  le  concours  de  nos  capitaux,  et  surtout  l'aide  de  notre 
crédit;  quand  les  affaires  qui  réclamaient  notre  appui  nous  ont  paru  pré* 
aenler,  par  leur  but  et  leur  constitution,  les  garanties  nécessaires ,  nous 
nous  sommes  empressés  de  les  accueillir  favorablement  et  de  concourir  à  la 
fondation  des  unes,  au  développement,  à  la  transformation  ou  à  la  recon* 
atitution  des  autres. 

Sodélé  dêi  inmeuble$  de  la  rw  dé  RivoiL  —  Osl  ainsi  que  se  sont  créées, 
flous  notre  patronage,  la  Société  des  immeubles  de  la  rue  de  Rivoli  \  fondée 
au  capital  de  ii  millions  de  francs,  et  la  Société  Maritime  qui,  dans  quel* 
ques  jours  probablement,  aura  reçu  la  sanction  officielle  du  gouvernement, 
et  dont  le  capital  de  30  millions  de  francs,  entièrement  souscrit,  est  déjà  en 
partie  réalisé. 

Mineê  de  la  Loire.  —  Nous  avons  aussi  prêté  notre  aide  à  la  Compagnie 
des  filines  de  la  Loire,  pour  la  solution  d'une  difficulté  économique  et  in- 
dustrielle qui  préoccupait  depuis  plusieurs  années  le  gouvernement. 

Notre  intervention  a  permis  d'opérer  sans  secousse  la  subdivision,  en 
quatre  groupes,  des  exploitations  dont  la  réunion  avait  pu  exciter  des  om- 
brages ;  malgré  cette  division,  la  dette  de  l'ancienne  Société,  qui  reste  com- 
mune aux  divers  groupes,  se  trouve  aujourd'hui  desservie  par  notre  Société, 
devenue,  à  titre  de  banquier,  le  centre  financier  des  Compagnies  nouvelles. 

BMreprin  des  voitures  omnObus,  -*  L'approche  de  l'Exposition  universelle 
et  les  besoins  tous  les  jours  croissants  de  la  circulation  avaient  fait  naître  la 
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pensée  d'une  organisation  nouvelle  pour  les  voiturea  omiilbiia  qui  i 
yent  Paris.  Deux  intérêts  rivaux  étaient  en  présence. 

Notre  Société  a  pu,  par  une  heureuse  intervention,  sauvegirder  desdnli 
justement  acquis,  concilier  les  prétentions  et  faciliter  la  eooatitolion  twÊê 
société  anonyme  S  dans  laquelle  sont  venues  se  réunir  et  ae  fondra  lea  di- 
verses entreprises  qui  se  partagent  cette  industrie. 

Industrie  des  sels.  —  Nous  avons  également  prêté  notre  concoora  à  Findo- 
strie  des  sels,  en  préparant  la  transformation  en  une  société  anonyme  deli 
Compagnie  des  anciennes  salines  de  TEst. 

Notre  intervention  dans  celte  industrie,  qui  se  lie  au  développemeot  de 
Tagriculture  et  des  arts  manuracturiers,  ne  se  bornera  pas  au  concours  qoe 
nous  avons  prêté  aux  salines  de  l'Est. 

Divers  exploitants,  dans  d'autres  contrées  de  la  France,  nous  < 
de  les  protéger  contre  la  ruine  dont  leurs  établissements  sont  i 
la  concurrence  efiTirénée  à  laquelle  ils  sont  obligés  de  se  livrer. 

En  général,  quand  noustoucbonsà  une  brancbe d'industrie,  nouadésinai 
surtout  obtenir  son  développement,  non  par  voie  de  concurrence,  mais  psr 
voie  d'association  et  de  fusion,  par  l'emploi  le  plus  éconoaiique  des  fomi 
et  non  par  leur  opposition,  leur  destruction  réciproque. 

Mais  ce  n*est  pas  à  dire  que  ce  principe  de  généralisation  doive  être  ap- 
pliqué partout  et  dans  tous  les  cas  ;  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  renoncer 
au  système  opposé,  qui  s'appuie  sur  la  division  et  l'excitation  des  inléiêb 
privés. 

Lq  principe  d'association,  de  fusion  s'applique  surtout  aux  industries  daas 
lesquelles  l'utilité  des  efforts  individuels  disparaît  devant  celle  de  l'emploi 
de  moyens  d'action  qui  ne  peuvent  s'obtenir  qu'à  l'aide  de  grands  capitanï. 

Dans  les  deux  systèmes  qui  doivent  être  appliqués  suivant  les  cas,  il  y  a 
des  ressorts  précieux,  des  éléments  très-puissants  qu'il  faut  savoir  nettrs 
en  jeu  ;  mais,  dans  les  deux,  on  peut,  à  l'aide  du  crédit  sagement  distribué, 
introduire  des  règles  d'ordre  qui  assurent  le  meilleur  emploi  de  toutes  tel 
forces,  dans  le  double  intérêt  du  producteur  et  du  consommateur. 

L'industrie  du  crédit  étant  de  toutes  la  plus  générale,  celle  dont  toolei 
les  autres  ont  besoin  et  celle  qui,  à  son  tour,  ne  vit  qu'à  condition  d^aasonr 
la  prospérité  des  autres,  les  établissements  qui  en  sont  les  organes  sont  cen 
qui  peuvent  le  plus  facilement  éviter  Tabus  des  tendances  égoïstes  de  fei- 
prit  d'exclusion  ou  do  monopole. 

Chemin  de  fer  de  Dâleà  Salins.  —  Le  patronage  que  nous  avoos  dooné  à 
la  Société  des  salines  de  l*Est  nous  a  fourni  l'occasion  d'en  oonstitiier  oae 
autre-,  dont  le  but  est  l'acbèvement  et  rexploitalion  du  chemin  de  fer  de 
IVMe  à  Salins. 

i>  chemin,  créé  à  l'origine  pour  faciliter  l'exploitation  et  le  comnem 
dc$  «alino$  de  l'Est .  est  appelé  à  prendre  un  rêle  plus  important;  rattaché 
tout  à  la  fois  an  croupe  des  chemins  de  TEst  et  à  celui  des  lignes  qui  dépei- 
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de  Lyo»,  il  ouvrira  à  nos  produits  et  à  nos  voyageurs  uoo 

oOLivt^llo  route  sur  la  Suisse. 

D'tutres  industries  moîriii  importantes  ont  aussi  trouvé  chez  nous  des 
moyens  de  crédit  qui  leur  ont  permis  de  se  df^volopper. 

Le  coni:ourâ  que  nous  avons  prêté  aux  diverses  opérations  dont  nous  Y6' 
nons  de  faire  l'éoumération  a,  dans  noire  pensée,  une  portée  plus  grande 
que  celle  qui  s'attache  dliohitude  à  la  rondatiou  denlreprist'sisQtées.  Ca 
Q^est  point  seulement  le  désir  ou  rcccaâion  d'un  bénélice  temporaire  qui 
nous  a  décidés  à  leur  donner  notre  appui,  mais  la  volonté  fermement  arrê- 
tée de  faire  les  premiers  pas  dans  une  voie  qui  devra  cliaque  année  s'élar- 
gir devant  nouâ. 

Ainsi,  en  fondant  la  Société  des  immeubles  de  la  rue  de  Rivoli,  notre  pen- 
sée n'a  pas  été  seulement  d'aiàsocier  passagèrement  nos  capitaux  et  notre 
influence  à  une  spéculation  isoléu  ;  nous  avons  voulu  créer  une  Compagnie 
ptii^jsante,  qui  lût  en  mesure  de  porter  ses  moyens  et  son  activité  partout 
où  les  besoins  do  la  ville  de  Paris  rendront  son  intervention  utile  et  fruc- 
tueuse. 

Quelque  considérables  iiue  soient  les  travaux  exécutés  à  Faris  dans  ces 
dernières  années,  ces  travaux  sont  loin  d'être  terminés;  il  reste  beaucoup 
à  faire  encore  pour  rassainissement  et  rembetlissement  de  la  capitale. 

L*élévation  momentanée  du  prix  des  loyers  doit  diminuer  parla  constriic- 
lion  rapide  de  nouveaux  quartiers;  il  faut  à  la  Tois  pourvoir  aux  besoins 
d^économie  des  classes  laborieuses  et  aux  besoins  de  luxe  des  classes  riches î 
il  faut  surtout  maintenir  Tactivité  de  l'industrie  du  bâtiment,  dont  la  pros- 
périté assure  celle  de  toutes  les  autres^ 

Telle  est  la  mission  principale  de  ta  Société  de  la  rue  de  Rivoli  ;  par  sa 
constitution  financière,  elle  en  remplit  une  autre. 

Nous  avons  voulu,  en  ta  fondant,  mettre  sous  une  forme  nouvelle  la 
propriété  immobilière  à  la  portée  des  petits  capitauif,  et  faire  profiler  les 
bourbes  les  plus  bumbles  des  hénédces  que  l'accroissement  de  la  population 
parisienne  assure  aux  propriétaires  fonciers. 

C'est  surtout  pour  atteindre  ce  but  que  nous  avons  divisé  le  capital  de 
cette  Société  en  actions  de  1 00  francs. 

Société  mariiime.  —  Quelque  important  que  soit,  au  point  de  vue  général, 
sous  te  douille  rapport  que  nous  venons  d'indiquer,  te  succès  de  la  Société 
des  immeubles  de  la  rue  de  Rivoli,  la  Société  maritime*  doit  rendre  au 
pays  tout  entier  des  services  bien  plus  étendus. 

La  France  qui  possède  six  cents  lieues  de  cotes,  et  sur  cette  vaste  étendue 

uii  grand  nombre  de  ports,  dont  quelques-uns  sont  admirablement  situés; 

[la  France  où  les  matériaux  et  la  mainni'œuvre  §ont  à  aussi  bon  marché 

'qu'aux  Etats  L'nis  et  en  Angleterre;  la  France  est  loin  pourtant  de  tenir 

dans  lo  commerce  maritime  le  rang  auquel  la  natiire  paraît  l'avoir  destinée. 
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L'e^t  d*Mêoel«tioo  et  le  cencotm  des  grands  oeDtres  de  eapitm  oa( 
jusquici  fait  défaut  A  cette  iodustrie. 

Le  eommerce  d'armement  se  fait  |Mr  des  armateurs  isolés,  qui  depoû 
longtemps  appelaient  en  aide  à  leur  expérience  et  à  leur  habileté  rinlerrta- 
tlon  d^ine  puissante  institution  de  crédit. 

Des  armateurs  isolés  ne  peuvent,  en  outre,  aborder  les  grandes  opératiou 
dont  les  autres  nations  maritimes  nous  ont  donné  Texemple  et  qui  pour- 
raient, à  la  fols,  rattacher  par  des  liens  plus  nombreux  nos  colonies  i  la 
mére-patrie  et  ouvrir  une  carrière  illimitée  à  l'énergie  et  à  la  puissanes 
d'expansion  de  notre  génie  national. 

T^  Société  Maritime  que  nous  avons  fondée  n*est  donc  point  une  arme  de 
concurrence;  Cest^  au  contraire,  un  nouvel  appui  que  nous  avons  voulu 
imprimer  à  une  industrie  qui,  largement  commanditée  et  fécondée  parTei- 
prit  d*associatlon,  est  appelée  à  prendre  des  développements  considérables. 

Notre  appel  a  été  entendu. 

L*armement^  le  commerce,  Tindustrie  sont  représentés  au  sein  de  la  So> 
ciété  nouvelle. 

En  attendant  la  constitution  delà  Société  anonyme,  les  fondateurs  se seat 
mis  en  mesure  de  contlnoer  sur  une  plus  grande  échelle  les  opérations  ds 
pèche  et  d^armement  qu'avait  déjà  commencées  avec  succès  la  Société  <s 
Tfrr^Neuviennê. 

Dès  les  premiers  jours,  les  fondateurs  de  la  Société  filaritime  ae  aont  a»> 
socles  avec  empressement  à  la  pensée  du  gouvernement  français,  qui  cher- 
che  à  résoudre,  par  l'Introduction  dans  nos  Antilles  de  Coolies  ou  Indieos 
libres,  les  difflcultées  qui  sont  nées  de  raffranchissement  des  noirs. 

Des  traités  de  rapport  ont  été  passés  pour  le  compte  de  la  nouvelle  So- 
ciété, qui  sera,  dès  le  jour  de  sa  constitution  régulière,  parCaitement  en  me- 
sure de  répondre,  sous  ce  rapport,  à  tous  les  besoins. 

Ce  n*est  point  seulement  parle  transport  des  denrées  et  des  matières  pre- 
mières que  doit  peu  à  peu  s'établir  le  niveau  entre  les  besoins  de  la  con- 
sommation et  les  ressources  de  la  production,  c'est  aussi  par  le  déplacement 
des  populations  latK)rieuses  et  par  une  meilleure  répartition  des  ressources 
du  travail  humain. 

De  jour  en  jour  cette  Térité  sera  mieux  comprise;  les  grands  mouTements 
de  colonisation  et  d'émigration  qui,ilepuis  plusieurs  années,  se  sont  spon- 
tanément établis  dans  certaines  contrées,  se  régulariseront  par  l'interven- 
tion des  gouvernements  eux-mêmes. 

La  Société  Maritime  doit  être  un  des  principaux  instruments  de  cette  in- 
tervention. 

L*agriculture  recevra,  de  la  formation  de  la  Société  Maritime,  un  secours 
important  psr  remploi  de  nouveaux  procédés  dont  elle  s'est  assuré  la  pro- 
priété, et  qui  ont  pour  objet  la  transformation  dea  détritus  de  poissons  et 
autres  matières  animales  en  un  guano  égal  en  puissance  au  guano  du  Pé- 
rou, et  dont  la  fabrication  peut  être  obtenue  à  très-bon  marché. 

Elle  pourra,  d'un  autre  côté,  développer,  sur  une  grande  échelle,  k  pré- 
paration des  conserves  alimentaires,  qui  se  fait  déjà  sur  les  rives  de  la  Plata, 
et  to«niir  à  nos  populationt  d'dtioelietttë  viaiidii  i  des  prix  beaHOQp  ptas 
basqMfesfpriiri 
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La  rrince  cotninerciale  attend  enfln  de  la  Société  MaHtîine  an  terrine  piin 
grand  encore;  nous  voulons  parler  de  la  création  de  lignes  transatlantiques 
destinées  i  desservir  régulièrement  nos  ports  principaux  et  les  centres  let 
plus  commerçants  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  TAmérique  du  Sud. 

Il  est  temps,  pour  ta  France,  d'entrer  en  partage  de  cette  grande  et  belle 
industrie  de  transports  dont  nous  avons  laissé  jusqu'ici  à  peu  près  le  mo<> 
Dopole  aux  Anglais  et  aux  Américains. 

Sans  doute,  Taide  du,  gouvernement  sera  nécessaire  pour  une  pareille 
entreprise;  mais  la  bienveillance  intelligente  avec  laquelle  il  accueille  et 
encourage  toutes  les  tentatives  faites  dans  la  direction  des  vrais  intérêts 
du  pays,  nous  permet  d'espérer  que  son  appui  ne  fera  pas  défaut  à  la  So- 
ciété Maritime. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  entreprises  principales  auxquelles  notre  So- 
ciété a  pu,  durant  l'exercice  qui  vient  de  8*écouler,  prêter  en  France  son 
patronage  et  son  appui;  mais  vous  savez  déjà  que,  dés  cette  année,  notre 
action  s'est  étendue  au  delà  des  fh)ntiéres  françaises  ;  vous  savez  comment 
notre  Société  a  été  amenée  de  la  manière  la  plus  heureuse  à  prendre  le  ca- 
ractère de  généralité  qui  lui  est  propre,  en  fondant  A  Vienne  la  Société  Au- 
tricbîenne^  des  chemins  de  fer  de  l'Ëtat. 

Société  Autrichienne  L  R.  P,  des  diemins  de  fer  de  VÉtot,  —  Une  entreprise 
d^une  telle  importance  n'était  point  une  affaire  purement  industrielle;  elle 
avait  en  même  temps,  et  surtout  dans  les  circonstances  oO  elle  s'est  pro- 
duite, une  portée  éminemment  politique;  aussi  n'est-ce  qu'avec  Tassenti- 
ment  formel  de  notre  gouvernement  que  nous  avons  conclu  cette  lospor- 
tante  négociation. 

Dès  les  premiers  pas  dans  Tétnde  de  cette  afliiire,  nous  avions  pu  juger 
des  sympathies  qui  rapprochaient  chaque  Jour  de  plus  en  plus  TAutriche 
de  la  France. 

Le  traité  provisoire  qui  nous  assurait  les  concessions  était  déjA  signé 
avant  que  l'opinion  publique  en  France  et  en  Angleterre  fût  en  mesure  de 
prévoir  la  conclusion  d'une  alliance  politique  intime  entre  les  deux  gouver- 
nements« 

L'Autriche,  avec  son  vaste  territoire  et  ses  40  millions  d'habitants,  réunit 
les  ressources  matérielles  les  plus  variées,  mais  en  même  temps  les  plus 
inégalement  réparties  ;  sa  population  est  composée  d'éléments  pen  homo- 
gènes, différant  par  la  langue,  par  la  religion,  et,  récemoient  encore,  par  lea 
institutions  civiles  et  politiques.  Plus  qu'aucun  autre  pays,  elle  a  donc  lie- 
soin  de  relier  entre  elles  ses  différentes  provinces  pour  assurer  l'échange  de 

*  Composition  du  Conseil  d'administration  : 

A  Vienne  :  M.  le  baron  G.  de  Sioa ,  président  ;  MM.  te  chevalier  de  Seiller , 
bourgmestre  de  Vienne,  et  Ernest  André,  vice  présidents  ;  MM.  le  comte  llreda, 
baron  d'Eskelès  ;  chevalier  de  Mayer,  conseiller  aiilique  ;  baron  de  Pereira, 
comte  Pergen,  baron  Treok  de  Touder,  baron  Walkerskircheo,  Maurice  de  Wo- 
dianer,  administrateurs. 

A  Paris  :  M.  îsaac  Pereire,  président  ;  M.  Francis  Bariog,  vice-président  ; 
MM.  Adolphe  d'Eichlbal,  Adolphe  Fould,  duc  de  Galliera,  comte  dé  Ifomt. 
tum  ttMfe^  Câshnir  ÈàlmAùt,  idmiiiistnitëuiii. 
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leon  prodoito  nttarels  et  manuractarés,  pour  compléter  eatre  leandi?»- 
set  races  d'habitants  une  fusion  de  mœurs  et  d'intérêts  déji  préparée  pu 
les  réformes  si  remarquables  que  Ténergie  et  la  prévoyante  sagesse  dafon- 
▼emement  ont  accomplies  dansces  dernières  années. 

La  prompte  eiécution  du  réseau  des  chemins  de  fer  nationaul.rQlatiT^ 
ment  moins  avancé  en  Autriche  que  dans  les  autres  parties  de  l'ooesl  eidn 
nord-ouest  de  l'Europe,  était  pour  ce  gouvernement  une  nécessité  de  pre- 
mier ordre. 

L'eipérience  a  partout  démontré  que  le  concours  he  l'industrie  pritéeeit 
indispensable  pour  l'accomplissement  d'une  tâche  pareille;  maispoorl'Qb- 
tenir  en  Autriche,  il  fallait  à  la  fois  établir  que  le  gouvernement  reooiiçaît 
an  sjstèmede  construction  et  d'exploitation  par  l'Etat»  assurer rachèvenmil 
des  lignes  commencées  et  en  partie  achevées  par  le  Trésor,  et  faire  appd 
aux  capitalistes  étrangers,  bien  plus  encore  pour  témoigner  par  un  gnod 
exemple  de  la  confiance  que  doit  inspirer  l'industrie  des  chemins  de  fer^qoe 
pour  suppléer  à  TinsufOsance  des  ressources  du  pays. 

Les  hommes  d'Etat  émineuts  qui  gouvernent  l'Autriche  ont  résola  ce 
triple  problème  en  concédant  à  une  compagnie  deux  des  lign^  de  fer  toi 
plus  importantes  et  un  ensemble  de  mines,  d'usines  et  de  domaines  qui, 
tout  en  complétant  l'exploitation,  ouvrent  un  vaste  champ  d'action  à  i'in- 
dustrie. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  devant  vous  l'importance  d'oD 
fait  semblable  pour  le  développement  industriel  et  commercial  de  rAutri- 
che.  pour  l'accroissement  rapide  de  sa  richesse  et  de  sa  puissance.  Cesti 
la  fois  un  brillant  succès  réservé  à  la  Société  qui  n'a  pas  craint,  dans  an  hkh 
ment  difficile,  de  s'associer  aux  efforts  du  gouvernement  autrichien,  et  âne 
des  garanties  les  plus  sérieuses  que  puisse  obtenir  la  paix  de  l'Europe. 

Cette  affaire  a  un  caractère  plus  général  encore. 

En  effet,  ce  ne  sont  point  seulement  les  capitaux  français  et  autrichiens 
.dont  la  Société  nouvelle  a  trouvé  le  concours  ;  dès  le  lendemain  de  sa  foo- 
dation,  toutes  les  places  de  l'Europe  centrale  ont  largement  fourni  leur 
part  :  Paris,  Lyon,  Vienne,  Berlin,  Cologne,  Francfort,  Hambourg,  Bniielles 
et  Genève,  ont  associé  leurs  efforts  et  montré  sur  quelle  base  puissante  le 
crédit  industriel  de  l'Europe  peut  désormais  s'établir. 

Tout  donne  à  penser  que  les  principaux  Etats  de  l'Europe  centrale  com- 
mencent à  sentir  la  nécessité  de  donner  une  grande  impulsion  à  toutes  les 
branches  de  l'industrie,  et  d'assurer  dans  ce  but  à  leu»  produits  la  dito- 
lation  la  plus  rapide  et  la  plus  économique^ 

Le  retour  de  la  paix  fait  sentir  d'ailleurs  aux  gouvernements  la  nécessité 
de  rétablir  l'équilibre  de  leurs  finances  et  de  recourir  i  l'emploi  du  crédit 
pour  pourvoir  à  des  besoins  extraordinaires. 

Nouvelles  ingtUfUiùnsde  cridU  en  Europe.  —  Pour  une  pareille  œuvre,  on 
comprend  l'utilité  que  présenterait  la  création  d'institutions  de  crédit  fon- 
dées sur  des  bases  analogues  à  celles  de  notre  Sociéte,et  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  d'immenses  réservoirs  où  viennent  s'accumuler  les  capitaux 
disponibles  d'un  pays  pour  se  porter  partout  où  le  besoin  de  leur  conconis 
se  fait  sentir. 

On  sait  d'ailleun  combien  de  pareUies  institutions  peuvent  développer 
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't        reiprit  d* économie  et  faciliter  l'accumulation  des  capitaux,  en  oftani  Toc- 
.^         eaflion  des  placements  les  plus  sûrs  et  les  plus  variés. 
g{  En  créant  ces  établissements,  il  faudra,  tout  en  assurant  Tindépendance  de 

leur  action,  Tapplicatlon  spéciale  de  leurs  efforts  à  Tindustrie  nationale, 
^        éviter  cependant  avec  soin  les  dangers  de  Tisolement. 
2.  11  faudra,  en  effet,  s'attachera  développer  leur  puissance  d'expansion  et 

d^association  ;  car  c'est  par  les  liens  qui  devront  nécessairéknent  s*établir 
entre  eux  qu'on  parviendra  à  donner  aux  capitaux  l'emploi  le  plus  utile, 
et,  à  un  moment  donné.  Faction  la  plus  puissante  et  la  plus  étendue. 

Parmi  les  conséquences  les  plus  importantes  que  l'on  doit  attendre  de 
l'établissement  de  ces  liens,  on  peut  signaler  la  possibilité  de  créer  des  titres 
de  crédit  dont  les  intérêts  seraient  servis  sur  les  principales  places  de  l'Eu- 
rope, d*aprés  des  rapports  fixes  à  établir  entre  les  monnaies  des  divers  Etats, 
selon  leur  valeur  intrinsèque  respective. 

Ces  titres  pourraient,  dans  une  certaine  mesure,  satisfaire  à  la  fois  aux 
conditions  que  remplissent  ceux  qui  circulent  actuellement  sous  le  nom 
d'obligations,  d*effets  de  commerce,  de  lettres  de  change,  peu^étre  même 
de.billets  de  banque,  et  atténuer  ainsi,  si  ce  n'est  supprimer  entièrement, 
les  différences  d'intérêt  et  de  changequi  existent  entre  les  différentes  places. 

Vous  comprendrez  facilement.  Messieurs,  que  les  limKes  de  ce  rapport 
ne  nous  permettent  point  de  longs  détails  sur  la  constitution  et  le  caractère 
des  grandes  institutions  de  crédit  dont  nous  venons  de  vous  entretenir  ; 
mais  telle  est  la  grandeur  de  cette  œuvre  qu'il  suffit  d'en  énoncer  le  prin- 
cipe pour  comprendre  aussitôt  la  fécondité  de  ses  applications. 

La  réunion,  dans  de  grands  centres,  de  capitaux  disponibles  dispersés  et 
peut-être  enfouis  dans  diverses  contrées  de  l'Europe  ; 

L'application  directe  de  ces  capitaux  aux  emplois  les  plus  utiles  et  par 
eonséquent  les  plus  fructueux  ; 

L'abaissement  et  la  régularisation  sur  tous  les  marchés  du  taux  de  l'in- 
térêt; 

L'établissement  d'un  papier  de  crédit  et  de  circulation  européen  ; 

La  disparition  graduelle  de  la  plupart  des  entraves  qui  rendent  actuelle- 
ment si  difficiles,  si  lentes  el  si  coûteuses  les  relations  de  crédit  dans  l'inté  - 
rieur  de  l'Europe  ; 

Plus  tard,  l'unité  de  crédit  et  de  monnaie,  et  probablement  la  solution  des 
problèmes  les  plusardusquese  posent  aujourd'huien  tous  pays  les  industriels 
et  les  économistes. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  conséquences,  éloignées  sans  doute,  mais  in- 
évitables, des  institutions  de  crédit  dont  nous  verrons  probablement  la  fon- 
dation dans  les  principaux  Etats. 

Ajoutons  enfin,  pour  les  esprits  qui  pourraient  redouter  de  voir  les  capi- 
taux émigreret  se  fixer  à  l'étranger,  que  l'union  qui  existerait  entre  les 
principaux  centresdecréditeuropéen  aurait  nécessairement  pour  résultat 
d'augmenter  partout  la  masse  et  surtout  l'effet  utile  des  capitaux  dis- 
onibles.* 

En  ce  qui  concerne  la  France,  ne  perdons  Jamais  de  vue  que  le  pays  qui 
prendra  l'initiative  est  celui  dans  lequel  les  capitaux  abonderont  le  plus. 

n  nous  reste  maintenant,  Messieurs,  à  placer  sms  vos  yeux  les  résullets 
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ï  r«weiM  doot  nous  avons  rhoDocQr  dt  vous  nmict  ( 

mais  il  est  nécessaire,  auparavant,  d'ajouter  quelques  détails  à  oeoi^w 
nous  venons  de  vous  donner  sur  nos  opérations  de  Tannée,  et  de  vous  en- 
tretenir des  changements  survenus  dans  la  composition  du  Conseil  d^admi- 
nistration. 

Composition  du  Conseil.  —  Nous  avons  fait,  liessieurSt  pendant  Tanaée 
qui  vient  de  s'écouler,  une  perte  bien  douloureuse  :  N.  le  duc  de  Mouehj, 
l'un  des  fondateurs  de  notre  Société,  nous  a  été  enl  é  par  une  mort  pré- 
maturée. Héritier  d^un  nom  illustre  et  d'une  grande  fortune,  sa  rare  intel- 
ligence  lui  avait  fait  comprendre,  dès  le  premier  jour,  l'utilité  et  la  grso- 
deur  de  notre  établissement  ;  jusqu'au  dernier  moment  il  a  voulu  prendre 
part  à  nos  travaux  et  s'associer  à  nos  efforts  pour  en  assurer  le  succès.  H-de 
lioucby  comptait  parmi  nous  autant  d'amis  qu'il  avait  de  collègues. 

Une  autre  place  est  demeurée  vacante  dans  le  soin  du  Conseil.  M.  B.  Fonld, 
qu'une  maladie  grave  avait,  Tannée  dernière,  éloigné  de  nos  travaux,  et 
dont  nous  n'avions  pas  voulu  accepter  alors  la  démission,  a  fait  auprès  de 
nous  de  nouvelles  instances  auxquelles  nous  avons  dû  céder,  aiaise&le 
priant  d'accepter  le  titre  de  président  honoraire. 

Le  Conseil  a  appelé  M.  Isaac  Pereire  à  la  présidence,  en  remplaoemcnt 
de  M.  B.  Fould,  et  a  nommé  M.  Adolphe  d'Eichtlial  vice-pcéstdeni,  en  rem- 
placement de  M.  Isaac  Pereire. 

Aux  termes  de  Tart.  36  de  nos  statuts,  le  Conseil  d'administration  a  déii- 
gué  à  l'unanimité,  pour  remplacer  MM.  le  duc  de  Mouchy  et  B.  Foold, 
M  Emile  Pereire,  Tun  des  fondateurs^et  des  actionnaires  principaux  de  It 
Société,  et  M.  Casimir  Salvador,  qui  nous  avait  donné,  comme  secrétaire 
général,  tant  de  preuves  de  dévouement  et  d'habileté. 

RéguUatsfinanders.'^  Nous  devons  maintenant,  filessiours,  vous  soumettre 
les  résultats  flnanciers  obtenus  pendant  Tannée. 

A  la  fin  de  Texercice  1853,  notre  capital  se  trouvait  presque  entièrement 
réalisé. 

Le  solde  de  3,496,125  fr.  qui  restait  à  recevoir  sur  le  montant  de  nos  ac- 
tions étant  rentré  pendant  l'exercice  suivant,  nous  sommes  en  possession  de 
la  totalité  de  notre  fonds  social,  soit êo,000,000   • 

A  la  même  date,  le  solde  des  comptes  courants  et  des 
obligations  émises  par  la  Société  s'élevait  à.      65,839,059  74 

Ce  solde  est  aujourd'hui  de • « 64,924,379  09 

Lechiffrede  la  réserve  s'éièveà 420,956  69 

Le  solde  des  bénéOces  de  Texercice  1854,  y  compris  la 

part  des  administrateurs,  montée 4,538,334  45 

Dividendes  à  payer  et  articles  d'ordre 3.408  J  98  55 

Total  du  passif 133,^91,848  76 

Vous  remarquerei  qne  la  somme  par  laquelle  nos  comptes  courants  sol- 
dent cette  année  est  sensiblement  la  même  que  celle  de  Tannée  passée. 
Cette  permanence  est  d'aulant  plus  remarquable  que  les  élément»  da  ce 
chapitre  de  nos  recettes  ont  subi  de  nombreuses  modlQcatîons. 

La  similitude  de  ce  solde  indique  clairement  que  cette  aitiutioB  o'eit 
point  due  à  des  circonstances  exceptionnelles. 
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réduite,  mais  le  nombre  de  nos  correspondants  s'est  accru,  ce  qui  est  pré- 
férable. 

Nous  possédons  une  clientèle  qui  forme,  par  le  mouTement  de  ses  dépMi 
el  de  ses  retraits,  un  double  courant  dont  les  diflérences  se  compensent. 

Notre  Intention  est  de  favoriser  ce  mou? ement,  en  donnant  une  nouvelle 
extension  à  ces  comptes;  dans  ce  but,  nous  admettrons  les  particulierst 
comme  les  compagnies,  à  verser  chez  nous  en  comptes  courants,,  à  un  in- 
térêt que  nous  comptons  flxer,  quant  à  présent,  à  i  ou  9  1/2  pour  100,  el 
nous  nous  chargerons  d*effectuer  pour  leur  compte  toutes  opérations  de 
placements,  de  vent^  et  d'achats  de  valeurs  industrielles  ou  de  fonds  publics. 

L'intérêt  moyen  que  nous  retirerons  de  nos  placements  temporaires  ne 
sera  peut-être  pas  beaucoup  plusélevéque  celui  que  nous  bonifierons,  mais 
il  est  de  la  politique  d*un  établissement  tel  que  le  nôtre  de  chercher  con- 
stamment à  féconder  et  à  mettre  en  circulation  les  capitaux  disponibles  et 
momentanément  sans  emploi. 

Les  fonds  qui  seraient  déposés  chez  nous 'en  comptes  courants,  jouissant 
d'un  certain  intérêt,  pourraient  attendre  ainsi  les  occasions  de  placement 
que  notre  Société  serait  dans  le  cas  d'offrir. 

Nous  aurions  alors  une  triple  clientèle.  Les  grands  capitalistes  qui  se  sont 
associés  à  nous  et  parmi  lesquels  figurent  les  administrateurs  de  la  Compa- 
gnie, nos  actionnaires  et  enfin  les  porteurs  de  nos  obligations  et  nos  créan- 
ciers par  comptes  courants. 

Bilan  (lu  31  décembre  i854.  —Notre actif,  au  31  décembre  I8S4,  se  divi- 
sait de  la  manière  suivante  : 

Les  placements  sur  valeurs  susceptibles  de  variations  dans  leur  capital 
s'élevaient  àlasommede 57,460,092  94 

Savoir  : 

En  rentes  sur  l'Etat,  actions  de  chemins  de  fer  et  autres.     23,246,467  04 
En  obligations 32,213,625  90 

Total 57,460^092  94 

Nos  placements  sur  taleurs  remboursables,  à  échéances 
déterminées,  suivant  détail  au  compte  présentant  la  situa- 
tion générale,  et  les  sommes  employées  en  prêts  sur  re- 
ports étaient  de 67,355,376  06 

L'acquisition,  Tappropriation  et  le  mobilier  de  Thêtel  de 

la  Société  représentaient  une  somme  de 1 ,328,566  71 

Enfin  le  solde  disponible  en  caisse  et  à  la  Banque,  et  le 
montant  des  semestres  s\  encaisser  étalent  de 7,149,813  05 

Total 135,291, 8  iS  76 

Bépwrîitwn  du  plastmattlt  de  la  Sooî^.-*  Au  3!  décembre  dtmior,  nos 

plaoementssur  actions  diverses  se  répartissatant  entre  dix-huit  eompagnlM 

différentes  qui,  toutes,  sont  au  premier  rang  de  Piadustrie  française,  et  dont 

les  valeurs  sool  an  tout  temps  réalisables. 

Util  «stdfiDéaMdeatbUfatioaaqoiforaMûl  laiiooodapartiadenaa 
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placements  fixes  el  qui  embrassent  Tin^  grandes  entreprises  de  tnmx 
publics. 

Quels  que  soient  les  avantages  et  la  sécurité  que  présentent  les  placemeits 
sur  actions  et  obligations,  désignés  dans  notre  comptabilité  comme  place- 
ments fixes,  bien  qulls  soient  Tobjet  de  transformations  incessantes  Miifaot 
les  chances  de  Yarlations  prévues  dans  les  cours,  nous  soaunes  restés^nos 
ce  rapport,  dans  les  limites  de  notre  capital. 

Le  chiffre  total  des  acquisitions  en  rentes,  actions  ou  obligations  opéré» 
pendant  Texercice  1855,  s'était  élevé  à  la  somme  de 446,S95,fôl  » 

Ce  chiffre  ne  s'est  élevée  en  1854,  qu'à 
la  somme  de iî6,869,522  83 

A  laquelle  il  faut  ajouter  les  valeurs  en 
portefeuille  au  31  décembre  1855 57,259,649  13 

Ensemble 164,128,971  96    164,128,97196 

La  masse  des  valeurs  réalisées,  qui  avait  été  dans  Pexer- 

eioe1855de 111,385,909  41 

a  été  celte  année  de 409^898,236  22 

Comparaison  des  opérations  de  Vexerdoe  1855  avec  celles  de  rexereke  1854. 
—  La  légère  réduction  qui  se  remarque  dans  le  chiffre  des  réalisations  des 
deux  exercices,  bien  quels  somme  lolale  de  nos  affaires  ait  augmenté, ré- 
vèle une  différence  dans  la  situation  générale  aux  deux  époques. 

Mais  il  est  une  circonstance  qui  mérite  d'attirer  votre  attention,  c'est  Ta- 
nalogie  (happante  qui  existe  entre  les  totaux  définitifs  des  réalisalioos  opé- 
rées dans  les  deux  exercices;  la  constance  de  ce  rapport  vous  donne  U 
preuve  de  la  régularité  de  nos  opérations  et  de  la  relation  que  nous  avons 
toujours  le  soin  de  maintenir  entre  Timportance  que  nous  leur  donnons  et 
l'étendue  des  ressources  dont  nous  disposons. 

Vous  avez  vu  dans  le  tableau  de  notre  actif  que,  sous  le  nom  de  placements 
à  échéances  déterminées,  les  sommes  qui  nous  sont  versées  en  cooiples 
courants  et  celles  qui  proviennent  de  l'émission  de  nos  obligations,  se  tron- 
Tent  représentées  par  des  valeurs  composées  d'effets  de  la  plus  grande 
solidité  ou  de  reports  sur  rentes  ou  sur  effets  publics. 

Tous  avez  remarqué,  enfin,  que  la  somme  qui  représente  la  valeur  de 
l'immeuble  dans  lequel  sont  établis  le  siège  et  les  bureaux  de  la  Société  est 
en  définitive  la  seule  portion  de  notre  capital  qui  ne  soit  pas  immédiatemeot 
disponible. 

Nous  vous  avons  rendu  compte,  l'année  dernière,  des  motifs  qui  nous 
avaient  fait  ajourner  Touverture  de  la  caisse  des  prêts  sur  nantissement, 
autorisée  par  nos  statuts  ;  les  mêmes  motifs  subsistent,  et,  malgré  notre 
désir  d'offrir  au  public  de  nouvelles  facilités,  nous  avons  d&  prolonger  cet 
ajournement. 

Caisse  des  dépôts.  —  La  caisse  de  dépôts  que  nous  ayons  ouverte  pour  les 
titres  de  toute  nature  a  tu  son  mouvement  se  développer  d'une  manière 
sensible.  Bien  que  les  recettes  de  cette  caisse  ne  figurent  dans  nos  comptes 
que  pour  une  somme  presque  insignifiante,  leur  progression  Indique  assez 
que  le  public  sait  comprendre  et  mettre  à  profit  les  facilités  qu'elle  loi  ofiire. 
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Le  nombre  des  titres  qu'elle  a  reçus  pendant  Tannée  1894  8*est  élevé  à 
544,000. 

Compte  de  profite  et  pertes.  —  Le  compte  de  profits  et  pertes  se  résume 
dans  un  chiffre  de  bénéfice  de 10,355,040   28 

Dont  voici  le  détail  : 

Intérêts  et  bénéfices  sur  rentes 2,099»108    43 

—  sur  actions  et  obligations  de  che- 

mins de  fer 3,461,362  90 

—  sur  actions  diverses 646,653  51 

Bénéfices  sur  émissions  d'actions  et  obligations  de  Com- 
pagnies diverses 1,496,299  97 

Reports  sur  rentes 66,685  65 

—      sur  actions  de  chemins  de  fer 309,675  45 

Intéréte  divers 2,161,417  07 

Produits  de  la  Caisse  des  dépôts  des  titres 20,829  40 

Solde  de  Texercice  1853 73,007  90 

Total  égal 10,335,040    28 

A  déduire  : 

Pour  frais  généraux,  loyers,  contribu- 
tions, etc 330,554  66 

Frais  de  premier  établissement 27,788  49 

intérêts  payés  à  divers 2,128,000  25 

Différence  résultant  de  la  dépréciation 

des  placements,  au  31  décembre 24,323  89 

2,510,467    29 

Solde  des  bénéfices  au  3|  décembre  1854 7,824,572    99 

Nous  devons  vous  faire  remarquer,  Messieurs,  que  nos  bénéfices  acquis 
n'ont  dû  être  diminués  que  d'une  somme  insignifiante  de  24,323  fr.  89  c., 
formant  le  solde  des  dilôérences  en  bénéfice  et  en  perte  que  présentaient, 
aux  cours  du  31  décembre  dernier,  comparés  aux  prix  d'achats,  les  diverses 
valeurs  de  notre  portefeuille  en  renies,  actions  ou  obligations. 

Si  Ton  tient  compte  de  la  dépréciation  qu'avaient  subie  toutes  les  valeurs 
à  ce  moment  où  se  préparait  rémission  du  dernier  emprunt,  on  verra  qu^ 
la  moyenne  de  nos  placements  était  faite  dans  de  très- bonnes  conditions,  et 
nous  ajouterons,  k  l'appui  de  cette  observation,  qu'aux  cours  actuels  ces 
mêmes  valeurs  présentent  un  bénéfice  important  dont  profitera  Texercice 
courant. 

Le  soldede  7,824,572  (^.990.  ne  représente  donc  bien  réellement  que  des 
bénéfices  entièrement  réalisés. 

Dans  ces  bénéfices  ne  se  trouvent  compris  ni  les  résultats  de  Taffaire  des 
omnibus,  ni  ceux  de  la  Société  maritime,  ni  ceux  de  notre  participation  à 
la  fondation  de  la  Société  autrichienne,  toutes  affaires  qui  n'étalent  pas  en- 
core officiellement  constituées  au  31  décembre  dernier. 

2«  steiE.  T.  V.—  1»  Jiitfi  11»».  28 
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de '^MgW*  • 

Il  a  été  distribué  P  ppar  100  d'intérêt sar  lecapiltl^  ptr 
«pplieatioD  do  l'art.  87  des  stolott,  aoit  ÎB  fr.  ptr  «eOûp, 
ensomble • ^MUMH  » 

Reste  AWM*i  • 

Dont  11  faut  déduire,  confonnéinent  à  l'art,  57  des  statuts: 

8  pourlOOpourla  résene 241,228    64 

10  pour  100  du  surplus  pour  les  admi- 
nistrateurs       4SS,ZSi    43 

e99,S6S    07    Gi     «9,985  07 

Reste  l^îtSfi»  n 

Sur  lesquels  nous  nous  proposons  de  répartir,  pour  solde 
du  dividende  de  1854,  à  raison  de  54  fr.  par  action 4,O6O»O00  • 

Ce  qui  laisse  disponible  un  solde  de 45.009  SI 

que  nous  avons  porté  au  crédit  du  compte  immeuble  et  mobilier,  à  titre 
d'amortissement. 

Si  vous  acceptez  cette  proposition,  la  part  de  chaque  action  djos  les  pn- 
duits  de  1854  aura  été  de  59  fir.^  savoir  : 

A-compte  distribué  le  l''  janvier  1855  S   k. 

Solde  du  dividende,  payable  le  l**"  juillet  prochain  S4 

soit  près  de  12  pour  100  de  notre  capital,  indépendamment  éa  MaéHetié- 
sultant  de  la  participation  de  nos  actionnaires  à  la  aouacriptifNi  das  adiaBS 
de  la  Société  autrichienne,  participation  qui  a  été  alOe  à  faffura  i 
aussi  bien  qu'avantageuse  pour  nos  actionnaires. 

Et  maintenant,  Messieurs,  si  nous  jetons  un  coup  dVeil  sur  lesi 
obtenus  depuis  que  notre  Société  s'est  fondée,  au  miliea  des  < 
les  plus  difficiles,  nous  verrons  que,  malgré  les  crises  i 
avons  traversées,  malgré  les  brusques  oscillations  du  crédit,  npoi  aiipi 
non-seulement  conserver  l'entière  disponibilité  des  fonds  qui 
confiés,  mais  encore  réaliser  des  bénéfices  considérables. 

Les  perspectives  que  nous  offre  ravenir  ne  sont  pas 
jamais  notre  crédit  n*a  reposé  sur  des  bases  plus  sûres,  plus  i 
étendues  ;  jamais  nous  n'avons  disposé  de  reasourcea  plus  MMBÉnoMad 
plus  variées. 

De  quelque  c6té  que  nous  envisagions  la  situation  de 
m^us  ne  trouvons  que  des  sujets  de  satisfaction,  et  mMU 
iKMis  rendue  cette  justice  d'avoir  répondu  aux  aspéraneei 
eueilli  la  constitution  de  notre  Société. 

UHormais^  Mesiùeuri,  nous  avons  conquis  notre  piaoa  mm  Mfte  4bs  pm 
^x^nds  etahlisisements  de  crédit,  et  notre  existence  se  tnMn«  béa  aapa- 
(firs  financier»  industriel  et  commercial  de  PEurope  ealièfe,  ûmmÊL  las  pria- 
cipaui  Etals  cberthent  à  réaliser  dans  leur  sein  la  pennée  fâ  a  pdmit  à 
l^n^titution  de  notre  Soôélé. 

MsatcimisK  L^AanaUs.-- Afféa  k  lactana  dn 
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les  propositions  à  Tordre  du  jour  soDt  successivement  misei  aux  voix  et 
adoptées  par  TAsseinblée  générale. 

I.  A  runaoimité,  TAssembléo  approuva  les  compte^  tols  qu'ils  sQp|  pré- 
sentés dans  le  rapport  du  Conseil  d*administration,  et  desquels  il  rftulte 
que  le  solde  créditeur  du  compte  de  profils  et  pertes  s'élève  à  la  soponie  d» 
7,844,572  fr.  90  c,  sur  laquelle  il  a  été  distribué^  à  partir  du  i*'  janvief 

23       i8S5^  3  millions  de  francs  à  titre  d'à-compte,  à  raison  de  25  Tr.  par  action. 

II.  A  Tunanimité,  l'Assemblée  fixe  à  34  fr.  par  action  le  solde  du  dividende 
pour  1854,  qui  sera  payé  à  partir  du  !•' juillet  4855. 


EFFETS  COMPARÉS 

DU 

RÉGIME  PROTECTEUR  ET  DU  RÉGIME  DU  FREE  TRADE 

EN  ANGLETERRE. 


V 


BPoat  DO  Board  of  trade  *. 

Les  mesures  de  Fr^  trade ^  adoptées  par  sir  Robert  Peel,  avaient  en 
vue: 

i*  La  suppression  des  droits  sur  les  matières  premières  et  sur  les  ar- 
ticles de  première  nécessité  ; 

2*  L'abolition  des  droits  différeutiels  qui  mettaient  des  entraves  au 
commerce ,  haussaient  les  prix  et  limitaient  la  consommation; 

3*  La  réduction  des  droits  dont  la  diminution  devait  avoir  pour  effet 
d'étendre  le  commerce,  de  faire  bénéficier  le  consommateur  et  de  ne 
pas  diminuer  le  revenu  ; 

V  L'entière  abolition  sur  quelques  articles  produisant  un  revenu  insi- 
gnifiant, et  couvrant  à  peine  les  frais  de  perception; 

5*  La  suppression  des*drawbacks  et  autres  immunités,  comipe  une 
source  féconde  de  fraudes. 

Il  suflSt,  en  ce  moment,  de  considérer  les  plus  importants  articles  de 
Timportation  auxquels  ces  principes  ont  été  appliqués,  savoir  :  les  cé- 
réales, les  animaux  et  autres  articles  de  subsistances  ;  le  coton,  la  laine, 
le  lin.  le  chanvre,  la  soie  grége,  le  cuivre,  l'étain,  les  bois  de  construc* 
tion  et  autres  ;  les  meubles,  les  huiles,  Tindigo,  la  garance,  le  salpêtre 
el  les  autres  matières  employées  dans  les  manufactures  ;  Teau-de-vie, 
le  sucre,  le  café. 

L'effet  de  ces  changements  va  être  considéré  sous  trois  différents 
rapports  :  celui  du  commerce,  de  la  consommation  et  du  revenu  public, 

•  lioui  traduisoM  ce  qui  suit  d'une  nolioe  rédigée  pour  le  Boeird  of  trade,  et 
ëMC  ua  éiiioa  anis  a  bien  veiila  mis  communiquar  une  épreuve. 
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I. 

Le  rapport  des  droits  sur  les  matières  premières  a  donné  cme  gnode 
impulsion  à  notre  commerce,  en  faisant  baisser  le  prix  de  chaque  artkk 
et  en  accroissant  beaucoup  la  demande ,  soit  pour  la  consominatioD  Idi^ 
rieure,  soit  pour  Texporlation. 

En  ce  qui  concerne  nos  importations,  nous  n'avons  qu'un  moyen  ik 
les  apprécier,  c'est  la  valeur  officielle  qui,  depuis  longtemps,  a  cessé  (k 
représenter  la  valeur  réelle  des  produits.  Elle  a  été  fixée  il  y  a  envifai 
cent  cinquante  ans,  et  n'a  pas  été  changée  depuis.  Quelque  imparliite 
que  soit  cette  indication,  surtout  pour  certains  articles,  c'est  oependasi 
une  indication  assurée  pour  les  comparaisons  à  faire. 

La  valeur  officielle  de  nos  importations  a  été  : 

En  iai2,  de 65,5!00,000  liv. 

1853,  de 123,000,000 

Augmentation.   .   .   .      57,800,000  liv. 
Soit  88  pour  iOO  en  onze  ans,  ou  8  pour  100  par  an. 
Pour  les  exportations,  la  valeur  réelle  ou  déclarée  nous  donne  la  ooid- 
paraison  suivante  : 

1842 47,300,000 

1847 58,842,377 

Augmentation.   •   .   .      11,542,377 

1847 58,842,377 

1853 98,700,000 

Augmentation.   •    .   .      39,857,623 

1842 47,300.000 

1853 98.700.000 

Augmentation.   •    .   .      51,400,000 
Soit  24 1/4  pour  100,  ou  5  pour  100  par  an  de  1842  à  1847;  69  poor 
100,  ou  14  pour  100  par  an,  de  1847  à  1853 ;  ^109  pour  100,  oa  lOpoor 
100  par  an,  de  1842  à  1853. 

On  a  pris  dans  ces  rapprochements  l'année  1853,  parce  qu'à  partir 
de  l'année  suivante  le  commerce  a  été  influencé  par  la  guerre.  Dans  les 
années  antérieures,  le  commerce  a  été  dans  une  situation  normale.  Quoi- 
que les  résultats  de  1854  soient  supérieurs  à  ceux  de  1853,  cesderoiefs 
représentent  plus  fidèlement  l'effet  des  mesures  de  Free  trade  adoptée 
en  1842. 

En  constatant  ce  développement  extraordinaire  du  commerce,  il  fe^ï 
cependant  considérer  que  des  circonstances  tout  à  fait  îndépendanlesdes 
mesures  économiques  ont  eu  une  grande  part  à  ces  résultats,  là  dém- 
verte  des  mines  d'or  en  Californie,  et  plus  particulièrement  en  Aosin- 
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lie,  ont  donné  à  Texportation  un  stimulant  qui  aurait  agi  même  sous 
Tancien  régime  économique.  En  effet,  la  valeur  des  exportations  de  la 
Grande-Bretagne  aux  colonies  australiennes  s*est  élevée,  en  1853,  à 
plus  de  14  millions  de  livres,  dépassant  d'environ  10  millions  de  livres 
la  valeur  de  ces  exportations  dans  l'année  précédente,  et  formant  50 
pour  100  de  l'accroissement  des  exportations  de  1853  sur  celles  de  1852. 
Ces  résultats  sont  encore  plus  frappants  quand  on  les  compare  à  ceux 
de  la  période  de  1830  à  1842,  année  antérieure  à  l'adoption  des  mesures 
de  réforme.  En  effet,  la  valeur  ofiicielle  des  importations  a  été  : 

En  1830,  de 46,300,000  Uv. 

1842,  de 65,200,000 

Augmentation j[8,900,000 

S<Mt  40  pour  100  en  douze  ans»  ou  3  1/2  pour  100  par  an,  au  lieu  de  8 
pour  100  comme  dans  la  période  de  1842  à  1853. 

La  valeur  réelle  et  déclarée  de  nos  exportations,  a  été  : 

En  1830,  de 38,200,000  liv. 

1842,  de 47,300,000 

Augmentation 9,100,000 

Soit  24  pour  100  en  douze  ans,  ou  2  pour  100  par  an;  au  lieu  de  10 
pour  100,  comme  dans  la  période  de  1842  à  1853. 

Il  est  juste  d^observer  que  les  importations  et  les  exportations  de  1842 
ont  été  plus  faibles  que  celles  de  quelques-unes  des  années  précédentes. 
Il  est  donc  préférable  de  prendre  la  moyenne  des  cinq  années  finissant  à 
1830,  et  celle  des  cinq  années  finissant  à  1842,  comme  suit  : 

Importations.  —  Vakur$  ogkielles. 

Moyenne  de  1826  à  1830 43,600,000  liv. 

—  1838  à  1842 64,100,000 

Augmentation 20,500,000 

soit  47  pour  100  en  douze  ans,  ou  4  pour  100  par  an. 
Exportations.  —  Valeurs  déclarées. 

Moyenne  de  1826  à  1830 35,900,000  liv. 

—  1838  à  1842 50,700,000 

Augmentation 14,800,000  Uv. 

Soit  41  pour  100  en  douze  ans,  ou  3 1/2  pour  100  par  an. 

Ces  moyennes,  quoique  moins  élevées  que  les  résultats  des  années  1830 
et  1842,  laissent  Targoment  général  intact  :  la  moyenne  annuelle  aug- 
mente à  la  fois  pour  les  importations  et  les  exporUtions  depuis  l'adoption 
des  mesures  de  1842. 
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Durant  la  première  période  de  1830  à  lS4t,  la  réduction  des  taxes,  m 
en  soulageant  certaines  classes  ou  même  la  masse  tout  entière,  eutpea 
d'effet  sur  le  commerce  et  l'industrie  en  général,  et  sur  raugmenudod 
du  revenu. 

Dans  la  dernière  période  de  1843  à  1853,  les  suppressions  et  les 
réductions  de  taxes  ayant  eu  une  grande  influence  sur  le  commerce 
ont  ainsi  compensé  la  perte  de  revenu  subie  d*abord  et  ont  produit  no 
accroissement  successif  contrebalançant  reflet  des  mauvaises  années. 

En  1842,  le  commerce  du  pays  était  dans  un  état  de  grand  déclin.  U 
valeur  des  exportations  anglaises  était  tombée  de  53,i33,000  Uvr^  eo 
1839,  à  47,381,000  liv.  en  1842.  Depuis  cette  époque,  la  valeur  des  ex- 
portations anglaises  a  plus  que  doublé,  s'étant  élevée  à  98,700,000  h. 
en  1853.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  Teflet  d'une  réduction  des  droits 
protecteurs  sur  les  manufactures  est  attesté  par  l'augmentation  progres- 
sive des  exportations,  en  proportion  de  cette  réduction. 

C'est  depuis  4830  que  les  droits  sur  Timpartation  ont  commencé  à  être 
réduits  àoequlla  sont  aujourd'hui.  Au  commencement  de  cette  périodei 
les  droits  sur  les  cotons  et  les  laines  manufacturés  montaient  à  SOpoor 
100  de  leur  valeur,  et  les  droits  sur  les  toiles  et  les  soieries  étaient  lo 
moins  aussi  élevés. 

En  4834,  ces  drmts  Airent  réduits  comme  suit  :  sur  les  eotons  si  les 
laines  non  travaillés  à  lOfttà  15  pour  100  aif  valêremy  et  aur  les  Kasetlei 
eftanvres  non  préparés»  ài5  pour  100  éd  ifahnm;  sur  les  eotons  et  les 
laineS)  entièrement  ou  en  partie  préparées,  à  10  pour  100  mt  voibfM,  M 
aur  les  fila  et  toiles  de  lin  et  de  ohaovre,  à  40  pour  100. 

En  4842,  ces  droits  forent  encore  moditiés  t  eeux  a^r  les  cotens.  lei 
laines,  les  chanvres  et  les  lins  non  travaillés  furent  entièrement  abolis, 
tandis  que  ceux  sur  lés  mêmes  matières,  entièrement  ou  à  moitié  prépa- 
rées, furent  réduits  à  10  pour  100  ad  mhrm,  et  plus  tard,  en  4853. i 
5  pour  100. 

Les  tableaux  suivants  des  exportations  des  manufactwes  de  coton. 
laines ,  chanvres  montreront  mieux  le  développement  du  commerce 
depuis  1830,  et  ses  résultats  sous  Tinfluence  des  divers  droits. 

Exportation  des  wuMufactures  de  coion^  de  1834  à  1853. 

1831 13,484,185 

1832 14,675.633 

1833 13,782^377 

Moyeûbe  pouf  trois  ans.  .      13>246>732 

1830 17,602,181 

1840 17,567^310 

1841.  .  .  «. 15,232,540 

-  •  I    I 

Moyenne  pour  trois  ans. .      16,830,607 
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1851, .  .    . M,4oâ,8IO 

im% ,  .  -      !^3^3,432 

1853.     ....    ......      59.174,544 

Moyenne  pour  trois  ans,  .      24,150,269 

D'où  résultent  :  ciugmentation  de  27  pour  iOO  de  la  période  tmnnale 
IS39-4841  sur  la  période  triennale  f 831-1 8^3; 

Une  augmenlatïon  de  47  pour  iOO  de  la  période  triennale  I851-i853 
sur  la  période  triennale  !83n-184!; 

Une  augmentation  de  87  pour  100  de  la  période  triennale  l85i-^H^;^ 
sur  la  période  triennale  1831-1833. 

JSxpQrtùtim  dei  mmiufaciurm  dt  tmk  de  1831  à  1853. 

1831,  .   .  ,  • 2,400,043 

I&32 1,716,084 

1883 , 2,097,273 

Moyenne  pour  Irais  ans.  .  .  .      2,067,799 
1839 3,292,220 

1840.  .  , 3,194,827 

1841. 3,200,467 

Moyenne  pour  trds  ans-  *  .  3,220,171 

i8ol ....,-  3,822,925 

1852,  .....*..-....  3,872,491 

1853. 4,742,227 

Moyenne  pour  trois  ans.  .  ,  .      4,145,881 

D*où  résultent  : 

Une  augmentation  de  50  pour  100  de  la  période  triennale  1 839-1 H4Î 
sur  la  période  triennale  1831-33  ; 

Une  augmentation  de  2H  pour  100  de  la  période  triennale  1851-1853 
«ur  fa  période  triennale  1839-1841; 

Une  augmentation  de  100  pour  100  de  la  période  triennale  184)1-1853 
sur  cellô  de  1831  à  1833. 

^  Exportatiùn  dm  manufaùturm  de  laine,  <^  1831  a  1853, 
1H31.  ..,...,._. .  ,      5,231,013 

1832,  ,...,......, 5,244,479 

1833 6,294,522 

Moyenne  pour  trois  ans.  ,  - .  5,590,004 

1039... -..  . 6,211,Ô4B 

Il        1840 *  ^  *  « 5,327,8$a 

1841 ..* -  ÔJ«,673 

Moyenne  pour  Irois  ans.  ....      5,782,724 
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4851 8,377,t83 

1852 8,730,934 

1853 9,883.850 

Moyenne  pour  trois  ans 8,997,322 

D'où  résultent  : 

Une  augmentation  de  3  1/i  pour  100  de  la  période  1839-1841  sur 
la  période  183M833; 

Une  augmentation  de  56  pour  100  de  la  période  1851-1853  sur  la  pé- 
riode 1839-1841  ; 

Une  augmentation  de  63  pour  100  de  la  période  1851-1853  sur  la 
période  1831-1833. 

Soieries. —  La  prohibition  contre  l'importation  des  soies  étrangères  fnt 
remplacée,  en  1826,  par  un  droit  ad  valorem  de  30  pour  100  ;  et  ce  droit 
fut  réduit  encore,  en  1846,  à  15  pour  100  ad  valorem. 

Le  commerce  des  soieries  présente  un  exemple  frappant  des  mauvais 
effets  des  droits  protecteurs.  Avant  1846,  lorsque  les  soieries  étrangères 
étaient  prohibées,  les  manufacturiers  anglais  jouissaient  du  monopole 
du  marché  intérieur.  Ce  commerce  était  loin  cependant  d'être  dans  on 
état  prospère  :  la  mo  yenne  annuelle  des  exportations,  durant  les  six 
années  1820  à  1825  ,  fut  de  369,778  livres  :  la  moyenne  des  exportt- 
tions  de  1827  à  1846,  sous  l'influence  des  droits  protecteurs,  fat  de 
649,124  livres;  tandis  que,  de  1848  à  1853,  sous  Tinfluence  des  droits 
modérés,  la  moyenne  annuelle  s'est  élevée  à  1,372,586  livres. 

D'où  il  résulte  que  le  commerce  s'est  accru  en  proportion  de  la  dispa- 
rition de  la  protection,  en  partie  à  cause  de  la  diminution  de  la  contre- 
bande, et  principalement  par  suite  du  stimulant  énergique  donné  au 
commerce  par  la  libre  concurrence. 

L'observation  qui  a  été  faite  du  déclin  du  commerce  en  1842  semble 
fournir  Toccasion  de  Ëtire  cette  importante  remarque ,  que,  sous  le  ré- 
gime de  la  protection,  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  éuit  sujet 
à  de  grandes  crises  périodiques.  Le  système  de  liberté  n'a  pas  été 
établi  depuis  assez  longtemps  pour  qu'on  en  tire  la  conclusion  décisive 
qu'il  peut  préserver  le  commerce  du  pays  de  ce  grave  inconvénient  ; 
mais  on  peut  présumer  avec  confiance  qu'un  marché  ouvert  en  tout 
temps  à  l'action  naturelle  de  l'offre  et  de  la  demande,  dans  le  monde  en- 
tier, sera  moins  exposé  à  subir  le  fl&cheux  effet  des  caubcs  qui  peuvent 
rinfluencer,  et  qu'en  s'accommodant  aux  effets  que  ces  causes  peuvent 
produire,  il  sera  délivré  des  convulsions  qui  entravaient  son  essor  oo 
aggravaient  sa  situation  sous  le  système  protecteur. 

I/ns  de  navigation.  —  Les  effets  des  lois  de  navigation  ne  peuvent  pas 
encore  être  complètement  appréciés;  mais  les  chiffres  suivants  indiquent 
l'importance  du  tonnage  du  Royaume-Uni,  avant  et  depuis  le  rappel  de 
ces  lois. 
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Tomage  des  vaisseaux  anglais  et  étrangers  entrés  et  déchargés  dans  les 
parts  du  Royaume-  Uni  chaque  année,  depuis  iMS  jusqu'à  1853  (à  Tex* 
clusion  des  navires  sur  lest), 


Asmu. 

■ÀTIIM 

briUnaiques. 

VÀTIISS 

éiranien. 

TolaL 

Teom, 

Tmm. 

Tmom. 

1843.  .  .  . 

5,646,834 

2,031,957 

7,678,791 

iUi.  .  . . 

5,691,680 

2,219,720 

7,911,400 

i84S.  .  .  . 

6,617,110 

2,715,675 

9,332,785 

1846.  .  .  . 

6,714,156 

2,785,740 

9.499,896 

1847.  .  .  . 

7,444,750 

3,365,543 

10,810,293 

1848.  .  .  . 

7,574,192 

3,056,506 

10,630,698 

1849.  .  .  . 

8,152,557 

3,348,620 

11,501,177 

IKM).  .  .  . 

8,039,308 

3.981,366 

12,020,674 

1851.  .  .  . 

8,535,252 

4,936,125 

13,471,377 

1852.  .  .  . 

8,727,136 

4,875,614 

13,602,750 

1853.  .  .  . 

9,064,705 

6,316,456 

15,381,161 

L'accroissement  du  tonnage  britannique  peut  être  pris  comme  un  té- 
moignage de  la  prospérité  de  Tindustrie  maritime  de  F  Angleterre  ;  il  mon- 
tre aussi  avec  évidence  les  avantages  qui  en  sont  résultés  pour  le  com- 
merce britannique  en  général. 

(La  suUe  à  un  prochain  numéro.) 
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EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  iSSS. 


IV. 

Coup  ft'ctn  eftHttAL  tim  L^mTÉuBcm  do  Paub  db  LlnDusrtn. 

Quoique  rinauguration  de  rKxposition  universelle  ait  eu  lieu  le  15  du 
mois  de  mai>  à  la  fin  de  ce  même  mois  tous  les  produits  destinés  à  pas- 
ser sous  les  yeux  du  publie  n'étaient  pas  encore  sortis  de  leurs  caisses, 
ni  exposés'aux  regards  de  tous.  Sans  compter  le  palais  destiné  aux  beaax- 
arts,  on  sait  que  trois  bàtimenta  spéciaux  sont  affectés  aux  che£s«d*(BUTre 
de  rindustrie;  ori  sur  ces  Irois  b&timents,  un  seul  était  achevé  ;  les  deux 
autres  n'étaient  pas  encore  assex  avancés  pour  recevoir  le  flot  des  pro- 
meneurs qui  attendent  impatiemment  l'ouverture  des  portes. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  sous  peine  de  se  laisser  aller  à  un  jugement 
irréfléchi,  l'observateur  a  dû  modérer  sa  curiosité,  et  se  refuser  à  lui- 
même  de  prononcer  aucune  décision  souveraine  sur  telle  ou  telle  nation, 
sur  telle  ou  telle  industrie.  Les  parties  de  l'Exposition  fermées  jusqu'à  ce 
jour  peuvent  contenir  desindices  de  vitalité,  des  preuves  de  force  et  d'éner- 
gie de  nature  à  modifier  une  opinion  formée  d'après  certains  points  de  vue 
spéciaux  et  incomplets.  Comment  se  prononcer  sur  l'état  de  l'industrie 
française  vis-à-vis  l'Angleterre  armée  de  toutes  pièces,  lorsque  l'orfèvrerie 
française,  Sèvres  et  lesGobelins,  dissimulent  encore  leurs  chefs-d'oeovre, 
et  se  tiennent  derrière  le  rideau?  Quelques  échantillons  des  machines 
employées  dans  les  établissements  de  filature  et  de  tissage  donneront 
une  plus  grande  idée  de  l'importance  et  du  mérite  de  ces  industries,  chez 
les  diverses  nations,  que  les  produits  mêmes  fabriqués  sous  leur  puis- 
sante étreinte.  Puis  il  y  a  des  peuples  riches  de  leur  climat,  de  la  ferti- 
lité de  leur  sol,  qui  se  préoccupent  peu  des  mille  détails  au  milieu  des- 
quels s'agite  Taclivité  des  pays  plus  civilisés,  espérant  toujours  commander 
l'admiration  par  l'éclat  et  la  valeur  des  objets  dont  la  nature  les  a  libé- 
ralement dotés;  ce  n*est  que  sur  Texamen  de  leurs  matières  premières 
que  la  richesse  de  ces  peuples  peut  être  jugée  ;  et  pareil  examen  jus- 
qu'ici n'est  pas  possible. 

Nous  devons  donc  nous  borner  à  donner  une  idée  générale  de  Tinté- 
rieur  du  palais,  à  rendre  l'impression  que  produit  sur  le  spectateur  la 
vue  des  richesses  qui  y  sont  accumulées,  à  faire  connaître  Tordre  dans 
lequel  elles  ont  été  disposées,  à  caractériser  l'influence  qu'au  premier 
coup  d*oeil  on  assigne  à  chaque  nation,  le  rang  dans  lequel  il  convient  de 
placer  celles  qui  ont  envoyé  leurs  produits,  et  qui  ont  consenti  à  entrer 
en  lice. 
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C'est  vers  le  transsept  qu'est  d'abord  attirée  Tattention  de  celui  qui  pé- 
nètre dans  Tédiflce  ;  non-seulement  c'est  là  qu'ont  été  réunis  les  produits 
lès  plus  riches,  les  principaux  spécimens  de  l'activité  industrielle,  ceux 
qui  touchent  de  plus  près  au  domaine  de  Tart,  mais  encore  c'est  la  partie 
du  bâtiment  la  plus  éclairée.  Le  dôme  de  verre  qui  recouvre  le  palais 
laisse  entrer  dans  son  enceinte  d'immenses  flots  de  lumière  blanche  que 
rien  n*arrète,  tandis  que  les  vitraux  colorés,  placés  aux  deux  extrémités 
latérales,  reflètent,  chacun  de  leur  côté,  des  rayons  lumineux  de  toutes 
couleurs,  qui  font  resplendir  les  cristaux ,  les  marbres  et  les  bronzes  de 
mille  nuances  diverses.  L'effet  de  ces  vitraux  sur  Tensemble  de  l'Expo- 
sition est  très-puissant  ;  on  peut  leur  reprocher  avec  Justice  de  dimi- 
nuer Tespace,  et  de  détruire  l'impression  de  grandeur  et  d'étendue  que 
chacun  avait  si  vivement  ressentie  avant  qu'ils  ne  fussent  posés. 

Au  centre  du  transsept,  on  a  élevé  une  fontaine  en  fer  fondu,  bronzé 
dans  le  goût  des  Relier.  Les  préparatifs  de  la  fête  d'inauguration  n'ont 
pas  permis  d'achever  Térection  de  ce  monument  intérieur  avant  l'ouver- 
ture des  portes  ;  il  a  été  terminé  depuis,  et  la  fontaine  commencera  bien- 
tôt à  répandre  de  l'eau,  et  à  rafraîchir,  par  son  humidité  bienfaisante, 
une  atmosphère  trop  chargée  qu'échauffera  un  soleil  ardent.  Les  archi- 
tectes ont  obéi  à  une  bonne  pensée,  en  plaçant  ainsi  une  fontaine  Jail- 
lissante au  centre  de  rédifice  ;  déjà  l'absence  de  toute  végétation  se  ftitt 
sentir  dans  l'intérieur  du  palais  ;  on  se  souvient  avec  amertume  que, 
dans  celui  d'HydePark,  le  feuillage  des  arbres  venait  de  temps  en  temps 
reposer  la  vue  des  spectateurs  fatigués.  Les  fleurs,  les  fruits,  sont  rares 
et  parsemés  ;  s'il  n'y  avait  eu  un  peu  d'eau,  on  l'eût  désirée  avec  l'im- 
patience du  voyageur  cherchant  une  oasis  dans  lé  désert.  La  fontaine  ap- 
partient à  la  maison  Barbezat  et  C%  de  Paris  ;  elle  n'aura  pas  de  lame, 
et  fbumira  un  jet  de  plus  de  6  mètres  et  demi.  L'eau  qui  en  jaillira 
sera  reçue  dans  deux  vasques  circulaires  de  grandeur  différente,  ayant 
l'une  un  peu  plus  de  4  mètres  de  diamètre,  et  Vautre  un  peu  moins  de  3. 
Elle  sera  d'une  grande  utilité,  pour  servir  de  point  de  repère  à  toutes 
les  recherches,  et  faciliter  la  désignation  de  l'emplacement  occupé  par 
chaque  objet. 

Des  deux  côtés  du  grand  axe  intérieur,  dont  la  fontaine  occupe  le  cen- 
tre, sont  placés  les  chefs-d'œuvre  les  plus  remarquables,  qu'on  a  voulu 
désigner  plus  spécialement  à  l'attention  publique.  Et  d'abord,  dans  la 
direction  de  Test  jusqu'aux  colonnes  qui  soutiennent  la  galerie  du 
premier  étage ,  on  remarque  une  magnifique  volière  en  bois  sculpté, 
àùB  à  Tahan,  dont  le  goût  admirable  a  mérité  les  honneurs  d'une  vi- 
trine spéciale  dans  le  transsept.  On  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus 
élégant  que  cette  volière  en  forme  de  corbeille  -,  le  tronc,  entouré  de 
fleurs  naturelles,  laisse  échapper  des  rameaux  finement  ciselés,  retenant 
entre  leurs  branches  la  cage  oh  s'agite  une  foule  bruyante  d'oiseaux  dià« 
pfés  et  ûUÉûCés  de  toutes  couleurs. 
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Voici  niaintenant  un  immense  trophée  de  tous  les  principaux  appareik 
utiles  à  la  navigation.  C'est  à  rAngleterre  qu'est  duecetta  exposition  spé- 
dale  ;  elle  a  roulu  marquer  sa  place  au  premier  rang  dans  ce  grand  con- 
cours de  toutes  les  nations»  par  le  souvenir  de  la  mer,  cet  élément  au- 
quel elle  doit  sa  force  et  sa  grandeur.  Elle  rappelle  à  tous  que  c'est  elle, 
jusqu'à  ce  jour,  qui  a  su  le  mieux  le  conquérir  et  le  dompter.  En  met- 
tant en  avant,  sans  tenir  compte  de  l'art  ou  de  l'élégance,  toutes  les  in- 
ventions nouvelles  applicables  à  la  navigation  marilime,  on  dirait  qu'elle 
a  voulu  faire  un  appel  aux  inventeurs  du  globe  entier,  et  promettre  en 
son  sein  une  somptueuse  hospitalité  à  qui  voudrait  de  nouveau  lai  apporter 
les  moyens  de  développer  la  force  et  la  puissance  qu'elle  a  déjà  acquises. 

Non  loin  de  ce  trophée,  l'Angleterre  nous  montre  encore  un  porte- 
flambeau  en  cristal,  de  la  célèbre  maison  Osier  de  Londres.  Les  connais- 
seurs peuvent  le  comparer  à  ceux  de  Baccarat,  placés  à  l'entrée  de  la  vi- 
trine consacrée  aux  cristaux  français  et  exécutés  à  peu  près  dans  les  mêmes 
dimensions.  Rien  de  plus  éclatant  que  ces  porte-flambeaux  de  cristal.  A 
quels  palais  sont-ils  destinés  ?  L'éclat  de  ces  torchères  gigantesques  dé- 
passe ce  que  Timagination  peut  rêver  de  plus  brillant  et  de  plus  som- 
ptueux. 

Une  glace  merveilleuse  de  Saint-Gobain  vient  ensuite,  au  nom  de 
notre  industrie  nationale,  porter  un  défi  aux  manufactures  nombreuses 
qui  s^organisent  en  Belgique  et  en  Allemagne  pour  nous  ravir  le  sceptre 
de  cette  industrie,  que  nous  avons  tenu  si  longtemps.  Les  Belges  ont  étalé 
dans  le  transsept  une  autre  glace  de  grande  dimension,  provenant  de  la 
fabrique  de  FlorefiSe,  près  Namur  ;  et  la  manufacture  d'Aix-la-Chapelle  a 
aussi  exposé  un  échantillon  de  ses  produits  dans  une  des  vitrines  placées 
dans  la  région  de  la  Prusse  et  du  ZoUverein.  La  supériorité  de  hi  France 
est  incontestable  ;  elle  apparaît  au  premier  coup  d'oeil,  à  ne  considérer 
même  que  les  dimensions  du  produit  qu'elle  expose.  Nous  sonmaes  con- 
vaincus qu'elle  sera  reconnue  par  le  jury,  lorsqu^il  examinera  les  pro- 
duits dans  tous  les  détails  de  l'exécution. 

Aux  environs  de  cette  glace  de  Saint-Gobain,  le  visiteur  rencontre  les 
principaux  instruments  des  observatoires  de  Paris  et  de  Greenvich;  une 
réduction,  sur  une  échelle  assez  large,  de  la  magnifique  imprimerie  cen- 
trale des  chemins  de  fer,  qui  pourrait  servir  de  type  parfait  pour  la  con- 
struction des  grands  ateliers,  si  Tarchitecte  avait  pu  éviter  l'inconvénient 
du  bruit,  en  conservant  tous  les  autres  avantages  et  toute  Télégance  de 
son  édifice  ;  des  fleurs  de  bronze  dues  à  M.  Villard  de  Lyon  ;  enfin  deux 
phares,  l'un  anglais,  l'autre  français,  et  des  statuettes  en  bronze  de 
Elkington,  Mason  et  C*,  de  Birmingham. 

De  l'autre  c6té  de  la  fontaine,  en  se  dirigeant  vers  l'ouest,  ce  sont  les 
principaux  chefs-d'œuvre  de  la  Belgique,  de  l'Autriche  et  de  la  Pmsse 
qui  s'offrent  aux  regards  et  qui  cherchent  à  lutter  contre  les  produits 
français.  Vient  d'abord  la  glace  de  Floreffe  ;  puis  une  chaire  d'église,  dont 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1866.  445 


les  détails  soignés  et  exquis  prouvent  rintelligente  patience  des  sculp* 
^  teurs  sur  bois  de  Louvain.  Bruxelles  a  voulu  entrer  en  lice  avec  notre 

'  carrosserie  de  Paris  ;  elle  se  présente  avec  une  voiture  armoriée  et  bril- 

^  lamment  ornée,  mais  nos  fabricants  des  Champs-Elysées  pourraient  ce- 

pendant, sans  peine,  montrer  Tégale  dans  leurs  riches  ateliers.  Quoique 
bien  exécutés  en  général,  et  dénotant  une  grande  habileté  industrielle, 
^  les  produits  belges  ne  peuvent  rivaliser,  pour  l'élégance,  avec  les  sta- 

'  tuettes  en  bronze  d*Eck  et  Durand  et  de  nos  autres  fondeurs  placées  à  peu 

'  de  distance,  non  plus  qu'avec  les  magnifiques  autels  byzantins  envoyés 

^  par  deux  de  nos  fabricants  ;  les  dorures  éclatantes  de  ces  derniers  font 

('  pAlir  tous  les  objets  placés  dans  leur  voisinage. 

Les  dames  s'arrêtent  avec  complaisance  devant  une  toilette  en  marbre 
'  de  Carrare,  qui  laisse  bien,  il  est  vrai,  quelque  chose  à  désirer  pour  le 

ï  dessin,  mais  dont  la  vue  ne  cesse  de  charmer  et  de  récréer  les  yeux,  tant 

L'  est  blanche,  pure  et  nette  la  matière  qui  la  constitue.  C'est  avec  un 

^'  profond  sentiment  de  tristesse  qu'au  milieu  de  Texposition  de  l'Autriche 

i  on  aperçoit,  misérablement  confondus,  des  modèles  de  Tindustrie  lom- 

:  barde  et  vénitienne  ;  leur  place  eût  été  plutôt  près  de  la  Sardaigne  et  de 

la  Toscane* 
[  On  a  construit  dans  cette  région  du  palais  un  véritable  édifice»  destiné 

t  à  contenir  un  de  ces  phares  lenticulaires  dont  l'inventeur,  Fresnel,  a  con- 

t  quis  en  France  une  si  grande  et  si  légitime  célébrité.  A  ses  pieds,  le  visi- 

>  teur  admire  un  modèle  de  l'usine  de  fer  de  Saint-Jacques,  à  Hontluçon,  et 

c  les  coques  de  deux  jolis  petits  navires,  dont  Tun,  ie  Françoù-Joseph^  est 

i  exposé  par  la  Société  autrichienne  des  bateaux  à  vapeur  du  Danube,  et 

I  l'autre  provient  des  ateliers  de  la  Compagnie  française  des  services  ma- 

;  ritimes  des  messageries.  Ce  dernier  est  à  hélice  et  pourvu  d'une  petite 

;  machine  qu'un  ressort  met  en  mouvement  ;  ainsi,  le  curieux  le  plus  igno- 

«  rant  pourra  se  faire  une  idée  du  mécanisme  général  de  ce  nouveau  per- 

fectionnement, livré  à  la  civilisation  par  un  inventeur  malheureux  qui 
expie  aujourd'hui  le  tort  glorieux  d'avoir  dépassé  un  moment  le  niveau 
,  de  toutes  les  intelligences  de  son  époque. 

Le  pyroscaphe  de  la  Société  autrichienne  nous  conduit  en  pleine  Al- 

,  lemagne.  Voici  la  terre  cuite  de  Vienne,  les  bronzes  de  Berlin,  les  vases 

en  porcelaine  peinte  de  la  manufacture  royale  de  Prusse,  enfin  une  très- 

^  jolie  fontaine  mauresque  en  zinc,  entourée  de  vases  de  fleurs  et  de  déco- 

^  rations  de  tout  genre  également  en  zinc,  due  à  HM.  de  Diebitch  de 

Berlin.  Ce  dernier  groupe,  tout  à  fait  charmant,  est  adossé  aux  colonnes 

qui  soutiennent,  du  côté  de  Touest,  la  galerie  du  premier  étage  et  clôt 

l'ensemble  général  des  produits  exposés  dans  la  partie  centrale  de 

l'édifice. 

Nous  n'avons  pourtant  point  encore  indiqué  tout  ce  qui  a  été  jugé 
digne  des  honneurs  du  transsept  ;  il  convient  de  visiter  les  vitrines  qui  le 
bordent,  avant  de  s^engager  dans  les  galeries  du  f*^-  -^  ^*"-  -^^e.  Toutes 
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celM  qui  sont  située^  du  çdté  nord  soqt  destinée  k  rindiistrie  imvm\ 
elles  doivent  présenter  dans  leur  étalage  les  plus  beaux  échantttlonKis 
nos  fabrications  si  diverses^  les  objets  les  plus  brillants  qui  sortent  ëei 
mains  de  nos  intelligents  ouvriers.  Il  est  à  regretter  que  quelques-unes,  à 
ce  moment  même,  ne  soient  pas  encore  terminées,  et  que  d'autres  scnent 
dissimulées  à  la  vue  par  des  toiles  incommodes,  qui  garantissent  en  effet 
les  tissus  d'une  fâcheuse  altération  des  couleurs,  mais  qui  privent  en 
même  temps  les  visiteurs  du  spectacle  même  qu'ils  étaient  venus  cher* 
cher.  Au  sud,  de  Touest  à  Test,  les  vitrines  sont  successivement  occupées 
par  les  fabricants  de  la  Prusse  et  de  Bade,  par  ceux  de  rAutricbe,  de  It 
Belgique,  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre.  John  Bull  a  été,  cette  fois, 
plus  empressé  que  frère  Jonathan  ;  ce  dernier  paratt  avoir  mis,  jusqu'à 
ce  moment,  très-peu  de  hâte  à  entrer  en  lice  :  remplacement,  du  reste, 
ne  lui  a  jamais  été  laissé  eniièrement  libre  ;  il  lui  a  toujours  été  dis- 
puté, soit  pour  la  fête  d'inauguration,  soit  pour  Férection  de  la  fontaine 
centrale ,  soit  pour  la  construction  de  Tannexe  du  Panorfuna.  Les  k* 
briqints  américains,  quand  ils  jouiront  de  toute  leur  liberté,  cherche- 
ront sans  doute  à  réparer  le  temps  perdu  ;  ils  retrouveront  leurs  bi^ 
bitudes  d'activité  pour  se  présenter  brillamment  dans  le  concours,  i 
la  place  qui  leur  a  été  assignée,  et  où  ils  seront  plus  spécjaleineDt 
en  vue. 

En  commençant  par  Textrémité  occidentale  des  vitrines  françsises 
pour  faire  le  tour  du  transsept,  Tœil  est  d'abord  attiré  par  de  nombreux 
modèles  de  petites  machines,  d'outils  mécaniques  employés  dans  les 
grandes  manufactures,  et  disposés  avec  art,  de  manière  è  présenter  un 
ensemble  agréable,  malgré  la  diversité  générale  de  leurs  formes.  Pour 
rappeler  le  souvenir  de  Tagriculture  à  côté  de  celui  de  Tindustrie,  on  a 
élevé  un  trophée  gracieux  d'instruments  aratoires  et  de  produits  agri- 
coles. La  guerre  est  là  aussi  :  des  canons,  des  fusils,  des  ustensiles  de 
tout  genre  viennent  témoigner  de  son  pouvoir  destructeur,  et  mettre  les 
esprits  en  garde  contre  les  progrès  de  l'humanité,  perfectionnant  tout, 
le  bien  comme  le  mal. 

On  approche  de  la  fontaine  ;  alors  se  déroulent  aux  yeux  du  visiteur 
émerveillé  les  plus  belles  soieries  de  Lyon,  les  pendules  et  les  bromes 
dorés  de  Denière,  les  gracieux  modèles  de  l'industrie  parisienne  (gaaes, 
écharpes,  mantelets,  plumes,  fleurs,  les  bijoux  de  nos  premiers  joailliers), 
les  porcelaines  de  Limoges,  Nancy,  Saint-Gaudens,  les  dentelles,  les 
cristaux  et  les  verreries,  les  meubles  de  Tahan,  les  bronces  de  Barbe-' 
dtepne,  les  chaises  et  fauteuils  de  Jeanselme,  les  livres  de  Pion,  les  io-* 
struments  de  musique  de  nos  plus  éminents  facteurs,  en  un  mot,  tous 
ces  mille  objets  d'art  et  de  luxe  qui  décorent  dans  le  monde  entier  les 
appartements  les  plus  somptueux,  sans  lesquels  l'opulence  n'existe  pas, 
mobiles  de  tant  d'actions  si  diverses,  source  intarissable  de  tant  d'ambi- 
tions, qui  n'osant  s'ayouer  à  elles^oiémes  leurs  désirs  seerets,  et  se  ooio- 
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reat,  $(m  pouvoir  s«  faire  iUu$îoD|  d'une  (ouïe  4e  nom  9xm  s^pm  que 
pompeux. 

Sans  se  flatter  de  posséder  le  don  de  prophétiOi  on  peul  affirmer  qu'O 
y  aura  toujours  encombrement  autour  de  ces  vitrines  ;  c'est  là  que  s'a- 
massera la  foule  \  toutes  les  dames,  après  avoir  admiré  ces  chefs-d'œuvre, 
voudront  quitter  l'Exposition,  certaines  de  ne  rien  rencontrer  ailleurs 
qui  puisse  exciter  davantage  leurs  désirs  et  satisfaire  le  mieux  leurs  goûta 
les  plus  intimes.  C'est  qu'en  effet  dans  ces  industries  toutes  parisiennes, 
toutes  françaises,  il  semble  qu'elles  seules  aient  été  consultées  ;  tout  est 
approprié  pour  leur  agrément,  pour  relever  leurs  attraits,  pour  leur 
donner  ces  charmes,  ces  moyens  de  plaire  par  lesquels,  malgré  leur  fai- 
blesse, elles  ont  toujours  su  garder  le  véritable  sceptre  du  monde. 

Quelle  différence  avec  l'autre  côté  du  transsept, habité  par  l'Angleterre, 
les  Etats-Unis,  la  Belgique  et  l'Allemagne  l  Ici,  on  cherche  quelquefois  le 
beau,  mais  presque  point  l'élégant,  le  joli,  l'agréable  ;  c'est  l'utile,  le  con- 
fortable qui  domine.  11  n'y  a  que  les  hommes  qui  puissent  leur  donner 
la  préférence,  et  encore,  les  hommes  raisonnables. 

En  première  ligne,  dans  les  vitrines  anglaises,  vous  voyeit  briller  les 
belles  toiles  de  Belfast,  tissues  avec  le  lin  de  l'Irlande,  les  chemin 
nées,  si  luisantes  et  si  bien  polies  de  Sheffield  ;  puis  viennent  les  toilea 
peintes  de  Manchester,  les  porcelaines  de  Londres,  les  terres  cuites  du 
Copeland,  les  toiles  de  Glasgow,  les  meubles  en  papier  mftché  de  Bir- 
mingham, les  draps  de  Bradford  et  d'Halifax^  la  quincaillerie  de  Wolwer- 
hampton.  Tout  cela  est  convenablement  arrangé,  bien  distribué,  respire 
la  force,  la  puissance,  Ténergie  ;  mais  Télégqnce  est  absente  :  c'est  aux 
vitrines  françaises  qu'il  faut  la  demander. 

Les  représentants  de  l'industrie  des  Etats-Unis  sont  absents  ;  d' Angles- 
terre,  il  faut  donc  passer  de  suite  en  Belgique  :  trois  vitrines  magnifiques 
attestent  la  puissance  du  peuple  belgCi  de  ce  peuple  qui,  suivant  un  de 
nos  ministres,  peut  nous  opposer  la  concurrence  de  quatre  millions  de 
producteurs,  et  n'a  pas  un  consommateur  à  nous  donner.  L.es  armes 
de  Liège,  les  ornements  d'église  de  Bruxelles,  les  draps  de  Verviers  se 
présentent  dans  la  lice ,  prêts  à  disputer  la  palme  à  tous  les  concur- 
rents. 

Dans  les  vitrines  qui  lui  ont  été  consacrées,  TAutricbe  n*a  exposé 
que  ses  porcelaines^  ses  cristaux,  ses  vases  de  Bohème*  La  Prusse  s*est 
moins  spécialisée  :  en  outre  des  produits  de  cette  même  naturel  on  ren* 
contre  sur  sou  domaine  des  glaces,  des  bronzes,  des  dentelles,  des  bro* 
deries  et  des  tapis  :  c'est  elle  qui  occupe  l'extrémité  sud-ouest  du  transc- 
sept. 

Toute  la  galerie  du  rez-de-chaussée,  au  nord,  au  oord^^t  et  au  oor^* 
ouest  de  l'édifice,  appartient  à  l'industrie  française,  qui  s'étend  eoçori 
du  même  côté  dans  les  galeries  du  premier  étage^  pù  elle  est  resserrée  k 
droite  et  à  gauche,  ici  par  le  Portugal,  l'Espagne  et  la  Prusse ,  là  par  If 
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Piémont,  la  Toscane  et  la  Grèce.  Si  nous  voûtions  passer  en  revue  la 
plupart  des  objets  si  divers  que  comporte  i'exporition  des  [Mroduitsftis- 
çais,  il  nous  faudrait  établir  une  classification  nouvelle  ou  suivre  celle 
qui  a  été  admise  dans  le  catalogue  officiel  ;  tel  ne  saurait  être  notre  bol 
dans  ce  rapide  coup  d'œil  à  vol  d'oiseau.  Après  avoir  appuyé  surrim- 
pression  générale  d'aptitude  universelle  que  révèle  l'ensemble  des  objets 
si  divers  soumis  par  nos  compatriotes  à  la  curiosité  publique ,  il  noossot- 
fira  de  citer  Tordre  dans  lequel  sont  distribuées  les  industries  dosl 
nous  nous  enorgueillissons  plus  spécialement, celles  qui  font  la  gloire 
de  plusieurs  de  nos  grandes  cités. 

Immédiatement  derrière  les  vitrines  françaises  qui  bordent  le  transsept, 
on  a  pratiqué  une  longue  rue  où  se  présentent,  à  droite  et  à  gauche,  les 
similaires  de  tous  les  produits  artistiques  jugés  dignes  de  figurer  dansées 
vitrines.  C'est  là  que  sont  étalés  tous  nos  bronzes,  toutes  nos  dorures, 
nos  pendules,  nos  candélabres,  nos  bijoux,  nos  porcelaines;  làbritteot 
d'un  éclat  magique  les  cristaux  de  Baccarat  et  de  Saint-Louis  ;  pois 
viennent  ces  nombreux  articles  Paris,  dont  la  capitale  fait  chaque  année 
une  exportation  si  considérable^  et  que  l'on  retrouve  sous  toutes  les  lati- 
tudes du  globe.  Voulez-vous  apprécier  ce  que  valent  notre  ébénisterie, 
notre  imprimerie,  notre  librairie?  c'est  là  que  vous  pourrez  en  trouver 
les  principaux  échantillons.  Parmi  les  diverses  spécialités  qui  doivent  se 
retrouver  réunies  dans  Pespace  que  nous  indiquons,  il  en  est  encore 
beaucoup  d'absentes.  Ce  sont  des  lacunes  qui  ne  tarderont  pas  à  être 
remplies. 

La  galerie  nord  du  rez-de-chaussée  se  compose  encore  de  deux  autres 
rues  parallèles  à  celle  que  nous  venons  d'indiquer.  La  plus  éloignée  des 
murailles  de  Tédifice  offi*e  d'abord  à  la  vue,  en  aIlantderestàrouest,les 
tissus  et  les  cotonnades  de  Rouen  et  de  Chollet,  puis  les  produits  de  tous 
les  arts  qui  tiennent  au  dessin,  la  lithographie,  la  gravure,  la  daguerréo- 
typie,  la  photographie,  Théliographie.  Cette  partie  ne  sera  pas  la  moins 
intéressante  de  l'Exposition  ;  car  on  sait  quels  progrès  s^accomplissent 
dans  cette  direction,  et  il  importe  de  constater  les  résultats  définitifs 
auxquels  on  est  arrivé  jusqu'à  ce  jour.  Voici  ensuite  la  papeterie  et  la 
typographie ,  puis  les  verres,  vitres  et  bouteilles  de  toute  dimension, 
provenant  de  nos  grands  établissements  d*Anzin,  de  la  Loire  et  da 
Rhône.  Non  loin  de  la  porte  d'entrée  sont  étalés  les  ouvrages  artistiques 
enterre  cuite,  qui  ont  pris  depuis  quelques  années  un  si  grand  dévelop- 
pement. Enfin,  nous  arrivons  à  la  porcelaine  commune,  à  nos  fabriques 
de  Vierzon,  Briare,  Creil  et  Montereau,  Nancy,  Limoges ,  et  nous  attei- 
gnons l'extrémité  de  la  galerie,  où  sont  les  draps  et  tissus  de  laine  de 
toute  sorte.  Que  de  longues  études  ne  faudra-t-il  pas  faire  pour  apprécier 
convenablement  les  laines  peignées  de  Reims,  les  tissus  du  Cateau,  ceux 
d'Amiens,  de  Bischwiller,  de  Vienne,  de  Romorantin,  de  Lodève,  de 
Mazamet  ! 


I 


La  Ftàndre  françidse  occupe  presfjui^  ton  le  rextréniité  nord -ouest  du 
rez-de-chaussée  ;  c'e^t  là  qu'on  a  placé  les  loilcs  de  Lille,  tes  lis,siîs  de 
Roubaîx.  Tous  les  visiteurs  inlelligents  voudront  admirer  les  produits  de 
cet  industrieuït  dépadenienl  du  i\orfl,doïil  la  fMipuIflUori  subordonne  sa 
vie  et  son  existence  tout  entière  uns.  fluctuations  de  la  productiou  inanti- 
facturière. 

A  rentrée  de  la  deuxiôine  rue,  de  celle  qui  longe  les  muradles  de  Té- 
dîfice,  sont  distribués  les  drapa  de  Sedan  et  ceux  d'EIbeuf,  les  laines  et 
les  velours  de  coton  d'Amiens,  que  le  visiteur  examinera  avec  non  moins 
dlutérét  que  les  étoffes  de  la  Flandre.  Les  tuiles,  les  couvertures  de 
maisons,  les  cornues,  les  ardoises»  les  briques  réfractaires,  les  suivent  im- 
médiatement et  occupent  tout  respace  jusqu'à  Tavenue  intérienre  qui 
s'ouvre  devant  ,1a  (grande  porte  d'ejitrée*  Quelques  spécimens  intéres- 
sants  de  la  statuaire  monumentale  sont  groupés  devant  cette  avenue  ; 
puis,  en  continuant  à  s*avancer  dans  la  môme  rue,  des  masses  de  cor- 
dages répandus  sur  le  sol,  Todeur  du  goudron,  viennent  rappeler  les 
nombreuses  industries  qui  se  préoccupent  des  besoins  de  la  naviga- 
tion ;  les  noms  de  Bayonne,  de  Saînt-Malo»  et  d'autres  ports  de  mer  sont 
mscrits  au-dessus  de  ces  produits.  Les  caries  de  géogrraphie,  non  moins 
importantes  au  marin  que  les  cordages  qui  retiennent  l'ancre  et  les 
voiles j  témoignent  ensuite  de  rintervention  nécessaire  de  la  science  au 
milieu  des  mille  travaux  de  l'industrie.  Voici  enlin  la  fabrique  de  Laval, 
le  lin  du  Finistère,  des  Vosges  et  de  Voirou,  les  tulles  de  Calais,  et,  pour 
terminer  dignement,  les  éléjjîants  tissus  dont  abondent  à  Paris  les  maga- 
sins de  la  rue  des  Jeûneurs  et  de  la  rue  du  Sentier* 

Après  tant  de  produits  si  divers  et  si  variés,  il  semble  que  la  France 
n'ait  pltis  rien  à  olîrir,  et  cependant  les  plus  grandes  merveilles  sont  en- 
core à  voir.  Elles  sont  au  premier  étage;  c*est  là  qu*à  très-peu  de  dis- 
tatice  ont  été  réunis  les  soieries  de  Lyon,  les  châles  de  Nîmes  et  de  Pa- 
ris, lesnibans  de  Saint-Etienne»  les  broderies  de  Nancy»  les  batistes  de 
Cambrai,  de  Valenciennes  et  de  Bapaume,  les  tissus  de  Sainte -Marie- 
BUit  Mines,  les  toiles  peintes  de  Mulhouse,  les  dentelles  d'AIençon^  de 
Chantilly  et  de  Dieppe,  les  mousselines  de  Tarare,  tout  ce  que  Fart  et 
t'industrîeontpu  rêver  de  plus  élégant,  exécuter  de  plus  parfait.  On  est 
émerveillé,  ébloui  dans  cette  galerie  du  premier  étage  ;  il  parait  impos- 
sible que  jamais  ville  industrielle  au  monde  puisse  atteindre  le  rang  auquel 
celte  exposition  place  notre  grande  cité  lyonnaise. 

Parmi  les  pays  qui  entourent  immédiatement  la  France,  il  en  est  peu 
q^ui  aient  encore  achevé  leurs  préparatifs;  on  ne  voit  rien  de  l'Espagne 
ûi  du  Portugal  ;  la  Suisse  n'a  pas  encore  déroulé  ses  mousselines,  ses 
ru  lia  n  s,  ses  étoffes,  elle  cache  ses  montres  et  ses  ouvrages  en  bois  ;  les 
Pays-Bas  sont  un  ^u  plus  avancés;  le  Piémont  est  loin  d'avoir  terminé, 
iJ  8*est  bonié  jusqu'ici  à  étaler  quelques  mosaïques  et  quelques  beaux 
meubles  de  Gènes  et  de  Turiii^  La  Toscane  seule  est  aroiée  pour  le  cou- 
2*  sÉaiE,  T,  V.  — »  15  Juin  U5I.  2y 
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cours  ;  elle  a  envoyé  de  magnifiques  albfttres  et  des  éckantiihiii  de 
ses  pailles  si  recherchées. 

Au  delà  de  l'Italie  s'étend  la  région  des  peuples  orientaux  ;  près  de  là, 
sans  doute,  eût  été  placée  la  Russie.  Voici  d'abord  la  Grèce  et  sessoiesi 
puis  la  Turquie,  qui  a  préparé  pour  ses  produits  un  petit  palais  mau- 
resque d'une  forme  très-élégante  ;  TAustralie  avec  ses  lingots  d'or,el 
enfin  les  Indes  orientales  avec  leurs  meubles  de  sandal  et  d'ivoire,  leon 
tapis,  leurs  armes  éclatantes  et  leurs  châles  aux  mille  couleurs. 

L'Australie  et  les  Indes  orientales,  ce  sont  déjà  les  poasessioBs  aaghi- 
ses.  Nous  sommes  revenus  à  TAngleterre,  à  notre  véritable  rivde;elle 
occupe  les  deux  galeries  du  sud,  celles  du  rez-de-chaussée  et  du  fn- 
niier  étage  ,  remplissant  à  elle  seule  presque  tout  le  c6té  orienta  de 
ces  galeries,  dont  le  centre  appartient  aux  Étals-Unis,  et,  le  oôté  ood* 
dental,  à  la  Belgique  et  à  rAllemagne. 

Une  partie  de  l'exposition  anglaise  a  le  privilège  d'attirer  autour  d'elle 
une  foule  sans  cesse  renaissante,  qui  ne  peut  se  rassasier  de  voir  et  d'ad- 
mirer ;  ce  sont  les  nombreux  modèles  de  l'orfèvrerie  de  Londres,  eei 
services  de  table  en  argent  massif,  témoignages  de  respect  donnés  par 
de  riches  corporations  à  de  puissants  souverains,  prix  de  course,  hom- 
mages à  de  hautes  notabilités.  Quelque  justes  que  soient  les  reproches 
souvent  ^dressés  aux  Anglais  pour  Timpeffection  de  lieiv  dessin,  à  l'hoD- 
neur  des  orfèvres  de  Londres,  il  faut  diie  que  la  plupart  de  ces  services 
sont  composés  avec  élégance  et  bon  goût,  et  parCaitemeal  exécutés. 
De  méchantes  gens  prétendent  que  les  dessinateurs  et  les  euvrien 
auxquels  ces  chefs  d'œuvre  sont  dus  ont  été  appelés  de  notre  oapitaleà 
grand  renfort  d'argent.  Sans  remonter  à  la  recherche  des  causes,  nous  de* 
vops  constater  ici  ce  fait  certain  que  l'orfèvrerie  anglais  briUe  du  plifi 
vif  éclat.  Une  vitrine  est  spécialement  consacrée  à  Texpoûtion  des  étoSes 
de  soie,  fabriquées  dans  les  ateliers  de  la  Grande-Bretagne  ;  mais  jus- 
qu'ici un  rideau  impitoyable  ne  permet  pas  d'apprécier  le  danger  que 
cette  concurrence  peut  susciter  à  notre  fabrique  de  Lyon. 

Nottingham,  Coventry,  Paisley,  ont  des  pla^ces  spécifies  afiedéesà 
leurs  produits,  au  premier  étage  ;  il  sera  bientôt  possibiie  de  les  juger. 
Toutes  les  industries  qui  travaillent  le  fer  et  les  métaiix  soat  siAoées  au 
rez-de-chaussée  ;  c'est  là  que  les  Anglais  ont  plapéleur  quincaillerie,  leur 
taillanderie,  leur  inimitable  coutellerie  de  ShefiSNl-  Noua  m  saorious 
trop  recommander  à  nos  fabricants  de  faire,  de  tous  ces  produits,  l'étude 
la  plus  soigneuse  et  la  plus  attentive  ;  les  poteries  ne  méritent  pas  im  ei»- 
raen  moins  sérieux.  EnfU^MA  vaste  champ  d'observatioa  est  offert  à  dos 
iagénieuirs  et  à  nos  architectes  par  les  constructeurs  anglais  ;  ils  nous  ont 
envoyé  un  très-grand  nombre  de  plans  et  de  modèbs  de  ponte,  caBaia> 
échises,  rades ,  ports ,  tunnels  et  aqueducs  de.  tout  geni»,  aaxqœls  les 
étrangers  pourront  comparer  les  magnifiques  travaux  exécaftéB  par  nous- 
mêmes^  sur  notre  propre  territoire* 
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Il  nou$  reste  à  dire  quelques  moto  de  la  Belgique  et  de  rAlleaMgae^ 
les  États-Unis  n'étant  pas  encore  entrés  dans  le  coDCours. 

La  Belgique  a  fait  une  exhibition  sérieuse  de  tous  ses  produite  :  ses 
porcelaines,  ses  armes,  ses  tissus,  ses  meuUes,  elle  a  tout  envoyé  ;  avec 
sa  faible  population,  elle  tient  à  elle  seule  un  etnplacenieat  qu'aurait  pu 
désirer  une  des  plus  puissantes  nations  du  globe. 

Quant  à  rAllemagne,  on  ne  peut  encore  se  prononcer  sur  ellCi  dans 
rétat  incomplet  où  elle  se  présente.  Les  armes,  TorCévrerie,  les  porce- 
laines de  la  Prusse,  les  meubles  de  l'Autriche,  commencent  seulement 
à  apparaître  dans  les  vitrines  qui  leur  sont  destinées.  Les  nombreux  Etats 
dont  se  compose  le  Zoilwerein  viennent  successivemeut  apporter  leur 
contingent;  et,  vis4t-vis des  rivaux  contre  lesquels  TAUemagne  entre  en 
lutte,  la  justice  exige  qu'elle  soit  jugée  d'après  toutes  ses  ceuvres,  et  non 
d'après  quelques-unes  seulement. 

Quand  il  a  parcouru  le  Palais  de  Tlndustrie,  et  jeté  un  coup  d'œil  sur 
tout  ce  qu'il  renferme,  une  pensée  domine  le  visiteur,  et  c'est  avec  elle 
qu'il  s'éloigne  ordinairement  :  c'est  que  toutes  les  nations  dont  il  a  ad- 
miré les  produits  sont  aussi  rapprochées  que  possible  les  unes  des  autres 
dans  l'échelle  de  la  civilisation  ;  ce  n'est  pas  un  Ueuve,  c'est  un  nusseau 
qui  les  sépare.  En  réalité,  au  fond  des  choses,  un  jury  impartial  aurait 
plutôt  des  différences  à  noter,  que  des  supériorités  à  signaler  et  à  recom- 
mander. G.  HUBBARD. 
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DiCTioxif  AiRB  UNIVERSEL  DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS,  rédigé  avec  la  collabopa- 
tîon  d'auteurs  spéciaux,  par  M.  Bouaurr.— Un  très-fort  volume  grand 
in-go.  —Paris,  t854,  L.  Hachette  oX  compagnie,  éditeurs,  t^,  rue 
Pierre-Sarrasin. 

On  s'est  souvent  élevé  contre  les  ouvrages  destinés  à  initier  la  masse 
du  public  aux  généralités  scientiliques,  contre  le  goût  de  nos  contempo- 
rains pour  les  connaissances  superficielles  acquises  en  peu  de  temps  et 
pour  peu  de  temps,  surtout  contre  les  livres  qui  présentent  sous  la  forme 
alphabétique,  soit  les  principes  et  les  développements  d'une  scienco  spé- 
ciale, soit  ceux  d'une  collection  de  sciences.  Cependant  Topinion  a  passé 
outre,  et  les  dictionnaires  scientifiques,  spéciaux  ou  généraux,  se  sont 
multipliés  à  ce  point,  qu'il  n'existe  aujourd'hui  qu  un  bien  petit  nombre 
de  branches  des  connaissances  humaines  qui  n'aient  pas  un  dictionnaire 
spécial,  et  que  plusieurs  dictionnaires  généraux  ou  encyclopédies  ont 
été  publiés  avec  im  certain  succès. 
C'est  qu'après  tout,  et  malgré  ses  préoccupatioiis»  notre  siècle  a  le 
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goût  de  savoir,  et  il  accueille  avec  feveur  ce  qiri  peut  hii  rendre  la  sdenee 
facile  et  accessible.  Qu'il  ait  poussé  jusqu'à  l'abus,  peut-être,  la  divisioo 
des  travaux  scientifiques  ;  qu'il  ait  perdu  trop  souvent  de  vue  les  grands 
principes  qui  forment  les  liens  de  toutes  les  sciences,  c'est  ce  qoe  nous 
reconnaissons  sans  difficulté  ;  mais  il  ne  Taut  en  accuser  ni  les  livres  élé- 
mentaires, ni  les  dictionnaires  qui  propagent  la  science  et  l'étendeal  es 
surface,  sans  empêcher  les  savants  de  l'étendre  en  profondeur. 

Ajouter  à  la  science,  inventer  est  un  service  ;  vulgariser  en  est  on 
autre,  et  celui-ci,  trop  dédaigné  par  certains  esprits,  n'est  guère  moins 
important  que  le  premier,  qu*il  rend  plus  facile.  Nous  sommes  done, 
comme  le  public,  très>disposés  à  bien  accueillir  les  ouvrages  qui,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  ont  pour  but  de  répandre  les  connaissances 
humaines,  et  particulièrement  ceux  qui  visent  à  les  embrasser  toutes,  i 
nous  les  présenter  comme  une  sorte  de  bilan,  ou  d'inventaire  abrégé  do 
résultat  de  tous  les  travaux  intellectuels  accomplis  jusqu'à  ce  joar.  Le 
but  est  élevé  et  difficile  à  atteindre,  mais  quand  même  on  ne  Fatteindiiit 
pas  complètement,  on  peut  rendre  de  grands  services  en  y  visant,  kxs- 
qu'on  a  travaillé  avec  conscience  et  bonne  volonté. 

II  existe  plusieurs  encyclopédies  ;  mais  outre  les  imperfections  presque 
inévitables  dans  ces  sortes  d'ouvrages,  elles  ont  l'inconvénient  d'étie 
trop  volumineuses  et  trop  coûteuses  :  trop  volumineuses  pour  qtt*0D  ait 
le  temps,  non  pas  de  les  lire,  mais  même  de  les  consulter  ;  trop  coùteoses 
pour  que  leur  acquisition  ne  soit  pas,  pour  un  grand  nombre  de  lecteurs, 
une  affaire  sérieuse.  Lorsqu'on  veut  apprendre  à  fond  une  science,  œ 
n'est  ni  dans  une  encyclopédie,  ni  dans  un  dictionnaire  quelconque  qu^oo 
va  la  chercher;  mais  on  a  recours  à  un  dictionnaire,  soit  pour  se  rappeler 
les  idées  et  les  faits  classés  sous  certains  mots  d'une  science  qu'on  pos- 
sède, soit  pour  trouver  la  définition  élémentaire  d'un  mot  qui  appartient 
à  une  science  qu'on  ne  possède  pas  et  dont  on  désire  cependiant  connaître 
le  sens.  Les  dictionnaires  spéciaux  à  chaque  science  satisfont  au  premier 
besoin  :  les  dictionnaires  généraux  sont  destinés  à  satisfaire  au  second,  et 
il  est  bon  d'en  avoir  qui  soient  courts,  substantiels,  et  dans  lesquels  les 
recherches  soient  Csiciles. 

Le  dictionnaire  de  M.  Bouillet  est  général,  ou,  comme  le  dit  letitre; 
universel  ;  son  plan  embrasse  toutes  les  sciences  ;  les  noms  propres  de  h 
géographie  et  de  l'histoire,  qui  ont  fait  antérieurement  Tobjet  d'nn  tra- 
vail spécial  du  même  auteur,  en  sont  seuls  écartés.  Quant  aux  généralités 
de  l'histoire  et  de  la  géographie,  elles  s'y  trouvent  comprises  de  teDe 
sorte,  que  c'est  une  véritable  encyclopédie  ;  qu'on  doit  le  juger  comme 
tel  et  y  rechercher,  quoique  son  cadre  soit  restreint,  l'ordre,  le  classe- 
ment, les  vues  d'ensemble  qu'on  est  en  droit  d'exiger  d'un  tablean  des 
connaissances  humaines.  La  préface  du  Dictionnaire  universel  est  muette 
sur  le  classement  des  sciences,  mais  le  titre  indique  une  classification  qui 
partage  d'abord  en  trois  divisions  principales,  sciences,  lettres  et  arts,  la 
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matière  del'oavrage.  Ensuite  les  sciences  y  sont  divisées  en  cinq  brancbes  : 
1*  sciences  métaphysiques  et  morales;  â^  sciences  mathématiques; 
'  3«  sciences  physiques  et  naturelles;  4^  sciences  médicales;  5<^  sciences 

occultes.  Dans  la  même  classification,  on  trouve  quatre  divisions  gêné-* 
raies  pour  les  lettres  et  deux  divisions  pour  les  arts,  savoir  :  pour  les 
lettres,  i  ^  grammaire  ;  2<^  rhétorique  ;  3^  poétique  ;  A^  études  historiques  : 
pour  les  arts,  i^  beaux-aris  et  arts  d'agrément  ;  99  arts  utiles.  H  y  aurait 
beaucoup  à  dire  sur  cette  classification,  destinée  à  montrer  le  point  de 
k  vue  auquel  s'est  placé  l'auteur  ;  mais  comme  un  dictionnaire  n'est  pas,  à 

i  proprement  parler,  une  œuvre  de  classement,  nous  ne  devons  pas  in- 

sister à  ce  sujet,  ni  faire  un  reproche  à  l'auteur  d^avoir  considéré  les 
L  choses  un  peu  en  gros  et  en  bloc,  sans  observer  une  hiérarchie  scienti* 

fique  rigoureusement  rationnelle  et  méthodique. 

Toutefois,  nous  croyons  devoir  réclamer  contre  la  place  donnée  aux 
prétendues  sciences  occultes.  Sont-ce  des  sciences  ?  doivent-elles  être 
t  placées  à  la  suite  des  sciences  sociales,  mathématiques,  physiques  et  mé- 

1  dicales?  L'auteur  du  Dictionnaire  universel  croit-il  à  l'astrcdogie,  à  la 

inagie^  à  la  sorcellerie,  et  lors  même  qu'il  y  croirait,  est-il  vrai  qu'il  y 
ait  sous  ces  mots  quelque  chose  qui  constitue  une  science,  des  lois  fixes 
dont  la  connaissance  puisse  donner  les  moyens  de  prévoir  et  d'appliquer? 
Non,  sans  doute.  —  Peut^tre  M.  Bouillet  a-t-il  voulu  leur  réserver  une 
place  à  titre  d'erreurs  qui  ont  eu  leur  importance  dans  l'histoire  de  l'hu- 
manité. Mais  s*il  se  plaçait  à  ce  point  de  vue,  il  aurait  pu  réserver  aux 
erreurs  dans  toutes  les  sciences  un  dictionnaire  plus  considérable  que 
celui  qu'il  vient  de  publier. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  place  donnée  à  l'histoire  parmi  les  ccm-- 
naissances  purement  littéraires,  ce  qui  permet  de  coBclure  que  l'auteur 
ne  la  considère  pas  comme  une  science  ;  ni  de  la  place  assignée  aux  arts 
utiles,  et  particulièrement  au  commerce,  après  les  jeux  de  hasard  et  les 
jeuxde  combinaison.  Cependant  cette  clasûficationnous  a  fait  craindreque 
M.  Bouillet  n'eût  pas  bien  mesuré  l'importance  relative  de  chaque  chose 
dans  son  dictionnaire,  qu'il  se  fût  préoccupé  outre  mesure  de  satisCure 
la  curiosité,  de  réussir  en  flattant  le  goût  et  les  préjugés  du  public,  et 
que  les  sciences  sociales,  ou,  conune  il  les  appelle,  métaphysiques  et 
morales,  n'y  eussent  été  sacrifiées  au  désir  de  se  concilier  tout  le  monde. 
Une  étude  attentive  du  Dictionnaire  uniuertel  a  confirmé  nos  craintes  : 
quelques  redierches  aux  mots  qui  se  rapportent  aux  sciences  désignées 
par  l'auteur,  sous  les  noms  de  a  religion  et  théologie  naturelle,  psycholo- 
gie, logique,  morale,  éducation,  législation»,  nous  ont  révélé  de  vastes 
lacunes,  peu  d'idées  arrêtées,  un  scepticisme  négligent  et  contenu,  qui 
procède  plus  volontiers  par  omission  que  par  négation.  L'étude  des  ar- 
ticles relatifs  à  l'économie  politique  nous  a  montré  une  lacune  plus 
grande  et  une  incertitude  de  principes  plus  sensible  ;  si  l'économie  poli- 
tique n'y  est  pas  niée  positivement,  elle  y  est  traitée  avec  beaucoup  .de 
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légèreté,  et  on  chercherait  vainement  dans  le  dictionnaire  une  expoâ- 
tion,  même  sommaire,  de  ses  principes.  Comme  cette  critique  est  gnve, 
nous  devons  la  justifier  par  des  citations  et  bien  établir  qu'elle  ii*est  pe       i 
formulée  au  hasard  ou  sans  réflexion.  i 

Cherchons  d*abord  le  nom  même  de  la  science.  «  L'économie  poli- 
tique on  sociale  traite  de  la  richesse  publique  et  de  Tari  de  radmiois- 
trer  :  elle  enseigne  comment  les  richesses  se  forment,  se  distribuent  ei 
se  consomment.  »  Est-ce  là  une  définition  exacte  on  du  moins  reçue  et 
ciassiqu<>  en  quelque  sorte  t  Nullement.  Qu'est-ce  que  la  richesse  pu- 
blique? Est-ce  le  domaine  de  l'État  et  ses  revenus?  Mais  l'étnded» 
phénomènes  relatifs  à  cette  partie  des  richesses  sociales  ne  coostitoe 
qu'une  partie  médiocre  du  champ  d'études  de  Téconomiste  :  —an  reste,  si 
réconomie  politique  enseigne  comment  les  richesses  se  forment,  se  dis- 
tribuent et  se  consomment,  elle  s'étend  bien  plus  Imn  qne  ce  qn'oo  ap- 
pelle la  richesse  publique.  Ainsi,  la  définition  citée  plus  haut  est  iocoD- 
séquente  ;  la  seconde  partie  y  contredit  la  première.  L'auteur  de rartide 
n'ajoute  pas,  d'ailleurs,  le  momdre  éclaircissement.  Après  avoir  ditqœ 
réconomie  politique  est  d'hier  ;  après  avoir  cité  les  noms  des  principsax 
écrivains  qui  s'en  sont  occupés  et  constaté  qu'elle  a  en  France  deux 
chaires  publiques,  un  journal  et  un  anmiaire,  l'auteur  de  Taitide  con- 
clut ainsi  :  a  Toutefois  elle  est  loin  d'être  fixée,  et  les  économisles  sont 
encore  divisés  sur  les  points  les  plus  importants,  notamment  snr  la  liberté 
des  échanges  et  sur  le  rôle  que  doivent  jouer  tes  capitaux.  »  Il  est  nai 
que  tous  les  économistes  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux,  non  plus  que 
tous  les  médecins  ou  tous  les  naturalistes  ;  il  est  même  poritif  que  la  do- 
menclature  de  l'économie  politique  laisse  encore  beaucoup  à  désirer; 
mais  il  est  constant  que  les  économistes  sont  d'aocortl  sur  les  principes 
fondamentaux  qui  fixent  la  science,  comme  sur  l'analyse  de  la  prodoc- 
tion,  par  exemple.  Quant  à  la  dissidence  sur  les  points  les  phis  impor- 
tants, et  notamment  sur  ceux  que  désigne  Tautenr,  nous  pouvons  (oot 
simplement  dire  qo*elle  n'existe  pas  sur  le  riVIe  que  doivent  jouer  les  c^ 
pitaux  :  il  n'est  pas  un  économiste  qui  ne  considère  les  capitanx  comme 
destinés  à  produire.  Sur  la  liberté  des  échanges,  qui  est  au  moins  aoe 
question  d'art  et  d'application  autant  qu'une  question  de  science,  il  y 
a  fort  peu  de  dissidents. 

Mais  laissons  là  les  généralités  et  passons  h  des  notions  qui  ont  dm»  la 
science  une  importance  que  nul  économiste  ne  saurait  nier,  ce  sont  celles 
qui  doivent  se  trouver  exposées  sons  les  mots  :  Valeur  y  Utilité,  É^sngf 
Le  mot  Utilité  ne  se  trouve  pas  dans  le  dictionnaire,  et  l'échange  n'y  »t 
considéré  qu'au  point  de  vue  juridique.  Il  n'est  pas  besoin  de  citer 
quelques  mots  sans  imoprtance  sur  la  liberté  des  échanges  entre  nations 
flf  sur  hi  Banque  d'échange  de  H.  Proudhon. 

La  valeur  est  définie  :  cce  que  vaut  une  chose,  suivant  la  jusleeslnitt- 
tion  qu'on  peut  e»  Me.  »  Cette  définition,  dont  la  pnmière  partie  np- 
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^  pelle  la  fluneuse  «  vertu  dormitive  »  de  Topium,  sort  complètement  de  Ia 

^'  floience  éoonoiiiique  dans  sa  dernière  partie.  Qu'est-ce  qu'une  juste  esti- 

1^  niation?  Qui  peut  déterminer  si  une  estimation  est  juste  ou  ne  l'est  pas  ? 

Peut-dtre  la  morale  ;  mais  certainemenent  ce  n'est  pas  Téconomie  poli- 
^'  tique.  Malgré  les  discussions  nombreuses  qui  ont  eu  lieu  sur  la  valeur,  je 

w  croisque  depuis  Turgot  jusqu'à  J.  Si.  Mill,  le  mot  t;afetir  a  été,  pour  les  éco- 

nomistes, synonyme  de  puissance  d'échange.  Mais,  comme  nous  l'avons 
!  déjà  remarqué^  le  grand  fait  économique  de  l'échange  n'a  pas  obtenu 

I-  dans  le  DtehonnaiW  unit^end  un  essai  d'analyse  ;  cependant  Fauteur,  qui 

I  semble  triompher  chaque  fbîs  qu'il  constate  une  dissidence  ou  un  sem- 

i»  Mantde  dissidence  entre  les  économistes,  attrait  pu  dire  que  quelques- 

uns  d'entre  eux  avaient  proposé  de  dire  que  l'économie  politique  était  la 
n  science  des  échanges.  Cette  définition,  qui  n'a  pas  prévalu,  attestait  au 

moins  l'importance  du  fait  de  l'échange  dans  les  études  économiques, 
i  et,  par  conséquent,  de  la  propriété,  que  le  Dictionnaire  universel  ne  eon- 

r  sidère  qu'au  point  de  vue  juridique.  Il  était  naturel  dès  lors  que  le  Die- 

r  tùmnaire  universel  contint  une  définition  inexacte  de  la  valeur  en  usage, 

de  Smith,  que  nous  appelons  aujourd'hui  a  utilité  »  :  a  La  valeur  en  usage, 
y  dit  l'auteur  de  l'article,  dépend  du  prix  que  chacun  attache  aux  choses  qui 

;.  peuvent  satisfaire  ses  besoins,  b  U  n'y  a  pas  de  prix  sans  échange,  et  la 

^  valeur  en  usage,  de  Solith,  est  indépendante  de  l'échange.  Enfin,  dans 

^  ee  même  article  Valeur,  Il  est  question  de  valeur  naturelle,  «t  qui  ne 

,  suppose  que  des  besoins  naturels,  «  et  de  valeur  factice  «  qui  suppose 

I  des  besoins  fiictices.  n  Evidemment  l'auteur  de  l'article  ignore  le  sens 

qu'ont  en  économie  politique  les  mots  vakur  et  besoin.  Cherchons  ce 
dernier  mot.  —-  Il  ne  se  trouve  pas  dans  le  Dictionnaire  universel.  Même 
observation  pour  les  mots  Offrcj  Demande,  Prix.  Je  me  trompe,  le  prix 
est  défini  par  un  jurisconsulte  «  la  valeur  d'une  chose  qui  est  dans  le 
eorameree  »  et  étudié  au  point  de  vue  juridique. 

Après  avoir  constaté  de  telles  lacunes  et  de  telles  erreurs,  on  est  fondé 
à  dire,  sans  autre  examen,  que  l'économie  politique  est  singulièrement 
maltraitée  dans  le  Dictionnaire  universel.  Cependant,  poursuivons  encore 
nos  recherches  et  la  lecture  d'articles  dont  le  titre  seul  rappelle  à  l'éco- 
ttomiste  des  idées  fécondes,  de  grands  et  utiles  travaux,  comme,  par 
exemple,  les  mots  Débouchés^  Services^  Frais  de  production.  Ces  mots  sont 
omis  dans  le  Dictionnaire.  On  n'y  trouve  point  non  plus  les  mots  Épargne^ 
Accumulation,  Capitaliste,  Distribution,  Profits^  Spéculation.  Sous  d'au- 
tres mots  qui  ont  un  sens  en  économie  politique  et  un  sens  différent  dans 
le  langage  vulgaire,  on  trouve  les  généralités  relatives  à  l'acception  vul- 
gaire, sans  aucun  développement  spécial  pour  l'acception  économique. 
On  peut  citer  comme  exemple,  les  mots  Invention^  Entrepreneur,  Rente, 
Salaire,  Intérêt,  Propriété,  Machines,  Commerce.  Manufacture,  Agricul- 
ture, Marché,  IforcAamf/Mt.  Enfin,  sous  d'autres  mois,  on  ne  trouve  que 
dès  géMMHéé  dont  le  sens  est  peu  dét^  *^  erreurs  positives 
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et  coDsidéraUes,  ou  des  phrases  qui  indiquent  Tabsence  de  toute  ifa 
arrêtée  y  comme  les  suivantes  :  au  mot  Douanes  :  a  servent  à  protéger  fii- 
dustrie  intérieure  contre  la  concurrence  étrangère.  Du  reste,  les  éooB&- 
mistes  sont  partagés  sur  ce  point,  d  Au  mot  Circulation  z  a  la  prospcriié 
des  nations  dépend  en  grande  partie  de  l'activité  de  la  circulation.  »  As 
mot  Travail  :  l'organisation  du  travail  industriel  est  un  des  grands  pro- 
blèmes de  réconomie  sociale  et  de  la  politique,  a  Au  mot  Industrie: 
a  laisse  beaucoup  à  désirer,  comme  le  prouvent  les  tristes  effets  de  la 
concurrence  et  la  condition, pénible  de  la  plupart  des  ouvriers.  »  Ls 
articles  Produits  et  Production^  Travail,  Industrie,  se  composent  de 
mots  dont  la  réunion  ne  présente  aucune  signification  précise  et  scieiti- 
fique.  Après  avoir  lu  ces  articles,  on  comprend  que  Tauteur  parie  des 
économistes  comme  de  a  gents  pérégrins  et  de  Tautre  monde,  »  qu'il  ne 
connaît  ni  ne  veut  connaître,  et  avec.iesquels  il  tient  beaucoup  à  n'ètrs 
pas  confondu.  A  peine  daigne-t-il  savoir  leur  nom,  et  quant  à  leurs  doc- 
trines, quant  à  ces  théories  qui  ont  captivé  Fattention  de  tant  de  hautes 
intelligences,  dans  tous  les  pays  du  monde  civilisé,  il  n'y  en  a  pas  trace 
dans  le  Dictionnaire  universel. 

Sans  doute,  l'économie  politique  ne  pouvait  pas  s'étendre  outre  mesore 
dans  un  dictionnaire  encyclopédique  ;  elle  devait  y  céder  le  pas  aux 
sciences  sociales  supérieures,  et  laisser  une  large  place  aux  longues  no- 
menclatures des  sciences  naturelles  et  de  la  technologie.  Mais  elle  avait 
droit  à  plus  d'espace  qu'elle  n*en  occupe  dans  ce  dictionnaire,  et  surtout 
dans  l'espace  tel  quel  qui  lui  était  réservé,  elle  devait  être  traitée  sé- 
rieusement. On  pouvait  épargner  ou  abréger  beaucoup  des  phrases  peu 
scientifiques  sur  le  droit  au  travail,  et  ne  pas  répéter  jusqu'à  quatre  fi)is 
des  considérations  assez  vulgaires  sous  les  motsCofitto^,  Travail,  Ouvrier 
et  Socialisme^  et  donner  quelques  lignes  à  la  théorie  de  la  valeur  et  do 
prix  courant  de  Turgot  ;  à  celle  de  la  divi»on  du  travail  ou  de  l'associa- 
tion, dans  le  travail  d'Adam  Smith  ;  à  celle  de  la  rente  et  des  profits,  de 
Ricardo;  à  celle  de  la  population,  de  Malthus;  à  celle  des  débouchés,  de 
J.-B.  Say,  si  élégamment  développée  par  Bastiat,  pour  ne  parler  que  des 
morts.  Les  travaux  de  ces  hommes  si  grands  par  rintelligence  et  par  le 
cœur,  ces  travaux  si  utiles,  qui  exercent  aujourd'hui  sur  la  civilisation 
européenne  une  si  juste  et  si  incontestable  influence,  devaient  être  ana- 
lysés dans  un  dictionnaire  encyclopédique.  Nous  n'y  aurionspas  demandé 
pour  l'économie  politique  autant  de  place  que  pour  les  jeux  de  combi- 
naison et  de  hasard,  tels  que  l'écarté,  le  piquet,  le  domino,  etc.  C'eût 
été  élever  une  prétention  trop  haute,  mais  au  moins  un  rang  égal  à  celui 
de  l'astrologie,  de  la  magie  et  de  la  sorcellerie. 

Nous  insistons  sur  la  négligence  et  le  dédain  dont  l'économie  politique 
a  été  l'objet  dans  la  rédaction  du  Dictionnaire  universel,  non-seulement 
parce  que  cette  science  est  celle  à  laquelle  nous  nous  intéressons  le  plus 
spécialement ,  mais  à  cause  de  Timportance  et  de  l'ét^due  de  ses  ap- 
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plications.  Qaoi  que  puisse  penser  ou  dire  la  philosophie  édectique,  les 
actes  humains  au  règlement  desquels  s'applique  l'économie  politique 
remplissent  plus  des  neuf  dixièmes  de  la  vie  des  hommes,  et  décident, 
selon  qu'ils  sont  bien  ou  mal  dirigés,  du  bien-être  et  de  la  puissance  ou 
de  la  souflmnce  et  de  la  faiblesse  des  sociétés.  Celui  qui  ignore  les  lois 
qui  régissent  la  production,  la  distribution  et  la  consommation  des  ri- 
chesses ne  peut  comprendre  l'histoire  dans  laquelle  un  grand  nombre 
d'événements  considérables  ont  été  amenés  par  des  faits  et  des  opinions 
économiques  :  il  ne  peut  comprendre  la  société  actuelle,  dans  laquelle  la 
recherche  des  richesses  occupe  une  place,  sinon  plus  grande,  au  moins 
mieux  déterminée  que  dans  les  sociétés  antérieures,  et  les  sciences  so- 
ciales sont  nécessairement  pour  lui  une  lettre  close.  Si  cette  assertion 
avait  besoin  d'être  confirmée,  on  en  trouverait  sans  peine  la  preuve  dans 
maints  ouvrages  inspirés  par  cette  philosophie  qui  fait  profession  d'igno- 
rer et  même  de  nier  l'économie  politique  :  on  y  verrait  conunent  le  dé- 
faut de  connaissances  positives  et  de  principes  arrêtés  peut  pousser 
dans  le  vide  des  esprits  éminents,  d'admirables  émvains.  La  négation  et 
l'épigramme  sont  toujours  faciles,  mais  toujours  stériles  :  jamais  le  scep- 
ticisme n'a  fondé  quoi  que  ce  soit  d'utile  et  de  durable. 

On  a  critiqué  les  discussions  des  économistes  ;  on  a  affecté  de  s^en 
étonner,  et  on  en  a  conclu  que  l'économie  politique  n'était  pasune  science, 
comme  s'il  y  avait  une  science  humaine  à  l'abri  de  l'erreur  et  de  la  con- 
troverse. Mais  la  controverse  n'est  pas  exclue  même  des  mathématiques, 
lorsqu'il  s'agit  d'applications.  On  conteste  tous  les  jours  en  astrouomie, 
en  géologie,  en  histoire  naturelle,  en  physique  et  en  chimie;  nous  ne 
disons  rien  des  interminables  discussions  philosophiques.  Est-ce  à  dire 
pour  cela  qu'il  n'y  ait  ni  principes  acquis  ni  sciences  positives?  Non, 
sans  doute  :  toutes  les  fois  qu*on  voit  l'homme  prévoir  les  faits  à  venir, 
au  moyen  de  la  connaissance  des  lois  qui  les  régissent,  on  peut  aflBrmer 
qu'il  existe  une  science,  et  une  science  utile  et  féconde  ;  et  on  peut 
ajouter  que  les  connaissances  qui  ne  servent  à  prévoir  ni  immédiatement 
ni  médiatement,  ne  servent  qu'à  satisfaire  la  curiosité,  et  ne  constituent 
point  une  science.  Or,  l'économie  politique,  bien  que  d'origne  récente» 
fournit  des  moyens  de  prévoir  et  de  pourvoir,  soit  aux  gouvernements, 
soit  aux  particuliers.  Les  premiers  peuvent  lui  demander  quels  seront 
les  résultats  certains  de  telle  mesure  législative  ou  d'administration  qui 
touche  aux  richesses  ;  les  seconds  peuvent  y  rechercher  les  conditions 
générales  du  succès  ou  de  l'insuccès  de  leurs  entreprises ,  et  même 
quelquefois  de  leurs  opérations. 

L'auteur  du  Dkiionnaire univenel  a  pu,du  reste,  négliger  impunément 
non-seulement  l'économie  politique,  mais  lea  sdences  sociales  en  gé- 
néral, et  omettre  la  politique  dans  sa  classification.  Le  public  ne  loi 
en  demandera  pas  compte.  Sa  jnégligence  est  conforme  aux  préiiigés 
vulgaires,  et  eUe  les  flatte  ;  il  est  des  choses  qu'on  igaore,  parce  qu'on 


Ot  JOURNAL  OBS  ÉOQKOMISTES. 

lient  è  \m  ipnorêt^fatce  qu'on  craint  de  trouver,  en  les  étoditiit,  te 
eomuteanoes  déiiigréables  ou  gênantes,  des  principes,  per  eiemple,  te 
règles  de  ocmdoile  par  trop  scientiSques  ;  on  préfère  les  nier,  et  se  ta»* 
aer  aller,  en  esprit  hn,  aux  caprices  de  la  fantaisie.  Mais  cette  dis|K»- 
tion  très-prononcée  de  Topinion  publique  ne  saurait  durer  bien  kng- 
temps  en  France,  sans  nous  réduire  à  un  état  d'infériorité  scientifique, 
dont  l'infériorité  de  puissance  serait  une  conséquence  naturelle  et  inévi- 
table. Déjà  les  folles  utopies  qui  ont  joué  un  rôle  si  important  dans  lei 
dernières  années  de  notre  histoire  ont  prouvé  que  rignorance  était  one 
mauvaise  condition  de  sécurité.  Plus  tard,  sans  doute";  on  le  sentira  mieui, 
et  on  voudra  qu'une  encylopédie  ne  soit  pas  muette  ou  dédaigneuse 
pour  les  sciences  qui  touchent  de  plus  près  que  toutes  les  autres  «i 
bonheur  et  au  repos  de  la  société.  Si  Tauteur  du  Dictionnaire  tmttwr»/ 
veut  que  son  osuvre  dure,  il  devra  combler  les  vastes  lacunes  que  nous 
avons  signalées,  dans  une  des  éditions  que  l'avenir  lui  réserve  sam 
doute,  et  qu'il  a  le  droit  d^espérer. 

En  effet,  la  nuijeure  partie  du  DkHmnaire  univerHiy  celle  qui  se  rap- 
porte aux  sciences  mathématiques,  physiques,  naturelles,  médicales^  aui 
procédés  des  arts  et  métiers  et  aux  beaux -arts  est  rédigée  consciencieu- 
sement, avec  clarté,  et,  autant  que  nous  pouvons  en  juger,  elle  eslao 
niveau  de  la  science.  La  grammaire,  la  rhétorique  et  la  poétique  y  sont 
très-complètes.  Les  arts  d'agrément  et  les  jeux  y  ont  été  traités  avec  un 
soin  particulier.  Quant  au  commerce,  peu  exigeant  de  sa  natnre,  et  dont 
la  nomenclature  est  bien  modeste^  il  n'a  pas  été  beaucoup  plos  favorable- 
ment traité  que  l'économie  politique,  et  on  ne  s'en  étonne  pas^  lorsqu'on 
voit  que  sa  fonction  n'a  même  pas  été  définie  dans  le  Dictionnaire.  Le 
commerce  n*y  a  été  considéré  en  quelque  sorte  qu'au  point  de  vue  juridi- 
que ;  mais  les  procédés  par  lesquels  il  opère  le  mouvement  de  richesse 
qu'il  entretient  n'y  ont  point  été  décrits.  Il  ne  semble  pas  non  plus  qne  ta 
rédaction  du  Dtctiannaire  ait  songé  à  en  exposer  les  principes.  Dans  quel- 
ques articles  relatifs  à  la  pratique ,  nous  avons  même  constaté  des  e^ 
reurs  de  fait.  Il  n'est  pas  exact,  par  exemple,  que  comptabiliié  et  tmue 
deê  livren  soient  synonymes  en  matière  commerciale.  La  comptabilité  est 
l'art  d'établir,  de  conserver  et  de  modifier  on  système  de  tenue  de  fiires 
en  appliquant  des  principes  généraux  aux  circonstances  particnlières 
d'une  entreprise.  La  tenue  des  livres  n'est  que  l'application  d'une  comp- 
tabilîté  donnée.  La  comptabilité  est  la  pensée  ;  la  tenue  des  livres  l'exé- 
cution. A  l'article  Mmnaie^  qui  est  purement  historique  et  commercisK 
la  livre  sterling  figure  parmi  les  monnaies  de  compté  et  la  gainée  parmi 
les  nsonnaies  réelles.  Or^  on  sait  que  depuis  plus  ck^  trente  ans  la  fivre 
steriing  est  devenue  une  monnaie  rérile  et  que  la  gainée  n  cessé  d'être 
iBonnaie. 

MaiiM  re^ne»  passor  des  critiques  de  détail  qui  tiitoMiit  dé^à  trof 
de  pl|6é  teos  e»tnivaitr  m.  qtà  pMmriem  Aâie  tMaerqM  ttMtf  at«ta 
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méconnu  les  qualités  du  Dietionnaire  universel.  Nous  reooQnaisams  vo- 
lontiers ces  qualités,  et  nous  ajoutons  qu'elles  nous  paraissent  recom- 
mandables.  La  plupart  des  articles  sont  courts  et  précis,  comme  il 
convient  dans  un  sommaire  encyclopédique;  ils  sont  nombreux ,  de 
manière  à  faciliter  les  recherches,  a  Dans  la  rédaction  des  articles, 
dit  M.  Bouillet,  on  a  partout  suivi  une  marche  uniforme.  Immé- 
diatement après  le  nom  de  la  chose,  on  a  donné  l'étyraçlogie  du  mot, 
quand  elle  devait  en  éclairer  le  sens,  ou  même  seulement  quand  elle 
pouvait  aider  la  mémoire  ;  viennent  ensuite  la  définition  adoptée  par 
la  science,  la  description,  réduite  aux  traits  essentiels  et  caractéristi- 
ques, les  divisions  et  les  classifications  consacrées,  les  usages  et  les 
applications  de  Tobjet  décrit  ou  les  inconvénients  qu'il  peut  offrir.  Les 
articles  se  terminent,  quand  il  y  a  lieu,  par  une  notice  historique,  qui  fait 
connaître  l'origine  et  le  progrès  de  chaque  science  ou  de  chaque  art, 
l'époque  et  l'auteur  de  chaque  découverte.  Enfin,  on  a  joint  aux  articles 
principaux  des  indications  bibliographiques,  qui  renvoient  aux  meilleurs 
ouvrages  publiés  sur  chaque  matière.  »  Cette  exposition  du  dessein  de 
l'ouvrage  indique  à  la  fois  le  point  de  vue  de  Fauteur  et  les  qualités  nom- 
breuses et  précieuses  de  son  travail  ;  car  si  son  plan  n'a  pas  été  rigou- 
reusement suivi  dans  la  rédaction  des  mots  qui  se  rapportent  à  Técono- 
mie  politique  et  à  quelques  autres  sciences,  il  a  été  généralement  observé 
dans  la  rédaction  des  articles  relatifs  aux  sciences  physiques,  naturelles, 
médicales,  dans  celle  des  articles  relatifs  aux  arts  et  métiers,  et  dans  ceux 
qui  se  rapportent  aux  sciences  qui  sont  utie  dépendance  de  l'histoire, 
telles  que  l'archéologie,  la  paléographie,  etc.,  c'est-à-dire  dans  la  plus 
grande  partie  des  articles  du  Dictionnaire. 

Cet  ouvrage  mérite  donc  d'être  recommandé,  parce  qu'il  remplit  une 
lacune  regrettable  et  qu'il  est  très-supérieur  aux  ouvrages  élémentaires  du 
même  genre,  presque  tous  anciens  et  d'ailleurs  trop  brefs.  Le  Dictionnaire 
universel  ne  peut  remplacer  une  encyclopédie  ;  mais  c'est  un  suppléant 
commode,  utile,  dont  peuvent  se  contenter  les  personnes,  très-nombreu- 
ses, qui  ont  peu  de  temps  à  consacrer  à  la  lecture  et  peu  d'espace  à  don- 
ner aux  livres  ;  auxquelles  il  serait  à  peu  près  impossible  de  réunir,  sous 
un  volume  et  à  un  prix  égaux  une  somme  égale  de  renseignements  scien- 
tifiques. Si  nous  avons  critiqué  franchement  les  parties  qui  nous  ont 
semblé  faibles  et  peu  dignes  de  l'état  actuel  de  la  science,  c'était  dans 
Tespoir  que  l'auteur  en  profiterait  pour  améliorer  son  œuvre  et  la  rendre 
plus  utile,  plus  digne  du  succès  qui  lui  est  réservé.  ^ 

Cocecblu-Sbneuil. 
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Guide âtRtftAL  dv  assurancbs  lUErraiBs  bt  FLinruuES,  contenant  des  in- 
structions indispensables  aux  capitaines,  armateurs,  chai^enrs,  cou* 
suis,  courtiers,  assurés  et  assureurs  de  toutes  les  contrées  maritimes 
du  globe  ;  les  polices  et  des  observations  sur  les  usages  de  chaque 
localité  où  il  se  fait  des  assurances  maritimes,  fluviales  et  de  trans- 
port, par  Gabiiel  Lipond  (de  Lurcy),  directeur  de  la  Compagnie  ano- 
nyme d'assurances  maritimes  ri/nton  des  Ports,  etc.l  vol.  in-8;  chez 
Robiquet  et  chez  Guill^iumin  et  Comp.,  libraires  à  Paris. 

Voici  un  livre  contenant  des  instructions  complètes  et  réellement  pra- 
tiques sur  un  des  points  les  plus  intéressants  du  commerce  maritime. 
L'assurance  est,  en  effet,  la  plus  heureuse  application  que  les  hommes 
aient  pu  faire  du  principe  de  l'association.  Moyennant  une  cotisation 
équitablement  fixée  à  Tavance,  et  qui  prend  le  nom  de  prime  d'assu- 
rance, l'armateur  se  trouve  garanti  contre  les  intempéries  des  saisons, 
contre  les  pertes  qui  résulteraient  pour  lui  des  tempêtes  et  des  nan* 
frages.  Les  assureurs  prennent  à  leur  charge  les  risques  qui  peuvent 
être  courus  sur  tous  les  points  du  globe,  quels  que  soient  les  ports  de  dé- 
part et  d'arrivée  du  navire,  quel  que  soit  le  pavillon  sous  lequel  il  navi- 
gue; l'assureur  devient  ainsi  Tagent  du  contrat  de  réciprocité,  en  qud- 
que  sorte  cosmopolite,  qui  intervient  entre  tous  ceux  qui  confient  leurs 
capitaux  aux  chances  plus  ou  moins  incertaines  de  la  navigation. 

Le  contrat  d'assurance  remonte  loin  dans  l'histoire  du  commerce  ;  il 
est  régi  essentiellement  par  l'usage  et  par  la  législation  écrite,  qui  en 
est  devenue  la  constatation.  Les  règles  de  l'assurance  adoptées  parles 
navigateurs  de  la  Méditerranée,  inscrites  d'abord  dans  le  livre  du  Can- 
iulai  de  la  mer^  ont  été  en  grande  partie  reproduites  dans  l'ordonnance 
de  1678,  et  ont  pris  place  ensuite  dans  le  Code  de  commerce  français 
promulgué  en  1807. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  trouvé  en  tête  du  volume  que  nous  an- 
nonçons quelques  données  historiques  sur  la  matière  et  une  analyse  de 
cette  législation.  La  première  de  toutes  les  règles  pour  ce  contrat  est  la 
franchise  et  la  bonne  foi,  l'assuré  veut  être  garanti  contre  les  accidents 
qui  peuvent  atteindre  et  anéantir  sa  propriété,  le  sinistre  étant  arrivé  et 
se  trouvant  constaté,  il  a  droit  à  en  être  indemnisé  ;  mais  l'accident  ne 
peut  jamais  devenir  pour  lui  une  occasion  de  bénéfice,  il  ne  saurait 
s'agir  ici  ni  'd'un  pari  ni  d'un  jeu.  En  conséquence,  toute  réticence,  toute 
dissimulation,  est  une  cause  de  nullité  du  contrat. 

Si  cette  première  règle  n'a  pas  été  explicitement  exprimée,  elle  res- 
sort évidemment  des  indications  mêmes  données  à  ceux  qui  ont  à  s'oo- 
cuper  des  assurances,  soit  comme  assurés,  soit  comme  assureurs. 

Le  livre  contient  d'abord  un  exposé  net  et  complet  des  obligations 
imposées  aux  capitaines  de  navires,  aux  armateurs  et  aux  assurés;  et  in- 
dique les  droits  de  chacun  dans  les  cas  de  donunages  arrivés,  soit  par 
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avaries,  soit  par  naufrages,  et  les  cas  où  TabandoQ  peut  être  fiitt  aux  assu- 
reurs  contre  robiigation  qui  leur  est  imposée  de  payer  la  valeur  des  ob- 
jets sur  lesquels  portait  l'assurance,  avec  distinction  de  ce  qui  caracté- 
rise particulièrement  les  assurances  sur  les  marchandises  embarquées  ou 
sur  la  coque  même  du  navire  qui  fait  le  voyage.  Après  cette  première 
partie,  qui  contient  en  quelque  sorte  les  principes  généraux  de  la  matière, 
M.  Gabriel  Lafond  a  transcrit  le  texte  même  des  instructions  qu*une 
grande  Compagnie  donne  à  ses  agents,  et  cela  lui  fournit  l'occasion  de 
préciser  les  règles  et  de  mentionner  la  nature  diverse  des  risques  que 
l'assureur  est  appelé  à  courir  suivant  les  marchandises  chargées,  et  sui- 
vant les  voyages  qu'il  s'agit  de  garantir,  avec  mention  de  Tinfluence  que 
les  diverses  saisons  de  Tannée  peuvent  avoir  sur  l'intensité  des  risques. 

Vient  ensuite  la  transcription  des  termes  mêmes  du  contrat,  c'est-à- 
dire  la  copie  de  la  police  en  usage  sur  toutes  les  places  de  commerce. 
Il  a  fallu  de  longues  années  et  les  relations  étendues  que  sa  position 
donnait  à  Tauteur,  pour  lui  permettre  de  recueillir  une  collection  aussi 
complète;  elle  est  d^autant  plus  utile  et  commode  à  consulter  que  chaque 
police  est  expliquée  dans  des  observations  placées  à  la  suite  de  chacune 
d'elles,  et  qui  en  deviennent  le  véritable  commentaire. 

En  tout,  les  gens  d'affaires  trouveront  dans  ce  volume  d'excellents  ren- 
seignements, quelques  instructions  familières  bonnes  à  consulter,  et  les 
gens  d'étude  et  de  théorie  pourront  y  puiser  une  utile  instruction  sur 
la  matière  peu  connue  des  assurances.  Nous  répéterons  donc  en  termi- 
nant ce  que  nous  avons  dit  déjà  :  Ce  livre  est  un  livre  utile. 

HoaACB  Sat. 


Dn  CAitnoii  s  m  gna  tassa  dbi  povni»  nnxo  stato  m  Pabm4  {De  la  Fixa- 
tion administrative  du  prix  des  subsistances  et  d'une  taxe  pour  les  pau* 
vresdans  F  Etat  de  Parme).  Broch.  in-8,  AS  pages;  Milan,  Borroni  et 
Scotti,  1854. 

M.  Piero  Torrigiani,  dans  une  courte  brochure,  a  traité  deux  grandes 
questions.  Comme  les  faits  qu'il  examine  ne  sont  point  particuliers  à 
une  seule  localité,  et  que  ses  conclusions  ont  un  principe  général  pour 
base,  son  travail  mérite  d'être  compté  parmi  ceux  qui  tendent  à  la  dif- 
fusion et  au  triomphe  des  doctrines  économiques. 

La  taxe  du  pain  et  la  taxe  des  pauvres  sont,  dans  notre  langue,  des  ex- 
pressions abrégées  où  le  même  mot  prend  deux  sens  fort  différents  ; 
mais  fixer  administrativement  le  prix  des  subsistances  et  frapper  un 
impôt  au  profit  des  pauvres  sont  des  mesures  qui  procèdent  d'une  même 
erreur..  Il  est  tout  simple  que  M.  Torrigiani  les  ait  combattues  toutes 
deux  par  un  seul  écrit.  Dans  la  première  partie  de  sa  tâche,  en  s'atta- 
chant  à  prouver  l'action  bienfitisante  du  commerce  en  matière  d'ap* 
provisionnement,  il  oppose  aux  préjugés  populaires  des  explications 
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reiiMrquftbl6$  pir  la  simplicité  et  ia  clarté.  «  Ne  me  cims  pas,  élri^ 
d'asseï  bonne  composition ,  cher  lecteur ,  pour  attribuer  aux  omt* 
chauds  de  blé  un  degré  presque  divin  d^amour  du  prochain  et  de  géoé* 
reuse  prévoyance.  Ce  n'est  point  là  ma  pensée.  Je  sais  que  pour  eu 
le  but  de  toute  opération  commerciale  est  leur  bénéfice  particolier; 
mais  j'ajoute,  et  puissé-je  réussir  à  te  persuader,  que  lorsque  les  intérêts 
se  meuvent  librement,  sous  une  impulsion  naturelle,  il  se  prodiût  enun 
eux  ce  même  équilibre,  ce  môme  accord  que  nous  adoiirons  dans  les 
phénomènes  du  monde  physique  ;  de  telle  sorte  que  les  trafiquants,  tout 
en  consacrant  leur  travail,  leur  zèle,  leur  persévérance  à  leur  avantsge 
personnel^  réalisent  en  même  temps,  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir,  le 
bien  de  rhumanité.  » 

Puis  viennent  les  exemples,  les  preuves  à  Tappui  de  rhannonie  des 
intérêts  et  des  bons  effets  de  leur  libre  action.  Citons  un  de  ces  exem- 
ples. C'est  la  Toscane  qui  le  fournit,  Theureuse  Toscane,  où  depuis  long- 
temps toute  réglementation  relative  au  prix  des  subsistances  a  dînera. 
A  Florence,  pendant  Thiver  de  1853*54^  le  prix  du  pain,  abandonnée 
son  cours  naturel,  n'a  pas  surpassé  celui  que  la  municipalité  de  Paris  est 
parvenue  à  maintenir,  dans  l'enceinte  de  notre  ville,  au  aïoyen  d'une 
intervention  directe  et  de  sacrifices  dont  le  poids  est  reporté  sur  Tavenlr. 

L'auteur  passe  en  revue  la  législation  des  divers  Etats  européens,  m 
matière  de  subsistances.  En  France,  suivant  lui,  de  179i  à  I8S3,  les 
ordonnances  relatives  à  la  vente  du  pain  et  de  la  viande  ont  été  si  nom- 
breuses qu'elles  formeraient  un  gros  volume,  et  en  même  temps  si  dé- 
pourvues d'esprit  de  suite  que  ce  volume  se  réduirait  à  rien  si  les  dis- 
positions qui  se  contredisent  en  étaient  éliminées.  Les  pays  les  plus 
exempts  de  ce  luxe  de  réglementation  sont  l'Angleterre,  la  Toscane,  le 
Piémont  et  enfin  TEspagne,  pour  laquelle  cet  avantage  dérive  de  cer- 
taines franchises  municipales  dont  elle  jouit  depuis  longtemps. 

Relativement  au  calmiere,  c'est-à-dire  à  la  fixation  administrative  da 
prix  des  subsistances,  M.  Torrigiani  conclut  en  ces  termes  : 

c  Je  fais  des  vœux  pour  que  la  sagesse  des  magistrats  du  duché  de 
Parme,  sans  attendre  le  retour  de  nouvelles  calamités,  propose  et  fasse 
adopter  à  tout  jamais  la  suppression  de  ce  vieil  appareil  forgé  dans  des 
temps  d'ignorance,  et  dont  la  place  est  marquée  an  musée  des  Antiques. 
J'enlends  qu'on  crie  à  Tinnovation!  *-  Cela  ne  me  surprend  guèie;  la 
nouveauté  excite  toujours  des  clameurs.  N'est-ce  pas  cependant  à  grand 
renfort  de  nouveautés  que  le  monde  est  parvenu  à  la  situation  où  il  se 
trouve?  Les  bonnes  âmes  qui  ^'indignent  contre  la  hardiesse  des  nova- 
teurs devraient  se  dire  qu'à  début  de  ces  téméraires,  nous  en  serions 
encore  ,à  désirer  qu'un  Noé  futur  plantât  la  vigne  et  nous  fit  connaître 
le  vin.  a 

Dans  ia  seconde  partie  de  son  œovre,  l'autevar  nous  apprend  qu'avant 
ia  fin  de  1853,  l'élévation  d^  sensible  du  prix  du  pain  excitait  des 
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■  «iWQtM  daas  ie  4uobé  de  Paraie.  Sa  voyiml  las  proléUrint  mtnaeéB  di 

i  dures  privations,  la  oharité  des  particuliers  s'émut  et  Tautorité  publique 

'  aussi.  Sans  employer  le  ton  de  l'injonction  formelle,  le  gouvernement 

^  ducal  invita  les  Commissions  de  salubrité  et  d'assistance,  attachées  aux 

k  municipalités,  de  prendre  des  mesures  et  de  lui  en  rendre  compte.  (Té* 

e  tait  leur  laisser  une  certaine  liberté  d'action  et  créer  par  là  un  heureux 

i  précédent. 

i  On  trouva  bon,  dans  seize  communes,  pour  atténuer  les  effets  de  la 

E  disette,  de  frapper  les  propriétaires  d*un  impôt  spécial,  payable  en  ar* 

gent  et  recouvrable  sur  les  retardataires  par  les  moyens  habituels,  c'est- 
à-dire  les  garnisaires,  saisies  et  ventes  à  l'encan.  Cette  solution  parut 
simple  à  beaucoup  de  gens,  les  plus  avisés  se  bornant  à  dire  :  La  mesure 
i  est  passagère;  pourquoi  nous  en  inquiéter?  -*  H.  Torrigiani  remonte  à 

,  la  source  d'un  tel  expédient,  il  en  scrute  avec  soin  le  caractère,  et,  s'ai- 

.  dant  des  lumières  de  la  philosophie,  il  y  reconnaît  une  grave  atteinte  à 

la  sainte  loi  de  la  liberté  du  travail.  L'auteur  n'est  pas  moins  à  l'aise  dans 
^  les  hautes  régions  de  la  science  pure  que  lorsqu'il  combat  les  préjugés 

^  vulgaires  dans  un  langage  à  la  portée  de  tous.  A  l'ampleur  des  vues,  à 

l'enebatuement  rigoureux  des  idées,  on  reconnaît  l'écrivain  préparé  par 
la  méditation  à  une  œuvre  de  plus  longue  haleine  que  celle  qu'il  a  en- 
treprise. Voici  la  condition  essentielle  à  laquelle»  suivant  lui,  toute  insti- 
I  ttttion  de  charité  publique  ou  privée  doit  satisfiiire  :  —  Conserver  aux 

actes  charitables  un  caractère  spontané,  et  ne  jamais  donner  lieu  de 
croire  qu'ils  s(mt,  pour  le  bienbiteur,  le  payement  d'une  dette,  et  pour 
l'obligé,  le  recouvrement  d'une  créance.  Après  avoir  formulé  la  règle, 
conuneil  ne  dépend  pas  de  lui  d'en  obtenir  l'application,  il  reprend  son 
rôle  d'obseraHeur.  Naturellement,  parmi  les  mesures  prises  pour  se* 
courir  les  pauvres,  il  préfère  celles  qui  s'écartent  ie  moins  de  la  ligne 
droite  qu'il  vient  de  traoer.  C'est  ainsi  qu'il  applaudit  à  l'initialive  de 
quelques  communes  où  l'on  a  recouru  à  l'emprunt  pour  procurer  des 
secours  aux  habitants  pauvres,  et  fait,  de  la  distribution  de  ees  seeours, 
non  pas  une  aumône,  mais  le  salaire  de  quelques  travaux  d'utilité  gêné* 
raie,  l'échange  de  services  contre  services. 

L'opuscule  tràs-condensé  dont  nous  parlons  abonde  en  aperçus  inté- 
ressants, qui  malheureusement  échappent  àl'analyse.  De  la  lecture  atte»» 
tive  que  nous  en  avons  &ite,  il  nous  est  resté  l'impression  que  H.  Torri^ 
giani,  par  ses  convictions  fismies  et  témérité  de  son  style,  est  de  ceux 
qui  réconcilieront  avec  l'économie  politique  un  grand  nombre  de  ses 
ii^usles  détracteurs.  P.  Pauxottit. 
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ÀPBIMB8,  etc.9  par  M.  C.  Mbkgeb,  avocat.  Brochure  in-lS.  Paris,  4854, 

Dauvin  et  Fontaine,  éditeurs. 

Cet  opuscule  n'est  point  un  travail  dogmatique  et  critique,  nuis  c*est 
quelque  qhose  de-  plus  qu'un  simple  mémoire  à  consulter.  Une  Compi- 
gnie  d'assurances  à  primes  fixes,  k  Palladium,  se  trouve  en  état  de  y* 
lite  déclarée,  après  treize  ou  quatorze  ans  d'existence.  De  là  des  diffi- 
cultés sans  nombre ,  soit  dans  les  rapports  de  la  Compagnie  avec  ses 
assurés,  soit  dans  ceux  des  uns  et  des  autres  avec  une  Compagnie  non- 
velie ,  qui  a  acquis  la  suite  d'affaires  du  Palladium ,  soit  entre  les  ac- 
tionnaires et  les  gérants  de  cette  dernière  Compagnie.  Un  juriscossohe 
très-distingué,  M.  Mei^er,  établit  les  faits  et  pose  les  divers  problèmes 
juridiques  soulevés  par  la  faillite  du  Palladium^  sans  teuter  précisémeni 
de  les  résoudre,  et  sous  la  simple  forme  de  réflexions,  du  reste  assa 
concluantes. 

Pour  mieux  comprendre  la  portée  de  ces  réflexions,  il  faut  se  rappeler 
que  la  forme  de  la  Société  anonyme  est  imposée  par  notre  légisiatioo 
aux  assurances,  et  que,  jusqu'à  ce  jour,  aucune  Compagnie  d'assurances 
à  primes  fixes  n'avait  fait  faillite.  Cela  ne  signifie  pas  que  ces  eotie- 
prises  aient  toutes  été  mieux  administrées  que  d'autres,  mus  ieors  sta- 
tuts leur  imposant  l'obligatiim  de  liquider  après  la  perte  d'un  tiers,  de 
deux  cinquièmes,  de  moitié  ou  des  trois  quarts  du  capital  social,  et  ea 
même  temps  l'obligation  de  faire  régulièrement  inventaire ,  il  est  dair 
que  ces  Compagnies  ne  peuvent  tomber  en  faillite  qu'autant  qu'elles 
cessent  d'observer  leurs  statuts.  Aussi  les  Compagnies  d'assurances  qui 
faisaient  de  mauvaises  afbires  avaient*elles,  jusqu'à  ce  jour,  liquidé  sim- 
(riement,  sans  faillite.  Le  Palladium  a  procédé  autrement,  et  de  là  la 
nouveauté  des  questions  juridiques  soulevées  par  sa  chute,  et  qui 
sont  exposées  avec  beaucoup  de  sens  et  de  lucidité  dans  le  travail  de 
M.  Merger. 

Nous  ne  suivrons  point  ce  jurisconsulte  dans  l'exposé,  fort  intéressant 
d'ailleurs,  des  bits  et  des  problèmes  légaux  auquel  il  s'est  livré  ;  mais 
lorsqu'on  lit  ce  travail,  il  vient  à  l'esprit  une  réflexion  qui  domine  toutes 
les  autres.  On  se  demande  à  quoi  sert  la  garantie  que  semble  présenter 
au  public  et  aux  actionnaires  l'autorisation  du  gouvememmit,  sans  la- 
quelle les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  se  constituer.  Ces  sociétés  sont- 
elles  mieux  et  plus  fidèlement  administrées  que  d'autres?  Il  estdiflScile  de 
le  penser.  Les  actionnaires  y  courent-ils  moins  de  chances  de  perte?  Non. 
L'histoire  des  nombreuses  Sociétés  qui  ont  liquidé  ne  nous  l'apprend  que 
trop.  Mais  au  moins  les  tiers  qui  traitent  avec  elles  devraient-ils  se  croire 
à  l'abri  de  la  faillite.  Eh  bien  1  l'affaire  du  Palladium  nous  prouve  goe 
ce  serait  encore  une  illusion,  et  qu'une  société  anonyme  peut  faire  une 
faillite  tout  aussi  désastreuse  pour  ses  créanciers  que  le  spéculateur  le  plus 
téméraire.  Les  désastres  arrivés  à  d'autres  sociétés  ont  établi  qu'il  dJ 
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avait  pas  de  garantie  dans  l'autorisation,  même  lorsqu'elle  était  appuyée 
par  la  présence  d'un  commissaire  surveillant  nommé  par  le  gouverne- 
ment. 

Si  l'autorisation  du  gouvernement ,  exigée  par  le  Code  de  commerce 
pour  les  sociétés  anonymes  et  imposée  à  certaines  classes  d'entreprises 
par  les  circulaires  ministérielles,  n'offre  de  garantie  ni  aux  actionnaires 
ni  au  public, pourquoi  s'obstinerait-on  à  la  conserver?  Pourquoi  ne  sou- 
mettrait-on pas  notre  législation  sur  les  sociétés  de  commerce  à  une 
révision  dont  elle  a  besoin  ? 

Telle  est  la  conclusion  la  plus  claire  du  travail  de  M.  Merger.  Elle  res- 
sort des  faits  à  chaque  page  et  quelquefois  aussi  des  réflexions  de  l'au- 
teur. Des  faits  nouveaux  se  sont  produits,  des  expériences  nombreuses  et 
abondantes  ont  été  faites  depuis  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  et 
depuis  les  empiétements  des  circulaires  ministérielles  sur  la  liberté. 
Toutefois,  nous  n'oserions  pas  demander  une  refonte  de  cette  partie  de 
notre  législation,  car  s'il  s'est  produit  un  grand  nombre  de  faits  nou- 
veaux, il  n'est  pas  sûr  qu'ils  aient  été  bien  vus  et  bien  jugés  par  l'opinion, 
et  on  peut  douter,  à  tout  prendre,  qu'elle  soit  plus  éclairée  et  plus  libé- 
rale en  cette  matière  qu'à  l'époque  de  la  rédaction  du  Code  de  commerce. 
C'est  donc  sur  l'opinion  qu'il  faut  essayer  d'agir,  c'est  à  Topinion  que 
les  Béflexionsde  H.  Merger  s'adressent,  et  elles  sont  présentées  avec  assez 
de  talent  pour  lui  plaire  et  pour  l'éclairer.  Courcelle-Senbuil. 

Runf B  oaunBRTB  de  là  savonnerie  marseillàisb  ;  urgence  et  moyens  de 
LA  PRÉTENIR,  par  H.  Harius  Rahpàl;  brochure  de  72  pages  in-4o. 
Rouen,  imp.  de  Pérou. 

Le  titre  de  cette  brochure  est  un  cri  d'alarme,  et  la  brochure  elle- 
même  révèle  des  faits  graves.  Une  grande  et  solide  industrie,  celle  de 
la  fabrication  du  savon  de  Marseille,  se  trouve  menacée  dans  son  exis- 
tence et  elle  s'émeut,  elle  réclame,  elle  appelle  la  protection  du  gouver- 
nement par  l'organe  d'un  de  ses  représentants  les  plus  intelligents 
et  les  plus  dignes,  M.  Marins  Rampai. 

M.  Rampai,  on  le  sait,  est  un  protectiôniste  convaincu  et  déterminé  : 
il  fait  honneur  à  la  protection  de  la  création  et  de  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie savonnière  en  France^  et  accuse  le  laisser-faire  des  obstacles  que 
cette  industrie  rencontre  en  ce  moment.  Sans  entrer  sur  ce  point  dans 
une  discussion  historique  inutile,  prenons  les  faits  tels  qu'ils  sont  exposés 
dans  la  brochure  de  M.  Rampai  lui-même^  et  nous  examinerons  ensuite 
ses  conclusions. 

Qu'est-ce  que  le  savon?  «D'après  les  chimistes  les  plus  éminents,  les 
savons  sont  des  composés  à  proportions  définies  :  en  d'autres  termes,  ce 
qu'on  appelle  et  ce  qu'on  doit  appeler  5at;on,  qu'il  soit  marbré,  blanc  ou 
lisse,  de  différentes  couleurs,  c'est  une  combinaison  de  corps  gras,  d'al- 
cali et  d'eau,  dont  les  proportions  sont  fiEitalement  changées  par  les  affini- 
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lés  chimiques»  et  ne  sauraient  être  fixées  à  la  volonté  da  I 

Le  savon  normal  est  composé  de  6  à  7  p.  100  d'alcali  ;  69  à  M  p.  M 

de  corps  gras,  32  à  35  p.  100  d'eau,  d 

Telle  est  la  définition  de  M.  Rampai,  et  elle  est  incMtéstaMêpotfle 
savon  de  Marseille.  Mais  il  arrive  que  Ton  fabrique  des  savons  qui  «M, 
non  pins  une  combinaison,  mais  un  mélange  de  corps  gras,  d^alctli.ifM 
et  de  matières  terreuses,  dont  les  quantités  dépendent  de  la  voloDtéli 
fabricant,  qui  abaisse  à  son  gré  le  titre  du  savon,  en  quelque  sorte, eof 
remplaçant  les  matières  grasses  par  de  Teau^  de  l'argile,  etc.,  oonamele 
marchands  de  vin  remplacent  souvent  du  vin  par  de  l'eau.  Il  arrife  es- 
fin  que  les  savons  dont  le  litre  est  ainsi  abaissé,  coûtant  moins  cher  m 
fabricant  ,  il  peut  les  vendre  à  bien  meilleur  marché*  de  manière  à  ot 
frir  une  prime  au  marchand  qui  les  revend.  M.  Rampai  évalue  la  coDflOflh 
mation  actuelle  du  savon  en  France  à  83,500,000  kilogr.  desafonde 
Marseille,  20,900,000  kilogr.  de  savons  unicolores  tion  sophistiqués,  é 
à  187,800,000  kilogr.  >  de  savons  plus  ou  moins  sophistiqués  :  ces  d0^ 
niers  tendent  constamment  à  envahir  le  marché. 

Notre  auteur  assigne  deux  causes  aux  développements  de  rfaidustnêito 
savons  sophistiqués  :  !<"  à  la  combinaison  deslois  de  douane  qui  hmàa^ 
l'introduction  des  graisses  animales  avec  lesquelles  on  produit  laplopnt 
des  savons  sophistiqués,  en  même  temps  qu'elles  grèvent  les  huiles  (fui 
servent  k  la  fabrication  du  savon  de  Marseille  ;  i*  à  la  tolérance  dont  jonb- 
sent  les  fabricants  de  savons  sophistiqués.  II  propose,  en  conséquence, 
d'améliorer  la  situation  de  la  savonnerie  marseillaise  par  des  disposftkns 
législatives  de  deux  sortes  :  les  unes  imposeraient  rationnellement  et  égi- 
lement  les  diverses  huiles  d'olive,  de  sésame  et  d'arachide  k  Timport»- 
tion;  les  autres  mettraient  obstacle  k  la  vente  des  savons  sophistiqués. 

Les  remaniements  que  M.  Rampai  propose  de  faire  subir  k  la  législi- 
tion  douanière  nous  semblent  bien  conçus,  bien  éttidiés  et  inspirés  pir 
un  sentiment  très-droit  de  justice.  Mais  les  propositions  dirigées  contre 
la  vente  des  savons  autres  que  celui  de  Marseille  appellent  quelqtiesob* 
servations  critiques. 

M.  Rampai  porte  contre  les  savons  sophistiqués  des  accusations  bieo 
graves.  Mous  les  admettrons  toutes,  kTexception  de  celle  d'insalubrité, 
qui  aurait  besoin  d'être  plus  fortement  établie.  Que  peut-on  conclure  des 

^  ie  crois  que  M.  Rampai  s'est  exagéré  Timportanoe  des  savons  à  bas  tint  dan 
la  coDsommation,  et  qu'il  n'a  pas  assez  tenu  compte  d'un  fait  Acbcui,  vtà 
constant.  Depuis  quelques  années»  les  blanchisseuses  ont  adopté  Pusage  d'utf 
substance  très-énergique,  mais  corrosive,  qu'elles  inU^uisent  à  petites  dosm  ^ 
en  cachette  dans  leur  lessive.  Le  produit  chimique,  appelé  dans  Targot  du  métier  ii 
marchandise^  tend  chaque  jour  à  remplacer  les  savons  de  toute  sorte,  au  (nùA 
dommage  dn  consommateur.  £n  dirigeant  ses  recherches  de  ce  cété,  %  fi^m^ 
rectifiera,  je  crois,  quelques  chiffres,  et  oonsUtara  que  le  mal  eit  plus  profastf  ^ 
plus  dangereux  qu'il  l'avait  pansé  luî«méme. 
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autres  McusatiODdt  qM  Idê  s&Vons  sophistiqués  n'étant  ptts  une  combinai- 
son, mais  uti  mélangé,ne  defront  pas  porterdans  lë  commerce  le  nom  de 
tatxms  t  Hais  ce  serait  une  querelle  de  mots,  et  lors  méiile  que  les  fabricants 
de  savons  sophistiqués  seraient  forcés  de  donner  à  leurs  produits  un  au- 
tre  ûom,  cela  ne  changerait  guère  l'état  actuel  dès  choses.  Hais  en  Vertu 
de  quel  principe  leur  interdirait -on  la  fabrication  à  bas  titre?  Pour  qu'ils 
ne  fraudent  pas  le  consommateur?  Mais  ne  doit- on  pas  présumer  que  le 
consommateur  sait  ce  qu'il  achète,  et  n'est-ce  pas*sur  cette  présomption 
qu*est  fondée  sa  liberté  de  contracter?  Que  les  détaillants  profitent  de 
la  simplicité  des  pauvres  gens  pour  leur  vendre  de  mauvais  savons,  cela 
est  déplorable  et  ressemble  beaucoup  k  une  escroquerie;  mais  n'est-ce 
pas  aux  consommateurs  à  s'éclairer  7  Leur  vend-on  des  savons  sophisti- 
qués pour  des  savons  de  Marseille?  Non,  puisque  les  savons  de  Marseille 
portent,  dans  la  marbrure  qui  les  caractérise,  une  marque  de  fabrique 
non  équivoque.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  vente  des  savons  so- 
phistiqués ou  à  bas  titre  constitue  une  fraude,  dans  le  sens  légal  du  mot. 

Mais,  nous  dit  H.  Rampai,  on  pourrait  avec  6^,600,000  kilog.  de 
savons  de  Marseille  obtenir  le  môme  effet  utile  qu*avec  les  187,800,000 
klldg.  que  l'on  consomme  annuellement,  de  telle  sorte  qu'en  supposant 
que  le  savon  de  Marseille  coûte  95  cent,  le  kilog.  et  les  autres  savons 
60  cent,  en  moyenne,  les  consommateurs  perdent  à  préférer  ceux-ci 
aux  premiers  une  somme  de  53,210,000  fr.  —  Soit!  est-ce  que  le  con- 
âiommateur  n*a  pas  le  droit  de  se  tromper,  de  préférer  sans  raison  ou  contre 
raison  tel  article  à  tel  autre  ?  Est-ce  qu'en  vertu  de  son  droit  de  pro- 
priété, 11  n'a  pas  la  liberté  absolue  de  choisir  les  objets  qu'il  veut  con- 
sommer. Vous  prétendez  lui  imposer  des  savons  de  Marseille  :  si  demain 
on  voulait  lui  Imposer  tels  draps,  telles  toiles  de  lin  ou  de  coton,  telle 
chaussure,  pourquoi  ne  lui  imposerait-on  pas  après-demain  tels  ali- 
ments? Pourquoi,  en  un  mot,  ne  substituerait-on  pas  complètement  la 
prévoyance  de  quelques  mandarins,  sous  le  nom  de  prévoyance  sociale, 
à  celle  des  particuliers,  et  ne  nous  priverait -on  pas  du  peu  de  liberté 
dont  nous  jouissons  ?  Que  l'on  fasse  intervenir  l'autorité,  lorsqu'il  y  va  de 
ta  santé  et  de  la  vie  du  consommateur,  passe  encore  I  et  même,  en  ce 
cas,  il  faut  que  les  dangers  hygiéniques  soient  bien  graves,  bien  imnnnents 
êi  bien  certains.  Mais  quand  il  s'agit  des  savons,  il  est  difOcile  de  recon- 
naître des  dangers  qui  réunissent  ces  trois  conditions,  de  gravité,  d'im- 
minence et  de  certitude  :  on  peut  dire  que  l'emploi  de  tel  ou  tel  savon 
est  dangereux  ;  mais  on  ne  peut  le  prouver  avec  une  évidence  qui  justifie 
Fintervention  du  législateur. 

Il  est  facile  d'opposer  à  Pabus  dont  se  plaint  M.  Rampai  un  remède  plo^ 
timplequeies  lois  et  des  procès.  S'il  est  vrai  et  nous  devons  le  croire 
Sorrautorité  d'un  chimiste  éminent,  M.  Girardin,  cité  dans  la  brochure 
de  M.  ftampal,  Êwr  celle  du  jury  central  (^  Vi  1849  et  sur  Paf- 

flrmation  de  l'auteur  lui-même)  ;  s'il  et  e  Téconomie  à 
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se  serrir  de  savon  de  Marseille  plutôt  que  de  savon  à  plus  bas  û\xt  ;  s'il 
est  vrai  que  Ton  puisse  blanchir  autant  de  linge  avec  60  cent,  de  saioo 
de  Marseille  qu'avec  90  de  savon  à  60  cent,  le  kilog.  ;  s'il  est  vrai,  eo 
même  temps,  que  le  savon  de  Marseille  épargne  le  linge,  tandis  qoek        j 
savon  à  60  c.  le  brûle,  n*est-il  pas  possible  de  faire  pénétrer  ces  véritég        ! 
jusqu'au  consommateur?  Les  fabricants  de  savon  de  Marseille  sont  nom-        I 
breux  et  riches  :  ne  peuvent-ils  pas  s'arranger  de  manière  à  convertir  au 
moins  une  classe  importante  de  consommateurs,  les  blanchisseurs  des 
grandes  villes  ?  Cette  conversion  est-elle  impraticable,  même  par  des  offres         ! 
et  des  démonstrations  à  domicile  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  11  peut  élie         ■ 
désagréable,  fatigant,  fastidieux  pour  une  ancienne  et  grande  indostiie         ' 
d'en  venir  à  des  moyens  aussi  vulgaires  et  de  recourir  à  ce  qu'elle  coosi-         i 
dérerait  probablement  comme  de  mesquins  procédés  ;  mais  c'est  encoce         I 
le  moyen  le  plus  fécond,  le  plus  honnête  et  le  plus  sûr  que  lui  foomisse 
la  liberté. 

La  liberté  exige  des  lumières  de  ceux  qui  jouissent  de  ses  bienbitsel 
elle  les  leur  impose.  Elle  leur  impose  en  même  temps  le  devoir  de  les  ré- 
pandre, il  existe  un  abus  dans  le  commerce  des  savons;  cet  abus  tient, 
M.  Rampai  nous  l'assure,  à  l'ignorance  du  consommateur  :  il  faut  donc 
instruire  celui-ci  pour  faire  disparaître  Tabus.  Et  qui  doit  faire  les  finis 
de  son  instruction,  sinon  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'il  soit  instruit,  qui 
profiteront  de  son  instruction  ?  Le  gouvernement  n'a  rien  à  y  voir,  et  il 
n'est  nullement  désirable  qu'il  s'en  mêle,  car  rien  ne  rentre  moins  dans 
ses  aptitudes,  dans  ses  attributions  naturelles. 

La  même  observation  s'applique  à  la  vente  au  morceau,  que  H.  Ram- 
pal  voudrait  prohiber.  Quant  à  la  vente  à  faux  poids,  elle  est  punie  par 
les  lois  actuelles  ;  il  suffit  de  les  faire  appliquer.  Je  ne  sais  si  le  public  y 
gagne  beaucoup  dans  la  pratique,  et  j'en  doute  *,  mais  il  est  toujours  Ix» 
qu'une  fraude  soit  réprimée  et  punie,  surtout  lorsqu'elle  est  facile  à  con- 
stater et  que  sa  recherche  n'entratne  pas  d'abus  plus  graves  que  la 
fraude  elle-même. 

Que  M.  Rampai  et  les  fabricants  de  savons  de  Marseille  réclament  une 
assiette  d'impôt  uniforme  et  équitable  sur  les  substances  grasses,  c'est 
leur  droit,  et  ils  feront  très-bien  d'insister  sur  ce  point  ;  mais  qu'ils  veuil- 
lent contraindre  le  consommateur  àuser  de  leurs  savons,  pour  s'épargner 
la  peine  de  le  persuader  et  de  le  convaincre,  c'est  ce  qui  nous  parait 
exorbitant,  et  nous  sommes  surpris  qu'un  homme  d'un  esprit  aussi  dis- 
tingué que  M.  Rampai  se  soit  laissé  aller  à  le  proposer  et  n'ait  consi- 
déré au  point  de  vue  moral  qu'un  côté  de  la  question.  Nous  croyons  qu'il 
s'est  trompé  en  proposant  d'imposer  au  gouvernement,  c'est-à-dire  au 
mandataire  des  intérêts  de  tous,  des  fonctions  et  des  charges  qiû  appa^ 
tiennent  exclusivement  à  l'industrie  commerciale  des  fabricants  de  sa- 
vons de  Marseille.  CouRcnxi-SnaEca. 
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AlIKUAlBB  STATISTIQIJB  ET   HISTORIQUE  BELGE,    publié   par  H.    AOG.  SCHBLEB, 

bibliothécaire  du  roi.  Deuxième  année.  Bruxelles  et  Leipzig,  i855. 
i  vol.  în-12. 

En  rendant  compte  de  la  première  année  de  cette  utile  publication*, 
nous  n'avons  pas  manqué  de  faire  ressortir  l'esprit  de  méthode  qui  a  pré- 
sidé à  sa  rédaction,  et  la  manière  heureuse  dont  l'auteur  a  rempli  le 
cadre  qu'il  s'était  tracé.  Cette  forme  rigoureuse,  qui  lie  intimement  l'une 
à  Tautre  les  diverses  parties  du  travail,  se  fait  également  remarquer 
dans  le  nouvel  Annuaire,  complété,  dans  la  plupart  de  ses  rubriques, 
par  des  faits  nouveaux  et  intéressants  au  point  de  vue  administratif  et 
social. 

L'espace  dont  nous  pouvons  disposer  ne  permet  pas  d'étendre  ces  ex- 
traits aux  autres  partie  du  livre,  où  l'on  trouve  encore  des  détails  statis- 
tiques, quelquefois  nouveaux  et  toujours  importants,  sur  l'agriculture, 
l'industrie,  le  commerce,  la  navigation,  les  banques  publiques,  les  routes, 
les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes  électriques,  et  enfin  sur 
la  ville  de  Bruxelles,  capitale  du  royaume. 

Comme  l'année  précédente,  une  section  spéciale  est  consacrée  à  la 
statistique  de  tous  les  États  constitués  du  monde. 

Dans  la  partie  historique,  Tauteur  a  préféré  donner  l'aperçu  des  évé- 
nements mémorables  de  1854  sous  forme  de  chronique,  s^abstenant  ainsi 
de  toute  appréciation,  ce  que  nous  ne  pouvons  que  regretter  en  présence 
de  ses  appréciations  si  intéressantes  de  la  première  année.  Cette  partie 
comprend  deux  séries  de  biographies  pleines  d'intérêt  :  l'une  se  rapporte 
aux  ministres  passés  et  présents,  avec  des  détails  sur  la  carrière  publique 
de  chacun  d'eux;  l'autre,  aux  hommes  remarquables  morts  pendant 
l'année  écoulée.  Une  notice  étendue  est  consacrée  au  baron  deStassart, 
l'une  des  illustrations  littéraires  les  moins  contestées  de  la  Belgique. 

Quil  nous  soit  permis  de  consigner  ici  une  réflexion,  suggérée  par  la 
lecture  attentive  du  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux.  C'est  du  premier 
Empire  français  que  datent  les  almanachs  statistiques,  faisant  suite  aux 
grandes  statistique  départementales  publiées  par  les  préfets.  La  Belgique 
a  eu  de  ces  almanachs  pour  cinq  de  ses  départements  ;  mais  ils  ont  cessé 
de  paraître  ou  ont  été  transformés,  après  quelques  années  seulement  de 
publication.  Il  y  avut  là  une  lacune,  que  l'Annuaire  statistique  et  histo- 
rique  de  M.  Scheler  vient  combler  de  la  manière  la  plus  habile.  Nous 
osons  lui  prédire  un  succès  toujours  croissant,  et  auquel,  pour  notre 
part,  nous  serons  heureux  de  pouvoir  contribuer,  X.  H. 

'  Journal  des  Economistes^  num^  du  mois  d'avril  1854,  p.  158. 
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y  aura  donc  intérêt,  sous  ce  rapport,  à  connaître  les  prix  que  les  expo- 
sants étrangers  se  décideront  à  mettre. 

•*  La  conversation  u  également  porté,  dans  la  soirée,  sur  une  des  ques- 
tions de  Tordre  du  jour  permanent  ainsi  conçue  :  a  Le  transit  doit-ï  être 
inviolable,  même  quand  il  s'agit  de  contrefaçons?  » 

Ainsi  que  l'a  rappelé  M.  Joseph  Gamier,  c'esf  une  question  récemment 
soulevée  dans  la  diplomatie  et  devant  les  tribunaux,  au  sujet  d'une  saisie 
opérée  sur  des  colis  venant  de  Prusse,  transitant  en  France,  et  supp(»és 
contenir  des  contrefaçons  d'un  produit  breveté  à  Paris  ^. 

Quelques  membres  ont  pris  la  parole  sur  laquestion  de  fait  et  surla lé- 
gislation relative  au  transit  et  aux  vérifications  qu'il  entraîne,  sur  laquelle 
la  réunion  n'était  pas  assez  renseignée,  et  qui  n'était  pas  d'ailleurs  Tob- 
jet  de  la  discussion. 

M.  DE  Kbbgorlat,  s'en  tenant  à  la  question  générale,  a  pensé  que  le 
produit  en  transit  plombé  devait  traverser  le  territoire  comoie  la  lettre 
cachetée,  pour  la  garantie  delà  propriété,  et  dans  l'intérêt  duoonuneree 
de  transit  qu'il  est  important  pour  un  pays  de  ne  pas  repousser  par  des 
mesures  tracassières. 

CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE. 


SoMMAiEB.  ^  Exposition  universelle  des  produits  de  Tindustrie:  lenteurs;  retraite 
du  général  Morin  remplacé  par  M.  Leplay.  —  Question  de  rindication  des  prix  à  h 
Société  d*écononite  politique  et  au  cercle  de  l'Exposition  ;  —  Envois  d'ouvriers  à 
Paris  ;  initiative  de  M.  Auguste  Chevalier,  député  de  rAveyron.  —  Cbangemeot  de 
ministère  en  Espagne;  —  Difficultés  financiëres;-*Les  mesures  économiques  prises 
à  Barcelone,  caractérisées  à  la  tribune,  un  fait  curieux  de  Thisloire  de  la  protecii<n. 
—  Malthus,  déciraateur  de  bouches.—  Création  d*une  chaire  d*économie  politique 
à  Vinstiiuto  de  Santiago,  au  Chili.  ^  Betraite  du  rédacteur  en  chef.  —  Publicalioa 
du  15*  volume  de  la  StaUstique  générale  de  la  France,  par  le  ministère  dePagrî- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Il  y  a  un  mois  que  nous  relations  l'inauguration  solennelle  de  l'Expo- 
sition des  produits  de  l'industrie  universelle  qui  vient  d'avoir  lieu,  et  que 
nous  constations  que  l'installation  des  produits  était  à  peine  commencée. 
Depuis  ce  moment,  une  grande  activité  n'a  cessé  de  régner;  mais  quel- 
que temps  se  passera  encore  avant  que  l'exhibition  soit  complète  dans 
le  Palais  et  dans  les  annexes.  Ce  retard  tient  à  diverses  causes.  Les  con* 
flits  d'autorité  entre  la  Commission  impériale  et  les  agents  de  la  Com- 
pagnie propriétaire  des  bâtiments  ;  les  mesures  prises  par  les  personnes 
chargées  de  la  direction  générale  de  l'installation  des  prodtiits,  et  la  non- 
détermination  des  attributions  entre  elles,  ont  amené  desoxifusions  et 

•  Voir  une  lettre  de  M.  Rapetti  sur  ce  sujet  dans  le  numéro  de  septembre  1954, 
t.  m,  p.  577. 
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des  tiraillements  de  toute  espèce,  de  nombreuses  plaintes  de  la  part  des 
exposants  français  et  étrangers.  Au  nombre  des  mesures  causes  du  retard, 
on  peut  citer  celle  qui  avait  réservé  la  disposition  des  vitrines  à  un  petit 
nombre  d'entrepreneurs,  qui  ont  manqué  d'ouvriers  :  ceux-ci  n'ont  pas 
voulu  quitter  leurs  maîtres  pour  un  travail  spécial  et  temporaire. 

Ce  retardetcesplaintesont  amené  la  retraite  du  général  Morin^qui,  en 
sa  qualité  de  directeur  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  avait  été 
appelé  à  exercer  les  fonctions  de  pouvoir  exécutif  et  organisateur  de  la 
Commission  impériale,  et  qui  conduisait  un  peu  trop  militairement  cette 
afbire,  uniquement  de  l'ordre  civil  et  bourgeois  ;  il  a  été  remplacé  par 
M.  Leplay,  une  des  lumières  du  corps  et  de  FEcole  des  mines. 

Parmi  les  questions  économiques  qu'ont  &it  naître  les  expositions,  se 
présente  en  première  ligne  celle  de  l'indication  des  prix. 

Cette  indication,  réclamée  par  la  presse  et  par  les  circulaires  ministé- 
rielles, lorsqu'il  y  a  vingt  ans  les  expositions  françaises  ont  pris  un  grand 
développement,  défendue  à  Texposition  de  Londres  et  rendue  facultative 
à  l'exposition  de  Paris,  a  été  l'objet  d'une  conversation  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  et  d'une  conférence  convoquée  au  cercle  de  l'Exposition, 
dans  le  somptueux  local  de  l'ancien  hôtel  d'Osmont.  Nous  avons  reproduit 
plus  haut,  en  substance,  ce  quia  été  dit  à  la  Société  d'économie  politique, 
notamment  par  H.  de  Kergorlay,  quia  formulé  unassentiment  assez  général 
parmi  les  membres  présents.  Dans  la  conférence  du  cercle  de  l'Exposition, 
convoqué  par  M.  Potonié,  les  avantages  de  l'indication  des  prix  ont  été 
soutenus  par  MM.  de  Wiebabn,  président  de  la  commission  prussienne, 
Kiamil  bey,  délégué  delà  Turquie,  et  par  M.  Potonié  ;  ils  ont  été  vivement 
combattus  par  MM.  Poisson,  Fayet  et  Bing,  &bricants  et  commissionnai- 
res à  Paris.  Ces  Messieurs  ont  vu  dans  cette  indication  le  sacrifice  des  inter- 
médiaires, pour  la  plupart  nécessaires  et  même  indispensables,  afin  que 
l'écoulement  des  produits  se  fasse.  M.  Hasselt,  des  Pays-Bas,  a  montré  hi 
difficulté  d'indiquer  les  prix  pour  des  produits  dont  la  matière  première 
est  sujette  à  des  oscillations  constantes.  M.  Barthe,  avocat  de  la  Nouvelle- 
Oriéans,  auteur  d'un  rapport  sur  l'exposition  universelle  des  Etats-Unis, 
publié  dans  les  Atmaks  du  commerce  extérieur^  a  fiiit  ressortir  avec  ha- 
bileté les  mensonges  et  le  charlatanisme  auxquels  donne  lieu  Tindica- 
tion  des  prix.  M.  Potonié,  pour  répondre  aux  craintes  des  conunission- 
naires,  a  exposé  un  système  d'après  lequel  on  indiquerait  le  prix  fort,  et 
par  des  couleurs  d'étiquettes  convenues  le  rapport  de  ce  prix  fort  an  prix 
de  revient,  rapport  qui  .échapperait  au  public  et  ne  serait  connu  que  des 
hommes  spéciaux. 

L'indication  des  prix  présente  des  avantages  positifs,  le  prix  étant  on 
des  éléments  principaux  d'appréciation  du  progrès  et  de  la  supériorité  re- 
lative des  produits;  mais  elle  peut  donner  lieu  à  des leorreset  à  des  men- 
soDges.Toutefois,  la  fiicultédeles  mettre  est  de  droit  naturel  ;  et  de  cette 
&culté  des  uns  résulte  à  beaucoup  d'égaids,  f  '  Vavons  lait 
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iwwqaaf  dfUQB  to  réuoioQ,  Tobligatioa  des  autre».  Cesldonc  là  im  «p^ 
iimo9  éeoDoaaiqua  qu'il  est  intérassaut  de  suivre. 

«-  Les  expositions  sont  nou-seuleineut  renseignement  des  oooiooh 
meteurs,  mais  aussi  et  surtout  renseignement  naturel  des  producteanh 
A  ce  point  de  vue,  il  est  intéressant  de  le^  voir  visiter  par  les  clasiea  on* 
vrières,  et  notamment  par  les  sujets  d'élite,  capables  de  comprendre 
et  d'apprécier  les  perfectionnements  relatifs  h  leur  profession.  L'Espoii- 
tien  de  Londres  fut  l'objet  de  divers  efforts  pour  faciliter  à  cette  esiégo* 
rie  intéressante  de  producteurs  le  voyage  à  Londres.  Des  efiortssails- 
gués  s'organisent  en  France.  Quelques  grands  établissements,  quelqgsi 
municipalités,  des  Chambres  de  commerce,  etc.,  doivent  agir  dansoetess. 
Pour  aider  k  cette  initiative.  M.  Aug.  Chevalier,  député  de  rAvejfoa  lo 
Corps  législatif,  vient  de  mettre  k  la  disposition  de  radmioistration  moni- 
dpalede  Viliefrancbe  une  somme  de  1,600  francs,  pour  faoililerè  on 
oertain  nombre  d'ouvriers  de  cette  ville  un  voyage  à  Paris,  avec  misiioo 
spéciale  de  visiter  TExposition  universelle. 

«**  Par  suite  d'un  décret  sur  la  garde  nationale,  le  ministère  e^Mgool 
a  été  de  nouveau  disloqué  dans  les  premiers  jours  du  mois.  Les  im 
liommes  politiques  importants,  MM.  Espartero  et  Q'Donnell  restent  m 
affiures,  mais  M.  Madox ,  ministre  des  finances,  s'est  retiré  avec  troi^ds 
ses  collègues.  Il  a  été  remplacé  par  M.  Bniil ,  riche  négociant  de  Sais- 
gosse^  ami  particulier  d'Espartero,  et  qui  a  été  président  de  la  junte  lé- 
volutionnaire  de  cette  ville  en  juillet  dernier.  M.  Bruil  est  peu  coana  i 
la  Chambre,  où  il  n'a  jamais  pris  la  parole. 

Avant  le  départ  de  H.  Mados,  on  agitait  beaucoup  la  question  d'ua 
emprunt  forcé  de  200  millions  de  réaux  sur  les  plus  fortsimposahles.il 
est  aussi  question  de  revenir  en  partie  sur  la  suppression  des  octrois.  Os 
parle  encore  de  modifier  la  loi  du  désamortissement  en  ce  qui  touche 
les  propriétés  communales;  on  craindrait  de  compromettre  la  sitostios 
politique  en  maintenant  ce  qui  a  été  adopté.  Les  populations  de  k  Na- 
varre et  de  l'Estramadure  sont  celles  qui  se  sont  niontrées  les  plus  bestibi 
à  U  loi,  sous  ce  rapport. 

Ces  tergiversations  sont  d'un  fort  mauvais  augure,  mais  on  les  rs* 
trouve  >  la  suite  de  toutes  les  décisions  radicales,  aprèa  les  oommoiioBS 
politiques. 

L'emprunt  forcé  de  900  millions  couvrirait  le  déficit  occaaionaé  sa 
grande  partie  par  l'impôt  de  roctrm  (puarlas  y  eonsumos).  M.  Mades  s 
rappelé  à  hi  tribune  qu'à  son  entrée  aux  affiiires,  il  a  trouvés  grevés  el 
hypothéqués  par  avance  les  produits  des  mines  de  mercure  d'AIinadeo, 
ainsi  que  les  65  millions  de  biens  du  dergé,  restant  encore  à  aliéner  sur 
la  vente  décrétée  sons  le  ministère  de  MendisabaL 

^Lee  ivénemeata  réoenla  de  Bwcekuie  et  la  lutte  awide  qui  eibls 
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d^puU  si  longtemps  wtre  les  fabrioanU  et  les  ouvriers  de  Dette  ville, 
lutte  qu'exploitent  les  passions  politiques,  ont  été  l'objet  d'une  interpel* 
Igtîon  (dans  la  séance  du  19  mai).  L'bonorahie  M.  Figuerola,  professeur 
d^économie  politique  i  TUniversité  de  Barcelone,  n'a  pas  hésité  k  attri^ 
buer  en  grande  partie  ce  fâcheux  résultat  à  des  mesures  peu  intelligen- 
tes, prises  par  les  autorités  elles-mêmes.  Entre  autres  mesures,  il  a  cité  : 
un  c4rdro  du  jour  que  Thonorable  membre  n'a  pas  craint  de  qualifier  de 
scandak  européen,  par  lequel  le  capitaine  général  La  Rocha  prohibait 
Tusage  de  certaines  machines  nouvelles  ;  un  arrêté  du  gouverneur  civil 
Ordonnez,  qui  fixe  le  taux  des  salaires.  Il  faut  rendre  justice  à  M.  Lu- 
jan,  ministre  des  travaux  publics  :  il  s'est  placé  au  point  de  vue  philoso- 
phique et  social  de  la  complète  liberté  du  travail  humain  ;  il  a  dit  qu'à 
son  entrée  au  ministère,  il  s'était  empressé  d'annuler  ces  a  sauvages  »  dis- 
positions. Il  a  promis  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
rétablir  et  maintenir  l'ordre  dans  les  grands  centres  industriels  de  la 
Catalogne,  en  respectant  la  liberté  et  les  droits  des  deux  parties  intéressées. 
M.  Lujan  a  quitté  le  ministère  avec  H.  Hadoz;  espérons  que  H.  Alonzo 
Martinez  imitera  son  prédécesseur. 

—  Nous  lisons  dans  une  brochure  *  contenant  la  Réplique  de  M*  Hé- 
bert,avocat  des  actionnaires  du  Constitutionnel,  contre  M.  Véron,  dans 
une  affaire  qui  a  eu  récemment  du  retentissement,  que  l'ancien  gérant  de 
cette  feuille  a  reçu  25,000  en  i847i  «  poursa  moitié  de  50,000fr.  don- 
nés par  une  Société  des  mattres  de  forges,  pour  la  défense  du  système 
protecteur.  » 

Nous  avons  le  droit  de  recueillir  ici  ce  fait,  uniquement  pour  prouver 
que  lorsqu'on  disait  ces  pauvres  libres  échangistes  vendus  à  l'Angleterre, 
lés  maîtres  de  forges  savaient  concentrer  leurs  efforts  pour  faire  défen- 
dre leurs  intérêts. 

—  Nous  avons  quelquefois  signalé  les  singulières  doctrines  attribués  à 
Halthus  par  des  hommes  occupant  un  certain  rang  dans  les  lettres,  l'ad- 
ministration, la  magistrature,  etc.  Voici  encore  un  exemple  de  ce  genre 
d'aberration. 

Nous  lisons  dans  le  Moniteur  de  Vagriculture  (15  mai)  :  «Le  Constitu- 
tionnel veconneAi  que  la  hausse  générale  des  subsistances  est  due  à  des 
causes  beaucoup  plus  sérieuses  que  l'avidité  du  commerce.  La  plus 
active,  à  ses  yeux,  gît  dans  l'extension  du  chiffre  des  consommateurs. 
Que  ne  propose-t-il,  nouveau  Malthus,  de  décimer  un  certain  nombre 
débouches?» 

L'auteur  de  l'article  est  un  ancien  préfet.  Il  croit  na!vement  que  Mal- 
tbus  a  proposé  une  diminution  générale  de  Thumanité  ! 

—  Notre  savant  collaborateur  et  ami,  H.  Courcelle-Seneuil,  vient  de 
s'embarquer  pour  se  rendre  au  Chili,  où  il  va  professer  l'économie  poli- 
tique dans  une  chaire  fondée  à  YlnstHuto  de  Santiago. 

La  création  de  cette  chaire  est  un  symptôme  très-expressif  de  Tesprit 
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de  progrès  qui  anime  ce  pays  depuis  quelques  années.  Ce  sera  un  des 
actes  qui  feront  le  plus  d'honneur  à  la  présidence  de  M.  Manuel  Montt; 
et  le  choix  de  M.  Courcelle-Seneuil  sera  un  titre  nouveau  que  M.  Frias 
aura  eu  à  la  reconnaissance  des  républiques  du  Sud.  Par  l'étendoe  de 
ses  connaissances  et  la  solidité  de  son  jugement,  M.  Gourcelle-SeDeofl 
aura  bientôt  rendu  de  notables  services  au  pays  qui  l'attire  dans  son  sein. 
Paris,  le  16  juin  1855.  Joseph  GAmiciift. 

P.'S.  Avec  ce  numéro  et  ce  volume  cessent  notre  responsabiEté  de 
rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes  et  des  fonctions  quenoos 
avons  exercées  depuis  environ  dix  ans.  ira.  G. 


Après  un  intervalle  de  plusieurs  années,  un  nouveau  volume  de  b 
Statistique  de  la  France^  élaboré  au  ministère  de  Tagriculture,  da  com- 
merce et  des  travaux  publics,  vient  d'être  publié  sous  la  direction  de 
M.  AIp.  Legoyt,  chef  du  bureau  de  la  statistique  de  la  France,  et  notre 
collaborateur.  Les  14  volumes  précédents  ont  été  publiés  sous  la  direc- 
tion de  M.  Moreau  de  Jonnès,  membre  de  Tlnstitut,  un  des  savants  fon- 
dateurs de  notre  recueil. 

Ce  nouveau  volume,  qui  porte  le  titre  de  Deuxième  série,  et  forme  le 
tome  II,  de  Territoireet  Population^  dont  le  premier  a  été  publié  en  1834, 
sera  l'objet  d'un  examen  spécial.  Nous  nous  bornerons  à  donner  anjoor- 
d'hui  les  titres  des  trois  principales  divisions  :  1"  partie ,  Territoire;  II•pa^ 
tie.  Voies  de  communication  fluviales  et  terrestres  ;  III*  partie,  Populatixm, 

Les  tableaux  qui  forment  ce  grand  travail  sont  résumés  dans  une  in- 
troduction de  38  pages,  signée  de  H.  Al.  Legoyt. 


U  GiratU  responsable,  GUILLAUHUT. 
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